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PREMIÈRE  PARTIE. 


14  DftcBMBAB iSAS >« i2  jARTin  18ftQ.  —Ordon- 
nance da  roi  qni  oiiTre  aa  ministre  des  tra- 
ma.  publies  on  erëdil  rapplémen taire  ponr  det 
créances  constatées  sur  des  eiercicet  dm.  (IX. 
BnlL  MLXYU,  n.  11078.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  Vélat  des  créancei 
liquidées  &  la  charge  du  département  des 
traTaai  pablics ,  additionnellement  aux 
restes  i  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  de  1840  et  1841  ; 
considérant  que  ces  créances  concernent  des 
tervices  non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté 
d'oarrir  des  suppléments  de  crédits;  con- 
sidérant, toutefois,  qu'aux  termes  de  Tart. 
9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  Tart.  108 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  por- 
Unt  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  lesdites  créances  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
i  des  services  prévus  pour  les  budgets  des 
exercices  1840  et  1841 ,  et  que  leur  mon- 
tant n'eicéde  pas  les  resUnts  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée 
sur  ces  services  par  les  lois  de  règlement 
44. 


desdits  exercices  ;  inr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
biles,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
lecréUire  d'Etat  des  travaux  publics ,  en 
augmentation  des  restes  a  payer  constatés 
par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1840, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1841 ,  un  crédit  supplémentaire 
de  quatorze  mille  quatre  cent  soixante  et 
onie  francs  trente-deux  centimes  (14»471 
fr.  32  c.)>  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés,  en  double 
expédition,  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  conformément  à  l'art.  106 
de  notre  ordonnance  précitée  du  31  mai 
1838,  savoir  :  eiercices  1840,  1,219  fr. 
81  c.  ;  1841 ,  13,251  fr.  61  c.  Total ,  14,471 
fr.  32.  c 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
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dei  exercices  clos  aat  budgets  des  eiercices 
courants ,  en  eiécution  de  l*art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  trayaui  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

{Suit  le  tableau.) 


25  D&CBMBRB  1843  =  12  J41IYIBR  18^4.  —  Ordon- 
nance da  Foi  qui  oarre  »  sar  l*exercice  18ik3t 
nn  crédit  extraordinaire  pour  le  remplacement 
des  poida  de  vingt>cinq  kilogrammea  (service 
dea  contributions  indireclea).  (JX»  Bnll.  liLXVII, 
n.  11080.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yn  1*^  la  loi  du  il 
juin  1842  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1843  ;  2^  la  loi  du  6 
juin  1843  (état  D),  confirmative  de  notre 
ordonnance  du  15  juillet  1842,  qui  avait 
ouvert,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  quarante-cinq  mille  cinq 
cents  francs,  applicable  aax  frais  du  rem- 
placement des  poids  de  vingt-cinq  kilo- 
grammes (service  des  contributions  indi- 
rectes); 3»  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  ft4 
avril  1833  et  l'art.  42  de  celle  du  23  mai 
1834;  40  les  art.  26,  27  et  28  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portent  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  dont  il  résulte  qu'il 
n'a  été  consommé,  en  1842,  qu'une  somme 
de  six  mille  deux  cent  quarante-trois  francs 
Tingt-deux  centimes  sur  le  crédit  sus-dé- 
signé;  que  celle  de  quince  mille  frawcB 
suffira  pour  le  paiement  des  poids  du  rem- 
placement et  ustensiles  dont  la  confection 
aura  eu  lieu  en  1842,  et  que  le  crédit  resté 
disponible  à  la  fin  de  1843  sera  annulé  lors 
du  règlement  définitif  du  budget  de  eet 
exercice  ;  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1843,  un  crédit  extraordhrafre  de  la 
somme  de  quinze  mille  francs  (15,000  fr.) 
pour  subvenir  k  la  dépense  urgente  du  rem- 
placement des  poids  de  vingt-cinq  kilo- 
grammes (service  des  contributions  indi- 
rectes), qui  n'a  pu  être  comprise  au  budget 
dadit  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédH  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé,  etc. 


^  «B 12  9AKviiA  %W»  —  Ord^nnuicf  du  roi  ^i 


t^.^n  Die.  îM,  2  lAirr.  1844. 

autorise  la  consolidation  dea  bons  da  trëtof 
délivrés  k  la  caisse  d^amortissement  do  1*  juillet 
18A3  an  SI  décembre  suTant.  (  IX ,  fioU. 
MLXVm,  n.  11093.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  l'art.  8  de  la  loi 
do  11  juin  1841,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  eitraordinaires  de  l'exercice  1841  ; 
vu  l'art.  36  de  la  loi  du  ^5  juhi  même  an- 
née ,  et  l'art.  17  de  la  loi  du  1 1  juin  1842 , 
qui,  à  partir  du  !•'  janvier  1842,  affectent 
les  fonds  non  employés  de  la  réserve  de 
l'amortissement  à  l  extinction  successive  des 
découverts  du  trésor  public  sur  les  budgets 
des  exercices  1840, 1841, 1842  et  1843  ;  va 
notre  ordonnance  du  2  juillet  dernier,  qui 
a  autorisé  la  consolidation  en  rentes  de  la 
réserve  qui  s'est  formée  du  1*'  janvier  au 
30  juin  1843  ;  vu  l'état  des  bons  délivrés 
&  la  caisse  d'amortissement  du  1«'  juillet 
1343  an  31  décembre  suivant,  en  exécution 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  10  juin  1833,  et  s'é- 
levant  à  34,960,989  fr.  76  c.  ;  auxquels  il 
faut  ajouter,  pour  le  montant  des  Intérêts 
jusqu'au  22  décembre ,  229,703  fr.  52  e.  ; 
ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons ,  tant 
en  capitaux  qu'en  intérêts,  k  35,190,693  fr. 
28  c.  Laquelle  somme  est  affectée  aux  rentes 
ci-après,  savoir  :  cinq  pour  cent,  34,038,917 
Tr.  15c.;  quatre  et  demi  pour  cent,  266,459 
fr.  58  c.  ;  quatre  pour  cent ,  885,316  fr. 
55  c.  Somme  égale , 35^90,693  fr.  28  c; 
«ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  l^i".  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  ,  an  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du  22  décembre 
1843,  de  la  somme  de  un  million  deux 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  sept  cent 
quarante-sept  francs  (1.299,747  fr.),  repré- 
sentant, au  prix  de  quatre-vingt-un  francs 
vingt-deux  centimes  et  demi  (81  f.  22  c.  1/2), 
cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  |)ourse 
dudit  jour  22  décembre  1843,  la  somme  de 
trente -cinq  raillions  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  six  cent  cinquante  francs  deux 
centimes  (35,190,650  fr.  2c.).  Celte  sommp 
de  trente-cinq  millions  cent  quatre-vingtr 
dix  mille  six  cent  cinquante  francs  deux 
centimes  sera  portée  en  recelte  au  compte 
spécial  ouvert  dans  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances ,  en  exécution  de  l'art.  36 
de  la  loi  du  25  juin  1841,  et  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  11  juin  1842,  pour  les  décou- 
verts des  budgets  des  années  1840, 1841^ 
1842  et  1845. 

2.  Les  extraits  d'inscriptions  à  fournir 
à  la  caisse  d'amortissement  en  échange  des 
bons  du  trésor  consolidés,  conformément  & 
l'art.  !•»•  ci-dessus,  Iqi  seront  délivrés  ea 
trois  coupures ,  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 
une  de  1,257;208  fr.,  appartenant  au  tou4ê 
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d^amortitflemeni  des  reniei  eiB<t  poor  cent  ; 
une  de  9,S4l  fr.,  appartenaot  au  fonda 
d'amortissemeot  des  reotes  quatre  et  demi 
pour  cent;  aoe  de  32»698  fr. ,  appartenant 
au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 
pour  cent.  Somme  4gale»  1, 299.747  fr. 

3.  L'appoint  de  quarante- trois  francs 
Yingtsix  centimes  réservé  sot  la  somme  de 
trente-cinq  millions  cent  quatre*vingt*dix 
mlWe  %i\  cent  qaalre-Tlngt- treize  francs 
vingt-bail  centimes  formant  le  montant 
des  boas  appartenaot  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, sera  représenté  par  trois  nouveaux 
bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  :  un  de 
10  fr.  55  e.,  poor  le  fonds  d'amorllssement 
delà  reote  cinq  poor  cent;  an  de  14  tr, 
51  c. ,  poar  le  fonds  d'amortissement  de  la 
rente  qnatre  et  demi  poor  cent  ;  an  de  18  f. 
20  c.^  peor  le  fonda  d'amortissement  de  la 
rente  quatre  pour  cent.  Somine  égale,  43  f. 
36  e. 

4.  Notre  ministre  des  flnaaees  (M.  La* 
plagne)  est  chargé,  etc  ' 


erédil  d'an  roillton  aOlecté  i  Texerciee  I84S 
(chapitre  26  bU)  par  notre  ordonnance  da 
11  novembre  de  la  même  année. 

S.  La  régularisation  de  ta  préieate  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambrée 
dans  leur  procliaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publici  et 
des  finances  (MM.  DumonetLaplagne)  sont 
chargés,  etc. 


22  DftcBMB&B  18&3  =  12  JAHTiEH  184A-  —  Ordon- 
nance da  rài  qai  oarre,  sur  Texercice  18A/k  •  nn 
crédit  exlraordioaire  poor  la  r^paralion  dei 
dommages  causé»  par  les  dernières  inondations 
da  Rhône  et  de  ses  afflaents.  (IX,  BoU.  MLXVIII, 
n.  UOAA.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance en  date  du  11  novembre  dernier,  qui 
ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1843  ,  un  crédit  extraordinaire 
d'un  million,  poor  la  réparafion  des  dom- 
mages eaasés  alii  routes ,  aux  ponts ,  aux 
voies  navtgables,.ainsi  qu'aux  digues  et  le- 
vées ,  par  les  dernières  inondations  du 
Bhôneet  de  ses  aflluents;  considérant  que 
ce  crédit  ne  sera  pas  employé  en  totalité 
d'ici  au  31  décembre  courant,  et  qu'il  im- 
porte de  prendre  dès  à  présent  des  mesures 
pour  le  paiement  des  dépenses  qui  auront 
lieu  dans  le  commencement  de  1844,. afin 
que  les  travaux  n'éprouvent  pas  d'inter- 
ruption ;  anr  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics  ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc.' 

Art.  l*'^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  4*£t&t  au  département  des  tra- 
vaux publics  «  sur  l'exercice  1844  (chapitre 
27  de  la.  première  section  du  budget),  un 
crédit  extraordinaire  de  sept  cent  soixante 
et  quinze  mille  francs  (775,000  fr.)  pour 
la  réparat^^n  des  '  dommages  causés  aux 
routes ,  i^nJL  >pq^ls  ,  i|ux  .vpies  navigables  , 
ainsi  qa^'àux  diguies  et  levées,  par  les  der- 
niéres  inondations  du  Rhône  et  de  ses  af- 
fluents, l^areillesoronriede  sept  cent  soixante 
et  qaîozé  'mttle  francs  est  annulée  sur  le 


22  DicBMBSB  1843  «»  12  unviBK  1844.  —  Ordoa. 
nance  du  roi  qui  alloue  au  n)ini.itre  des  travaux 
publics  QDe  somme  de  doose  raille  francs  pour 
irais  de  premier  élablissement ,  e(  ouvre  ,  k  cet 
effet,  un  crédit  eilraordinaire  sur  IV&ercico 
1843.  (IX,  Bull.  MLXVIII,  n.  11003.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  31 
Janvier  1833,  dont  l'art.  11  est  ainsi  conçu: 
«  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée 
«  aux  ministres  i  titre  de  frais  de  premier 
a  établissement  que  par  exception  et  en 
«  vertu  d'une  ordonnance  nominative  et 
<K  motivée,  conformément  aux  disposition! 
«  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  d  vu  la  loi 
du  23  mai  1834,  art.  12.  et  celle  du  11  Juin 
1842,  portant  fixation  du  budget  des  dé* 
penses  de  l'exercice  1843;  vu  les  art.  26, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1858,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  considérant  qu'il  j 
a  lieu  de  faire  à  M.  Dumon ,  ministre  se- 
crétaire d'£tat  au  département  des  travaux 
publics ,  l'application  de  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  31 
janvier  1833  ci-dessus  rappelée  ;  sur  le  rap« 
port  de  notre  ministi-e  secrétaire  d'£(at  an 
département  des  travaux  publics,  et  de  l'a- 
vis de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  t'c.  xjne  somme  de  douze  mille 
francs  (12,000  fr.)  est  allouée  à  U.  Dumon, 
notre  ministre  secréinire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics ,  à  titre  de  frais  de  premier 
établissement.  A  cet  elTet,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  ladite  somme  est  ouvert  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  sur  l'exerciea 
1845. 

.  2.  La  régularisation  do  crédit  ouverl 
par  l'article  précédent  sera  proposée  aux 
Gbambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publies  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


24i>&cBMBRB  1843  =as22  JARTiBR  1844.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  ouvre  au  budget  du  ministère 
de  la  guerre,  pour  l'exercice  1843,  un  chapitra 
destlio^  h  recevoir  rimpulalion  des  dépenses  de 
solde  antérieures  à  cet  exeroico.  t  IX  ,  Bail* 
MLXIX,  o.  11108.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  tu  l'art.  866  de 
notre  ordonnance  du  25  décembre  ISST. 
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4.  La  présente  ordonnanee  sera  annexée 


d'après  lequel  les  sommes  restant  dues  sur 
un  eierclce  expiré,  pour  solde  et  accessoire 
de  solde ,  doivent  être  acquittées  sur  les 
fonds  de  l'eiercice  pendant  lequel  le 
droit  a  été  constaté  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages dont  il  s'agit  continueront  d'être 
imputés  sur  les  crédits  de  l'eiercice  cou- 
rant; mais  qu'en  fin  d'exercice  le  transport 
en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial  au 
moyen  d'un  virement  autorisé,  chaque  an- 
nèié  par  une  ordonnance  royale  qui  sera 
soumise  à  la  sanction  des  Chambres  avec 
la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré;  va 
enfin  l'art.  102  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique, 
rappelant  les  dispositions  ci-dessus  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  président  du  conseil ,  et  de 
ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  pour  l'exercice  1842, 
nn  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  soldes  anté- 
rieures h  cet  exercice  ;  ce  chapitre  prendra 
le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur 
revues,  antérieures  à  1842,  et  non  passibles  de 
déchéance, 

2.  Le  crédit  de  ce  chapitre  se  formera , 
par  compte  de  virement ,  de  la  somme 
de  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  cinq 
cent  vingt- deux  francs  quatre-vingt-un 
centimes ,  montant  des  rappels  de  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées,  provisoirement 
acquittées  sur  les  fonds  des  chapitres  4,  5 , 
9, 16, 17,  54,  26,  27  et  29  du  budget  de  la 
guerre  de  1842,  suivant  le  tableau  annexé 
&  la  présente  ordonnance,  et  dont  les  résul- 
tats, présentés  séparément  pour  les  divisions 
territoriales  de  l'Intérieur  et  pour  l'Algérie, 
se  partagent  comme  il  suit  :  exercices  1838, 
794  fr.  84  c.  ;  1839, 1 ,281  fr.  52  c.  ;  1840, 
10,185  fr.  43  c;  1841,  685,261  fr.  2  c. 
Total  égal ,  697,522  fr.  81  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
ouverts  par  les  lois  des  25  juin  1841  et  6 
Juin  1843  aux  chapitres  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  sont  atténuées  dans  les  pro- 
portions indiquées  ci-après  :Ghap.  4.  Etats- 
majors,  13,228  fr.  1  c.  Chap.  5.  Gendar- 
merie ,  12,597  fr.  72  c.  Chap.  9.  Solde  et 
entretien  des  troupes,  648,572  fr.  98  c. 
Chap.  16.  Solde  de  non  activité  et  de  ré- 
forme, 1,135  fr.  46  c.  Chap.  17.  Dépenses 
temporaires ,  10,020  fr.  72  c.  Chap.  24. 
Ecoles  militaires,  10  fr.  49  c.  Chap.  26. 
Gouvernement  de  l'Algérie ,  300  fr.  Chap. 
27.  Services  militaires  irréguliers  en  Al- 
gérie ,  11,371  fr.  43  c.  Chap.  29.  Travaux 
publics  extraordinaires  en  Algérie  (Per- 
sanntl),  288  fr.  Somme  égale,  697^522  fr. 
Sic. 


au  projet  de  loi  portant  règlement  do  bad« 
get  des  dépenses  de  l'exercice  1842. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  le  dac  de  Dalmatle  et  La* 
plagne)  sont  chargés ,  etc. 

50  DfcavvM  18AS  ss  2)  i ahtibs  1844.  —  Ordon* 
nance  da  roi  qui  rectifie,  en  ce  qai  concerne  les 
TiUet  de  Saint-Servan  et  de  Lorient,  lea  tableaux 
de  popolation  annexés  aux  ordonnances  des 
20  décembre  18A2  et  21  juin  18AS.  (IX ,  Bail. 
MLXIX,  n.  11109.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  r intérieur;  va  nos  ordonnances 
des  20  décembre  1842  et  21  juin  1843  ;  va 
les  avis  de  notre  conseil  d*Etat  des  il  oc- 
tobre 1837  et  23  novembre  1842  ;  vu  les 
propositions  de  rectifications  transmises 
par  les  préfets  des  départements  d'Ille-et- 
Yilaine  et  du  Morbihan  ;  vu  l'avis  de  notre 
ministre  des  finances  du  23  décembre 
1843,  etc. 

Art.  1«'.  La  population  totale  et  agglo- 
mérée des  deux  villes  ci-après  désignées  est 
arrêtée  ainsi  qu'il  sait  : 


St.-SerTan  (Ule^t-YUaine) 
Lorient  (Morbihan).  .     . 


POPULATIC»! 


totale. 


9.737 


agglo. 
mérée. 


17,S85 


2.  Les  tableaux  annexés  à  nos  ordonnances 
des  20  décembre  1842  et  21  Juin  1843  sont 
rectifiés  conformément  &  Tari.  !•'  ci- 
dessus. 

3.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des  cul- 
tes, de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo^ 
nies ,  des  finances ,  de  l'instruction  publi- 
que ,  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  de  l'intériear  sont  char- 
gés, etc. 


6  =r  25  14RTIB&  IBAft.  —  Ordonnance  do  roi  (rai 
fixe  le  badget  des  dépenses  administratÎTes  des 
caisses  d*amortbsement  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations, exercice  18/|lk ,  et  alloae  nn  crédit 
sapplémentaire  sur  Texercice  1843.  (IX,  Bail. 
MiJU[,n.  11115.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'éUt  détaillé 
des  dépenses  administratives  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations ,  présenté  et  certifié  par  le 
directeur  général ,  conformément  i  l'art.  37 
de  l'ordonnance  do  22  mai  1816  ;  va  Tavis 
motlyé  ci-aïuexé  de  M  commiMioa  de  aor* 
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iMSÊtè  intUtoée  préi  de  cês  établisie- 
menU  ;  nir  le  rapport  de  notre  mioiitre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  l^r.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  ponr 
l'exercice  1844,  à  la  somme  de  quatre  cent 
cinquante -trois  mille  denx  cents  francs 
^«»»^0  fr.) 


f .  n  est  alloué ,  sur  l'exercice  1845  ,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  l'ordonnance 
royale  du  29  décembre  1842 ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  neuf  mille  neuf  cent  buit 
francs  soixante-quatre  centimes  (9,908  IV. 
64  c)  destiné  à  l'acquittement  des  dépenses 
extraordinaires  de  matériel  appartenant 
audit  exercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


Biai  dôê  dépenses  administratives  des  caisses  et  amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  tannée  1844,  présenté  par  te  directeur  général  à  la  commission  de  surveil' 
laneot  en  exécution  de  l'art*  37  de  t^ordonnanee  du  roi  du  2S  mai  1816. 


S.'ë 


§i 

ai* 

a  eu 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


Crédit  sopplémeiitaire  «a  budget  de  1843.  (Dépenses  extraordi- 
naires.)  • 


B0D6ET  DE  IMl 
I"*  Pârtii.  —PtrsmÊêt  d*  Cadmimttrntion, 

Traitement  da  directeur  général 20|000' 

Traitement  do  caiuier  g&éral  (  y  compris  une  indem- 
nité de  3,000  fr.) 15*000 

Indemnité  pour  les  travaux  de  la  commission  de  snrreillance.  . 

151  Caisse  centrale 30,800 

I       '    2    Chef  de  division  et  son  adjoinU  18,000'^ 
6    Bureau  do  grand -livre   e*.  des 

écritures  générales •  17,100 

^  ^12    Bureau   des   comptes  courants 

avec  les  receveurs  généraux.  31,400 
45   Bureau  des  consignations.  .  .  .  37,700 

|11    Bureau  des  retraites. 27,500 

23    Bureau  des  caisses  d'épargne  et 

des  dépôU  divers 50,700 

Secrétariat  et  archives. 9,300 

tyjt       Contentieux.       (  14 (Premier bureau.  36,400 
(  ^^  \  Ghe&  et  employés.  (  18 {Second  bureau.  34>000 
Gens  de  service  (an  nombre  de  14) 


CRÉDITS 

OBM&RDiS. 


Budget 

de 
1844. 


35,000< 
600 


I      ( 


191,700  1298,000 


I  70,400 


137 


Abonnement  de  l*agent  de  change  et  de  Inavoué  constil.  |     i2qq 

Montant  des  appointemenU  du  personnel  de  ^administration. 
Gratifications  et  indemnités  pour  travaux  extraordinaires  en  1844  < 
n*  Paetib.  —  PersMnit  du  emdréU  é$  U  eaiitê  unlrmlt, 
1 1  Traitement  dn  directeur  adjoint  chargé  spécialement 

I      du  contrôle 12,000 

5  I  Traitement  des  contrôleurs 11,700 


Montant  derappointemenls  dn  personnel  du  contrôle.  23,700 

Total  des  dépenses  dn  personnel 

IIP  PaaTia.  —  Maiériel, 
TU    ^  ^^    l  Fournitures  de  bureaux ,  impressions ,  etc.  28,000  ' 

JSRf.5r?.  !  Bo"  «l  \nm\kTB 15.000 

oroinaires.  ^  £0^.^11^^  ^^  bâlimenU  et  du  mobilier.  .  17,000 


16,100 
13,200 


363.800 
5,700 


28,700 


Total  oiifoAL. 


393,200 


60,000 


Sopplém* 
m  budget 
de  1843. 


9,008' 6A' 


453,200 


9,908  64 


463,108  64 
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normale  prUnaire  d'inititatriees  pour  le 
département  des  Bouches-du-Rhdne. 

%,  ISolre  minisire  do  l'instruction  pu- 
blique (M.  Yillemain)  est  chargé ,  etc. 


28  :=  30  JAifTiBR  18A4'  —  Ordonnance  du  roi  qui 
nomme  M.  Barlbe  vice-présidcnl  de  la  Chambre 
des  Pairs.  (IX,  Bail.  MLXXI,  n.  11117.) 


Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  etc. 

Art.  le^.  M.  Barlhe,  Pair  de  France,  pre- 
mier président  de  la  Cour  des  comptes,  a  été 
nommé  ?ice-président  de  la  Chambre  des 
Pairs,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
Bastard ,  décédé. 

8.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
tes (H.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


22a>  30  JAHVKE  18A4.  —  Ordonnance  dn  rot 

Sortant  convocation  du  conseil  d'arrondissement 
e  Tours  et  du  couseii  général  du  département 
d'Indre-et-Loire.  (IX,  BuU.  MLXXI,  n.  11119.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur  ;  vu  Tart.  IS  de  la  loi 
du  22  juin  1853 ,  etc. 

Art.  l«^  Le  conseil  d'arrondissement  de 
la  ville  de  Tours  et  le  conseil  général  du 
département  dlndre-et-Loire  sont  convo- 
qués, le  premier,  pour  le  12  février  pro- 
chain, et  le  second,  pour  le  19  du  même 
mois ,  k  Teffet  de  délibérer  sur  le  projet  de 
réunion  au  territoire  de  la  ville  de  Tours 
de  celui  qui  compose  la  commune  de  Sàitii- 
"Eilenne extra-muros,  ainsi  que  sur  les  autres 
affaires  que  le  préfbt  croira  devoir  leur 
soumettre.  La  session  extraordinaire  du 
conseil  d'arrondissement  ne  pourra  durer 
plus  de  trois  jours,  et  celle  dn  conseil  gé- 
néral ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé ,  etc. 


26  DÉcBMBRB  ISftS  =  30  Ji^îiviER  1844-  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  prorogation  du  délai  ac- 
cordé aux  communes  pour  devenir  propriétaires 
de  locaux  affectés  au  service  des  écoles  primaires. 
(IX ,  Bull.  MLXXI,  n.  11123.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rinstruction  publique  ;  vu  l'art.  It 
de  la  loi  du  28  juin  183? ,  sur  l'instruction 
primaire;  vu  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  16 
juillet  1833  ;  vu  l'ordonnance  du  25  mars 
1838 ,  etc. 

Art.  ler.  Le  délai  qui  a  été  accordé  aux 
communes  jusqu'au  1"  janvier  1844 ,  pour 
devenir  propriétaires  de  locaux  affectés  aa 
service  des  écoles  primaires ,  est  prorogé 
jusqu'au  l«f  janvier  1850. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pn*- 
blique  (M.  Yillemain) est  chargé,  etc. 


7  DicBKBRB  1843  s=  30  JÂiiTiBR  18û/|-  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  crée,  h  Aix,  une  école  normale 
primaire  d'institutrices  pour  le  département  des 
Bonches-duRhône.  (IX, Bull.  MLXXI.  n.  11122.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  rinstruction  publique;  va  notre 
ordonnance  du  23  juin  1836  concernant  les 
écoles  primaires  de  filles  ;  vu  la  délibération 
du  conseil  général  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  en  date  du  31  août 
1843 ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  créé ,  dans 
ledit  département ,  une  école  normale  pri- 
maire d'institutrices  laïques;  vu  le  budget 
de  ce  département  pour  l'erercice  1844 , 
lequel  assure  les  crédits  nécessaires  pour  la 
fondation  et  l'entretien  dudit  établisse- 
ment; TU  l'avis  de  notre  conseil  royal  de 
l'instruction  publique ,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  créé ,  à  Aix,  une  école 


25  J4MYIBB  SB  1*'  p&TKiBa  184&>  —  Ordonnance 
du  roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  con- 
vention conclue,  le  10  novembre  1843,  entre 
la  France  et  le  duché  de  Lacques,  pour  Textra- 
dition  réciproque  des  malfaiteurs.  (IX,  Bull. 
MLXXII,  n.  11131.) 

Louis-Philippe  ,  etc.^  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  l'infant  duc  de  Lucques,  il  a 
été  conclu  à  Florence,  le  10  novembre  1843, 
une  convention  relative  à  l'eitradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs  ,  convention  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées,  également 
à  Florence,  le  7  du  présent  mois  de  janvier, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention, 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R. 
l'infant  duc  de  Lucques,  ayant  à  cœur  d'as- 
surer la  répression  des  crimes  commis  dans 
leurs  Etats  respectifs ,  et  dont  les  auteurs 
ou  complices  voudraient  échappera  la  vin- 
dicte des  lois,  en  se  réfugiant  d'on  pays 
dans  l'autre,  ont  résolu  de  conclure  une 
convention  d'extradition ,  et  ont  muni  de 
leurs  pouvoirs  k  cet  effet,  savoir:  S.  M.  le 
roi  des  Français,  le  sieur  Louis-Pierre- 
Vincent- Gabriel  Bellocq,  maître  des  re- 
quêtes au  conseil  d'Etat ,  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier 
de  l'ordre  du  Lion  néerlandais ,  comman- 
deur de  Tordre  de  la  Conception  de  Por- 
tugal ,  son  ministre  plénipotentiaire  prés  la 
Cour  de  S.  A.  R.  l'infant  duc  de  Lucques 
et  prés  la  Cour  de  Toscane;  et  S.  A.  R. 
l'Infant  duc  de  Lucques,  le  baron  Fabrice 
Ostini,  chevalier  de  première  classe  de 
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Tordre  de  Saint-Louis  de  Lacques ,  com- 
mandeor  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Es- 
pagne ,  cbetalfer  de  Vordre  pontifical  da 
Christ,  conseiller  d'Etat ,  chambellan  ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  directeur 
général  des  postes  de  son  altesse  royale  ; 
lesquels ,  après  s'être  commaniqué  lesdits 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
ÀrV.  i«^  S.  M.  le  roi  des  Français  et 
S.  A.  R.  rinfant  duc  de  Lucques  s'engagent 
par  la  présente  convention  à  se  livrer  ré- 
ciproquement,  é  l'eiception  de  leurs  na- 
tionaui ,  les  individus  réfugiés  du  duché  de 
Locques  en  France ,  et  de  France  dans  le 
duché  de  Lucques,  et  poursuivis  ou  con- 
damnés comme  auteurs  ou  complices  de 
l'un  des  crimes  énnmérés  ci-après  par  les  tri- 
bunaui  de  celui  des  deux  pays  où  le  crime 
aura  été  commis.  Cette  extradition  aura  lieu 
sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouver* 
Déments  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extra- 
diUon  devra  être  réciproquement  accordée 
sont,  10  assassinat,  empoisonnement,  parri- 
cide, infanticide,  meurtre,  viol,  attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence, 
2®  incendie  ;  3°  faux  en  écriture  authentique 
ou  de  commerce  et  en  écriture  privée ,  y 
compris  ia  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  effets  publics ,  mais  non  compris  les  faux 
certificats  ,  faux  passeports  et  autres  faux 
qui,  d'après  la  législation  des  deux  pays, 
ne  sont  point  punis  de  peines  afflictives  et 
infamantes;  40  fabrication  et  émission  de 
fausse  monnaie;  5®  faux  témoignage,  su- 
bornation de  témoins;  6<>  vol ,  lorsqu'il  a 
été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
impriment  le  caractère  de  crime,  d'après 
la  législation  des  deux  pays ,  7^  soustrac- 
tions commiaesparles  dépositaires  publics, 
mais  seulement  dans  le  c^s  où ,  suivant  la 
législation  des  deux  Etats ,  elles  sont  punies 
de  peines  afflictives  et  infamantes  ;  8<^  ban- 
queroute frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession 
d'un  prévenu ,  lors  de  son  arrestation , 
seront  livrés  au  momeot  où  s'effectuera 
l'extradition ,  et  cette  remise  ne  se  bornera 
pas  seulement  aux  objets  volés ,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui  pourraient  servir  i 
la  preuve  du  délit. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites 
à  l'appui  des  demandes  d'extradition  sont 
le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  pré- 
venu, ou  tous  autres  actes  ayant  au  moins 
la  même  force  que  ce  mandat ,  et  indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis ,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  à  ces  faits. 

5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est 


demandée  était  poursuivi ,  dans  le  payi  od 
il  s'est  réfugié  ,  pour  crimes  ou  délits 
commis  dans  ce  même  pays ,  Il  ne  pourra 
être  livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  pro- 
noncée contre  lui. 

6.  Les  crimes  et  délits  politiques  iont 
exceptés  de  la  présente  convention.  Il  est 
expressément  stipulé  que  l'individu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas ,  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  i  l'ex- 
tradition ,  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  délit. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou 
la  condamnation,  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise ,  d'après  les  lois 
du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

8.  La  remise  des  individus  dont  l'extra- 
dition aura  été  accordée  par  S.  M.  le  roi 
des  Français  s'effectuera  à  Marseille,  et 
celle  des  individus  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  par  S.  A.  R.  l'infant  duc  de 
Lucques  s'effectuera  à  Yiareggio  ,  entre 
les  mains  des  agents  consulaires  respectifs 
établis  dans  ces  résidences.  Les  frais  occa- 
sionnés par  l'arrestation ,  la  détention  et  le 
transport  des  prévenus  au  Keu  où  cette 
remise  s'effectuera  seront  supportés  par 
celui  des  deux  Etats  où  les  prévenus  auront 
été  saisis. 

9.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  cinq  ans,  et  continuera  d'être  en 
vigueur  pendant  cinq  autres  années,  dans 
le  cas  où ,  six  mois  avant  l'expiration  du 
premier  terme ,  aucun  des  deux  gouverne- 
ments n'aurait  déclaré  y  renoncer;  et  ainsi 
de  suite,  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  filie  sera 
ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus 
têt  s'il  est  possible,  fin  foi  de  quoi ,  les 
plénipotentiaires  susdiis  l'ont  signée  et  j 
ont  apposé  le  cachet  lie  Uurs  aunes.  Fait  à 
Florence ,  le  40  BOfembre  de  l'an  de  Notre- 
Seigneuf  1B43.  (L.  B.)SigM  L.  Bbli.ogq. 
(L.  S.)  Si^tiè  Vab.  Ostuu. 


17  JAHViK&  =  2  FirRiBR  18/^.  —  Ordonnance  do 
roi  portant  organisation  de  radminUtration 
centrale  da  ministère  de  la  guerre.  {  IX  t  Boll. 
SL}UUIl,n.  11132.) 

Louis-Pbilippe,  etc.,  vu  la  loi  du  24  Juil- 
let 1843,  portant  fixation  du  budget  dei 
dépenses  de  Texercice  1844,  et  dont  l'art. 
7  est  ainsi  conçu  :  a  Avant  le  !«'  janvier 
«c  1845,  l'organisation  centrale  de  chaque 
«  ministère  sera  réglée  par  une  ordonnance 
«  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois  :  au- 
((  cune  modification  ne  pourra  être  appor- 
«  tée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la 
«  même  publicité  ;  »  sur  le  rapport  de  no-* 
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tre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre, 
président  du  conseil ,  etc. 

Art.  l«r.  L'administration  centrale  du 
ministère  de  ia  guerre  est  organisée  ainsi 
qa*il  suit  :  cabinet  du  ministre  ;  secrétariat 
général,  contrôle  et  comptabilité  générale; 
direction  du  personnel  et  des  opérations  mi- 
litaires ;  direction  de  l'administration  ;  di- 
rection des  affaires  de  l'Algérie.  Les  servi- 
ces de  l'artillerie  et  du  génie  (  personnel  et 
matériel),  en  raison  de  leur  nature  mixte 
et  spéciale ,  sont  l'objet  d'une  organisation 
particulière  réglée  par  les  art.  7  et  8  ci- 
aprés. 

2.  Le  cabinet  du  ministre  a  pour  attri- 
butions :  la  centralisation  du  travail  du  roi; 
l'enregistrement  particulier  des  dépèches 
urgentes  annotées  par  le  ministre;  1* expédi- 
tion des  affaires  secrètes  et  réservées  ;  la  cor- 
respondance personnelle  du  ministre  :  la  ré- 
daction des  procès-verbaux  du  comité  cen- 
tral d'administration  présidé  par  le  ministre. 

S.  Le  secrétariat  général  se  compose ,  y 
compris  le  contrôle  et  la  comptabilité  gé- 
nérale, de  neuf  bureaux,  savoir  : 

Bureau  du  secrétariat, — (Ouverture,  enre- 
gistrement et  répartition  des  dépèches.  — 
Contre-seing.  —  Audiences  publiques.  — 
Enregistrementet  notifications  aux  bureaux, 
des  ordonnances  et  décisions  royales.  — ^ 
Centralisation  des  propositions  à  soumettre 
au  roi,  concernant  les  nominations  et  pro- 
motions dans  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  les  admissions  d'office  à  la  re- 
traite Jes  mises  en  réforme  et  en  non  activité, 
les  démissions. — Classement  et  garde  des 
archives  des  comités  consultatifs  d'état- 
major,  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie ,  et 
descommissionstemporaires.— Réunion  des 
renseignements  pour  l'Annuaire  militaire 
et  l'Almanach  royal.— Affaires  qui  ne  ren- 
trent dans  les  attributions  d'aucun  autre 
bureau,  et  centralisation  de  celles  qui  con- 
cernent plusieurs  directions.) 

Bureau  du  service  intérieur,  —(Personnel 
des  chefs,  sous-chefs  et  commis,  et  des  gens 
de  service.— Travaux  de  réparation  et  d'en- 
tretien des  bâtiments  et  hôtels  de  la  guerre. 
—  Fournitures  et  dépenses  générales  de 
l'administration  centrale.— -Garde  et  appo- 
sition du  sceau  du  ministère.— Impressions 
pour  tous  les  services  du  département  de 
la  guerre.— Lithographie.— Dépenses  rela- 
tives à  la  publication  du  Journal  militaire 
officiel.  —  Demandes  d'emplois  civils  for- 
mées par  d'anciens  militaires  et  leur  trans- 
mission aux  différents  ministères  ou  admi- 
nistrations publiques  qu'elles  concernent.) 

Bureau  des  lois  et  archives,  —  (Garde  et 
classement  des  lois,  ordonnances,  décisions 
royales,  règlements,  instructions  et  circu- 
laires ;  des  dossiers  et  des  pièces  qui  ne 


sont  plus  nécessaires  au  travail  courant  det- 
bureaux  ;  des  archives  de  l'arriéré  antérieur 
au  i«r  janvier  1816  ;  des  archives  de  l'ordre 
de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire  ;  des 
dossiers  des  officiers  décédés ,  démission* 
naires  ou  destitués  ;  des  matricules  et  con- 
trôles des  corps  licenciés  et  des  anciennes 
matricules  renouvelées  dans  les  corps  de 
toutes  armes  ;  des  registres  de  l'état  civil 
tenus  par  l'autorité  militaire  hors  du  terri- 
toire du  royaume;  des  extraits  de  ces  re- 
gistres et  des  actes  mortuaires  dressés  à 
l'intérieur,  concernant  les  militaires  et  les 
employés  militaires.  — Légalisation  de  piè- 
ces et  signatures.— Délivrance  des  amplia. 
lions  ,  certificats ,  relevés  de  service ,  etc. , 
ainsi  que  des  extraits  des  documents  dépo- 
sés aux  archives. — Correspondance  concer- 
nant les  archives  des  corps  de  troupes ,  des 
divisions  et  intendances  militaires. — Tra- 
duction des  pièces  en  langue  étrangère.  — 
Réunion  des  documents  à  insérer  dans  le 
Journal  militaire  officiel. —Insertion  au 
Bulletin  des  lois  des  actes  émanés  du  dépar- 
tement de  la  guerre.) 

Bureau  des  pensions,  invalides  et  secours, 
—  (Liquidation  des  pensions  militaires  de 
retraite,  des  soldes,  pensions  et  gratifications 
de  réforme;  des  pensions  civiles  aux  fonc- 
tionnaires et  employés  du  département  de 
la  guerre  ;  des  pensions  et  secours  annuels 
aux  veuves  et  orphelins.  —  Caisses  de  re- 
traite ressortissant  au  ministère  de  la 
guerre.  —  Personnel  ,  administration  et 
comptabilité  de  l'hôtel  royal  des  Invalides 
et  de  sa  succursale.  —  Secours  généraux  et 
spéciaux.) 

Bureau  de  la  solde  et  des  revuM.-^  (Solde 
et  indemnité  de  toute  nature  des  états- 
majors  et  des  corps  de  toutes  armes ,  la 
gendarmerie  exceptée.  —  Gratifications 
d'entrée  en  campagne.  —  Indemnités  de 
pertes  d'effets  et  de  chevaux  par  les  officiers. 
— Délégations.  —  Successions. — ^Dettes  des 
officiers. — Comptabilité  intérieure  des  corps 
de  troupe. — Vérification  des  revues  et  dé- 
comptes.— Liquidation  des  masses  indivi- 
duelles ,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  li- 
bérés.) 

Bureau  du  contrôle  des  dépenses  et  du  eon* 
tentieux, — Examen  et  discussion  des  affai- 
res contentieuses ,  ainsi  que  des  questions 
générales  et  réglementaires  concernant  la 
comptabilité.— Etablissement  des  budgets. 
—Révision  et  contrôle  des  dépenses  de  tous 
les  services.— Régularisation  et  main-levée 
des  cautionnements.  —  Débets  envers  l'E- 
tat.) 

Bureau  des  fonds  et  ordonnances,  —  (Ré- 
partition  des  fonds  généraux.  —  Surveil- 
lance de  l'emploi  des  crédits.—  Délivrance 
des  ordonnances  de  paiement  et  de  délé- 
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gâtfoD.  ^  Tenue  des  écritoref  en  parlief 
doablef .— Etablissemeal  def  comptes  géné- 
raux d'exercice.) 

Bureau  de  eentralitaiion  dêi  complet" 
matiirês,  —  (Geoiralifêtion  et  ▼ériflcation 
des  comptes- matières  de  tous  les  services. 
—  Traraux  d'ensemble  i  produire  aux 
Chambres  et  à  la  Cour  des  comptes ,  en  ce 
qui  concerne  cette  branche  de  la  compta- 
biUlè  publique.)  Ce  bureau  ne  sera  consti- 
tué et  les  crédits  nécessaires  i  cet  effet  ne  se- 
ront demandés  qu'après  la  promulgation  de 
VordoDûaneê  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  à  interrenir  sur  ta  comp- 
tabilité-matière ,  en  exécution  de  l'art.  14 
de  U  loi  du  6  juin  1843. 

Agence  comptable  du  minittire,  — >  (Paie- 
ment des  dépenses  imputables  sur  les  aran- 
ces  autorisées ,  pour  les  services  régis  par 
économie  9  par  l'art.  72  de  l'ordonnance 
royale  du  31  mai  1838 ,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique.  — 
paiement  des  appointements  des  chefs  et 
commis,  des  gages  des  gens  de  service,  des 
menues  dépenses  relatives  aux  services  des 
hôtels  et  bureaux  du  ministère  et  du  dépdt 
général  de  la  guerre,  ainsi  que  des  secours 
accordés  au  nom  du  roi  à  d'anciens  mili- 
taires, renves  ou  orphelins  de  militaires 
résidant  à  Paris,  et  généralement  de  toutes 
les  dépenses  ayant  un  caractère  d'urgence.) 
Le  secrétaire  général  a  sous  ses  ordres  un 
chef  de  service  ayant  le  titre  de  directeur- 
adjoint,  spécialement  chargé  du  contrôle, 
des  fonds  et  de  la  comptabilité  générale. 

4.  La  direction  du  personnel  et  des  opé- 
rations militaires  est  composée  de  neuf  bu- 
reaux, saToir  : 

Bureau  des  opératiout  militairet  ei  de  la 
correspondance  générale, — (Opérations  miii- 
.  taires. — Emplacement  et  mouvement  des 
troupes. — Camps  et  formation  d'armées.— 
Expédition  des  ordres  de  route.— Assiette 
des  gîtes  d'étapes.  —  Correspondance  avec 
les  autorités  civiles  et  militaires  pour  tout 
ce  qui  intéresse  la  sikreté  intérieure  de  l'E- 
tat et  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique.^Ordres  d'apposition  de 
scellés  en  exécution  de  l'arrêté  du  13  ni- 
vôse an  10.  —  Questions  de  service,  d'hon- 
neur et  de  préséance.  —  Discipline  des 
troupes  en  route  et  dans  les  garnisons,  can- 
tonnements et  camps.  —  Organisation  des 
divisions  et  subdivisions  militaires. —  Ser- 
Tice  des  gardes  nationales  en  ce  qui  con- 
cerne le  département  de  la  guerre.  — 
Ifédailles  d'honneur  et  de  sauvetage.) 

Bureau  de  recrutement  et  de  la  réserve,-^ 
(Appel  des  classes.  —  Répartition  du  con- 
tingent entre  les  départements.  —  Opéra- 
tions des  conseils  de  révision.— Incorpora- 
tion des  hommes  appelés.  —  Engagements 


volontaires  et  rengagements.  — Remplace- 
ments.—  Libération  des  militaires  qui  ont 
accompli  leur  temps  de  service.  —  Congés 
illimités,  de  renvoi  et  de  réforme.— Orga- 
nisation ,  direction ,  emploi  et  surveillance 
des  hommes  de  la  réserve  de  l'armée.  — 
Personnel  des  dépôts  de  recrutement.)  ^ 

Bureau  des  états-miyort  et  des  écoles  mili» 
fa<rs#.— (Officiers  généraux.— Corps  royal 
d'état-major.  —  Etat-major  des  places.  — 
Ecole  d'application  du  corps  royal  d'état- 
major.  —  Ecole  royale  polytechnique.— 
Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr.- 
Collège  royal  militaire.  —  Ecoles  régimen- 
taires.  —  Gymnases  militaires. — Gymnase 
musical.) 

Bureau  de  l* organisation  et  de  finspeetion. 
—(Inspections  générales  annuelles  des  corps 
d'infanterie ,  de  cavalerie  (y  compris  les 
établissements  de  remonte)  et  des  équi- 
pages militaires.  — Inspections  extraordi- 
naires.—Revues  trimestrielles  des  officiers 
généraux.  —  Organisation ,  incorporation , 
amalgame  et  licenciement  des  corps  de 
troupes  français,  étrangers  et  hors  ligne. 
—Formation  des  bataillons  et  escadrons  de 
guerre,  et  organisation  des  dépôts.  —  In- 
structions relatives  aux  inspections  et  re- 
vues. —  Règlements  et  instructions  sur  le 
service  intérieur  des  corps ,  sur  le  service 
dans  les  places  et  sur  le  service  en  campa- 
gne.—  Marches  militaires  et  manœuvres.) 

Bureau  de  la  justice  militaire,  —  (Cor« 
respondance  Judiciaire  sur  les  matières 
civiles  et  criminelles.— Notifications  et  clas- 
sement desjugements  des  conseils  de  guerre. 
—  Recherche  et  poursuite  des  déserteurs  et 
insoumis. — Gîte  et  géôlage. — Application 
des  amnisties.— Grâces  et  commutations  de 
peines.  —  Administration  des  compagnies 
de  discipline.  —  Pénitenciers  militaires.  — 
Ateliers  de  condamnés  au  boulet  ou  aux 
travaux  publics.  —  Prisons  militaires.  — 
Extraditions.— Prisonniers  de  guerre,  leur 
police  et  leur  échange.— Naturalisation  des 
militaires  en  activité.) 

Bureau  de  la  gendarmerie, '^CPenonnéi , 
organisation,  mouvement,  service,  inspec- 
tion ,  administration  et  comptabilité  de  la 
gendarmerie  départementale,  du  bataillon 
de  voltigeurs  corses  et  des  forcespubliques  de 
l'intérieur  et  des  armées.  — Compagnies  de 
gendarmes  vétérans. — Garde  municipale  et 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris.) 

Bureau  de  /'cn/ànfer/tf.— (Personnel,  état 
civil  et  militaire  des  régiments  d'infanterie 
de  ligne  et  d'infanterie  légère ,  des  batail- 
lons de  chasseurs  d'Orléans,  des  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique ,  du  régiment 
de  zouaves ,  des  compagnies  de  discipline  , 
des  compagnies  de  sous-officiers  et  de  fusi- 
liers vétérans  et  de  la  lésion  étrangère.  — 
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Personnel  des  officiers  et  sous-officiers  des 
tirailleurs  indigènes.  — Personnel  des  offi- 
ciers d'infanterie  en  non  activité.) 

Bureau  de  la  cavalerie. — (Personnel,  étal 
civil  et  militaire  des  régiments  de  cavalerie 
et  des  compagnies  de  cavaliers  vétérans. — 
Ecole  royale  de  cavalerie.  --  Personnel  des 
officiers  et  sous-officiers  des  escadrons  de 
spahis. — Personnel  des  officiers  de  cavalerie 
en  non  activité.) 

Bureau  de  la  remonte  générale. — (Organi- 
lation  ,  administration  et  comptabilité  des 
établissements  de  remonte.  —  Remonte  de 
la  cavalerie,  de  l'artillerie ,  des  trains  des 
parcs  d'artillerie  et  du  génie  et  du  train  des 
équipages  militaires.  —  Achat  des  mules, 
mulets  et  autres  animaux  de  trait  et  de  bât 
pour  le  service  de  ces  armes.  —  Personnel» 
organisation  et  état  civil  et  militaire  des 
vétérinaires  des  corps  de  troupes  é  cheval. 
—  Entretien  des  élèves  militaires  à  lécole 
vétérinaire  d'Alfort.)  Le  directeur  du  per- 
sonnel et  des  opérations  militaires  a  sous 
ses  ordres  un  chef  de  service  ayant  le  titre 
de  directeur-adjoint. 

5.  La  direction  de  l'administration  se 
compose  de  cinq  bureaux ,  savoir  : 

Bureau  de  l'intendance  militaire  et  du  per- 
*oniie/iirf»m*ni«<ra/t/'.— (Inspections  adminis- 
tratives. ->  Personnel  et  état  civil  du  corps 
de  l'intendance  militaire ,  des  commis  en- 
tretenus de  l'intendance,  des  officiers,  ad- 
judants et  élèves  d'administration  des  ser- 
vices de  l'habillement,  du  campement,  du 
harnachement,  des  subsistances  militaires, 
et  des  hôpitaux ,  du  bataillon  d'ouvriers, 
d'administration  et  des  anciens  employés  et 
sous-employés  des  services  administratifs 
de  l'armée.) 

Bureau  de  l'habillement,  du  harnachement^ 
dôi  lits  militaires  et  du  campement, — (Admi- 
nistration et  matériel  des  services  de  l'ha- 
billement ,  des  lits  militaires  et  du  campe- 
ment, pour  les  corps  de  toutes  armes  ,  la 
gendarmerie  exceptée — Fixation  et  admi- 
nistration des  masses  d'entretien  d'habille- 
ment de  tous  les  corps  de  l'armée,  la  gen- 
darmerie exceptée.  —  Règlements  relatifs 
aux  uniformes.  —  Etablissement  des  modé- 
les-types  d'effets  d'habillement,  de  coiffure, 
de  grand  et  de  petit  équipement  et  de  cam- 
pement.—Administration  et  matériel  du 
service  du  harnachement,  et  établissement 
des  modèles-types ,  en  ce  qui  concerne  les 
régiments  de  cavalerie  —Fixation  et  admi- 
nistration de  la  masse  d'entretien  de  harna-* 
chement  et  ferrage  de  la  cavalerie.  — 
Logements  militaires. —  Comptabilité  de 
ces  divers  services.) 

Bureau  des  subsislanca  militaires  et  du 
chauffage, -^  iji.chài  de  denrées  nécessaires 
pour  assarer  Iq  service  des  vivres-pains. 


vivres-viandes ,  sel ,  riz,  légumes,  liquide! 
et  approvisionnements  de  siège  et  de  ré- 
serve.  —  Manutention  et  distribution  des 
denrées  en  rations.— Abonnements  de  ma- 
nutention avec  les  compta  blés.  ^Adminis- 
tration du  service  des  fourrages,  soit  par 
marché,  soit  par  voie  de  gestion  directe.-^ 
Administration  du  service  de  chauffige  e( 
de  l'éclairage.  —  Comptabilité  de  ces  di- 
vers services.) 

Bureau  des  Âûptfaua).— (Personnel  et  état 
civil  des  membres  du  conseil  de  santé  des 
armées  et  des  officiers  de  santé  des  corps 
de  troupes  et  des  hôpitaux  militaires.— 'Au- 
môniers militaires. — Personnel  et  état  civil 
des  infirmiers  militaires. — Administration 
du  service  des  hôpitaux  militaires,  tant  dans 
l'intérieur  qu'aux  armées.  —  AkH)nnemeat« 
avec  les  hôpitaux  civils  pour  le  traitement 
des  militaires  malades.  —  Envoi  des  mili- 
taires aux  eaux  thermales.— Infirmeries  ré- 
gimentaires. —  Dépôts  de  convalescents.  -^ 
Comptabilité  de  ces  divers  services.) 

Bureau  des  transports,  convois  et  équipagêê 
militaires.  — (Transports  généraux,  tant 
par  terre  que  par  eau ,  du  matériel  de  l'ar- 
tillerie, des  munitions  de  guerre  et  gros 
bagages ,  des  effets  d'habillement ,  de  har- 
nachement, de  campement  et  d'hôpitaux. 

—  Convois  militaires.  —  Indemnités  de 
roule  et  effets  de  petit  équipement.  — Frais 
de  poste.  — Personnel,  état  civil  et  mili- 
taire ,  parcs  de  construction  et  harnache- 
ment du  corps  des  équipages  militaires.) 

6.  La  direction  des  affaires  de  l'Algérie 
se  compose  de  trois  bureaux  ,  savoir  : 

Bureau  des  affaires  politiques  et  dviUs  et 
da  penonneL  — (Organisation  du  gouver- 
nement et  de  l'administratioB  civile.  — 
Circonscriptions  territoriales.  — Corres- 
pondance générale.  —  Affaires  politiques. 

—  Exequalur  aux  consuls  étrangers.  — dé- 
limitation des  frontières. — Affaires  arabes. 
— Nomination  des  cheGs  indigènes  et  des 
interprètes.  — Détenus  indigènes.  — No- 
mination k  tous  les  emplois  des  services 
civils,  judiciaires  et  financiers* -—Cultes 
et  établissements  religieux.  —^Instruction 
publique.  — Bibliothèques  et  souscriptt<ms. 

—  Recherches  historiques  et  archéelogi* 
ques.  —  Milice  africaine.  —  Police  géné- 
rale. —  Extraditions.  — Centralisation  et 
publication  des  documents  statistiques.) 

Bureau  de  législation,  du  eontentUuœ  et 
de  la  colonisation.  — (Législation  civile  et 
criminelle.  — Reconnaissance  et  constitu- 
tion de  la  propriété.  — Opérations  cadas- 
trales. —  Prohibitions  de  vendre  ou  d'ac- 
quérir en  dehors  des  limites  déterminées. 

—  Expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  Séquestre.  —Législation  mu- 
sulmane. —  Donations  et  legs.  —Monts* 
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de-plété  et  caisses  d'épargne.  — Cencêsstoni 
urbaines  et  rurales.  — Aliénations,  échan- 
ges et  locations.  — Régime  bypolhëcarre. 
—»•  Saisies  et  amendes.  —Etablissement 
des  imp<^t8  terrltoriaui.  —  Poursuite  des 
crimes  et  délits  et  de  l*etécation  des  juge- 
ments. —  Recours  en  grâce.  —Pourvois 
an  conseil  d'Etat.  — Conflits.  —  Actions 
domaniales.  —Prises  maritimes. — Con- 
structions de  Tiilages.  —  Passage  en  Al- 
gérie. — Emigration  et  placement  de  co- 
lons et  d'ouyricrs  civils.  -^Coneessions  de 
terre  à  titre  gntuH  bu  orféreni. —-Pépi- 
nières et  cultures  diveties.  —  titabHsse- 
ments  agricoles.) 

Bureau  du  eaminur»f  étt  travauab  pnbim^ 
du  troupes  indigènes  éi  dk  lu  ébmptahtUîé, 
— (Commerce  intérieur  et  ettérienr.  — 
Iraportèlionfl  et  exportations.  —Entrepôts 
et  marchés.  — Mouvement  et  police  de  la 
navigation.  — Pêche  du  corail.— Conserva- 
tion ,  boisement  et  exploitation  des  forêts. 
— Exploitation  des  mines.  —Chambres  de 
commerce.  — AppItcatiOQ  Ae$  lois  sani- 
taires. —  Dessèchements.  — Roates.  — 
Travaux  maritimes  et  coloniaux.  — Con- 
struction ,  réparation  et  entretien  des  édi- 
fices affectés  aux  service*  civils.  — Conser- 
vation, distribution  et  police  des  eaux.  — 
Budgets  des  services  spéciaux.  — Compta- 
bilité des  dépenses  concernant  les  services 
civils.  — Présents  aux  cbeft  et  agents  in- 
digènes. — Services  télégraphique  et  topo- 
graphique. —  Personnel  et  matériel  des 
ports.  -^Budgets  des  recettes  et  des  dé- 
penses cuioniales.  — Prodoits  et  revenus 
divers.  — Contrlbutionii  de  guerre  et  prises 
sur  Tenneml.  —Administration  et  compta- 
bilité des  i»^B  et  revenus  des  corporations 
indigènes.  — Organisation,  administration 
et  eompiabiltté  des  services  roitftatres  in- 
digènes (tirailteûrs  Indigènes,  spahis  et 
troupes. auxiliaire»),  —service  maritime. 
^Apurement  et  liquidation  dé  tdutes  les 
dépenses  des  sert(ices  civils  de  1* Algérie  et 
des  troupea  indigènes.) 

7.  Le  «iniricè  de  rartifîerle  {PBrsonhêl  St 
Moiértef) ,  aiHgé  pHt  hh  bfficrer  gëhéral  oti 
ittpérieuriVé  Terme,  %st  or1g)ih!sé  en  sec- 
tions, et  se  iJMilposb  des  àttributIdM  ci- 
après  :  (PeH^nnel ,  organisation,  ihspeb- 
tion,état  Civil  et  militaire  des  officiers, 
gardes ,  employés  et  troupes  d'artllferie , 
des  compagiiies  de  canonniers  vétérans  et 
da  train  des  parcs  d*artillerie.  — Harna- 
chement des  chevaux  de  troupe  d*artillerie. 
—  Ecoles  régimentaires  de  l'arme.  — Di- 
rections d'artillerie.  —  Arsenaux ,  forges , 
fonderies  et  manufactures  d'armes.  — Con- 
fection des  drapeaux  et  étendards.— Dépôt 
ceotm  et  nausée  d'artillerie.  —Poudres  et 
salpètrw.  —  Délltrance  des  munitioni.  -^ 


Armement  dei  troapea  et  de  la  garde  m* 

tlonale.  —  Abonnement  d'entretien  des 
armes  dans  les  corps.  «—Nomination  des 
maîtres  armurier*  des  régiments. —For- 
mation des  équipages  d'artillerie  de  aiége 
et  de  campagne.  —Exportation  del  armea 
de  guerre.  —  Construction  et  enttetien  des 
bfttimenls  et  établiaiemenla  aOSactét  au  ler- 
vice  de  l'artlUerie.) 

8.  Le  service  du  génie  [Pûrsmnêi  et  Ma^ 
térUl) ,  dif  igé  par  un  officier  général  on 
sttpérieir  de  l'arme,  est  organisé  nn  sec- 
tipns»  et  se  compose  des  attributions  sni- 
vantes  :  (Perionnel ,  organisation  •  inspec- 
tion  ,  état  civil  et  militaire  des  officiers  $ 
gardes  »  employés  et  troupes  du  génie»  dea 
compagnies  d'owrriers  et  de  la  compagnie 
de  vétérans.  —Ecole*  régimentaires  dn 
génie.  —Ecole  d'appJieation  de  l'artillerie 
et  du  génie  à  Helf.  — Directions  et  ar- 
senal du  génie.  — Dépôt  des  fortificationi 
et  galerie  des  plans  en  relief  des  places  de 
gqerre.  --Travaux  de  fortifications  et  des 
établis.^emenls  militaires.  — Personnel  des 
éclusiers  delà  fortification  ,  des  concierges 
des  casernes  et  pavillons  et  des  cantiniers 
brevetés  dans  les  forts  et  citadelles. — 
Travaux  des  départements  de  rinlérieur, 
de  la  marine  et  des  travaux  publics  ,  en  ce 
qui  intéresse  le  département  de  la  guerre. 
—  Domaine  militaire. — Assiette  générale 
du  casernement  des  troupes.  —  Abonne- 
ment des  villes  pour  les  frais  de  caserne- 
ment. —  Servitudes  défensives  dans  le 
rayon  des  places  de  guerre.) 

9.  La  hiérarchie  des  buk-eaux  est  fixée 
comme  ci -après: 

Chef  de  bureau,  i^^  classe,  i*  classe, 
3*  classe. 

Sous-chef  de  buireau,  i^*  claske,  t«  classe, 
3*  classe. 

Commis  principal. 

Commis  rédacteur  nu  vérificateur  «  V^ 
classe ,  2«  classe ,  3*  classe ,  4*  classe. 

Commis  expéditionnaire  ,  1^*  classe, 
S*  classe ,  3«  classe ,  4*  classç. 

10.  Le  secrétaire  général  et  les  directeurs 
sont  nominés  par  hous ,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  qui  pourvoit  diirectemént  à  tous  les 
autres  emplois. 

il.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  :  secrétaire  général ,  Î0,000  flr.  ;  direc- 
teur, $0,000  fir.  ;  directeur-adjoint,  12,000 
fr.  ;  chef  de  bureau  de  V  classe,  S,000  fr.  ; 
de  S«  classe^  7,000  fr.  ;  de  3«  classe,  6,000 
fr. ;  sous-chef  de  bureau  de  i**"  classe, 
5,000  fr.;  de  î«  classe,  4,500  flr.;  de  3« 
classe,  4,000  fr.;  commis  principal,  3,500 
fr.;  commis  rédacteur  ou  vérificateur  de  l^^ 
classe,  3,000  fr.  ;  de  2«  classe,  2,600  fr.;  de 
3*  ctaiÉe ,  s,S00  f^.  ;  de  4«  clane,  1,800  flr.  ; 
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commU  eipéditionDalre  de  !'•  classe,  2,400 
fr.  ;  de  2«  classe,  2,100  fr.  ;  de  3«  classe , 
i,SOO  fr.  ;  de  4«  classe,  1»500  fr.  Le  chef 
du  cabioet  du  inioistre,  le  chef  du  service 
de  l'artillerie  et  le  chef  du  service  du  génie 
reçoivent  un  traitement  égal  à  la  solde 
d'activité  de  leur  grade. 

12.  Tout  aspirant  à  l'emploi  de  commis 
titulaire  devra  prouver  qu'il  «  satisfait  i  la 
loi  du  recrutement  et  qu'il  n*a  pas  dépassé 
l'âge  de  trente  ans.  Seront  néanmoins  ad- 
missibles comme  aspirants  jusqu'à  l'âge  de 
quarante  ans  :  i^  les  anciens  militaires  ; 
â<*  les  officiers  et  adjudants  d'administra- 
tion ,  ainsi  que  les  commis  entretenus  de 
l'intendance  militaire  ,  sur  la  présentation 
des  intendants  chargés  annuellement  dea 
inspections  administratives;  3<>  les  em- 
ployés titulaires  des  services  civils  de  l'Al- 
gérie, sur  la  présentation  y  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  des  directeurs  de  l'inté- 
rieur et  des  finances. 

13.  Les  officiers  et  adjudants  d'adminis- 
tration, les  commis  entretenus  de  l'inten- 
dance militaire  et  les  employés  des  services 
civils  de  l'Algérie ,  admis  comme  titulairea 
dans  le  cadre  des  bureaui  du  ministère  de 
la  guerre ,  ne  peuvent  plus  rentrer  dans  les 
services  auxquels  ils  appartenaient  précé- 
demment. 

14.  Une  commission  nommée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la  guerre 
procédera  »  chaque  année,  à  l'examen  des 
aspirants  à  l'emploi  de  commis  titulaires 
des  bureaux  de  l'administration  centrale , 
et  dressera  par  ordre  de  mérite,  à  l'égard 
de  ceux  dont  elle  aura  constaté  l'aptitude, 
deux  listes  de  candidature;  l'une  pour 
l'emploi  de  commis  rédacteur  ou  vérifica- 
teur; l'autre  pour  l'emploi  de  commis  ex- 
péditionnaire. Ces  listes  mentionneront 
ceux  des  candidats  qui  auront  produit  le 
diplôme  de  licencié  en  droit  ou  celui  de 
bachelier  és-lettres.  Notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  déterminera  par 
une  instruction'  spéciale  et  par  un  pro- 
gramme ,  les  conditions  d'aptitude  à  exiger 
des  aspirants. 

15.  Il  pourra  être  admis  dans  les  bureaux 
de  la  guerre  à  titre  de  surnuméraires  et 
Jusqu'à  concurrence  du  nombre  douze,  qui, 
en  aucun  cas ,  ne  sera  dépassé ,  des  Jeunes 
gens  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de 
vingt-cinq  an  plus,  lesquels  dans  le  cours 
de  leur  deuxième  année  de  stage  pourront 
être  inscrits  comme  candidats  à  l'emploi  de 
commis  titulaire ,  après  avoir  satisfait  aux 
conditions  déterminées  par  les  art.  12  et 
14  ci-dessus.  Le  temps  de  stage  qui  aura 
précédé  leur  nomiDation  en  qualité  de 
commis  titulaire  ne  leur  constituera ,  quelle 


que  soit  sa  durée,  aueun  droit  ni  ancm 
titre. 

16.  Dans  des  cas  extraordinaires  et  ar* 
gents ,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  aura  la  faculté  d'admettre  mo- 
mentanément dans  ses  bureaux  des  commis 
auxiliaires  dont  les  emplois,  rétribués  sur 
des  crédits  spéciaux,  seront  supprimés  dés 
qu'auront  cessé  les  cireonstànces  qui  les 
auront  rendus  nécessaires. 

17.  Nul  ne  peut  obtenir  d'avincenMat 
qu'après  deux  années  d'exercice  dans  l'em- 
ploi du  grade  ou  de  la  classe  dont  il  est 
titulaire.  Néanmoins,  il  pourra  être  dé- 
rogé à  cette  règle ,  lorsqu'il  s'agira  de  ré- 
compenser des  services  extraordinaires  et 
importants  dûment  reconnus  par  décision 
spéciale  du  ministre. 

18.  Notre  ministre  seeréuire  d'EUt  de 
la  guerre  déterminera ,  par  un  règlement 
particulier,  les  conditions  à  remplir  soit 
pour  l'avancement  aux  divers  grades,  soit 
pour  le  passage  de  la  classe  des  commis  ex- 
péditionnaires à  celle  des  commis  rédac- 
teurs ou  vérificateurs. 

19.  La  révocation  des  employés  de  toas 
grades ,  à  l'exception  de  ceux  dont  noos 
nous  sommes  réservé  la  nomination  par 
l'art.  10  ci-dessus,  appartient  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  qui , 
pour  les  cas  de  fautes  graves  dans  le  service, 
fera  préalablement  constater  les  faits  par 
ane  commission  d'enquête  nommée  par 
lui. 

20.  Il  sera  délivré  à  tous  les  chefs  et 
commis  du  ministère  de  la  guerre  compris 
dans  l'organisation  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  ordonnance,  des  commissions  si- 
gnées par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

21.  Toutes  les  mesures  seront  prises  à 
l'effet  d'assurer  l'entier  accomplissement 
des  dispositions  qui  précédent  à  partir  du 
1«' janvier  1845. 

Dupotitiont  iransUoires. 

22.  Les  fixations  de  traitements  déter- 
minées par  l'art.  11  de  la  présente  ordon- 
nance ne  seront  pas  applicables  à  ceut 
qui ,  maintenus  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion ,  se  trouveraient  aujourd'hui  en  pos- 
session d'un  traitement  supérieur  ;  ce 
traitement  leur  sera  conservé  exception- 
nellement Jusqu'à  la  cessation  de  leurs 
fonctions ,  sans  que  leurs  successears 
puissent  s'en  prévaloir  pour  obtenir  le 
même  avantage. 

23.  Les  chefs ,  sous-chefs  et  commis  qui, 
par  leur  nouveau  classement ,  seront  ap- 
pelés ,  en  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, à  Jouir  d'un  traitement  supérieur  à 
celui  dpnt  ils  sçnt  actuellement  pourvus, 
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iie 'reeetront  lo  complément  des  émola- 
menu  attribnét  à  leur  emploi  qae  lortfae 
les  ressoarees  affeelées  au  dépenses  de 
l'edminiiiretioo  eestrale  permettront  d'y 
poarroir.  A  cet  effet,  il  sera  dressé  une 
liste  de  ceox  qni  se  trourent  dans  ce  cas, 
et  leurs  traitements  seront  svccessiTeraent 
éler^  à  la  fixation  réglementaire,  en  com- 
mençant par  les  grades  inférlears  et  en 
donnant  \a  priorité  aux  pins  anciens  dans 
cbaqoe  grade. 

té,  Lea  commb  iwanmétaires  admis 
dans  les  Jtoreaox  de  la  guerre  antérieure* 
ment  à  la  présente  ordonnance  resteront 
soumis  aux  dispositions  dn  règlement  en 
Tlgoenr  à  l'époque  de  leur  nomination. 

25.  hts  eheb,  sous -chefs  et  commis 
non  compris  dans  la  non?elle  organisation , 
eonsenreront  la  moitié  de  leur  traitement 
actuel  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés  à 
une  autre  destination  on  admissibles  à  faire 
Taloir  leurs  droits  k  la  retraite. 

86.  Tontes  dispositions  contraires  à  ta 
présente  erdonnanee  sont  et  demeurent 
abrogées. 

n.  fiotn  ministre  de  la  guerre  (due  de 
Dalmatk)  est  chargé,  etc. 


25  lAiTiBft  as  2  vftnura  iSAft.  —  Ordonnance  da 
loi  conetnani  la  contr&ation  spéciala  à  parea* 
voir,  m  18U  t  P<mr  lea  dépemei  dea  chambrée 


et  boortea  de  commerce.  (Dt ,  BolL  MLXZIIIi 
n.  lliSS.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
eulture  et  du  commerce;  vu  la  loi  du 
S3  Juillet  1820;  ?u  l'art.  4  de  la  loi  do  14 
Juillet  1838,  et  la  loi  de  finances  dn  24 
Juillet  1843,  etc. 

Art.  l«r.  Une  contribution  spéciale,  de 
la  somme  de  cent  trente-sept  mille  cent 
quatre-Tingt-sept  francs,  nécessaire  au  paie- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  bourses  de 
commerce,  suivant  les  budgets  approuvés, 
d'après  leur  proposition ,  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Btat  de  l'agricaltore  et  du 
commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non  valeurs ,  et  trois  cen- 
times aussi  par  fkranc,  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception,  sera  répartie,  en  4844, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance,  sur  tes  patentés  désignés 
en  l'art.  12  de  la  loi  do  23  Juillet  1820. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  sur  les  mandats  des  préfets,  i  la  dispo- 
sition des  chambres  de  commerce  qui  en 
rendront  compte  i  notre  ministre  secrétaire 
d'Eat  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Nos  ministres  de  ragrlculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MH.  Gnnin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 
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Patentés  de  la  TÎIle  de  Montpellier 

Putentës  de  4ont  le  département. 


Pjalentés  de  le  TïUe  de  Malh«nien. 
Patentés  de  tout  le  déparlemen^t. 
Patentés  de  la  ville  de  Nantes. 

?*atentés  de  tout  le  déparlement, 
dem. 

Pcteméft  de  k  «Me  dX)tléana. 
Patentés  de  tout  le  département* 
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Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  du  départem.  compris  dans 
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22  JAHViBR  ss  12  FÊTRiBB  18âft.  —  Ordonnance  du 
roi  qni  rejette  le  pourvoi  formé  par  le  conseil 
municipal  de  Nonancourt  contre  un  arrêté  du 
préfet  du  département  de  TEure.  (  IX  ,  Bull. 
MLXXIV,  n.  11134.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
DOtre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  rijitéridur  ;  va  les  lois  des  21 
mars  1851  et  IB  juillet  4337  ;  vu  la  d^lij^é- 
ration ,  en  date  du  16  |iiiUe4  1B43 ,  par  la- 
quelle le  conseil  mvnioipal  de  lïonaàcourt, 
département  de  l'Eure,  a  décidé  que  le 
maire  de  cette  ville  ne  peut  faire  partie 
d'une  commission  nommée  par  le  conseil 
manidpal  que  leraqc'U  a  été  spécialement 
pommé  à  cet  effet;  qae  lorsque  le  maire  n'« 
point  été  désigné  pour  faire  partie  d'une' 
commission ,  iî  ne  peut  s*y  adjoindre  qtTen 
|a  qualité  de  conseiller  municipal  et  ij^on 
on  sa  qualité  ,do  maire ,  et  seulemeat  avec 
troix  coQfoltatiKe  ;  que  la  pcésidence  des 
lonmiMloiui  no  IviappurOial  pu  de  droit; 


vu  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en  consejl  de 
préfecture,  le  21  juillet  dernier,  et  pro- 
nonçant ,  par  application  àe  l'art.  2S  de  la 
loi  du  21  mars  1851,  la  nullité  des  disposi- 
tions susrelatées  de  ladite  délibération  ;  va 
la  délibération  du  28  juillet  dernier,  par 
laquelle  le  eomeil  municipal  s*esl  pootva 
contre  ledit  arrêté;  considérant  que  si, 
pour  faciliter  l'eiameD  des  affaires  qui  lui 
sont  soumises ,  le  conseil  'miinicipal  de 
Nonancourta  pu  organiser  une  commission 
composée  de  plusieurs  de  ses  membres ,  il 
n'a  pu  fixer  la  participation  du  maire  aux 
travaux  de  c^tte  commission  Sans  procéder 
par  voie  réglementaire  ;  cohsi'dérarit  qu'une 
disposition  de  ce  genre  ne  pourrait  avoir 
de'foreesi  elle  n^était  appriMvée  par  Tan- 
toHté  supérieure;  èonsidérant  qu'en  refu- 
sant ^u  maire  le  dro^  de  présider  la  com- 
mijision  dont  il  s*agit ,  et  de  prendre  part 
i  S€«^trâvaux  avec  voix  délibératîve,  lo 
conseil  municipal  a  contrisvenu  à  Tart.  29 
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de  la  loi  da  21  mars  18S1  ;  considérant  que 
lé  prÂèC ,  en  âûBoiaDt  la  délil>éralion  du 
eonaei)  menieipal  eo  date  du  16  juillet  1843, 
a  feit  une  juste  application  des  dispositions 
dudit  art  tiS  ;  le  comité  de  l'intérieur  de 
notre  conseil  d'Etat,  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  Le  poarToi  formé  par  le  conseil 
municipal  de  Nonancourt ,  contre  l'arrêté 
du  préfet  du  dépaHement  de  l'Eure ,  du 
ti  Imllel  1843 ,  est  rejeté. 

%,  T^olre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
cbàtel)  est  chargé ,  etc. 


15  J4HV1BH  =  15  rirhn»  18^.  --  Ordonnance  do 
roi  qui  rapprime  le  bureau  de  vérification  éta- 
bK  k  Saint-SaaWe  pour  la  sortie  des  boissons 
trâZMportées  par  le  chemin  de  fer  de  Valen- 
deaaes  à  i«  frontière  be^ ,  et  ouvre  ,  pour  le 
même  objet» «m  bareau  de  sortie  à  Valeneiemiea. 
(IX,BnU.MLXXV,n.  11144.) 

Lo^s-Pliilipkpe ,  elCé ,  tu  les  art.  6 ,  S  et 
87  de  la  loi  du  28  4»ril  1816  êwr  les  bois- 
fOBs;  va  les  art.  2  M  3  de  l'ordonnance 
loyale  ém  ftl  juin  de  la  même  année;  yu  le 
Utblean  des  poiirts  desortie  pour  l'eiporta- 
Uon  des  iNiasons ,  anneié  a  l'ordonnance 
4a  28  déceaàre  1828 ,  et  les  modifications 
qui  f  ont  été  successivement  apportées  par 
éts  ordonnances  suteéqnentes,  notamment 
par  celle  du  25  avril  1843  ;  sur  le  rapport 
de  BOtre  nâniam  secrétaire  d'J&tat  au  dé- 
l^temeAt  des  finances ,  etc. 

Art.  l«^  Le  bureau  de  vérification  établi 
à  Saint-Saulve,  arrondissement  de  Yalen- 
dennes,  pour  la  sortie  en  franchise  des 
droits  de  circulation  et  de  coMommation  , 
des  boissons  transportées  par  le  chemin  de 
fér  de  Valenciennes  à  la  frontière  belge , 
est  supprimé,  il  sera  ouvert  immédiate- 
ment ,  poar  le  même  objet ,  un  bureau  de 
sortie  à  Valenciennes  ,  département  du 
Nord. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


9  Ks  15  pAmiiK  1844'  —  Ordonnance  dn  roi  qni 
preserît  U  publication  de  la  convention  addi- 
liomnelle  à  la  convention  de  poste  du  16  avril 
ItM.,  conclae  entre  la  France  et  TAnlriche. 
tlX.BoU.  MLXXVl,  n.  11147,) 

LoaiSrPhilippe,  etc., savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  S.  M.  l^empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  il  a  été  conclu 
à  Parité  lé  50  novembre  1843 ,  une  con- 
Yeniien  additionnelle  à  la  convention  de 
poste  du  i6  avril  1851  ;  convention  dont 
toa  ratifications  oni  été  échangées ,  égale- 
nentà  Pferis,  le  7^  jour- du  présent  mots 
de  fi^rrier,  et  dont  la  ienear  s«it  : 

Convention  additionnelle, 
8.  M.  le  roi  dfsa  Français  et  S.  M.  l'em- 


pereur d* Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  ayant  reconnu  que  des  améliora- 
tions pourraient  être  introduites  dans  le 
service  des  postes  établi  entre  la  France  et 
les  provinces  de  l'empire  d'Autriche,  et 
voulant  donner  une  nouvelle  activité  aux 
relations  des  deui  pays,  ont  résolu  d'jr 
pourvoir  au  moyen  d'une  convention  addi- 
tionnelle à  la  convention  de  poste  conclue 
le  16  avril  1831  ,  et  ont  nommé  poer 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet ,  savoir  : 
S.  M.  le  roi  des  Français  «  le  siew  Frinçoia* 
Pierre-Guillaume  Guizot,  grand-croix  de 
son  ordre  royal  <le  la  Légion  d'Honneur , 
grand-croii  des  ordres  royaux  du  Sauveur 
de  Grèce  et  de  Léopold  de  Belgique  ,  et  de 
l'ordre  impérial  du  Crozeiro  du  Brésil ,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Ëtat  an  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  et  S.  11.  l'em- 
pereur d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  le  comte  Antoine  d' A ppony,  che- 
valier de  la  Toison-d'Or,  grand-creix  de 
Tordre  royal  de  Saint  Etienne  de  Hongrie, 
commandeur  de  celui  de  Léopold  d'Autri- 
che et  de  plusieurs  autres  ordres,  chambel- 
lan ,  conseiller  intime  actuel  de  sa  majesté 
impériale  et  royale  apostolique,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  prés  S.  M.  le  roi  des 
Français  ;  lesquels,  après  s'être  réciproque- 
ment communiqué  leurs  pleins  poBvoirf 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  L'échange  périodique  et  régu- 
lier des  correspondances  entre  la  France  et 
les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  aura 
lieu  par  les  moyens  de  communication  et 
de  transport  qui  seront  indiqués  ci-aprés, 
tant  pour  les  lettres,  éi^hantillons  de  mar- 
chandises, journaux,  imprimés  ou  brochu- 
res qui  seront  nés  sur  le  territoire  des  deux 
Etals,  que  pour  les  objets  de  même  nature 
originaires  ou  à  destination  des  pays  qni 
en  dépendent  ou  qui  peuvent  emprunter 
leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  s'opé- 
rera par  les  bureaux  de  poste  suivants,  sa- 
voir :  du  côté  de  la  France,  Paris,  Forbach 
et  Huningne:  dn  côté  de  l' Autriche,  Yienney 
Eger,  Feldkirch  et  Milan. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'é- 
change qui  sont  désignés  dans  l'article  pré* 
cèdent,  il  pourra  en  être  établi,  à  la  suite 
d'une  entente  entre  les  offices  des  postet 
respectives,  sur  tous  autres  points  des  deux 
pays  pour  lesquels  des  relations  directes  se- 
raient ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  Les  correspondances  qui  seront  échan- 
gées entre  les  bureaux  de  poste  désignéf 
dans  l'art.  2  précédent  seront  livrées,  de 
part  et  4'autre,  aux  offices  des  postes  d'Al- 
lemagne et  de  la  Suisse,  pour  être  trans- 
portées en  dépêobea  dosea  à  travari  -1^ 
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territoires  de  cet  offices.  Les  droits  de 
transit  revenant  aux  postes  étrangères  sus- 
mentionnées, pour  le  transport  de  ces  corres- 
pondances à  travers  leurs  territoires,  seront 
à  la  charge  de  l'office  des  postes  autrichien- 
nes. Quant  aux  lettres  des  départements 
méridionaux  delà  France  pour  les  provinces 
méridionales  de  PAotrlche  ,  et  vice  vend , 
qui  seront  échangées  i  découvert  entre  les 
offices  de  France  et  d'Autriche»  par  Tinter- 
médiaire  des  postes  sardes ,  il  est  convenu 
que  le  prix  du  transit  de  ces  lettres  revenant 
à  l'office  de  Sardalgne  sera  acquitté  de  la 
manière  sai vante,  savoir  :  par  l'office  fran- 
çais, le  port  des  lettres  destinées  pour  la 
France;  et  par  l'office  d'Autriche ,  le  port 
des  lettres  destinées  pour  les  provinces  au* 
trichiennes. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de 
Gracovie,  soit  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de 
Gracovie  pour  la  France  et  l'Algérie ,  au- 
ront le  choix ,  savoir  :  i^  de  laisser  le  port 
entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  desti- 
nataires ;  So  d'en  payer  le  port  d'avance 
Jusqu'au  lieu  de  destination. 

6.  Le  public  des  deux  pays  pourra  en- 
voyer des  lettres  chargées  d'un  pays  pour 
l'autre,  et,  autant  qu'il  sera  possible,  pour 
les  pays  auxquels  les  offices  respectifs  ser- 
rent d'intermédiaires.  Le  port  deces  lettres 
fera  établi  d'après  les  règlements  respectifs 
et  les  tarifs  combinés  des  deux  pays.  £n  ce 
qui  concerne  les  lettres  chargées  internatio- 
nales ,  ce  port  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  et  jusqu'à  destination  ;  quant  aux 
lettres  chargées  pour  les  pays  étrangers, 
ledit  port  sera  acquitté  jusqu'aux  points  ou 
limites  fixées  pour  raffranchissement  des 
lettres  ordinaires  par  la  présente  conven- 
tion additionnelle. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
facultatif,  stipulé  par  l'art.  5  précédent, 
en  faveur  des  lettres  ordinaires  des  deux 
pays,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets 
renfermant  des  échantillons  de  marchan- 
dises, lesquels  Jouiront  d'ailleurs  des  modé- 
rations de  port  qui  sont  accordés  à  ces  ob- 
jets par  les  téglements  de  chaque  pays. 

8.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France  pour  prix  du 
port  des  lettres  non  affranchies,  originaires 
de  la  France  ou  de  l'Algérie,  destinées  pour 
les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  les 
villes  de  Belgrade  et  de  Gracovie  ,  qui  se- 
sont  dirigées  en  dépêches  closes  à  travers 
les  territoires  de  l'Allemagne  ou  de  la 
Suisse,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
^rasunes  ;  poi4i  net.  L'office  de i  postes  de 


France  paiera ,  de  son  côté ,  à  l'office  des 
postes  d'Autriche ,  pour  prix  du  port  def 
lettres  non  aff^panchies,  originaires  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  des  villes 
de  Belgrade  et  de  Gracovie,  destinées  ponr 
la  France  et  l'Algérie,  qui  seront  dirigées 
en  dépèches  closes  à  travers  les  territoires 
de  l'Allemagne  ou  de  la  Suisse ,  la  somme 
de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net  ;  ladite  somme 
composée ,  savoir  :  lo  de  celle  de  un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes ,  re- 
présentant le  port  territorial  autrichien; 
2<>  et  de  celle  de  un  franc  ylngt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  représentant  les 
frais  tombant  à  la  charge  de  l'office  des 
postes  autrichiennes  pour  le  transit  desdites 
lettres  à  travers  les  territoires  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Suisse ,  eonformément  aux 
conventions  conclues  entre  ces  Etats  «t  le 
gouvernement  autrichien. 

9.  Les  deux  offices  firancais  et  autrichien 
se  tiendront  compte  réciproquement  da 
port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  af- 
franchies jusqu'à  destination  dans  l'un  des 
deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les  prix 
respectivement  attribués  à  chaque  office, 
par  l'article  précédent  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies. 

iO.  Les  offices  des  postes  de  France  et 
d'Autriche  livreront  respectivement  aux 
postes  de  S.  H.  le  roi  de  Sardaigne  les  let- 
tres des  départements  méridionaux  de  la 
France  pour  les  provinces  méridionales  de 
l'empire  d'Autriche ,  et  vice  versa ,  qui  de- 
vront transiter ,  à  découvert ,  à  travers  le 
territoire  sarde,  moyennant  des  prix  de 
ports  territoriaux ,  et  aux  conditions  sti- 
pulées dans  les  art.  8  et  9  précédents,  pour 
l'échange  en  dépèches  closes  des  autres 
correspondances  internationales  qui  seront 
livrées,  de  part  et  d'autre,  aux  postes  d'Al- 
lemagne et  de  la  Suisse. 

11.  Les  gouvernements  français  et  autri- 
chien entameront,  immédiatement  après  la 
signature  de  la  présente  convention  addi- 
tionnelle, et  de  concert ,  des  négociations 
avec  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne ,  pour  obtenir  de  l'office  des 
postes  sardes  le  concours  nécessaire  à  l'ac- 
complissement des  dispositions  contenues 
dans  l'article  précédent. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  11- 
▼rées ,  soit  par  les  postes  d'Allemagne  et  de 
Suisse ,  soit  par  les  postes  sardes ,  à  Toffice 
des  postes  autrichiennes,  affranchies  jusqu'à 
telle  limite  et  pour  quelque  destination  que 
ce  soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe  territo- 
riale que  celle  qui  est  fixée  par  le  tarif  des 
postes  français  actuellement  en  vigueur. 
Gette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance, 
%n  ligne  droitei  «tistant  «ntre  U  lieu  oA  ta 
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lettre  aura  été  déposée  et  le  point  de  sortie 
du  territoire  français.  La  même  taxe  terri- 
toriale sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  en  sens  Inverse,  aux  lettres 
non  affranchies  destinées  pour  la  France , 
originaires  des  provinces  de  Tempire  d'Au- 
triche et  des  Tilles  de  Belgrade  et  de  Gra- 
coYie,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies» 
6ga\emeiit  destinées  pour  la  France ,  pro- 
Tenanl  des  pays  étrangers  qui  empruntent 
IMotermédiaire  des  postes  autrichiennes  ; 
le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de 
îâ  (axe  territoriale  autrichienne  et  des  dif- 
férentes taxes  de  transit  dont  ces  lettres 
pourront  être  frappées. 

13.  Les  lettres  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de 
Gracovie  qai  seront  livrées ,  soit  par  Tin- 
termédiaire  des  postes  d'Allemagne  ou  de 
la  Saisse,  soit  par  celui  des  postes  sardes,  à 
l'office  des  postes  de  France ,  affranchies 
Josqu^â  telle  limite  et  pour  quelque  desti- 
nation qae  ce  soit ,  supporteront  les  taxes 
territoriales  autrichiennes,  selon  le  tarif 
actaeilement  en  vigueur,  savoir  :  i'^Poar 
toute  distance  de  vingt  milles  allemands  et 
au-dessous  six  kreutzer  par  lettre  simple 
00  pesant  jusqu'à  un  demi-loth,en  suivant, 
pour  les  lettres  pesant  plus  d'un  demi-loth, 
la  progression  depoidsactuellemeni  admise 
dans  tes  proTinces  autrichiennes,  t^  Au- 
dessus  de  vingt  milles  allemands,  douze 
kreutzer  aussi  par  lettre  simple  ou  pesant 
un  demi-loth  ,  en  suivant  la  progression 
de  poids  actuellement  admise  dans  les  pro- 
vinces autrichiennes.  Gette  taxe  sera  réglée 
d'après  la  distance ,  en  ligne  droite ,  exis- 
tant entre  le  lien  où  la  lettre  aura  été  dépo- 
sée et  le  point  de  sortie  du  territoire  autri- 
chien. La  même  taxe  territoriale  sera  ap- 
pliquée ,  dans  les  mêmes  circonstances  et 
en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affran- 
chies destinées  pour  les  provinces  de  l'em- 
pire d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et 
de  Gracovie ,  originaires  de  France  et  de 
l'Algérie ,  et  à  celles  aussi  non  affranchies , 
également  destinées  pour  les  provinces  de 
Templre  d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade 
et  de  Gracovie ,  provenant  des  pays  étran- 
gers qui  empruntent  l'intermédiaire  des 
postes  de  France  ;  le  tout  sans  préjudice  du 
recouvrement  de  la  taxe  territoriale  fran- 
çaise et  des  différentes  taxes  de  transit  dont 
ces  lettres  pourront  être  frappées.  Il  est 
bien  entendu  que  toutes  diminutions  que 
les  gouvernements  français  et  autrichien 
jugeraient  à  propos  d'opérer  ultérieurement 
dans  leurs  tarifs  ou  règlements  de  la  taxe 
ée$  lettres  circulant  dans  Tintérieur  des 
deux  pays  seront  applicables  aux  corres- 
pondances internationales  ou  étrangères 
4oot  les  condition!  d'échange  lont  déter- 
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minées  par  la  présente  convention  addi- 
tionnelle. 

14.  Les  gouvernements  français  et  autri- 
chien prennent  l'engagement  de  ne  perce- 
voir, sur  leurs  nationaux  respectifs ,  pour 
le  port  étranger  de  toute  lettre  réputée 
simple ,  d'après  les  lois  et  règlements  de 
chacun  des  deux  pays ,  que  le  quart  du  prix 
de  livraison ,  par  trente  grammes,  qui  est 
stipulé  par  la  présente  convention  addition- 
nelle. Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excé- 
dera celui  de  la  lettre  simple,  la  progres- 
sion du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est 
établie  par  les  Urlfi  et  règlements  respectifs 
des  deux  pvs.  Toutefois ,  il  est  entendu 
que ,  lorsque  la  division  du  prix  de  livrai- 
son des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  offices  donnera  ,  dans  son  applica- 
tion aux  lettres  affranchies  ou  non  affran- 
chies, une  fraction  du  décime,  pour  les 
taxes  à  percevoir  sur  les  regnicoles  fran- 
çais ,  ou  du  kreutzer,  pour  les  taxes  à  per- 
cevoir sur  les  regnicoles  autrichiens,  il  sera 
perçu  ,  de  part  et  d'autre ,  un  décime  ou 
on  kreutzer  entier,  si  la  fraction  est  d'un 
demi-décime  ou  d'un  demi  -  kreutzer  ou 
plus;  mais  si  cette  fraction  est  inférieure 
au  demi-décime  ou  au  demi -kreutzer,  elle 
ne  sera  pas  perçue.  Gette  disposition  s'ap- 
pliquera aussi  bien  au  recouviement  des 
taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recoo- 
vrement  des  taxes  de  transit  dont  pourront 
être  frappées  les  lettres  échangées,  par 
quelque  voie  que  ce  soit ,  entre  les  deux  of- 
fices français  et  autrichien. 

15.  Les  lettres  originaires  de  France  et 
de  l'Algérie  pour  la  Moldavie,  laValachie, 
la  Turquie  d'Europe  et  Scutari ,  pourront 
être  dirigées  par  rAulriche  et  livrées  à  Tof- 
flce  des  postes  autrichiennes ,  non  affran- 
chies ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs.  Par  réciprocité,  les 
lettres  originaires  de  la  Moldavie ,  de  la 
Yalachie ,  de  la  Turquie  d'Europe  et  de 
Scutari ,  pour  la  France  et  l'Algérie ,  pour- 
ront être  également  dirigées  par  l'Autri- 
che et  livrées  i  l'office  des  postes  de  France, 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  des- 
tination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

16.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  le 
port  des  lettres  originaires  de  France  et  de 
l'Algérie ,  qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination,  savoir  :  i^  pour  les  lettres 
adressées  en  Moldavie  et  en  Yalachie ,  la 
somme  de  quatre  francs  quarante  centimes 
par  trente  grammes ,  poids  net  ;  2»  et  pour 
les  lettres  adressées  dans  la  Turquie  d'Eu- 
rope et  à  Scutari ,  la  somme  de  cinq  francs 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

17.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
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également  i  l'office  dei  postes  d'Âatriche , 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies 
destinées  pour  la  France  et  rAlgérie ,  sa- 
Toir  :  1®  pour  les  lettres  originaires  de  la 
3Io]daYie  et  de  la  Yalachie ,  la  somme  de 
quatre  francs  quarante  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net  ;  2"  et  pour  les  lettres 
originaires  de  la  Turquie  d'Europe  et  de 
"Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes ,  poids 
laet. 

i8.  L'bifice  des  postes  d'Autriche  paiera, 
de  son  côté,  à  TofRce  des  postes  de  France, 

Îour  le  port  des  lettres  originaires  de  la 
loldatie,  delà  Val'achie ,  de  la  Turquie 
-d'Europe  et  de  Scutati,  adressas  en  France 
et  en  Algérie ,  qui  seront  livrées  affran- 
chies Jusqu'i  destination  ,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

19.  L'office  des  portes  d'Autriche  paiera 
également  à  l'office  des  postes  de  France , 
pour  te  port  des  lettres  non  affranchies , 
originaires  de  la  France  et  de  l'Algérijç ,  à 
destination  de  la  Moldavie,  de  la  Yalachie, 
de  la  Turquie  d'Europe  et  deScutari,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

20.  Lef  lettres  originaires  de  la  France 
et  de  l'Algérie  destinées'  pour  lés  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Modéne,  les  Etats 
pontificaux  et  le  royaume  des  Deux-Sièflés, 
qui  seront  dirigées  par  les  provinces  autri- 
chiennes ,  pourront  être  '  livrées  à  l'office 
d'Autriche  non  affranchies  ou  affranchies , 
mais  seulement  ^squ'à  San-Bènedetto  ou 
Gasal-Pusterlengo ,  extrême  frontière  du 
royaume  Lombardo-Vénilien.  Quant  aux 
lettres  originaires  des  duchés  de 'Parme, 
Plaisance  et  Modéne ,  des  Etats  pontificaux 
et  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  pour  la 
France  et  l'Algérie,  qui  pourront  être  diri- 
gées par  les  provinces  aoirichlennes ,  elles 
seront  livrées  à  Tèffice  des  postes  de  France 
affranchies  jusqu'à  San-Benedetto  ou  Gasal- 
Pusterlengo. 

21.  L'office'des  postes  d'Autriche  paiera 
à  l'office  des  postés  de  France,  pour  prix 
du  port  des  lettres  non  affranchies  origi- 
naires de  ta  France  et  de  l'Algérie  ,  desti- 
nées pour  les  duchés  de  Parme ,  P]aisan/;e 
et  Modéne,  les  Etats  pontificaux  et  le 
royaume  des  Déux-Siciles,  qui  pourront 
transiter  parles  provinces  autrichiennes, 
la  somme  de  deux  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net.         * 

22.  L'office  des  postes  de  France  paiera, 
de  son  côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche, 
pour  prix  du  transit ,  à  travers  le  territoire 
autrichien  et  le  territoire  suisse ,  des  let- 
tres affranchies  jusqu'à  SanBenedetto  ou 
Casal-Pusterleogo ,  originaires  de  France 
y u  de  l'Algérie  ^  dfftinées  pour  les  ducMs 


de  Parme,  Plaisance  et  Modéne ,  lea  EUli 
pontificaux  et  le  royaume  des  Deox-Sicilea, 
et  réciproquement,  des  lettres  aflnranchies 
jusqu'aux  frontières  susmentionnées ,  ori- 
ginaires des  duchés  de  Parme ,  Plaisance 
et  Modéne ,  des  Etats  pontificaux  et  da 
royaume  des  Deux-Siciles ,  destinées  pour 
la  France  et  l'Algérie,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  Les  lettres  originaires  de  la  France 
et  de  l'Algérie ,  destinées  pour  la  Pologne 
et  la  Russie  méridionales ,  qui  seront  diri- 
gées par  les  provinces  autrichiennes,,  pour- 
ront être  livrées  à  l'office  d'Autriche  noii 
affranchies  ou  affranchies,  mais  seulement 
jusqu'à  Podgorce  ou  Brody,  extrême  fron* 
tiére  de  l'Autriche.  Quant  aux  lettres  ori- 
ginaires de  la  Pologne  et  de  ta  Russie  méH- 
dionales ,  pour  la  France  et  l'Algérie ,  qdi 
transiteront  pour  les  provinces  autrichien- 
nés,  elles  seront  livrées  à  l'office  des. pos- 
tes de  France,  affranchies  Jusqu'à  Podgoree 
ou  Brody,  selon  l'origine  de  ces  lettres. 

24.  L'office  des  postes  d'Autriche  paie^ 
à  l'office  des  postes  de  France ,  pour  prix 
du  port  des  lettres  non  affranchies,  origi- 
naires de  la  France  et  de  l'Algérie ,  desti- 
nées pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridio- 
nales, transitant  parler  provinces  autri- 
chiennes, la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net. 

25.  L'office  des  postes  de  France  paiera, 
de  son  cOté.  à  l'office  des  postes  d'Autri- 
che, pour  prix  du  transit ,  à  travers  le  ter- 
ritoire autrichien  et  les  territoires  allemand 
bu  suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'à 
Podgorce  ou  Brody  ,  originaires  de  la 
France  et  de  l'Algérie ,  destinées  pour  la 
Pologne  et  la  Russie  méridionales,  et, 
réciproquement,  des  lettres  aflVanèhiès  Jus- 
qu'aux points  frontières  susmentionnés» 
originaires  de  la  Pologne  et  de  la'RusMe 
mériaiônales,  destinées  pour  la  France  et 
l'Algérie ,  la  somme  de  trois  francs  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

26.  Les  lettres  originaires  de  la  Fraitte 
et  de  l'Algérie ,  destinées  pour  le  royaitme 
de  Grèce ,  l'Archipel  et  les  îles  Ioniennes  » 
qui  seront  dirigées  par  les  provinces  ilbtri- 
chiennes ,  pourront  être  livrées  à  VàtSte 
d'Autriche  non  affranchies  ou  affranchies  » 
mais  seulement  jusqu'à  Trieste.  Quant  anx 
lettres  originaites'du  royaume  de  Grèce,  de 
l'Archipel  et  des  lies  Ioniennes,  destinées 
pour  la  France  et  l'Algérie ,  qui  transite- 

'  ront  par  les  provinces  autrichiennes  ,  elles 
seront  livrées  à  l'office  des  postes  def^ France 
affranchies  jusqu'à  Trieste. 

27.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  prix  da 
port  des  lettres  non  àffiranchles  originaires 
d0U  Frane0  et  de  l'Algérie  ;  destinéei  pt^tir 
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le  royaume  de  Grèce ,  rArchipel  et  les  llei 
îonienoes  ,  transitant  par  les  prof fncei  aa- 
trf chiennes ,  la  somme  de  deax  francs  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

28.  L*offlce  des  postes  de  France  paiera, 
de  son  côté ,  à  Poffice  des  postes  d*  Aotrl- 
cbe ,  poar  prix  du  transit,  à  travers  le  ter- 
Yitoire  autrichien  et  le  territoire  suisse,  des 
lettres  affranchies  jusqu'à  Trieste ,  origi- 
naires de  la  France  et  de  1'Â.lgérle  ,  desti- 
nées pour  le  royaume  de  Grèce  .  TArchipel 
et  les  lies  Ioniennes ,  et ,  réciproquement , 
des  fettres  originaires  du  royaume  de  Grèce , 
de  VArchipel  et  des  lies  Ioniennes  ,  desti- 
nées pour  la  France  et  r  Algérie ,  la  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net. 

'    t9.  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, promet  d'interposer  ses  bons  offices 
^auprès  des  gouvernements  des  pays  men- 
tionnés dans  les  art.  %0  à  28  précédents , 
ou  de  tous  autres  dont  les  administrations 
de  poste  sont  en  relation  avec  celle  d'Au- 
*  triche ,  afin  d'obtenir ,  pour  les  correspon- 
'dances  originaires  de  ces  pays ,  adressées 
en  France  ou  destinées  pour  les  Etats  qui 
'empruhtent  le  territoire  français,  et  vice 
vêrsâ,  des  facilités  analogues  à  celles  dont 
Jouissent  et  pourront  Jouir,  à  l'égard  de  ces 
mêmes  pays  ,  les  regnicoles  des  provinces 
de  l'empire  d'Autriche,  en  vertu  des  coo- 
"Yentfons  existantes  ou  qui  interviendraient 
dans  la  suite.  Le  gouvernement  de  S.  M. 
'lé 'roi  des  Français  prend  le  même  enga- 
gement envers  celui  de  S.  M.  impériale  et 
'Yoyafe  apostolique  ,  i  l'égard  des  corres- 
pondances originaires  des  pays  dont  les  ad- 
nîiikfstrations  de  postes  sont  en  relation 
avee celle  de  France,  destinées  pour  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  ou  les  Etats 
auxquels  les  postes  autrichiennes  servent 
'  dinterroédiaire.   Il  est  toutefois  entendu 
que,  dlans  le  cas  où  les  administrations  de 
'  postes  des  Btats  auxquels  la  France  et  l'Au- 
triche servent  respectivement  d'intermé- 
'  dlatre  l'îdne  pour  l*autre,  viendraient  à  mo- 
Mér  Hsurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à 
~  whief  stir  les  taxes  et  droits  de  transit  ré- 
,î)él''par  la  présente  convention  addition- 
~  nhllé,  pour  les  correspondances  respectives 
'  d<tfhi  France  et  de  l'Autriche  à  destination 
'^^^eçéi  Etals  ,  et  réciproquement ,  les  nou- 
''i^mi  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  mo- 
'  Oraèations  seront  admis  ,  de  part  et  d'au- 
'*téë,  d'après  les  indications  et  Justifications 
que  m  ^ufniront  mutuellement ,  à  cet 
'  '^rd,  let  deux  offices  de  France  et  d'Au- 
triche. 

30.  L*ofl)ce  des  postes  d'Autriche  paiera 

A  f  office  des  postes  de  France  un  prix  uni- 

*f9rme  de  six  francs  par  trente  grammes , 


poids  net ,  pour  prix  de  transit  fur  le  ter« 
ritoire  français ,  et  pour  port  de  voie  de 
mer,  des  lettres  affranchies  destinées  pour 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer ,  sans  dis- 
tinction de  parages,  qui  seront  lirrées  par 
l'office  des  postes  d'Autriche  à  l'office  dei 
postes  de  France  pour  être  transportées» 
soit  par  des  b&timents  du  commerce ,  soit 
par  des  bâtiments  des  marines  royales  fran- 
çaise ou  britannique,  ou  entretenus  pour  le 
compte  des  gouvernements  respectifs  fran- 
çais et  britannique ,  partant  des  ports  de 
France  ou  d'Angleterre.  La  même  somme 
de  six  ffancs  par  trente  grammes,  poids  net, 
sera  également  payée  par  l'office  des  postes 
d'Autriche  à  l'office  des  postes  de  France» 
pour  port  de  voie  de  mer  et  pour  prix  de 
transit ,  sur  le  territoire  français,  des  fettrés 
non  affranchies  originaires  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  pa- 
rages, destinées  pour  les  provinces  de  l'em- 
pire d'Autriche,  qui  seront  apportées  dans 
les  ports  de  France ,  soit  par  des  bâtiments 
du  commerce  ,  soit  par  des  bâtiments  des 
marines  royales  française  ou  britannique» 
ou  entretenus  pour  le  compte  des  gouver- 
nements respectifs  français  et  britannique. 
N'est  point  comprise  dans  le  port  de  vole 
de  mer  ci-dessus  mentionné  ,  la  taxe  Inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'outre -mer 
dont  ces  lettres  pourraient  être  passibles.' 

51.  Les  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
des  colonies  et  possessions  anglaises,  pour 
les  provinces  de  l'empire  d'Autriche ,  les 
villes  de  Belgrade  et  de  Cracovle,  ta  Mol- 
davie ,  la  Valachie ,  la  Turquie  d'Europe 
et  Scutari ,  pourront  être  dirigées  par  fa 
France ,  et  livrées  à  l'office  d'Autriche,  non 
affranchies  ou  affranchies  Jusqu'à  destina- 
tion ,  au  choix  des  envoyeurs. 

32.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires 
des  provinces  de  l'empire  d'Autriche,  des 
villes  de  Belgrade  et  de  Cracovle ,  de  la 
Moldavie ,  de  la  Valachie ,  de  la  Turquie 
d'Europe  et  de  Scutari ,  pour  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises ,  pourront 
être  également  dirigées  par  la  France,  et 
livrées  non  affranchies  ou  affranchies  jus- 
qu'à destination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

53.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
à  l'office  des  postes  d'Autriche,  à  raison  de 
trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port 
des  lettres  originaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  des  colonies  et  posses- 
sions anglaises,  qui  seront  affranchies  Jus- 
qu'à destination ,  savoir  :  !<>  pour  les  lettres 
destinées  pour  les  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de 
Cracovle,  la  somme  de  deux  francs  quatre- 
vingts  centimes;  2®  pour  les  lettres  adrèl'* 
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fées  en  Moldavie  et  enValachic,  la  somme 
de  quatre  francs  quarante  centimes  ;  5^  et 
pour  les  lettres  adressées  dans  la  Turquie 
d'Europe  et  à  Scutari ,  la  somme  de  cinq 
francs  vingt  centimes. 

54.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
également  à  l'office  des  postes  d'Autriche , 
k  raison  de  trente  grammes,  poids  net, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies , 
destinées  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  savoir  :  !<>  pour  les  lettres 
originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Graco- 
yie,  la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts 
centimes;  2<>  pour  les  lettres  originaires  de 
k  Moldavie  et  de  la  Yalachie ,  la  somme 
de  quatre  francs  quarante  centimes  ;  5^  et 
pour  les  lettres  originaires  de  la  Turquie 
d'Europe  et  de  Scutari ,  la  somme  de  cinq 
francs  vingt  centimes. 

35.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera, 
de  son  côté  »  à  l'office  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  originaires  des 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des 
villes  et  Etats  dont  la  correspondance  em- 
prunte l'intermédiaire  des  postes  autri- 
chiennes, qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination  dans  le  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies 
et  possessions  anglaises,  savoir  :  !<>  pour  les 
lettres  adressées  dans  le  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme 
de  trois  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net  ;  2»  et  pour  les  lettres 
adressées  dans  les  colonies  et  possessions 
anglaises  (mais  affranchies  seulement  jus- 
qu'au port  de  débarquement  dans  ces  co- 
lonies et  possessions),  la  somme  de  sii 
francs  par  trente  grammes ,  poids  net.  Il 
sera  ajouté  à  la  somme  de  six  francs  ci- 
dessus  ûxée,  celle  de  quatre-vingts  cen- 
times, pour  port  Intérieur  de  celles  desdites 
lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Ja- 
maïque, le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick, 
la  Nouvelle-Ecosse,  Tiledu  Prince-Edouard 
et  Terre-Neuve;  en  tout,  six  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

56.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
également  à  l'office  des  postes  de  France , 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies, 
originaires  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises ,  à  destination  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  des  Villes 
et  Etats  désignés  dans  l'article  précédent, 
savoir:  1®  pour  les  lettres  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net  ;  2^  et  pour  les 
lettres  des  colonies  et  poisessions  anglaises 


(mais  seulement  à  partir  du  port  d'embar* 
quement  dans  ces  colonies  et  possessions) , 
la  somme  de  six  francs  par  trente  grammes, 
poids  net.  Il  sera  ajouté  i  la  somme  de  sit 
francs  ci-dessus  fiiée,  celle  de  quatre-vingts 
centimes,  pour  port  intérieur  de  celles 
desdites  lettres  qui  seront  originaires  de 
la  Jamaïque,  du  Canada,  du  Nouveaa- 
Brunswick  •  de  la  Nouvelle-Ecosse ,  de  l'tle 
du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en 
tout ,  six  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

37.  Les  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
des  colonies  et  possessions  anglaises ,  des- 
tinées pour  les  duchés  de  Parme ,  Plaisance 
et  Modéne,  les  Etats  pontificaux  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles ,  qui  seront  diri- 
gées par  la  France  et  les  provinces  autri- 
chiennes ,  devront  être  livrées  à  l'office  des 
postes  d'Autriche ,  affranchies,  soit  jusqu'à 
Douvres,  soit  jusqu'à  San-Benedetto  on 
Casal-Pusterlengo ,  au  choix  des  envoyeurs. 
Quant  aux  lettres  originaires  des  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Modéne,  des  Etats 
pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-Siciles, 
destinées  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises ,  qui  pourront  être  diri- 
gées par  les  postes  autrichiennes  et  par  la 
France,  elles  seront  livrées  à  l'office  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  San» 
Benedetto  ou  Casal-Pusterlengo. 

38.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France ,  pour  prix 
du  port  de  transit,  à  travers  la  France,  des 
lettres  originaires  du  royaume -uni  delà 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies 
et  possessions  anglaises,  destinées  pour  les 
duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Modéne,  les 
Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  ,  qui  seront  livrées  ,  affranchies 
jusqu'à  Douvres ,  aux  postes  autrichiennes, 
la  somme  de  deux  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

39.  L'office  des  postes  de  France  paiera , 
de  son  côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche, 
pour  prix  du  transit,  à  travers  les  terri- 
toires autrichien  et  suisse,  des  lettres  af- 
franchies jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casal- 
Pusterlengo,  originaires  du  royaume -uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises ,  destinées 
pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Mo- 
déne ,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  et  vice  versa,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  Les  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridio- 
nales, qui  seront  dirigées  par  la  France  tt 
les  proTincas  aatrichleunes ,  pourra ntétre 
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lifrées  â  TolBce  d'Autriche  non  affranchies 
ou  affranchies ,  mais  seulement  Jusqu'à 
Fodgoree  ou  Brod j ,  eitrèroe  frontière  de 
TAutriche.  Quant  aux  lettres  originaires  de 
la  Pologne  et  de  la  Rossle  méridionales 
pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
•t  dlrlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises ,  qui  transiteront  par  les  provinces 
autrichiennes  et  par  la  France ,  elles  seront 
Uvrèei  aux  postes  françaises  affranchies 
Jusqu'à  Podgoree  ouBrody,  selon  l'origine 
de  ces  lettres. 

4f .  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
é  l'office  des  poslei  de  France ,  pour  prix 
du  port  des  lettres  non  affranchies ,  origi- 
naires du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  destinées  pour  la  Po- 
logne et  la  Russie  méridionales ,  qui  seront 
dirigées  par  la  France  et  les  provinces  au- 
trichiennes »  la  somme  de  trois  francs  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

42.  L'office  des  postes  de  France  paiera, 
de  son  côté,  à  Poffice  des  postes  d'Autriche , 
pour  prix  du  transit,  à  travers  le  territoire 
autrichien  et  les  territoires  allemand  ou 
suisse ,  des  lettres  affranchies  jusqu'à  Pod- 
gorce  ou  Brody,  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
âeê  colonies  et  possessions  anglaises  ,  des- 
tinées pour  la  Pologne  et  la  Russie  méri- 
dionales ,  et ,  réciproquement ,  des  lettres 
originaires  de  la  Pologne  et  de  la  Russie 
méridionales,  destinées  pour  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  la  somme 
de  trois  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

43.  Les  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
destinée»  pour  le  royaume  de  Grèce ,  l'Ar- 
chipel et  les  lies  Ioniennes,  qui  seront 
dirigées  par  la  France  et  les  provinces  au- 
trichiennes, pourront  être  livrées  à  l'office 
des  postes  d'Autriche  affranchies ,  soit 
Jusqu'à  Douvres ,  soit  jusqu'à  Trieste ,  au 
choix  des  envoyeurs.  Quant  aux  lettres 
originaires  du  royaume  de  Grèce,  de  l'Ar- 
chipel et  des  lies  Ioniennes ,  destinées  pour 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises, qui  transiteront  par  les  provinces 
autrichiennes  et  la  France,  elles  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  de  France  af- 
franchies Jusqu'à  Trieste. 

44.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à 
Douvres,  originaires  du  royaume-uni  de 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des- 
tinées pour  le  royaume  de  Grèce,  l'Archipel 
et  les  Iles  Ioniennes ,  qui  seront  dirigées 
|)ar  la  France  et  les  vrovinces  autrichiennes, 


la  somme  de  deux  francs  par  trente  gram« 
mes,  poids  net. 

45.  L'office  des  postes  de  France  paiera, 
de  son  c6té,  à  l'office  des  postes  d'Autriche, 
pour  prix  du  transit,  à  travers  le  territoire 
autrichien  et  le  territoire  suisse,  des  lettres 
affranchies  Jusqu'à  Trieste,  originaires  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises ,  destinées  pour  le  royaume  de 
Grèce,  TArchipel  et  les  lies  Ioniennes ,  et , 
réciproquement,  des  lettres  aussi  affranchies 
Jusqu'à  Trieste,  originaires  du  royaume  de 
Grèce,  de  l'Archipel  et  des  lies  Ionien- 
nes, destinées  pour  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les  colonies 
et  possessions  anglaises,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

46.  Les  lettres  originaires  des  provinces 
de  l'empire  d'Autriche  et  des  villes  de 
Belgrade  et  de  Cracovie,  pour  les  royaumes 
de  Belgique  et  des  Pays-Bas  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  qui  pourraient  être 
dirigéee  par  la  France ,  seront  livrées  non 
affranchies.  L'office  des  postes  de  France 
paiera  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour 
prix  du  port  de  ces  lettres ,  la  somme  de 
deux  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

47.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
à  l'office  des  postes  d'Autriche,  à  raison  de 
trente  grammes ,  poids  net .  pour  prix  de 
transit  des  lettres  à  destination  des  royau- 
mes de  Belgique  et  des  Pays-Bas  et  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  originaires 
des  pays  désignés  ci-après ,  qui  emprunte- 
ront i'in*lermédiaire  des  postes  autrichiennes 
savoir  :  l  <>  des  Etats  de  l'Italie  méridionale, 
la  somme  de  deux  francs  ;  2o  de  la  Grèce , 
de  l'Archipel  et  des  lies  Ioniennes ,  la 
somme  de  deux  francs  ;  3®  de  la  Moldavie 
et  de  la  Yaiachie,  la  somme  de  quatre  francs 
quarante  centimes;  4^  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope et  de  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs 
vingt  centimes  ;  5<^  et  de  la  Pologne  et  de 
la  Russie  méridionales  ,  la  somme  de  trois 
francs  vingt  centimes. 

48.  L'office  des  postes  d'Autriche,  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France ,  pour  prix 
du  transit ,  à  travers  la  France ,  des  corres- 
pondances originaires  des  royaumes  de 
Belgique  et  des  Pays-Bas,  à  destination  des 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des 
Etats  qui  empruntent  l'intermédiaire  des 
postes  autrictiiennes ,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

49.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
à  l'office  des  portes  de  France  ,  pour  prix 
du  transit ,  à  travers  la  France ,  des  lettres 
originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche et  des  Etats  qui  empruntent  l'inter- 
médiaire des  postes  autrichiennes,  destinées 
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poar  VEfpagne,  le  Portugal  et  Gibraltar, 
la  tomme  de  deax  francs  par  trente  gram- 
mei ,  poidf  net. 

50.  L*office  des  postes  d'Autriche  paiera 
également  à  l'office  des  postes  de  France  » 
poar  prii  du  transit ,  à  travers  la  France  « 
des  lettres  originaires  de  TEspagne,  du  Por- 
tugal et  de  Gibraltar,  destinées  pour  lea 
provinces  de  Fempire  d'Autriche  et  lea 
Etats  qui  empruntent  Tintermédiaire  des 

Ïtostes  autrichiennes,  la  somme  de  deui 
rancs  par  trente  grammes ,  poids  net. 

51.  L'office  des  postes  d'Autriche  sera 
dispensé  de  payer  à  l'office  des  postes  de 
France  le  port  fiié  par  l'art.  49  préeédenl 
pour  le  transit ,  à  travers  la  France ,  des 
lettres  originaires  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  Etats  qui  empruntent  son 
territoire,  destinées  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar,  du  moment  où  le  goa- 
ternementdeS.  M.  la  reine  d'Espagne  aura 
consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  à  la 
France.  Le  gouvernement  français  prend 
l'engagement  d'entamer  des  négociations  à 
cet  effet  avec  le  gouvernement  espagnol. 

5S.  Il  est  convenu  que  les  prii  6iés  par 
la  présente  convention  additionnelle,  pour 
l'échange  ,  entre  les  deui  offices  de  France 
et  d'Autriche»  des  correspondances  inter- 
nationales ou  provenant  dea  pays  qui 
empruntent  leur  intermédiaire  ,  seront 
réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de 
marchandises  faisant  partie  desdites  cor- 
respondances. Sont  exceptés  toutefois  de 
cette  disposition  les  échantillons  de  mar- 
chandises originaires  ou  à  destination  du 
royaume -uni  de  la  Qjande- Bretagne  et 
d'Irlande.,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises ,  pour  lesquels  il  ne  sera  admis  au- 
cune réduction. 

53.  Le  gouvernement  français  prend 
l'engagement  d'accorder  à  l'Autriche,  le 
transit ,  en  dépèches  closes ,  sur  son  terri- 
toire ,  des  correspondances  originaires  des 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  pour  le 
royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  fBt 
d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises ,  et  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  pour  les  provinces  de 
l'empire  d'Autriche,  moyennant  le  prix,  de 
deux  francs  par  trente  grammes ,  poids  net, 
pour  les  lettres,  et  cinq  centimes  par  journal 
ou  feuille  d'imprimés*  Le  gouvernement 
français  s'engage  également  à  faire  trans- 
porter» aussi  en  dépêches  closes,  entre  le 
rirée  et  Alexandrie ,  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  l'administration  des  postes  de 
France  dans  la  Méditerranée  ,  pour  autant 
que  l'organisation  de  ce  service  Je  lui  per- 
meitTA ,  les  correspondances  qui  pourraient 
Itn  échtDgéfi  par  ce  moyen  entre  lei  bu* 


reaux  de  postes  autrichiens  de  Trieste  et 
d'Alexandrie,  moyennant  le  prix  de  un 
franc  par  trente  grammes ,  poids  net ,  pour 
les  lettres,  et  de  cinq  centimes  par  journal 
ou  feuille  d'imprimés. 

54.  Les  lettres,  journaux  et  iropriméi 
composant  les  dépêches  closes  confiées  à 
l'administration  des  postes  de  France ,  en 
vertu  de  l'article  précédent^  seront  peséa 
et  comptés ,  dans  les  bureaux  d'origine  et 
de  destination  ,  avant  le  départ  ou  au  mo- 
ment de  l'arrivée  des  dépèches ,  et  il  devra 
être  dressé,  immédiatement  après  chacune 
de  ces  opérations ,  une  déclaration  expri- 
mant le  nombre  et  le  poids  des  lettres , 
ainsi  que  le  nombre  des  journaux  ou  feuilles 
d'imprimés.  Cette  déclaration  sera  envoyée 
par  l'office  de^  postes  d'Autriche  à  Tofflce 
des  postes  de  France ,  pour  servir  A  établir 
les  comptes  du  transit  de  ces  correspon- 
dances. 

55.  Il  est  entendu  que  les  lettres ,  jour- 
naux ou  feuilles  d'imprimés  tombés  en 
rebut  ou  réexpédiés,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  ainsi  que  les  pièces  de  comp- 
tabilité relatives  é  l'échange  des  correspon- 
dances transportées  en  dépèches  closes, 
pour  le  compte  de  l'office  d'Autriche ,  con- 
formément aux  art.  53  et  54  précédents , 
ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de 
lettres  et  comptes  de  journaux  et  imprimés 
sur  lesquels  doivent  être  assis  les  prix  de 
transit  fixés  par  ces  .articles. 

sa.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  brochurea, 
papier  de  musique,  catalogues,  prospectua, 
annonces  et  avis  divers  imprimés ,  gravés 
ou  lithographies ,  publiés  en  France  ou  en 
Algérie ,  et  adressés  dans  les  provinces  au- 
trichiennes ou  dans  les  Etats  qui  em- 
pruntent le  territoire  de  l'Autriche  »  et , 
réciproquement,,  les  objets  de  même  na- 
ture publiés  dans  les  provinces  autri- 
chiennes ,  et  adressés  en  France  ou  en 
Algérie  ,  seront  affranchis  ,  de  part  et 
d.'antre ,  jusqu'à  la  frontière  française ,  et 
le  port  en  sera  perçu  d'après  les  règlements 
et  tarifs  des  deux  pays.  Il  est  bien  entendu 
que  la  stipulation  qui  précède  n'infirme  en 
aucune  manière  le  droit  que  peut  avoir 
l'office  français  ou  .l'office  autrichien  de  ne 
pas  effectuer,  sur  son  propre  territoire ,  le 
transport  de  ceux  des  objets  cl  -  dessus 
énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas 
été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication  et 
de  leur  circulation. 

57.  Les  journaux  et  imprimés  publiés 
dans  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche , 
et  adressés  à  des  personnes  résidant  dans 
les  pays  étrangers  auxquels  la  France,  sert 
d*intermédiairei  leront  livrés  à  l'office  f^an* 
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ç«|f9  comme  ceax  adresaét  en  France, 
«lempU  de  tout  prix  de  port.  Soni  exceptés 
lonlefois  les  jaumaax  el  im primés  désignés 
ei  après ,  ssroir  :  1"*  cent  qui  seront  des- 
tinés pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gi- 
braltar ;  99  ceux  que  rofflce  d'Autriche 
transmettra  à  Toffice  de  France  pour  être 
envoyés ,  par  quelque  TOie  que  ce  soit,  dans 
les  colonies  et  pa js  dTootre-mer.  L*offlce 
des  listes  d'Autriclie  paiera  à  Tofllce  des 
postes  de  France  pour  prix  du  transit  et  do 
transport  des  journaux  et  imprimés  de  la 
première    catégorie^    cinq  centimes  par 
journal  et  parfeailie  d*imprimés,  et  quinze 
centimes  pour  ceux  de  la  seconde. 

58.  L'oflBce  des  postes  d'Autriche  paiera 
également  à  Poffice  des  postes  de  France  , 
pour  tout  port  de  transit  el  de  voie  de  met 
des  journaux  et  imprimés  destinés  pour  les 
provinces  de  Templre  d'Autriche ,  origi- 
naires des  colonies  et  pays  d*outre-nier , 
saos  dislinctioD  de  parages ,  qui  seront  ap- 
portés en  France  par  quelque  voie  que  ce 
soit ,  la  somme  de  quinze  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

59.  L^office  des  postes  d'Autriche  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  transit  des  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  ,  originaires  des  pays  qui  em- 
pruntent l'intermédiaire  de  la  France,  des- 
tinés pour  les  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche et  les  pays  auxquels  l'Autriche  sert 
d'intermédiaire,  la  somme  de  cinq  centimes 
par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés.  L'of- 
fice des  postes  de  France  paiera  ,  de  son 
cOté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour 
prix  de  transit  des  journaux  et  imprimés  de 
loDie  naturç»  originaires  des  pays  auxquels 
ÎÀi4ricbe  sert  d'intermédiaire ,  destinés 
pour  la  France  et  l'Algérie ,  la  somme  de 
etoq  centimes  par  journal  et  par  feuille 
d'iraprimis. 

60.  I,es  offices  des  postes  de  France  et 
d'Autriche  dresseront ,  chaque  mois  »  les 
comptes  résultant  de  ja  tranmission  réci- 
proque ou  du  transport  eu  dépèches  ciosc|S 
des  correspondances  ;  et  ces.comples ,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  çoulradictoi- 
rement  par  ces  offices,  seront  soldés  par 
Foffiee  qni  sera  reconnu  débiteur  envers 
J'aatre  ,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le 
mois  AUOAel  le  compU  se  rapporte. 

61.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  15  de  la 
eonvention  du  16  avril  1834,  où  quelque 
lettre  chargée  viendrait  k  être  perdue,  ce- 
lui des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel 
la  perte  aurait  lieu  paiera  à  l'autre  oÈce,  à 
titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  des- 
nataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  ie 
cas ,  une  indemnité  de  cinquante  francs , 
dans  la  délai  de  deux  mois,  a  dater  du  jour 
4e  I«  T4citm«tlon  \  meU  H  «st  eniça<ltt  <iue 


les  réclamations  ne  seront  admises  qoi 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  data  da 
dépét  ou  de  l'envoi  du  chargement  :  passd 
ce  terme ,  les  deux  offices  ne  seront  tenoi , 
l'un  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

63.  Les  lettres,  journaux  et  iouprioiét 
tombés  en  rebut ,  pour  quelque  cause  que 
et  soit,  seront  renvoyés  de  part  et  d*a«tre  à 
la  fin  de  chaque  mois ,  et  plus  souvent,  il 
faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  aoronl 
été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été 
originairement  comptés  par  roffice  en- 
voyeur. Ceux  qni  auront  été  livrés  ofigi- 
nairement  affranchis  jusqu'à  destination  on 
jusqu'à  la  frontière  de  roScecorrespondanl 
seront  renvoyés  sans  taxe  il  décompte* 

63.  Les  lettres  tombées  en  rebal ,  povr 
quelque  cause  que  ce  soit ,  qui  auroat  été 
transportées  en  dépêches  closes ,  par  l'om 
des  deux  offices  pour  le  compta  de  l'aolra  t 
seront  admises  pour  les  poids  al  prit  pow 
lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  lai 
comptes  de  transit  des  offices  respeettfii , 
sur  de  simples  déclarations  on  listes  noni- 
natives  mises  à  l'appui  des  décomptas» 
lorsque  les  lettres  ellôs -mêmes  n'auront  paa 
pu  être  produites  par  l'office  qui  aora  à  sa 
prévaloir  du  montant  de  leurs  taxas  Tlfl-à- 
vis  de  l'office  correspondant. 

64.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  di- 
rigées seront ,  sans  aucun  délai ,  récipro- 
quemeot  renvoyées  par  l'inlerméidiaire  des 
bureaux  d'échange  respeclifii,  pour  les  poids 
et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  Une 
ces  lettres  en  compte  à  l'autre  office.  Quant 
aux  lettres  adressées  à  des  destlnatairai 
ayant  changé  de  résidence ,  et  quelle  que 
soit  l'origine  de  ces  lettres,  elles  saiont 
respectivement  livrée^  ou  rendues ,  char- 
gées du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les 
destinataires. 

65.  La  forme  à  donner  aux  comptes  man- 
tionués  dans  l'art.  60  précédent ,  et  la  di- 
rection à  donner  aux  correspondances ,  ainsi 

3ue  toutes  autres  mesures  de  détait  et 
'ordre  qui  devront  è(rf  arrêtées  de  concert 
pour  procurer  l'exécution  des  stipulations 
de  la  présente  convention  additionnelle» 
seront  réglées  entre  les  offices  des  postes  de 
France  et  d'Autriche  après  la  signature  da 
ladite  convention. 

66  La  présente  convention  »  qui  sera 
considérée  comme  additionnelle  à  celle  du 
16  avril  1831 ,  et  qui  aura  la  même  durée 
que  cette  convention ,  sera  ratiiée ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  » 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  à  exécution 
le  l«r  avril  1844.  En  fol  de  quoi,  les  pléni- 
potentiaires respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  ad4Hltnneilei  el  j  qn(  êppqi4 
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leurs  cachets.  Fail  A  Paris ,  en  double  ori- 
ginal ,  le  30*  Jour  du  mois  de  novembre 
de  l'an  de  grâce  1843.  (L.  S.)  Signé  Guizot. 
(L.  S.)  Sisné  A.  Appout. 


S8  DftcBMBMB  1843  >«  19  rivKUft  ISaa.  —  Ordon- 
nancfl  dn  roi  porlani  autorisalion  de  la  tociélé 
d*aifarances  roulaellea  immobilière»  jcontre  Tin- 
cendie ,  établie  ï  Paris  sops  le  tilre  de  SocUU 
d'aiêuraruêi  muiiulUt  intmobUiérts  de  U  vilU  dt 
Parii.  (  IX  ,  Boll.  ftopp.  DCCn ,  n.  18211.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Tagri- 
cuUure  et  du  commerce;  notre  conseil 
d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  !«'.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles immobilières  contre  Tincendie  éta- 
blie A  Paris  (Seine)  sous  le  titre  de  Société 
iCasiuranees  muluellei  immobitiéres  de  ta 
ville  dé  Parii  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société»  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  24  novembre 
1843,  par-devant  H«  Mouchet  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  reatera 
«nneié  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  eiécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année,  an  ministère  de  l'agriculture  et  dn 
commerce  et  au  préfet  de  police ,  un  eitrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Gnnin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

Chapitbb  I*r.  De  la  eomiitution  de  la 
toeiété. 

Formation  de  la  aoeiélé. 

Art.  1".  Il  7  a  aoeiélé  d*aMiranee  matoelle 
entre  les  propriétaire»  de  maisons ,  à  Paris ,  sas- 
nommé»  ,  déjà  sociétaires  de  la  compagnie  d^assa- 
rance  maloelle  immobilière  dont  il  va  être  parlé, 
et  ceux  qui ,  par  suite ,  seront  admis  et  adhéreront 
anx  présents  statuts ,  conformément  aux  art.  8  et 
80  ci-après.  Cette  société  est  destinée  à  remplacer 
celle  oui  existe  anjourd'hai  sous  le  titre  de  ComfM' 
gnit  tttLUurtmci  ffuUueUt  contre  CincendU  pour  le» 
meùion»  et  bâtimenU  de  Part» ,  et  qni  a  été  aatorisée 
par  ordonnance  royale  dn  A  septembre  1816.  Elle 
•ara  ponr  dénommation  Sociéti  d^a$$ttranees  ma- 
Hielle»  immokilikrei  de  la  ville  de  Pari», 

Siège  de  la  tociété» 

%  Le  siège  de  le  société  est  k  Paris. 

Objet  de  la  tociété, 

3.  La  société  a  pour'  objet  de  garantir  mnlnci- 

lemenl  ses  membres  des  dommages  qui  peuvent 

être  camés,  soit  par  le  Teu,  aoit  par  les  eflfets  delà 

dre  on  da  gas  k  éclairer,  aux  maisons  et  bâti< 


menu  de  Paris  aasorés  par  elle.  Celte  garantie  s*ap« 
pliqae  eimi  eax  objets  mobiHen  e^ant  le  caractère 
d*immeablet  p«r  destination ,  qm  dépendent  des 
propriétés  «ssnrées,  k  moins  qoe  les  polices  d[as- 
snrances  n*en  mentionnent  Texcliision.  Le  société 
ne  garantit  pas  les  sinistres  provenent  d^inTasioOt 
d*émeales  ,  de  gaerre  civile  on  de  force  militaire 
quelconque. 

De  l'admUâion  et  de  Cexelusion  dei  prth 
priétés  présentées  à  l'assurance. 

a.  Les  immeubles  admis  à  Tassuranee  pouvant 
être  inégalement  exposés  aux  sinistres ,  la  contri- 
bution des  sociétaires  an  paiement  des  indemnités 
est  réglée  en  proportion  des  risques  que  présen- 
tent les  immeubles  qu'ils  font  assurer.  Cette  pro- 
portion est  déterminée  d*après  le  tableau  de  classi- 
fication annexé  anx  présenls  statuts.  Dans  les  cas 
non  prévus  audit  tableau ,  le  classement  est  fait 
par  le  conseil  d*administralion  de  la  société,  d'a- 
près leur  analogie  avec  les  cas  prévus.  Si  Texpé- 
rience  vient  ï  démontrer  que  quelques-uns  des  caa 
spéciGés  dans  ce  tableau  ne  sont  pas  classés  confor- 
mément au  rbque  réel  qn^iU  présentent,  le  clae- 
sement  en  sera  modifié  par  délibération  du  conseil 
général ,  sur  la  proposition  du  conseil  d*adminie- 
tralion.  Toutefois  ces  modifications  ne  pourront 
•voir  d^effet  rétroactif,  et  ne  seront  applicables 
qu'aux  contrats  nouveaux,  ou  k  ceux  qui  seraient 
renouvelés  comme  il  est  dit  k  Part.  0,  après  chaque 
période  de  cinq  ans.  Les  salles  de  spectacles,  les 
filatures  de  coton,  les  fabriques  et  les  dépôts  consi- 
dérables de  poudre  k  tirer  ou  d*artifice ,  les  fabriques 
de  gsB ,  sont  exclus  de  Tassurance.  A  IVgard  de 
tontes  autres  propriétés  ane  le  conseil  d'admi- 
nistration juge  devoir  reotermer  aussi  des  causes 
notables  d*incendic ,  il  peut  refuser  leur  admission 
par  des  arrêtés  spéciaux ,  sans  être  tenu  de  faire 
connaître  les  motifs  de  son  refus. 

Durée  de  la  société. 

5.  La  société  commencera  le  l'avril  1867  (jour 
indiqué  pour  la  cessation  de  celle  qui  existe  actuel- 
lement ,  et  qu'elle  est  destinée  k  remplacer).  Elle 
durera  trente  années.  Cette  durée  pourra  être  pro- 
longée par  une  délibération  du  conseil  général , 
prise  suivant  le  mode  indiqué  par  Tart.  53 ,  et  re- 
vêtue de  l'approbation  du  gouvernement.  La  déli- 
bération fixera  le  temps  de  la  prolongation. 

Administration  de  la  société, 

6.  La  société  est  représentée  et  administrée  par 
un  conseil  général  des  sociétaires ,  un  conseil  d'ad- 
ministration et  un  directeur,  comme  il  est  établi 
aux  chap.  5  et  6. 

Gbapitbi  II.  Des  assurances. 

De  eeuoD  qui  peuvent  faire  auuret  un  im- 
meuble, 

7.  Tous  propriétaires ,  tons  usufruitiers  et  ton» 
nu-propriétaires  peuvent  être  admis  k  devenir 
membres  de  la  société.  En  outre ,  tout  locataire 
peut,  avec  le  consentement  do  propriétaire,  et 
dans  le  cas  où  ce  dernier  n'aurait  pas  fait  assurer 
la  maison  par  la  société ,  être  admis ,  k  cause  de  la 
responsabilité  dont  il  peut  être  tenu,  k  devenir 
membre  de  la  société,  en  assnrant  la  totalité  de  la 
maison,  et  en  satisfaisant,  comme  s'il  était  pro- 

Sriétaire  ,  aux  conditions  de  son  admission  et  aux 
ispositions  des  présents  statuts.  Tout  locataire  de 
tout  ou  partie  d'un  inpmeuble  aupré  par  la  société 
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est  affiranelii  envers  elle  deU  respontabililé  préme 
par  les  arU  17S3  et  1734  <hi  Code  cÎTil ,  t*il  jeaUfte, 
par  acta  ayant  date  eeHaine  avant  l*iaceiidie, 
qa*il  coQOOort  avec  ton  propriétaira  au  ekaifet 
de  ramrance ,  et  poarro  qu'il  n'ait  pis  été  inteiw 
dit  k  ce  dernier,  par  aa  police,  d'admetira  ses  lo« 
eatairea  k  ee  coneoors.  Tont  eréander  hypollié* 
caire  pent  être  également  admis  à  faire  asrarer 
rimmenble  qui  loi  sert  de  garantie ,  ea  satisfaisant, 
eomme  a'ii  était  propriétaire,  au  conditions  de 
rasearanca. 

I>es  formaJUiê  nietuaires  pour  Patmrmnte 
itun  iwMneubiê, 

8.  Lonm*an  immaoble  est  présenté  k  faisa- 
rance,  le  direcleor  fait  procéder  par  les  architectes, 
et  enx  frais  de  la  société ,  k  la  Tisite  et  à  IVstima* 
lion  de  cet  immeuble.  L'estimation  doit  porter  sur 
les  constract ions,  sans  comprendre  la  valeur  do 
sol.  Les  architectes  dressent  procès-verbal  de  leur 
estimation,  et  annexent  k  ce  procès-verbal  un 
plan  de  la  propriété ,  avec  légende  indicative  des 
divers  bâtiments ,  de  la  nature  des  constructions 
et  de  leur  destination.  Le  procès-verbal  ^estima* 
tjon  et  le  plan  de  Pimmenble ,  dressé  comme  il 
vient  cTètre  dit ,  aont  soumis  an  conseil  d'adminis- 
tration ,  qui  •  par  une  décision  spéciale ,  prononce 
l'admission ,  détermine  le  daaMmenl  de  la  pro- 
priété ,  comme  il  est  dit  è  Part.  4  »  arrête  les  con- 
ditions de  l'assurance  ou  prononce  le  rejet.  Lors- 
que Tadmission  est  prononcée ,  il  est  délivré  par  la 
directeur  une  police  d'assurance  au  nouveau  socié- 
taire, qai,  dans  son  adhésion  au  statuts,  s'en- 
g^  à  exécuter  les  conditions  imposées  k  son  ad- 
mission,et  en  outre  déclare  la  qualité  dans  laquelle 
il  agit  en  faisant  assurer  l'immeuble  et  la  destina- 
tion dodit  Immeuble.  Dn  exemplaire  des  statuts 
est  remis  avec  la  police  k  chaque  nouveau  socié- 
taire. L'adhésion  et  la  police  mentionnent  cette 


Z>icréa  du  contrat  tPatiurancêi, 

0.  Toute  assurance  est  contractée  pour  cinq  ans 
V  pcrtir  dn  premier  jour  dn  mois  qui  suit  celui 
dana  le  cours  duquel  Padmîttion  a  été  prononcée 
pv  le  conseil  d'administration.  Le  sociétaire  et  la 
société  ont  respectivement  le  droit  de  faire  cesser 
f»*8ar*nc9  k  l'expiration  de  chaque  période  de 
cinq  ans,  en  se  prévenant  réciproquement  Irob 
■sois  d'aTance,  au  moyen  d'une  déclaration  signée 
du  soctéuire  et  notifiée  aa  directeur,  ou  signée  du 
directeur  et  notifiée  au  sociétaire.  A  défaut  de 
cette  déclaration  avant  les  trois  mois  qui  précèdent 
respiration  des  cinq  ans,  le  traité  est  maintenu 
pour  une  nouvelle  période  quinquennale,  sauf 
m  nooveUe  visite  préalable,  si  elle  est  requise  par 
1  une  des  parties  ,  et  un  nouveau  classement  s'il  j 
a  lieu.  Le  présent  arUde  est  transcrit  sur  chacnie 
poljce.  ^ 

Cm«0  de  rêtotution  du  eontrai  d'atsuranee 
avant  l'expiration  dt  ton  terme, 

10.  Le  contrat  d'assurance  est  résoin  avant  l'eipi- 
ration  de  son  terme  si  la  propriété  cesse  d'exister 
par  quelque  cause  que  ce  soit  ;  mais,  dans  ce  cas. 
les  sommes  déiâ  payées,  d^ji  mises  en  recouvre- 
ment  on  dues  à  l'époque  de  la  résolution,  demeu- 
rent acquises  k  la  société.  Le  contrat  d'assurance 
pent  aussi  se  trouver  résolu  par  la  vente  de  l'im- 
meuble assuré ,  mab  seulement  comme  il  va  être 
dit  k  Tari.  It  U  pat  encore  êtra   résolu   par 


une  décision  du  conseil  d'administration,  k  défaut 
de  paieuMat  des  charges  sociales,  quatre  moie 
après  une  somasation  damaorée  ialhictnaase ,  et 
sans  autre  fornaalité. 

Effet  du  contrat  d'assurance  en  cas  d'atimm^ 
tion  de  timmeubie, 

41.  En  cas  d'aliénation  de  Timmenble  assuré, 
le  sociétaire  doit  imposer  kson  acquéreur  la  condi- 
tion  d'exécuter  sa  police  d'assurance  ;  k  défaut  par 
loi  d'avoir  rempli  cette  obligation,  le  eontrat  d^ 
iurance  eontioue  de  droit  pour  une  année  ;  lo 
vendeur  est  considéré  comme  asMireur  officieux  au 
P."?? ^  ^  l'acquéreur,  et  il  reste  tenu  envers  la  so- 
ciété au  paiement  des  charges  sociales  pendant 
une  année  k  partir  du  premier  jour  du  aaois  qui 
suit  celui  dans  le  cours  duquel  a  eu  lieu  Paliéna* 
tion. 

1S<  Toute  airconsteoea  survenue  pendant  la 
aoarsde  raisuraaee,  et  qui  est  de  nature  k  modifier 
les  risques  assurés  par  la  société,  doit  être  dénoncéa 
dans  la  hniuine  k  l'administration,  qui  Csit  procé- 
der immédiatement  k  la  vérification  des  change- 
SMuts,  at,  sur  le  vu  du  procès-verbal,  peut  résiUer 
le  contrat,  le  aaodifier  ou  changer  la  classa  de 
l'assurance,  dans  l'intérêt  de  U  société  on  dana 
aelui  de  l'assuré. 

Chafitab  III.  Des  obligations  et  des  droits 

des  sociétaires, 

SECTION  I**.  Do  rAiBMaKT  ou  siRisTaas, 

De  la  garantie  de  chaque  sociétaire  pour  U 

paiement  des  sinistres. 

IS.  Tont  sociétaire  est  assure  nr  en  même  temp 
qu'assuré.  Il  est  garant  des  sinistres  que  peuvent 
q>rouver  ses  co«>ciétaires,  mais  seulement  jasqn'k 
concurrence ,  pour  chaque  année ,  de  un  franc 
pour  mille  francs  dn  montant  de  L'estimation,  (site 
comme  il  est  dit  k  l'art.  8,  de  l'immeuble  assuré 
par  lui ,  sauf  toaurois  l'effet  de  l'augmenUlion 
progressive  qui  peut  résulter  du  classement  de  la 
propriété  d'après  les  dispositions  de  l'art.  A.  U 
n'y  a  point  de  solidarité  entre  lessod^ires. 

Déclaration  des  sinistres, 

14*  Tout  sinistre  est  dénoncé,  au  moment  où  il 
se  manifeste,  par  la  personne  assurée,  on  par  toute 
autre,  en  son  nom,  k  la  direction,  qui  doit  le  faire 
vérifier  et  constater  immédiatement.  La  déclaration 
de  sinistre  est  consignée  sur  un  registre  k  ce  destiné  ; 
aile  est  signée  par  le  déclarant ,  k  qui  il  en  ast 
donné  copie. 

Estimation  des  sinistres, 

15.  Après  que  le  sinistre  a  été  reconnu  et  con- 
staté, il  est  immédiatement  procédé  k  l'estimation 
du  dommage  et  k  la  fixation  de  l'indemnité  k 
payer.  A  cet  effet,  la  société  nomme  un  expert,  le 
sociétaire  en  nomme  un  autre,  k  moins  qu'il  ne 
consente  k  s'en  rapporter  k  celui  de  la  société. 
Dans  le  cas  oA  les  deux  experts  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux ,  il  leur  est  adjoint ,  pour  an  délibérer 
avec  eux,  un  troisième  expert,  qui  est  nommé  par 
les  deux  premiers  à  1  amiable,  sinon  par  le  ioRe  de 

Eaix  de  l'arrondissement  du  siège  de  U  société. 
es  fraisde  l'expertise  sontkla  cherge  de  la  société. 
La  base  de  la  fixation  de  l  indemnité  k  paver  est 
la  valeur,  au  nooment  du  sinUtre,  de  la  portion  de 
rimmeuble  qui  en  est  frappé,  et  non  le  prix  de  la 
reconilTOCtion.  I>«W  aucw»  cas,  même  celui  d«  1» 
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dMinicUoii  4oUle,  U  société  ne  peot  être  ittnae  de     meoi  àum  ce  moU,  et  qaioM  jooei  apris  r««trtm 

Kyer  poor  Timmeoble  nne  Mouae  sopérieare  k     tement  qui  lai  mi  donné,  U  aociélair^  en  r«Urd 
ttimation  qui  en  a  élé  faile  poor  rassoranoa»     peaiètre  pMmiivl,  kU  diligenee,  do  diraetaor  ^r 


quatre  moi.  qui  aoivenl  la  cl6iure  peut  emplojer  chaque  année  une  porOon,  d# 
A  à^expenm ,  la  somme  k  laquell*  l'ejcédant,  .0,  en  œuvres  de  bienf..s«nce  .  w»t  en 
l'indeLité:  ordonnancée  ^ar  1.     "^^jr^V;. Tt f^ ^^ "l  t.^^^^^^ 


qui 
conformément  h  Tari.  8»  «t  dont  le  montant 
dOJtVélk^e  mentionné  dans  la  policé.  Après  Pexper* 
tise,  les  malériauT  qni  ont  résisté  au  sinistre  devien* 
aent  U  propriété  de  la  société. 

Paiement  des  sînîstres, 

.KVL  Dan»  les 
da  procè^Terbal 
as  trootre  filée  1 

coiveil  d^admioiatratioa,  est  pajrée  k  qui  de  droit. 
"Soiil!  paiement  eai  fait  &  U  cliarge,  par  l'indemnisé, 
da  8alMr<^r  U  société  jusqu'à  concurrence  de  Vxttr 
damttité  payée  par  elle  an&  droits,  actions  et  recoura 

2a'il  peut  avoir  \  exercer  contre  les  personnes  du 
tit  00  par  la  faute  desquelles  aurait   eu  lie«  le 
•inSltoe.  CeUe  subrogation  a  lien  sans  garantie. 

Contribution  det  sociétaires  pour  le  paiement 
des  sinistres, 
il.  T<Mtf  les  sociéuires  doivent  contiiboer  sm 


par  toutes  voie»  de  droit  >  pour  le  paieowiUdas  1* 
somme  due  par  lui.  Sur  la  montant  da  la  ootifliiM<Hii 
sool  prélevées  le»,  somoaes  néoassaise»  poor  oooffi» 
les  Ceais  d'administration,  comme  il  est  dit  iTavlicr 
de  précédent.  Après  «•  prélèvement',  U  co— aft 
d'administration ,  réuni  an  comité  dos  sociétairaa  r 


employés  (dont  le  fonda  principal  est  enlretena 
avec  le  produit  des  retenues  faites  sur  leurs  traite- 
menu  ).  Les  économies  fattas  efaaqne  année  aor  le 
montant  da  cette  cotisation  ,  après  las  emplois  ei« 
deasos,  forment  un  fonds  do  réserve  ,  oomma  U  wm 
être  dit  à  Tarticle  aaivant. 

Chapitre  IV.  Fonds  dé  réserve^ 

30.  U  T  a  ua  fonds  de  réserve  composé  dea  ico* 

aomies  uitea  sur  la  cotisation ,  comme  H  est  dit  % 

Particle  qui  précède.  m>biet  principal  da  ce  fonda 

de  réserve  est  d'anarer  è  raéministration  les  moyeaa 


et  è  maure  qu'elles  sont  recouvrées  par  soila 
iites  répartitions.  Le  conseil  d^administration  1 


iiistrtftiOfhiejoge  convenable,  lecomplede  la  con* 
tribulion  des  sociétaires.  La  conseil  d'administré- 
tion  ,  réuni  au  comité  des  sociétaire»  dont  il  est 

Sarlé  a  Part.  23 ,  vérifie  ce  compte  el  en  arrête 
éOaltivement  la  répartition.  Le  oaisaiar  est  chargé 
d'en  opérer  la  recouvrement,  U  en  est  donné  avis 
aui  sociétaires,  qui  viennent  en  prendre  connaia* 
•ance,  s'ils  le  jugent  i  propos,  è  la  direction,  et 
qui  doivent  verser,  entre  les  mains  du  caissier ,  le 
montant  dé  la  part  dont  ils  se  trouvent  respective- 
ment tehns.  A  défaut  de  paiement ,  Cet  avis  éit 
renottvelé,  et  quinte  Jonrs  après  ce  dernier  avertlé- 
»edieiit,  le  sociétaire  en  retard  peut  être  poursuivi , 
k  la  diligence  du  directeur  et  par  toutes  voies  de 
droH ,  poar  lé  paiement  de  la  somme  dont  11  ast  le 
débiteur. 

SECTION  IL  FaAi»  d'administhatiok  ,  cotisatiom 
AimoaLLa. 

ftt^^  ëfhëHt  dès  frais  ann  uett  d'adm  inisfratîon . 
48.  tous  les  frais  delojar,  frais  de  bureaux  et  cor- 
respondance,  traitement  du  directeur ,  appoiniç- 
ments  des  employés  ,  frais  de  timbre,  prix  des  pi- 
ques à  apposer  sur  les  maisons  assurées ,  jetons  4e 
présence  è  distribuer  aux  membresdu  conseil  géné- 
ral, du  conseil  d'administration  et  du  comité  des 
sociétaires,  enfin  lootea  dépenses  de  gestion  et  d'ad- 
minisiration,  sont  acquittées  sur  le  prodoit  de  la 
'  cbtisation  prescrite  è  Part.  10. 

Cotisation  annaeth  entre  les  sociétaires» 

19.  Indépendamment  de  U  contribution  aux 
sînislres  ,  il  est  établi  une  cotisation  aonuelle  qui 
ne  peut  excéder,  dans  aucun  ca;»,  pour  chaque  so- 
ciétaire, dix  centimes  par  mille  francs  de  la  valeur 
assurée,  sans  égard  k  l'augmentation  progressive 
résoltant  du  classement.  Le  taux  de  cette  cotisation 

est  fixé  ,  pour  chaque  période  de  cinq  ans,  par  le         ^.. „ ,  .  , 

conseil  d'administration  réuni  au  comité  des  socié-     priélalres  assurés  pour  les  valeurs  les  plus  considè- 
laires,  sauf  rapprobation  du  conseil  général.  La     râbles.  Il  représente  l'universalité  des  sociétaires. 

coli«ilion  est  exigible,  pour  la  première  année,  au  CmHitttfim  et  OÎtribution  dM  conseil  générsa. 

moment  de  la  délivrance  de  la  police,  et,  pour  *''•"••  .«»  «^      »                                          o 

chacune  des  autres  années,  dans  le  mois  correspon*  22.  La  conseil  général  est  présidé  -par  on  de  aai 

d«Kt  ï  c«lai  dt  cette  déUvraoce.  A  défaat  de  paie*  «ewbraii  ^n  è  U  majoriU  m  viS[n%9%  \  çat<(m 


for  « 

desdites  r^artitions. 

réuni  an  comité  des  sociétaires ,  peut  aussi  •  dam 
les  circonstances  et  proportions  qu'il  joga  convena- 
bles, consacrer  une  partie  du  fonds  de  réserva  ao 
paiement  réel  da  ces  indemnités  è  la  décharge  des 
sociétaires  ;  et ,  lorscpie  ce  fonds  excédera  quatre 
cent  mille  francs,  Pezcédant  aéra  nécessairemeAt 
appliqué  en  entier  k  celte  deatinatioa.  Dans  le 
coars  de  la  dernière  période  quiaqaennala  ,  si  la 
jdnrée  de  la  aooiélé  n'est  pas  prolongée,  las  aommea 
composant  le  fonds  de  réserve  ,  quel  qu'ea  aoitta 
montant ,  seront  appliquées  annuellemeatau  paie- 
ment dés  sinistres,  oans  les'proportions  qui  seront 
déterminée»  par  le  conseil  général  i  sar  la  pro|W>»i- 
tÎAo  da  conseil  d'administration.  Aucun  sociéuiaê 
Bo  peut  réclamer  ni  eaarcer  da  idroits  aar  aocona 
partie  du  fonds  de  réserva ,  qai  ne  devra  jamab 
recevoir  d'autre  destination  que  ceUe  arrêtée  par 
ies  préseaia  atatuts.  Les  sommes  00m posant  le  fonda 
de  réserve  sont  placées  en  effets  publics  de  France» 
Aa  choii  du  coaseâl  d'admtnislraliaa,  qui  déter- 
mine la  mode  d'adUt  et  de  vente ,  et  affectoe  las 
achat»  et  vantes",  aa  nom  de  la  comnagnie ,  par  le 
ministère  da  direaténr  et  d'un  memore  du  conaeil 
d'adminislratioa  délégué  à  cet  effet.  Ce  qni  restera 
de  C9  fonds ,  lom  de  la  diasolaticn  ée  U  société, 
sera  employé  avec  tes  aalres  valeurs  aelivea«  déduc- 
tion faite  du  pa«if  et  des  frais  de  liquidation,  en 
rémanérationa  et  csnvrea  de  bieBCaisaBoe  ;  le  toat 
comme  le  décidera  le  conseil  général,  sur  U  |»r0f9* 
sillon  du  conseil  d'administration. 

Ghapitbb  y.  De  Cudmini^tralion» 
SECTION  I**.  CoMsaii.  cM^itAL  nas  sociàvA^aaa. 
Compoeiiion  de  ce  eonsoU^ 
2i.  Le  conseil  général  se  compose  des  cent  pro- 
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réonlon.  Ée  préildent  et  le  rfce-pribident  da  coi)^ 
içil  d*admi]iiMralioii  rempliaaenl  iVs  fonction»  die 
•ttut^teiirt.  Le  Mcrélaire  da  comeil  d'adminutra-, 
lion  TomplU  1m  fboctio|%s  de  a«cfë^rf  .d'à  coiueiL. 
général  U  ae  réaiMi  ane  Coi»  par.  ^ni^ée,  et.toalea 
le«  fbi|i  que  ]ba  cotnseil  ^4<M'^oiftiraUon  ^e  çrotV 
uUle  au  islérèla.de.  Ja  soci^é.  lieicqnseil  générpL 
dâibère  vàlaUemeot  an  nombre  ae  trente  meoi* 
hres.  S^  délibérations  lonl  pjfiseaà  la  majorité  daf 
membres  présenta;  enc4a.de  .pai^aoe  la  Toia  da 
président  est  prépondérante.  H  est  dretté  procès- 
Terbal de  s»  déUbéraliônsparle secrétaire.  Le  pro- 
cèa-ferbal  de  chaque  séaoce  est  arrêlé  et  signé  par 
Ja  président,  lea  deoiKrutileurs  et  le  secrétaire. 
heâ  membres  da  conseil  d'administration  qui  ne 
font  point  partie  des  cent  plus  forts  propriétaires 
«jsurë»  asôialeat^  arec  roix  consultative  seulement, 
•ni  rénniomdu  conseil  général.  Le  conseil  général 
aéUb^re  sur  rapprobation  &  donner  aux  budgets 
des.  recettes  et  dépenses,  el  i  la  fixation  de  la  cotisa- 
tion ,^  conformément  k  l'art.  19  et  k  l'art.  28. 
11  délibéra  aussi,  lorsqn" il  j  a  lieu,  sur  U  ratification 
^  U  OQoiiiMiiQii  d«4if«ct4ikr»  (|i|o  par  le  cpjiaeH 
d*adaiinistration ,  anivant  le  même  art.  38«  Il 
éUtoe  en.oatr<  sur  totitifi  les  affaires  de  U  société 
qui  Idi  sbm  soqmises,  Mit  hir  lé  comité  dès  sôciÇ 
tairea,  soit  ter  le  conseil  d*édministration.  Il 
nomme  Fies  âdidibaUtratënrs  cbnime  il  éèt  dît  I 
l'art.  25.  B&611  il  nomme  toùi  fei  ani  les  membre! 
du  comité  dea  sociétaires,  comôfë  il  va  être  dit  fi 
fart.  IS. 

C&mlté  Uet  AeiéMrér. 

35.  Le  consefl  giinéral  choisit  dans  son  sein,  lors 
de  aa  réanienfr  «nnoalle,  on  comité  de  clnà  mem- 
bres chargés  de  suivre,  pendant  le  coarant  de  fan* 
Bée,  footealetopératÎQnade  PadminiaCratiDn.  Les 
membres  de  ce  comité  peuvent  être  rèéloa.  Le  co- 
mité dm  aociétaires  prend  part  ant  délibérationà 
da  eoiaeil  d'adminiatration,  avec  vois  déHbérativei 
dans  tous  les  ces  prévus  par  les  présenta  tfatuti.  Il 

Cat  tooioars,.  même  lorstfu'fl  n>  a  pas  voif  déii- 
mtive ,  ex%er  que  sea  ^àservauens  foient  eoilil>- 
gnécs  aà  prpcès-vwbal  de  la  féance.  |1  rend  eoôMte 
ao  consea  généra  ;  dana«a  sétnc*  annèetie  .  d«è 
observationa  on'il.a  pu  (aire  pendant  Tannée.  Le 
conseil  général ,  ft^M  aVdif  dttSéfé  sur  le  rapport 
ds  comité-,  atatae  sur  sea  observationa; 

SfeCnO^  Il  Coiiâii.  i'^^nu!^\ilM, 

Composition  dû  cé  coiueiU 

2â-  Lf  conseil  d'administration  est  composé, 
doute  édm{iiikreteiirinomm4tiarl»ë(ÂiMII  I^l. 
m  Soot  déai^é;  pour  aoinp«ittr  èe  cbiueil, 
pendant  U^  fraaibre  pésiodade  cinq  ôàs,  aauf 
teatefiDis  confirmation  par  le  con«0tlïi|é|ié|M4«  lors 
de  la  première  réunion.         {Smttmt  Its  navu.) 

BmomfUtnmiU  §i  rèmptaêêmeni  iéu  mnnbi^i 
dueinuéH  (fadminiémûoH, 

^  l^ee.  memb'rei  du,  conseil  d'admi  nuira  lion 
•ont  naoïiveles  par  moitié  tous  les  cinq  ans;  Îm 
penûerssortaaMsontdéaigné^par  le  ;|ort.(^  mem- 
bres softanta  peuvent  toajours  être  réélus.  En  cas  de 
décès  ou  de  démission  d'un  des  administrateur»,  il 
est  ponria  iaon  remplacenaent  provisoire. par  le 
conseil  d'administration ,  jusqu'à  la  pins  prochaine 
réunion  dn  conaeil  général ,  qui  nomme  définiti* 
vaa«Bt.  Le  jBeniibre«ki||nonutt4reit«^.eii«imce 
jusfi'à  V4p9m  hkqv^le  devaient  cepec  1m  kûàtc- 
Uooi  di  celai  <|u*U  rempUot. 


Conditîont  pour  (tlro  parité  du  eoHséit  dtêâ» 
minisiration. 
Sb.  Tout  membrm  du  eouseil  d*adminislratiofl 
doit  être  aèciét^rv et  yduéder  au  aolaa  pour  cent 
miUe  f^aïics  de  propriétés  engngéea  k  ressarance« 

ConstiiHUon  et  riuHion  du  eoHteil  d'ûd' 
.  uùmttrttUm, 

S7.  L»  eonseil  d'idoiiiiifériMoa  ear  pHildé  ptt 
né  de  seadiembres ,  c^ir  noiritte  tous  iae  mm  1 1« 
miaforité.  ^  Meréttiire  eM  pris  hoft  de  son  sein 
et  re0it  Uif  trahVMent.  Le  comeil  d'ed ministre* 
tion  se  réunit  M  «léiM  «r  Jour  par  semaine ,  et , 
en  otitrtf ,  toutei  léir  féii  qéÊ  Fitléfit  à0  U  loolélé 
lé  réclame. 

Atlributioht  du  eoriieît  Sh administration» 

SS.  Le  conseil  ^edflafflirtvetion  nomoM  le  di« 
recteur,  sauf  la  reCtfieation  du  conseil  général.  Lu 
eoniiBil  d*adiiiiniiiratloa  (lo  direeteur  entendu) 
nomme  les  memlnres  dn  conseil  du  eontenllenv , 
le  seeréuire  et  les  archlléetA  r  H  détermine  leé 
«vantagflf  k  leur  altribnèr.  H  nomma ,  sur  la  pré* 
«èntlitibar  du  dièeetewr;  I«a  entrée  egeota  et  em» 
plojés,  fl<e  le«M  tf  akemeato  et  règle  leurs  penaiona 
dé  retraite.  H  délibère  aur  toutea  affai^  de  le  an- 
èiétë  et  lea  décide  par  dei  énréléi  consignés  aur  dei 
fegfstres  tenot  keet  eAt  par  le  aecrétaire  dn  mm* 
Mit.  Lé  directeur  esl  chargé  de  leur  eiécntion.  La 
conaeil  d'adttiinisirttion  déMère  el  alatne  aur 
lonteepoorsaltes  k  exerèer,  tootas  iétiom  k  inten* 
ter,  ainsi  qve  sur  touf  ceorpromii  et  tontes  tiuM- 
ftctions  k  faire.  Aucune  dépense  ne  peut  être  peyée 
qu'en  vertu  de  décisions  émanées  dn  conseil  d'ad* 
ikiinistration.  Le  eonseil  ^administration  ,  réuni 
iu  comité  des  sociétaires,  ftrréleî  tom  leadnq 
èm,  le  tant  de  la  cètiaatMi  annuelle  pour  frala 
'  d*edmini«lratîofi  «k.  le  budget  des  recettes  el  dee 
dépenses  de  la  société  i  vérifie  les  comptes  ennoela 
du  dhrecteuft>  et  du  caissier,  les  arrêta  et  en  donné' 
^léchaiige  et  qnftus.  Lk  tauà  de  la  cotisation  eC  le 
budget  dès  recette*  et  de*  dépensée  sont  soumb  4 
TipprobaCion  dn  conseil  général.  Le  eomeif  d*ed» 
àim^riition  né  peut  dilibéfer  ialeëlemènt  qu'en 
nombre  de  cinq  membrea,  et,  dam  lea  ces  oll  Ife 
comité  de*  sojcxélaire*  doit  lui  être  adjoint  avec 
vois  dé(ibérative ,  les  membres  de  ce  comité  pré- 
lèntl  k  la  d^érafion  dèîtent  Are  au  nombre  de 


tirois  in  moins ,  tndép'èndàdarinent  de*  teinq  oiei 
br«l  do  Conseil  d'bdinihistratibè.  Cet  âédaion» 
'ibn^  friiéi  f  U  nAiJorité  ê*k  membre»  présent*; 
éh  cas  dé  f>artage ,  fi  iàh.  dn  président  est  nré- 
bbndéra«rf(j.  Les  inëâiblrës  9h  conseil  d<kdininil- 
tration  ne  cbntràct'éi^l ,  1  ràlMh  de  lettr  gestion , 
iticbbe  oblllfalidii  pèi^nùéllb  ni  solideire  relati* 
^éùiml  édi  affaires  dis  Jk  kôiîiété  i  Ils  ne  répondent 
^è  del'ékéiiulîon  de  letfr  mitndVt. 

Ghapitrb  VI.  Directeur* 

KmnfsM»  A  dtroeiêur. 

30.  Le  direeteur  dirige  ei  exécute  toute*  le*  opé- 
niions  de  la  société ,  sons  l'aulorilé  du  conseil 
d'administration,  tl  assiste,  avec  voix  consnlte- 
tive ,  aux  séances  du  conseil  d'administration  et 
do  conseil  général.  Il  convooue  le  conseil  généril 
en  vertu  d'arrêtés  rendus  par  le  conseil  d'adminis- 
tration réuni  au  comité  des  sociétaires,  tl  convo- 
que le»  réunion»  extraordinaires  du  eonseil  d  a4- 
ntinistration  •  d^accord  avec  le  président  de  ée 
eonseil.  Le  dicecteor  met  *on*  les  veux  du  ooni^ 
ginéril  1  kfi  df  b  téuiiM  taaiMai  1  TéUl  dt  iA« 
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toalion  de  la  société ,  celai  des  recetletet  dépeotet. 
dé  Tannée  précédente ,  et  le  compte  détaillé  dtt  ' 
tout  ce  qae  la  compagnie  a  dû  pajer  pour  canae 
de  ainiatre*.  Il  donne  aoi  membrea  da  comité  des 
aociétairesi  comme  aai antres  membres  da  conseil 
général  et  à  cenx  do  conseil  d'administration  » 
tons  les  renseignements  qu'ils  penrent  désirer  ;  il 
leur  communique  les  regislrea  des  délibérations  et 
arrêtés  de  l'administration  ,  les  états  de  sitnalion 
de  la  compagnie ,  et  lenr  procure  tons  les  docn- 
menu  qne  les  intérêts  dea  sociétaires  peuvent  exi- 
ger ;  le  tont  sans  déplacement.  Il  donne  également 
à  chaque  sociétaire ,  sur  sa  demande*  tous  les  ren* 
seignements  qui  le  concernent  personnellement. 
Le  directenr  fait  procéder  k  l'estimation  des  mai- 
sons présentées  k  raasorance,  comme  il  est  dit  k 
l'art  8i  et  prend  en  sa  qualité,  pour  la  compa- 
gnie «  toutes  les  mesures  nécessaires  ;  il  signe  et  dé- 
livre les  polices  d'assurance  t  il  fait  procéder  à  U 
reconnaissance  et  k  la  vérification  aes  sinistres  » 
ainsi  qo'k  l'estimation  des  indemnités  k  parer, 
comme  il  est  dit  à  l'art.  15;  il  est  chargé  de  U 
tenue  et  de  l'ordre  des  bureaux ,  des  rapports  de 
la  société  avec  les  autorités,  de  la  correspondance  i 
enfin  de  la  régularisation  comme  de  la  snite  et  de 
l'exécution  de  tons  les  actes  qui  penvent  concerner 
la  société.  U  fait  tenir  les  registres,  soit  d'adminis- 
tration ,  soit  de  comptabilité.  Le  directeur  fait 
apposer,  snr  chaque  maison  assurée ,  et  dans  la 
quinxaine  an  jpins  tard  de  l'engagement  «  une 
plaque  indicative  de  l'assurance,  portant  ces  let- 
tres initiales  M  A  C  L.  Tonte  action  judiciaire  à 
laquelle  pourrait  donner  ouverture  tont  autre  ob- 
jet que  le  simple  recouvrement,  soit  des  portions 
contributives,  soit  des  cotisations  annuelles  (recou^ 
vrement  qne  le  directeur  demeure  autorisé  k  pour- 
suivre par  toutes  voies  de  droit  et  sans  aulorisalion 
Iiréalable),  ne  pent  être  engagée  on  soutenue  par 
e  directeur,  au  nom  et  aux  frais  de  la  société,  qne 
d'après  une  décision  du  conseil  d'administration. 
Le  directenr  est  expressément  chargé  de  faire  tous 
actes  conservatoires  dans  l'intérêt  de  la  société. 
Le  directeur  est  M.  Pepin-Lehalleur,  ancien  pré- 
sident do  tribunal  de  commerce  de  Paria ,  sauf 
oonfirmation  par  le  conseil  général  lors  de  sa  pre- 
mière réunion. 

CautlonnemenI  du  directeur^ 

S0«  Le  directeur  (bornit ,  pour  sûreté  de  sa  ges- 
tion ,  un  caotionnemenlde  cent  mille  francs,  soit 
en  immeubles  li  Paria ,  soit  en  rentes  oo  effets  po- 
blics  français ,  soit  en  actions  de  la  banque  da 
France ,  à  son  choix.  Le  conseil  d'administration 
pourra  toutefois  élever  ce  cautionnement.  Le  cau- 
tionnement du  directeur  est  reço  et  restitué  par  le 
conseil  d'adminiatration ,  qui ,  au  nom  de  la  com- 
pagnie ,  par  le  ministère  de  trois  de  ses  membres, 
qu'il  désigne  sous  le  titre  de  commissaires ,  prend 
toutes  inscriptions  et  donne  tontes  décharges  et 
mains-levées. 

Ghapitbb  vu.  CompîabUiU. 
Caissier. 
31.  Le  caissier  de  la  compagnie  fournit  un  cau- 
tionnement de  vingt-cinq  mille  francs,  soit  en  im- 
meubles dans  Paris,  soit  en  rentes,  effets  publics 
ou  actions  de  la  banque  de  France ,  k  son  choix. 
Les  inscriptions  nécessaires  sont  prises  sur  ses  biens 
par  le  directeur,  au  nom  de  la  compagnie  ;  il  n'en 
peut  être  donné  main-levée,  ni  consenti  radiation, 
qu'après  l'apurement  de  ses  comptes  et  la  repré* 
^•Qtatioa  d'un  quitus  délivré  en  vertu  d'une  délibé- 


ration du  coi|seil  d'administration  rénui  an  eom(t< 
des  sociétaires.  Le  caissier  tient  sa  comptabilité 
journalière  sons  le  contrôle  immédiat  du  direc- 
teur. Il  refoit ,  sur  ses  simples  quittances ,  les  som- 
mes docs  pour  cotisation  et  contribution.  Une  peut 
faire  les  autres  recettes  que  sur  dea  reçus  sigUM  de 
Ini ,  mais  visés  par  le  directeur.  Il  paie  les  dépen- 
aaa,  pourvu  quelles  soient  faites  en  confbrmité  dea 
arrêtés  dn  conseil  d'adminbtration.  Les  fonda 
libres  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  service  courant 
sont  versés  k  la  banque  de  France. 

CaitH  à  trois  eUfs, 

S2.  Indépeiïdammenl  de  la  caisse  courante  ,  il  y 
a  une  caisse  à  trou  deb ,  où  sont  déposées  les  râ- 
leurs composant  lea  cautionnements  et  ceUes  appar* 
tenant  au  fonds  de  réserve.  Les  entrées  et  sorties  de 
ces  valeurs  sont  constatées  par  le  mojen  que  l'ad- 
minbtration  juge  k  propos  d'adopter.  Des  trois  cleb 
de  la  caisse,  une  est  remise  au  caissier,  une  seconde 
au  directenr,  et  la  trobième  an  président  do  con* 
aeil  d'administration. 

Ghapitbb  YIII.  ModifietUions  aum  statuts. 

.  S5.  Si  l'expérience  démontre  que  dea  change* 
ments  on  modifications  doivent  être  introduits  dana 
les  statuts,  le  conseil  général  peut  les  adopter,  auc 
la  proposition  dn  conseil  d'administration,  k  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  k  la 
délibération,  pourvu  qne  cette  majorité  représente 
le  tiers  au  moins  des  membrea  dn  conseil  général* 

Gbapitbb  IX.  Dispositions  générales. 
Contestations. 

SA*  S'il  snrrient  quelques  contestations  entre  la 
société  et  un  on  plusieurs  des  assurés ,  pour  cauae 
autre  qoe  la  poursuite  en  paiement  dea  aommaa 
dues  k  titre  de  contributions  aux  sinistres  ou  de  co- 
tisation annuelle,  elles  seront,  k  la  diligence  dn  di- 
rectenr, qui  aura  dû  ae  conformer  aux  dbpaaitlona 
du  paragraphe  10  de  Tart.  SO ,  jugées  en  prenaière 
instance  par  trois  arbitrée,  dont  deux  aeront  noai- 
méa  respectivement  par  lea  parties,  et  le  troiaiènxe 
par  lea  deux  premiers ,  sinon  par  le  président  dv 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

Election  de  domicile  • 

35.  Le  domicile  de  la  société  est  élu  au  siège 
fodal  ;  chaque  sociétaire  est  tenu  d'élire  un  domi- 
cile k  Paris. 

Ghapitbb  X.  Dispositions   transitoires» 

Pouvoirs  pour  régler  les  rapports  de  la  société 
présentement  formée  ,  avec  celle  qu'elle  est 
destinée  à  remplacer,  et  qui  tsspire  le  1*' 
avril  1847. 

30*  Tons  pouvoirs  aont  donnés  aux  membres  oi- 
dessoa  nommés  (  art.  24)  dn  conseil  d'adoainialra- 
tion,  et  au  directeur,  ou  k  ceux  qni  lea  remplace- 
ront, k  l'effet  de  prendre  les  mesures  nécessaires, 
afin  de  régler  les  rapperU  de  la  présente  société 
avec  celle  qu'elle  est  destinée  k  remplacer,  et  no* 
tamment  afin  de  mettre  en  harmonie  les  aasuran- 
ces  de  l'une  et  de  l'antre,  en  déterminant  »  pour  la 
première  période,  la  durée  des  engagements  so- 
ciaux*     {Smt  U  tarif  eu  eontrUutimu  progMuuê»,) 


S8  DÉcaMaaa  1843  >«  10  pèratam  1844*  —  Ordon- 
oandi  do  roi  fA>rttB^  autorisation  dt  U  «pci4(é 
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â*«uiiraocM  nulaellu  eoolre  U  mortalilë  des 
betliaox,  établie  h  Mer  (Loir-et-Cher)  ton»  U 
dénomination  de  U  PiUéi,  (IX»  BoU.  nipp. 
DGai.n.  i821Xi 

Louis-Philippe»  ete.,  tnr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  i'agri- 
calture  et  du  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  La  société  d'assurances  mu- 
tueUes  contre  la  mortalité  des  bestiaui, 
étab\ie  à  Mer  (Loir-et-Cher)  sous  la  déno- 
mination de  /«  Paies,  est  autorisée.  Sont 
approavés  les  statuts  de  ladite  société»  tels 
qu'ils  foni  eonteoos  dans  les  actes  passés, 
les  18  septembre  et  24  octobre  i843,  par- 
devani  M*  Cléret,  notaire  à  Mer,  et  en 
présence  de  témoins ,  lesquels  actes  reste- 
ront annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no* 
tre  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et.  du  commerce  et 
aux  préfets  des  départements  compris  dans 
sa  elreonscription ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  préoé* 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
da  eommeree  (M.  Gnnin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

Constitution  de  la  soeUté» 

Art.  1".  li  eit  formé,  ivec  rantoriaetien  do  gov- 
Teroemeiit ,  une  aociélé  d*«igaraoce»  mataellea 
contre  la  mortalité  des  bettianz,  entre  Ua  com- 
parants et  lea  ponoonea  qui  ont  adhéré  o«  qot 
adbérMOnt  par  la  aoiie  au  préaeata  atatata. 

2.  La  aociélé  e  ton  aiége  et  aoo  domicile  k  Mer, 
département  de  Loir^trCfaer  ;  elle  a  ponr  dénomi- 
nation i»  Pmikê,  Sea  opéraliona  «^étendent  anz  dé- 
partenaente  ci^près  :  Loir-et-Cher,  Loiret,  Eare*et- 
Loir,  Sartbe,  Indre-et-Loire,  Vienne,  Cher,  Vendée, 
Orne  ,  Câlrados,  Maine-et-Loire,  Loire-Ioférienre , 
Eore,  Indre  et  Seineinférieare. 

5.  La  dwée  de  le  aoeiéié  est  fixée  k  trente  ana, 
qmi  conameneeront  k  coarir  de  la  date  de  Tordon* 
nanoa  rc»jela  d*aalortMtion.  Le  aociété  ne  aéra  dé- 
fiaitireflaent  conatitoée  qa*aprèa  cette  ordonnance, 
el  dn  jovr  où.  il  j  aura  i|ne  velenr  de  qaatre  mil- 
lions de  france  en  animaux  soamif  i  l'aaaarence , 
aeroir  :  deux  millions  pour  la  première  classe  ;  un 
jnilljon  ciiH|  cent  mille  francs  pour  U  seconde  ; 
Cinq  cesat  mule  francs  ponr  la  troisième,  sohant  lea 
dispositions  de  Tart.  5  ci-aprèa.  Le  conseil  d'admi- 
nistration déterminera  le  joor  de  la  mise  en  acUvilé 
de  la  iodété  par  nn  arrêté  dont  le  direeieor  don- 
nera connaimance  à  tons  les  sociétaires.  Si ,  après 
aToir  atteint  le  minimom  de  quatre  millions ,  la 
naeese  des  Talenrs  aarorées  venait  à  descendre  aa- 
deaaoaa  de  ce  diiffre  h  la  fin  d'an  exercice ,  U  dis- 
aolalloii  aérait  immédiatement  prononcée. 

Objet  de  ratsuranee, 
A.  La  sodété  a  ponr  objet  d'indemniser  ses  mcm- 
^ne  de  la  péris  «et  intaMx  aisarés  :  1*  eo  cas  di 
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mort  nalartlle  on  accidentelle  ;  3*  en  eaad*abal^e 
par  aaite  de  maladie  ou  d'accident ,  sauf  pourtant 
les  esceplions  établies  k  l'art.  6. 

5.  Les  animaax  admissibles  k  rastnraoee  aoat 
divisés  en  irois  claases  distinctes.  La  première  clease 
cal  divisée  en  denx  catégories.  Dans  la  première» 
sont  compris  les  cbevani ,  juments ,  moiets ,  bèlca 
saines,  employés  avx  Iraraui  ordinairea  de  la  cam- 
pagne et  k  tant  service  de  scU«  on  de  trait  antre  qae 
eeax  qui  aont  apécifiés  dani  la  catégorie  suivante. 
La  deuxième  catégorie  comprend  les  cbevaai  de 
roulage,  de  poste,  de  diligence,  de  chemins  de  fer, 
de  gravatiers  et  de  manèges.  La  deuxième  daase 
comprend  les  borals,  vachei  ou  taureaux.  La  troi- 
sième daase  comprend  les  bèlea  ï  laine. 

0.  La  société  n'est  obligée  ï  aucane  indemnité 
ponr  les  sinistres  qui  ont  lien  dans  les  circon« 
stances  auivanles  :  1*  si  les  animaux  meurent  par 
anite  de  mauvais  traitements  du  sociétaire  ou  de 
eenx  dont  il  est  civilement  responsable  t  3*  si  lea 
pertes  sont  la  suite  d*émeiltes ,  de  guerre  ,  ou  d'in- 
vasions étrangères  ;  3*  si ,  enfin ,  le  tociétaire  se 
trouve  dans  on  des  caa  prévus  et  spécifiés  par  les 
art.lO,llet12dessUlnts. 

De  tadmiuian  dani  Catturaneê. 

7.  Tout  propriétaire  on  détenteur  de  chevaai 
on  de  bestiaux,  et  tonte  personne  intéressée  à  leur 
conservation,  sont  admis  k  les  faire  aasurer.  Eu  caa 
d*asaorance  des  mêmes  bestiaux  par  ploaienrs  inté- 
ressés ,  les  assurances  réunies  ne  doivent  pas  dé- 
passer la  valeur  vénale  des  bestiaux.  Si ,  au  mo- 
ment de  son  admission  on  dana  le  cours  de  son 
engagement ,  un  sodétaire  a  fait  assurer  ses  bes* 
tianx  par  une  autre  aociété,  il  doit  le  déclarer  el  le 
faire  mentionner  dans  aa  police,  sinon  il  perd  tout 
droit  k  une  indemnité  en  cas  de  sinistre.  La  société 
a  droit,  dans  ce  cas,  de  résilier  l'assurance  ou  de  la 
maintenir.  Si  l'assurance  est  maintenue,  la  société, 
en  css  de  sinistre ,  indemnise  le  sociétaire ,  mais 
avec  subrogation  dans  tous  ses  droits,  jusqu'à  con- 
currence de  l'indemnité  pajée  par  elle  «  et  sauf  lea 
cas  de  dol  on  de  fraude. 

8.  La  demande  d'admission  dana  la  aociété  se 
fait  parnn  acte  d'adhésion ,  qui  énonce  x  les  nom , 
prénoms ,  profession  du  proposant  ;  la  qualité  en 
laquelle  il  agit;  la  description  et  l'évaluation  dea 
beatianx  offerts  à  l'assurance  ;  la  durée  do  contrat  { 
las  assurances  qui  ponrraieni  déjà  exister  sur  les 
bestiaux  propoaés.  L'egent  qui  reçoit  cet  ecte  pro- 
cède k  une  exoertise  oonirediotoire  aveo  le  propo- 
aant ,  et  en  dresse  un  procès- verbsl,  qui ,  avec 
l'adhésion ,  est  soumia  au  conseil  d'adminisUation 
dana  sa  plus  prochaine  réunion.  Si  le  conieil  admet 
l'adhésion ,  elle  est  inscrite  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné«  et  le  sociétaire  reçoit  do  directeur  une  police 
signée  par  cdoi-ci  et  par  un  membre  du  conseil 
d'administration!  ai  le  conseil  refuse  l'admission, 
le  directeur  le  notifie  au  proposant ,  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  cette  décision. 

0.-  La  police  eonslate  l'adhésion  dn  sociétaire, 
son  admission  dans  la  société ,  et  son  numéro  d'or* 
dre  an  journal;  elle  contient  copie  entière  des 
statuts,  la  description  des  animaux  asaorés,  et  la 
valeur  ponr  laquelle  ils  ont  été  admis.  Celte  valeur 
aert  de  base  pour  la  .fixation  de  la  part  de  l'assuré 
dans  les  charges  sociales. 

10.  L'identité  des  bestiaux  assurés  est  constatée 
par  l'apposition  de  marqnes  dont  la  forme  est  dé- 
terminée par  le  conseil  (Tadministralion.  Ces  mar« 
ques  doivent  élre  apposées  par  l'agent  de  la  société. 
Un  de  li  rsmiss  d«  U  police,  La  perte  d*iw  taimal 
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ont  n*«it  ptt  marqué  ne  donne  lien  li  «nenne  in- 
ttemnité.  L'apposition  et  la  nature  des  marqaea 
iont  eonatatéea  par  un  procès-Yerbal ,  signé  da  pro- 
priétaire ,  de  deux  aiaorét  el  de  Tagent.  Le  procès- 
verbal  est ,  dans  les  hnil  jours  de  la  signature , 
•dre»é  frmuo  k  la  direction.  Chaque  ann^  ,  après 
la  tonte  des  montons  »  ik  sont  marqués  par  un 
agent  de  la  société. 
11.  La  société  ne  rembourse  aucune  des  pertes 

ÎBi    pourraient   survenir  avant  rezpîralion    chi 
iiième  jour  qui  suit  la  date  de  la  sigfnature  de  la 
police.  Si,  dans  cet  espace  de  temps,  il  meurt,  dans 


Taugmentation  a  lieu  par  suite  dVchsnge  ,  L*éttt 
indique  fanimal  qui  sort  de  Tassurance.  Tonte 
augmentation  est  consentie  pour  le  temps  qui 
conrt,  jusqu'à  respiration  de  la  police,  et,  à  cette 
époque  ,  elle  est  réunie  aux  valeurs  primltÏTement 
jssnréest  si  le  sociétaire  continue  son  aasnrancie. 

19.  En  cas  de  diminution  dans  les  valeurs  enga- 
gées ,  il  en  est  dressé  un  état  par  un  agent  ;  'cet 
état,  signé  du  sociétaire,  est  envoyé  k  la  direction  ; 
il  énonce  les  valeurs  sur  lesquelles  porte  la  dlminè- 
tion ,  et  il  est  tenu  compte  de  cette  diminntion 
lors  de  la  répartition  des  chaînes  sociales 


nn  troupeau  de  montons  assurés,  une  seule  bète         20.  En  échange  des  étals  prescrits  dans  les  art.^ 
'  ire ,  la  poliie  est      et  19,  la  société  renvoie  dans  les  huit  jours,  k  Tas- 


atteinte  de  cUvelée  ou  de  pourritur< 
annulée  dans  tous  ses  effets,  quant  aui  moutoQè. 
La  société  signifie  cette  annulation  par  niie  lettre 
«hargée,  signée  du  directeur,  dûment  autorisé  par 
le  conseil  d'administration.  "Les  sommes  perçues  k 
titre  de  cotisation ,  k  raison  des  animaux  mbrta 
dans  ce  délai ,  sont  restituées  au  sociétaire. 

12.  Si  nn  animal  périt,  même  après  le  délai  de 
dix  jours,  par. suite  d'une  maladie  antérieure  ik 
Passurance ,  et  qn^il  soit  consfalé  que  le  sociétaire 
en  avait  connaissance  et  l'avait  cachée,  il  n'k  droit 
k  aucune  indemnité ,  et  11  ne  peut  demanderla 
restitution  des  sommes  veifsées^par ^ai ,  .k  ^quelque 
titre  que  ce  soit. 

13.  La  société  aasare  tonjowa  la  totalité  des 
.«nimanx  de  «baqne  espèce  appartenant  an  socié- 
taire, aanf  cens  qui  ne  se  trouvent  point  par  lenr 
■  âge  I  on  par  toote  autre  cause ,  en  état  d'être  m- 
aorés;  mais  elle  refuse  formellement  au  prdprié* 
taire  le  <lroit  d'excepter  une  partie  d'une  eaoéca , 

.  a'il  fait  assurer  l'antre  partie.  Les  agneaux  de  lait 
aeront  reçus  k  l'assurance  dans  le  courant  du  moia 
d'aoAt  qui  suivra  leur  naiasance.  Lea  élèves  dêa 
racea  chevaline  et  bovine  seront  refus  k  l'âge  de 
trois  mois.  Lea  chevaux,  vaches,  bcrafs,  ne  •urtki 

Eaa  admis  k  l'assurance  passé  Vàgt  de  doue  ans  ; 
m  moutons  passé  Tige  de  huit  ans.  Cependant , 
eenx  de  ces  animaux  qui  auraient  été  admis  avant 
d'avoir,  atteint  ce  maximum  d*âge ,  continueront 
d'être  aasurés  après  l'avoir  dépassé,  jusqu'au  terme 
fi&é  par  la  police, 
fft.  L'engagement .  k  l'assurance  .commence  k 
,  ooorir  du  lendemain  de  la  signature  de  la  pplicê , 
kmidi. 
i5.  A.  l'expiration. de  chaque  année,  ai  l'aesn- 
,  rance  est  consentie  pour  pluad'nn  an^ûu  si  i'asànré, 
dans  le  cas  contraire  t  désire  renouveler  aon  enga- 
gement ,  il  est  procédé ,  dana  lea  formes  prescrites 
an  premier  paragraohe.de  lart.  8  ^  k  une  nouvelle 
estimation  qui  seri de  b^$t  kJa.fizaUondea  chargea 
iociales. do  Tannée. 

16.  fin  CM  deisinistres,  a!il«at  cqnsiaié  queies 
animaux  assurés  ne  sont  pas  convenablemetat 
nourris,  soignés  et  ménagés,. le  conaeil  d'admiilis- 
tralion  a  le  droit  de  réaiiier  rasanranoe,  en  réaer- 

,  vaut  les  droite  de  l'afauré  jnsqn*au.monaent:de  ia 
.séailiation.  ') 

17.  En  cas  demntalionadanala  propr^éde  la 
,  totalité  dea  bcsUaui  assurés  ,  le  contrat  est  résilié 

de  droit.  En  caa  de  naolation  partielle ,  il  csLpro- 
cédé  cooforafeément  k  l'art.  tV. 

18.  Les  augmentations  qu'éprouvent  les  Talenrs 
assurées  par  suite  d'àehal  d'animaux  ootrreaite, 
d'échange  onde  ploi'valne ,  ae  constatent  par  dea 
états  descriptifs  et  estima|ift ,  portant  le'  signale- 
ment et  le  prix  des  animaux  qu'on  ajoute  on 'dont 
on  auffmenle  l'évaluation  ;  ces  éta^  sont ,  comine 
les  adhésions,  dressés  contradictoireaent  entre  lea 
•ftati  fl  lei  «Moréi»  ot  tdyewéi  I  ta  direction».  91 


sure,  un  bulletin  énonciatif  de  ces  changements, 
qui  établit  sa  pcnition  pour  la  répartitioi^  dea  char- 
ges sociales. 

31.  Les  formalitéa  exigées  par  les  art.  18 ,  10  et 
(^  sont  applicables,  aua  Tapeurs  qui  ■paiaeat  4es 
mains  d'un  assuré  dans  celles  d'un  autre  àtfpré ,  on 
dans'celles  d'un  tiers  non  assuré. 

22.  Lô  sociétaire  est  tenu  de  déclarer  ^ai^a  lea 
huit  jours  les   augmentations  survenues  dans  le 

'«ombre  des  animaux  qni  font  l'objet  de  sott  aaab- 
,rance ,  k  peine  de  perdre  tout  drah  k  une  inéem- 
nité  en  cas  de  sinistres. 

23.  Tout  animal  compris  dana  )a  police ,  k  titre 
d'augmentation ,  ne  donne  lieu  k  aiicune  inqem* 
nité  s*il  meurt  avant  l'etoiration  des  dit  jours  qui 

'suivent  Ta  signature  du  bbllefra  d'angmentatic^  ipbr 
le  directeur,  k  moins  pourtant  tjei'il  ne  pro^ieaile 
id'to  sociétaire  entre  lea  mains  duquel  U  était  déf  k 
^anMs  h,  l^'fksaorance.  - 

Durée  de  fatsuranee, 

Sfl.Chaque  sociétaire  est  assuré  et  assureurponçfm 
an  an  mdins,  trois  ans  au  plos.  k  défaut  d'uned^ia- 
ralion  résolutoire ,  faite  trois  mois  avant  l'expiïi/à- 
tion  de  l'engagement  k  l'assurance,  et  adreasée  par 


lettre  chargi 


igsgem 
:éBkla 


direction  ,  l'engagement  conti< 


xiqe  pendent  une  année,  et  cesse  «le'droft  siih  so« 
.  clétaire  ne  s'est  pas |irononcé  av^ni  l'expiration-de 
ladite  année. 

25.  En  cas  de  faillite  d'un  aodétaire ,  la  polipe 
devient  nulle  de  plein  droit ,  et  «ans  qn'il-aoït  né- 
cessaire de  rempliraocone  formalité.  GependMit  les 
créanciers  peuvent, être  admb k  ^fournir  canften 
pour  la  eonilnnalion  de  rapsorance  ;  rfiaia  eette^. 
termination  doit  être  signifiée  k  la  société  par  a4te 
,  estnsjttdiciaire ,  dans  le  mois  qui  suit  la  déeUra- 
tion  de  faillite. 

26.  En  cas  de  déoèa  d'un  aoaiéteire ,  l'atsTioco 
cesse  k  partir  dn  premiev  jodr  du  noie  qdi  aàit  la 
notifioaiioii  du  décès  fait  h  là  société  i  k  neoins  qne 
les  héritiers  ne  déclarent  par  écrit  coétinaerrensn- 
rance,  et  pourvu  que  fa  «onditina  dea  beatianxAa- 
aoréa  n'éprouve  pae  de  changement.' 

Cotisation  et  frf(njlu»,piuilp$  tpei^ttùres» 

27.  La  contribution  de  chaone  sociétaire  ans 
charges  socieles  ne  peut  dépaséer  chaque  annën  le 
m'aftimnm  ci-dessons  fixé,  et  jitèaiales  pertei  cTélie 
classe  ne  peuvent  être  impulées-k  une  antre,'  lif  «<>• 
tisation  de  chsfqoe  claM  fMWant  une  oëiase  àJM. 
ciale  qni  doit  être  appliquée  uniquement  au  ^ii«. 
ment  deaainistrésd#cellècl sise.  Lis  èolisatioii  fltet 
a^éleVer  chaqtié  année ,  si  lea  besoins  de  la  sodlté 
fetlgent,  pour  la  premièra  classe ,  preoaièra  caté- 
gorie, Jiâq^'è  iMiit  pour  cent  de  la  raletir  a««iHb; 
pour  la  deuxième  jcat^jégorie  de  la  première  clasae , 
insqu'k  donxe  pour  cent  |  pour  la  deuxième  c^aaae , 
fuiqn'k  huit  pour  eent|  poorU  troiiième'cItiM, 
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JaMitt*k  dôme  pour  cent  Si  rtntégralHé  da  mail-     valenn  utaréMi  €t  qui  «C  déteminét  par  Itoos* 
-Mom  ii*«tt  pas    nécaaiaif  pour  PaeqiUUmtal     mil  géaéral ,  cosma  il  aaC  dit  arU  W. 
des  chargea  aodalea  aflSireatea  k  chaque  claaae ,  il 


n*aat  fwéleré  que  la  somme  aaffiaante  pour  le  rem- 
bonnement  des  stniatres.  Les  app<b  de  fonda  né> 
oasaaireaaeroot  iatle  «•&  ^oqveael  deas  lea  formes 
^  aeroot  ci-après  iadiquêta. 

S8.  Afin  de  poorroir  aa  prompl  paiement  des 
-alnislrea ,  chaque  aoeiéuire  verae  ,  an  moment  de 
la  délivrance  de  la  poUee  et  ao  eoeamaneeineat 
des  années  suivantes ,  an  mart  an  moins  ,  et  moi- 
tié au  pVos,  dn  maximam  de  la  cotisai ioo  fiiée  par 
PsrticU  précédant ,  poar  former  ua  fonds  de  pré- 
'VOjance  destiné  k  donner  des  k'comples  sur  les  îa- 
.deœaiUs  doea  ponr  sinistres  i  la  proportion  k  Ter« 
•er  par  cba^pm  aamré  est  déterminée  par  le  conseil 
général,  sor  Je  rapport  dn  conseil  d*adininis(ratioa, 
daae  la  réunion  annuelle  q«i  précède.  Les  someaes 
«oospwaat  le  fonds  de  prévojance  penrent  être 
placées  par  le  conseil  d*«dministralioa  poar  pco- 
4iiire  intérêt  an  profit  de  la  soaiéié.  Lorsqn'un  so- 
rciélaire  vient  k  ee  retirer  de  la  société  pour  oae 
.caose  qoelcoaquo  •  son  décompte  est  étaî>li ,  et  la 
aomme  qo*U  a  versée  an  fond»  do  prévoyance  l«i 
•at  restituée  »  sauf  dédoctien  de  la  part  qu*il  doit 
anpporler  dans  lea  abacges  aoaiales  antérieves  k  ta 
aorUe. 

99.  Si  te  foadade  préeojaaceest  iwufflMnt  poar 
lepaiemeat  4eak-comptesdus  aux  sociélaires«  il  e«l 
■fait  un  on  ploaiem»  appels  lupplémentaipes  dans 
•  laalnaitaada  maxioMun  ci^aasusEsé.  Dans  lesdeox 
prémtera  mots  ^e  ehaqve  eiercice,  le  conseil  d'ad- 
minètration  procède  an  règlement  général  de 
Teierciee  pféaéd— t  »  et  fiae  le  montant  définitif 
do  la  eotiaaiion  k  pajet  par  leaociéuire.  La  délibé* 
ration  prise  è  cet  elfet ,  signée  des  membres  pré* 
aents,  est  inaorite  sonomairement  en  tète  des  qait* 
taaem  qoe  la  direction  établit  ponr  le  recouvrement 
de  la  ooiisawon.  Ohaqae  quittance  éublit  les  va- 
levs  aasméti  par  la  société  et  les  pertes  par  dasaea, 
les  valeurs  engagées  par  le  sociétaire  ,  et  la  cotisa- 
tion à  payer  percent  francs  de  valeurs  assurées.  Au 
dos  sont  inscriu  les  noms  des  aasorés  qui  ont  épronvé 
"Ues  pertea,  et  lea  sommas  aoiqaelies  ils  ont  droit. 

30.  La  cotisation  est  pajabla  sur  présentation 
de  la  quittance  signée  du  directeur.  Le  sociétaire 
en  retard  de  se  libérer  qoinse  joars  après  celte  pré- 
sentation est  privé  de  tonte  indemnité,  en  cas  de 
sinistre,  et  contraint  an  paiement  de  sa  cotisation 
par  tonte  voie  do  droit.  , 

31.  En  cas  de  non  valeurs  dans  le  recouvrement 
des  cotisations  ,  le  directeur  en  jusTifie  an  conseil 

'd'administration  londe  la  liaaidationj  et  lescolÎM- 
lions  reconnues  irrécouvrables  sont  ajoutées  aux 
diargca  do  Texercice  suivant.  ^ 

12.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  ses 
maflabcest  chacun  d'eox^  n'étant  tenu  aux  charges 
aociaies  qne  joaqa^è  concurrence  du  maximum  de 
aa  part  conlributive.  4 

Û.  11  est  dû  k  la  direction  .  par  chaque  socié-j 
taire«  m»  fioanc  pour  frais  de  police,  quelle  qne  soit 
la  dairée  de  l'aisorance.  Tout  bnllelia  de  diminu** 
tion  on  dU^gmentalion  donne  droit  k  cinquante 
centimes.  U^  dùden^  centimes  ponr  la  nufqne 
de  chaque  mouton,  dix  centimes  ponr  celle  de  tofit 
antre  animal.  I^s  irsb  de^  police  on  d^  bulletins 
sont  payables  an  moment  de  leur  délivrance  »  et 
ceux  de  marque  amsiiôt  après  celte  opération.  ^11 
est  dû  an  oatre ,  par  chaque  sociétsire,  pour  frais 
de  direction  I  nne  somme  qui  ne  peot  dépasser  ao- 
t:«ipqiiMitf  4^Um¥  p«r  fmi  Iff^ct  ^e 


Cmutatation  ((et   tînittrêt, 

M.  Les  sinistres  sont  constatés  comme  11  aoH  t 
S'il  s*agit  d'un  dea  anîmanx  compris  dans  lea  pro- 
mière  et  deuxième  daiae ,  le  propriétaire  fait  Im- 
médiatement, par  nn  agent  et  on  assuré  ,  et  k  dé- 
faut d'agent  par  denx  propriétaires  awféi ,  dreaaar 
Procès>verbal  dn  ainistre  et  faire  l'tatJnMtion  de 
animal  mort  ;  ce  procès-verbal,  visé  par  l'an  d#a 
oenseors  de  la  commune,  doit  éUte  remis  on 
adressé  franc  de  port ,  par  Tassoré  au  direeteor, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  mort  t  le  timbre 
de  la  poste  constatera  la  date  de  Tenvei.  S'il  a'aait 
de  montons ,  tous  les  mois  un  agent  do  la  aociéle  , 
assisté  de  deux  assurés ,  constate  les  pertes ,  dresse 
procès>verbaLqui  indique  qoo  la  marque  emprainle 
sor  la  pean  est  effacée^  Ce  certifieat,  également  visé 
par  l'un  de^  censeurs  de  la  commune ,  doit  éftae 
adressé  au  directeur  dans  les  dnq  jours  qui  suivent 
aa  date.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent-  la  réeep- 
lion  d'un  certificat  de  sinistres,  le  directeur  adfisfa 
k  l'assuré  un  réeépiwéqui  éublit  lesdroila  de  celui* 
ci  k  la  répartition*  et  que  Tassuié  doit  repréiuatar 
Ion  du  paiement  de  aon  indemnité.  Faute  par  l*aa- 
anré  d'avoir  fait  lea  dédaraiions  et  diligeusas  né- 
eeaaairea  ponr  obtenir  les  procès^verbanx  el  leevésaa 
mentionnés  en  cet  article,  il  eat déchu  de  rindeni* 
nilé  k  laquelle  il  aurait  <lroit. 

85.  Le  aodétaire  est  tenu  de  joéodre  au  pfooèa* 
verbal  un  certifieat  dn  vétérinaire  qu^a  donné  aaa 
aoioa  k  l'animal  malade:  faute  par  lesoeiétaire  do 
produire  ce  certificat ,  il  est  paaaible  dHsn^  retenne 
d'un  vingtième  sur  l'indemnité  k  laqueMe41anMit 
droit.  Dans  le  cas  où  un  animal  anccombe  td|e- 
ment  vile  qu'il  soit  impossible  d'appeler  nn  homme 
de  l'art ,  il  n'est  opéré  aucune  retenue ,  naaii  le  Mt 
doit  être  conataté  au  procès- veriiel. 

86.  Si  parmi  lea  bestiaux  assurés ,  qualgniuini 
sont  attaqués  d'nne  maladie  inonreble  qui  en  né- 
cessite l'ebatage ,  le  aodétaire  est  tenu  d'en  donnpr 
avis  k  l'agent  le  plus  rapproché  de  son  domiolla  , 
qui  autoriae,  s'il  y  a  lien,  Tabatage ,  un  artiste 
vétérinaire  entendu.  S'il  se  déclare  cbm  nn  socié- 
taire une  maladie  épidémique ,  il  eat  tenu  d'an 

1>révenir  par  écrit ,  dans  les  qaaranle>huit  hoorea , 
e  directeur,  qui  prend  toutes  les  mesures  nécea- 
aaires  pour  avrélar  la  contagion ,  sans  préf^dico 
de  cdiesqui  pourraient  être  ordonnées  par  faulo* 
rite.  Ne  peuvent  donner  lien  k  l'abatage ,  pour  lea 
chevaux,  que  les  cas  suivants:  1*  la  naorve  ;  2*.  |e 
:larcin  compliqué  de  morve  ;  S*  la  firactaro  d'un 

■  membre.  Pour  les  boanls  et  vaehes«  la  fraetur«d!nn 
membre.  Si  le  mal ,  quoique  inoonable ,  ne  nuit 

.  pas  aux  qualités  alimenlaires  de  la  viande ,  le  ao- 
détaire est  tenn  de  vendre  la  bête  alléguée  r  et 

,  L'indemnité  lui  aéra  payée ,  déduction  faite  dupi^^s 
qu'il  en  aura  retiré.  Le  prix  de  la  viande  vendue 
aéra  constaté  par  nn  procès-verbal  signé  dn  sorte» 

.  Aaire ,  d'un  autre  anm^  et  dn  censanr^de  la  com- 
munie. Si  la  béte  attaqnée  n'est  pas  vendue,  lo 
nrix  k  mtenir  sor  l'indemnité ,  pour  Ja  vaUordo 
Ta  viande ,  sera  fixé  par  nne  estimation  faites  sait 
k  l'am^ble,  soit  pardenx  experts  acbilres  nommée 
par  les  parties.  Si  les  experts  se  tronvent  en  diad* 
deoce  «<  un  tiers  srbitre  est  nommé ,  k  la  reqnéto 
de  la  partie  la  plus  diligente ,  par  le  président  dn 
tribunal  de  première  instance  de  l'arroîkliasemeiil  t 
les  fraia  d'expertke  sont  partagés  entre,  lea  parliaa. 
L'indemnité  n'est  duo  qu'k  raison  dea  aniaBOÉ* 
«battoa  par  aidtc  dWdar.  cae  pgéWMni4anm'y| 
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des  roesurcforelonnéeipMl'âoloril*.  Si  on  aBimaU 
par  suite  d'ona  maladie  ou  d'un  accident  qnelcon- 
qae ,  ne  peut  plus  senir  k  l'Mage  auquel  il  élaîl 
daaliné ,  le  sociétaire  peut  le  vendre  oa  le  garder 
k  son  ciotM.  :  dans  ce  dernier  cas  i  il  J  a  lieo  k  une 
nouvelle  eslimalion  ;  mais  la  sociélé  n'est  tenue  k 
aucune  indemnité  résultant  de  dépréciation  par 
f«il«  de  naaladie  on  d'accident. 

37.  L'indemnité  se  règle  sur  la  valeur  flsée 
par  la  police,  par  les  dédaralions  d'angmenUlions 
ou  de  diminatlons ,  et  par  les  procès-verbtni  a« 

révision.  ,   .       ,       .  ^  -i 

38.  Sur  la  montant  de  la  valeur  niée  comme  il 
ttt  dit  d-desMU,  le  sociélatre  a  droit  à  la  réparti- 
tion de  rindemnité  dans  les  proportions  suivantes  : 
Pmnikrt  dtiMêêt  prtmih-t  •iUgtrit,  Quatre-vingts 
pour  cent  de  la  valeur  ;  soixante  9t  dix  pour  cent 
ai  ranimai  est  âgé  de  plus  de  douae  ans,  on  s*il 
meurt  de  morve  on  d'incendie.  Primikr*  «Um«, 
detaiémt  uOégarU.  Soixante  et  dix  [^our  cent  de  la 
valeur  ;  quarante  pour  cent  si  Tanimal  est  Agé  de 
pins  de  douse  ans ,  ou  s* il  meurt  par  suite  d'incen- 
die on  de  morve.  Dwûkwu  ilaut.  Qnatro-vingU 
pour  cent  de  la  valeur  {  soixante  pour  eeot  si 
ranimai  meurt  par  svlte  d'incendie ,  de  la  mé- 
téorisation  on  de  la  pomelière.  Troitihnâ  eUaêê. 
Soixante  ponr  cent  de  la  valeur  •,  quarante  poar 
cent  si  les  animaux  meurent  par  suite  d'incendie , 
de  la  clavelée  ou  de  la  pourriture  ;  quarante  ponr 
cent  pour  les  bélieca  d'une  valeur  de  mille  francs 
et  au-dessus.  Si  les  montons  périssent  du  tournis, 
le  propriétaire  pouvant  en  utiliser  la  chair  ,  il  lui 
est  fait,  par  chaque  animal  mort  de  cette  maladie, 
une  retenue  de  trois  francs  sur  l'indemnité  à  U- 

2nelle  il  a  droit.  La  peau  de  l'animal  appartient 
ans  tous  les  cas  au  propriéuire ,  sans  qn  il  lui  soit 
fait  déduction  de  sa  valeur. 

39.  Si  la  société  se  croit  fondée  k  refuser  le  rem- 
boursement d'un  sinistre ,  le  directeur  notiGe  la 
décision  du  conseil  d'administration  au  sociétaire, 
par  lettre  chargée ,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
cette  décision  \  l'assuré  peut  en  appeler  devant  un 
tribuMil  arbitral,  comme  il  est  dit  en  l'art.  01, 
mais  cet  appel  doit  être  fait  dans  le  mois  qui  soit 
cette  notification ,  k  peine  de  déchéance. 

Liquidation  et  paiement  des  sînittret» 

AO.  Dans  le  mou  qui  suit  la  réception  du  procès- 
verbal  exigé  par  Part.  3A ,  la  somme  k  laquelU 
l'indemnité  a  été  fixée  est  payée  k  l'avant-droit 
jusqn'k  concurrence  de  Tk-comple  réglé  par  le 
conseil  d'administration.  Dans  le  mois  qui  suit  le 
règlement  général  des  sinistres  de  l'exercice ,  lea 
ayants-droit  reçoivent  le  complémoat  des  indem- 
nités r^lées  k  leur  profit.  Si  le  maximum  de  la  eo* 
tisation  annuelle  fixé  par  l'art.  37  est  insuffisant 
ponr  le  paiement  intégrai  des  charges  socialw  d'an 
exercice,  le  produit  en  est  réparti  entre  Iw  ayants- 
droit  ,  an  centime  le  franc. 

AI.  Le  directeur  justifie  an  conseil  d'administra- 
tion de  l'état  des  recettes  et  des  paiements,  et  il 
lui  est  donné  décharge  des  sommes  par  lui  payées. 
Il  est  expressément  interdit  au  directeur  ae  faire 
aucun  emprunt  ou  avance  personnelle  de  fonda 
pour  solder  les  sinblres  de  la  société. 

fis.  Si  la  mort  de  l'animal  est  le  fait  d'an  tiers  , 
la  société,  en  remboursant  sa  valeur ,  est  substituée 
dans  les  droits  du  sociétaire  ;  si  an  contraire  le 
sociétaire  préfère  poursuivre  personnellement  l'an- 
teor  du  dommage  ,  il  ne  lui  est  rien  dfi  par  la  so- 
ciété. Si  le  sociétaire  reçoit  du  gouvernement  ont 
isdiMaUé  appUetbli  tw  «aimtu  #9^  lw{wU 


porte  l'assuraBée ,  cette  indemnité  vient  en  dédoe» 
tion  de  ce  qui  lui  estdfi  par  la  soci^é. 

Administration  de  ta  soeieté. 

AS.  La  société  est  repréMUtée  par  un  conseil 
général  des  sociétaires;  elle  est  administrée  par 
an  conseil  d'administraltoo  et  un  directeur.  Dans 
chaque  commune ,  il  est  établi  un  eensoor  dont 
les  attributions  seront  fixées  ci- «près. 

Conseil  général, 

A6.  Le  conseil  général  est  composé  des  assurés 
pour  les  pins  fortes  sommes ,  k  raison  de  cinq  par 
département  o&  la  société  compte  des  aasorés.  En 
cas  de  refus  de  la  part  de  ces  sociAUires ,  on  ap- 
pelle ceux  qui  viennent  immédiatement  «près  eax 
sur  le  tableau.  Le  conseil  général  est  préâdé 
par  an  de  ses  membres,  élu  k  U  majorité  dss 
suffrages.  .    -      ,     . 

AS.  Le  conseil  général  se  rénniC  k  le  fia  de  cba* 

3 ne  année  sociale ,  dans  le  mois  qui  sait  la  dOters 
e  cet  exercice.  Il  peut  être  extraerdinairement 
convoqué  par  le  conseil  d'administration.  Sa  pre- 
mière réunion  aura  lieu  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  l'ordonnance  du  roi  approbalive  des 
statuts. 

AO.  Le  conseil  général  délibère  kla  majorité  des 
suffrages.  Pour  que  ses  délibérations  soient  vala- 
bles ,  il  faut  qu'il  T  ail  au  moins  un  tiers  de  ses 
membres  présenU.  Si  ce  nombre  n'est  pas  atteiut, 
le  conseil  s'ajourne  k  un  mois,  et,  k  cette  deuxième 
réunion ,  il  peut  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ses  membres  présents ,  mais  seulement  sur  les 
objeu  portés  k  l'ordre  du  jour  de  la  première  con- 
vocation. 

A7.  Le  conseil  général  nomme  le  direeteur  ;  il 
peut  le  révoquer  sur  la  proposition  da  conseil 
d'administration.  Il  nomme  les  membres  fin  con- 
seil d'administration.  Il  statue  sor  toutes  les  pro- 
positions faites  par  le  conseil  d'administration  ou 
par  le  directeur.  Le  conseil  général  pourra  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  société  si,  pendant 
deux  années  conséentives ,  le  fonds  de  garantie  se 
trouva  insuffisant. 

Conseil  ePadministrationm 
A8>  Le  conseil  d'adminbtration  est  conaposé  de 
douse  membres  nommés  [tar  le  conseil  général. 
Leurs  fonaions  sont  de  trois  ans  s  ils  sont  renou- 
velés par  tiers  ;  le  sort  désigne  les  membres  sortants 
ponr  les  deux  premières  années ,  ensaite  le  renoa- 
Tellement  a  lieu  suivant  l'ordre  d'ancienneté;  les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

AO.  Le  conseil  dradministration  nomme  chaque 
année  son  président  et  son  secrétaire.  La  présence 
de  cinq  membres  au  moins  est  nécessaire  poar  la 
falidité  des  délibérations  ;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Il  arrAte  ,  h  la  fin 
de  chaque  année ,  la  liste  des  plus  forte  assuré  qui 
doivent  composer  le  conseil  général ,  anx  termes 
de  l'art  A4*  Les  membtas  du  conseil  ne  contrac- 
tent aucune  obligation  personnelle  poar  lea  affaires 
de  la  société;  Ib  ne  sont  responsables  que  de 
l'exécution  de  lear  mandat  en  raison  de  leurs 
fonctions. 

50.  Le  conseil  se  réunit  su  moins  nne  fois  par 
mois  ;  le  président  ou  le  directeur  peuvent  le  con- 
voquer extraordinairement  s'il  est  besoin  ;  il  vé- 
rifie et  arrête  provisoirement  les  comptes  do  di- 
recteur ;  il  les  vise ,  et  fixe  la  cotisation  h  payer 
pour  cent  francs  de  vslenrs  assarém  ;  il  «iréte  les 
itili  U  KpttiUoB  ie  fnistrw.  Li  t^BMil  fait  19» 
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k»  fègleaienU  d'admiaistratioa  qo*fl  jogi  nicM- 
Miret  ei  k»  BM>difie  *  poorm  toatofbb  q«e  m»  ar« 
rttés  «le  féculent  pM  des  tUtaU  et  ne  leDdenl 
point  k  ckarger  on  k  aggrarer  le  sort  dt»  sodétairea  { 
il  admet  oo  rejette  les  adbésiom ,  tramige  et  com- 
promet I  il  ittteate  et  loatieiit  toote  action  jadi- 
dairo  an  nom  de  la  toeiété. 

51.  Sont  «ommés  membres  do  eoQMil  d*admi* 
Bistralioa  josfu'k  U  première  réanion  dn  coasail 
général  :  {Sttiwênt  tt$  mm»») 

Direct  hn. 

52.  Le  directeur  gëre ,  sons  Tantorité  da  conseil 
d*admloistration  ,  toiftes  les  affaires  de  la  société  ; 
U  nomme  fom  les  agenU,  fiae  leor  traitement ,  et 
peal  les  rdvoqoer;  û  est  cbatgé  des  rapperU  arec 
Tanlorité ,  de  Je  eorrespondance  ,  de  la  tenue  des 
écritures,  de  tons  les  détails  d>dministraUon.  11 
donne  ans  sociétaires  tons  les  renseignements  qni 
lai  sont  demandés. 

53.  Il  conroqne  les  assemblées  du  conseil  géné- 
ral ,  en  exécution  des  arrêtés  du  conseil  d^adminis- 
tralioo  ;  il  conToqne  également  le  conseil  d^admi- 
nistralioii ,  et  assiste  anx  réonions  des  deux  conseils 
arec  voix  consultative. 

54«  Le  directeor  est  sonmb  k  an  csnlionnemant 
de  vingt  mille  francs  en  rentes  sar  TEtat.  Le  caa- 
tionnement  sera  consenti  par  acte  publie  aax  frais 
da  direclear,  et  accepté  ps|r  le  conseil  d^adminis- 
tralion.  Le  caationnement  poarra  s'élerer  en  pro- 
portion de  Fimportance  des  opérations  de  la  so- 
Cféié,  et  d'après  la  décision  da  conseil  général. 

55.  Le  conseil  ffénéral ,  lors  de  sa  première  réo. 
fiioD ,  râlera  les  vais  de  direction  et  fisera  la  quo- 
tité de  centimes  qoe  chaque  sociétaire  derri^  payer 
Bo  direeteor,  par  an ,  pour  chaque  cent  francs  de 
▼alears  essorées  »  sans  qoe  ,  dans  aacan  cas ,  ces 
frais  paissent  dépasser  cinquante  centimes.  Ces 
frais  d'administration  seront  payables ,  moitié  en 
entrant  dans  la  société,  et  Tantre  moitié,  avec  la 
première  cotisation  due  par  l'assoré.  Les  frais  d'ad- 
ministration fixés  par  le  conseil  général  sont  aban* 
donnés  an  directeor  pour  cinq  ans  »  et ,  mojen- 
nant  cet  abandon  ,  il  est  chargé  de  toutes  les 
dépenses  d*administration ,  telles  que  frais  de  pre- 
mier étabUasement,  frais  d^acles  publics,  traite- 
ment  dés  agents ,  te-aitemenls  de  toos  les  employés 
de  là  direction ,  frais  de  bareaa ,  et  généralement 
toos  les  frais  de  gestion.  Tous  les  cinq  ans ,  le  con- 
seil général  révisera  ce  traité  k  forfait ,  et  pourra 
réduire  les  frais  d'-adminbtration ,  s'il  le  juge  con- 
venable. 

56.  La  révocation  dn  direcltar  peut  être  pro- 
posée |»ar  le  conseil  d'administration,  et  prononcée 
pat  le  conseil  général ,  k  la  majorité  des  membres 
composant  ce  conseil. 

57.  M.  J.-M.  Blondel ,  Tnn  des  comparants  an 
Drésent  acte ,  est  nommé  directeur,  sauf  Tapi^^ro- 
IMtion  dn  conseil  général. 

Des  eenteurs, 

5&-  Le  conseil  d'administration  nomme  ,  sur  la 
présentation  da  directeur,  un  oo  deux  censeurs 
par  ccHnmone.  Les  fonctions  de  censeur  sont  gra- 
tnitea  et  triennales;  ils  peuvent  être  réélus;  ils 
peafentéire  révoqués  par  ie  conseil  d'administra- 
tion. Les  censeurs  sont  chargés  de  surveiller  les 
opérations  des  sgents  de  la  société  dans  leurs  com- 
naones,  de  veiller  k  Texécation  des  statuts  et  rëgle- 
nieots  d*administrstion  ;  ils  visent  les  poUees  et 
Certifieats  de  sinisties;  ils  transmettent  leors  rsp- 

44. 
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ports  au   directeor,  qui  les  soumet  an  conseil 
d'administration. 

DUpotUions  généraies» 
50.  Le  tonaeil  général  peut,  k  la  majorité 
absolue  de  ses  membres,  introduire  daot  les  statuts 
les  changements  quil  croit  utiles,  soit  d'offlee/solt 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 
Toolefou  ces  changements  lie  peovent  être  mit  à 
eséeotion  qo'après  afoir  reço  l'approbstion  do 


60.  S'il  s'élève  des  difficoltés  entre  la  société  et 
un  ou  plusieurs  sociétaires,  pendant  le  eoars  de  la 
société  ou  lors  de  sa  liquidation ,  elles  seront  jugées 
per  trois  arbitres,  nommés  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement,  k  la  re- 
quête de  la  partie  la  pku  diligente  t  ces  arbitres 
décident  comme  amiables  compositeurs  et  en  der- 
nier ressort  ;  leur  décision  ne  peut  être  attaquée 
par  voie  d'appel,  requête  civile  ou  recours   en 


Rêetifieatlohi  aux  itatufg. 

Par-devant  ete. ,  ont  comparu ,  etc.  ;  leiqoeb 
ont  dit  et  eiposé  qoe,  suivant  acte  passé  devant 
M*  Cléref,  notaire,  soussigné,  le  18  septembre  der- 
nier, enregistré.  Ils  ont  fait  dresser  le  projet  des 
statuts  d'une  société  pour  l'assarance  mniuHle 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  ;  que  ce  projet, 
soumis  k  l'approbetion  du  gouvernement ,  ayant 
donné  lieu  k  diverses  observations,  il  est  nécessaire 
de  rectilier  certains  articles  des  statuts.  En  consé- 
queoce  ,  les  comparants  ont  requis  ledit  M*  Cléret 
de  dresser  actes  des  rectifications  qu'ils  entendaient 
apporter  aoxdits  statuts,  ce  qui  a  été  fait  de  la 
manière  suivante  : 
L'art.  7  des  statuts  est  rectifié  comme  il  suit  : 
«  Art.  7.  Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  che- 
«  vaux  ou  de  bestiaux  ,  et  toute  personne  intéressée 

•  k  leur  conservation,  sont  admis  k  les  faire  assurer. 

■  En  cas  d*assarance  des.  mêmes  bestiaox  pap  plu- 
«sieors  intéressés,  les  aasorances  réunies  ne  doivent 

•  pas  dépasser  le  montant  de  la  valeur  totale  des 
«  bestiaux.  SI,  an  moment  de  son  admission ,  oa 
«pendant  le  coars  de  son  engagement,  on  socié- 
«  taire  a  fait  aasorer  ses  bestiaux  par  une  autre 
«  société  ,  il  doit  le  déclarer  et  le  faire  mentionner 
«  «llans  sa  police ,  sinon  il  perd  tout  droit  k  une 
«  indemnité  en  cas  de  sinistre  ;  la  société  a  droit , 

•  dans  ce  cas ,  de  résilier  l'assurance  ou  de  la  main- 
«  tenir.  Si  l'assurance  est  maintenue,  la  société, 
«  en  cas  de  sinistre  ,  indemnise  le  sociétaire ,  mais 
«avec  subrogation  dans  tous  ses  droits,  jusqu'k 
«concurrence  de  l'indemnité  payée  par  elle,  et 
«  sauf  les  cas  de  dol  on  de  fraude,  • 

L'art.  19  est  rectifié  comme  il  suit  : 

■  Art.  19.  En  cas  de  diminution  dans  les  valeurs 
«  engagées ,  il  en  est  dressé  un  état  par  un  agent  ; 
«  cet  état ,  signé  do  propriétaire ,  est  envoyé  k  la 
«  direction  ;  il  énonce  les  valeurs  sur  lesquelles 
«  porte  la  diminution  ,  et  il  est  tenu  compte  de 
«  cette  diminution  lors  de  la  répartition  des  chac- 
«  ges  sociales.  ■ 

L'art.  22  est  rectifié  comme  il  suit: 

«Art.  22.  Le  sociétaire  est  tenu  de  déclarer, 

■  dans  les  huit  jours,  les  augmentations  survenues 
«  dans  le  nombre  des  animaux  qui  font  Tobjet  de 
«son  assurance,  k  peine  de   perdra   le  dixième 

■  da  l'indemnité  k  laquelle  il  aurait  droit  en  cas 
«  de  sinistre.  ■ 

Le  premier  paragraphe  do  l'art.  28  est  rectifié 
comme  il  suit  : 
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MKà&n  de  poortoir  an  pronpt  paiement  dea 
•  iinUtres,  chaque  aociéiaire  TCfae-,  an  nuMMÂt 
«  de  la  déliTrance  de  la  police,  et  au  commencement 
«dea  annéea  aniTantea,  un  quai t  in  moina ,  moitié 
■  •a  plnai  du  mAaimom  de  U  cotisation  ^ée 
•pM  iVticlc. précédent,  pour  former  un  fond» 
;iiSfl  p^royaoce  deaUné  à  donner  des  à-complea 
,«/l«r  iM  iodenniléa  dnea  poor  liniatre  :  U  pro- 
%portÂOB  k  leiaer  chaque  année  e»t  déterminé» 
0  par  le  conaeil  général .  w  le  rapport  d«  oonaeal 
«d'adminiftlralion  ,  danala  réunion  annuelle  qni 
.•  précède.  > 

Le  d^nièœe  paiwgBaphe  de-Paft.  29  eat  t eetitté 
-coiBiltte^ilanH:  ,    ,     , 

•  Dana  lea  deux  premiers  «oisde  cliaque  exer- 

•  «ice ,  le  «enseil  d'admhaislraiion  procède  «»^- 
'a'glément  général  de  l'etertice  précédent ,  et  fixe 

•îc  «tontant  déaniliif  de  Im  cotisation  à  payer  par 
••lea  sociétaires, -La  délibération  prise  à  «et  effet, 

•  signée  des  membïe^présenia ,  eat  inscrite  aom- 
«mairement  en  lèle  des  quittances  que  la  ëirec- 
m  lion  établil  pour  le  recouvrement  de  U  cotisation. 
«  Chaque  quaiance  établit  les  valeUi-s  assurées  par 
« Waociété et  leapertea  par  claase ,  les  valeuia  en- 
«gagéea  par  le  sociéuire  et  la  coliaaliun  h  payer 
m  par  cent  francs  de  valeurs  assurées.  Au  dos  spnt 

•  inscriUles  nomades  assurés  qui  ont  éprouvé  des 
«.pertes ,  et  les  tommes  auxquelles  ils  ont  droiU  • 

Le  dernier  paragraphe  de  l'aru  A7,Hporlant  la 
«tipuUtion  sttifanto,  est  Uanaposéet  devionl  l'art. 
00  des  atatuts.  . 

•  Art.  60.  Le  cooseilgénéral  pourra  prononce^la 

•  disbohition  de  la  aociété  si ,  pendant  deux  années 
«  oonsécutivea,  le  fonds  de  garantie  se  trouve  nasuf- 

•  fisant.  ■ 
Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  Ad  est  ractifié 

comme  il  anit  :  .     . 

«  Lea  membres  du  conseil  nocontractént,  k  raison 

•  de  leurs  fonctions,  aucune*  obligation  personnelle 
«  pour  les  affaires  de  la  société  ;  Us  ne  sont  respon- 

•  sables  que  de  Texécntion  de  leur  mandat.  » 
Le  dernier  paragraphe  de  l^art.  55  est  eeUiaé 

«omrne  il  suit:  ^  ,  ,  ., 

«iLes  frais  d'administration  fixés  par  le  conseil 
«général  aont  abandonnés  au  direcleur  pour  cinq 
««ns,  et,  moyennant  aet  abandon ,  il  est  chasgé 
«de  toutea  les  dépenses  d'adminislBsUon,  teUes 

•  que  frais  de  premier  éublissement ,  frais  d  actes 

•  publics,   traitement  des  agents  ,  traitement  de 

•  iousles  employés  de  la  direclion ,  frais  de  bureau, 
ridHmpression,  et  généralement  tous  les  frais  de 
■(gestira.  Tous  lea  cinq  «ns,  U  conseil  général 
■  ré?iaera  ce  traité  k  forfait,  et  pourra  rédu»e  les 
«(fais  d'admmiitration,  s'il  le  juge  eonrenable.  • 

L'art.  60  detf  statuts  devient,  par  suite  des  chtti- 
gemenUfaiUplus  haut,  l'art.  61. 

!aO  rMVMA  :4=  23  rkvwK  18Aâ.  —Ordonnance  du 
rot  pocUnt  que  la  pèche  sera  exercée ,  au  profit 
de  PEtat,  dans  la  riTière  de €rense ,  k  partir  du 
mônlin  de  Saint-Aiarin  ,  commune  de  Saint- 
Marcel  (Indre) .  (IX,  Bull.  MLXXVU.  n.  11150.) 

Louis-Philippe ,  elc. ,  vu  les  art.  !•'  et  3 
4e  la  loi  du  15  avril  lÔâ9  sur  la  pèche 
flutiale  ;  l'art.  !«'  de  uolre  ordonnance  du 
10 Juillet  1835,  et  le  tableau  y  annexé, 
contenant  la  désignation  des  parties  des 
fleuves,  rivière»  et  canaux  navigable»  et 
|lo(Ubie8  y  9ar  lo«(iuelU9  ie  droU  de  pè«bo 


4oit  être  exercé  au  profit  de  TEtet;  la  ré- 
clamation présentée  à  notre  ministre  des 
finances  les  iO  août  et^  septembre  1842 , 
par  divers  propriétaires  riverains  de  la  ri- 
vière de  Creuse ,  en  amont  du  moulin  4e 
Saint-Marin ,  commune  de  8aint-Mareel  ; 
les  dèlit>ératiotts  des  eonseiis  des  admiois- 
trattoffs  des  domaines  et  des  forêts;  en- 
semble les  avis  des  directeurs  généraux  de 
ces  administrations  ;  considérant  que  c'est 
par  erreur  que  dans  ledit  tableau  il  a  été 
énoncé  que  la  pèche  serait  exercée,  au  pro- 
fit de  l'État,  dans  la  rivière  de  Creuse, 
département  du  j^ème  nom ,  au  confluent 
de  la  petite  Creuse  ,  A  Fresselines ,  é  la  li- 
mite du  département  de  l'indre,  et  dans  le 
déi^artement  de  l'Indre ,  de  la  limite  du 
département  de  la  Creuse  à  celle  du  dépar- 
tement dlndre-et-Loire;  considérant  qu'il 
césulte  des  enquêles  et  des  divers  avis  qui 
ont  précédé  outre  ordonoanoe  du  10  juillet 
1835,  que  Tintention  de  l-admimslration 
était  «niquement  qu'il  fût  <iéclaré  que  la 
la  pèche ,  dans  ta  rivière  de  Creuse ,  serait 
exercée  au  profit  de  l'Etat  à  partir  du 
moulin  de  Saint-Marin,  commune  de  Saint- 
Marcel,  département  de  Tlndre,  jusqu'à  la 
limite  <le  ce  déparlement  ;  sur  le  rapport 
de  notre  roini&tire  secrétaire  d'£tat  au  dé- 
partement des  financées ,  etc. 

Art.  1«'.  Les  dispositions  du  tableau 
annexé  à  notre  ordonnance  du  tO  juillet 
1835,  ponant  que  la  pêche  sera  exercée,  aa 
profit  de  l'Etat ,  dans  la  rivière  de<!lreus!e, 
déparlement  du  même  nom  ,  du  confluent 
de  la  petite  Creuse ,  à  Fresselines ,  à  la  li- 
mite du  département  de  l'Indre,  et  dans  le 
département  de  l'Indre,  de  la  limite  du  dé- 
parlemept  de  la  Creuse  à  celle  du  députe- 
ment  d'Indre-et-Loire,  sont  rapportées. 

2.  La  pèche  sera  exercée  au  profit  de 
l'Etat  dans  la  rivière  de  Creuse  ,  à  partir 
seulement  du  moulin  de  Saint-Marin, 
commune  de  Saint-Marcel ,  département 
de  llndre,  jusqu'à  la  limite  du  département 
d'Indre-et-Loire. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Jba- 
ptagne)  est  cbargé ,  etc. 

7  «r  23  rfVRiXR  18ftft.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
augmente  les  traitements  des  juges  de  paix  et 
ffreffiers  de  justice  de  paix  des  rillesde  Bésan^n 
et  de  Brest.  (IX.  BulL  ML^XVII,  n.  11151.) 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  des  26 
février  et  9  juin  1799  (8  ventôse  et  21  prai- 
rial an  7) ,  qui  règlent ,  en  raison  de  la -po- 
pulation, les  traitements  des  juges  de  paix 
et  de  leurs  greffiers  ;  vu  le  tableau  annexé 
à  l'ordonnance  du  20  décembre  i842,  d'a- 
près lequel  la  population  des  villes  de  Be- 
sançon et  de  Brest  excède  trente  mille 
ftmos;  wr  1«  fapport^BOifegw4c  des 
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sceau,  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar* 
temeDt  de  la  jastice  et  des  coites,  etc. 

Art.  1«'.  Le  traitement  des  juges  de  paix 
des  villes  de  Besançon  et  de  Brest  est  fiié  à 
la  somme  de  mille  francs.  Celui  des  gref- 
fiers sera  du  tiers  de  cette  somme. 

2.  Ces  traitements  courront  à  compter 
du  \"  janvier.  1844. 

d.  ^osnliDistres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes ,  et  des  fiaances  (MM.  Martin  du  Nord 
et  Lapla^ne)  sont  chargés ,  etc. 


33oic>iuiBfg4J«23  riTMBAlSM Ofdo«- 

MDM  da  roicoBctrnaat  la  création  de  divers 
él«bliiseffl«DU  de  la  marine  dan»  la  plaine  da 
Cutigoean,  à  Toalon,  ras&ielie  deg  for liiica lion» 
destinées  à  les  enceindre  et  Tacquisiliou  des 
terrains  nëceftaires  h  Texécation  des  travaai. 
(IX,  Bail.  MLXlVn,  n.  11153.) 

Louis-Philippe, etc.,  vu  la  loi  du  17  juil- 
let 1  Si  9,  relative  aux  servitudes  imposées 
a  la  propriété  pour  la  défense  de  l*Etat  ;  vu 
rordonoance  réglementaire  du  i«»*  août 
^^'i\,  rendue  pour  Pexécution  de  cette  loi  ; 
^Q  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Teiproprialion 
pour  cause  d'utilité  publique;  vu  rordon- 
oance royale-du  12  septembre  même  année, 
déclarant  d'utilité  publique  l'acquisition  des 
terrains  qu'eiigeait  la  création  à  laquelle 
on  avait  d'abord  songé  pour  divers  éta- 
Jmsemenu  de  la  marine  dans  la  plaine  du 
wsligneau,  à  Toulon  ;  vu  l'avis  de  la  com- 
mission mille  des  travaux  publics,  en  date 
M 14  août  1843,  approuvé  les  6  septembre 
«6  novembre  derniers  par  nos  ministres 
Hcrélaires  d'Etal  de  la  marine  et  de  la 
Ç«rTc,avis  duquel  il  résulte  qu'il  y  a  lieu, 
*.  M  clanger  et  d'étendre  les  bases  primi- 
"vemcDl  adoptées  ,  soit  pour  l'assiette  des 
««WMsements  susrelatés,  soit  pour  le  tracé 
«< 'orlificalions  destinées  à  les  enceindre; 
-  «modifier  également  l'achat  de  terrains 
pon avait  en  vue;  vu  le  dessiq  annexé  à 
,JTi8  sHsénoDcé*  sur  lequel  est  indiqué 
'ensemble  du  tracé  des  nouveaux  ouvrages 
proposés,  et  où  se  trouve  aussi  marqué  le 
™or<ie  clôture  ayant  pour  but  de  circoo- 
JJïiïc  en  les  séparant ,  les  emplacements 
'«pecUvemcnt  afiTectés  aux  départements 
°«  M  marine  et  de  !a  guerre  ;  vu  le  plan 
iUxA^^*  dressé  à  Toulon  le  6  décembre 
r*7i«»  terrains  qu'il  convient  déflnitive- 
«Mld  acquérir,  et  où  la  limite  de  ces  ter- 
«'Oïest  tracée  suivant  le  polygone  a,  b,  e, 

irV'  •  h  ^'  *'  ^'  '•  *"^  '^  rapport  de  no- 
;e  président  du  conseil,  ministre  secrélûre 
«plaide  la  guerre,  etc. 
4.77  *"•  **  *^^*  ^®  *•  commission  mixte 
"w  iravaux  publics,  en  date  du  14  août 
m^n!  T^^^i^nanl  la  création  des  éUblisse- 
^mi  de  la  marine  dans  la  plaiae.da  Cas- 
m^A  Toulon,  ainsi  que  l'asiieiie  des 


I*.  —  tS  D*C.  1845,  n  JAHT.  184I.  Vk 
fortiflcations  dettinéei  à  les  protéger  el  les 
enceindre,  est  et  demeure  approavé  :  ren- 
semble  desdits  ouvrages  sera  tracé  confor- 
mément aux  bases  posées  dans  cet  avis  et 
aax  indications  da  croqafs  j  annexé ,  sont 
U  réserve  néanmoins,  quant  é  quelques 
déUiis,  des  modiâcations  nltérieurea  anl 
povrrftini  y  ^treapportAae. 

i.  Lt  démarcation  det  terreiiM  ipparlè- 
nant  à  la  marine  et  i  la  guerre  sera  fltée 
par  un  mur  de  clôture ,  tel  qu'il  est  aRuré 
au  croquis  précité,  lequel  mur,  parUot  de 
1  extrémité  de  la  courtine  I  A,  et  tenu  i  dis 
métrés  de  distance  des  crêtes  du  froot  A 
B,  jusqu'à  la  hauteur  du  flanc  gauche  da 
bastion  B,  suivrait  ensuite,  à  la  méflie  die- 
tance  de  dix  métrés ,  la  gorge  des  tMstlona 
B,  G ,  D,  £,  F,  dans  une  direction  paral- 
lèle à  leurs  courUoes ,  et  irait  abouUr  à  la 
contrescarpe  du  bastion  11,  vert  un  Mint 
qui  correspond  à  la  moitié  de  la  face  BÊodkm 
de  ce  bastion. 

5.  Sont  déclarées  d'utilité  publique,  pour 
e  service  miliiaire,  les  acquisitions  de  touf 
les  terrains  nécessaires  à  l'esécutioo  corn- 
plétedes  prejetsdont  il  vient  d'être  fait  men- 
tion ,  en  Unt  néanmoins  que  ces  terrains 
compris  entre  les  ouvrages  exislanu  1  \t 
11, 14,  et  la  queue  des  glacis  à  former  dans 
la  portion  s'étendant  de  la  mer  i  la  porte 
de  France,  ne  dépasseraient  pas  la  Hmite 
a,  b,e,  rf,  «,  f,  ^,  /,,  i^  A,  /,  marquée  aa 
plan  parcellaire  du  6  décembre  1643.  «t  la 
bord  ouest  du  canal  Missiesay. 
^  4.  Il  sera  procédé  é  l'estimation  de  eet 
immeubles  et  au  règlement  des  indemnités 
d  expropriation  suivant  les  formes  nres- 
entes  par  la  loi  du  5  mal  1841. 

5.  L'ordonnance  royale  du  12  septembre 
1841  est  révoquée  en  ce  qu'elle  pourrait  avait 
de  contraire  aux  présentes  dispositions. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
nne et  de  la  Justice  (  MM.  le  duc  de  Bal- 
naatie,  MacJuu  et  MarUn  du  Nord)  sont 
chargés,  etc.  ' 


25  9kmrtn  ^  2S  rknw  184fl.  -  Ordonnance  du 
roi  qai  erée  ane  bonrse  de  commerce  kGolmar 
(  IX  .  BoU.  MLXXVUI ,  n.  11157.) 

Louis-PhlUppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  • 
vu  la  loi  du  48  ventôse  an  9,  et  les  art.  71* 
72  et  73  du  Code  de  commerce,  etc.         * 

Art.  1er.  II  est  créé  une  bourse  de  corn* 
merce  à  Colmar  (Haut-Rhin). 

2.  Cette  bourse  se  tiendra  à  la  mairie 
dans  le  local  mis  gratuitement  à  la  dispol 
aition  du  commerce  par  la  ville ,  suivant 
délibération  du  coQseil  mnnioipftU  en  data 
du  7  août  dernier,  f    >   ««aw 
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3.  Notre  jministre  de  Tagrlculture  et  du 
commerce  (M.  CuniD-Gridainc)  est  char- 
gé, etc.  

^  «â«T»R  »  2S  rftvRUK  tSAft.  —  OrdoBBanee  do 

roi  qui  crée  njoe  chambre  de  commerce  k  Fé- 
camp.  (IX,  Bull.  MLXXVUI,  n.  11158.) 

Loois-Pbiiippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
cultare  et  da  commerce  »  etc. 

Art.  !"•  Il  est  créé  une  chambre  de 
commerce  à  Fécamp  (Selne-lnrérieare). 

2.  Cette  chambre  comprendra  dans  sa 
circonscription,  avec  le  canton  de  Fécamp, 
eeax  de  Griqoetot  et  de  Goderville ,  qui 
sont  distraits  de  la  circonscription  de  la 
chambre  du  commerce  du  Havre. 

3.  Elle  sera  composée  de  neuf  membres. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gonin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc.  

22  s»  23  rfcvRi«frl8A&.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
aalorise  la  publication  des  bulles  d'inslilalion 
canonique  de  Tarcherëque  de  Sens  et  des  éfé- 
qnes  de  Sées,  de  Montauban  et  de  Troyes.  (IX  , 
Bull.  MLXXVUI,  n.  1U590 

Louis-Philippe,  elc,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  les  art.  i«r  et  18  de  la  loi  du  8 
avril  1803  (18  germinal  an  10)  ;  vu  le  ta- 
bleau de  la  circonscription  des  métropoles 
et  diocèses  du  royaume ,  annexé  k  l'ordon- 
nance royale  du  51  octobre  1822  ;  vu  notre 
ordonnance  du  19  novembre  1843,  ^ui 
nomme ,  1®  M.  Jolly  ,  évèque  de  Séez ,  au 
siège  métropolitain  de  Sens  ;  S®  M.  l'abbé 
Boney ,  chanoine  de  Besançon ,  au  siège 
épiscopal  de  Montauban  ;  S®  Tabbé  Debe- 
lay ,  curé  de  Nantua  ,  au  siège  épiscopal 
de  Troyes;  vu  notre  ordonnance  du  26 
novembre  1843 ,  qui  nomme  l'abbé  Rous- 
selet,  vicaire  général  d'Autun ,  au  siège 
épiscopal  de  Séez  ;  vu  les  bulles  d'institution 
canonique  accordées  par  Sa  Sainteté  Gré- 
goire XVI  auxdits  archevêques  et  évéques  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 


—  LOOia-PBlUPPB  IV.—  25,  31  JAHy.,  22  FÉV.  1844. 

Séez;  o®  la  bulle  donnée  k  Rome,  prêt 
Saint-Pierre ,  le  onzième  Jour  des  calendes 
de  février  de  Tannée  de  l'Incarnation  1S43 
(22  janvier  1844),  portant  institution  cano- 
nique de  l'abbé  Boney,  chanoine  de  BesiD- 
çon,  au  siège  épiscopal  de  Montauban; 
4»  la  bulle  donnée  à  Rome,  prés  Saint- 
Pierre,  le  onzième  jour  des  calendes  de  fé- 
vrier de  l'année  de  l'Incarnation  1843  (22 
janvier  1844), portantinstitution  canonique 
de  l*abbé  Debelay  (Jean-Marie-Malhleo), 
curé  de  Nantua ,  au  siège  épiscopal  de 
Troyes,  sont  reçues  et  seront  publiées  dans 
le  royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des  clas- 
ses ,  formules  ou  expressions  qu'elles  ren- 
ferment et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  k  la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchiiei,  li- 
bertés et  maximes  de  PEgiise  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de  no- 
tre conseil  d'EUt  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  elc. 


81  «AiiviBR>«l«'MAM  18ftA.  —  OrdowiiDW*'» 
roi  portant  que  les  étalons  y  dénomme»  ujoni 
mis,  par  le  ministre  de  la  gnerre,  à  la  disposiuon 
da  miniUre  de  ragricaitare  et  ôa  comme'"' 
qni  les  fera  conduire  dans  les  établiiwmentoM 
radministration  des  haras.  (  IX ,  Bail.  IU«XXU> 
,n.  11161.) 

LouisPhilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'EUt  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 
Art.  l«r.  Les  étalons  ci-après  dénoinniei. 
savoir  :  Sir  Harry  -  Dimsdaie  ,  Quirogff 
Cuirassier  et  Burgos ,  du  dépôt  de  Gttin- 
gamp  ;  Néeromeneer  et  GaberiunztCf  (W 
dépôt  du  Bec-Hellouin;  n«ng-W«««J' 
Miracle  ,  Per former  et  roung'Orville,(i^ 
dépôt  de  Cacn  ;  Pétersiroff,  du  dépôt  dA- 
lençon  ;  Gaharret  et  Hercule  ,  do  depoi 
d'Agcn  ;  ainsi  que  les  étalons  arabes  *«• 
soud,  Bbrim ,  Béchir ,  Habian,  Gheuaia» 


lire  conseil  d'Etat  entendu,  etc.  soua  ,  nonm  ,  oecmr^  aauuu^ ,  ^"--  : 

Art.  1«.  1»  La  bulle  donnée  à  Rome ,     KoheUAbbas,  Treifi,  Kohet-Obayan-^^^^ 
nrés  Saint-Pierre,  le  huitième  jour  des  ca-     Kohel^Saadan  et  Karchane,  du  dépoi 

y    .      -    -    '      -    .»-_-._  ...  ..» Tarbes,  seront  mis,  par  notre  mimsire«« 

la  guerre ,  à  la  disposition  de  notre  minis  w 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  IcQ"*' '.7, 
fera  prendre  dans  les  établissements  où  ii 
se  trouvent ,  pour  les  faire  conduire  d«n» 
ceux  de  l'administration  à^  haras. 

2.  Ceux  de  ces  étalons  qui ,  après  exame" 
fait  par  les  agents  commis  à  cet  eiicip" 
notre  ministre  de  Tagriculturc  et  du  com- 
merce ,  auront  été  jugés  impropre»  a  i  »' 
méliorition,  seront  remis  à  l'adrolnistraiioB 


lendes  de  février  de  l'année  de  l'Incarna- 
tion 1843  (style  de  la  chancellerie  romaine) 
(25  janvier  1844),  portant  institution  cano- 
nique de  M»  Jolly  (Mellon), évêque  de  Séez, 
pour  le  siège  métropolitain  de  Sens  ;  â»  la 
bulle  donnée  à  Rome  ,  près  Saint-Pierre , 
le  huitième  jour  des  calendes  de  février  de 
l'année  de  l'Incarnation  1843  (  25  janvier 
1844),  portant  institution  canonique  de 
l'abbé  Rousselet  (Charles-Frédéric),  vicaire 
général  d'Auton,  au  siège  épiscopal  de 
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des  domaines ,  poar  être  Tendus  aa  profit  de 

raui. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  des  fl- 
nances  et  de  l'agricultare  et  da  commerce 
(MM.  dac  de  Dairoatie,  Laplagne  et  Canin* 
Gridaine)  sont  chargés ,  etc. 

SrfcvAna  «» i*  mai*  18âA-  — QrdoaiMuiM  da  roi 
relative  k  U  veaU  des  coapet  ordinaire*  et  ei- 
UMtfdiaeires  des  bois  appartenant  aax  com- 
mîmes om  eox  êtalAiisemenU  pablics.  (IX.  Bail. 
MLXXIX.  B.  UMX) 

I.oiifs-PliilJppe,  de..  Yu  l'art.  iOO  da 
Code  forestier  et  Fart.  86  de  l'ordonnance 
d*exéeatioo  dal«r  août  1837;  nos  ordon- 
nances des  15  octobre  1834  ,  10  Juin  et  24 
août  1840 ,  relatifes  à  la  vente  sur  les  lieux 
des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
appartenant  aux  communes  ou  aux  établis* 
semeots  publics;  les  propositions  de  Tad- 
ministration  des  forêts;  Tavis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ,  etc. 

Art.  i«r.  Les  préfets  pourront ,  sur  la 
proposition  des  conservateurs,  permettre 
que  les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires, 
quelle  qa'en  puisse  être  la  valeur,  apparte- 
nant à  des  communes  ou  k  des  établisse- 
ments pablics  •  soient  adjugées  en  bloc  ou 
par  lots ,  sur  pied  ou  façonnées ,  dans  la 
eommane  où  sont  situés  les  bois  ou  dans 
une  des  communes  voisines ,  lorsque  l'adju- 
dication de  ces  coupes  aura  été  tentée  sans 
succès  au  clief-lieu  d'arrondissement. 

2.  En  cas  de  dissentiment  entre  le  préfet 
dVe  conservateur,  il  en  sera  référé  k  notre 
minitlTe  des  finances ,  qui  statuera  ,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  des 
foréis. 

5.  Lt$  ventes  sur  les  lieux  se  feront  avec 
l'intervention  des  agents  forestiers ,  qui  en 
régleront  les  clauses. 

4.  If  OB  ordonnances  des  15  octobre  1834, 
10  juin  et  34  août  1840 ,  sont  rapportées , 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  disposi- 
UoBs  qol  précèdent. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  LapUgne  et  Ductiàtel)  sont 
€feBrgés,etc. 


17  mai  1857 ,  pour  Teiéculion  des  travaux 
pablics  ,  el  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  on  par  des  lois  spé- 
ciales pour  en  acquitter  la  dépense,  sont 
et  demeoretit  réunis  au  budget  ordinaire  de 
l'Etat;  vu  l'art,  i  de  la  même  loi  du  6  juin 
1840,  portent  que  ces  dépenses  formeront 
une  deuxième  section  aa  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics ,  et  seront  l'objet 
d'une  série  de  chapitres  par  nature  princi- 
pale d'entreprises;  vu  l'art.  3  de  la  même 
loi ,  portant  que  la  portion  des  crédits  spé- 
ciaux énoncés  en  l'art.  l«s  qui  u*aura  pas 
été  employée  dans  le  courant  d'une  année, 
pourra  être  réimputée  sur  l'eicrcicc  suU 
vaut,  au  moyen  de  crédits  supplémentaires 
qui  seront  ouverts  provisoirement  par  or- 
donnance royale ,  et  soumis  à  la  sanction 
des  Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le 
ministre  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter ,  conformément  à  l'art.  5  de  la  toi 
du  24  avril  1833:  vu  la  situation  des  dé- 
penses de  la  deuxième  section  du  budget 
de  l'exercice  1842,  de  laquelle  il  résulte  que 
la  totalité  des  fonds  du  chapitre  11  bis  de 
cette  section  n'était  pas  employée  au  31  dé- 
cembre 184S  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics ,  et  de  l>vis  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'EUt  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1843,  chapitre 
11  6m  de  la  deuxième  section  du  budget , 
un  crédit  de  cinquante  mille  francs  (m),000 
fr.)  pour  l'étalAissement  de  nouveaux  ca- 
naux. Pareille  somme  de  cinquante  mille 
francs  demeure  annulée  sur  le  chapitre 
correspondant  du  budget  de  1842. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aox  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne  i 
sont  chargés,  etc. 


10  riraiBR  =a  1*  vins  18M.  --  OrdDnnance  dn  roi 
qui  réimpote  sur  Texercice  18iJ3  nne  partie  du 
crédit  do  eliapitre  11  eu  de  la  seconde  secUon 
dm  budget  dn   ministère  des  iraTanx  pnbiics 
eserdce  1842.  (IX,  BalL  MLXXIX,  b.  11163.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  l«r  de  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  du 6 juin  1840,  portant  que 
les  fon^f  eitfiiordinaires  créés  par  la  lc|tdu 


11  rftvRiBR  «  1-  MiRs  1844.  —  Ordonnance  da 
TOI  portant  rëparlilion  da  produit  dn  centime 
de  non  Taleors  attribué  au  ministre  des  finances 
par  la  loi  do  Sft  juillei  1843.  (IX,  Bull.  MLXXIX, 
u.  11164*) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  annexé 
&  la  toi  de  finances  du  24  juillet  1843, 
duquel  il  résulte  qu'il  est  imposé  addition- 
nellement  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1S44, 
deux  centimes,  dont  l'un  à  la  disposition 
de  notre  ministre  de  l'agriculture  et  dn 
commerce ,  pour  secours  effectifs,  en  raison 
de  grêle ,  incendies ,  inondations  ou  antres 
cas  fortuits ,  et  l'autre  à  fa  disposrtiçn  de 
Ivoire  ministre  des  fin9nets',  mnf  «duyrif 
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les  remises,  modérations  et  Don  valeurs 
sur  lesdites  contributions  ;  voulant  déter- 
miner la  portion  da  centime  affecté  aux 
dégrèvements  dont  les  préfets  des  départe- 
ments pourront  disposer  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar^ 
tement  des  flnances  »  etc. 

Art.  16^  Le  produit  du  centime  de  non 
valeurs  attribué  au  ministre  des  finances 
sera  réparti  de  la  manière  suivante  :  un 
tiers  de  ce  centime  ,  résultant  des  sommes 
imposées  aui  rôles  dans  chaque  déparle- 
ment ,  est  mis  à  la  disposition  des  préfets.. 
Leç  deui  autres  tiers ,  composant  le  fondt 
commun ,  resteront  k  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances  »  pour  être ,  par 
lui ,  distribués  ultérieurement  entre  les 
divers  départements  en  raison  de  leurs 
pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  eiclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modérations 
a  accorder  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  les  non  valeurs 
qui  existeront  sur  ces  contribn lions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  man- 
dats délivrés  sur  le  fouds  de  non  valeurs 
de  1845 ,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittés 
faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor, 
avant  Texpiration  du  délai  fixé  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  ce  dernier  exer* 
cice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc< 


35  lAiiTiBft  sa  4  If  AR8 1844*  —  Ordonnance  da  roi 
qni  anlorise  U  cession  de  biens  domaniaux  à  la 
cvommane  de  Boiières*aax-SaHneft   (Heuflhe). 

.    (IX,  Bull.  supp.  DCaV,  n.  18243.) 

Louis^Philippe ,  etc..,  vu  la  déHbétation 
du  il  février  1842,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Rosiéres-aux-Salines ,  dépar- 
tement de  la  Meurthe ,  a  demondé  la  con- 
OMtion  de  la  portion  restant  de  Taneienne 
lie  dite  du  Rof^non  de  la  Rpche,  existant 
dans  la  rivière  de  la  Meurthe,  et  de  la 
portion  de  lit  de  cette  rivière  qui  se  trouve 
sur  la  rive  gauche,  entre  la  même  île  et  les 
propriétés  communales,  lesquelles  portions 
sont  nécessaires  pour  compléter  les  travaux 
d'endiguement  entrepris  par  la  commune 
et  pour  améliorer  le  cours  de  la  navigation  ; 
le  pian  des  lieux  ,  en  date  du  16  décembre 
1840,  ainsi  que  le  procès- verbal  d'expertise, 
dea  6  août  184:2  et  18  septembre  i945, 
d'après  lesquels  les  biens ,  objet  de  la  de- 
mande ,  contiennent  quarante-quatre  ares 
soixante-quatre  centiares,  et  sont  d'une 
yaleur  vénale  de  deux  cent  vingt  francs  ; 
l'adhésion  donnée  à  cette  estimation  par  le 
conseil  municipal  ;  ensemble  l'arrêté  pris , 
le  16  octobre  dernier,,  par  le  préfet  de  la 


Meurthe,  en.  conseil  de  préfecture;  les 
observations  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  pu- 
blics; l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuve  le 
21  février  180S,  et  l'art.  46  de  la  loi  du  18 
juillet  1837  sur  l'administration  munici- 
pale; considérant  que  la  demande  de  la 
commune  de  Rosières-aux-Salines  repose 
sur  une  cause  d'utititépublfque  communale 
qui  est  suffisamment  justifiée;  sur  le  rap- 
port de  notre  juin istre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances,  etc. 

Art.  1^^.  Le  préfet  du  département  de 
la  Meurthe  est  autorisé  à  concéder  â  la 
commune  de  Rosières-aux-Salines  la  por- 
tion restant  de  l'ancienne  Ile  dite  du  Ho^non 
de  la  Roche,  existant  dans  la  rivière  de  la 
M^'urthe,  et  la  portion  de  lit  de  cette  ri- 
vière qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche, 
entre  la  même  He  et  les  propriétés  com- 
munales ,  telles  que  lesdites  portions , 
d'une  contenance  réunie  de  quarante- 
quatre  ares  soixante-quatre  centiares,  sont 
décrites  et  désignées  au  plan  des  lieux  et  au 
procès-verbal  d'estimation  ;  lesquels  seront 
annexés  à  la  minute  de  l'acte  de  cession. 

2.  La  concession  sera  faite  moyennant  la 
somme  de  deux  cent  vingt  francs ,  qui  sera 
payée  par  la  commune  de  Rosières-aux- 
Salines  à  la  caisse  du  domaine ,  dans  les 
délais  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois 
des  15  et  16  floréal  an  10  et  5  ventôse 
an  12,  et  sous  la  condition  que  la  com- 
mune s:era  assujettie  à  toutes  les  charges  et 
servitudes  imposées  par  les  lois  et-régle- 
ments  sur  la  matière  â  tout  riverain  d'un 
cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public. 
La  commune  supportera  en  outre  tous  les 
frais ,  y  compris  ceux  d'expertise  ,  auxquels 
la  ces<tion  a  pu  ou  pourra  donner  lieu. 

3.  Nos  ministres  des  fînanT;es ,  de  l'inté- 
rieur et  des  travaux  publics  (MM.  Laplagne, 
Duchâtel  etDumon)  sont  chargés,  etc. 


95  liMTira'xs:  A  HARt  184%.  -**  Orclattnmoe  dti  rot 
porlani  aqtortuiion  dft  U  caiasat  dMpargo«  éta- 
blie k  SalalSev«r.  (IX,  &>li...«opp.  DGGIV, 
n.  18244.) 

Louis -Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  oriniatre  secrétaire  d'Btat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  munieipal  de  Saint-Sever, 
des  9  septembre  et  18  novembre  1843  ;  vu 
les  lois  des  5  juin  1835  et  3i  mars  1857, 
relatives  aux  caisses  d^épargne  ;  le  comité 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  eft  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  1«'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Saint-Sever  (Landes)  est  autorisée.  Sont 
appfoavés  les  statuts  de  ladite  caifie>  tels 
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ÎttMfg  font  contenai  dam  lei  défibératfont 
a  conseil  municipal  de  SaintSever ,  en 
date  des  9  septembre  et  iS  noTembre  1845, 
dont  nne  eipédition  conforme  restera  dé- 
l^osée  an  ministère  de  l'agricnltare  et  du 
commerce. 

2.  Noas  nons  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
aan» préjudice  des  droit»  des  tiers. 

S.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année  ,  au  mi- 
Distère  de  ragricullorc  et  du  commerce  et 
au  préfet  da  département  des  Landes  ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  an 
31  décemi>re  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  dd 
commerce  (M.  Cunin-GridalQe)  est  char- 
gé, etc. 

IrÉraiBR  =  6  MAB8  1844.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  antorisaiion  de  la  soclëtë  anonyme  for- 
mée k  Paris  sons  la  dénomination  de  dmfnunUg 
de»  AntUUê.  (IX ,  Bull.  snpp.  DCCV,  n.  1S950.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d*Etat  de  Tagri- 
OBltare  et  du  commerce  ;  vu  les  art.  â9  k 
57,  40  et  45  do  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d*Btat  entendu ,  etc. 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  Antilles  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  14  décembre 
iS43,  par-devant  M«  Aumont-Thiéville  et 
son  collégae ,  notaires  À  Paris ,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présenté  ordonnance. 

l.Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécotion  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
sUnation  au  ministère  de  l'agricuttore  et 
du  comflMree ,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la 
fitembre  du  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris. 

4.  Kotre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Guuin-Gridaiae)  est  cbar^ 

Titre  !•*.  Formation  de  la  société,  sa^ 
objet,  sa  durée. 

Art.  1*.  n  est  formé  nne  société  anonyme  entre 
l«s  personnes  ci-après  nommées  : 

(Sucsfnt  ItM  namit  ) 
2.  Celte  société  prend  la  dénomination  de  Qm- 
fmgmiêdtêAmmU^^  ponr  la  fabrication  da  sacre. 

S.  Son  obj^  est  d»  reetteilUr^  les  cannes  des 
plenteors  pour  les  convertir  en  sacre  dans  des  fa- 
briquas cenArales.  Les-  <M>éMtiom  de  la  société 
Ht,  apffè^la  Ciésiieâ  dfta  Minefc,  éi>s 


rachat  d«  eanaas  t  dans  la  labrieation  da  imm  t 
dans  la  vente  des  produits.  La  todélé  i^Blardit 
tontes  «otres  opérationt. 

A.  Le  si^  de  la  société  et  aoa  adoitoblfaU— 
centrale ,  sont  k  Paris.  Néanmoliis ,  les  demaades 
et  actions  intentées  par  des  tiers  pourront  èIrO' 
saifies,  k  la  Gnadeloape  et  k  la  Martinfqae,  contro 
les  comités  de  direction  nommés  par  la  compagnie 
ponr  le*  traités  et  eoaventions  pssiés  avec  «ni,  et 
spécialement  po«r  to«t  o»qni  se  rapporte  m.irn^ 


5.  La  dnrée  de  la  société  sera  de  vingt  ane,  h- 
compter  da  joor  de  son  sntorlsation  ,  aanf  les  cae 
de  dissolation  avant  terme  qnl  aoronfc  d«^rès  dé» 
terminés. 

0.  La  société  es4  oenstiloée  avec  mi  cepHal  do 
six  millions ,  divisé  en  donse  cents  actions  de  dnq 
mille  francs  obacnne.  Tontes  cet  actions  sont  sont» 
dites  par  les  persoanes  oi*après  nonaméas  t 
{SmHaU  tt$  fmni,) 

Ainsi  <|oe  ces  sowcriptions  résultent  ponr  Ies,vin|t 
et  on  premiers  nommés ,  d*an  acte  devant  li[*  An* 
monUThiévilie.  des  27, 20, 30  mal,  1 3  et  15  jnin  dw^ 
niers,  enreffistré;  ponr  MM.  de  Gascq,  Denm,  Tel* 
gny,  et  de  Saint-Albin,  de  l'acte  déjk  énoncé,  des  2^ 
biillet,  5,  11  et  12  décembre  1843,  et  enan,  poor 
M.  Lebandv*  tant  da  premier  des  actes  des  77,  20, 
30 mai,  13 et  15  jnin,  que  d*an  acte  poslérienr« 
devant  le  même  notaire,  dn  14  décembre  dernier. 

7k  Ce  capital  de  sit  millions  pourra  êtra  nité* 
ci^remenl  augmenté  par  décision  de  Tasacmblée 
générale,  erec  l'approbation  da  goovemenaeni, 
I<es  nouvelles  actions  ne  pourront  4^e  émisca  an* 
dessons  du  pair.  Toute  augmentation  de  capital 
derra  être  votée  par  les  titâaires  de  U  moitié  a« 
moins  des  actions  antérieurement  émises. 

8*  Les  actions  sont  tontes  nomiaMives  ;  chaque 
action-  engage  le  titulaire ,  aeit  esvera  U  aooiélAy 
soit  envers  les  tien,  ponr  la  somme  intégrale  de 
5*000  fr.,  quelles  que  soient  les  époques  des  verse» 
naento  partiels  qui  sont  prévus  par  Part.  !•  a^ 
eprAs. 

0.  Le  transfert  s'eifectnere  par  nne  déderatioa 
signée  dn  cédant  etda  cessionnaire  sur  lesra|^stres 
de  la  société. 

10.  Le  premier  cinquième  du  montant  dee  eo* 
tien»  devra  être  versé  aussitôt  après  TapprObetioa 
des  prétento  statuts.  Les  quatre  antres  cinqnièmet 
devront  élre  versés  anx  époques  qui  aeront  ftiéap 
par  le  conseil  d'administration,  k  mesure  d«  dé»«* 
loppement  de  Topératlon.  L'époque  deg  verser 
ments  sera  indiquée  par  on  evertiaseanent  donqé 
nn  mois  k  l'svance.  Tout  actionnaire  en  reUrd|>oiir 
ses  versemenu  devra  compte  des  intérêle  k  raiseà 
de  cinq  ponr  cent  par  en.  Qaime  jours  après  nne 
mise  en  demeure  extrajndiciaire  restée  aene  eAli, 
la  société  pourra  faire  vendre  les  actions  en  reUfd 
per  le  ministère  d'an  agent  de  change,  eac  risques 
et  périls  dn  retardataire,  sans  pféfudiqe  deepow- 
snites  par  toute  voi«  de  droit. 

11.  Qnel  qne  soit  le  nombre  d'etttenspoatédéèi 
par  nn  actionnaire ,  il  ne  lot  sera  délivré  mf tm 
seul  extrait  d'inscription  ponr  le  toiriHé  de  ses 
actions  ;  cet  eitrail  sera  signé  par  l'agent  généiil 
de  la  compagnie ,  k  Paris ,  et  visé  per  l'un  dès  ed- 
ministratenrs. 

12.  Chaque  action  donne  droit  k  «tle  peti  |M>« 
portionneUe  dans  la  propriété  de  l'actif' sMhd , 
dans  la  réserve  qui  sera  ci-après^  orée»  et  dan<  las 
bénéBoesdel'eMrepriae.  Les  dhidendet  simt  pata- 
MeskParis.  ^^ 

15.  Tont  actionnaire  eai  soumis  ans  dM^iii^^ 
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cuutihiiuuA  tA«ii   |Mé>«iii>  »Uuii&  couime  ft*il  a\aU 
signé  un  acl«  «J'adUésiou  formelle. 

1/1  Toal  aclioiinairc  cluiuicilic  un  France  ou  k 
Tétrànger  doit  faire  élection  tle  domicile  k  Paris, 
et  toute*  notifications  sont  valablement  faites  au 
domicHe  par  lui  élu. 

TiTBE  II.  Admînitlratlon  de  la  soeiété, 

15.  La  société  est  représentée  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires  ;  la  gestion  des  affaires 
sociales  est  confiée  k  un  conseil  d^administration 
ayant  sous  ses  ordres  nn  agent  général  à  Paris,  et, 
dtans  chacune  des  deux  colonies  des  Antilles  •  une 
agence  spéciale  qui  prend  le  titre  de  comité  de 
direction.  Il  est  nommé,  en  outre,  trois  censeurs 
dont  les  fonctions  seront  ci -après  déterminées. 

Astemblétt  générales, 

16.  L^assemblée  générale  est  composée  de  tens 
les  actionnnaires  possédant  leurs  actions  depuis 
pins  de  trois  mois  ;  chaque  membre  n*a  droit  qn^k 
nne  seule  voix  ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions 
par  Ini  possédé. 

17.  Nul  ne  peut  être  porteur  des  pouvoirs  d*aa* 
très  actionnaires,  s*il  n*est  actionnaire  lui-inême  ; 
tout  mandataire  t  outre  sa  voix ,  a  autant  de  vois 
qa*il  représente  d'actionnaires,  jusqa'k  concur- 
rence de  cinq  voix  en  maximum. 

18«  Les  actionnaires  se  réunissent  en  assemblée 
générale ,  chaque  année  ,  Je  SO  juin ,  on  la  vaille  , 
si  le  SO  juin  est  un  Jour  férié.  L'époque  de  cette 
réunion  est  rappelée  nn  mois  k  l'avance ,  par  nn 
avis  inséré  dans  les  journaux  de  Paris  désignés  en 
conformité  de  la  loi  du  SI  mars  lliSS,  et  par  lettre* 
eircnlaires  adressées  k  tons  les  actionnaires ,  an  do- 
micile par  eux  élu. 

19.  L'assemblée  générale  pent  être  convoquée 
•xtraordinairement,  et  dans  les  mêmes  formet,  par 
le  conseil  d'adminbtration  dans  les  cas  urgents  ; 
•lie  Test  nécessairement ,  lorsque  la  demande  en 
«it  faite  par  un  nombre  d'actionnaires  possédant 
nn  tiers  au  moins  des  actions.  La  pr.jmière  réanion 
anra  lien  dans  le  mois  qui  snivra  l'autorisation  de 
la  société* 

20.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  con- 
stituée, lorsque  le  tiers  des  actions  an  moins  y  est 
représenté.  Dans  le  cas  oà ,  sur  nne  première  con- 
vocation, ce  nombre  d'actions  n'est  pas  atteint,  il  est 
procédé  k  nne  nonvelle  convocation  k  un  mois  d'in- 
tervalle. Les  délibérations  prises  par  l'assemblée 
générale,  dans  cette  seconde  réunion,  sont  valables, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  ; 
mais  elles  ne  doivent  porter  que  sur  les  objets  k 
l'ordre  du  jour  de  la  première  convocation. 

21.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident da  conseil  d'administration  ,  et ,  en  cas 
d'empêchement ,  par  le  membre  du  conseil  d'ad- 
nûnislration  que  le  conseil  a  désigné  k  cet  effet. 
Les  deax  plus  forts  actionnaires  présents  remplis- 
aent  les  fonctions  de  scrutateors,  et,  sur  lenr  refus, 
les  deox  plus  forts  actionnaires  après  eux  josqu'k 
acceptation.  Le  bureau  désigne  nn  secrétaire. 

22.  Les  rapports  présentés  par  le  conseil  d'ad- 
xninistraliou  et  par  les  censeurs ,  ainsi  que  le  pro- 
cès-verbal  des  décisions  de  l'assemblée ,  seront 
transcrits  sur  deux  registres ,  dont  l'un  est  déposé 
entre  les  mains  du  président  dn  conseil  d'admtnis- 
-tration  ,  et  l'antre  aux  archives  de  la  société ,  sous 
la  garde  de  l'agent  général. .  Chaque  procès-verbal 
est  signé  par  les  membres  dn  boreau.  Le  procès- 
verbal  cunsUle  le  nombre  des  actionnaires  pré- 


23.  L4s»embléc  géuériile  noiniue  et  révoque 
les  membres  du  conseil  d'adntinistralion  et  les 
censeurs.  Klle  reçoit,  discute  tt  approove,  si  elle 
le  juge  convenable ,  après  avoir  entendu  les  cen- 
seiirs,  le  compte  des  opérations  de  la  précédente 
année ,  rendu  par  le  conseil  d'administration  s 
décide  s'il  y  a  lieu  k  répartition  de  bénéfice,  et  en 
fixe  l'importance.  Elle  pent ,  sur  la  proposition  da 
conseil  a'adminislratiou,  adopter  les  modifications 
qu'elle  joge  utile  de  faire  aux  statuts;  mais,  dans 
ce  cas  spécial ,  comme  dans  celui  d'augmentation 
du  fonds  social ,  ses  décisions,  pour  être  valables  » 
doivent  être  prises  par  nn  nombre  d'actionnaires 
représentant  an  moins  la  moitié  des  actions.  Les 
modifications  ou  additions  ainsi  délibérées  ne  sont 
exécutoires  qu'après  l'approbation  du  gonveme- 
ment.  Tons  pouvoirs^  sont  donnés  d'avanre  an 
conseil  d'admmistration  pour  consentir  les  chan- 
gements que  le  gouvernement  jugerait  nécessaire 
d'apporter  aux  modifications  et  additions  qui  se- 
raieut  ultérieurement  votées  par  l'assemblée  gé- 
nérale ,  et  passer  tous  actes  en  conséquence. 

24'  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
régulièrement  prises  obligent  tous  les  actionnaires. 

Coruôil  d'administration, 

25*  Le  conseil  d'administration  est  compoaé  de 
cinq  membres. 

2Ô<  Chaque  adminbtrateur  doit  être  proprié- 
taire de  dix  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant 
la  durée  de  $eê  fonctions. 

27.  Le  conseil  d'administration  est  provisoire- 
ment composé  de  :  M.  le  marqub  d'Àndiffret, 
M,  le  comte  de  Chaxelles,  M.  Ernest  André, 
M.  Adolphe  Lebaudy. 

28.  La  première  assemblée  générale  pourvoira  k 
la  nomination  définitive  des  administrateurs. 

20.  Les  administrateurs  sont  nommés  pour  ciuq 
ans.  Après  celte  période ,  le  conseil  est  renouvelé 
par  cinquième.  Les  sorties  sont  Indiquées  psr  la 
voie  du  sort  pour  les  quatre  premiers  renouvelle- 
ments ,  et  ensuite  par  l'ancivuneté.  Les  adminis- 
trateurs sortants  sont  rééligibles. 

50.  En  cas  de  décès ,  de  démission  ou  d'empê- 
chement permanent  d'un  administrateur,  le  con- 
seil d'administration  pourvoit  provisoirement  k 
ion  remplacement  jusqn'k  la  première  assemblée 
générale,  qui  y  pourvoit  d'une  manière  définitive. 
Les  fonctions  du  remplaçant  ne  durent  que  le 
temps  qui  re&tait  k  courir  au  remplacé. 

51.  Les  administrateurs  se  réunissent  en  -tonsail 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jygent  convenable ,  et  au 
moins  deux  fois  par  mou. 

52.  Le  conseil  d'administration  nomme,  chaque 
année,  un  président  et  un  vice -président,  qui 
peuvent  être  réélus,  fin  cas  d'absence  du  président 
et  do  vice-président,  le  conseil  désigne  l'un  de  ses 
membres  pour  remplir  les  fonctions  de  président. 

33.  Le  conseil  d'administration  ne  pent  prendre 
de  décision  qu'avec  le  concours  de  trois  membres 
au  moins.  Ses  décisions  sont  prises  k  la  majorité. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pcépon* 
dérante. 

SA.  Les  décisions  du  conseil  sont  consignées  sor 
un  registre ,  et  signées  de  tous  les  mtmbres  pré- 
sents. 

35.  Les  administrateurs  sont  altemativemeni  de 
service ,  dans  l'ordre  et  de  la  manière  délerininés 
par  le  conseil. 

30.  L'administrateur  de  service  signe ,  avec  l'a- 
fppt  génértl  »  lou«  «oiM  f t  fiièflei ,  de  <|««i«|tt«  n«* 
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tare  qa*iU  «oient  ;  aocan  eugag esMol  Ho  ptnt  étr* 
contracté  qfi*«Tec  o«tl«  dooble  «igantare. 

37*  Le  conseil  d'admioiilralion  repHeeole  U 
aoôété  partoot  oà  aet  intérèU  Taxigimt  t  Uni  en 
juMice  qa*ailleaia  ;  U  noaune  et  r^oqae  Tageot 
général  k  Paru  t  les  membre»  des  comilét  da  di- 
rection anx  Antilles,  ainat  qoe  tom  le»  prépotéa 
compiablea  et  antres  em|4ojé>|  il  fixe  lenr  traite* 
ment,  et  détermine  tenn  atiribnlions  ;  il  décide  la 
création  dea  Tal^qaes ,  r^^  tont  ee  qai  «  rapport 
\  lenr  établissement  et  lenr  exploitation  ;  il  nent  » 
«a  bemin  et  en  raÎMm  des  cureonslances ,  les  af« 
fermer  ponr  le  compte  de  la  société)  enfin»  il 
est  Investi  des  ponvoti»  les  pins  éUndns  poor  Tid- 
mteislraCJon  de  la  todélé,  dans  la  limite  des  pré» 
«enfs  aUfnls.  U  peet  déléguer  une  partie  de  s« 
pon  voira  par  manda  U  sp^aox ,  mais  senlement 
d*one  manière  temporaire ,  et  ponr  nne  on  phi- 
aienrs  affaires  déterminées.  Il  fait  esécnter  les  déd- 
ainos  dea  assemblées  générales.  H  ratifie  les  traités 
prorisoirea  pasaéa  anx  Antilles. 

38.  Les  membres  do  conseil  d*adminialraUoB 
A^iasant  qoe  comme  mandataires  de  la  société  , 
ne  contractent ,  en  raison  de  lenr  gestion ,  ancone 
ckUigation  personnelle  on  solidaire.  Ua  ne  sont  rea- 
pomiables  qoe  de  Texécntion  de  lenr  mandat. 

De   ta   direetUmm 

DtrtelimàPwrii, 

l^  Uagenl  général  de  U  oomp«goie  k  Paris 
assiste ,  avec  voix  conanlutive ,  à  tontes  les  délibé- 
rationa  dn  conaeil  d*administration ,  auprès  dnqoel 
il  remplit  Im  fonetions  de  secrétaire. 

40.  Il  est  spécialement  ehargé  4e  rexéentiondm 
délibérations  dn  tonseiL  11  conduit  le  travail  des 
boreavx ,  prépare  la  correspondance ,  établit  les 
comptes  k  l'endre  k  chaque  aafemblée  générale, 
dresse  lea  invenUires.  H  suit  les  actiops  jodiciairm 
an  nom  de  la  société,  d'après  les  décisions  dn  con- 
aeil d*administre4ioo. 

41.  Le  conseil  d'administration  fixe  la  rétribu* 
tion  qni  est  allooée  k  Vagent  géaéral  de  la  société , 
sauf  rapprobation  de  rassemblée  générale. 

m.  l/agent  général  doif  être  propriétaire  de 
daq  «étions,  lesquelles  sont  Inaliénables  pendant 
toute  la  durée  de  ses  fonctions ,  et  jusqu'k  Tapuro- 
ment  de  ses  comptes. 

45.  En  cas  de  maladie  on  d*abserice  de  Tagent 
général ,  il  est  ponnrii  k  son  remplacement  provi* 
mire  par  le  conseil  d*adminbtratiou.  En  cas  de 
révocation  ,  le  conseil  pourvoit  immédiatement  k 
la  nooiinetJOB  d\in  nouvel  agent  général. 

Comités  de  direction  aux  Antilles, 

fil.  Le  comité  de  direction  k  instituer  dans  cba- 
orne  des  deux  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Martinique  n*agit  qu*en  vertu  des  instructions 
qni  lui'  sont  transmises  par  le  conseil  d*«dminift- 
tralioD. 

fifi.  Qiacon  dm  membrm  de  ces  comités  est 
tenn  de  conserver  k  mn  nom ,  k  titre  de  caoïlon*' 
nement ,  cinq  actions  <^ei  sont  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  se»  fonctions  et  jusqu'k  ^apurement 
définitif  de  ses  comptes. 

40.  Le  conseil  d^adminislratioo  fixe  la  rétribu- 
tion oui  est  attonée  k  cbacun  dm  membres  du  co- 
mité de  direction. 

Deê  ee^ieur$. 

fiX  Trois  eenseoraaont  chargés  de  veiller  k  Teié» 


de  Padminlatration  ponr  es  foire  le«r  raj 
rassemblée  générale. 

48.  L'assemblée  générale  nomme  Im  < 
La  durée  de  leurs  (onctions  est  de  trou  > 
après  celle  période ,  ils  sont  renouvelés.  Lee  ctA* 
seurs  sortants  peuvent  être  réélm. 

TlTBB  III.  Opéfiiont  dé  U  emèté  »  wiêdê 
d'otréetÊtioUé 

40*  11  lera  créé  par  la  société  de*  nsines  centrale» 
k  am  frais  et  risqnm  dans  Im  diversm  localités  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Martiniqne  qui  seront  jngém 
convenabUs  par  le  conseil  d'administration.  Le 
nombre  et  Timportance  de  cm  «aines  seront  déler* 
naines  par  le  conseil. 

59.  U  pourra  être  passé  avec  Im  plantenrs  de 
eanuM  k  soere  ,  ponr  Tapproviaionnement  dM 
nainw,  dM  traités  particuliers  par  lesquels  aéra 
réglé  tout  ee  qni  tient  anx  rapports  dm  plantenra 
avec  Im  usIum  et  avec  la  compagnie. 

51.  Chaque  usine  centrale  aura  un  régisseur  qui 
recevra  sm  instraetions  dn  comité  de  direetioB  de 
la  cokwie. 

53.  Chaque  régisseur  rendra  compte  de  sm  opé* 
rations  au  comité  de  direction  auquel  il  sera  tenn 
d'envoyer  Im  éuta  et  piècm  jmtificativM  comte- 
tant  rentrée  et  la  sortie  dM  marchandisM,  ainsi 
que  1m  dépensM  de  fabrication  ponr  servir  d'élé- 
ment et  de  justification  an  compte  de  gestion  dM 


55.  La  vente  dm  socrm  appartenant  k  la  com- 
pagnie s'efiectuera  dans  Im  colonim  on  dans  Im 
ports  de  France ,  anivant  Im  convenancm  an'offri- 
ront  Im  divers  manches.  Le  net  du  compte  de  vente 
de  chaque  partie  de  sucre  sous  déduction  dM  frab 
et  commissions  de  vente  sera  porté  an  compte  de 
la  fabrique  qui  Taura  produit. 

54*  Lm  comptM  de  chaque  usine  m  régleront 
eéparémuntet  par  eiMcice  comprenant  chacun  Im 
opérations  d'une  année  dn  1"  janvier  au  SI  dé- 
cembre. Dana  le  compte  ouvert  k  chaque  fsbriqne 
l'on  portera  au  d^il ,  1*  le  prix  payé  pour  Im 
eanuM  lIvréM  k  la  fabrique;  2*  Im  fraie  de  régie, 
de  Csbrication ,  main-d'omvre  et  transports  t  S*  Im 
approvisionnements  consommés  et  dépenam  di« 
versM  •  notamment  pour  l'entretien  et  im  répara* 
tiona  de  U  fabrique  et  d«  sm  ostansilMt  4*  !•  Pro- 
rata dm  frais  généraux  d'administration  en  Frenee 
et  aux  AniiUm;  5*  rinlérèt  k  six  ponr  cent  Fan  du 
capital  employé  k  l'établiieement  de  l'usine  et  4e 
SM  dépendancM  et  dM  avancM  de  fonds  CaitM  pour 
la  fabrication  ;  6*  un  prélèvement  de  cinq  pour 
cent  du  cepiial  employé  pour  Im  eonatroctiooa , 
machiuM  et  usteilsilea  évalués  d'après  la  dépense 
de  premier  établissement  josqu'k  ce  que  ce  capital 
ait  été  complètement  amorti.  An  crédit,  le  net  pro- 
doit dm  aucrM  et  autrM  matièrm  provenant  de  U 
Csbrication.  La  différence  entre  le  débit  et  le  crédit 
de  CM  compte»  formera  le  bénéfice  on  la  perte  de 
la  fabrication  de  chaque  usine. 

55.  Lm  fraia  généraux  se  composeront  dm  trai- 
tements fiiM  alloués  k  l'agent  général  en  France 
et  aux  membres  dM  comités  de  direction  dans  Im 
colonim;  dn  traitement  dm  divers  employés,  dm 
frais  de  bnrMUx,  de  voyagM  et  dépensM  diverses. 
Cm  frais  généraux  seront  totalisés  chaque  année, 
et  le  montant  sera  réparti  au  débit  du  compte  de 
chaque  usine  au  prorata  de  la  quantité  de  kilo- 
grammm  de  canuM  k  anow  Icffailléei  a««ttU9« 

^^wW%  ifi^^^  VffiP*4f||VD  IvVffVPf 
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TPiTMjIV.  Comptes  annuels,  répnrtition 
des  bénéfices. 

56.  Aassilôt  âpres  Tapurenienl  des  comptes  de» 
Qsioes,  il  sera  procédés  rétahlisseinenl  du  compte 
général  de  la  compagnie  el  de  sqq  bilan  au  31  dé- 
cembre d-i  chaque  année. 

57.  Les  béttéfices  restant  aprfe  le  pfeienOËBi  dt 
tontes  les  charges .ei  dépenses  «l  après  le  prélève- 
ment stipulé  au  n.  6  de  Part.  5â  i  seront  répartis 
^xhfi  qu'il  soit  :  1*  un  dividende  jusqn*à  concur- 
rence de  six  pour  cent  du  capital  -versé  sera  payé 
aax  actionnaires;  2*  il  sera  prércvé  sur  le  montant 
des  bénéfices  restant  disponibles  après  cette  répaf' 
iilion  on  fonds  de  rékerve  dont  le  taux  seta  fixé 
chaque  année  par  l'assemblée  générale  sans  poo-' 
voir  être  moindre  decinq-pour  cent  ;'3*  ane  quote- 
part  de  ces  mêmes  bénétices  nets  pourra  être  fl< 
îooée ,  ppur  les  indemniser  de  leurs  travaux  ,  mui 
cinq  membres  du  conseil-d'admiairtration,  fa  Tagent 
général  de  la  société  et^anx  membres  dee  d«ox  coi* 
mités  de  direction  établi4,dan4  les  colonies.  Lt as- 
semblée générale  qui  fixera  chaque  année  )e  taai 
de  Cette  allocation  devra  représenter  au  moins  Im 
moitié  des  actions  ;  û'  enfin  le  surplus  des  bénéfices 
s*il  en  existe  sera  réparti  entre  les  actionnairesj 
d'après  les  bases  que  déterminera  l'assemblée  gé- 
nérale. 

58.  Les  sommes  prélevées  en  exécnlîon  des  art.  5A 
et  57  pour  l'amortissement  du  capiial  employé  dans 
les  usines  el  pour  former  le  fonds  de  réserve  seront 
placées  ou  employées  par  les  soins  du  conseil  d'ad- 
ministration ainsi  qn'it  en  anra  été  décidé  par  Kas- 
aemblée  générale. 

TiTBB  y.  Dissolution  et  Uqsù dation  de  . 
la  soeiéié. 

59.  La  dissolution  de  la  sobiété^  avant  le  terme 
fité  pour  sa  durée ,  pourra  être  prononcée  par 
l'assemblée  dans  le  cas  de  perte  de  moitié  du  ca- 
pital vené.  Elle  poarra  même  être  provoquée  plue 
tôt  par  le  conseil  d'administration  si  l'expérience 
qui  résultera  de  la  création  des  premières  fabriqixes 
n'est  pas  favorable  h  l'entreprise.  Dans  l'nn  et  dans 
l'vQtre  cas,  la  dissolution  ne  pourra  être  pronon- 
cée que  par  une  assemblée  générale  composée  d*an 
-nombre  d'acttonnaires  représentant  la  moitié  «n 

moins  des  aetions.  La  dissoloiion  aurait  lien  de 
plein  droit  dans  le  cas  de  perte  des  deax  tiers  d«i 
fonds  social. 

60.  Bn  cas  de  dissolution,  ainsi  qa'fa  l'expiration 
ée  la  société,  l'assemblée  générale  nomme  des 
«MBmissaires»liqaidateurs  auxquels  pourra  être  ad- 
joint l*agent  général. 

61.  Lescommisbaires*liqaidatonr«9eront  ikivestis, 
pour  opérer  la  liquidation  ,  de  tons  les  pouvoirs 
nécessaires  k  cet  effet.  Il  sera  rendu  compte  aux 
«ctiontiaires  tons  les  six  m6is  des  progrès  de  la  li- 
quidation. Aneun»  répark^ion  <)e  fon^  ne  pourra 
(kre  faite  avant  l'exlinctioii  de  toutes  hes  dettes  de 
la  koeiété  eans  exception.  Il  sera  laissé  en  déf>6t*à 
la  caisse  des  consignations  les  sommet  nécessaires  à 
racqoit  de  celles  qui  ne  pimrraient  être  immédia- 
tement rembonrséeSk 

TiTBE  Yl.  Dispositions  générales^ 

62.  Les  héritiers  on  eyants-oMKe  d'nn  action- 
naire ne  pourront ,  sOns  qoelqfle  prétexte  ^U9  ce 
soit,  faire  apposer  les  scellés,  former  opposition , 
exiger  d'inventaire,  lii  provoquer  de  lieitatiion.  Hs 
dè«yo«ft  s'en  rapporter  a«x  inventaires  amtoela  «t 
fe  CQntenter  des  diTidettdêt  ^  sWKM»  rêptMia 


d*afprès  les  déebinns  de  TasseiBblée.  Bnfio  i  eau» 
tous  les  cas  de  minorité  on  d'interdiction,  la  so- 
«iété  ne  poarra  être  assujettie  fa  aucnne  formalité 
jndieiaire,  et  les  présents  statuts  devront  être  exé- 
cutés envers  tom  les  propriétaires  d'actions  daâft 
que^qae  position  qu'ils  puissent  se  trouver. 

63.  Toutes  les  foi»  qu'une  ou  plusieurs  actions 
seront  possédées  par  plusieurs  personnes  indivisé- 
ment ,  ce»  personne  devront  s'entendre  poar  »e 
faire  représenter  par  une  seule  d'entre  elles  dans 
tontes  les  affaires  concernant  la  société. 

64  etdârnitr.  Tontes  les  contestations  qui  ponf^ 
ront  s'élever  entre  les  actionnaires  fa  raison  des  af-* 
faires  sociales  seront  jugées  par  arbitres.  Le  tribu-* 
nal  arbitral  sera  composé  de  trois  arbitres  sar  le 
choix  desqnels  les  parties  seront- tenues  de  s'enten- 
dre dans  un  délai  de  huitaine  ;  fa  défaut  de  qnoila 
nomination  desdits  trois  ai4»itres  sera  faite  par  le 
président  dé  tribunal  de  commerce  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  fa  la  requête  de  la  partie  la  plos 
diligente.  Les  arbitres  décideront  comme  amiables 
compositeurs  el  en  dernier  ressort  sans  être  tenus 
anx  formes  el  d«ilaisde  la  procédure.  Leur  décision 
ne -pourra^  être  attaquée  par  voie  d'appel ,  requête 
civile  ni  rccotirsen  cassation.  En  qnelqo»  nombre 

3ue  soient  les.atitionnaires  dans  one  contestation , 
s  seront  tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  mênae 
intérêt ,  de  se  fafre  représeitter  par  un  mandataire 
ayant  qualité  de  faire  ejl  recevoir  en  leurs  noms 
tous  actes  judiciaires,  soit  en  demandant ,  soit  en 
défendant.  Pour  faire  pnblier  ce»'  présentés,  tons 
ponvoirss6nt  donnés  aaporteur  â*Qn  extrait. 


3  rÊvRiKB  =^  6  KARS  18A4.  —  Ordonûance  do  roi 
qui  appronve  le  nouvel  art.  A  des  statuts  delà 
société  anonyme  d'assurances  maritimes  établie 
fa  Paris  sous  la  dénomination  de  ta  Sécurité.  (IX, 
Bail.  sapp.  DCCV,  n.  18251.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  l«  rapport  dt 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  ragrlcuUiire  et  du  commerce  ; 
¥u  notre  ordonnance  du  lO  avril  1S36 , 
portant  autorisation  de  &  société  auMif  me 
d'assaranceê  maritimes ,  formée  à  Parts 
sous  la  dénomination  de  la  Sécurité,  cA 
notre  ordonnance  du  ±7  août  1838  qui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
cette  compagnie;  vu  la  délibération  prise, 
le  24  février  1S45 ,  par  rassemblée  géaéraie 
des  actionnaires  de  ladite  compagnie  ;  noire 
conseil  d'Etat  entendu',  etc. 

Art.  l«r.  Le  nouvel  art.  4  des  stifials 
tie  la  société  anonyme  d'assurances  mari- 
tinie^  étabtie  à  Parls^sous  la  dénomination 
dé  la  Sécurité ,  est  approuvé  tel  qu*il  esl 
contenu  dans  Taete  passée.  Le.  8  janvier 
'  18*4,  par^devant  M»  Bucbére  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  iTSiera 
atmeté  à  fa  pYésente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (Sii,  CuaiA'Qrldaioe)  estcbar- 
gé,etc. 

Par-devant,  etc. ,  sont  comparos ,  etc. 

Agissant  en  qualité  de  membres  du  conseil  d*«d- 
ittiiilstra'loii  éo  la  société  a/ûànymé  d'assuMtices 
mttMmm  ilmUi¥&  fctRirti^awfc^ly^OéwetMu  tioii  de 
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U  Sitmnii .  et  anlorifée  p«  ordoBB«iiee  royde  du 
ÏJO  avril  1836  ;  lesqneb  ont  exposé  c«  oui  sait  î 


fMDeoieat^e  ^iMé'ra  ta,  s'il»  «oiélè  iii4» 
cédemment  eondamoét  mi  travaiii  Ibrêé» 
oa  À  U  rédatioo ,  de*lroia  dixftéaMt ,  et  de 
quatre  diiiémes  si  la  première  peine  était 
refnpriMnMmedt  de  pUit  dlun  su. 

3.  La  portion  du  produit  du  traTtll  ellri* 
iMée  ooaCtmiiénieiit  i  l'arUele  qai  pi^céde 
iwa  diminué»  d'ua  dixième  pour  chaque 
condamnation  qui  aura  suivi  la  premier».. 
Dans  aucun  cai  cette  portion  ne  pourra 
être  inférieure  au  dixième  du  produit  du 
travAil. 

4.  Des  retenuff  totales  ou  partiefler  f«r 
le  pécule  pourront  être  prononcées  par 
arrêté  du  préfet,  soit  a  titre  de  punition 
ifidividuelie,  soit  pour  assurer  la  répara- 
tion du  dommage  caasé ,  l»  contre  les  eoo« 

paruiU  ont  soomis  1»  PapprobaUon  do  BODV«rii«^      !Ui       J^     .  v.  «"«Çipilne,  X»  Contre  C«UX' 

^t  o»e  nooToile  rédaciL  de  l'.rtft.îédïrtSw    5?*  ««{''Ont  fconimis  des  dégâls  an  préjudice 

qn'ik  déetarent  arrêter  défioitiTement  de  la  ma* 
oière  sniraDte  t 


1  art-   A  des  ilataîu  approoTés  par  rortkmnanca 
royale  préettée  da  10  avril  183e  poHe  que  le  ào' 
mtcile  sodal  est  6ié  &  Paris,  •&  itêdfmiM  U  e«mp^ 
gnie  m$tmrerMdetri»qmê$.  Par  une  délibérstion  prise 
1»  2à  février  1843 ,  conformément  k  Tart*  32  des 
sUtnts,  PaaaembMe  générale  des  actionnaires  de  la 
compagnie  a  décidé  qne  le  conseil  d*admioistra- 
iitm  se  poarroirait  anprè»  da  goorernement  pour 
c^enir  Pantorisation  dVffeclner  des  amorances 
dmOA  looi  \e  rojanme.  One  copie  de  laqaelle  déli- 
béralion  ,  déUrrée  par  le  direcUnr  de  la  compa- 
gnie, sor  une  feaillede  papier  an  timbre  d^on 
ii-anc  Wngt-cmq  ceoiimes,  et  portant  cette  meil«> 
tjon  :  •  Enregi.iréà  Paris,  le  12  septembre  184S', 
•  folio  i53  verso,  case  8  }  reçn  deux  francs  vingt 
«  centimes ,   décime  coospris  ;  signé  DuHrgier^  t 
est  demenrée  ci^annexée ,  après  avoir  été  certiÛée, 
Téritabie  par  les  comparanU,  et  que-  devras  roen« 
~*     I  de  ranneze  a  été  faite  par  les  notaires  sons* 


«Art.  ft.  Le  domicile  social  est  fité  à  Paris { la 
«  compagnie  «la  facnlté  de  créer  des  agences  dans 
•  les  ports  de  Prmee.  • 


27vicmaBl843  =»  12  HàisISM*  — Ordonnatace 
dn  roi  concernant  la  portion  accordée ,  sor  le 
prodnft  de  leor  travail ,  aax  condamnés  détenm 
dans  le»  maisons  centrales  de  force  et  decorr«e> 
tion.  (IX,  BulL  MLXXX,  n.  11170.) 

Lotti*.PhiIippe,  etc,  sur  le  rapport  de 
■olre  ministre  secrétaire^  d'Etat  au  dépan- 
tement  de  l'intérieur;  tu  les  art.  16,  ^', 
41  et  72  dn  Code  pénal  ;  vu  Tordonnance 
royale  da  2  avril  1817  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  l«r.  A  partir  du  1«  avril  1844,  la 
portion  accordée,  sur  le  produit  de  leor 
travail,  aux  condamnés  détenus  dans  les 
maisoDi  centrales  de  force  et  de  correction , 
urê,  savoir  :  de  trois  dixièmes  pour  les 
condamnés  aax  travaux  forcés  détenus  con- 
ferméiDent  aux  art.  Ift  et. 72  du  Gode  pé- 
nal; de  ipiatre  diiiémes  poinr  les  con- 
damnés à  la  réclusion;  de  cinq  dixièmes 
pour  les  condamné»  à  remprisonn<fment 
de  pliis  d*on  an. 

2.  Les  détenus  qui  auront  sxa^i  une  pr«- 
miére condamnation  profiteront  seulement, 
sêfoir:  les  condamnés  aux  travaux*  fbrcés, 
«'ils  ont  été  condamnés  précédemment  à  la 
Idême  peine,  du  dixième  du  prodoit  (i(e 
leur  travail,  et  de  deux  dixièmes ,  si  la  pre- 
mière peine  était  la  réclusion  on  TemprisoB- 
Bemenià  phM  d'un  an  ;  les  condamnés  à  ta 
rédasien ,  s'ils  ont  été  précédemment  con- 
damnés aux  travaux  forcés ,  de  dedx  dlxié 


dii  trésor,  de  Tentreprise  générale  du  ser- 
vice des  fabricanta  ou  toute  autre  personne» 
ou  qui  nrauTMit  pas  accompli  lemr  t&cbe  da 
travail. 

5.  Le  pécule  d«i  condamnés  sera  divisé 
en  deux  parties  égales  :  Tune  sera  employée 
à  leur  profil,  pendant  leur  captivité,  par 
les  soins  de  radminifstration  ;  Tautre  sera 
mise  en  réserve  pour  l'époque  de  leur  sortie^ 
Lea  objett  auxquels  pourra  être  employée 
la  portion  âm  pécule  dont  il  peut  être  dis- 
posé dans  la  prison  seront  déterminés  pair 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tiur 
térienr. 

6.  Notre  minisire  de  ^intérieur  (M.  Du- 
ebàtet ). est  chargé,  ete. 


35  3AMVIMK  =  16  Mias  1844.  —  Ordonnance  do 
roi  portant  aalorisation  de  la  sociélë  anoujme 
formée  k  Bordeaoa  aoos  la  dénominalioa  de  U 
Gironde,  eom/io^nie  d'oua^mutê  mcritonca.  (iX, 
BolL  aupp,  DCCVIl,  n.  18-293.) 

Louis-Philippe  »  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétafre  d*£tat  de  l'agri- 
eultura  et  du.  commerce;  vu  le» art»  29, à 
3W,  40  et  45  du  Gode  de  commerce;  notl« 
conseildrEtat  entendu ,  etc. 

Ar^,  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  (4*ironde)  sous  la  dénomination 
de  /tt  Girmmd»^  «ompagnU  d'aimraneôtnuL' 
riiimti  est  autorisée.  Sont  approirvés  les 
statuts  de  ladfte  swiété,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tactc  passé,  le  23  décembre 
1845,  par^evaot  M®  Aubry  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris  «  lequel  acte  cetera 
aaiiexé  à  la  présente  oiidennaace* 

î;  Nous  nous  réservons  die  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 


^1«:î;  ^  ^T?  Y'**^««  '  "  !«  pren^ière    non  exécution  des  statuts  approuvés ,  saiis 
peioeéua  iaxécluslon  ou  i'emprisooBemei)t    p^èludica  djet  droit»,  dea  tiers.  "  '^^  '  **'  * 
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iWÊê  Im  six  mois ,  «n  éxtrail  de  son  état  de 
•iloaUoQ  an  miiiistére  de  ragricullure  et 
du  eommeroe,  au  préfet  du  département 
de  la  Gironde  •  h  la  chambre  de  commerce 
et  an  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaui. 

4.  Notre  ministre  de  ragricoltnre  et 
du  commerce  (If.  Ganin-4ridaine)  est 
chargé,  etc. 

Objet  et  durée  de  ta  eoeiété* 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  comparants  «  êêmt 
r«pprobalion  du  goareruemeot ,  une  société  «no- 
mme  sons  la  dénomination  de  ta  Girmtdê,  tmnpapùt 
^êtwrtu^tê  nwUimts,  Le  «i^e  de  la  société  ^  k 
Bordeani. 

2.  La  datée  de  la  société  sera  de  vingt  année»  « 
à  compter  de  la  date  de  Tordonnanoe  du  roi  qni 
Faura  aatorisée ,  saaf  le»  cas  de  dissolatioo  prévos 
ci^après. 

3.  L*objet  de  la  société  est  d'asiiorer  contre  tons 
les  risques  de  mer  el  de  navigation  intérieure ,  et 
de  prêter  à  la  grosse  aventure.  La  création  d'a- 
gences ,  à  Paris  et  dans  les  ports ,  pourra  avoir  lien 
0n  verln  d*ane  délibération  do  conseil  d'adminis- 
tration. La  société  pourra  aussi  assurer  les  risques 
de  gaerre ,  avec  rautorisation  do  conseil  d'admi- 
nistration. 

A.  Le  maximum  des  risques  à  souscrire  sur  un 
navire  sera  déterminé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  sans  que  ce  maximum  puisse  jamais  être 
porté  au-delà  de  cinq  pour  cent  du  capital  social 
pour  les  risques  ordinaires»  el  de  deux  et  demi  poor 
cent  do  même  capital  pour  les  risques  degoerra, 
•n  comutant  les  prêts  à  la  grosse. 

5.  Toutes  opérations  étrangères  anx  assurances 
maritimes  et  anx  prêu  à  la  grotoe  sont  interdites. 

CàpitaU 

6.  Le  capital  social  de  la  société  est  fixé  à  on 
million  cinq  cent  mille  francs;  il  est  divisé  en 
trob  cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 
Ces  trob  cents  actions  sont  souscrites  par  les  conn- 
paraots  dans  les  proportions  suivantes  : 

(5iuem(  lanmm,) 
Le  fonds  social  pourra  être  augmenté  au  mojen 
de  la  création  d'actions  nouvelles ,  qui  ne  poorront 
être  émises  au-dessous  du  pair.  Cette  augmentation 
do  fonds  social  ne  pourra  tfvoir  lien  qo'en  vertu 
d'une  délibération  de  Ta^s&mblée  générale  pHse 
dans  la  forme  prescrite  par  le  septième  paragraphe 
de  l'art.  2S  des  présents  statab»,  et  qai  ne  sera  exé« 
cotoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  gou- 
vernement. 

7.  Chaque  actionnaire  est  tenu  de  verser,  en  es* 
pècea ,  k  la  caisse  sociale ,  vingt  pour  cent  de  la 
aooseripUon ,  soit  miHe  francs  sur  chaque  action  , 
dans  les  trois  mois  de  l'autorisation  de  la  société. 
I<ea  actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu'a« 
près  le  versement  de  ce  premier  ciuquième.  Cba* 
que  actionnaire  souscrit,  en  outre,  l'obligation  de 
verser  jusqu'à  concurrence  des  quatre  autres  cin- 
quièmes dans  le  mois  de  la  demande  qui  en  sera 
faite  par  le  coB«eU  d'administration  :  cette  obliga- 

.  tion  contient  élection  de  domicile  à  Bordeaux. 

8.  Tout  appel  de  foads  doit  être  fait  par  une  dé- 
cision du  conseil  d'adminblration ,  et  être  notifié 
par  écrit  aux  actionnaires  k  leur  domicile  élu. 
Faute  par  l'actionnaire  de  satisfaire  k  cet  appel 
diHM  U  délai  d-daHoê ,  l^aanieii  d*a4miiti6tNit{oq 


fait  vendre  publiquement  l'action  ou  les  aelioM  en 
souffrance,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change 
de  la  bourse  de  Bordeaux  ou  de  Paris ,  sans  antre 
formalité  qo'un  acte  de  naise  en  demeure  extra* 
judiciaire ,  et  on  avis  inséré  dans  deux  journaux 
de  Bordeaux  et  de  Paris  »  désignés  par  les  triboaaax 
de  commerce  de  ces  deux  viUea,  conformément  k 
la  loi  do  31  mars  1833  ;  le  toot  aox  frab  du  retar* 
dalaire.  Sur  le  produit  de  la  vente ,  le  conseil  d'ad- 
minblration prélève  ce  qui  est  dft  à  la  société,  v  com* 
prb  les  intérêts  k  cinq  pour  cent  l'an  pour  cbaqae 
jour  de  retard  ;  l'excédant ,  s'U  y  en  a ,  est  renûs  k 
qui  de  droit;  en  cas  de  déficit,  des  poursuites ul* 
térieures  seront  exercées  poor  le  complément.  U 
en  est  de  même  an  cas  de  non  paiement  do  prs- 
mier  conqoième  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  7. 

9.  Conformément  aux  dispositions  de  i*art.  tS 
du  Code  de  commerce,  lea  actionnaires  ne  lont 
passibles  que  de  U  perte  do  montant  de  leur  in- 
térêt dans  la  société. 

10.  Les  actions  sont  nominatives  et  indivisibles; 
elles  sont  détachées  d'un  regbtre  k  souche ,  signées 
par  oo  admioistrateor,  par  le  directeor  et  par  le 
caissier,  et  revêtoes  dosceao  de  la  société.  La  ces- 
sion des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de 
transfert  ioscrite  sur  les  regutres  de  U  société,  et 
signée  du  cédant  et  du  cessionneire  t  on  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs.  Pour  la  validité  du  transfert, 
le  cessionnaire  doit  être  agréé  préalablement  par 
le  conseil  d'administration ,  k  moins  qu'il  ne  foot- 
nisse  la  garantie  indiquée  par  l'article  suivant. 

11.  Ne  sont  pas  soumb  au  scrutin  d'admisàon  t 
les  cessionoa ires  qui,  en  garantie  des  cinquièmes 
restant  k  verser  sur  chaque  action  ,  transforenl  aa 
nom  de  la  compagnie  une  valeur  égale  en  foixli 
publics  françab.  Le  directeur  mentionne,  an  dos 
du  titre ,  la  garantie  fournie  par  le  cessionnsire. 
Les  arrérages  et  intérêts  des  valeurs  déposées  en  ga- 
rantie sont  remb  aox  intéressés  immédiateaaeat 
après  qu'ils  ont  été  perçus.  Dana  le  cas  où  le  paie- 
ment des  cinquièmes  non  versés  est  garanti  par  nn 
dépôt  de  fonds  publics  français,  si  l'actioansire 
nie  répond  pas  dans  le  délai  fixé  par  Paru  7  anx 
appels  de  fonds  faits  par  le  consefl  d'administra- 
tion ,  ce  conseil  fkit  vendre  les  valeurs  dépoiées 
Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  da«  par  l'action* 
naire  ;  en  cas  d'insuf&sance ,  aes  actions  sont  ven- 
dues ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  8. 

12.  Les  valeurs  et  titres  appartenant  à  la  com- 
pagnie sont  renfermés  dans  une  caisse  k  trob  dtb, 
dont  l'une  re»te  entre  les  mains  d'un  membre  do 
conseild'admiubtration ,  L'autre  entre  les  mains  dn 
directeur  et  la  trobième  dans  cellea  do  caiasier. 

13.  En  cas  de  faillite  ou  d'otermoiement  dHm 
actionnaire,  s'il  n'est  pas  donné  caution,  le  con- 
seil d'adminblration  fait  vendre  publiquement  se* 
actions  par  le  min  bière  d'un  agent  de  change, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  formalités  qu'an 
acte  de  mise  en  dé  meure  extrajodiciaire ,  adreuA 
huit  jours  à  l'avance  an  syndic  de  la  faillite  on  k 
Jl'aclionnaire  en  état  de  suspension  de  paiement. 
Sur  le  produit  de  la  vente ,  la  compagnie  prélève 
Ce  qui  peut  lui  être  dû  ;  le  sorplos ,  s'il  y  en  a ,  est 
remb  an  syndic  de  la  faillite  ou  aux  ayants-droit; 
s'il  y  a  dt^it ,  la  société  en  poorsntt  U  rentrée 
par  les  voies  de  droit.  Dans  le  cw  de  décès  d'un 

,  actionnaire ,  ses  héritiers  oo  ayants-droit  ont^ 
mois  pour  désigner  celui  ou  ceux  d'entre  eo^qfi 
seront    titulaires  de  seis   actions  ;    les  noieCveaux 

fossesseurs  doivent  être  agréés  conforin^ent  k 
art  la  •  on  fournir  la  garantie  pnMrite  par 
rict«  tt  f  Mta  crMtospptiiwiMtti  if/çm  A}nM* 
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aôiTAusii  MifiT.  —  tàmê^mmxnm  H'.  —  ii  lAwrm  iêu. 


HiMt  Iflt  «elioof  MWt  ▼•■doM,  comaa  fl  mI  dit  k 
Pari.  8.  anx  ritqse»  et  përib  «ks  liéritiwt  «m  «yaato- 
4roct  <!•  rMtioaoMra  dieidë. 

14.  La  ÇtUlite,  l*ataraioiaaeiit,  la  dMa  (W  Mil* 
capacité  <ïW  aciaonDaira,  na  paotant  amaaar, 
^ —  attom  caa,  U  aîMolaUoo  da  UioeMté.  Lat 
iar»,  créaadera  on  ayant^droit  da  Taelioa* 
,  »a  paavent  faire  appoMr  la»  icaUé»  Mir  la» 
I  od  vaktw»  da  la  aoeiélé,  las  frapper  d*oppe- 


Huoa  t  >i  •*  re<|aérir  riavantaire.  Il»  tont  teiiM 
a«  a*«»  rapporter  «as  cooapte*  arrêté»  par  TaiMM- 
1)Uagèii4raU,  tammm  Umr  aolaw  aaraii  été  tawi 
delafalra. 

jiénùmiiIrtitiaH» 

15.  Lm  eomp^gai»  est  adoBinistréa  par  an  eon- 
•eilcoaipofédanèafaïaaibre»;  leur»  fioaelioa»  «ont 
gratnita»;  néanmoio»  il  paot  le«r  être  accordé  de» 
jetoaa  do  préience ,  doat  la  ▼alanr  est  déterminée 
per  FiMimMéo  générale.  Poor  que  le  conieil  dé« 
libère  Talablement  »  il  doit  être  compoaé  de  cinq 
nombre»  au  moins.  Se»  décision»  sont  prise»  k  U 
majorité  des  voix  des  membre»  prêtent». 

i^  Tout  adauni»traleor  doit  être  propriétaire , 
soit  en  »oii  aona  per»onnel ,  soit  en  cdni  de  »a 
maisoo  de  comnaerca  *  de  troi»  action» ,  <|oi  »ont 
inaliénablea  pendant  tonte  la  dnrée  deseafonc* 


17.  Las  ndminiatratanr»  »ont  nommé»  par  l'as- 
•emblée  générale  des  actionnaires,  à  la  majorité 
des  T<wx  I  la  dorée  da  lenis  fonctions  est  de  trois 
ans. 

18.  La»  adminiatratenr»  dé»ignent ,  k  la  majorité 
abfolne,  on  président,  on  riae-président  et  nn  se- 
crétaire, pria  parmi  «nx,  et  qni  sont  nommés  poor 
■■  an  et  rééligiblea. 

10.  En  cas  d*absence  dn  président  et  dn  vice- 
pré»ldaat«  le  faotaoil  e»t  occupé  par  le  plu»  âgé  de» 
■Mflsbrea  présents. 

20.  Le  coaseil  d'administration  est  renonvelé 
par  tiers  d'année  en  année.  Les  administratenrs 
I  sont  désignés  par  le  sort,  pendant  lesdenx 
Aoes ,  at  ensnite  par  Pancianneté  {  les 
,  aortanls  panvent  être  réélus.  En  cas  de 
décia  on  de  déaiiision  d*an  on  de  plosiears  mem- 
bres àoL  conseil  d'administration ,  le  conseil  ponr* 
voit  provitoireioeni  k  leor  remplacement  t  Tad* 
minât ratenr  ainsi  nommé  no  reste  en  exercice  qoe 
/■sqn'à  la  prenaière  assemblée  générale,  qni  pro- 
cède an  renaplacement  définitif  de  Padministrataor 
décédé  00  démissionnaire. 

2t.  Le  conseil  d'administration  sa  réunit  tontes 
las  fois  qoe  les  besoins  de  la  société  l'exigent ,  et 
an  moins  une  fois  par  mois.  U  peot  être  convoqué 
extraordinairement  par  le  préiident  on  par  le  di- 
recteur. Le  directeur  a  voix  conraltative  dans  le 
eoneefl  d'administration.  Le  conseil  d*admittistra' 
tM>n  prend  connaiMance  de  tonte»  les  affaires  de  la 
société.  Il  autorise  le  directeur  et  les  agenU  à  sous- 
crire les  risqnes  de  guerre  ,  (ise  le  plein  ,  au  maii- 
mnm ,  que  la  compagniapent  prendre  sor  un  na- 
vire ,  soit  poar  risqua»  ordinaires,  soit  ponr  risqnes 
da  guerre  ,  dans  les  limites  déterminée»  par  Part.  H 
des  présenU  sUtuts.  U  statue  sur  Padinission  des 
ceisionnaires  des  actions  transférées ,  sanf  le  cas  oh 
ils  fournissent  la  garantie  prescrite  par  Part.  11. 
n  nomme,  sur  la  présentation  dn  directeur,  les 
agents  de  la  compagnie ,  les  révoque,  détermine 
les  pouvoirs  k  leor  accorder,  fixe  lenr  traitement  et 
antre»  avantagea.  Il  fait  les  règlements  particuliers 
d'administration.  U  statue  snr  Pen^tloi  des  fonds» 
n  lail  acbtter,  tendra  at  aliéntr  lat  fntat  m  «ntrat 


vakw»  appartenant  k  la  aoeiéiéi  Cfcaqna— ia,  «i 
da  sa»  mambraa  est  délégué  ponr  signer^  eenjainla 
■Mot  Êf—  la  dirartfr  at  la  eaissiar,  la  traasiart 
de»  fond»  in»criU  an  anm  da  U  compagnie,  vé* 
riliar  la  csiiM  at  la  portafeniJIa ,  al  anin  in»paclar 
la»  opération»  dn  diraelanr,  do  aaiaaiar  et  da  la  ta* 
nna  des  livre».  La  con»ail  d'administration  pani 
aw»!  délégnor  »«  ponvoiie,  mak  aanlemaot  ponr 
une  on  plwienr»  aflairea  déterminée»  t  at  ponr  la 
cai  06  il  s'agirait  de  plaider,  transiger  00  compro* 
mettre  mr  des  conleslationa  relatives  an  règlemaat 
des  sinistres,  on  pour  faire  vérifier  et  contrôler  lea 
livres  et  les  opération»  des  agaaU  de  la  compagnie. 
Il  règle  les  sinistres,  traiU,  transige  et  oompramat 
sor  tonte»  demande»  faite»  à  la  »ocMlé  ponr  parte» 
at  avarie»,  et  généralement  mr  tons  Im  Intérêts  de 
la  société.  Deux  lob  par  an  le  conaail  d'admlnislra* 
tion  présente,  k  Paaaemblée  générale,  l'état  des 
opération»  qui  ont  en  Ken  pendant  la  »ema»tra 
précédent ,  le  compte  de»  profit»  et  pertes  «pi  en 
résnileni ,  et  la  tableau  général  de  la  »itustion  da 
la  compagnie.  Il  ordonne  les  appels  de  fonds.  Il 
convoque  l'assemblée  générale.  U  est  tenu  nn  livre 
des  délibérations,  mr  lequel  sont  inscrits  les  proeè» 
verbaux  da  chaque  séance  du  conseil  dTadmlnia- 
tration. 

Direction, 

22.  La  diraetenr  est  nommé  par  PassembMo 
générale ,  »nr  la  propo»ition  du  conseil  d'admi* 
nislration.  Il  doit  être  prooriéUire  de  dix  actions  ; 
ces  actions  sont  déposées  dans  la  cai»»e  k  troia  dafr 
de  la  aociété.  Elle»  »ont  inaliénables  pendant  la 
durée  de  se»  fonction»,  et  jo»que»  aprè»  Papnrement 
de  »es  comptes. 

23.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  da  la 
société  dans  tous  sas  détails,  en  m  conformant  aux 
présents  statuts  at  aux  délibérations  du  conseil 
d'adminbtration  {  il  est  aussi  chargé  de  la  cosras* 
poodanca  générale.  Il  souscrit  les  police»  d*as»n- 
rancea.  Il  nomme  le»  easployé»  et  commi»,  et  peut 
le»  »n»pendre  et  le»  révoquer.  Il  dirige  le  travail 
des  bureaux}  Il  mumat  an  conseil  les  règlements 
des  pertes  et  dommsges  k  la  charge  de  la  compa- 
gnie. Il  opère  les  réassurances  des  risqnes  qu'il  ne 
croit  pas  devoir  garder  {  il  vérifie  les  comptes  de 
ristournes.  Il  représente  la  société  en  justice ,  con- 
sent k  tontes  expertises  et  arbitrages,  fait  faire  tons 
protêt»,  signification»,  aasignations,  obtient  ton» 
jugement»,  le»  fait  exécuter,  et  fait  généralement 
tou»  actes  d'administration.  Il  signe ,  conjointe* 
ment  avec  un  administrateur  et  le  caissier,  le» 
action»  de  la  compagnie ,  transfert»  da  rente»  00 
autres  fond»  inscrits  au  nom  de  la  compagnie  {  il 
signe  les  endossements,  acquits  de  primes  et  man- 
dais, conjointement  avec  le  caissier.  Il  est  chargé 
de  l'exécution  des  délibérs lions  dn  conseil  d'admi- 
nistration. Le  traitement  du  directeur  et  U  part 
oui  peut  lui  être  attribuée  dans  les  bénéfices ,  sont 
fixés  par  Passemblée  générale ,  sur  U  proposition 
du  conseil  d'administration. 

2/k.  En  cas  de  maladie  00  d'absence  du  directeur, 
il  peut  »e  faire  remplacer  momentanément,  afec 
Panloriaation  du  conseil  d'administration ,  et  sons 
aa  re^onsabilité  personnelle. 

25.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur, 
il  est  pourvu  provisoirement  k  son  remplacement 
par  le  conseil  d'administration ,  qni  est  tenu  de 
convoquer,  dans  le  mois ,  Passemblée  générale  des 
actionnaires ,  ponr  procéder  k  la  nomination  d'un 
nouveau  directeur.  Le  conseil  d'administration, 
coa? oqoé  ipédalaMaiit  povr  oal  objal  par  ia  pré* 
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9ià»ûk,'f0ali,  kià  «icjorilé  d«  eiaq  fois  m  «oIbIi 
«npaniélfe  l^  directtvr*  et  poarvoir  h  «on  ffem|>lfr- 
«aoMDt  provtt6ire;  d«ns  ce  eas ,  rassemblée  géné- 
rale est  conyoqaée  d«na«n  UMai  de  vingt  jours,  an 
plaa  tard  «  poar  ttaloer  déGoitiTement.  M.  Pierre- 
•Ginarles  fiernoa  est  nommé  directear  de  la  eompe- 
.•gnie  ,<  aanf  eoafirmalion  par  la  première  aasfembiée 
ftoérele,  qai  fixer»«on  traitement,  et,  i^I  y  a  tien, 
la  part  qui  pent  toi  être  «ilnboée  dans  les  bé- 

tUùsse» 

36.  Leaieor  Charles  Tartekon  sera,  eaissier  de  la 
Hsompagnie.  Cette  nomination  sera  aonmiie  k  la 
•première  assemblée,  générale  de*  aotionaatres.  Son  - 
traitement  9«re  également. fine  par  rassemblée  gé- 
.  aérale,  snr  la  proposition  dn  conseil  d'admiulatra- 
Uon,  ainsi  qne  la  nature  et  ie  mentant  de  son  cau- 
tionnement. Dans  le  ea^  de  déeès  on  de  démission 
du  caissier,  il  e&i  procédé  comme  il  est  dit  k  IVrt.  25  ; 
,U  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il  est  siupenda<le 
aes  fonclioDs  par  le  conseil  d*adminis4ratioo.  Le 
caissier  paie  les  avaries  ,  pertes  «  et  généralement 
tontes  les  dépenses  de  la  compagnie  «  sur  le  bon  à 
.pay^r  du  directeur  et  le  visa  a*on  membre  du  con- 
seil d'administration.  Il  est  chargé  de  Tencaisse- 
ment  des  primes.  Il  signe  ,  conjointement  avec  le 
directeur  el  un  administrateur,  les  acUons  de  la 
<iompegnie  ,  transferts  de  rentes  et  antres,  fonds 
inserils  au  nom  de  la  compagnie.   11  signe ,  con- 
jointement avec  le  directeur,  les  endossements  et 
aoqnita  de  primes  et  mandats. 

AstômbUe  géncraU. 

27.  Il  7  a,  de  droit,  tous  les  six  mois,  nne 
aisentfblëe  générale.  Elle  représente  l'universalité 
des  actibnnaires  ;  ses  décisions  sont  obligatoires 
pour  tous,  même  pour 'tes  absents.  L'assemblée 
générale  peut  révoquer  les  administrateurs ,  à  la 
roajortté  absolue  des  voix  des  membres  présents. 
Elle  peut  révoquer  le  directeur  et  le  caissier,  sur  la 
demande  du  cofuseil  d'administration  ,  k  la  même 
majorité. 

28.  L'assemblée  généCaîe  se  compose  des  action- 
naires qui  sont  propriétaires  de  deux  actions  au 
moins.  Les  membres  composant  l'assemblée  gé- 
nérale n'ont  qu'une  voix ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  inscrites  en  leur  nom.  Une  maison  de 
commerce  ne  peut  être  représentée  que  par  un 
seul  de  ses  membres.  Tout  actionnaire  peut  se 
faire  représenter  par  un  autre  actionnaire  muni 
de  ses  pouvoirs ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  ce 
dernier  puisse  réunir  plus  de  deux  mandats.  Pour 
délibérer  valablement,  l'assemblée  générale  doit 
être  composée  de  vingt-cinq  membres  au  moins, 
représentant  le  tiers  au  moins  des  actions  ;  Oans  le 
éas  où  cette  condition  n'est  pas  remplie,  l'assem- 
blée est  de  nouveau  convoquée  dans  la  huitaine , 
selon  la  forme  prescrite  par  l'art.  29 ,  et ,  ilans 
cette  nouvelle  réunion,  elle  peut  délibérer  vala- 
blement ,  quel  que  ïoil  le  nombre  des  actionnaires 
présents  et  des  actions  représentées ,  mais  seule- 
ment sur  les  points  mis  h  l'ordre  do  jour  de  la  pre- 
mière assfeocibiée.  Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait 
connaître  la  nécessité  d'apporter  des  modifications 
aux  présents  statuts ,  il  serait  statné  sur  l'adoption 
des-modificationspar  une  assenarblée  générale,  spé- 
cialement convoquée  à -cet  e£fet,  et  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration.  Les  modifica- 
tions ne  pourront  être  admises  qu'autant  que  les 
membres  présents  à  l'assemUée  réuniraient  «en 
\wn  Buiâs  i«  moitié  dp  otpital  socicl  i  •!  <f^t  U 


•«Mètsien  serait  prise  k  U  minorité-  dci  kroîé  qattls 
des  vois  des  memlM«s  présents  et  des  actions  qu'Us 
représentent.  Les  modifications  ne  sont  ezéentoina 

■qir après  l'approbation  daroi. 

29.  L'asMmUée  générale  est  convoquée,  par 
décision  du  conseil  d'administration ,  par  lettres 
adv^esiées  qainse  jours  an  moins  d'avance*  «a  do- 

■mieile  élu  par  chaque  «ctionnaire  ,  et  par  nn  avis 
-  inséré  dans  deom  journaua  de  Bordeanx  et  de  Paris, 
désignés  pour  la  publicalion  des  aolas  de  société, 
«onforménoent  à  la  loi  du  Si  man  t83S.  £Ue  ^t 
présidée  par  le  président  dn  onaseil  ^d'adminiatra- 
tion.  Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  aont 
scrutateurs  ;  le  plus  jeune  des , membres  est  secré- 
taire. Les  scrulàïeors  et  le  secrétaire  sont  choisis 
iiors  du  oonseil  d'administration. 

30.  Les  assemblées  générales  semestrielles  ont 
lien  anx  mois  de  février  et  d'août  de  chaque  année. 
Le  président  du  conseil  fait  connaître  la  situation 
des. attires  de  la  sodété  et  les  opération*  dn  ae- 
mestre  écoulé.  L'assemblée  générale  entend ,  dis- 
cute et  approuve ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  comptes  de  la 
société.  EllC'  arrête  définitivement  le  chiffre  des 
bénéfices  on  des  pertes  de  la  compagnie ,  et  -déter- 

'  mine  ,-dans  le  cas  de  bénéfices,  le  chifi&e  dn  divi- 
dende è  répartir.  BUe  délibère  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  faites  par  le  ccmseil  d'administration. 
Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  des  membres 
présents.  Le  compte  rendu,  imprimé,  cet  distribaé 
anx  aetionnaires. 

M.  Immédiatement  après  l'obteatiqn  de  l'or- 
donnance royale  qui  autoriserais  compagnie,  le 
directeur  convoquera  la  première  assemblée.  Cette 
assemblée  sera  appelée  à. nommer  le  conseil  d'ad- 
ministration, le  directeur  et  le  caissier.     ■ 

32.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
estraordinairement  par  leconseil  d'administration. 
Vingt  actionnaires,  représentant  le  quart  des  «e- 
tïons,  ont  le  droit  d'exiger  la  convocation  «&lr«tor- 
dinaire  d'une  assemblée  générale. 

Inventaire,  bénéfices,  réserves» 

33.  Les  comptes  de  4a  société  sont  arrêtés  onx 
30  juin  et  31  décembre  de  chaque  année,    et 

-soumis,  après  l'examen  dn  conseil  d'administra- 
tion, à  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  qai 
a  lieu'dans  le  courant  des  mois  de  février  et  d'aottt. 
Sur  les  bénéfices  nets  de  chaque  semestre,  et  avant 
tonte  répartition  de  dividende,  il  est  fait  nn  pr^è- 
vementd'nn  cinquième,  destiné  à  former  on  foiads 
de  réserve  qui  subsistera  pendant  toute  la  dnréode 
la  société ,  sauf  è  servir,  en  cas  de  perte ,  et  avant 
tout  appel  de  fonds  ,  è  Textinction  des  delto»  '  et 
obligations  de  la  société. 

3A.  Les  paiements  à  faire  aux  actionnaires  ,  en 
vertu  des  articles  précédents ,  sont  eilbctnés  dans 
les  qttinse  jours  de  l'approbation  des  conlpte»  par 
l'assemblée  générale. 

Dissolution  et  liquidation, 

85.  La  dissolution  de  la  société ,  avant  iè  terme 
fixé  pour  son  expiration ,  a  lieu  de  plein  droit  : 
1*  si  les  pertes  ont  réduit  k  moitié  le  capital  social  ; 
2**  si  elle  est  demsndée  par  un  nombre  d'action- 
naires représentant  au  moins  les  trois  quarts  des 
actions. 

30.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent , 
le  conseil  d'administration  est  tenu  de  convoquer 
immédiatement  l'assemblée  générale. 

37.  Dans  tous  les  cas  de  liquidation  j  l'assemblée 
générale  nomme  les  liquidateur^,  fixe  leur  OOmliret 
i^or  i^fUimtion  et  leur»  ponroirs,  ' 
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38.  Xm^emtalMuirm'ÏI^MÊUmn  idntrtmwir 
1«i  riaqoM  non  éteinU  k  TupirAtion  de  Tannée 
^i  «nWra  Tépoqne  ob  1«  dûsolotion  «ara  été  pro- 
•  ttoneée  ;  il  lera  tmii  on  mvenuira  de  la  ailnation  de  • 
4n  «ooiété.  Le  compte  eo  aère  renda  k  PaaMmblée 
eénérale,  qoi  prononcera  sor  le  ternie  Ue  sa  liqoi- 
dalMm. 

Arbitrages  9 

'S9w  Basa  lo  eu  de  oonleatationa  k  raiaon  dea 
«Sriaea  aockiea,  «oit  entre  lea  actionnairet  et  la 
aoclè^,  loii  eaire  les  aetioonairea  entro  eot ,  elles 
aont  jngéea,  k  U  ma^iU  dea  voix ,  par  troia  arbi* 
traa  nomméa  d'oAa*  par  le  tribonal  de  oonuneree 
de  Bordaaoa ,  k  la  raqaéle  de  la  parti*  la  ploa  dili* 
gmÊte,  Lm  arbhtei  prononcent  comme  amiables 
oompoailean.  aaos  être  aslrefirta  aox  formea  et  ilé- 
laia  de  la  prooédnm  ;  leom  déciaiont  aont  aua 
appel  ni  recours  «n  caasatièn. 


m  MBVian  mB  16  Haas  184ft.  —  Ordonnance  dn 
roi  portant  aatoriaalion  de  U  aoôéié  anoiif  me 
formée  k  Paris  sons  la  dénomination  de  l'Eâffi- 
rmt* ,  compmgmt  iCm»»wrmuti  «m*irê  lê$  ritqttt»  de 
naa^fltfian  wtmritàn*  «I  mtinmrê,  (IX  »  BoU*  supp. 
DClVU,  n.  18296.) 

Loois-Pbilippe,  etc.^sar  le  rapport  de 
noire  miniitre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
cnVUire  et  du  commerce;  va  les  art.  ^  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  CEipérançe, 
compagnie  d'assurance*  contré  Us  risques  de 
ntkVigaiion  mariUmé  et  intérieure,  est  au4o- 
risée.  Sont  approurés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  le  3  janvier  1844,  par-devant  M'ThIac 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
fcstera  annexé  à  la  présente  ordonnance* 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
li«  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  eiéculion  des  statuts  approuvés,  sins 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
lou  fes  sH  mois,  un  eitralt  de  son  état  de 
iitiuition  au  ministère  de  Tagriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de 
la  SeiDe,  au  préfet  de  police ,  à  U  cbambre 
4e€Maniereeeiau  frefè  du  ttilMinai  de 
eoBanerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  Taigrfcifttnre  et 
du  commerce  (M.  Cunin -  Gridaiae )  est 
chargé  f  etc. 

But,  datée  et  siège  de  la  soctétè. 

Art.  1".  Il  est  formé ,  entre  les  comparants , 
annf  ranioriaalion  da  roi ,  ane  société  anooyme 
aooa  la  dénomination  de  l'Eépirmtu  ,  compagnie 
£mM»mwMOt  «pnira  U*  risque*  de  nmtigMum  mariUme  et 
kttèriemre, 

2.  l<*ob)et  de  U  aociété  est  d'assurer  contre  tous 
Isa  riMpes  de  navigation  mariume  et  intérieure. 
Tontes  0|)ératioos  étrangères  k  ces  asurancas  lui 
aont  formeilemcot  interdiles.  Le  maaimnm  des 
emafaaotawr  «a  leal  rif^ue  oivfisé  k  c(o«tro  pour 


•ent  dn  «opilal  soeial ,  soH  tiagt  miBo  ênum,  la 
«as  de  perte  d'one  partie  da  fonds  aociai ,  le  mail* 
mnm  de  qoatre  poar  otnt  sera  caloolé  sor  le  et* 
pital  n  stant. 

S.  La  dorée  de  la  soeiété  est  Saée  k  trente  «A- 
nées ,  k  partir  de  la  date  de  Tordoonanee  ^i 
Taora  aniorlsée ,  aanf  lea  e«  de  dksolatioa  détor- 
minés  ci^près. 

4.  U  aiégo  de  la  aociété  est  k  Paria. 

Capital  social,  aetioms,  aetimnairu  ai 
venêmenis» 

5.  \»9  fonds  social  est  fiié  k  cinq  cent  mille 
fi  ancs,  et  divisé  en  cent  actions  de  cinq  mille  francs 
chacune.  [<escent  acUons,  représentaut  le  capital 
de  cinq  cent  mille  francs,  sont  souscrites  par  les 
compafiinls  dans  les  proportions  deleriuinées  d* 
apr^ ,  savoir  :  [Suivent  U$  N#tfu.) 

6.  Vingt  pour  cent,  soit  noille  tranc»  par  action, 
seront  vt-r^éâ  par  les  actionnait  es  dt^ns  le  mois  qoi 
suivra  la  date  de  Tordonnance  d'aaloris«lion.  Les 
actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu'après  le 
Tersenient  de  ce  premier  cinquième. 

7.  Chaque  actionnaire  souscrit  en  outre  Tobli* 
galion  de  verser  jusqu*))  concurrence  du  surplus , 
sur  toute  demande  qui  en  sera  faite  parle  conseii 
d*admini»trati(>n,  et  d'opérer  ce  versement  dans  le 
délai  fixé  par  la  demande.  A  défaut  de  versement 
dans  les  cas  et  daris  les  délais  ci-dessus  prescrits, 
soit  dn  premier  cinquième  ,  soit  des  fonds  dont  il 
aura  été  fait  appui  ultérieurement,  les  actions  da 
retardataire  seront  vendues,  k  ses  frais,  risques  et 
périls,  par  le  roinisière  d'un  agent  de  change  près 
la  Bourse  de  Paris,  dix  jours  après  un  acte  de  mise 
en  demeure  extri«judiciaire.  L'actionnaire  profi- 
tera de  l'excédant  ou  sera  tenu  du  déficit,  Suivant 
le  résultat  de  la  vente;  le  tout,  sans  préjudice, 
ponr  la  société,  tie  la  faculté  qu'elle  conseive  d« 
poursuivre  le  retardataire  par  les  voies  de  droit* 

8.  Conformément  k  (*3rr.  33  du  Code  de  com- 
merce, les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de'la 
perte  du  montant  de  lenr  intérêt  dans  la  société. 

9.  En  cas defaillite  d'un  actionnaire,  s*il  n'est 
pas  donné  caution,  le  consed  d'administration  fait 
vendre  ses  actions  par  le  mitibtère  d*on  agent  de 
change,  sans  qu'il  soit  besom  d*aulre  formalité 
qu'un  simple  aveulissement  par  une  lettre  adressée, 
huit  jours  k  l'avance  ,  an  syndic  de  la  faillite.  Sur 
le  prodoit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  oui 
peut  lui  être  dû,  intérêts  et  frais  :  le  surplus ,  l^l  j 
en  a,  est  remis  au  sjndic  de  la  faillite  ;  s'il  j  a  dé- 
ficit, la  société  en  poursuit  la  rentrée  par  (es  tolea 
de  droit. 

10.  Daua  le  cas  de  décès  d*on  actionnaire ,  aea 
héritiers  ont  six  mois  pour  présenter  un  rempla- 
çant ,  ou  désigner  oetoi  d'entre  eux  qui  devimÀra 
titulaire  de  chaque  action.  Les  nodveaox  action- 
naires doirent  être  agréés  conformément  k  Tart.  13 
ci-après,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par  Tart. 
14.  Faute  de  salbfaiie  k  ces  dispositions,  lesactiona 
lonl  vendues  comme  il  est  dit  en  l'art.  9,  aux  (irais, 
risques  et  périls  des  héritiers  ou  ayants-droit  de 
ractfonnaire  décédé.  La  faillite,  le  décès  ou  Pinça- 
pacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  amener,  dans 
aucun  cas ,  la  dissolution  de  la  société.  Les  héri- 
lieis  ou  «jants-droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent 
faire  {ippo>er  les  bceités  sur  les  iivres  ou  valeurs  de 
la  »ociéié,  les  frapper  d'opposition,  ni  en  requérir 
l'inventaire,  ils  sont  tenus  de  a*en  rapporter  aux 
comptes  arrêtés  dans  les  formes  prescrites  pal*  lea 
présents  statuts. 

11.  X^tft  actioBoaiis  eit  tenu  d*éUr«  k  Paris  uk 
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donneiUt  •&  loalM  «oUficatioos  Ini  toot  yalable* 
ment  failet.  Aucon  transfert  ci  motation  d«  sont 
admis  tana  raccompliMement  de  cette  formalilé. 

13.  Les  actions  sont  nominatives  ;  elles  sont  dé- 
tachées d*an  registre  k  soncke,  et  portent  un  nn- 
naéro  d*ordre  ;  elles  sont  signées  par  le  prësidest 
do  conseil  d'administration  et  par  le  directenr. 

iS.  La  ceMÎon  des  actions  s'opéra  par  nne  dé- 
claration do  transfert,  inscrite  sur  nn  registre  tenn 
k  cet  effet ,  et  signée  dn  cédant  et  dn  cessionqaire 
Ott  de  lear  mandaUire.  Ponr  la  ralidité  dn  trans- 
fert k  regard  de  la  société,  le  cessionnaire  doit , 
saaf  Pexceplion  ci-après,  ftlre  agréé  préalablement 
par  nne  délibération  da  conseil  d'administration , 
prise  an  scrutin  secret  et  k  la  majorifté  des  mem- 
Dres  préMots.  Dans  le  cas  de  refus  d'agrément ,  le 
conseil  n'est  pas  tenn  de  faire  connaître  ses  motits. 
Le  directenr  mentionne  an  dos  dn  titre  Taccom* 
plissement  de  cette  formalité. 

lA.  Ne  sont  pas  soomb  an  scrutin  d'admiision 
les  cessionnaires  qoi,  en  garantie  des  fonds  restant 
k  rerser  sur  chaque  action,  tranvfkrent  k  la  société 
une  râleur  égale  en  fonds  publics  français.  Le  di- 
recteur mentionne  an  do»  du  titre  la  garsntie 
fournie  par  le  cessionnaire.  Lorsque  la  société 
touche  les  intérêts  des  fonds  ainsi  transférés  en  son 
nom,  elle  les  ferse  immédiatement  entre  les  mains 
des  actionnaires  qui  les  lui  ont  transférés.  Dans 
le  cas  où  le  paiement  des  fonds  non  rersés  est  ga- 
ranti  par  un  transfert  de  fonds  publics  françab ,  si 
l'actionnaire  ne  répond  pas  dans  le  délai  fiaé  par 
l'art.  7  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil 
d'administration,  ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs 
transférées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  doe 

Far  l'actionnaire,  et  jl  n'y  a  lien  k  l'application  de 
art.  7  qu'en  cas  d'insolBsance  des  valeurs  trans- 
férées k  la  société. 

Adminittration, 

15*  La  société  est  administrée  par  «n  ooilseil 
composé  de  six  membres. 

16.  Les  adminisirateors  sont  nomméa  et  révo- 
csbies  par  l'assemblée  des  actionnaires  ;  leurs  fonc- 
tions sont  gratuites,  sauf  les  jetons  de  présence  qui  • 
peuvent  leur  être  accordés  par  l'assemblée  géné- 
rale, cpii  en  fixe  la  valeur  et  le  nombre.  Le  conseil 
d'administration  est  renouvelé  tops  les  ans  par 
tiers.  Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le 
sort,  pour  les  denx  premières  années,  et  enaoite 
par  l'ancienneté  :  ils  sont  rééligibles.  Les  adminis- 
trateurs doivent  être  domiciliés  k  Paris,  et  posséder 
en  leur  nom  personnel,  ou  en  celui  de  lenr  maison 
de  commerce,  denx  actions ,  qui  restent  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 

17*  Le  conseil  d'administration  nomme  ananel* 
loment  dans  son  sein ,  k  sa  première  réunion ,  nn 
président,  nn  vice-président  et  nn  seeréuire,  qoi 
penvent  être  réélus.  Il  s'assemble  au  moina  une 
lois  par  mois ,  et ,  en  ontre,  toutes  les  foia  qn«  les 
intéréU  de  la  société  l'exigent. 

18.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être 

Crises  par  quatre  administrateurs  an  moin» ,  et  k 
majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  En  cas  d'empêche- 
ment on  d'sbtence  du  président  et  dn  vice-prési- 
dent ,  les  administrateurs  désignent  nn  président 
I>onr  la  séance.  Les  délibérations  dn  conseil  sont 
nscriles  sur  un  registre  tenn  k  cet  effet. 

iO.  Si  nne  place  d'administrateur  devient  Ta* 
cante,  le  conseil  d'administration  y  pourvoit  pro- 
visoirement, en  attendant  la  plus  prochaine  as- 
M mblée  général«t  V^  procèdfl  k  U  nom^iatioo 


définitive.  L*administrate«r  ainsi  nommé  a'aitfeè 
que  pendant  le  temps  qui  restait  k  courir  k  son 
prédécesseur.  Sont  nommés  administrateurs,  saa( 
confirmation  par  la  première  assemblée  générale, 
kIM.  Gautier,  M agnan,  Levergar,  A.  Hugo ,  Ballat, 
de  Goér. 

30.  Le  conseil  d'sdministration  déterinine  le 
mode  de  placement  des  fonds  de  la  société.  Il  o^ 
donne  les  appels  de  fonds ,  dans  les  cas  et  1m 
limites  prescrits  par  l'art.  7*  H  statne  nr  Tad- 
missiouides  cessionnaires  des  actions  tvans£iré«, 
sauf  le  caa  o&  ils  fournissent  le  garantie  pmeàU 
par  l'art,  le*  U  fiu  le  maximum  de  la  valeur  qia 
la  sociétépeut  assurer  sur  chaque  navire,  dawU 
limito  déterminée  par  l'art.  S.  il  peut  autoriser  i« 
directenr  k  souscrire  les  risques  cauaés  par  la  serre- 
aance  de  la  guerre  t  aans  pouvoir  ccqpendaal  dé- 
passer, sur  chaque  risque,  deox  pour  cent  dn  foaéi 
social,  soit  dix  mille iranca.  Dans  1«  cas  de  perte 
d'une  partie  dn  fonds  social,  le  msximum  est  rédoît 
dans  la  proportion  fixée  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  3.  Le  conseil  d^adnrinistratioa  arrête  lu 
conditiona  générales  des  polices  d'assurances.  11 
nomme  les  agents  de  la  société  ;  il  hn  révoque ,  fiu 
leurs  traitements  et  salaires,  ainsi  que  les  dépenia 
générales  de  l'administration.  Il  fsitles  règlemenU 
particuliers  de  l'adminblration.  Il  se  fait  rcpré- 
aenter,  au  moins  une  fois  nar  trimestre,  nn  état  de 
situation  de  la  société.  Il  uze  le  montant  des  pertes 
et  dommages  qui  doivent  être  payés  par  la  com* 

Fagnie.  U  arrête  les  comptes  de  la  aodété,  ssaf 
approbation  de  l'assemblée  générale.  H  p«ot 
traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tons  lesio- 
térêts  de  la  société.  Il  peut  anssi  déléguer  ses  poo- 
voirs,  mais  seulement  pour  nne  on  pinsieoosf* 
faires  déterminées ,  et  ponr  le  css  où  il  s'agirait  de 
plaider,  tran«ger  on  compromettre  sur  des  con- 
testations relative»  an  règlement  des  sinistreit  H 
nomme ,  chaque  mois ,  nn  ndministratenr  de  se^ 
vice  •  qui  surveille  tontes  les  opérations  de  la  m- 
ciélé  {  prend  connaissance  dea  écritures ,  et  en  dit 
son  rapport  au  conseil  d'administration. 

31.  Les  administrateurs  de  la  aociété  ne  eoii- 
tractent,  k  raison  de  leurs  fonctions,  aucone  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire  relativement  sox 
engagemenu  de  la  société.  Ils  ne  sont  respomiUa 
que  de  l'exécution  de  lenr  mandat. 

Directeur  et  direction, 

33.  Le  directenr  est  nommé  par  l'asseaM^ 
générale.  Il  doit  être  titulaire ,  en  son  non  V^ 
sonnel,  de  cinq  actions,  qui  sont   inaliénables 

Kndant  la  durée  de  sas  fonctions ,  et  jusqo'spi^ 
parement  de  ses  aomptee.  Le  directeur  pot 
être  révoqné  par  l'assemblée  générale,  oonvo^ 
k  cet  effet ,  k  la  majorité  abadiia  dea  vaix  dci 
membres  présants,  et  possédant  an  moins  la  moitié 
plus  une  des  actions.  La  nomination  «Tun  directenr 
est  faite  dans  la  même  assemblée  générale  i  «t  ï 
la  même  majorité. 

33.  Le  diractenr  a  le  droit  d*asaister  aux  aaso* 
blées  du  conseil  d!administration ,  et  y  a  voix  con- 
'anltativa.  U  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de 
la  aociété,  en  »6 conformant  aux  diapositions  pn** 
crites  par  les  présents  statuts,  et  de  rexécution  dei 
délibérationa  et  arrêtés  dn  conseil  d*admtnistrstioib 
U  est  chargé  des  recettes  et  dépenses  de  la  sociétéi 
11  nomme  et  révoque  les  personnes  employées  dstf 
la»  bureaux.  Il  souscrit  les  polices  d'assurances* 
règle  et  arrête  las  conditions  particulières  de  ce» 
contrat»,  et  vérifie  les  comptes  de  ristourne.  U 
aoniaet  aa  consail  d'administration  la  fègUao* 
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dèi  pertM  et  donmages  I  li  cliatgé  dfe  It  loeilté. 
n  opën  imrnédiatetaeot  U  réMMiranee  dM  toiDuiM 
qtti  «tcèdtfat  l«  maxiaiua  flié  par  Tari.  9 ,  ah»! 
qm  calU  des  riaqnca  qac  U  cofitetl  eretraii  np 
devoir  paa  f  anUr.  Let  actiooa  jodiciairea  sont  exer- 
ce aa  nom  de  la  société,  poQrsaites  et  diligences 
dn  direct  eor. 

2A.  En  cas  de  décès  on  démission  en  diretteor, 
te  conseil  ^admittbtretion  ponrroit  provisoire* 
went  \Mum  renplacenaent ,  j«M|ii*à  la  première 
rèanVoB  de  Vauemblée  générale.  Le  conseil  d*ad- 
mintsVralion ,  eonToqoé  spécialement  pour  cet 
obfet  parle  préwêcn^ ,  pent  suspendre  le  dli^eeteor 
et  poorroir  k  son  remplacement  provisoire  t  dans 
ce  CM ,  Im  décnion  da  conseil  doit  être  prise  par 
m»e  toêiorité  composée  en  moins  de  quatre  voix. 
L'asaembMe  générale  est  convoquée  dans  nn  délai 
de  vingt  joors,  an  pins  lard ,  ponr  statner  défini- 


35.  En  cas  de  maladie  on  d*absence  do  direc* 
teor,  U  est  provisoirement  remplacé  par  on  man- 
dataire nonomé  par  le  conseil  d'administration. 

36.  Le  traitement  fixe  dn  diréeteor,  et  la  part 
qni  peol  lai  être  attribuée  dans  lea  béoéficea,  sont 
filés  par  raasesnMée  générale. 

27.  M.  de  Bellemare  (£agène-Loais-Gabriel  de 
Fenj)  est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf 
Goefirmalion  par  U  première  assemblée  générsle , 
qei  sera  convoquée ,  an  plas  tsrd  ,  dans  les  trois 
mots  qni  saivroal  raoiorisatlon  de  la  société. 

tt.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  h  1« 
sodilê  ne  pent  être  efieclnée  qa'avec  la  signalnre 
d*nn  administrât  eor  et  celle  do  directenr.  Les  fonds 
et  antrce  valeurs  appartensnt  è  la  société  sont  dé- 
posés dans  une  caisse  k  deux  clefs,  dont  Tane  reste 
entre  tes  mains  de  l'administratear  de  service,  et 
rentre  entre  eeUee  àa  directenr. 

Inventaires,  bénéfices,  réserve, 

30l  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  aux 
SO  juin  et  SI  décembre  de  cliaaoe  année,  et 
soumis,  après  Texamen  du  conseil  d*administra- 
ticm  ,  k  rapprobatioB  de  l'assemblée  générale. 

^.  Sur  ks  bénéfices  nets ,  il  est  ftit  un  jprélève- 
«Mat  6^ un  Cinquième  destiné  k  former  un  fonds  de 
réserve  ;  cette  retenue  cesse  dès  que  la  réserve  at- 
teint le  chiffre  de  cent  cinquante  mille  francs.  Si , 
après  avoir  été  complété ,  le  fonds  de  réserve  vient 
k  ém  entamé ,  U  retenue  ci-dessus  prescrite  re- 
pmmà  son  cours»  Le  surplaa  des  bénéfices  est  ré- 
|Miti  entre  tontes  les  acUons^  En  cas  de  pertes,  le 
cone^  d'edmînistration  exigera  des  actionnaires, 
conforaiément  k  l*art.  7»  les  versements  nécessaires 
ponr  rétablir  et  maintenir  le  fonds  de  roulement 
beon  cUlIre  primitif  de  cent  mUle  francs. 

SI*  à,  chèque  semestre ,  le  compte  rendu  des 
opèi  alloua  de  la  société  est  imprimé  et  distribué 


Jlssemblée  géniraie, 

33.  n  y  a ,  de  droit ,  une  assemblée  générale 
•one  les  six  mois.  L* assemblée  est  convoquée  par 
lettres  adressées,  su  moins  dix  jours  k  l'avance,  an' 
domicile  des  actionnaires ,  et  par  un  avis  inséré 
ApiMnent  dix  jours  k  TaTance  dans  les  journaux 
2bignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
poar  la  publication  des  actes  de  société,  conformé- 
■sent  h  la  loi  dn  SI  mars  18S3. 

M«  L«  bureau  se  compose  d'un  président ,  d*nn 
•ecrétaire  et  de  deux  scrutateurs.  L'assemblée  est 
présidée  par  le  préaident  do  conseil  d'administra- 
Hott ,  et  »  en  cas  d'absence  »  par  celui  des  membres 

44. 


appelé  k  le  remplacer.  Les  fonctions  de  secrétaire 
et  celles  de  scrutateurs  sont  remplies  psr  les  trois 
plus  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux 
qui  viennent  après  eux. 

SA.  Outre  les  assemblées  gén<<rales  semestrielles, 
les  actionnaires  penvenl  être  convoqués  extraordi- 
nairement ,  et  dans  les  mêmes  formes,  par  le  con- 
seil d'administration.  La  convocation  est  obliga- 
toire, lorsqu'elle  est  demandée  par  des  actionnaires 
représentant  le  quart  du  fonds  social. 

35.  Les  délibérslions  sont  prises  k  Is  majorité 
des  voix,  sauf  les  cas  oA  1rs  présents  ststuU  exigent 
urte  majorité  exceptionnelle.  En  cssde  partsge,  la 
voix  du  président  est  prépondérsme.  La  propriété 
d'une  ou  de  deux  actions  donne  une  voix  ;  celle  de 
trois  k  cinq  sctions  ,  deux  voix  ;  celle  de  six  ,  on 
d*nn  plus  grand  nombre  ,  donne  trois  voix.  Cette 
dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée ,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  que  possède  on  repré- 
sente un  sctionnsire. 

80.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à 
l'assemblée  générale  par  nn  actionnaire  muni  de 
ses  pouvoirs.  One  maison  de  commerce  ne  peut  se. 
faire  représenter  aux  assemblées  générales  que  par 
un  seul  de  ses  membres. 

17.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  ac- 
tionnaires t  ses  décisions ,  prises  k  la  majorité ,  en- 
gagent les  absents  ;  msis ,  ponr  que  ses  décisions 
soient  valables  ,  l'assemblée  doit  être  composée  an 
moins  do  tiers  des  sctionnaires ,  représentant  le 
tiers  BU  moins  des  actions.  Dans  le  ces  où  cette 
condition  n'est  pu  remplie  ,  l'sssemblée  est  da 
nouveau  convoquée,  k  quinse  joors  d'intervalle , 
dans  la  forme  prescrite  psr  Tsrt.  33  ;  et ,  dans 
cette  nouvelle  réunion  ,  elle  peut  délibérer,  quel 
qne  soit  le  nombre  des  membres  présents  et  dea 
actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets 
k  Tordre  do  jour  de  la  première,  et  indiqués  dans 
les  lettres  de  convocation. 

3ê.  L'assemblée  générsle  pourvoit  chaque  an* 
née,  dsns  sa  réunion  dn  mois  de  jauTier,  au  rem- 
placement des  administrateurs  sortsnts.  La  pre- 
mière nomination  se  fera  dans  la  première  assem- 
blée générale  qui  sera  convoquée  après  l'ordonnance 
d'autorisation  de  la  société.  L'assemblée  générale 
entend,  discute  et  arrête  les  comptes  de  la  société, 
et  détermiiie,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  du  dividende 
k  répartir.  Elle  prend  toute  délibération  sur  les 
objets  qni  lui  sont  soumb  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  le  directeur,  et  sur  tentes  les  sffaires 
de  la  aociélé,  en  se  conformant  aux  présents  statuts. 
30.  L'assemblée  générale  peut,  k  la  majorité  dea 
votes  des  trois  quarts  des  membres  présents  ou  re- 
présentés ,  possédant  la  moitié  an  moins  des  ac- 
tiona  •  adapter  tontes  modifications  aux  présents 
statuts.  Ces  modifications  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  roi. 

ÛO.  Les  décisions  prises  en  auemblée  générale 
sont  inscrites  rar  nn  registre  tenu  k  cet  effet ,  et 
signées  par  les  membres  du  bureau. 

Dissolution  ,   liquidation  et  dispêsitiont 
générales, 

fil.  En  cas  de  perte  du  quart  du  fonds  social  r 
l'assemblée  générale  jpent  prononcer  la  dissolution 
de  la  société  k  la  majorité  fixée  k  l'art.  39.  La  dis- 
solution a  lien  de  plein  droit  en  cas  de  perte  de  la 
moitié  dn  fonds  social. 

42.  Un  an  avant  l'époque  fixée  pour  l'expira- 
tion de  la  société  ,  les  actionnaires ,  réunis  en  as- 
semblée générale,  décideront  s'il  y  a  lien  de  de- 
mander an  gouvernement  la  p^'orogation  de  la 


Digitized  by  VjOOQ IC 


50  MOVARCa»  COKETi  —  %OVif^mi}W  4•^  '^Sf  jl^^.fi  Jkl4^  )^« 


société.  En  cas  dUfBrmation ,  U  décision  de  U 
majorité  n'oblige  pas  la  minorité  ;  mais  les  action- 
naires dissidents  seront  tenus  d*accepler  le  rem- 
boorsement  db  leurs  actions  d*«près  le  dernier 
compte  arrêté  par  rassemblée  générale. 

43.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  soit  k  raison 
de  la  perte  d*une  partie  du  capital,  ainsi  quMI  est 
dit  ci-dessus ,  soit  par  Texpiralion  du  terme  fiié 
pour  la  dorée  de  la  société ,  rassemblée  générale 
nomme  trois  commissaires  liquidateurs;  elle  fixe 
leur  traitement  et  leurs  pouvoirs. 

Alt*  Lef  trois  commissaires  liquidateurs  font 
réaiMrer  tons  les  risques  non  encore  éteints.  A 
respiration  de  Tannée  qui  suivra  Tépoque  où  la 
dissolution  aura  été  prononcée,  il  sera  fait  un 
état  estimatif  des  risques  non  encore  éteints ,  de* 
perles  et  sinistres  non  réglés  et  des  valeurs  actives 
non  réalisées.  Les  actionnaires  devront,  sur  U 
demande  des  commissaires  liquidateurs,  effectuer 
lès  versements  nécessaires  pour  opérer  1^  paie- 
ment des  dettes  de  Ja  société»  jpsqu*k  concorreoee 
dn  montant  de  leurs  actions;  à  défaut  des  ver« 
sèments  demandé»  ,  les  actions  seront  vendues 
comme  il  est  dit  à  Tari.  7. 

&5.  Dans  le  cas  de  contestation  k  raison  des 
affaires  aooialest  soit  entro  lea-  aetiûanjMrei  etia 
société»  soit  entr«  les  «ctionnaints  enx->mAaes«» 
cllei  seront  jugées  par  trois  arbitres  iieminés«4es 
deux  premiers  par  les  parties  en  opposition  d*i«* 
térètSf  etle  troisième  par  les  deux  premiers  a«* 
bitrcs  nommés.  Si  Tune  des  parties  n*a  patnommé 
son  arbitre ,  ou  si ,  en  cas  de  partage  ,  les  deux 
arbitres  ne  peuvent  «^entendre  sur  le  choix  da 
troisième,  dans  les  huit  jours  da  U  sommatioa 
faite,  soit  k  la  partie  retardataire,  soit  aux  arbitaas 
en  disiidence,  Tarbitre  ou  le  tiers  arbitre  non  dé« 
signé  sont  nommés  d^olBco.  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  sur  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  arbitras  pro- 
noncent oomma  amiabks  compositeurs  >  sans  être 
asueints  apx  formes  at  délaie  de  la  prooédoro4 
levrs  décisions  sont  sans  appel  ai  recours  «a  cas* 
satioiu 

Publication, 

i)0.  Ponr  déposer  ces  préseiltes ,  et  les  faire  pu- 
blier partout  où  besoin  sera ,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d*une  expédition. 


8  tss  22  Mias  18S4.  -^  Ordonnance  du  roi  portant* 

Êrorogation  de  la  chambre  temporaire  dn  trf- 
unalde  première  instance  de  Limoges.  (IX, 
BnU.MLXXXI,n.  11173.) 

Loais-Philippe  ,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  Ytt  Tart.  39  de  la  loi  du  20  avril 
18l0  ;  vu  notre  ordonnance  du  29  novem- 
bre 184i,  portant  création  d'une  chambre 
temporaire  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Limoges  (  Hante-Vienne  )  ;  vu 
i*état  des  travaux  de  ce  tribunal  ;  considé- 
rant que  Pifitérêt  des  justiciables  eiige  l« 
prorogation  de  la  chambre  temporaire  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 


Art.  l«^  La  chambre  temporaire  cjj^ 
par  notre  ordonnance  du  29  novembre  IMf, 
dans  le  tribunal  de  première  instance  da 
Limoges ,  continuera  de  remplir  ses  fonc» 
tions  pendant  une  année  ;  à  l'expiration  de 
ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  dei 
cttitei  (M.  Martin  dnNord)  estetiargéfete. 


8  S3  22  Nias  184â*  —  Ordoniianca  dn  roi  portant 
prorogation  des  tariCs  des  droits  de  navigi^ti^n 
MtaeUament  perçoa^nr  les  canaux  da  Bretagps, 
la  canal  latéral  à  la  Loiroi  et  les  canam  da 
Barry  et  dn  Nivernais.  (IX«  Bail.  MLlXUi 
».  11174.) 

Louis-Philippe,  etc.^  vu  la  loi  do  {[4 
août  182f,  relative  à  la/consiructibo  et 
Taché vement  de  plusieurs  canaux  ;  vu  le 
cahier  des  chargea  annexé  à  tadite  loi;  va 
notre  ordonnance  du  25  août  4843 ,  qui  t 
prorogé  jusqu'au  l^i*  avril  1S44  letanfea 
vigueur  sur  les  canaux  de  Bretagni»,  h- 
tëral  à  la  Loire,  diî  Berry  et  du  I<fiveroais; 
va  la  lettre  du  comiié  d'admimitratloa  de 
la  conH>agnie  des  Quatre-Canaux ,  en  date 
du  28  février  1844  ;  sur' le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, ete; 

Art.  l**".  Les  tarifs  des  droits  de  né- 
gation, actuellement  perçus  sur  les  caosûi 
de  Nantes  k  Çrest,  du  Blavet,  dllle-cl- 
Rance ,  latéral  k  la  Loire ,  de  Digoio  à 
Briare,  du  Berry  et  du  Nlvçrnais,  sont 
prorogés  jusqu'au  \^^  octobre  1844. 
'  S.  Notre  ministre  des  finaneer(1)f.  U- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


17=  22  KAEs  I8M.  -^  Ordonnance  du  roi  qtù 
appelle  h  Tactivité  seise  mille  homuïes  sdr'tè 
restant  disponible  du  contingent  de  la  daiie  de 
1842.  (IX,  Bull.  MLXXXI,  u.  11178. j 

Lonis-PhiUppe,  etc.,  vu  la  toi  du  9  aiHl 
1842,  qni  a  fixé  k  qnatre-vIngt'mtiMe  Mn- 
ihes  le  contingent  de  ta  classe  dé  18 if  î  ta 
lÀ  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrùtèmeiit 
de  l'armée;  vu  la.  situation  de  l'eifeetif 
général  de  l'armée  actif e  ;  êotAe  rapport 
dé  noire  ministre- secrétaire  d'Etat-de  la 
guerre»  pt^rfdentdttcowseti^  etc.  *" 

Art.  l«r.  Il  est  appelé  à  Péfétivf té  seiia 
mille  hommee,  sur  4e  restant  disponible  do 
contingent  de  la  classe  de  1842. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  doc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


22  ==  23  MAas  1844.  —  Loi  portant  règlemenl 
déGnilif  du  budget  de  Texercice  1841  (!)•  (^  ' 
Bull.  IILXXXU ,  n.  11100.) 


(ij  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépotés  le 
}«  mars  1845  (Mon.  du  $)  ;  rapport  par  ft.  Vnitrj 


(e  21  juin  (Mon.  dio  3  juillet).  ,    .. 

Reprise  la  1^  janvier  1844  (  Mon.  d»  iô)  5  ^ 
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nXRE  ^.  RÂaLKMBKT  DU  BQOOBT  9B 
L'SXBBCICB  1841. 

8  I**"*  Fixation  des  dépênsét, 

Art  i*''*  Les  dépenses  ordinaires  et  ei- 

traordinaires  de  l'exercice  1841,  constatées 

dans  les  comptes  rendas  par  les  ministres , 

sont  arrêlées ,  eonftMrniément  an  tableau  A 

d-annexé  ,  à  la  sonime  de  un  milliard 

%!iaUe  cent  Tlngt^neaf  millions  trois  cent 

soixante  el  douie  mille  cioq  cent  quatre- 

Tingt-cinq  francs  viogt-dem  centimes. 

Les  paiements  effectués  sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture, 
sonTl  fixés  a  un  milliard  quatre  cent  vingt- 
cinq  millions  ^eux  cent  trente-neuf  mUle 
au  cent  Tln|;t-deia  francs  soixante  ^ t  qua- 
tôrze  centimes. 

Et  les  dépenses  restant  à  parer,  é  quatre 
millions  ceni  Irënte-deux  mille  neuf  cent 
soixante-deux  francs  quarante-huit  cen- 
times.        ' 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solder 
lei  diiiettses  de  l'exercice  1841  seront  or- 
donnancés suf  les  fonds  de  l'exercice  cou- 
rant, selon  les  règles  prescrites  par  les 
nt.  8, 9  et  K)  de  ta  loi  da  93  mai  18*4. 

$  II.  FixtUion  dfis  crédiu. 
«.  Il  est  aeeoriié  aux  ministres ,  sur 
nnerclco  i»f4  ,  pour  couvrir  les  dépenses 
effectuées  ad- delà  des  crédits  ouverts  par 
la  loi  des  finances  du  16  }uHlet  1840  et  par 
diverses  lois  spéciales,  des  crédits  complé- 
mentaires jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  deux  millions  cent  quarante-trois  mille 
sept  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  qna- 
nntMrois  centimes  («2,143,799  fr.  43  c). 
G«  cré£U  demeurent  répartis,  par  minis- 
lert  et  par  chapitre,  conformément  an  ta- 
iHeio  A  cl-annexé. 

3.L«scrédHsmontanté  un  milliard  quatre 

oeot  soixante  et  dix^irait  millions  soixante 

et  dix-sept  miHe  «eof  cent  soixante  et  on 

fiaaes  «Inqaaate  centimes  (1,418,077,961 

fa^  iO  c  >,  ouverts  aux  ministres ,  conibr- 

QéHMnt  ans  tableaux  A  et  B  ci-annexés, 

pov  Ita  services  ordinaires  et  extraonii* 

5J^dc  l'exercice  1841,  comprennent  le 

«dit  de  trente  mHle  francs  (  30,000  fr.  ), 

preriseicemeot  ouvert  pour  les  routes  stra- 

t<%iqiies  de  l'ouest,  par  i'orëonnanoe  royale 

dB^iaill(iift42,qui  demeure  sanctionnée. 

Ces  erédita  sent  rédolts, 

!•  B'«ne  aonraie  de  quarante  et  un  mik- 

!"**ÎL!**  ^^^  «aatorze  mille  six  cent  qua- 

t(ê-tiDgt-six  francs  quatre-vingt-un  cen- 


times» Doo  coosomméapar  les  dépaniei 
consUtées  à  la  cliarge  de  l'exercice  1841 . 
et  qui  est  annulée  définitivement. 

â**  De  celle  de  quatre  millions  cent  trente- 
deax  mille  neuf  cent  soixante-deux  francs 
ouarantehuit  cenUmes»  représentant  let 
dépenses  non  payées  de  l'exercice  1841 , 
que ,  conformément  à  l'art,  iw  ci-dessus , 
les  ministres  sont  autorisés  à  ordonnancer 
ior  le  budget  des  exercices  courants. 

3»  Et  de  celle  de  neuf  millions  deux 
cent  trenta-quatre  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  quatre-vingt-dix  cen- 
times, non  employée,  à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  i  fxercice  1841 ,  sur  les  produits 
a^Tectéa  au  service  départemental  et  k  divt c« 
services  spéciaux ,  dont  les  dépenses  se  rè- 
glent d'après  le  moatant  des  ressources. 
réalisées,  laquelle  somme  est  transportée 
aM  budget  de  l'exercice  1845,  pour  y  rece- 
voir la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par 
a  ioi  de  ânances  du  16  juillet  1840  et  par 
la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1839.  sa- 
voir :  service  départemental,  8,917,751  fr, 
47  c.  ;  divers  services  spéciaux ,  316,737  Ik. 
45  c.  Total ,  9,234,488  fr.  90  c. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits 
montant  ensemble  à  cinquante-quatre  mil- 
lions neuf  cent  quatre-vingt-deux  millecent 
trente-huit  francs  dix-neuf  centimes,  sont 
et  demeurent  divisés,  par  ministère  et  par 
chapitre,  conformément  au  tableau  A  ci. 
annexé, 

4.  Au  moyen  des  dispositions  contenuet 

dans  les  deux  arUcles  précédents,  iea  cré* 

dits  du  budget  de  l'ei^ercice  1841  sont  dé- 

finitiveraent  fixésé  un  miUiard  quatre  cent 

vingt-cinq  millions  deux  cent  trente-neoS 

raïUe  six  cent  vingt-4enx  fraiiea  soixante 

et  quatorze  centimes  (I,4à5,a39,6î2  fr.' 

AV'  *i  '^P*f**8  conformément  au  même 
tableau  A* 

S  III.  Fixation  des  recettes, 

5.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1841  sont 
arrêtés ,  conformément  au  tableau  C  cl- 
annexé,  é  la  somme  de  un  niHItard  treis 
cçnt  quatre-vingt-sept  millions  bait  cent' 
douze  mille  trois  cent  vingt  francs  qua- 
rantsHieufcenUmes. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
ciee,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sent 
fixées  a  un  milliard  trois  cent  quatre-vinat- 
deux  millions  cinq  cent  cinquanfe- trois 
nallie  huit  cent  quatre-vingt-onze  franca 
cinquante-sept  centimes.  -^  «"nca 


le-1  (évrnr  (Mon.  4a  a),  àl«  majoriié  de  m^mt 

contre  51.  i    *"  «     "  j"  "; — •  i*»"".  uu  z  marsi  ;  discossion 

Pré^Ution  i  U  Ch«»br,  d«  p.ir.  1,  15.  ti-     lu^^^.u'iâ^^'^ot^tS^;::^  <«•»•  «"  « . 
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■  Et  les  droits  et  produits  reslatït  n  rccoii 
VTêr,  k  cln(|  millions  deux  cent  cinqnatile- 
huit  mille  quatre  cent  vingt-huit  francs 
<juatre-vingt-donze  centimes. 

Le»  sommes  qui  pourront  être  ullérieu- 
rtment  réalisées  sur  les  ressources  affectées 
à  l'exercice  4841  seront  portées  en  recette 
au  compte  de  l'exercice  courant,  au  mo- 
ment où  les  recouvrements  auront  lieu. 

6.  Les  recettes  du  budget  de  Texercice 
1841,  arrêtées,  par  Tarticle  précédent,  à  la 
lomme  de  1,382,553,891  fr.  67  c.  sont 
augmentées ,  en  eiécution  des  lois  de  rè- 
glement des  budgets  de  1859  et  de  1840, 

10  Des  fonds  non  employés  à  Tépoque 
d^  la  clôture  des  exercices  1839  et  1840.  sur 
les  crédits  affectés  au  service  départemental 
•t  à  divers  services  spéciaux,  7,940,739  fr. 
59  c. 

±0  Des  fonds  transportés  de  l'excrdée 
1839  pour  accroître  les  ressources  ordi- 
naires du  budget  de  1841 ,  14,387,894  fr. 

3»  Des  fonds  restés  disponibles  a  la  clôture 
des  exercices  1839  et  1840  sur  le  service 
des  travaux  extraordinaires,  10,888,181  fr. 
4  c. 

ISnsemblc,  1,415,779.706  fr.  22  c. 

Sur  cette  somme,  il  est  prélevé  et  trans- 
]>orté  à  l'exercice  1843,  en  conformité  de 
rart.  3  de  la  présente  loi ,  une  somme  de 
neuf  million»  deux  cent  trenle-qualre  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-huit  francs  qua- 
tre-vingt-dix centimes,  pour  servir  à  payer 
les  dépenses  du  service  départemental  et 
des  autre»  services  spéciaux  restant  à  sol- 
der à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
1841. 

Les  ressources  applicables  à  l'exereiee 
1841  demeurent ,  en  conséquence ,  fixées  à 
la  somme  de  un  milliard  quatre  cent  six 
millions  cinq  cent  quarante  •  cinq  mille 
deux  cent  dix -sept  franc»  trente-deux  cen- 
times. 

S  IV.  Fiœation  du   résultat  général  du 

budget» 
.  7.  Le  résultat  général  du  budget  de 
r»Bercice  1841  est  définitiv^nent  arrêté 
ainsi  qu'il  suit  : 

Paiements  fixés  par  l'article  1«'  à 
1,4«5,139,622  fr.  74  c. 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à 
1,406,645,217  fr.  32  c. 
.  Excédant  de  paiement  réglé  à  la  somme 
de  dix-huit  millions  six  cent  quatre-vingt- 
quatorze  mille  quatre  cent  cinq  franc» 
quarante -deux  centimes,  conformément  au 
tableau  D  ci-annexé. 


Cet  excédani^  de  paiement  sera  traal^ 
porté  au  compte  spécial  prescrit  par  Fart. 
36  de  la  loi  de  finances  du  25  juin  1841, 
et  l'extinction  en  aura  lieu  au  moyen  des 
ressources  extraordinaires  que  cette  mémo 
loi  a  déterminées. 

TITRE  II*  RÈGLEMENT  DES  8EEY1GB8 
SPàCIAVX. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux  rattachés,  pour  ordre  an 
budget  général  de  l'exercice  1 841  denièO' 
rent  définitivement  arrêtées  et  réglées! ta 
somme  de  vingt-deux  millions  neuf  eent 
quatre-vingt-treize  mille  neuf  cent  qoinxe 
francs  quatre-vingt-trois  centimes,  confor- 
mément au  résultat  général  du  tableaa  E 
ci-annexé,  savoir  : 

Léglon-d'Honnéur,  8,241,403  fr.  96  e. 

Imprimerie  royale ,  2,566,600  fr.  45  c. 

Caisse  de»  invalides  de  la  marioe, 
10,920,037   fr.  13  c. 

Service  de  la  fabrication  de»  mouDiiei 
et  médailles  ,  1 ,265,874  fr.  29  c. 

TOUI ,  22,995,915  fr.  83  c. 

9.  Les  recettes  et  les  dépense»  du  servies 
spécial  des  chancellerie»  con»ulaires ,  pour 
l'exercice  1840  ,  sont  arrêtées ,  cooforiiié- 
ment  au  tableau  F  ci-annexé ,  à  la  somne 
de  quatre  cent  dix-sept  mille  neuf  œot 
quatorze  franc»  cinquante-sept  centiinei 
(417,914  fr,  57  c). 

TITRE  m.   Dispositions  particu- 
lières. 

10.  Le»  crédit»  d'in»cription  accordés 
»ur  l'exercice  1841 ,  par  le»  loi»  des  16 
juillet  1840  et  16  mai  1841  ,  pour  les  pea- 
sions  militaire»,  »ont  définitivement  «r- 
rêtés ,  conformément  au  tableau  G  ci-ii- 
nexé,  à  la  somme  de  un  million  cinq  eeot 
cinquante  mille  franc»  (1,550,000  fr.Ji 
pour  laquelle  ils  ont  été  employés. 

11.  Le,  reliquat  sans  emploi  de  cent 
quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-dit 
francs  (104,690  fr.)  est  annulé  sur  le  crédit 
de  trente  million»,  en  rente»  trois  poor 
cent,  ouvert  par  la  loi  du  27  avril  18*5, 
pour  rindemnité  accordée  aux  anciens  pro- 
priétaire» dépossédés ,  et  rédoit  à  viogt- 
six  million»  cent  mille  franc»  par  les  ta- 
notations  résultant  de»  loi»  de»  5  Janvier 
1851  et  24  avril  1833  ;  ce  crédit  demwre, 
en  coMéquence,  arrêté  à  la  »omme  de  vingt- 
cinq  million»  neuf  cent  quatre- vingt-qotnw 
mille  trois  cent  dix  francs  (25,995,510  fr.)» 
conformément  au  tableau  H  ci-annexé  (ij» 

(Suivent  les  UibieaiM.) 


,  (1)  M.  DetloDgrais  •▼ait  proposé  ah  article  ad- 
ditionnel ainsi  conça  :  «  Les  conditions  d* admis» 


sibililé  et  d*avancemenl  dans  les  •dmini«ir«l«ô"J 
ctntrales,  les  senricea  et  les  edminUlrtUOW  P"^ 
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90  v35MA»fl8M.  —  Ordo«iMQce  do  roi  BMT 
r«xëcation  da  la  conveolioa  «ddilionnalie  àU 
convention  de  poste  do  10  ami  1881 ,  conclue 
et  signée,  le  30  ooTembre  18àS,  entre  la  Franc» 
•t  r Aatriehe.  (IX ,  Bott.  MLXXXIV,  n.  lllOe.) 

LooisPhilIppo ,  etc.,  vu  :  !<»  la  conyeo- 
lion  de  poste  coDctoe  et  lignée  è  Paris ,  le 
16  avril  1831 ,  entre  la  France  et  l'Autriche, 
et  la  convention  additionnelle  à  cette  con- 
vention ,  conclue  et  lignée  à  Paris  le  30 
novembre  1843;  2o  la  loi  du  14  floréal 
an  10  (4  mai  1802)  ;  S^les  lois  des  15  mars 
1827  et  14  décembre  1830;  sur  le  rapport 
de  notre  mlnlitre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  ûnances ,  etc. 

Art.  l«r.  A  dater  du  l»'  avril  prochain , 
les  personnes  qui  voudront  envoyer  àe 
France  ou  de  l'Algérie  des  leUres  ordi- 
naires  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche» les  villes  de  Belgrade  et  de  Gracovie, 
la  Moldavie»  la  Valachie,  la  Turquie  d'Eu- 
rope  et  la  ville  de  ScuUri  d'Asie,  auront  le 
choix  ^e  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres 
A  la  charge  des  destinataires,  ou  d'en  payer 
le  port  d'avance  Jusqu'au  lieu  de  destiuAf 
tion  ;  le  tout  par  réciprocité  de  la  même 
faculté  accordée  aux  regnicoles  de  reropire 
d'Autriche  et  aux  habitants  des  villes  et 
Etats  susmentionnés,  pour  les  lettres  ordi- 
Dalres  adressées  par  eux  en  France  ou  en 
Algérie.  Toutefois,  les.  lettres  adressées  de 
France  ou  de  l'Algérie  aux  autorités  impé- 


n  a  SS  HABS  laM.  ~  Loi  qoi  MOOfde,  k  lilco 
d«  récompensa  aatioiiakt  «ne  pension  de  trois 
mille  francs  k  la  fille  dn  maréchal  Dronet, 
comte  d*Erion ,  et  oorre  on  crédit  spécial  ponr 
le  paiement  des  fianérailles  do  maréchal  (1). 
(IX.BbIL  MLXXXin,  a.  lllM.) 

Art.  i«r.  Il  est  accordé,  i  titre  de  ré- 
compense nationale,  une  pension  annuelle 
t\  viagère  de  trois  mille  francs  (  3.000  fr.  ) 
à  demoiselle  Anne-Marie-Louise  Drouet 
d*Erlon ,  née  k  Eelms  ,  département  de  la 
Marne,  le  18  octobre  1796,  fille  du  mare- 
chMl  Drouet ,  comte  d'Erlon ,  décédé  à  Pa- 
ris ,  le  25  janvier  1844. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique ,  avec  Jouissance 
dndit  Jour,  25  janvier  1844. 

3.  Un  crédit  spécial  de  quinie  mille 
francs  (15,000  fr.  )  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d'EUt  de  la  guerre,  pour  le  paie- 
ment des  fonérailles  dn  maréchal  Drouet , 
comte  d'Erlon. 

Il  sera  pourvu  i  cette  dépense  au  moyen 
des  ressourcée  affectées  aux  besoins  de 
l'exercice  1844  par  la  loi  de  finances  du 
U  juillet  1&43. 


f7«23  vams  4844.  —Ordonnance  da  roi  qni 
oarre  le  borean  de  douanes  de  Longlavitle  (Mo- 
selle)  k  rimportation  et  k  Pezportation  del  cé- 
réales. (IX,  Boll,  MLXXXUI,  n.  11102.) 


T      •    -rM-.t.  .  .  .  *»««wo  VU  ue  I  Aigtjrieaux  au 

Louis.Phjlippe,etc.,sur.le  rapport  de  riales  et  royales  daqs  les   provinces   de 

noue  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agrl-  l'empire  d'Autriche  devront  être  affran- 

culture  et  du  commerce  ;  vu  la  loi  du  2  dé-  chies  Jusqu'à  destination  ,  faute  de  quoi 

cemfc^e  i  814 ,  d  après  laquelle  nous  avons  elles  ne  pourront  être  acheminées,  et  seront 

a  désigner  les  ports  et  bureaux  de  douanes  traitées  comme  rebut. 

VîxiX'^^a^^^^^  me1;t!;5îe5:[rT?r.^rr^^^^ 

nance  royale  du  17  janvier  1830  et  notre    ""°î  •^'^'  ^  *^'"^  ^*  ^^  *  ^'«*^*'  • 

ordonnance  du  23  août  de  la  même  année, 

felalives  au  même  objet;  l'avis  de  notre 

ministre  secréUire  d'Etat  au  département 

des  finances,  du  24  novembre  dernier,  etc. 

Art.  l«r.  Le  bureau  de  Longlaville,  dé- 
parlement de  la  Moselle,  est  ouverte  l'im* 
^orUtion  et  à  l'^BxportaUon  des  céréales. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
corameree,  et  des  finances  (MM.  Canin- 
Crridaioe  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


par  la  voie  des  postes  aotrictiiennes ,  des 
lettres  ordinaires  pour  les  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modéne,  les  Etats  pontificaux, 
le  royaume  des  Deux-Siciles ,  le  royaiune 
de  Grèce ,  l'Archipel ,  les  lies  lonniennes , 
la  Pologne  et  la  Russie  méridionales ,  au- 
ront le  choix  de  laisser  le  port  entier  de 
ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires,  ou 
d'acquitter  ce  port  d'avance ,  mais  seule* 
ment  jusqu'à  l'extrême  limite  du  territoire 
autrichien ,  savoir  :  !<>  pour  les  duchés  de 


I  dépendants  des  dirers  ministères ,  seront 
déterminées,  d'ici  au  1*  janTÎer  1845 1  par  des  or- 
dmmanecs  royales  rendues  dans  la  forme  des  rè- 
gleaMnla  d*«aimidistration  imbliqoe. 

•  Ancooe  modiScaiion  ne  pourra  y  être  ap» 
portée  qoe  dans  la  n»ême  forme.  • 

Cet  amendement ,  dont  il  est  aisé  de  saisir  les 
molICi,  a  été  retiré  par  son  antear  sur  Tobservation 
^i  a  été  faite  par  M.  le  ministre  des  finances 
qtte  le  projet  de  loi  sar  les  pensions  contenait 
taM  diap«akion  «ndognei  k  cette  d*  Tamend». 
i»eni,etqeeFMWiindfteçtteqi>siSJbfifwa^eit 


plus  utilement  lorsque  cette  loi  serait  délibérée. 

(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
80  janvier  (Mon.  du  31)  ;  rapport  par  M.  le  gé- 
néral Patihans  le  10  février  (  Mon.  du  17  )  ; 
diacaasion  et  adoption  U  23  (Mon.  da  24) ,  k  la 
majorité  de  249  voix  contre  10. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  S8  fé« 
vrier  (Mon.  dn  1*  mars);  rapport,  par  M.  le 
vicomte  Viilien  du  Terrage  le  11  mars  (Mon.  du 
15)  ;  discussion  et  adoption  le  16  (Mon.  da  17), 
k  la  majorité  de  iWJ  voii.  contre  4. 
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Pstmé  et  de  Plaisance ,  ]aS(^^â  Casat- 
Posterlengo  ;  2^  pour  le  duché  de  Modéne» 
les  Etats  du  Saint-Siège  et  le  royaume  des 
Beox  -  Sicilei ,  jusqu'à  San  -  Benedeito  ; 
S»  pour  le  royaume  de  Grèce ,  TArcbipel 
et  ie£  lies  lo'nnienbes ,  jusqu'à  Trieste  ; 
•^0  pour  la  Pologne  et  la  Russie. méridio- 
nales,  jusqu'à  Podgorce  ou  Brody. 
,  S.  A  partir  également  du  !«'  avril  pro- 
cbain,  le  public  ne  sera  admis,  dans  aucun 
cas ,  à  faire  affranchir  jusqu^à  Textrême 
limite  du  territoire  français  les  lettres,  à 
destination  des  Etals  désignés  dans  les 
deui  articles  précédents. 

4.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
ftiéaUatif  établi  par  les  art.  i»»^  et  ^  de  la 
t^^èsehte  ordonnance,  en  faveur  des  ïeitreis 
ordinaires  destinées  pour  le:;  provinces  de 
Tempit-e  d'Autriche  et  pour  les  Etats  qni 
empruntent  l'intermédiaire  des  postes  aif- 
trichienne^,  sera  applicable  anx  lettres  et 
paquets  renfermant  -des  échantillons  de 
marchandises.  ^'*'  - 

5.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des 
écliantillons  de  marcbandi.^es  qui  seront 
étifoyés  affranchis  de  France  ou  de  TA  Ine- 
rte pour  les  provinces  de  l'empire  d'Au- 
tritihe  et  les  Etats  anxcfuéls  les  postes  au- 
trief^îennes  servent  d'intermédiaires,  et 
réciproquement ,  les  objets  de  même  na- 
ture qui  seront  livrés  non  affram-hls  à  la 
France ,  par  l'office  des  postes  d'Autriche, 
jouiront  des  modérations  de  port  accordées 
par  l'art.  7  d^  la  loi  du  15  mars  18Î7. 

(5.  Le  public  pourra  envoyer  desf  lettres 
dUes  chargées  à  destination  dés  provinces 
de  l'empire  d'Autriche  et  des  pays  attxquets 
l«»  polies;  «atriohieAraes  servent'  d'intertné- 
diaitet.  Le  pert  de  ces  lettres  sera'étaMt 
d^apréi  les  «arifs  conl'binés  de  la  France  et 
4e  l'Autriche  oa  des  Etats  qu'ils  doivent 
trtTerser.  Il  sera  toojoiira  acquitté  d'a- 
¥Mi«e«  et  suivant  le  ittwie  ei^apréa,  savoir  : 
i»  l««  lettt^s  dkargéeis  pour  les. provinces 
do  l'empire  d'Autriche,  les  villes  de'Bel^ 
grade  et  dëGracovie,  la  Moldavie,  la  Vala^ 
<iiie,  la  Turquie  d'Europe  et  la  ville  de 
Betit«ri  d'Asie,  aerorit  affranchies  jtifqii'à 
destina  tjion*;  9^  les  letlrea  chargées  adrei*- 
•iet  dans  les  ElMs^  désignés  aux  paragrff^ 
phesl,  2,  3  et  4  de  l'art.  2  précédent, 
seront  affranchies  Jusqu  à  l'extrême,  lirnite 
du  territoire  autrichien ,  suivant  leurs  des- 
tiBalioQfr  respectives. 

7k  La  taie»  a^  profit  do  trésor»  des  lettres 
el  éobanllifons  de  nMirehandises  orrigtnairfls 
des  provinces  de  Temprire  d'Autriche  ou  deà 
pap  qui  empruntent  l'intermédiaire  des 
postes  autrichiennes  pour  la  France  ou 
rArfgérlev  ou  de  la  Franae  et  de  T Algérie 
pour  les  proviDe«a  de  i'eaupke  d'Aiitriche 
%%  les  pays  sasinentionnés,  sera  établie  eo 


raison  du  parcours  «fe  ces  ôttjets  eft  Pranéé, 
et  d'après  les  art.  i  ,  2  et  3  de  la  loi  do  15 
mars  1B27,  Lorsqu'il. y  aura  lieu,d'^outer 
à  la  taxe  établie  eo  vertu  de  la  ïoi  précitée 
le  port  revenaak  à  l'ofice. des  postes,  d'An- 
triche  p.u  ^w%  autres  oITipes  élraofierssurle 
territoire  desquels  lès  objets  susméntiouDés 
auront  dû  où  devront  passer,  ce  port  sera 
perçu  sur  les  envoyeurs  on  sur  lés  (destina- 
taires ,  suivant  le  cas ,  conformément  adl 
tarifs  de  ces  offices. 

8.  Les  journaux ,  ga2eltes ,  ouvrages  ^^ 
riodiques,  livres  brochés,  brochures, ^a^lcrs 
de  musique,  catalogues,  prospectus,  aa* 
nonces  et  avis  divers  imprinlés,  lithogra- 
phies où  autographiés ,  qui  seront  envoyé» 
sous  bande,  de  France  oti  de  l'Algérie,  ï 
destination  des  provinces  de  rempSre  d'Au- 
triche ou  des  villes  et  Etats  désignés  datts 
les  art.  I^r  et  S  de  la  ))^ésenle  ordonnance, 
devrofkt  être  affranchis  jnsq^à  la  froirtiére 
du  territoire  français,  et  lé  port  eh  sert 
perçu  éonforrhément  eut  lois  des  i5  mars 
1827  et  14  décembre  1850.  Les  ménies  of^ 
jets,  originaire^  des  ptotirtces  de  t'emttire 
d'Autriche  et  des  villes  ou  Etats mentfooèés 
dans  l'art.  !«>'  da^ia  présente  ordonnance, 
et  destinés  pour  la  France  ou  l'AAgériai 
supporteront  les  taxes  fixées  par  lès  16/s 
ci-diessus  mentionnées,  et  ces  taxes  seront 
acquittées  pat  )es  destioa taures.  Quant  aai 
journaux,  jçazetles  ^  ouvrages  périodiques 
et  ihiprimés  de  toute  natnfe ,  destinés  poi^r 
la  France  et  l'Algérie,  originaires  des  pays 
désignés  dans  l'art.  2  précédent ,  ^|s  d^ 
vront  supporter,  Indépendahrmentdéii  taxes 
territoriales  ci  -  dessus  mentionnées,  les 
taxes  étrangères  ci-aprés  ,  savoir  :  1°  les 
journaux,  gazettes  et  imprimés  de  toute 
nature  dirigés  par  les  territoires  allemand 
ou  suisse  ,  la  somme  de  cinq  centimes  pitr 
journal  ou  par  feuille  d'impression  ;  !•  les 
mêmes  objets,  quand  ifs  auront  dû  pa^t 
par  le^  Etats  satdes ,  la  somme  dé  dli'een- 
tlmeS  par  journal  ou  par  fVîuillé  d'iihjlres- 
sfon.  Toutefois,  les  objets  mentîohnéi'ta 
présent  article ,  oHglnahres  des  pl^btidfd 
de  l'empire  d'Autriche  ou  des  EtiAs  qui 
emprimtèhl'  l'istermédiaife  ^es  postes  an- 
tricttieftoes,  destinés  pour  la*  Fraoce  M 
l'Algérie,  ainsi  que  ceux  d'origine  fran- 
çaise destinés  pour  les  provinces  de  l'eair 
pire  d'Autriche  et  les  susdits  Etats, Jî^ 
seront  admis  qu'amaht  qu'il  avira  été  SAMH' 
fait,  à  leur  égard,  aua  lois,  ordoRuancesea 
arrêtés  qui  fixent  lescondêlioos  de  leur  pu- 
blication et  de  leur  clreulatloii ,  soit  es 
France ,  soit  dans  les  prOTlnces  et  Etals 
susrelatés. 

9.  Il  ne  sera  admis  aucuna. lettre  ^  m^ 
ehargéei  qaieaiitiaiidraiisoit.dal*or.au.di 
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jPrèçîetn ,  on  tout  autre  objet  pasiible  def 
droitj»  de  .douane. 

10«  .Soo4  et  deneareo^  abrogées  lei  dii- 
posilions  de&  ordaoBanaia  .iioyalea  dea  Ztt 
juillet  1825  et  28  norembre  1838  qui  ae- 
nti€Bt  codtrairef  à  !li  présente  onfouoanee. 

ift«.  Notre  nioiatre  dei  finances  (II.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


56  pfcTBiBA  ^  i*<  iTftu.  184^.  —  Ordonnança  dn 
r^i  qni  anlorÎM  réuMicMOMBi  d'un  dbeaun  de 
fer  de»  miaes  de  lioaille  de  Commeatry  aa 
cnal'da  fierrt»  prà  de  Motallaçon.  (IX.BoU. 
MLXXXV,n.  Îi2<f8.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  la  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d* Etat  au  dépar- 
tement des  travaui  publics;  vu  la  demande 
formée  par  MM.  Hambourg  frères,  tendant 
à  obtenir  Tautorisation  d*éUbtir  à  lests 
Avis,  risques  et  périls,  on  chemin  de  fer 
entre  les  mines  de  Commentry  et  le  canal 
do  Berry,  prés  de  Montluçon  ;  te  mémoire 
descriptif  des  travaux  à  eiécuter  et  les 
plans  à  l'appui  ;  le  tarif  des  prix  k  percevoir 
sur  \e chemin  de  fer  projeté;  vu  l'avis  pu- 
blié, te  13  juin  1842,  par  le  préfet  de  T Al- 
lier, annonçant  Touverture  d'une  enquête 
pubfiqne  sur  les  pièces  ci*dessu8  énoncées  ; 
va  le  registre  d'enquête  ouvert  à  la  sous- 
préfecture  de  Montluçon,  le  20  juin  1842, 
et  closje  20  juillet  suivant;  vu  les  obser- 
▼atfonâ  soumises  par  les  soumiMionnaires 
à  la  commission  d'enquête,  le  12  août 
1842  ;  ya  les  procès -verbaux  des  délibéra- 
tions» en  dat^  des  21  juillet  etl3aoûtl842; 
t«  tes  rapports  et  avis  de  ringéoieur  en 
chai  4e  r  Allier,  endatedu  15  février  1843; 
^«ravis  du  préfet  de  l'Allier,  du  16  mars 
1843;  vu  les  rapports  et  avis  de  Pingénieur 
en  chef  directeur  do  canal  du  Berry,  en 
^te  da  28  avril  1843 «  et  Tavis  du  préfet 
4b  Cher,  du  29  du  même  mois  ;  vu  la  ré- 
damation  adressée,  le  27  mai  1843,  à  notre 
Biolstre  des  travaux  publics,  par  les  con- 
cessionnaires des  mines  de  Bezenet  et  de 
Boyet  ;  vu  également  la  pétition  adressée 
h-W  Chambre  des  Pairs  par  le  sieur  Yail- 
laot^admliiislrateur  des  mines  de  Doyet; 
▼o  las  pUns  el  profils ,  en  data  du  i«'  juin 
iS4S,  indicatifs  d'une  modification  pvé- 
fentée  par  les  demandeurs  an  projet  soumjs 
'  â  renquète  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées ,  ep  date  du  8  juin 
i84Â }  vu.  l'arL  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
et  i»olfe  ordonmnce  -do  18  février  1834  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  BlM.Rambourg  frères  sont  au- 
torisés à  établir  un  chemin  de  fer  jdçs 
aines  de  bouille  doCommentry  au  canal 
do  Bervy,  prés  dé  Montluçon  >  eux  charges 
ec  ecMUioiit  dtf  eèHier  det  eharfe»»  «rrêté 


le  30  Janvier  1844,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  travaux  publics.  Ce 
cahier  des  charges  restera  annexé  à  la  pré- 
senta ordoooaoae. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  poblief 
(M.  Baroon)  est  chargé ,  etc. 

Cahier  des  charges  pour  tétablissêmeni  d'm 
chemin  de  fer  des  mines  de  Commeniry  au 
canal  du  Berry,  prés  Montluçon. 

Art.  1".  Le*  conceMionnaires  s'obligent  k  ex4- 
caler,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  et  4  terminer, 
dans  le  délai  de  quatre  années  an  plos  tard ,  fc 
dater  de  ^ordonnance  qni  en  anlorbëra  Texéce* 
lion  ,  toos  les  tra? anz  nécesMiires  4  Tétablisseineat 
et  4  la  confection  d*an  chemin  de  fer  des  minas 
de  Commentrj  an  canal  du  Berrj,  et  de  maqièee 
qoe  ce  chemin  soit  praticable  dans  tontes  ses  par- 
ties 4  Teipiration  da  délai  ci-dessos  fixé. 

2.  Le  cliemio  de  fer  partira  de  la  commune  de 
Commenlrv,  et  des  puiU  et  tranchées  appartenant 
k  la  mine  de  ce  nom  \  il  se  dirigera  par  le  nord  da 
flionta&siégé  sar  la  vallée  de  TAmaron ,  qo*il  tra- 
versera pour  gagner  les  hauteurs  de  Marignon  ,  en 
passant  entre  Burdesonlle  et  les  Boulades;  il  des- 
cendra dans  la  vallée  dn  Chevet ,  et ,  passant  près 
de  Montluçon  et  dans  le  voi&inaga  des  haulH 
fourneaux,  il  traversera  le  Cher,  et  viendra  aboutir 
an  port  do  canal.  Le  chemin  comportera  deex 
plans  automoteurs,  dont  la  pente  pourra  s'élevtr 
lusqu'à  0*,20  par  mètre.  Sur  le  reste  do  parcoa*, 
le  maximum  des  pentes  et  des  rampes  ne  ponrra 
dépasser  0",015  par  mètre. 

S.  Dans  le  délai  de  six  mois  an  pins  tard  ,  4 
partir  de  Tépoque  fixée  4  Tart.  i«,  les-  eoncif- 
sionnfires  devront  soumettre  4  Tapprohatioa  de 
Tadministration  supérieure ,  rapporté  sur  nm  plan 
è  Téchetle  de  1/5000,  le  tracé  déûnitif  da  cbem^ 
de  fer  des  mines  de  Commentry'an  canal  dn  Beri^, 
d*après  les  indications  de  Tarticle  précédent.  Ils 
Indiqueront  snr  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des 
gares  de  stationnement  el  de  croisement,  ainsi 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargemem. 
A  ce  même  plan  devront  être  joints  nn  profil  en 
long  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  nn  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  le  laMean  des  pentes 
et  rampes ,  et  un  devis  explicatif  contenaïkt  la 
description  des  ouvrages.  Les  dispositions  de  dél«il 
àts  plans  atitomolenrs  et  de  lenrs  moyens  de  trac- 
tion devront  également  être  soumises  4  Tapproba- 
tion  de^  Tadminislralion  supérieure.  En  coôrs 
d*exécation,  les  concessionnaires  auront  la  acuité 
de  proposer  les  modifications  qu*ils  pourront  ju^ 
utile  d'introduire,  mais  ces  modifications  ne  po^r- 
ront  être  exécutées  que  moyennant  PapprobatiOn 
préalable  et  le  consentement  formel  de  radminis- 
tration  supérieore. 

A.  Les  concessionnaires  sont  antorisés  4  a^- 
lablir  le  chemin  qa*4  ^nne  voie ,  sauf  les  parties 
où,  pour  la  facilité  dn  service,  il  sera  jugé  utile  de 
rétablir  4  deux  ou  plusieurs  voies.  ' 

5.  Le  minimum  de  largeur  de  la  toiè',  entre  les 
bords  intérieors  des  rtib,  est  fixé  4  0",90.  Dans  les 
parties  où  il  y  aura  deux  voies,  la  largeur  entre  les 
deux  voies  devra  être  an  moins  égale  4  la  iai^enr 
de  voie  déGnilivement  adoptée.  ' 

0.  Le  minimum  de  rayon  des  courbes  est  fixé  4 
ISO  mètres.  Les  concessionnaires  auront  la  facohé 
de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article,  comme 
4  e«Ues  de  l*article  précédent ,  les  modifications 
doMt  r«>péri«]iee  pourra  Indiqaer  l*atHHé  et  ta 
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conf  enaïkce  ;  maû  ce*  modifications  ne  poorront     nenis  de  nif  ean  det  roata  royales  et  déointiiMii- 
exécatées  qae  mojennant  Tapprobation  préa-      talcs  el  des  chemins  Ticinanx. 


être  exécatées  qae  mojennant  I*approbation  préa 
lable  et  le  consentement  formel  de  Tadminisira- 
tiott  supérieure. 
7.  Ladminislration  pourra  antoriser  les  eroisê- 


Oavertnre  da  pont 

Hauteur  sous  clef  des  ponts  en  pierre.     .     . 
Hauteur  sous  poutre  des  ponts  en  charpente< 

Largeur  entre  les  parapets 

Hauteur  des  parapets.     ....... 


taies  et  des  chemins  Ticinanx. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  derra  passer  an-dessus 
d'me  Toie  de  communication ,  les  dimensions  de 
l*ottTrftg«  seront  fixées  ooMoie  ii  soit  i 


ROUTES 


royale) 


8  00 
5  00 
à  30 
2  50 
0  80 


déparle- 
mentales. 


7  00 
5  00 
A  50 
2  50 
0  80 


CHBlffJN  VIQNAL 


de  grande 
commu- 
nication. 


5  00 
A  00 
4  00 
2  50 
0  80 


ordinaire. 


A  00 
A  00 
A  00 
2  50 
0  80 


Toutefois  ,  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires) des  dimensions  plus  faibles  que  celles  qoi 
sont  ci-dessus  indiquées  pourront  élre  autorisées 
dans  le   cas  ob  les  chemins  à  traverser  auraient 


enxxmèmes  des  dimensions  moindres. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra. passer  an- 
dessous  d*une  «oie  de  communicalton  ,  les  diiaen- 
sions  de  l'ouvrage  seront  fixées  comme  il  suit  : 


Largenr  entre  les  parapets 

Ouverture  du  pont  entre  les  culées.    .     •     . 
Distance  verticale  entre  Textrados  et  les  rails. 


ROUTES 


royale 


8  00 

2  50 

3  50 


départe- 
mentales. 


7  00 
2  50 
S  50 


CIIfiMiN  VICINAL 


de  grande 
commu- 
nication. 


5  00 
2  50 
S  50 


ordinaire. 


A  00 

2  50 

3  50 


Il  est  fait  toutefois ,  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  une  réserve  semblable 
h  celle  qui  est  énoncée  au  dernier  paragraphe  de 
rarticle  précédent. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une 
xivière ,  un  canal  ou  un  cours  d*ean,  le  pont  aura 
Ja  largeur  de  vole  et  la  hauteur  de  parapets  (liées 
k  Tart.  9.  Quant  à  Touverture  du  débouclié  el  à  la 
hauteur  sou^  clef,  elles  seront  déteuainées  par 
radministratiou,  dans  chaque  cas  particulier,  sui- 
vant les  circonstances  locales. 

11.  Le  pont  k  construire  sur  le  Cher  pourra  être 
en  bois.  Les  ponts  établis  à  la  rencontre  des  routes 
et  chemins  poorront  être  en  charpente ,  avec 
culées  en  maçonnerie. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  Les  routes  existantes, 
la  déclivité  des  pentes  cl  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  pas  excéder  0°>,03  par  mëlre 
pour  les  routes  rojales  et  dëpartementales ,  et 
0",05  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances 
locales  qni .pourraient  motiver  tine  dérogation  k  la 
régie  précédente ,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
▼icinaux. 

13.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales ,  et  les  déplace- 
ments de*  ces  routes  ne  poorront  élre  entrepris 
qu*en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administra- 
tion supérieure.  Le  préfet  du  département,  sur 

t  chanssées, 
»»i- 


Tavis  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et 
P9Qrr«  aoiqrifef  les  dépUcementi  des  c] 


cinaux  et  la  construction  des  ponts  h  la  rencontre 
de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  et  notamment  le  pont  icir  le  Cher. 

lA*  Dans  les  passages  k  niveau,  les  rails  ne  pour- 
ront élre  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  du 
chemin  traversé,  de  plus  de  0"*,03;  les  rails  et  le 
chemin  de  fer  devront,  en  cuire,  être  disposés  de 
manière  k  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  h  la 
circnlaHon.  D^^  barrières  seront  tenues  fermées  de 
chaque  c6lé  du  chemin  de  for,  partout  où  Offtte 
mesure  sera  jugée  néces»aire  par  I  administration. 
Un  gardien  r  payé  par  les  concessionnaires,  sera 
conslaromenl  préposé  h  la  garde  el  au  service  de  ces 
barrières. 

15.  Les  concessionnaires  seront  tennsde  rétablir 
et  d'assurer,  k  leurs' frais  j  rdeoulement  de  tomes 
les  eaux  dont  le  «ours  serait  arrêté  ,  suspendu  «n 
modifié  par  les  Iravam  dépendant  de  l'entreprise. 
Les  aqueducs  qui  seront  construits  k  cet  effet  sous 
les  roules  royale»  et  département  aies  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer. 

16.  A  la  rencontre  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales, et  autres  chemins  publicsy  les  conces- 
sionnaires devront  prendre  tontes  les  mesures  et 
payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  circule- 
lion  sur  ces  routes  el  chen^ins  n'éprouve  ni  inter- 
ruption ni  entrave ,  par  suite  do  l'exécution  des 
travaux  ;  &  cet  effet,  des  routes  et  ponis  provision- 
nels seront  constniUs  ptr  les  soins  et  aux  frais  de 
conceiaionaaires«  partout  o4  cela  sera  jugé  nécoss 
«êinw  AiwmH^  q«e  les  eof^mwK^iUçiu  eMsiao^- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


mmUMÊm»  mnàr.  —  to%u-nm»PM  i^.-^n  Mviiift  1144. 


57 


paiMMi  êtn  totowpté»»  las  {nftefaandMloea- 
liUs  derroat  neoniiattre  «t  contUter  si  let  traravs 
proaiioirea  préaaataat  «ae  aoUditë  aaAMole ,  at 
ft*ik  pavvMrt  aaaorar  fe  aerriee  da  la  cirailatloii.  Ihi 
délai  aara  §ué  poor  Faiéaaiioo  da  la  doréa  da  eaa 
ouvrages  prorisoirea. 

17^  Laa  Hialëriaax  coaaaiwiëMaBt  aa  Mèga  dans 
la  locaiilé ,  «t  noUaaiaant  la  briqaa ,  poorrool  Uf 
amployés  dans  la  conalrocikm  das  onvragaa  da 
chaam d«  far.  Toatcfbia,  les  tèlaa  da  toAlas et  las 
aiHi^aa  satoni ,  ariUat  9M  possible  •  an  pierre  de 
UUU  o«  MoeUoa  d*apparail. 

18.  Parloot  àU  cëa  t^ra  jog<  nécessaire ,  la  dia- 
join  de  fier  sera  dôleré  at  séparé  des  propriétés  par* 
licoiiêres  pur  das  miin  o«  dea  baies,  oa  des  poteaox 
arec  lisses ,  oo  des  /eaés  avec  levées  en  terre.  Les 
IcMsés  qui  serviront  de  clôlore  aorMit  s«  moias 
0*,75  de  profondeur,  k  partir  da  leurs  borda  aa- 
levés.  Les  barrières  termaat  les  coaimanicatioas 
particolières  a*oovriront  sur  les  terres ,  at  aoa  sur 
le  cbemin  de  fer. 

10.  Tous  les  terrains  deslinés  k  servir  d'anplaca- 
neat  an  cheaiin  et  k  toutes  ses  dépendaaces,  leUes 
ane  ffsjras  de  croisement  et  de  stationnamaal*  lieux 
de  chargement ,  dépôt  et  décbargement ,  ports  et 
gares,  ateliers,  meiaoas  da  gardes,  etc.,  ainsi  qu*«B 
rétablissement  dea  commnnicatioas  dépUcéas  #t 
ialerrompaes,  et  des  nonvesux  lits  de  cours  d*eaa, 
seront  acbetés  et  pavés  par  les  coi^eessionnaires.  Us 
sont  snbililnéa  anx  cboits,  et  soumis  aux  oblicatioas 
oni  dérivent ,  poor  radministratioa ,  des  lois  lar 
lespropriation  pour  cause  d*Qtilité  publique. 

30.  L*eairepriae  éUai  d'utiUté  publique,   les 

eoacaasioaaeircaaoai  investis  de  tous  laa  droits  qae 

les  lois  et  règ^emenU  oonCbrent  à  Tadmialstration 

ell»Bième  pour  les  travaua  de  FEtat  { ils  pourroat, 

ea  conséquence  ajse  procurer  par  les  mêmes  voies 

Ica  metédaox  de  remblais  et  de  oonatmetioa  aé« 

rsBisirri  h  rétablissement  at  k  rentretiea  du  cbe« 

mia  de  iier;  ils  joairent,  taat  pour  TeitraatioB 

que  poar  le  dép6t  et  le  tranaport  des  terres  et  des 

■aatériaos  do  tout  genre,  des  privilèges  aecordés 

far  las  mimns  Iota  et  règlements  aux  eatrepreoeurs 

de»  teavafWL  publics ,  à  la  cberge  par  eux  oHadem» 

aiset  kf  amiable  las  propriétairea  das  «erreios  ea- 

dommages;  au  cm  da  non  accord ,  d*aprèa  Im  vè- 

glemems  esTéiéa  par  le  eoaseil  de  pféfectnre ,  sauf 

raoawaea conseil  d*£Ut,  sans  que,  dens  aocao 

cas,  les  concestionnaires  puissent  exercer  de  racoors 

k  catigard  contre  Tedministratioa. 

31.  Les  indemnités  pour  oceopation  temporaire 
ou  délérioretion  de  terrains ,  pour  chômage ,  mo» 
4i;fi>«i>n«»  oa  destcuction  d*asine,  et  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  se- 
ront sopportées  par  les  concessionnaires. 

SX  Pendant  la  dnrée^dea  «raf  ans  Wils  exécute- 
ront ,  par  des  agents  et  des  moyens  de  leur  choix , 
Ifi  fonfanftiim  lirn  seront  soomis  au  cohtrôie  et  à 
U  anrvdllance  de  Tadministration.  Ce  contrôle  et 
cette  sarveillaoce  auront  pour  objet  d*empéobar  U 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  soat 
prescrites  par  le  présent  cabier  des  charges. 

SS.  Lonqoe  le  chemin  de  fer  sera  terminé ,  il . 
aem  procédé  à  aa  réception  p^r  un  ou  plusieurs  oom- 
nuiaaireaque  Tedministratroo  désignera.  Le  procès*, 
verbel  du  oo  des  commiisairas  désignés  ne  sera  va- 
lable qu'après  bomologalion  par  r«dministratioa 
ftopérieore.  Après  celte  hoqiolcgatioo ,  la  mise  en 
circalation  dn  cbemin  de  fer  pourra  avoir  lieu,  at . 
Us  droite  de  péage  at  de  transport  ci-après  déter- 
minés pourront  7  être  perçus. 

94-  Aprèa  l*««b#MaNBl  lotal  dai  trif««^i  k^ 


eooeeisiôanalrii  feront  lairè,  l  lears  frais,  vm 
bordage  contradictoire  at  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  aas  dé- 
pendances ;  ils  feront  dresser  également ,  k  leurs 
frais,  et  contradidoirement  avec  radmioislration, 
on  état  descriptif  des  ponU ,  aqoedocs  et  sntres 
ouvrsges  d*art  i|ul  auront  été  établis  conformé- 
ment aox  conditions  du  présent  cahier  des  cbsrgfs. 
Une  expédition ,  dfimeot  certifiée ,  des  procès- 
verbaux  de  bornaca,  du  plan  cadastral  et  de  Télat 
descriptif ,  sera  déposée ,  aux  frais  das  concession* 
nafres,  dans  las  archives  de  Tadminislratioa  des 
ponte  et  chaussées. 

35.  Le  chemin  de  Csr  et  toutes  ses  dépendsncaa 
seront  constamment  entretenus  en  bon  étst,  et  de 
manière  k  ca  que  la  circulation  soit  toujours  facile 
et  sûre.  L*étst  du  chemin  de  fer  et  de  ses  tlépea- 
dsaces  sera  reconou  annuetlement,  et  plus  souvent 
s'il  T  a  lien  ,  par  on  ou  plusieurs  commissaires  que 
désignera  Tsaministration.  Les  frais  d'entretien  et 
ceux  de  réparation  ,  soit  ordinaires  ,  soit  extraor- 
dinaires, resteront  entièrement  k  la  charge  dea 
concessionnaires.  Pour  ce  qui  concerne  cet  entre- 
tien et  ces  réparations,  les  coocessiminaires  restent 
soumb  au  contrôle  et  k  la  mrveillance  de  Tadmi- 
nistration.  Si  le  cbemin  de  fer,  une  (ois  terminé , 
n*èst  pas  constamment  entretenu  an  bon  état,  il 
J  aéra  pourvu  d'office  fc  la  diligence  de  Tadminia- 
tration  et  anx  frais  des  concessionnaires.  Le  mon- 
tant des  svances  faites  sera  recouvré  psr  des  lôlos 
que  le  préfet  dn  département  rendra  exécutoires. 

36.  L«  frab  de  visite ,  de  mrveillance  et  da  ré- 
ception dés  travaux  seront  rapportés  psr  les  con- 
emsionnaires.  Ces  fraia  seront  réglés  psr  Tadrainis- 
tration  mpérieore,  sur  la  proposition  do  préfet  du 
département ,  et  les  conceMÏonnaires  seront  tenus 
d'en  verser  le  montant  dans  la  caisM  du  receveur 

Sénéral  pour  être  dbtribné  k  qui  de  droit.  En  cas 
e  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet 
rendre  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  aéra 
recouvré  comme  ea  asatière  de  eontribotiona  pu- 


37.  Pour  garantie  de  Texécotion  des  conditiona 
qui  leur  sont  imposées,  les  concessionnaires  de- 
vront verser  un  cautionnement  de  cinquante  mille 
fr«nca,  soit  en  noméraire,  soit  en  rentes  snr  TBtat, 
toit  en  bons  ou  autres  eflèu  da  trésor,  avec  trani- 
fart ,  au  nom  de  ta  caism  des  dépote  et  consigna- 
tions ,  de  celles  de  ces  valeurs  oui  seraient  nomi- 
natives ou  fc  ordre.  Si ,  dans  le  a^ai  d'une  année , 
k  dater  de  Pordonnance  d'autorisation ,  les  con- 
cessionnaires n'ont  pas  commencé  les  travaux  dn 
diemin  de  Car,  ils  seront  déchus  de  plein  droit  de 
l'autorisation  qui  leur  aura  été  conférée ,  par  ce 
seul  fait ,  et  mus  on'il  7  ait  lieu  k  aucune  mise  en 
demeure ,  ni  notification  quelconque.  Dans  le  caa 
de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent , 
la  totalité  du  oaolioenement  déposé  par  les  con- 
cessionnaires deviendra  la  propriété  do  gouverne- 
ment, et  sera  eeqnise  an  trésér  pttblic.  Les  travaux 
une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu 
par  cinquième ,  et  k  meaure  que  lea  concesaioa- 
naires  auront  exécuté  des  travaux ,  ou  justifié ,  par 
actes  authentiquée,  avoir  aequb  at  payé  des  terraina 
aur  la  ligne  du  chemin  de  iisr,  pour  des  sommm 
doubles  au  moins  de  eellea  dont  ils  réclsment  la 
restitution.  Néanmoins ,  le  dernies  cinquième  ne 
sera  remis  qu'après  l'ackèvement  et  U  réoeptiolk 
définitive  das  travaux. 

.  38.  Faute  par  1«  coneesaionnairm  d'atoir  entiè- 
rement exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemi» 
^  lif  élNi»  let  d«(i|i  méi  Tir  rfrt.  i-j  «iM*  tviM 
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i^u^  sont  ira  posées  par  le  préseial  cahier  des  cbâr* 
(fs,  ils  encourront  la  déchéance,  el  il  sera  pourvu  à 
a  C9nlinuation  et  h  l^achèvenaent  des  travaux  par 
le  lùcyen  d*une  adjudication  qu^un  ouvrira  sur  les 
dames  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  uxub 
mise  à  prii  des  ouvrages  déjà  construits,  des  maté- 
riaux approvisionnés,  des  terrains  achetés  ,  et  des 
portions  de  cheniio  déjà  mises  eu  exploitation. 
Cette  adjudication  sera  dévolue  \  celui  des  nou- 
veaux soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  fprte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  ]i  prix. 
Les  soumissions  pourront  élre  inférieures  K la  mise 
k  prix.  Les  concessionnaires  évincés  recevront  d«îs 
nouveaux  concessionnaires  la  valeur  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  déterminée  pour  lesdits  objets. 
La  partie  non  encore  restituée  du  cauuonnement 
des  premiers  candessionn aires  deviendra  la  pro- 
priété de  rClat ,  et  Tadjudication  n*aura  lien  que 
fur  un  nouveau  cautionnement.  Si  Tadjudicaiiop 
Ouverte,  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mots,  el,  si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  dëfinitivement  déchue  ^e 


ceu%  qui  obtieodraifa^  iiltériAiirMBeiiïliVuKoriii- 
tion  d'étabUr  des  lignai,  de  ^fimmin»  dft>{Wr  4*4MI|o 
]^anch««EMnt  ou  de  prAloDgemtmi*!  eâ-eM^^oéiU 
pour  toutçs  les  oersonnet  ^i  emprnnteraient  ra- 
sage du  chemin  de  fer.  .    ,      ^  , 

II.  Le  ékûuàn.  -dar  far  ««'poorra^rêemptoxé 
^i>*h  la  ciroolation-^dés  niar«handi8et4  Olle  dès 
«oya^enrs  y  «U  intardile,  k  raison  des  pf}aii»'i^ 
elinés  qùHI  prësraie.  fi  d«  pourra  élm  tfmpH^tfjéét 
machines  looomotivai  aw  H  cheimn  d«  fer,  aans 
une  autorisation  spéciale  de  l*afdmini4lration  att- 
péf ieure.  La  décision  qni  aceerdef a ,  s*ii  j  a'4iea , 
eatle  aaloriaatkni ,  pourra  e»  même  teoap*,  Jés 
coBcassionnaiceseiiUndas,  réduira  lespvixdepéa^ 
etide  transport  qui  sonl  détermieés  par  tas  art.  92 
ei  d7  cMpnèSh  Cinq  ans  après  la  mise  en  exptoiU- 
iioa.du' chemin' de  ier^'  les  t»ik  seront  révisé»,' «t 
pourront  ètna  rédniu  apvès  ecquète'.  Une  'rétMon 
BouMile  poiurra  avetr  lieu  ton»  les  dix  ans,  jusqn*«i 
terme  de  la  présente  concession. 

9%,  Pour  indemniser  les  coneesslopn aires  des 
travaux  et  des  dépense.<  qu'ils  s'engagent  k  fair*  rïir 
le  présent  «abiprde*  charges ,  et  sous  la  condhS«n 
ei|»resse  q«*ifs«nremfy| iront  exactement  toutéa'ies 


tous  droits  k  la  prés,  nto  concession  ,  el  les  parties      'S,.-  ^     .       ^*'"P»''«*"^  exactement  toutéa'Ies 
du  chemin  de  1er  déj^  exécutées  deviendront  im-     .««%*|fn*.  ««/Ouvehiement  leur  concède  ,  ptm- 


dant  te  li«ps  de  qu*tr*^vhj]gt-dit-neuf  ans,  à  da- 
ter de  l'ordonnance  de  condession ,  rautoriaatldn 
de  percevoir  kîs  droits  de  péage  el  les  prix  de 
«Mnspwt  «inaptes  déterminés.  Ilesl  expretié- 
naéBi  enteader  rfue  Je  droit  de  transport  ne  nra 
dû  aui  eonoetsbnnaifes  qu'autant  quIU  effactae- 
rtiienk  «UB^méaaaaioa  tranaporl-,  kleortf  fireU  ei 


médiatement  la  propricié  de  TEiat.  Les  précé- 
dentes stipulations  ne  seront  pus  ««pplicables  au  cas 
où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  provien- 
drait de  force  majeure  régulièrement  constatée.., 

20,  La  contribution  foncière  sera  itabUe;  éo 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  /par  ie 

chemin  de  fer  el  par  se.  dépendances;  la«otean  par,  la«w  propres  m^ena.  Dana  Vcaa  où  èei^^ 
sera  calculée  comme  pour  iji  canaux ,  conformé-  S«a».  «oLeTienl^f^ntr  le.  ^ggons-  deî^ïïK 
meqt  k  la  lo*  du  25  avril  1803.  Les  bâtim«nU  et  '^bb*"    ««»««•«  a 

magasins  dépendant  de  l'exploitation  ducltemin  de 
fe^  seront  assimilés  auj(  propriétés  b&lies  dans  la 
locaj^'ié^  ,,      .,, 

30w  Dea-règlemenls  rendue,  après  que.  les  con- 
MSsJQunaires  auront  .été  eatMidns,  détiruimwoat 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  poar  as- 
lurer  la  police,  la  sûreté,  la  conservation  et  l'osage 
du  chemin  de  fer  et  de»  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toiites  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  c#s 
mesures  e^  de  ces  disparitions  resteront  k  la  charge 
des  concessionnaires.  Les  conces&ioansjressQUt  au- 
torisés k  faire,  sous  l'approbation  de  Vadministra- 
iipn  ,  les  règlements  qu'ils  juge>ront  utiles  pou«  |e 
service  et  l'exploitatiojA  dn  chemiu.  Les  régUments 
dont  il  s'agi  t  dans  les  paragraphes  précédenU  seront 


>  ^Mggons  

.  iaaasporter  lenn  deMées<,  >le  prix  de  «ratiapoet  aéra 
rédniA  de  (K.Oll^pifr  tonne  et  kHoiièira,  aa«C>llob- 
•arvetiondaa  iBes«rea^|>raftorke  |»ar  kee  nèglean^s 
kinl«rvenir  en  varluda  l'art.'Saoi-dassas.iCj»  par- 
o«piM>n4«ura  «iieudpar  Juiomètue ,  san»  égard'  mx 
fraction»  de  dislanc&  Ainsi  ^  un  kilomètni'ex»«e^4 
sera  payé  comme  sUl  «vaik  été  'paMomni..  Iféan- 
meias,  ponrtoaite  distance  psteavroe^  Moindre  de 
six  luJomètaefv  le  droit  sera  peifu  eorouao  pour  aix 
.kilooDèlres  aniiart*  Le  fpids  du  teoneen  ei»  d«U 
tencie  est^  ItOOO  klograntoses.  Les  finactwei»  4e 
poids  neaeMnt.eoaap^éee  qiw'pav^deiaikfeiNnsea; 
«insi,  tout  poids  «ompriaénlM^  ai  MOJcilogMMumes 
paiera  «oaana  50ft fciéograanaiai  »'iem  p^da  ooai- 
pris  entre  500  tttd,00a  kilogrammes  paiera  comme 
1,000  kilcgra 


TARIF. 

Mardiaadiaes  de  lonle  nature  f  h  la  rèttoiHe  et*  k  la 
dcaeenta ,  le  obevel  et  le  wftgffon  'fournis  par  le* 
Parionne  1  >  fonseasionnaires.  -;•...«.,.  .  .  .'  . 
M-par  <  Les  mêmes,  les  concessionnaires  ne  fournissant  ni 
kilofloètre.  é  -  cheval^  ni  waggow.  .  .  .  *>^  .  .'  .  .  ;  '. 
mêmas^  les<  concessionnaires  foumissunt  settle- 
intleeheeaL  .  ■.  '  .•  »  #■■  .  :  .  .  .  . 
i.'Pari"  •  ICharal  empUyé  an  service  des  transports  et  ne 
kilomètae.  4  > tralnaat  pua  da>  «onvoi*  .  ,'  .  - ,  ;  %'  j  ; 
Par  tonne  et  par  j  Chaque  waggoa  destiné  an  transport  et  y  paa- 
'  kilomètre.  ,  .{■  santkvida.  ...*...•... 
on  rî  >  .-1»  i      >'  >    t'    M.>  .«  -1  .  »  ■'  ,  ,.i  ,  ;      .il 


^Lc 

e.   i    ;cli« 

[Les. a 

V    .me 


«RmmMii^ 


mFmmB^f*^ 
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de 
péage. 


675 

075 

075 

15 

075 
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de  trans- 
port. 


0,005 


^,08 


0,075 
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0,17 
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0,15 
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énitMtâit  êU'it.  —  LotM-vfa^tbvi"  t».-^n  itntti  itii. 


S» 


Tont  Vi|goo  ^oôl  le  clitr|[«m4iit  ne  coiapp^- 
tera  pu  m  péage  an  moins  égal  I  celui  qni  leHnt 
I  va'ggo»  à  vMe  flert  oOMtdëré 


et  \i$à  oHDBiBi^  k  fidflb  IiM  ck^ftwl  «roftt 
coBsidéréi  ei  taxés  comme  ne  remorqa«at  p«*  ^ 
mm .  loagi»  le»  ii|«rc)^M4iif«.  rmQcxrqoée» 


foorairontpaa'aii  péage  aa  moin»  ^a1  k  celui  <|Di 
lenil  perça  sir  oif  chef  al  Uarchsilt  k  ride. 

33.  Usd(OtUdefé*g*<«t  les  prix  de  transport 
àéveimaês  te  tarif  précédent  ne  «ont  pas  appli* 
cilla,  1* m  taaates  indivisibles  pesant  ploi  d« 
1,500 kaopnma;  2«  k  tonte  Toitore  pesant, 
arec  sou  chajgemdit,  ptns  de  2,50Q  kilogramme». 
V^aonoioi  ]«  compagnie  ne  ponrra  se  refuser  ni 
i  IrtDsporta  les  masses  indiftsibles  pesakit  de 
1.500  k  2.500  kilogrammes ,  ni  à  laisser  circnler 
tpaUiQÎti^eqDi,  ^vecaon  char^emenl  •  parait 
de 2,500 MiDOO kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage etlctfrak de  transport  seront  sogmenlës  éra 
moitié.  La  conpagtle  ne  pourra  être  conlrainib 
ktmiportcr  ]a  maases  i*diti»ibles  posant  piCa 
^.3.5MktlogMaiiaM,  et  k  Uiasar  «ircoler  hm 
*oiisr«n),4^«i;g«]nQnlcQrapci*,  péseraiDt,plaa 
QediOOOUogrammes.  Si ,  nonobstant  la  dispo»^ 
(ioo  qui  précède,  la  compagnie  consent  k  trans- 
pi^rieimaaKsinditistbles  pesant  piM  de  8,5W 
kuogriBDei ,  et  è^  Uiasar  «itevUr  l«e  vostMta  ^da*, 
<»^>iat  compU  r  pèseceital  fOoe  As  MM  kl- 
"ru>M,  sHe  deve  •  pendant  trm*  Jt^k  w 
BMmA0Brdwla%m4mea  iacililés  h  toua  ceniqoi 
enfcriie^tliàesfandp. 


lef  metnres  nécessaires  pour  assarerTeilcolIon  ^t 
cette  danse. 

37.  Ld  sertice  dea  plans  automoteurs  sera  fait 
eKcInairemeni  par  les  concestlonnaîres,  et  les  per- 
sonnes on  associations  qui  auront  fait  leur  trans- 
port elles-mêmes  sur  le  resie  dn  chemin  paieront» 
sur  chaque  plan  antomotenr,  comme  pour  qnatce 
kilomètres.  Au  bout  d*on  an  d*esp)oitstion  ,  on 
règlement  d^adminislration  publique  fixe'ra  le  prjK 
k  payer  pour  chaqne  plan  automoteur.  Dans  aocnii 
cas  ce  prix  ne  pourra  être  inférleor  aux  prix  fixÂs 
par  le  tarif  ci-deasos. 

SS.  Les  agents  et  gardes  qne  les  coneessioà- 
naires  élablirom  soit  pour  opérer  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  snrreillance  et  la  police  do 
chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  poor- 
ronl  être  assermentés,  et  seront ,  dans  ce  cas,  assi- 
milés anx  gardps  champêtres. 

SO.  A  Tépoqoe  fixée  pour  rexpiràttoo  de  1^ 
présente  concession  ,  et  par  le  seul  fait  de  Mtl* 
expiration  ,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  too» 
l^s  droiu  des  cohcewionnaires  sor  les  terrains  et 
ouvrages  désignés  ao  plan  cadastral  luenlionné 
K^t.  23.  Il  entrera  immédiatement  en  Joniasanoe 
du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  ^ 
de  tous  ses  produits..  Les  concessionnaires  seront 
tenus  de  remettre  en  bon  étal  d*enlretien  le  che- 
min de  fer,  les  ouvrages  qui  le  compos<*nt,  et  s«s 
dépendances ,  telles  qoe  gsres ,  y  compris  celle 
qui  aurfe  pu  être  établie  dans  te   voisinage  dô 


,- r ^.  eanal  du  Berrj,  lieux  de  chargement  et  de  dé- 

^'  Leijtfix  de  transport ,  déteruinéis  nt  tafK  chargement ,  établissements  ans  poinu  de  di- 
P'wMeai, lition^ pointippUesble». f  anx dênré»  part  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de. sor- 
eiobiebqui, loos  le  voinme  d*nn  osèlre  eobe^^s  veillants ,  bnresax  de  perception  ,  machines  fixes , 
P^itt3êl)kil«graj|i|B«f4  9%iir«r«tk}'ar9ent,  et  généralement  tons  autres  objets  Immobiliers 
«Xenliiigo^^  jQj^  monnayés  on  travaillés .  .tfi  ^  tt'aoroot  pas  pour  destination  distincte  et 
PnqvécToretfrargeot,  au  mèrenre  et  au  plstidé,  Âédâle  le  service  des  trsnsporls.  Dan»  le»  dn^ 
aaii  qn'ni  H^ j  ^  pierres  précieuses  et  anti^s  dernières  «nnées  qui  précéderont  le  terme  de  Ife 
*">«n;  3*  et  eftl  vénérai  k  total  tfSQiiel*  00  ool|s      eonoeasion  ,  le   gouvernement  aura  le  droit  ^ 

k  mettre  seisle-errdi  snr  les  revenus  du  ebemin  ùb 
fer  el  tootes  ses  dépendenees ,  si  )t  conpagifie  oe 
•e  flMttalt  pas  ea  mesure  de  satfslklre  pteinemeat 

,.^  -^P-^ r— -        *  "•*^*  obligation.  Qoint  anx  objet»  Immobilier 

^^  tt  d'one  mênne  nature ,  quoique  em-      ««n  compris  dans  le  préeédenle  étinmératloo  ,  tt 
nWiiiitt.  t»U^m  «»«.»•<    «aiCJU .  •*«.  Dmia  liai      notamment  les  ateliers  de  conetraction  et  réptre- 

tioo ,  et  «  qnani  eoc  objeU  mobilière ,  teb  qoe  «sa- 
«Une»  Incoaeoiive»,  wegyoaa,  dberiou,  vostawCt 
«MiNegf  «  oBetériaox ,  combostiUe  et  eppvovWoiH 
nements  de  tons  genres ,  l*Etat  sera  tenu  de  lee^ei^ 
presidre  hdim  tf'oxperts  «  ai  le»  oonoesiionaaiM»  le 
,sirBtetleffeqoieH, 


vuesn;  3*  et  eA^  général  h  total  plsquet*  « 
Jjr  i*ésiert  moin»  dot  iM  kilogriian„ .  _ 
?'^5^<«'Pt<yiet%^o  colia  «e  Casse»!  pertip 
""^  ensemble  au-deU  de  200  kilo- 
s  d'obj«^  expédiés  k  ou  par  une  même 
w  (t  d'one  mênne  nature,  quoique  eiO- 
" *  Ptt,  tt^s  qu'iB  sacres ,  carfé» ,  etc.  Dans  le» 
T;«ééesms  s|»ée«é»,  les  prix.de- trdnaforit 
r^!«^par  l*admioiaârl|i«o,'sor  1«  pm'^é- 
j^ ,  *•  «««eoionoaires.  Néenmoio»»  fo-dfssoa 
2^l«iilp|rsiçme»,;^l  «elle  q^e  soit.|a  di- 
"*"«  pareoorae ,  le  f$rix'ae  transport  d'un  colîs 


è  dire  d'eaperia* 
-  AO.  Dans  le  ees  06  le  gouvernement  ordon* 
nerait  on  aolerisereil  la  eonilraetion  de  root  es 


5  prix' d(B  transport 
^  POQfri  (tre  uxé  k   moins  de  quarante  ceo- 

J^^i"  noyen  de  la-percefelichi  de»  drôltà  et  dea , 

^^^•••ai<ia*il  vient  d'élTe  dit^  et  smf  les 

r2^<>«ft|fi«léaciHiesaw,les«DQcessiMnMca»     nera»  «a  ««i 
^t  Leblig^tiom  d'èxécnur  e0nsleaiiiiai>««     roraie»,  dépwtementalee  00  vfdoele» ,  de  emaox 

^^  eiB,«H^i„^^  céléfilé.ei  «•»  Ww.deier     «ode  obemiade  fer  projeté,  let  omeenioanalre» 

,    .  nenr»  fr...   -•  ....  i«.r.  r^^^^m..  mi.««n^      ^^  pourroot  melUfl  ohstsflft  k  ces  traversées  ;  mala 

tontes  dispositions  seront  prises  pour  qu*U  n'en 
véMile«Mow«ibriUele  bkeooaalroction  oaeersiib. 
^c«  daidiamiB  defcr,  ni  aoeons  frets  partieoliers 
pbot  les  ooaoèationaairee.» .    • 

ai'  Toute  exécution  00  toote  autorisation  ol- 
térieore  de  roote ,  de  caîlal ,  do  chemin  de  fer,  de 
>dê  oafvfMtioii,  daoa  laeoMi^  oèeacaiL 
«beaifa  de  far  fi>rté ,  oo  dw  lowtei  «ot- 
naoAréo  voieine  on  é^néo,  ao  poorra  donner 
onvertore  k  aecone  deoMnde  en  indemnité  de  U 
parlt  des  concessionnaires. 
'  1i2.  Le  aoovernement  lae  réserve  eipressémeni 
)e  dfMt  é^ceordsr  de  Doovelle»  colicesaiotts  dé 
•hiBMin|«<|ê  far  dr«|^riatt|AnH«t  0»  I»'  ^féïkin 


.        -^ — , ^ ^^ ^      vmjM^  Mn^wm,A  de  fsf  pTOjeté,  let  omeenioanalrè» 

j^     Meorsfrau,  et  par  leurs  proprepiOlOffPlM  *        .    . 

^^ort  des  msrebeadiee»  et  oMilièrw  q|Pel- 

^»^i  lenraesoal  coaûêes  dfMileeiiaoa  44- 

"■^^fow  W.disigeqBMoU  i^' .frais  «MCMM«1# 

-«•■•iisiiaést««i4Mif,.*els  mn.M9M  .df.^M- 

^t.dtdéçhasgemeot  «t. d*eaMf#p(ki.»aa»a  W 

lill?*^  appa*te»a»t  ^t»x  cwiqas^MMV     wieoro  oe 

ini,r}';?!}:«»*«w  r^len>a«|.qw.»Vi.«flar     tAviO»  dé  Birv«gi*ioii ,  daoe  la-eoMi^  oèeaceiL 

"'PproMloiidfUadmillisirMlOiiaopértfarf,      toikechei 
Jr:  ^  ^nceaionnaires  ne  seront  tenu»  d'op^ 

r  ••..!«»«<•  des  aMrabaodM»  qoe  pooede» 
l^  qm  ipnvent  se  cMseilkr  avoe  4a  eéléfM 
ttrtir'*^'*î*«*»l«'  l>9éTkiJlmiÊimU  spéciaoa» 
atim^^"J*°^'^»*'*^>on  •  les  concessioanfirea 
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considérant  les  services  rendus  &  TEUt  pir 
Ifi  Gabriel  Delessert,  préfet  de  police,  etc. 

Art.  l«r.  H.  Gabriel  Delessert,  préfet 
de  police,  est  élevé  é  la  dignité  de  pair  de 
France. 

2.  Notre  ministre  de  la  gnerre  (doc  de 
Dalmatie}  est  chargé»  etc. 


fiO 

chemin  àe  fer,  on  qui  seraient  étiMis  en  prolon- 
gement dà  même  chemin.  Les  concessionnaires  ne 
pourront  mettre  ancnn  obstacle  à  ces  embranche- 
ments on  prolongements,  ni  réclamer,  h  l*occiuion 
de  lenr  établissement ,  aucune  indemnité  quel* 
conque,  pourvu  qu*ii  n*en  résulte  aucun  obstacle 
k  la  circulation  ,  ni  aucuns  frais  particuliers  poor 
lea  concessionnaires.  Les  compagnies  concession- 
naires des  chemins  de  fer  d*embranchements  on 
de  prolongements  auront  la  faculté ,  moyennant 
les  tariC»  ci-dessas  délerminés  et  Tobservation  des 
r^lements  de  police  et  de  service  établis  on  k 
établir,  de  faire  circuler  leurs  waggons  et  chevaux 
sur  le  présent  chemin  de  fer.  Cette  faculté  sera 
réciproque  pour  ce  dernier  chemin,  k  Tégard  des- 
dits embranchements  ou  prolongements.  Si  Tu- 
sage  des  machines  locomotives  est  autorisé  sur  le 
Chemin  principal ,  les  compagnies  concession- 
naires d*enOi>ranchements  ne  fourniront  plus  le 
ibotenr. 

48.  Si  la  ligne  du  chemin  traverse  un  toi  déjà 
/concédé  pdnr  Teiploitalion  d'une  miné  ,  Tadmi- 
nislration  déterminera  les  mesures  k  prendre  pour 
que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nœse  pas 
h  Texploitation  de  la  mine,  et  réciproquemept 
poQT  que,  le  cas  échéant,  rexploitation  de  la 
mine  ne  compromette  pas  Texistence  du  chemin 
de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
rinlérieur  de  la  mine,  k  raison  de  la  traversée  da 
chemin  de  fer,  et  tons  dommages  résultant  de 
cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la 
mine,  seront  à  la  charge  des  concessionnaires  du 
chemin  de  fçr,  si  les  travaux  d'exploitation ,  au- 
dessus  desquels  passera  le  chemin  de  fer,  nnt  an- 
térieurs k  la  construction  dndit  chemin. 

AiU  Si  le  chemin  de  fer  rencontre  des  terrains 
renfermant  des  carrières  en  exploitation  ,  pu  las 
traverse  sonterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré 
à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qai 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  n*aieBt 
été  rentbiajées  ou  consolidées;  radminislratioa 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il oonvJendrai>  d'entreprendre  k  cet  effet,  «t 

2 ni  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soms  el  ans 
ais  des  concessionnaires. 

A5.  'Tontes  les  notifications  oa.«ignifications  qu'il 
j  aurait  lien  d'adresser  aux  concessionnaires  uror 
aeront  faites  au  lien  de  leur  ecploiUtion ,  à  G>b»- 
flMtttry. 

46.  i^ê  contestations  qui  s'élèvemtent  entre  les 
concessionnaires  et  l'aëministration ,  au  kujat  de 
rexécnftion  ou  de  l'interprétatioa  des  elaoses  dm. 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  admi- 
nisirativcmeot  par  le  conseil  de  préiectnro  de 
TAlUer,  sauf  recours  an  «onseil  d'Eut. 

47*  Venregiatrement  du  présent  cahier  des  char- 
^  ne  sera  passible  qoe  da  droit  fixe  da  on  firaào. 


34  KAMs»  4»  Avaii.  1844.  — *  OrdonnaMe  d«  roi 
qui  élève  M,  Gabriel  Delessert  k  la  dignité  de 
pair  de  France.  (IX,  BuU.  MLXXXV,  n.  113110 

Louis-Philippe*  etc.,  vu  Tari.  23  de  la 
Charte  constUutioDBelie ,  portant  :  «  La 
«  nomination  des  membres  de  la  GbamiMre 
m  des  Pairs  appartient  au  roi ,  qui  ne  peut 
«  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sul^     v"  r"  tt""  ^  •-  TT^z,  "";  """'  "  """îwâ 

.  "^^  ^  pàrlirae  la  data  de  rordonnance  qui  1  ^^* 

a  vantes  .  •  .  .  •••;•••••••  \;  •      wtorisée,  sMflea  cas  de  dissolution  détermin* 


3  v&YEiBi  as  S  AVEiL  1844*  —  Ordonnsuce  d«  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonjme  for* 
mée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  U  Ntptw, 
tompagni*  d'mitiw»nett  contre  lu  rUqtut  d»  (a  u^ 
pigtUun  nuiriUiM  tt  mtérUêurt,  (  IX ,  BoU»  fopp. 
DGCXI.n.  iSSSS.) 

Loui»-Philippe,etc.,  sar  le  rapportée 
■otre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'igii- 
CBlture  et  du  commerce;  vu  les  art. 29 
à  37,  40  et  45  du  Code  de  commtrce; 
■otre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée  i 
Paris ,  sous  la  dénomination  de  U  NeptuM^ 
compagnie  tPatsuranecM  contre  les  risques  ii 
la  navigation  marUinne  ei  intérieure ^  est  aa« 
térisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  U* 
dite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dm 
Tacte  passé  le  t  Janvier  18U,  par-deraat 
1I«  Halllg  et  son  collègue ,  notoires  à  Pirii , 
laquel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

i.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  eiécution  des  statuts  approuvés,  uns 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettiSi 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agricultare  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  cbam- 
bre  de  commerce  et  au  greffe  du  trilmoal 
de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  « 
du  commerce  (M.  Cunin-Qridaine)  Mt 
chargé,  etc. 

^ttl,  durée  tt  siège  de  la  soeiMé, 
Art.  !•*.  Il  est  formé  entre  lef  comparanifti  t^ 
t*auftoriiat!on  du  roi,  «ne  société  an«âyme  somh 
dénomination  de  U  NtptÊm*,  compagnie  das* 
rancesleontre  les  risques  de  navigation  mantiffi 
•t  intérienre. 

2.  V(A>fH  âè  la  société  est  d'assnrer  contre  10 
risques  de  navigation  maritikne  et  intériewe.Toottf 
opératfoflfs  étrangi^es  li  ces  assaranees  lut  sont  fof 
metleofent  Interdites.  Le  maximnmdea  asmraneei| 
sur  un  seal  rtiqne ,  eel  fixé  à  qnatre  pour  cent  m 
capital  social,  soit  tlngt  mille  frattcs.  Sa  essds 

ré  d'un*  partie  du  fonds  social  ,\é  Bftaxi«att 
loatre  pour  cent  sera  eakttlé  aar  la  cspital 
restant. 

3.  U  docée  de  la  société  est  fixée  k  trente  su- 


«  les  préfets  de  département  et  les  préfeti 
H  maritiiiioi»  tpiéf  dix  aiftde  fouetioiif  :;.» 


ei-après. 
4*  ^  ai^  dalasoeiétè^Mi  fc  Paris. 
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CafiUl  ioàat ,  geliont ,  aeitoHnairtt  0t 
tgrumenU, 


èi 


9^  U  fend*  Meial  Mt  fixé  k  cinq  tent  atill* 
francs ,  et  dMté  en  etnl  aelioBS  d«  oioq  mille 
francs  chacoM.  Lcf  ctnt  aelions,  re|»rëMaUot  !• 
eapiul  de  cinq  c«nt  mille  franci ,  «ont  aowcrilM 
par  les  comparaiiU  dans  le» 
minées  ei4|vëi,  Mvoir  : 

6.  Vingt  pbar  cent,  ioit  mille  franci  par  atition, 
terool  lenéspar  les  actionnairea  dant  le  mots  qaj 
BQÎni  la  date  de  Tordonnance  â*aiitorualien.  Les 
acU«nsB«ieroiit  remiaes  «as  titalairet  qa*après  le 
rersonenl  de  ce  premier  cinqoième. 

7.  Clia^o  actionnaire  aonacrit,  en  entre,  Tobli- 
gitjonde  renerjosqa^k  concurrence  dasnrplus, 
sor  toote  demande  qai  en  sera  faite  par  le  conseil 
d'adfflinislntion,  et  d'opérer  ce  rerscment  dans  le 
diiai  fixé  par  la  demande.  A  défaut  de  Tersemeat» 
dans  les  cas  et  dans  les  délais  ci-dessns  preMriU, 
Mil  dn  premier  cinquième  ,  soit  des  fonds  dont  it 
aura éléfaii  appel  nllëriearement,  les  actions  da 
Rlirdiliire  seront  fcndaes  h  ses  frais ,  risques  et 
périls,  ptr  le  miniitère  d*an  agent  de  change  près 
il  AniM  de  Paris,  dix  jours  après  an  acte  de 
niiie  en  demeare  extrajudiciaire.   L'actionnaire 


claration  de  transfert,  inscrite  aar  on  registre  tea« 
>  cet  effet,  et  signée  da  cédant  et  do  cessionnaire 
on  de  leurs  mandataires.  Poar  la  validité  du  tran^ 
fert  k  l'égard  de  la  sociélw,  le  eeaionnaire  doit, 
sauf  rexception  ci  après,  être  affréé  préalablement 
par  aqe  délibération  du  conseil  d'administration 


ncf ,  aoiit  aoaacritea     -,{„  ,„  scrutin  secret ,  et  k  Fa  majorité  des  mem- 

fZ^u?Llx"     ''*•  P'^"°*»-  ^'"^ *«  *^"  «^^  '•f"  «î'grément ,  U 
\om99m  w  mrnu,]         conseil  n'est  pas  tenu  de  fdlre  connatlre  ses  motifs. 


U 

.  itifs. 

Le  directeur  mentionne,  an  dos  do  titre,  l'accom* 
plissement  de  cette  formalité. 

lu.  Ne  sont  pu  soumis  au  scrutin  d*admiasioa 
les  cessionnaires  qui,  en  garantie  des  fonds  restant 
krerser  sur  chaque  action,  transfèrent  k  la  société 
une  valeur  égale  en  fonda  publics  français.  Le  di- 
recteur mentionne  ,  an  dos  do  titre  ,  la  garantie 
fourme  par  le  cessionnaire.  Lorsque  la  société 
lOQche  les  intérêts  des  fonds  ainsi  transférés  en  son 
nom,  elle  les  verse  immédiatement  entre  les  maint 
des  actionnaires  qui  les  loi  ont  transférés.  Dans  le 
ces  oft  le  paiement  dea  fonds  non  versés  est  garanti 
par  un  transfert  de  fonds  publics  français,  fi  l'ac- 
tionnaire ne  répond  pas  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  7  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil 
d'administration ,  ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs 
transférées ,  jusqo'k  concurrence  de  la  somme  due 


profitera  de  i'excèçiant ,  ou  aéra  teao .  do  déficit,     par  l'action  n  aire ,  et  il  n'v  a  lieu  k  l'application 
niTintlerésalialdela  vênle,letoatsans  préjo-     de  l'art.    7  qu'en  cas  d'inanflisanoe  dea  valeoir 
««.poorla  société,  de  la  faculté  qo'elle  con- 
leit  de  poorsnivre  le  retardataire  par  les  voies 

dtdïoil. 


qac 
transférées  k  la  société. 

Adminiitraiîonm 

15*  La  société  eal  admiaistcée  par  on  eMMÎl 
composé  de  six  membres. 

16.  Les  adminisirateors  sont  nommés  et  févo« 
cables  par  Paasemblée  dot  actionnaires  t  leon  foao- 
tions  sont  gratuites,  sauf  les  jetons  de  présence  qol 
peuvent  leur  être  eceordés  par  i'esaemblée  générale, 
qoi  en  fixe  U  valeur  et  le  nombre.  Lea  administra-  . 
teors  sont  remplacés  tons  les  ana  par  tiers,  et 
peuvent  èlre  réélus.  Les  membres  sortanta  sont 


^  Cnniiniiément  k  l'erU  33  do  Code  de  com- 
'"'cvi  le  actionnaires  ne  aont  pasaibles  que  de  1« 
pcnedomoauot  de  leur  intérêt  dana'U  société. 

9.  £a  cas  de  failliie  d*an  actionnaire,  s'il  n'est 
pe  donné  caolion,  le  conseil  d'administration  fait 
vendre  ses  aclioos  par  le  ministère  d'on  agent  de 
cliaage,  saas  qn'il  aoit  beaoin  d'autre  formalité 
qBoa  ample  avertissemeat ,  per  une  lettre  adrea- 

f^BQiljonrsèraTance,  en  syndic  da  la  faillite.      r«».~«.  «..»  ..«.^  w«.  ».««•».••  •vium»  wai 
^  le  prodnit  de  U  vente  •  la  compagnie  prélève     désigoés  par  le  sort  poor  les  deux  premières  années. 


^«inpeallu  éUe  dû,  intérèU  et  frais,  le  sorplns, 
X^  *'  *^  '^°^**  *°  syndic  de  la  faillite  }  s'il  y 

^*f«<t.lt société  en  poursuit  la  rentrée  par  lea 

wwdedwiL 
1^  Bus  la  cas  da  décès  d'an  eclionnaire ,  arn 


et  ensuite  par  l'ancienneté.  Les  adminialrateora 
doivent  être  domiciliés  k  Paris,  et  posséder,  en 
leur  nom  personnel  oo  en  celui  de  leur  maison  de 
commerce  ,  deux  actions  qui  restent  inaliénable» 
pendant  la  durée  dé  leurs  fonctions. 

17.  Le  conseil  d'administration  nomme  annael* 
lement,  dans  son  sein,  k  sa  première  réunion,  an 
président,  un  vice>président  et  on  secrétaire,  qui 

peuvent  être  réélus.  Ils'assemble  au  moins  oae  fois 

iVp '*'  ^  ^^°''°*''  '*  gerantie  prescrite  par  l'art.      p>r  mois,  et,  en  oolre,  toutes  les  fois  qoa  lea  inté- 
liFsQieda  salialaire  k  ces  dispositions,  lesactiona     rets  de  la  société  l'exigent. 


■«'«OMt  six  mois  pour  présenter  on  rempla- 
P><iiaadéupier  oeloi  d'entre  eox  qoi  deviendra 
un'urc  de  chaîne  action.  Lea  nonveaox  action- 
1"n>  doivent  èUe  agréée  conformément  k  l'art.  13 


■Bitlveadoes  comme  il  est  dit  en  Part.  0,  adx  frais, 
j^NMitt  périls  des  héritiers  oo  ayants-droit  de 
'«^«ûnaire décédé.  La  faillite,  le  décès  ou  lin- 
jÇïQUd'un  actionnaire  ne  peuvent  amener, 
^«uiQCQacas,  la  dissolution  de  la  société.  Les 

"I^OBejants-droit  deracliosinaire  ne  peu- 
\  A^\  'PP®^!'  1^  Bcelléa  sur  les  livres  oo  vi- 
^"^*'«»ciélé,  les  frapper  d'opposition  ,  ni  en 
^^f  linienlaire.  Us  sont  teâos  de  s'en  rap- 
PJ"«  m  comptes  arrêtés  dans  les  formes  près* 

,7P"l«pré»enb»laluls, 
on  i'         ««lionnaîre  est   tenu  d'élire  k  Paris 

n  oomicfleoli  toutes  noUficalîons  lui  «ont  vala- 
la?*"'^'?^  iucun  transfert  ni  mutation  n*est 

«'«Mnsrtccomplissemenlde  celte  formalité. 

Uchii!?  "^'**°*  ***°*  nominatives  ;  elles  sont  dé- 

néro /'"'  ^^^^^^  *  souche,  et  portent  on  nu- 

j^    "?!*'«;  elles  sont  signées  par  le  président 

wnieil  d'administration  et  par  le  directeur. 

i.  U  eenioB  dea  «ctioof  t'opère  par  ooe  dé^ 


l  exigent. 

48.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  èlre 
prbes  par  quatre  administrateurs  au  moina,  et  k  U 
majorité  des  voix  ;  en  cas  do  partage ,  la  voix  da 
président  est  prépondérante.  Ko  cas  d'empêche- 
ment oo  d'absence  du  président  et  du  vice-prési- 
dent, les  administrateurs  désignent  on  président 
pour  la  séance.  Les  délibérations  do  conseil  sont 
inscrites  sor  oo  registre  teno  k  cet  effet. 

fO.  Si  une  place  d'admlnistrateor  devient  va- 
cante, le  conseil  d'administration  y  pourvoit  pro- 
visoirement en  attendant  la  plus  prochaine  assem- 
blée générale,  qoi  procède  k  la  nomination 
définitive.  L  administrateur  ainsi  nommé  n'exerce 
que  pendant  le  temps  qui  restait  k  courir  k  son 
prédécesseur. 

20.  Le  conseil  d7administration  détermine  le 
mode  de  placement  dea  fonds  de  U  société.  Il  or- 
donné les  appels  de  fonds ,  dans  les  cas  et  dans  lea 
limitea  prévus  par  l'art.  7.  l\  sUtoe  sur  l'admission 
def  cesuonoairef  des  actions  tranférées,  laof  le  cas 
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mi^tmf^f  t/i^n.  —  VW4T9WVW*  f'  ^^î  ^W»'  *MV 


l'uUlA. 


I 


0&  iU  foarniMent  U  goruilie  preicrite  p«r  IVi 
|l  fixe  l6  màxiioaain  de  la  Talenr  qoe  la  société  peat 
âssarçr  fur  chaque  navire  dan^  la  limita  doter- 
inioée  par  l'art.  2.  Il  peut  autoriser  le  directeur  à 
fltouscrire  les  risques  causé»  p«r  la  snrtenaoce  de  la 
guerre ,  sans  pouvoir  cependant  dépasser»  sur  cba- 
ne  risque,  deux  pour  cent  du  fonds  social,  splt 
ix  mille  francs.  Dans  le  cas  de  perle  d'une  partie 
du  fonds  social,  le  maximum  est  réduit  dans  la  pro> 
portion  6xée  par  le  dernier  par^grapl^e  de  Part.  2. 
Le  conseil  d^adminîstration  arrête  le»  conditions 
générale»  de»  police»  d'assurance».  U  nomme  le» 
agents  de  la  société}  illes  révoque  ;  fixe  leurs  trai- 
tement» et  salaire»,  ain»i  <pe  le»  dépen»e» générale» 
de  Tadministration.  Il  f»it  le»  rçglemenl»  particu- 
liers de  Tadministration.  Il  »e  fait  représenter,  au 
moin»  une  fois  par  trimestre ,  çn  él^t  de  «ituâlion, 
de  la  société.  11  fixe  le  montait  de».  pef\f»  et  dont* 
mages  qui  doivent  élre  ^ayés  p^r  la  coni^pqgnie.  11 
arrête  le»  compte»  de  U  »ôçiélé,  sauf  lUppr^bation 
de  l'assemblée  générale.  Ijl  pei^ut  traiter,  transiger 
ei  çiamprcinellre  sur  tous  les  intérêt»  de  la  société. 
IT  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoir^»  mai»  seulement 
pour  une  ou  plusieurs  aflhlres  déterminée»  y  et , 
pour  le  cas  oh.  u  s'agirait  de  plaiçler,  transiger  ou 
compromettre  sur  de»  contestatio.os  relative»  au 
règlement  des  sinistre».  II  iK>m,me.i  chaque  moi», 
n0  administralenr  de  »èrvice  qui  sarveiue  toute» 
lel  opérations  de  la  société ,  prend  connaissance 
des  écriture» ,  et  en  fait  »on  rapport  au  conaell 
d*admini»traiion.      ■    -  -  \ 

21.  Les  administrateurs  de  la  société  nq  cqq» 
iraetent ,  à  rai»0D  de  leur*  fonçHôn» ,  aaci:Ae  obfi- 
gation  personnelle  ni  »olitlaire  relaiivenienl  aux 
engagenhent»  deia  société.  Il»  ne  sont  responsable» 
que  de  Fexécution  de  leur  mandât. 

Dirceiettr  et  direction, 

'  22.  Le  directeur  est  nommé  par  Ta^semÛée 
générale.  U  doit  être  titulaire ,  en  son  nom  per- 
»onner,'  de  cinq  actions,  qui  »ont  inaliénables 
pendant  la  dnfée  de  ses  fonctfôn» ,  et  jusqu*aprè» 
Tapurement  de  ses  comptes.  Le  directeur  peut 
être  révoqué  j»ar  l'assemblée  générale ,  convoquée 
Il  cet  effet,  k  ta  majorité  absolue  des  voix  de  mem- 
bres présents  et  possédant  au  moio»  la  moitié  plut 
une  des  actions.  La  nomination  d*un  directeur 
est  faite  dans  la  même  assemblée  générale  et  li  la, 
même  majorité.  < 

2ft.  Le  directeur  a  le  droit  d'assister  aux  assem- 
blée» dû  conseil  d*administra(ion,  et  y  a  voix  con- 
aultative.  Il  est  chargé  de  U  gestion  de»  affairé»  de 
la  »ociété,  en  »e  conformant  aux  dispositions^ pre»- 
critespar  les  présent»  statuts,  et  de  l'exécution  de» 
délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 
Ilest  chargé  des  receltes  et  dépenses  de  la  société.' 
Il'nomme  et  révoqtte  les  personnes  employées  dan» 
Idi  bnlreanx.  Il  souscrit  les  polices  d'assurance», 
règle  et  arrête  les  conditions  particulière»  de  ce» 
contrats  ,  et  vérifie  les  comptes  de  ristourne,  ti 
»oumet  an  Èoiisei^  d'administration  le  règlement 
dès  pelles  et  dommages  &  la  charge  de  ISi  société, 
ll'opère  Immédiatement  la  réassurance  des  somme»' 
qui  excèdent  le  maximum  fixé  par  l'art.  2  ,  ainsi 
que  celle  des  risques  que  le  conseil  crotrait  ne 
devoir  pas  garder.  Le»  actions  judiciaires  sont  exer- 
cée» an  nooi  de  la  »ociété,  poursuites  et  diligence» 
do  directeur. 

24'  En  ca»  de  décès  ou  de  démission  du  direc- 
teur, le  conseil  d*administration  pourvoit  prôvisoi- 
réïnent  k  »on  remplacement  ju»qu'&  la  première 
réunion  de  l'assemblée  générale.  Le  conseil  d*ad- 


mini»ti'ation  i  convocpié  »p^cialenaent  pour  cet 
objet  par  le  présidant,  peut  suspendre'  le  oirecteur 
et  pourvoir  k  »on  remplacement  proviaoire  ;  dans 
ee  CM,  la  déoiaiMi  du  oonseil  deit  étra  priie  per  une 
majorité  compostée  en  moins  die  quatre  Toix.  LW» 
sambléa  généi ele  Mt  eonrnquée  dan»  on-  délaide 
vingt  lonrs ,  au  pks  tard  •  po«r  stetner  définiti» 
▼ementt 

25k  -Jin  ces  de  maladie  on  d'absence  da  direetenc». 
il  e^t  provisoirement  remplacé  par  un  mandntei^e 
nommé  par  le  conseil  4*^miQutration. 

^.  Le  traitement  fixe  du  directeur,  et  la  part 

2 ni  peut  lui  être  attribuée  dau&  le»  bénéfice»,  »ant 
xé»  par  l*às»embiée  générale. 
27*  M.  Gage  (Philippe-François-Tbéodoraj)  est 
nommé  directeur  dé  la  société  ,  sauf  confiî^f  li6n 
par  la  première  assemblée  générale ,  qui  ^'4éii- 
voquée  I  au  plus  tard ,  dans  les  trois  mois  ^¥^ 
vront  l'autorisation  de  la  société. 

'  28.  La  négociation  ti^  valeur»  appartenant  kU 
»ociélé  ne  pçut  être'  effectuée  qn*aveé  la  signaUÔ|^ 
d  un  administrateur  et  Celle  du  directeur.  Lés  ttw 
et  autres  valeurs  appartenant  h  la  société  sont  c^ 
posé»  dàD»  une  caisse  k  deux  clefs,  dont  Tune  re^ 
entre  le»  main»  dé  Tadministratenr  de»ervîce|  el 
riutre  entre  celle»  du  directeur. 

hiveihiakre*  j  êénèfiees ,  r^rve. 

29.  Les  comptes  de  la  société  »ont  arrêté»  ^nx 
Sôjnin  et  M  décemlire  de  <fhaque  année  ,'  «t  f^ 
mi»,  après  Fexamen  du  conseil  d'administratiq^,  i 
l'apprebatioa  de  Vassembl^  générale. 

50.  Sur  les  bénéfices  nets,  it'éstfîrït  nn  prâfe- 
veibent  d*ùn  cinquième ,  defiiné  k  fbrmer  'ntt 
fonds  de  réserte;  cette  retenue  cesse  dès  que* la 
réserve  atteitat  le  chiffre  de  Cent  cinquante  nûMe 
firancs.  Si,  après  avoir  été  complété,  le  fbnd^db 
réserve  vient  k  être  entamé ,  la  retenne  er-dea^ 
pirescrite  reprend  son  cours.  Le  surplus  des  bên^ 
fic«»  est  réparti  ^ntf#tonte»  les  actions.  Bu  caf»*^ 
perte  ,  le  conseil  d^adndriatstratiOn  ètîgera  éH  aie* 
tionnaire»,  confbrmément  klHiit.  7»  le»veraetnttejb 
nécessaires  pour  rétablir  et  maintenir  le  foudafjdf 
roulement  k  sofa  chiffre  primitif  de  cent  taSk 
frime». 

31.  A  chaque  8eme»tre ,  le  compftf  rendo  des 
opération»  de  1*  édciété-^Mt  imprhné  et  éHJtrfterf 
aux  aetionneires.  '  '' 

Aeâemblée  généra^ 

32.  n  y  a  de  droit  une  assemblée  générile  tons 
les  six  mois.  L^assenablée  est  convoquée  parletl^rés 
adressées,  an  moins  dix  jours.k  l'avance,  ^u  doint- 
cile  des  actionnaires  ,  et  par  un  avis  inséré  ^al^ 
ment  dix  jours  k  iSivance ,  dans  les  journaux  Al^ 
gués  par  le  tribunal  de  commerce  de  U  SeJ^W^l 
pour  la  publication  des  actes  de  société ,  cottÉ|^ 
mément  k  la  loi  du  31  niars  18^8.  ' 

33.  Le  bureau  se  compose  d*nn  président,  fW 
sedrétaire  et  de  deux  scrutateurs.  L*asseni1>1ëé  'ât 
présidée  par  le  président  du  conseil  d'adnaiaisll^J* 
tion,  et,  en  cas  d*ab»ence,  par  celui  de»  mem£ift| 
appelé  a  lé  remplacer.  Le»  fonctions  de  >ecrAlM| 
et  celles  de  scratateurs  »ont  remplie»  par  les  ^^ 
pfns  forts  actionnaires,  et ,  en  cas  de  refos  ,  *^ér 
ceux  qui  viennent  après  eux. 

3A.  Outre  le»  assemblées  générales  semestrielle^ 
les  actionnaires  peuvent  être  convoqués  extratDr- 
dinairement,  et  dans  les  même»  formes,  parle 
conseil  d'administration.  La  convocation  est  oUf- 
gatoire  lorsqu'elle  est  demandée  par  des  aclMm* 
neices  représentant  le  qaart  dû  fonds  »ocial. 
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IfÇ.  U**  ^dibératioo*  «ont  priaat  k  U  majorité 
desToIxt  MoTIc»  «M où  letoràîenU stalnU  exi§«At 
nue  majorité  eureplionaelle.  Ko  eu  de  parlag*  « 
la  tqU  da  président  e&t  prépondérante.  La  pro* 
prtété  d*nne  om  de  deux  acliooa  donne  une  voia  i 
celle  <)e  trois  »  cinq  actions,  deux  voix;  c«U«  de  six 
on  d*an  pins  grand  nombre  donne  trois  voix. 
Cette  .^aitee  patiporUoo  ne  peotétrO'aépsiiéé  { 
qnel  qae  soit  le  nombre  d'actions  que  possède  ou 
nepréienle  an  actionnaire. 

'  M),  tonl  aclionnaire  peut  se  faire  représenter  k 

TassenlilAèe  générale  par  an  actionnaire  mpni  de 

.    se»  pomcMTs.  Une  maison  dftrommerce  ne  peutse 

fkii«  repïésenler  «nv  assemblées  générales  que  par 

onseiri  de  sea  membres. 

'  37.  Lteaemblée  générale  représente  ton»  les  ac« 
tfdjanaftra  ;  êes  dêehîom ,  prises  à  la  majorité,  en-, 
gagent  Im  absents;  mais,  pour  que  ses  décidions 
Meut  valablM  ,  f  assemblée  doK  èlre  composée  au 
mbibada  tiers  des  achonnaires»  représeniaot  le 
iiéeé'Ma  mbiils  des  aclious.  D»as  le  cas  oh  celle 
diM^lion  n'est  pas  remplie,  rassemblée  est  dfi 
ndnilrttn  contoqnée  li  qainse  ^ors  d^iDlervalle« 
dâfeifla  Ibrutie  prescrilb  par  tVt^  32;  et  daoa  celte 
^«totêRé'rëonion,  e^è  peut  délibérer,  quelque 
sôttletronibre  des  membres  prësênls  et  des  aclioiM 
représentées,  mais  seplemenl  sur  l«s  objets  ^ Tor- 
dre âv  joiir  dé  Ta  première ,  et  indiqués  dans  Us 
lèUr«sde  coùVooatio'n., 

SS-  L*asaemblée  gé'nérale  poorvoit  cliaqae  an- 
vià\  éiiaâ  sa  rëonîon   du  mois  de  janvier,   au 

r^ptaétfmeht  d^s  admipislraleurs  sortants.  Ls 
pmnièMtaomi nation  se  fera  dan»  la  première  as* 
senibUei  gébérale^  qoi  sera  convoquée  aprèt  Tar- 
dMihaace  dCantorisàtron  de  la  bociété.  L'assemblée 
géoéral«  entend  ,  discale  et  arrête  les  comptes  de 
litkdltl,  el  détermine,  s'il  y  a  lieu ,  la  quoifté  du 
di«ldtode  &  réoàrtîr.  Elle  prend  toutes  délibéra- 
tions sar  les  objets  qni  lui  sont  soumit  par  le  con- 
sèQ  •d'ada^lniairàtîOn  on  le  directeur,  et  sur  toutes 
les  aflSiir«$'  de  ta  lociélé ,  en  se  conformant  aux 
préseàts  sutnls. 

'  39.  VaîSemblée  générale  peut ,  h  la  majorité 
des  votes  des   trois  quarts  des  membres  présents 

oniepréientês ,  possédant  la  moilié  au  moins  des 

actions,  adopter  tontes  modifications  aux  présents  ' 

sUtnta.  Cesm«^m4iMis  ntfso;l|  tzéoaineea  fi^- 

prés  fapprobation  dn  roi. 
'éB-  Lm  ^éttikuaé-ptiÉé»  en  assemblée  générale 

soariasorHes  «or  ttn  regfeire  tenu  à  cet  eflfet ,  et 
s%aép«rles  otembres  du  bttrfetd. 

Dittoiution,  liquidaliœ/i  «f  dispositlont 

•       générûtiet.- 

H.  Bn  e»s  de  perCe  do  quart  du  fonds  social  « 
l*fiiieflafttée  généraïe  peut  prononcer  la  dissolntioii 
d4l^abciéléb  îa  majorité  fixée  k  TarU  39.  U  dis. 
afintiâa  t  îiea  de  pifein  droit  en  cas  de  perte  de  U 
■aettié  du  fonds  social.  . 

4fe-4hr«neîf«itirépoqoe-fixée  pourl*expiratloh 
de  la  aoeiétét  les  actionnaires*  réunis  enassemblée 
gâl4h4ej  décideront  s'il  j  a  lieu  de  demander  au  . 
gy>ei>ienaent  là  prorogation  de  la  société,  En  cas 
draRfinative ,  la  décision  de  la  majorité  n'oblige 
pèfttâ  minorité]  mais  les  actionnaires  dissidents 
»«i^«l  lenns  d*accepler  le  remboursement  dp  leu^ 
srtfSdns  diaprés  le  dernier  compte  arrêté  par  Tas- 
senatllée  générale. 

tiS.  Dans  tons  les  cas  de  dissolution  »  soil  è  raison 
«le  la  perte  d'une  partie  du  Capital^  ainsi  qo*ilesl 
dit  ci-dea»m,  soit  par  Texpiralion  du-  terme  fixé 
pour  I«  dorée  de  U  sortél^.  4*«isei&bié9  générale, 


M^l^^lUMmi  tfN  —  ti 


trais  commiasaires  élovidelMifgt  aile  Èm 
leur  traitement  et  leurs  pooroirs. 

AA.  Les  trois  commissaires  llqufdaleors  font  réas- 
surer tous  les  risques  rton  encore  éteints.  A  l'expi- 
ration de  Tannée  qui  suivra  Tépoque  06  la  dtiAo- 
latiOTi  «arftélNi  prenouMe,  H  i«r«  TêW  on  état  eiti- 
nMii(  de»  ri«q«M  non  encoM  éViivt»,  dkM  psrtus' 
et  sinihlres  non  réglés  et  des  valenr»  «otiva»  nea 
rcalikêes.  Les  actionnaires  devient,  sur  U  d«maade 
des  commissaires  liquidateurs,  efTecloer  des  verse- 
ments nécessaires  pour  opérer  le  psiement  des 
dettes  êé  la  fOeiété,  jusque  concurrence  dn  mdn- 
tiot  de  lean  aotiOM;  ft  dUloi  des  versemenb  de- 
mandés, les «otioni atront  veaéoat  cMMMtt  m 
dit  h  l'arU  7« 

1^,  Dans  le  cas  de  contestation  à  raison  des  a& 
fah^es  sociales,  »oit  entre  les  actionuaires  et  la 
société,  soit  entre  les  actionnaires  «ux<mémss, 
eR»s  iotot  |ttgéès  par  trois  srbitrvi'  nommés,  les 
diat  premiers  par  las'ipartici  en  dpporfllen  d'iA- 
térét» ,  et  le  troisième  psr  les  deoi  preSHers  arbi- 
tres nommés.  Si  l'une  des  parties  n'a  pas  nommé 
son  arbitre,'«e«f;  en  eas' «Te -partaffeV  Ifts  àt^x 
arbitres  nt  psoiwnt  s'enfendr»  iinr  le  choix  da 
troisième',  dam  Iw  heir  jours  db'la  ioUamatioa 
faitev  soil  é  ta  penie  retérdalaire,  soît  attx  arbitral 
en  dissidence ,  l*«rMtr«  ou  le  t{er<-irbhre  don  dé  - 
signé  Aont  nommé»  d'office  par  le  pré  iUeot  dn  Irîf 
bnnfti'de  tntemèrce  de  la  Sebie ,  sut  là  ^e^ctéte  de 
la  partie  U  plus  ddigenie.  Le»  arbitres  ptononcabt 
comme  amiables  coranositeorsisans  être  astreliHi 
aux  formes  «l  délai»  de  la  procéduref  leai»  dési* 
sions  sont  sans  appel  ni  recoors  ea  oasntkm* 


Pubiieation, 

46.  Ponr  déposer  ces  présentes ,  et  les  faire  pu- 
blier parlent  oà  bcon  sera,  tous  pouvoirs  sOnt 
donnés  an  porteur  d^nne  expédition.  ' 


2^  ràvaiia  ==  3  avril  18A4.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'assomncm 
mutuelles  eoplre  U  grèk  ,  éublie  k  Toulowe 
•ons  la  dénomination  de  l'Irù.  (IX ,  Bull,  sope, 
DCCW,iuttAî4.>  ^ 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  minislre  secrétaire  d.'£tat  au  dépar? 
tement  de  l'agriculture  et  du  comniereê) 
vu  notre  ordonnance  en  date  du  <6  m>- 
Tembre  1858 ,  porinnt  autorisation  de  lit 
sociélé  d'anurances  motoeltés  contré  la 
grêle  établie  à  Foit,  pour  les  déparle- 
ineats  de  l'Arlége^  de  l'Aude,  de  la  Haute- 
Garonne  et  de  Xarn-et-6aronne  ;  vu  la  dé- 
claration des  fondatetirs  dé  ladite  société, 
par  l*(tlieiîé  Ils  recbrinaî«^nf  q\i*e1te  n'a 
j«mAJfr  été  «H«e  en  aétivHé,  et  renoncent 
au  bénéfice  diB  notfe  ordonnance  précitée;' 
vu  H  demande  formée  pour  rélabllssemenl 
sbns  la  même  dénomination  d'une  nouvelle, 
spoiété;  notre  conseil  d'ISlat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Notre  ordonnance  dtl  16  n<^ 
vembre  1838  est- rapportée. 

^.  La  société  d'assurances  motuelles 
contre  ta  grêle  établie  à  Toulouse  (UaiîteV 
GrarOtine)  sous  la  dénominatioh  de  VIris, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  itatutt 
d?  ladite  société,  ^l*  qM^ils  aont  çotitcioi 
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trièiiié ,  ^tt  minet ,  sarrasin  et  chanrre  ;  la  cîd* 
qaièaoe  .  da  colst,  des  mAri«rs  et  des  bois  taillis  ; 
la  sixième  »  des  chfttinigncs,  prunes,  noix  ,  et  loos 
fruits  h  cidre  et  à  dessert  ;  la  septième,  des  vignes 
el  hoab|onnières  ;  la  linitièm»  enfin ,  n«  corn* 
prend  qèe  les  tabacs  et  oliviers. 

Chapitre  III.  Formmtion  de  Canitrmiee. 

0.  Toat  propriétaire»  fermier,  etc*i  et  tonle 
personne  ajranl  on  intérêt  matériel  k  la  conserra* 
tion  deft  récoltes  que  la  société  assure  ,  peut  être 
sociétaire. 

7.  La  demanda  d*adnilssion  dans  la  société  $ê 
fait  an  mojen  d*nn  acte  d*adhésion  qui  énonce , 
1*  les  nom ,  prénoms .  profession  da  proposant  { 
3*  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  3*  la  désignation 
par  tenanta  et  abontissants  ,  par  classe  et  par  com- 
nànne  des  récoltes  qu^il  siiumet  k  Tassorance  ;  It'U 
valeur  des  produits  qa*il  espère  en  obtenir  ;  5*  la 
durée  de  rassurance.  Cet  acte  énonce  également 
si  Tassurace  comprend  tout  ou  partie  des  récolles 
do  proposant,  et  ai  elles  sont  déjà  garanties  par 
une  autre  société  ;  lorsque  Fassuraoce  est  partielle, 
et  que  les  pièces  assurées  sont  attenantes  aai  pièces 
exceptées,  celles*ci  doivent  être  exactement  dé- 
crites. 

8.  L'adhésion  est  soumise  an  conseil  d'adminis- 
tration qui,  après  avoir  entendu  le  dlrectear,  pro« 
nonce  Tadmission  ou  le  rejet. 

0.  En  cas  d'admission ,  le  sociétaire  reçoit  nne 
police  signée  du  directeur  et  d'un  des  membres  du 
conseil  d'administration  t  cette  police  contient, 
outre  les  conditions  spéciales  de  l'assurance ,  le 
texte  entier  des  présents^  statuts.  La  valeur  qui  s'j 
trouve  énoncée  sert  de  base  pour  la  fixation  de  la 
part  contributive  du  sociétaire  dans  les  charges 
sociales,  et  de  sa  cotisation  pour  frais  d'adminis- 
tration. 

10.  To«t  sociétaire  est  tena  de  déclarer  cbaqne 
année,  avant  le  ]*  avril,  les  changement»  anr- 
venus  dans  l'ensemble  de  l'exploitation  ;  ceux  qui 
ne  feraient  pas  celle  déclaration  seraient  consi- 
dérés comme  n'ajant  fait  aucun  changement ,  et 
comme  restant  asAurés  pour  le  même  capital  que 
l'année  précédente. 

GBafitbb  IV.  Durée  de  tûuuranee, 
%U  Chaque  sociétaire  est  assoreor  et  aasaréponr 


<tois  racte  pâtté  le  5  fétrier  1844,  par- 
devant  M«  Vergnief  et  son  collègue ,  no- 
laires  à  Fo!x ,  leqael  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

5.  Nous  nous  réservoni  de  révoquer  no- 
tre aulorisailMi  »  en  cas  de  vioialioB  ou  de 
non  exécution  des  ftalats  approuvés,  sani 
pf^udice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  Tagriculture  et  du  commerce,  et 
anx  préfet!  des  départements  comprit  dana 
sa  circonscription ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

Par-devant  %  etc.,  ont  comparu ,  etc. 

En  conséquence ,  et  peur  se  conformer  aux  ob- 
servations faites  par  le  gouvernement  sur  ledit 
projet ,  les  comparants  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il 
sait  la  rédaction  définitive  desditsstalata. 

CbaPITRB  P'.  Constitution  de  la  soeiêté» 
Art.  i".  U  est  formé  nne  société  d'assurance  mn- 
tttaiie  contre  la  g^fcle ,  entre  les  nropriétatres ,  cnl- 
tivalenrs  on  fermiers,  qui  ont  adhéré  ou  qui  adhé- 
reront anx  présents  tUtnU. 

2.  Cette  société,  dont  le  siège  est  k  Toulouse, 
comprend  les  départements  de  l'Ariége ,  de  l'Aude, 
de  TAveyron ,  de  la  Charente ,  de  la  Corrèse  ,  de 
la  Pordogne ,  du  Gard ,  de  la  Hante-Garonnn ,  du 
Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault ,  dea  Landes , 
du  Lot ,  de  Lol*et-Garonne ,  de  la  Losère ,  des 
Basses-Pjr rénées ,  des  Hantes-Pjrénéea,  des  Pyré* 
nées-OrienUles,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonae  , 
dn  Vanduse ,  de  la  Hante-Vienne.  Elle  prend  le 
«ooB  de  r/rû,  société  d'assurance  mutuelle  contre 
la  grêle. 

S.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  an- 
nées ,  qui  courront  de  la  date  de  ^ordonnance 
rojale  d'auloriftation.  La  société  sera  définitive- 
ment constituée  dès  qu'il  se  trouvera  pour  cinq 
niUiona  de  récoltes  engagées  ï  l'assurance.  L'ac- 
Goa^>lissemeBt  de  cette  condition  sera  constatée 
par  le  conseil  d'administration  de  la  société;  le 
directeur  notifiera  la  constitution  définitive  de  la 
société  par  une  circulaire  à  chaque  sociétaire.  Si , 
après  avoir  atteint  ou  dépassé  cinq  millions,  les 
aiMirances  venaient  h  tomber  au-dessous  de  ce' 
taux ,  la  société  serait  dissoute  de  plein  droit. 

Ghapitbb  II.  Ohjét  de  l'assurance, 

4.  La  société  a  pour  objet  de  garantir  mntnetto- 
ment  ses  membres  des  dommages  qui  peuvent -ré- 
sulter de  refTel  de  la  grêle  sur  les  récoltes  pen- 
dantes par  racines,  lies  récoltes^  coupées  et  non 
enlevées  sont  exclues  de  l'assurance. 

5.  Les  récoltes  étant ,  d'après  leur  nature ,  pltia 
ou  moins  longtemps  evpoaèes  anx  ravages  de  la 
grêle ,  et  les  dommages  qu'elles  en  éprouvent  étant 
plus  ou  moins  considérables ,  les  prodoits  k  asan* 
rer  ont  été  rangés  en  huit  classes  :1a  première  ae 
compose  des  pommes  de  terre ,  navels ,  carroltes 
et  betteraves  ;  la  deuxième  ,  des  prairies  naturelles 
et  artificielles  ;  la  troisième,  des  haricots,  pois, 
Urm,  seigle't  M^i  iw^iWi  orge  et  Hn;  laqua* 


cinq  années.  Néanmoins  un  fermier  pourra  être 
•  gai  à  la  d« 


admis  pour  un  temps  moindre  et  égal 
de  son  baiL 

13.  Les  effeto  tetiCs  et  paaaifs  de  l'i 
commencent  le  lendemain  du  jour  de  la  aignatnre 
de  la  police ,  k  midi.  La  période  de  tout  engage- 
ment commence  le  premier  jour  de  l'année  so- 
ciale ;  on  ajoute  ^  k  la  première  période ,  les  mois 
restant  ï  courir  de  l'année  pendant  laquelle  la 
contrat  a  été  formé. 

Chafutbb  y.  Cessation  de  Caseursmee. 

IS.'L'engagement  social  cesse,  pour  le  sociétaire 
et  pour  la  société ,  dans  les  cas  suivants  :  l"  par 
l'aliénation' des  récoltes  awnréea,  et  par  tonte  cir- 
constance entraînant  mutation  ;  2*  par  la  ceanation 
de  l'intérêt  en  vue  duquel  Tassorance  aumit  été 
faite  par  un  tiers  ;  S*  par  la  mort  du  sociétaire ,  è 
moins  que  les  héritiers,  dans  le  délai  de  troia  mois 
k  compter  du  décès ,  ne  déclarent ,  par  écrit ,  cou' 
tinner  l'assurance  ,  et  pourvu  que  les  récoltes  as* 
surées  restent  dans  les  mêmes  conditions  ;  ft»  par 
l'exclusion  du  sociétaire  ,  prononcée  par  le  conseil 
^•dminisiralion,  pour  cause  de  non  paiement  de 
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GHAPixaB  Tin.  PaUmêni  du  dommagu. 

SS.  Sont  k  la  charge  de  la  aociété  :  laa  siabtraa, 
lea  frais  d^experlise  et  d'actions  jodieiaires,  les  non 
Talanra  coosUties  par  la  conseil  d*adaainislration. 
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la  eonirîIiBkion  sodale ,  et  dans  le  cas  de  faillite  ; 
5*  par  Texpiration  du  temps  poor  lequel  renga- 
gement a  étéamucrit,  k  moins  qne  trois  mois  an- 
paraTant  le  sociétaire  n*ait  manifesté  rinlention 
de  continaer  k  faire  partie  de  U  société,  an  mojen 
d*nne  déclaration  écrite  et  déposée  k  la  direcUon. 
Fantade  cette  déclaration»  rassuré  continue  de 
faire  partie  de  la  société  pour  une  année,  pendant 
laquelle  il  est  mu  en  demeure  de  se  prononcer  s 

et,  s^il  ne  le  fait  pas ,  le  contrat  est  résilié  de  droit 

k\a  fin  de  cel&e  année. 

Chapitrk  Y1.  DéelaratUm  de  iiniHrê. 

m.  Aoaitôt  qu*nne  récolte  est  frappée  par  la 
^réJe ,  i'aasoré ,  ou  toute  antre  personne  en  son 
nom  t  doit  drûser  immédiatement  une  déclara- 
tion conforme  au  modèle  joint  k  la  police  d'aun» 
raoce  qui  lui  â  été  délirrée.  Cette  déclaration  est 
envoyée  franche  de  port ,  et ,  an  plus  tard ,  dans 
les  dix  jours  qoi  suivent  le  sinistre,  k  peine  de 
déchéance ,  an  directeur  de  la  société  ou  k  Tagent 
le  plus  voisin. 

15.  Les  asBoirés  dVune  même  commune  peuvent 
dresser  une  dédaration  colleclive  ,  en  se  confor- 
mant aut  dispositions  qui  précédant. 

Chapitrb  tu.  Estimation  du  pwrteê» 

1Q.  Immédiatement  après  la  déclaration  de  st- 
nislre  men donné  k  Tart.  15 1  le  directeur  envoie 
un  de  tes  préposés  pour  vérifler  les  dégâU  causés 
parla  gièle.  La  aociété  conserve  toujours  le  droit 
de  faire  réviser  les  évaluations  de  son  préposé 
avant  U  liquidation  définitive  des  sinistres  de 
rezereice. 

17.  Si  Tasaoré  ne  s*eD  rapporte  pas  k  Testima* 
tlon  faite  par  le  préposé  de  la  société ,  il  doit  im- 
médiatement chobir  un  expert- arbitre.  Si  cet 
expert-arbitre  ne  tombe  pas  d'accord  avec  le  pré- 
posé ,  ils  choisissent  un  tiers  expert-arbitre  pour 
les  départager,  et,  s'ils  ne  peuvent  s'entendre  peur 
le  choix  de  cet  arbitre ,  il  est  nommé  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  sont  situées  les  propriétés 
usaréea.  Les  frais  de  cette  seconde  expertise  sont 
sB^porlés  par  l'assuré  qui  Ta  provoquée ,  si  elle  est 
conforme  à  révalnalion  primitive  du  préposé  de 
la  société;  dans  le  caa  contraire,  la  aociété  sup- 
porte les  frais. 

18>  Les  évaluations  des  experts  se  font  toujours 
par  vingtième*  ;  ainai ,  ib  déclarent  qu'il  y  a  perte 
»ar  la  parcelle  grêlée  des  deux  vingtièmes ,  trob 
vingiièmea  sur  la  totalité  de  la  récolte  pendante 
sur  ladite  parcelle.  Si  la  perle  ne  s'élève  pas  k 
deux  vingtièmes  au  moins  de  la  valeur  de  la  ré- 
colte de  la  parcelle  grêlée ,  il  n'v  a  pas  lieu  de 
dresser  procès^erbal ,  et  les  frais  de  déplacement 
de  Vexpart-arbilre  sont  supportés  par  le  sociétaire. 

10.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  sur  la  même 
récolte  donne  lieu  k  une  nouvelle  déclaration  et 
à  une  nouvelle  expertise.  Le  dernier  procès-verbal 
anonlle  loua  les  précédents.  Les  experU  doivent , 
en  conséquence  «  mentionner  toujours  dans  leurs 
procès-verbaux  la  totalité  des  pertes  causées  par  la 
grêle  sur  les  récoltes  qo'ib  sont  appelés  k  vérifier, 
sans  ^ard  aux  opérations  qni  ont  pu  être  faitea 
précédemment,  aoit  par  d'autres  experts,  soit  par 


20.  Extraits  des  procè»>verbanx  dressés  dans  une 
même  commune  %  et  des  indemnités  allouées,  sont 
affichés  k  la  porte  de  la  mairie. 

21.  Si  la  grêle  est  lombée  dans  un  temps  o&  il 
est  permb  d'espérer  que  le  mal  qu'elle  a  causé 
pourra  se  réparer  de  lui-même  par  l'état  de  la  mi* 

U. 


33.  Les  charges  soeialea,    _  ^ 

par  le  conseil  d'adminbtration ,  aont  acquittées  aa 
moyen  déportions  contributives  réparties  au  pro* 
rata  des  valeurs  assurées,  et  qui  ne  peuvent,  queUet 
une  soient  les  charges,  s'élever  annuellement  au* 
delk  du  maximum  solvant  :  pour  chaque  cent 
francs  de  revenu  assuré  en  récoltes  compruea  dana 
la  première  classa,  SO  c  ;  dans  la  aaconde ,  1  fr  { 
dans  la  troisième,  1  fr.  20  c;  dans  la  quatrième» 
i  fr.  40  c.  ;  dans  la  cinquième,  S  fr.  50  c.  ;  dans  U 
sixième,  3  fr.  ;  dans  la  septième,  A  fr.  00  c.  ;  dana 
la  huitième ,  0  fr. 

24.  Après  avoir  arrêté  la  répartition  •  le  conseil 
d'adminbtration  la  déclare  exécutoire,  et  charge  le 
directeur  d'en  suivre  le  recouvrement  par  toutes  lea 
voies  de  droit.  Tout  sociétaire  doit,  k  la  première 
demande,  acquitter  sa  part  contributive  entre  las 
mains  du  directeur  ou  de  ses  mandatairea. 

25.  Si  un  sociétaire  laisse  écouler  dix  jours  sans 
acquitter  sa  portion  contributive ,  il  reçoit  un  se- 
cond  avertissement,  et,  faule  par  lai  de  s'y  confor- 
mer dans  un  second.délai  de  dix  jours,  il  est  pour- 
suivi par  tontes  lea  vwies  de  droit,  k  la  reqnéie  du 
directeur  ;  les  bénéfices  de  l'aasursnce  sont  suspen- 
dus k  son  égard,  et  la  conseil  d'administration  peut 
prononcer  la  r^iliation  do  contrat.  Si  le  retarda- 
taire vient  k  se  libérer  après  le  commencement 
des  poursuites,  le  contrat  d'assurance  reprend  son 
effet  k  partir  du  jour  du  paiement. 

20.  La  société  exclut  tonte  solidarité  entre  aes 
membres  ;  chacun  d'eux  ,  en  tout  état  de  cause  , 
ne  supporte  que  la  cotisation  k  laquelle  donna  liea 
la  ? aleur  assurée. 

27.  Le  conseil  d'adminbtration  peut,  en  cas  de 
sinbtre  ,  et  après  s'être  fait  rendre  compte  du  ré- 
sultat de  l'expertise  ,  délivrer  au  sociétaire  un  k- 
compte  sur  l'indemnité  k  laquelle  il  a  droit.  Dans 
ce  but,  il  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  pour  la 
formation  duquel  chaque  sociétaire  verse,  en  rece- 
vant sa  police ,  et  dans  lea  trob  premiers  mois  de 
chacune  des  années  suivantes,  le  cinquième  du  maxi- 
mum da  la  portion  contributive  dont  il  peut  être 
passible.  Le  sociétaire  qui  n'a  pas  opéré  le  verse* 
ment  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  31  mars ,  est 
Mb  en  demeure  par  un  avertissement,  et  si,  qninae 
jeors  après  cet  avertissement  il  ne  s'est  pas  libéré , 
il  est  déchu  de  tout  droit  k  l'indemnité  en  cas  de 
sinistre,  et  le  conseil  d'adminbtration  peut,  k  son 
choix,  maintenir  l'assurance  et  en  poursuivre  l'exé- 
cution on  la  résilier. 

28.  Tout  sociétaire  qni  casse  de  faire  partie  delà 
société  après  avoir  rempli  toutes  ses  obligations  en- 
vers elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  prévoyance 
afférente  k  son  assurance. 

20.  Lorsque  le  fonds  de  prévoyanee  n'est  point 
absorbé  par  les  charges  sociales  de  l'année,  la 
somme  qui  reste  libre  après  la  liquidatiou  sert  k 
composer  un  fonds  de  rèwrve  auquel  on  a  recours 
dans  les  années  où  le  masimum  de  la  contribution 
sociale  est  insuffisant.  Le  fonda  de  réserve  est  placé 
par  le  conseil  d'administration,  et  lesinléréU  qu'il 
produit  serrant  k  l'augmenter,  Tpqt  sociétaire  qui 
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n'v^t  k  fortir  de  U  aociéU  reçoit  U  part  qa*îl  a  vei^ 
aée  en  fonds  de  réserve. 

50.  Après  la  rentrée  des  récoltée  «  le  directeur 
dresse  Tétat  des  sinistres  de  Faonée  et  do  produit 
de  la  cootribalion  sociale  ,  et  les  sonmel  &  la  véri« 
ficalion  do  conseil  d'adœinislfalion.  Le  conseil 
d*adniiniitration,  après  avoir  pris  connaissance  de 
ces  étaU  et  des  pièces  justificatives,  fiie  le  ntoatant 
de  chacune  des  indemnités  dues. 

31.  Les  indemnités  sont  payées  aux  ajaats>droit 
liamédietement  ^rès  le  reconvrement  des  parts 
contributives. 

38.  S'il  arrivait  qn*one  année  fftt  tellement  ca- 
lamitense  que  le  fonds  de  prévoyance,  le  maximnm 
de  la  contribution  sociale  et  le  fonds  de  réserve  fus- 
sent insoflisants,  la  répartition  en  serait  faite  entre 
tons  les  ayants^oit,  au  centime  le  franc  des  dom- 
mages constatés,  et  après  le  prélèvenient  des  som- 
mes  nécessaires  pour  le  paiement  des  antres  charges 
sociales. 

Chapitre  IX.  PubUeUé  de»  comptée* 

33.  A  la  fin  de  chaque  eiercice ,  le  directcnr 
dresse  Tétat  des  comptes  de  Tannée.  Cet  état  fait 
connaître,  par  lettre  alphabétique,  le  nom  de  tous 
les  assurés,  et  présente,  pir  colonne ,  le  montant 
de  la  part  contributive  payée  et  de  l'indemnité  re- 
çue par  chacun  des  sociétaires  sinistrés. 

Un  extrait  en  est  adressé  h  chacun  des  sociétaires, 
et  aux  préfectures  et  sous-préfectures  du  départe- 
ment où  la  société  a  des  assurés. 

GHAPlTaB  X.  Administration, 

3A.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  gé- 
néral des  sociétaires  ;  elle  est  administrée  par  un  coq- 
aeil  d'administration  et  un  directeur.  Des  censeurs 
•ont  institués  dins  chaque  cinlon  pour  surveiller  les 
opérations  des  sgents  de  la  société. 

Chapitre  XI.  Conteii  général, 

3.5*  Le  conseil  général  est  composé  des  deux 
plus  forts  assurés  de  chacun  des  arrondissements 
de  U  circonscription  de  la  société.  En  cas  dn  reins, 
de  démission  ou  de  décès  d'nn  on  de  plusieurs 
membres  du  conseil,  iU  sont  remplacés  par  ceux 
oui  viennent  immédiatement  après  eux  dans 
Tordre  do  tableau  dressé  pour  chaque  arrondisse- 
ment. Le  conseil  général  est  présidé  par  un  de  ses 
membres ,  élu  chaque  année  è  la  majorité  dca  suf- 
frageiu 

36.  Le  conseil  général  se  réunit  an  moins  nae 
fois  par  année  dans  les  bureaux  de  la  direction. 
11  peut  être  convoqué  extraordinairement  p«r  le 
conseil  d'administration.  Les  convocations  ,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  se  font,quinxe 
jours  k  l'avance ,  par  lettres  affranchies  adressées 
an  domicile  de  chaque  membre. 

87.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  qn'au. 
tant  que  le  tiers  au  moins  de  ses  membres  est  pré- 
sent k  l'assemblée  ;  si  ce  nombre  n'est  pas  atteint, 
l'assemblée  est  sjournéeh  un  mois,  elle  est  alors 
valablement  constituée  ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents;  mais  la  délibération  ne 
peut  avoir  lien  qne  sur  les  objets  mis  k  l'ordre  da 
jour  de  la  première  convocation. 

33.  Le  conseil  délibère  h  la  majorité  des  snf- 
frages  ;  en  cas  de  partage ,  le  président  a  voix  pré- 
pondérante. Il  nomme  paiement  le  directeur,  et 
peut  le  révoquer.  Il  arrête  défitivement  chaqne 
année  les  comptes  de  la  société.  Il  statue  sur  toutes 
l««  ol>«erT*tiQnf  et  propo»iti9ni  qni  lyj  «çq^  fsitet^ 


soit  par  les  menabres,  soîl  par  le  oanaeil  d'aduiî' 
nistratton ,  aoit  par  le  directeur. 

39.  Le  conseil  général  nomme  les  memhfes  do 
conseil  d'administration» 

CHAPITJI4  XII.  Conseil d*admîmttrai'm, 

AO*  Le  conseil  d^admimslration  est  oompoiéd« 
neuf  membres  ;  il  ne  peut  délibérer  qu'an  nombre 
de  cinq  membres  an  moins. 

AI.  Le  conseil  est  composé  provisoirement  de 
MM.  de  Sanbisc,  Espy,  Darexy,  Saobat,  Geilbol, 
Gardes ,  Gavoy,  Ausies  et  Pic.  Les  fonctions  ce»e< 
ront  k  la  première  assemblée  du  conseil  général , 
lors  de  laquelle  il  sera  formé  nn  nomeao  conseil 
d'administration  délùpilit 

A2.  En  cas  de  décès ,  de  démission  oi  d«  re- 
traite de  l'un  de  te»  membres ,  le  conseil  d'admi- 
nislration  pourvoit  provisoirement  è  son  rempU- 
cernent.  Le  membre  élu  reste  en  fonctions  juqa'i 
la  première  réunion  du  conseil  général ,  qui  poo^ 
voit  k  la  nomination  définitive. 

AS.  Le  conseil  d'administration  est  renoeTsU 
tons  les  ans  par  tiers.  Le  premier  et  le  second  lien 
sortants  sont  désignés  par  le  sort  ;  les  membres  sor- 
tants peuvent  être  réélus. 

AA.  Le  conseil  est  présidé  psr  an  de  ses  membres, 
nommé  chaqne  année  h  la  majorité  des  luiTrages. 
Il  se  réunit  tons  les  mois ,  sauf  le  cas  d'urgence. 

A$.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent  aucun  engagement  personnel  ;  ili 
ne  sont  responsables  qne  de  leur  mandat. 

AO.  Le  conseil  délibère  sur  tontes  les  sflaires  de 
la  société,  et  les  décida  par  des  arrêtés  consignas 
sur  des  registres  tenus  k  cet  effet  ;  ces  arrêtés  doi- 
vent être  pris  dans  les  limites  des  statuts,  et  ne 
changer  en  rien  la  condition  des  sociétaires.  Ses 
décisions  sont  prises  è  la  majorité  absolue  des  saf* 
frages;  en  cas  de  partage  i  le  président  a  voii  pré- 
pondérante. 

A7.  Le  conseil  d*admioistration  vérifie  ,  reçoit 
et  débat  le  compte  annuel  de  recettes  et  dépeo*ei 
sociales  présenté  par  le  directeur.  Il  peut  suspendre 
le  directeur,  provoquer  et  poursuivre  sa  révoation 
auprès  du  conseil  général.  11  nomme  le  caiaiieri 
et  détermine  aon  traitement.  Il  a  tout  ponvou 
pour  transiger,  compromettre*  intenter  oo  con- 
tenir tonte  action  judiciaire  au  nom  de  la  sociéléi 
•or  les  poursuites  et  diligences  du  directeur. 

.Chapitre  XIII.  Directeur, 

A8«  Le  directeur  est  chargé  de  diriger  et  d'eié* 
enter,  sons  les  ordres  dn  conseil  d'adminislrsliun , 
toutes  les  opérations  de  la  société  ;  il  assiste  à  ses 
assemblées  avec  voix  consultative,  et  le  conroqne 
lorsque  cela  est  nécessaire  ;  il  convoque  également 
le  conseil  général ,  soit  pour  ses  réunions  annuelles 
soit  dans  les  cas  extraordinaires ,  snr  la  demande 
dn  conseil  d'administration. 

A9.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  dn  conseil 
général,  lors  de  la  réunion  annuelle,  l'état  de 
situation  de  l'établissement  et  le  compte  détaillé 
de  tout  ce  que  la  société  a  été  dans  le  cas  de  payer 
par  suite  des  dommages  tombés  k  sa  charge.  H 
donne  aux  sociétaires  les  renseignements  dont  iU 
penvent  avoir  besoin. 

50.  A  l'expiration  de  chaque  exercice  ,  le  direc- 
tenr  sonmet  an  conseil  d'administration  le  compte 
général  des  recettes  et  dépenses  sociales  de  l'année 
précédente. 

51.  Le  directeur  doit  tenir  les  registre*  néces- 
saires aux  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  gé- 
Déruly  «Q  réper(9irç  nominutif  d99»9ciétaire9,  el 
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••fin  iom  Ut  lirres  oropres  k  U  correspondance  et 
ft  la  Irantcription  dw  déclarationi  de  dommages 
et  des  éralaaiioDS  prononcées  far  les  esperts. 

52.  Le  direclear  nomme  et  rétoqoe  lûO<  fn 
employés  dont  il  a  besoia  ,  le  caissier  eicepté.  H 
«irveilte  restimatton  des  récolles  engagées  k  Pastfr 
sance  »  de  manière  k  év'HT  tons  abus. 

53.  Toos  les  frais  de  loyer,  de  perception  ,  d*a* 
gcnce  ,  de  caisse ,  de  correspondance ,  d^irapret» 
Mon  «  de  foamitnres  de  registres  et  de  boreaa , 
èo^nrage ,  dianfiEsge  «  pi^ioea  et  antres  frais  d*ad« 
■ftinisiration  qnelcon<|àes ,  aonl  et  démentent  k 
le  charge  dn  djrecleor. 

54*  Ponr  subvenir  aoz  dépenses  énoncées  dana 
Je  précédent  article,  le  direclear  est  aotorisé  k 
perceroir  cftaqne  «onée ,  de  chaqnr  sociélaire , 
trente  centimes  poor  cent  francs  de  valears  assn* 
#<ee,  ainsi  qne  le  pris  des  polices,  qni  est  Até  k 
mi  £ninc  »  nne  fnis  payé ,  pour  tonte  U  dnrée  de 
fassnranee. 

55.  Ces  recettes  et  dépenses  forment,  entre  U 
société  et  le  directeur,  uii  traité  k  forfait ,  dont  U 
dorée  est  fitée  k  cinq  ans.  A  la  fin  de  chaque  pé- 
riode quinquennale  ,  le  conseil  général  pourra 
réviser,  s^il  le  juge  convenable ,  l«  tant  des  cotisa- 
liens  affectées  aox  frais  de  l'administra  lion»  En  cas 
de  mort ,  de  démission  ou  de  révocation  do  direc- 
teur, le  traité  est  annulé  de  droit. 

5(1.  Le  directeur  peut  présenter  k  Tapprobation 
dn  conseil  d*administrat!on  un  directeur* adjoint 
elitrgé  de  le  renoplifcer  dans  tontes  les  opérations 
de  la  direction  ;  il  e«l  re^f>onsable  des  actes  de  ee 
dernier. 

57.  M.  Prosper  Darnaod,  atocat,  est  nommé 
directeur  de  la  société,  sauf  la  confirmation  dn 
ron5eîl  général  dans  la  première  réunion  ,  qui  se 
tiendra  dans  les  six  mois  après  la  mise  en  activité. 

58.  Le  directeur  doit  fonmir,  en  rentes  sur 
l*Etat,  nu  csntionnement  an  capital  de  dix  mille 
Hvnce,  par  acte  publie  k  ses  frais.  Le  conseil:  gé- 
néral pourra  élever  le  taux  de  ce  cautionnement 
toutes  les  fois  qu^il  ne  lui  paraîtra  pas  en  rapport 
afvec  les  opérations  de  le  société. 

Chapitbe  XIV.  Censeurt, 

59l  Deux  sociétaires  sont  désignés  dana  cbaqo» 
canton  par  le  conseil  d*administration  ponr  rem- 
plir les  fonctions  de  censeurs.  Les  censeurs  sont 
êliargés  de  annreiller,  dans  leur  canton  respectif, 
les  opérations  des  agents  de  la  fociété,  de  vérifier 
<t  arrêter  leurs  registres ,  et  de  veiUer  en  géné- 
ral k  l'exécution  des  statuts  et  règlements  émanés 
de  l'administration.  Ils  transmettent  lenrsrapports 
«s  directeur  pour  6tre  mu  sous  les  yeux  dn  conseil 
dTadministration.  ^ 

Ghapitbb  XV.  Caltsîer. 

00.  La  société  a  un  caissier  chargé  de  toutes  let 
recettes  et  paiements  de  la  société,  sons  le  con- 
trôle dn  directeur  et  la  surveillance  du  conseil 
d*admin»tration.  Le  caissier  tient  les  livres  de  sa 
comptabilité  en  partie  double. 

6i.  Les  fonds  sociaux  sont  placés,  en  for  et  k 
tnesore  de  leur  rentrée,  soit  aux  recettes  générales, 
âoh  k  la  banque  de  Toulouse,  on  dans  toute  autre 
cai«e  publique.  Les  intérëu  profitent  k  la  masse. 
Le  conseil  dJétermine  quel  est  Ir  maximum  de  la 
■omme  qui  peut  rester  dans  la  cdsse ,  afin  de  faire 
fMeaox  dépensesaodales. 

fil.  Les  fonda ,  ponr  paiemenU  d'indemnité , 
•ont  relir''»  lar  des  mandats  signés  par  le  directeur 


et  reTètos  dn  visa  do  président  du  conseil  d'admi* 
niitration  ou  de  l'on  de  ses  membres. 

53.  Ponr  garantie  de  sa  gestion  ,  le  Oaftsier  fonr- 
B  K  iHt  cautionnement  d^  vingt  mi  Ile  firancsen  reo  tes 
■M*  l*Kl«t ,  ou  en  immeuMes ,  an  cboU  dn  conseil 
d'administration.  Le  conseil  pourra  lilever  le  taux 
de  ce  cautionnement,  toutes  les  fois  qu'il  ne  lui 
paraîtra  pas  en  rapport  avec  les  opérations  de  la 
^ciété. 

CbapITM»  XVl.  Dii^OiUiêmê  giniNiUs, 

9k*  S*n  survient  qnelques  eontealationa  entre  ta 
«ociété  et  nn  ou  plusieurs  sociétairer,  eHee  seront 
jugées,  k  la  diligence  du  direrleur,  pour  la  société, 

J>ar  trois  arbitrea  dont  la  nomination  a  lien  ron* 
brmément  aux  règles  du  droit  commun.  Leur 
décision  devra  être  exécutée  comme  jugement  en 
dernier  ressort. 

fiS.  Les  modification»  qn'il  pdnrf  #  devenir  né- 
eessaf  re  dlntmdoire  dan»  les  statot»  seront  d^- 
Isérés  par  le  conseil  général ,  aoil  d'oflice  ,  soii  sur 
la  proposition  dn  conseil  d'admioistrslion.  Elles 
devront  élre  adoptées  k  la  majorité  du  tiers  des 
membres  du  conseil  générsl ,  et  ne  pourront  être 
mises  k  exécution  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
dn  gouvernement. 

(M.  Le  conseil  gfoéral  pourra  ,  k  la  même  ma- 
jorité que  ci-dessus ,  prononcer  la  dissolution  de 
la  société.  En  cas  de  diuolution ,  le  conseil  gé- 
néral pourvoit  k  la  liquidation  de  la  société. 


f7iiâmsa0lO  araib  IMâ- *— Ordonnance  dn  roi 
qui  crée  dana  la  faculté  de  médecine  de  Stras- 
bourg nne  chaire  de  médecine  opératoire.  (IX, 
Bull.  MLXXXVI.n.  11210.) 

Loois-Pbllippe,  etc.,  tar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  déparle- 
nrnit  de  rmatracttoa  publititie  ;  va  la  loi 
ëa  24  juillet  1843,  portant  fiiation  da 
budget  des  dépeatca  pour  Teiercice  1S44; 
¥0  Tarit  dv  coMOil  royal  de  TinstructioB 
l^Mique,  elc. 

Art.  l«r.  n  est  créé  dans  la  faenlté  de 
médecioe  de  Strasbourg  nne  chaire  de  mé- 
decine opératoire. 

2.  La  première  nomination  i  ladite 
chaire  sera  faite  directement  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  de  l'instruction  pu- 
blique. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Yillemain)  est  chargé,  etc. 


S7  MABSsslO  AVRIL  ISHH.  -^  Ordonnance  dn  roi 
qui  affecte  au  département  de  la  guerre ,  pour 
le  service  de  l'arsenal  d'artillerie  de  Besançon , 
nue  portion  dn  terrain  dépendant  dn  jardin  du 
•émiiiaire  de  cette  ville.  (  IX  ,  BuU.  MLXXXVI, 
n.  11220.) 

Louls-Phllippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de. 
Botro  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar^ 
temeni  de  la  guerre  ;  vu  la  décision  royale 
du  31  janvier  1830,  qui  prescrit  l'établis- 
sement d'un  arsenal  de  construction  à  Be- 
sançon ,  aux  conditions  énoncées  dans  la 
délibération  du  conseil  muDfcipal  do  cette 
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Yille,cn  date  du  3  février  1826,  condi- 
tions d'après  lesquelles  une  portion  du  jar- 
din dépendant  du  séminaire  doit  faire  partie 
de  remplacement  de  l'arsenal  ;  tu  Toppor- 
tunité  pour  la  continuation  des  construc- 
tions de  bâtiments  à  ériger  dans  ledit  ar- 
senal, en  exécution  de  la  loi  du  25  Juin 
1841 ,  sur  les  travaux  publics  extraordi- 
naires ,  de  mettre  à  la  disposition  du  ser- 
vice de  l'artillerie  la  portion  de  jardin 
précitée  ;  vu  les  avis  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'Etat  aux  départements  de  la 
justice  et  des  cultes ,  et  des  finances ,  en 
date  des  16  novembre  1843  et  6  mars  1844  ; 
vu  l'art.  5  de  l'arrêté  du  13  messidor  an  10 
(2  juillet  1802)  et  notre  ordonnance  régle- 
mentaire du  14  juin  1833 ,  qui  détermine 
les  formes  à  suivre  pour  TafTectation  des 
immeubles  domaniaux  aux  différents  ser- 
vices publics ,  etc. 

Art.  1<"^.  La  portion  de  terrain  figurée 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance, et  dépendant  du  jardin  du  sémi- 
naire de  Besançon ,  est  et  demeure  affectée 
au  département  de  la  guerre  pour  le  service 
de  l'arsenal  d'artillerie  de  cette  place. 

2.  La  porte  charretière  existant  dans  le 
mur  qui  formera  la  nouvelle  séparation  du 
jardin  avec  l'arsenal,  et  destinée  à  donner 
passage  aux  voitures  par  la  cour  de  l'arsenal 
dans  ledit  jardin  ,  sera  maintenue,  et  le 
séminaire  en  conservera  la  jouissance  aux 
conditions  ci-aprés,  savoir  :  lo  les  voitures 
du  séminaire  ne  pourront  entrer  ni  sortir 
qu'aux  heures  qui  seront  déterminées  de 
concert  entre  le  directeur  de  l'arsenal  et 
eeljii  du  séminaire ,  à  l'époque  où  le  pas- 
sage pourra  avoir  lieu;  2«  la  porte  charre- 
tière sera  fermée  de  deux  serrures ,  placées 
du  côté  du  séminaire  et  du  côté  de  l'arse- 
nal ,  dont  les  directeurs  de  ces  établisse- 
ments auront  respectivemenUes  clefs;  30  le 
passage  ne  sera  livré  qu'après  l'achèvement 
des  travaux  de  la  partie  de  l'arsenal  voi- 
sine de  la  porte  charretière. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  et  des  Hnances  (MM.  le 
duc  de  Dalmatie ,  Martin  du  Nord  et  La- 
plagne)  sont  chargés ,  etc. 


tSs=15  AVRIL  iSaU-  —  Ordonnance  dn  roi  qai 
r^pvrtil  entre  les  dëparlemenls  du  rojanme  les 
qoatrevingl  mille  hommes  appelés  snr  la  classe 
de  1843.  (IX,  Bull.  MLXXXVIl,  n.  11223.) 

Louis-Phiiippe  ,  etc.,  vu  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1830 ,  relative  au  vole  annuel  du  con- 
tingent de  l'armée,  et  celle  du  21  mars 
1832  sur  le  recrutement;  vu  la  loi  du  12 


juin  1843,  qui  a  fixé  i  quatre-vingt  mille 
hommes  le  contingent  de  cette  classe  pour 
le  recrutement  Qes  troupes  de  terre  et  de 
mer;  vu  l'ordonnance  du  5  décembre  der- 
nier, relative  aux  opérations  préliminaires 
de  rappel  de  la  classe  de  1843  :  snr  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  d« 
la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Les  quatre-vingt  mille  hommes 
appelés  sur  la  classe  de  1843  sont  répartis 
entre  les  départements  dn  royaume  sairaot 
le  tableau  ci-joint ,  dressé  en  exécution  des 
dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  IS  juin 
1843. 

2.  La  sons -répartition  du  contingent 
assigné  à  chaque  département  aura  iiea» 
entre  les  cantons ,  conformément  a  l'art.  3 
de  la  même  loi.  Elle  sera  faite  par  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  et  rendue  publi- 
que par  voie  d'affiches,  avant  l'ouverture 
des  opérations  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  dn  conseil  de  révision 
commenceront  le  4  mal  prochain,  et  la 
réunion  des  listes  du  contingent  cantonal, 
pour  former  la  liste  du  contingent  départe- 
mental ,  sera  effectuée  le  20  juin  suivant. 
Après  cette  dernière  opération ,  et  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  29  de  la  loi  do  21 
mars  1832,  les  jeunes  gens  définitivement 
appelés,  ou  ceux  qui  auront  été  admis  i 
les  remplacer,  seront  inscrits  sur  les  re- 
gistres matricules  des  corps  pour  lesquels 
ils  seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

Tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  6  aiT(/ 
1844»  ^présentant  larépartUion  dequatn- 
vingt  mille  hommes  appelés  sur  la  claM 
de  1843,  établie  conformément  à  Tort,  2 
de  la  loi  du  \ijuin  i843. 

Ain.3,ft98  (1)  (915);Ai3ne,  5,A56  [U%\ 
AUier,  2,666  (698)  ;  Alpes  (Basses.),  1,(167  (SSft); 
Alpes  (Hantes-),  1,268  (332);  Arclèche ,  3.560 
(932);  Ardennes,  2,9A0  (769);  Ariége,  2,H9 
(659)  ;  Aube,  2,285  (598);  Aude,  2,ao9  (630); 
Aveyron ,  3,351  (877)  ;  Booches^du-Rliône ,  3.090 
(809)  ;  Calvados  ,.3,869  (1,013)  ;  Cantal,  2,551 
(615);  Charente,  3,071  (80Û)  ;  Charente-Infé- 
rieure, 4,168  (1,091);  Cher,  2,658  (600)  ;  rx)f 
rète,  2.770  (725)  ;  Corse,  1,647  (431)  ;  Côte^l'Or, 
3,529  (924);  Côtes^u-Nord ,  5,9*il  (1,550)} 
Creuse,  2,342(613);  Dordogne,  4.308  (1,127), 
Doubs,  2,654  (695)  :  Drôme,  2,879  (753)  ;  Eure, 
3,461  (906)  ;  Eure-et-Loir,  2,674  (700)  ;  Finistère, 
5,268  (1,379);  Gard.  3,265  («54);  Garonne 
(Haute-),  3,969  (1,039)  ;  Gers  ,  2,502  (655)  ;  Gi- 
ronde, 4,994  (1,307)  ;  Hérault,  3.288  (861)  ;Ille- 
el-Vilaine,  5,046  (1,321);  Indre,  2,468  (646); 
Indre-et-Loire,  2,606  (682)  ;  Isère  ,  5,871  (1,537); 
Jura,  3.027  (792);  Landes.  2,536  (664);  Loif- 


(1)  Le  premier  chiffre  indique  le  nombre  des      classe  de  1843  ;  le  deuxième  chiffre  le  conllng«» 
ânes  jrens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la      de  chaque  département. 


jeunes  gens  inscrits  1 
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«-Cher,  2.314  (606)  ;  Loire.  Û,Î59  (1,088)  ;  Loin 
(Hanle.),  2.947  (771);  Loire-lnférieQra,  MU 
(1,128)  î  Loiret,  2,983  {781)  ;  Lot.  2,5^7  (667)  ; 
Lot-et-Garonne,  2,847  (7û5)  ;  Loière,  1,220  (319); 
Maine-et-Loire,  0,260(1,115);  Manche,  5.175 
(l,35û):  Marne,  3,170  (830);  Marne  (Hante-), 
2,ÙÛ9  m\);  Mayenne ,  3,556  (931);  Metirthe, 
Ù.057  (1,062)  ;  Même,  3,023  (791);  Mdlinhan, 
4,258(1.114);  Moselle,  4,233  (1,108);  Nièrre, 
5,024  a9l)  ;  Nord,  9,807  (2,567);  Oise,  3,571 
(Q35^  -,  Orne,  3,874  (1,0U)  ;  Pas-de-CaUii,  6,304 
1\,650)  ;  Pny-de-D6me,  5,213  (l,3Gi)  ;  ^rénëe» 
^Basses-),  3,7%  (995]-,  Pyrénées  (Hautes-),  2,328 
(609)  ;  Pyrén-  -■  .  ,,;,içs  ,  1,389  (303)  ;  Rhin 
(Bas-},  5/2Sii  J.ùZÙ.il'àim  (Hant-),  4.603  (1,205); 
Bfiône,  4.272  (Ml«j;  Saône  (Haute-),  3415 
(894J;  Saône-et-Loirc,  5.106  (1,336);  Sarthe, 
4.399  (1.151)  ;  Seine.  7.345  (1,922)  ;  Seine-Infé- 
rieure,  6,560  (1,717)  ;  Seine-et-Marne,  3,134  (820); 
SeineHst-Oi»,  3,874  (l,0t4);  Serre»  (Deux-) ,  2.708 
(709)  ;  Somnte.  5.215  (1,365)  ;  Tarn,  3.057  (800)  | 
Tam-el-Garomi«,  1,970  (516);  Var,  2,582  (676)  ; 
Vaudnse.  2,219  (581);  Vendée,  3,009  (811); 
Vienne,  2.561  (670)  ;  Vienne  (Hante-),  2,523  (660); 
Vo^«.  4,064  (1,0647;  Yonne,  8,284  (859).  To- 
Unx,  305,669  (80,000). 


17  Màaa  =r  18  araii.  1844-  —  Ordonnance  dn  roi 

Cnt  aalorisalion  de  la  eniiM  d'épargne  éU- 
î^ï-ûnoox.   (IX,   BolL   aopp.   DCOUI , 

LooM-Philippe,  etc.,  nir  le  rapport  de 
JWtre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  Tagri- 
«illare  et  dn  commerce;  vu  les  délibéra- 
tion» da  conseil  manicipal  de  Limoux 
(Aade),  en  date  des  3  avril  et  10  décembre 
1845;  va  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars 
1837,  relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  le 
comité  des  travaai  publics,  de  l'agricuf- 
ture  et  da  commerce  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc.  ' 

>Tl.l«.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
l-imoux  (Aude)  est  autorisée.  Sont  approu- 
va les  statats  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
iont  contenus  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Limoux^  en  date  du  10 
décembre  1843,  dont  une  expédition  res- 
tera déposée  aui  archives  du  ministère  de 
1  agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
enterisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
jodiee  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Limoux  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
enaque année,  an  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  au  préfet  du  départe- 
ment de  l'Aude ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

^  a>  18  ATiiib  i^^,  ^  Ordosiifincf  du  roi  qoi 


autorité  le  minittre  de  la  gnerre  k  accepter  le 
don  d'une  «orome  de  Iroia  mille  franca  fait  k 
l'Hôtel  royal  des  lovalidea.  (  IX,  BolL  tapp. 
DCCXU.n.  18846.)  *^^ 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  lettre,  en 
date  du  23  août  1843 ,  par  laquelle  des 
personnes  qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître 
ont  fait  don  i  l'Hôtel  des  Invalides  d'une 
somme  de  trois  mille  francs ,  sans  en  indi- 
quer l'emploi  ;  vu  l'art.  910  du  Gode  civil 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  i  avril 
1817;  vu  les  lois  de  flnances  dn  21  avril 
1832 ,  qui  suppriment  la  dotation  des  in- 
valides et  mettent  à  la  charge  de  l'Etat  les 
dépenses  de  cet  établissement  ;  le  comlt4 
de  la  guerre  et  de  la  marine  de  notre  con- 
seil d'Etat  entendu;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  président  du  conseil ,  etc. 

Art.  l«r.  Notre  ministre  secréUire  d'E- 
tat de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  le 
don  d'une  somme  de  trois  mille  francs  fait 
à  l'Hôtel  royal  des  Invalides  ,  suivant  la 
lettre  ci-dessus  ^visée.  Cette  somme  sera 
employée  à  accroître  les  secours  accordés 
aux  veuves  d'invalides  dans  l'indigence,  et 
aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  des 
enfants  ou  orphelins  d'Invalides. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  arrêtera ,  sur  la  proposition  dn  con- 
seil d'administration  de  l'Hôtel,  le  compte 
d'emploi  de  ladite  somme. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

13  ES  19  ATAiL  1844»  —  Loif  relallve*  k  dea  chan« 
gemenUde  circonscrip.iions  territoriales.  (IX. 
BolL  MLXXXIX,n.  11241.) 

Premièbe  loi.  --  Sarthe.  —  Mayenne. 

Art.  l«r.  La  limite  entre,  les  départe- 
ments de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne ,  sur 
le  territoire  des  communes  de  Pincé  et  de 
Saint-Denis-d'Anjou,  est  fixée  par  le  cours 
de  la  Sarthe;  en  conséquence,  le  territoire 
circonscrit  par  une  teinte  rose  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la 
commune  de  Saint-Denis-d'Anjou  et  du  dé- 
partement de  la  Mayenne ,  et  réuni  à  la 
commune  de  Pincé  ,  département  de  la 
Sarthe. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  dn 
roi. 

Deuxième  loi.  —  Moselle. 

Art.  i^f.  M  limite  eptre  lea  communias 
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de  BoussewiUer,  canton  de  Yolmunster, 
arrondissement  de  Sarreguemines ,  dépar- 
tement de  la  Moselle ,  et  d'HaspeIsc]ieid|t , 
canton  de  Bitche ,  même  arrondissement, 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  au  plan 
anneié  k  la  présente  ioi,  par  le  tracé  d'ane 
Hgne  rouge. 

En  conséquence,  le  ptygonè  compris 
entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite  colo- 
riée en  jaune  audit  plan  est  distrait  de  la 
tommune  de  Boossewiller  et  réuni  à  la 
commune  d'Haspelscheidt  ,  canton  de 
Bitche. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ejt 
antres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
pfononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  da 
roi. 

Tboisième  loi.  —  Corse. 

Art.  l«r.  La  commune  de  Gardo  est  dis- 
traite du  canton  de  San-Martino,  arro#* 
dissement  de  Bastia,  département  de  la 
Corse ,  et  réunie  à  la  commune  de  Bastia  » 
canton  de  Bastia,  même  arrondisseme^it* 

%  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*^s«ge  ei^ 
autres  qui  pourraient  être  respectiv^ane^i 
acquis. 

3.  Les  autres  conditions  de  ]a  réunion 
ordonnée  seront,  s'il  f  a  lieu ,  uîtérÂewre- 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

m  =b19  avril  ISàH»  —  Ordonnanci  du  roi  rela- 
tive  à  la  perceplion  de$  droits  de  navigation  aor 
le  canal  du  Rhône  an  Rhin.  (IX,  Bull.  MLXX^IX, 
B.  11243.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  tu  la  loi  du  5  août 
4821 ,  relative  à  l'achèvement  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin  ;  vu  le  tarif  et  le  cahier  des 
charges  anneiés  à  ladite  loi  ;  vu  les  ordon- 
nances des  18  janvier  et  19  avril  iStQ,  2 
Juin  1839,  8  juillet  1840  et  SI  août  1841 , 
d'après  lesquelles  s'est  opérée  la  perception 
des  droits  de  navigation  sur  ledit  canal 
Jusqu'au  31  mai  1843  ;  vu  nos  ordonnances 
des  17  avril  et  25  mai  1843,  portant  modi- 
fication provisoire  du  tarif  pour  une  année 
à  partir  du  1*>^  juin  1843;  sur  le  compte 
qui  nous  a  été  rendu  par  nos  ministres  des 


travaux  p«blic«et  des  finances  des  résuHati 
dccette  expérience  et  des  réclamations  for- 
cîmes p9X  \i  cpmtnercç  contre  VéiêvatioQ  des 
%&ïA^  ;  cp^sidéra^t  fue  ^  \4nt  féii^li  par 
l'or.dowiaAee  4u  |9  avrK  )2>%^  a'a  été  mo- 
diié^B  quelques  ^i«tsf(ac  les  ordonnance! 
susviséeB  que  sorks  den^andes  mêmes  de  It 
ciojoopagn.le  du  ea.na4  dvU  ^hOne  au  Rhin ,  et 
sans  q\ie  ces  deinandies  fussent  accompa- 
gnées de  réda^nations  co^ntre  le  maiatiei 
des  autres  partJlQs  4m  (tarif;  que,  dés  Ion, 
c'est  ce  tMif  «tasi  mo^Nfié  -qui  doit  recevoir 
son  a.pptt€ation  A  f  expiration  du  délii  ûii 
par  Vo^rdonnai^ce  du  il  avril  1843;  larls 
ritpport  de  noixe  ministre  secrétaire  d'ËUl 
au  dépaxtiement  des  Hoimecis ,  etc. 

M^.  i9r,  ^  pi^rtir  du  \^  juin  ISU.U 
per4)CipUon  des  droits  de  navigation  sur  le 
eanal  du  Rhône  au  Rhin  sera  réiahlie  d'a- 
près H$  .tarifs  qi4  étaieùt  en  vigueur  au  31 
tuai  1843. 

2.  Notre  ministre  des  fintances  (M*  U* 
plagne)  est  charg(6«  jelc» 


30  ?iB  28  AVML  1848.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
extraordinaire  pour  complément  des  dépense» 
secrètes  de  l'exercice  1844  (1).  (IX ,  Bail  MIG, 
fi,  11241.) 

Art.  t«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  derin* 
térieur  un  crédit  extraordinaire  de  onmii' 
Mon  de  francs  pour  complément  des  dé' 
penses  secrètes  de  Texerclce  1844  (2). 

fi.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée ^ar  ta  présente  loi ,  au  moyen  def 
ressources  accordées  fût  ta  4of  du  «4  juillet 
t64S,  pour  tes  hesoins  de  l'enereiee  1844. 


•  êrnsHiKt  164B*«23  àvaiL  4844.  —  Ordoa- 
oAnOB  du  roi  porlant  fUeles  reairielions  d'en* 
trée  iélablies  par  Vnd-  2  de  Tordonnaiice  an 
13  décembre  1&42  «09 1  yp^aUle*  k  la  maiiffl9 
gravée  venant  de  Télranger^  (  IX ,  Bull  V^^f 
n.  11244.) 

Louis-Ptûlippe,  ete.,  vu  l'art.  S  de  la  loi 
du  6  mai  1841,  qui  éûnd  le  fégimedela 
librairie  à  tous  les  ouvrages  dont  la  repro- 
duction a  lieu  par  les  procédés  de  U  tf  po^ 
graphie,  de  U  lithogranihie  ou  de  la  gra* 
vure,  et  dispose  que  l'importation  et  l9 
yrausit  n'en  seront  permis  que  par  les  bu- 
reaux de  douanes  qui  fODt  désignés  par 
ordonnance  du  roi  ;  vu  l'arl.  %  de  l'ordon- 
nance du  13  décembre  1942,  qui  restreiat 
aux  seula  bureaux  de  douanes  marqués  d'un 


(1)  PréMnlation  >  la  Ghaqabre  dea  péputéa  le 
A  février  (Mon.  du  5);  rapport  par  M.  Viger  le  225 
(Hon.  du  26)  ;  discussion  le  18  mars  (Mon.  du 
19),  et  adoption  le  19  (Mon.  du  20),  1  la  majorité 
de  225  voix  coniUre  169. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  23  mars 
(Mon.  du  t4)  ;  rapport  par  M.  Persil  (e  11  avril 


(Mon.  du  13  )  ;  discussion  le  15  (Mon.  du  10) .  et 
Adopiion  le  17  (Mon.  d«  18),  &  U  majorité  de  124 
vofz  «ooire  18. 

(2)  M.  de  Lastejrie  avait  proposé  de  féddira  i^ 
chiffre  k  950,000  ù.  Cet  ameudement  n'avait 
d^aulre  but  que  de  soulever  contre  le  niiaislère  ua 
voie  de  non  «enfikoce  ;  tl  n*a  pas  été  appur^. 
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astérisques  àa  tableau  annexé  i  cette  or- 
donnance, l'admiMioii  des  li?ret  en  laogae 
française  publiés  à  Tétranger,  des  dessins, 
gravures,  lilbographies ,  estampes,  a?ee 
ou  sans  texte;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de 
r intérieur,  etc. 

Art.  l«r.  Les  restrictions  d'entrée  éta- 
blies par  Tart.  2  de  Tordonnance  du  15 
décembre  \%kt  sont  applicables  à  la  mu- 
sique gravée  venant  de  l'étranger,  sauf  le 
cas  prévu  par  laii.  4  de  la  même  ordon<- 
oaoce. 

S.  Nom  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  DuchàAei  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 

13  KAu  s=  23  ATiiL  1844.  —  Ordonnança  du  Tot 
TeUliva  ii  lljnportalioo  et  au  tranait  da  k  U- 
brairia.  (IX,  Bail.  MJLG,  n.  11345.) 

Loois- Philippe ,  etc.,  va  Tart.  8  de  la 
loi  du  6  mai  iS41 ,  paragraphe  3 ,  ainsi 
conçu  :  «  Les  livres  venant  de  l'étranger, 
«  en  quelque  langue  qu'ils  soient,  ne  pour- 
«  Tont  être  présentés  é  l'Importation  ou  au 
«  transit  que  dans  les  bureaux  de  douane 
<c  qui  seront  désignés  par  une  ordonnance 
«r  du  roi;  »  va  rordonnaoce  du  13  décem- 
bre 1842 ,  qui  a  réglé  cette  disposition  de 
la  loi  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  au  département  de  i'inté- 
riecr,  etc. 

Art.  !•'.  Les  bureaux  des  Trols-Maisons 
(Moselle)  et  de  Saint-Malo  (Ilie-et-Viiaine) 
sont  igoutés  à  ceux  qui  sont  désignés  dans 
l'art.  3  de  l'ordonnance  du  13  décembre 
\^t  y  pour  l'entrée  et  le  transit  de  la  li- 
brairie en  langues  mortes  et  étrangères. 

%.  La  douane  de  Lille  est  onverte  pour 
les  expéditions  qui  sont  faites  par  le  che- 
min de  fer,  à  l'importation  et  au  transit  de 
/a librairie,  au  même  titre  que  pour  les 
eipéditions  dirigées  sur  ce  bureau  par  Hal- 
lain  et  Baisieux. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  ei  des  fi- 
nances (M]Ù[.  Ducbàtel  et  Lapia^Ae)  sont 
chargés,  etc.  , 


97wi«»^  2S  iVintilgftA.  —  Ordonnani»  da  roi 
coneernant  Toigatrisalion  jodittiafiM  da  Séniigal. 
(iX,Boll.MXC,  11.11346.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  S4 
avril  1S35  ,  sur  le  régime  législatif  des  co- 
lonies, portant,  art.  25  :  <c  Les  établisse- 
«  roents  français  dans  les  Indes  orientales 
a  et  en  Afrique ,  et  l'établissement  de  pê- 
«  rhe  de  Saint-Pierre  et  Miqaelon ,  contl- 
<c  nueront  d'être  régis  par  ordonnances  du 
a  roi  ;  »  vu  les  ordonnances  des  7  janvier 
18S^,  24  mai  i^fSn  et  19  novembre  1840, 
concernant  l*or|sabiiàtiOii  Judiciaire  du  Sé- 


négal ;  rar  le  rapport  de  noire  ninialre  ••• 
crétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  et  de  notre  garde  des  sceaux ,  mi- 
nlsCre  secréUire  d'Etat  do  la  JnsUco  et  dif 
cultes ,  etc. 

DUpotitiani  priRminairM, 

Art.  l«r.  La  justice  est  rendue  au  Séné- 
gal et  dépendances  par  des  tribonaux  do 
première  instance  et  de  police,  par  nno 
cour  d'appel  et  une  cour  d'assises. 

2.  Il  sera  établi  un  procureur  du  roi  à 
Saint-Louis  ;  il  exercera  l'action  publique 
dans  toute  la  colonie,  et  remplira  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  toutes  les  Ju- 
ridictions ordinaires. 

Ghapit&b  1«'.  Du  iribumiÊt»  «f  de  U  smir. 

8  l*r.  COVPOSITION  BT  COMPITBIICB. 

3.  Le  siège  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  police  est  maintenu  à  Saint- 
Louis  et  à  Gorée. 

4.  La  cour  d'appel,  séante  à  Sain t-LouiSt 
et  les  tribunaux  de  première  instance,  se- 
ront composés  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Cour  tT appel, — Un  président,  un  conseil- 
ler, l'officier  de  l'état  civil  de  Saint-Louis , 
deux  notables,  le  procureur  du  roi,  un 
greffier. 

Tribunal  de  première  întttnee  de  Saint' 
Louis,  — -  Un  juge  royal ,  deux  notables ,  lo 
procureur  du  roi ,  le  greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Goréê, 
—  Un  Juge  royal ,  deux  notables ,  le  pro- 
cureur du  roi,  suppléé  habituellement  par 
l'inspecteur  colonial  de  Gorée,  son  suliititat 
dans  cet  arrondissement;  un  freffier. 

5.  Les  tribunaux  de  première  instaneo 
de  Saint-Louis  et  de  Gorée  connaîtront, 
en  premier  et  dernier  ressort,  des  actions 
civiles,  soit  personnelles , soit  mobilières, 
soit  réelles ,  soit  mixtes ,  ainsi  que  des  ac- 
tions commerciales ,  lorsque  la  valeoV  en 
principal  exprimée  dans  la  demande  sera 
de  cinq  cents  francs  et  au-dessous ,  et  en 
premier  ressort  seulement ,  desdites  ma- 
tières ,  lorsque  la  valeur  en  principal ,  ex- 
primée dans  la  demande,  excédera  cinq 
cents  francs. 

6.  En  matière  civile  et  commerciale,  lés 
notables  habitants ,  membres  du  tribunal , 
n'auront  que  voix  consultative  :  le  luge 
royal  jugera  même  en  l'absence  des  deux 
notables  ou  de  l'un  d'eux  ;  cette  absence 
sera  toujours  constatée  dans  le  jugement. 

7.  Les  tribunaux  de  première  instance 
de  Saint-Louis  et  de  Gorée  continueront  à 
statuer  en  chambre  du  conseil  sur  tes  af- 
faires instruites  dans  leurs  ressorte  respec- 
tifs ,  en  se  conformant  aux  régies  et  aux 
distinctions  établies  pat-  le  chapitre  9 , 
livre  l«r  du  Code  d'instruction  criminilla 
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modifié  pour  le  Sénégal.  (Ordono.  da  14 
féYrier  4838.) 

8.  Quand  les  tribunaux  de  première  in* 
fltance  jugeront  en  matière  correctionnelle, 
ou  statueront  en  chambre  dn  conseil  »  les 
notables  habitants ,  membres  de  ces  tribu- 
nanx ,  auront  f oix  délibérattve. 
^  9.  En  cas  d'impossibilité  constatée  de  se 
constituer,  de  la  part  de  Tundes  tribunaux 
du  Sénégal ,  la  cour  d'appel  pourra»  après 
examen,  renvoyer  la  cause  devant  l'autre 
tribunal  de  la  colonie. 

S  s.  Des  fonctions  spéciales  des  svge$ 

ROYAUX. 

10.  Indépendamment  des  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  Gode  civil ,  le 
Code  de  procédure  civile  et  par  l'art.  138 
du  Gode  d'instruction  criminelle ,  modiûé 
pour  le  Sénégal ,  concernant  la  juridiction 
de  simple  police,  les  juges  royaux  de  Saint- 
Louis  et  de  Gorée  sont  respectivement 
chargés,  !<>  d'employer  leur  médiation  pour 
concilier,  autant  que  possibfe,  les  parties; 
2»  de  remplir  les  fonctions  et  de  faire  les 
actes  tutélaires  attribués  aux  juges  de  paix, 
tels  que  les  appositions  et  levées  de  scellés, 
les  avis  de  parents,  les  actes  de  notoriété, 
et  autres  actes  qui  sont  dans  l'intérêt  des 
familles  ;  3»  de  faire  les  actes  attribués  par 
le  Code  de  commerce  et  les  règlements  par- 
ticuliers aux  présidents  des  tribunaux  de 
commerce. 

S  s.  Des  juges  d^instruction. 

11.  Les  juges  royaux  de  Saint-Lonis  et 
de  Gorée  exercent ,  chacun  dans  son  ar- 
rondissement, les  fonctions  de  juge  d'in- 
struction. 

S  a.  Du  PROCUREUR  DU  ROI. 

12.  Le  procureur  du  roi ,  indépendam- 
ment des  fonctions  du  ministère  pubiic,  in- 
tervient dans  les  successions  vacantes,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'éditde  1781 
et  des  ordonnances ,  arrêtés  et  règlements 
en  vigueur  dans  la  colonie  sur  cette  matière. 
Il  transmet,  tant  pour  Saint-Louis  que 
pour  Gorée»  au  président  de  la  cour  d'ap- 
pel ,  les  états  semestriels  des  affaires  civiles 
et  commerciales ,  exigés  par  le  décret  du 
30  mars  1808 ,  ainsi  que  les  états  prescrits 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  mo- 
difié pour  le  Sénégal. 

13.  L'inspecteur  colonial  de  Gorée  est 
officier  de  police  jucTiciaire  dans  le  ressort 
de  ce  tribunal  ;  il  requiert  qu'il  soit  infor- 
mé sur  les  crimes  et  délits  commis  dans 
le  même  ressort.  Pour  la  suite  de  l'instruc- 
tion, il  sera  procédé  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  133  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  modifié  pour  le  Sé- 
négal. 


S  8.  Des  cREfFiERS  et  des  HuissiKaa? 

14.  Le  greffier  de  Saint-Louis  et  celui 
de  Gorée  exercent  leurs  fonctions  près 
toutes  les  juridictions  établies  au  siège  de 
leur  résidence  respective. 

15.  Ils  réunissent  à  ces  fonctions  celles 
de  notaire  et  de  commissaire-priseur  en- 
can teur  dans  l'étendue  dn  ressort  de  cha- 
que tribunal.  Ils  ont  le  droit  exclusif,  en 
cette  dernière  qualité ,. de  procéder  à  toute 
vente  volontaire  de  marchandises  et  autres 
effets  mobiliers,  captifs,  actions  et  droiu 
incorporels;  aux  ventes  volontaires  à  l'en- 
chère  après  décès  ou  faillite,  ainsi  qu'aux 
ventes  volontaires  de  navires  et  de  bâti- 
ments de  mer  ou  de  rivière. 

16.  Les  huissiers ,  i  Saint-Louis  et  à 
Gorée,  ont  le  droit  exclusif  de  faire  toutes 
les  ventes  mobilières  après  saisie, 

17.  Les  fonctions  de  commissaire-pri- 
seur «ncanteur  pourront  être  ultérieure- 
ment distraites  des  attributions  des  gref- 
fiers, et  conférées ,  par  arrêté  qu  décision 
de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  soit  aux  huissiers ,  soit  à  des  fonc- 
tionnaires spéciaux. 

g  6.  De  la  cour  d'appel. 

18.  La  cour  d'appel  connaît  en  toute  ma- 
tière de  l'appel  Interjeté  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  Saint-Louis  et 
de  Gorée. 

19.  Les  notables  membres  de  la  cour 
d'appel  ont  dans  tous  les  cas  Toix  délibé- 
rative. 

20.  Les  cinq  membres  de  la  cour  d*appel 
sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  arrêt. 

21.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert, 
en  matière  civile  ,  commerciale  et  de 
douane,  ainsi  qu'en  matière  correction- 
nelle, contre  les  arrêts  de  la  cour  d'appel. 

g  7.  Des  notables. 

22.  Les  notables  appelés  i  siéger  â  la 
cour  d'appel  et  aux  tribunaux  de  Saint- 
Louis  et  de  Gorée  seront  pris ,  en  nombre 
égal ,  parmi  les  Européens  et  parmi  les  in- 
digènes. 

23.  Le  gouverneur  nommera  pour  deux 
ans ,  et  pour  chaque  juridiction  ,  deux  no- 
tables titulaires  et  deux  suppléants,  sur 
une  liste  de  huit  candidats ,  à  la  présenta- 
tion du  chef  du  service  judiciaire.  Les  mem- 
bres sortants  pourront  être  nommés  de 
nouveau. 

24.  Les  notables  ne  seront  appelés  à  la 
cour  d'appel  qu'après  avoir  siégé  pendant 
une  année  en  première  instance.  Celte  con- 
dition ne  sera  pas  exigée  pour  la  première 
formation. 

25.  Dans  aucun  cas  les  notables  ne  poqr- 
ront  remplacer  les  juges  titulaire. 
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CHAPITBB  II.  De  lajuititetriwumêik» 

S  1«r.  DB  la  COUm  D'ASSISIS» 

M.  n  7  aura ,  aa  Sénégal ,  ane  eodr 
d*afilses  qui  siégera  ordinairement  i  Saint- 
Louis.  Le  goavemear  pourra ,  lorsqoe  les 
^constances  lai  paraîtront  Texiger,  en 
Iransporter  temporairement  le  siège  i  Gé- 
rée ,  en  vérin  d'un  arrêté  spécial. 

sn.  La  cour  d'assises  da  Sénégal  est 
ùubI  composée  :  le  président  de  la  cour 
d*appe\ ,  \e  conseiller,  ToflOfcier  de  Tétat  ci- 
vil ,  le  chef  do  serrice  de  santé,  trois  as- 
Messears ,  le  procorenr  da  roi ,  un  greffier. 

28.  Les  joges  et  les  assesseurs  délibére- 
ront en  commun  sur  les  questions  de  fait 
posées  par  le  président ,  et  sur  Tapplicatlon 
de  la  peine.  Les  Juges  statueront  seuls  sur 
le»  Incidents  de  droit  ou  de  procédure  qui 
pourront  s'élever  avant  l'ouverture  ou  pen- 
dant le  cours  des  débats.  Ils  statueront  seuls 
aiÊSsi  sur  les  demandes  de  dommages-inté- 
rêts formées  par  les  parties.  S'il  j  a  partage» 
la  voix  da  président  est  prépondérante. 

29.  En  cas  d'annulation  d'un  arrêt  renda 
par  la  cour  d'assises  du  Sénégal ,  la  Cour 
de  cassation  pourra  renvoyer  le  procès,  soit 
devant  la  même  cour,  composée  d'autres 
membres ,  soit ,  si  les  circonstances  parais- 
saient l'exiger,  devant  la  copr  d'assises 
d'une  antre  colonie ,  soit  même  devant  une 
cour  d'assises  de  la  métropole. 

30.  Lorsque  la  cour  d'assises  du  Sénégal 
sera  de  nouveau  saisie  de  la  connaissance 
d'un  procès ,  par  suite  de  renroi  de  la  Cour 
de  cassation ,  seront  appelés  à  faire  partie 
de  cette  eoor  d'assises,  le  gouverneur,  pré- 
sident; les  magistrats  de  la  colonie  qui 

^  n'auraient  pris  aucune  part  i  l'instruction 
ou  au  jugement  de  l'affaire  ;  l'inspecleur 
colonial,  le  trésorier,  trois  assesseurs,  le 
procureur  du  roi ,  un  greffier. 

31.  La  cour  d'assises  sera  composée  de 
quatre  membres  titulaires  pris  dans  l'ordre 
ci-dessus  et  de  trois  assesseurs. 

S  su  Des  ASSBSSBURS. 

32.  n  sera  établi  un  collège  de  seixe  as* 
testeurs  pour  toute  la  colonie. 

33.  Les  assesseurs  seront  nommés  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année  par  le  gouverneur,  en  con- 

!,  §ml  d'administration ,  sur  la  présentation 
do  chef  du  service  judiciaire,  et  choisis  sur 

^  la  liste  générale  qui  aura  été  dressée  dans 
le  mois  de  décembre  de  l'année  précédente. 
Cette  liste  comprendra  tous  les  fonction- 

^^  naires  publics  jouissant  d'un  traitement  de 
deux  mille  francs  au  moins ,  et  tous  les 
habitants  notables  et  commerçants  de  la 
colonie. 

34.  Le  collège  des  assesseurs  sera  tenu 
^       constamment  au  complet,  et  les  asseneurs 


décèdes  ooempèehès  pour  causes  légitimes 
seront  remplacés  par  le  gouverneur,  aussi- 
tôt qu'il  aura  eu  connaissance  de  lear 
décès  ou  de  leur  empêchement. 

35.  Le  tirage  au  sort  des  assesseurs» 
preserit  par  l'art.  388  du  Code  d'iostroc- 
tion  criminelle,  sera  fait  trente  Jours  aa 
moins  avant  l'èpaqueflièe  pour  l'onvertore 
des  assises. 

36.  La  notification  aux  assesseurs  dési- 
gnés par  le  sort  sera  faite  au  moins  vingt 
Jours  avant  l'ouverture  des  assises ,  quand 
un  ou  plusieurs  de  ces  assesseurs  résideront 
dans  l'arrondissement  de  Corée.  Ce  eu 
excepté ,  le  délai  fixé  par  l'art.  592  du  Code 
colonial  d'instruction  criminelle  sera  ob- 
servé :  les  autres  dispositions  de  cet  article 
sont  maintenues. 

CBAPnBE  III*  Dé  la  /froeé^ure  m  matière 
civile, 

37.  Les  affaires  civiles  seront  instruites 
et  jugées  conformément  au  Code  de  pro- 
cédure civile,  tel  qu'il  sera  modifié  pour 
le  Sénégal.  En  attendant  la  promulgation 
de  ce  Code,  les  tribunaux  continueront  de 
procéder  conformément  aux  règlements  et 
è  la  Jurisprudence  actuellement  existante 
dans  la  colonie.  Dans  les  affaires  sujettes 
à  communication,  le  ministère  public  sera 
entendu ,  à  peine  de  nullité. 

Ghapitbb  IY.  Du  président  de  la  eour 
d'appel, 

38.  Le  président  de  la  cour  d'appel  est 
chef  du  service  judiciaire. 

39.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  85  de 
l'ordonnance  du  7  septembre  1840  »  con- 
cernant le  gouvernement  du  Sénégal ,  le 
président  de  la  cour  d'appel  est  remplacé 
provisoirement ,  en  sa  double  qualité ,  par 
le  conseiller. 

40.  Le  président  de  la  cour  d'appel  est 
chargé ,  lo  de  veiller  au  maintien  de  la 
discipline  de  la  cour  et  des  tribunaux ,  et 
de  provoquer  les  décisions  du  gouverneur 
sur  les  actes  qui  j  seraient  contraires; 
2o  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  ordon- 
nances, arrêtés  et  règlements ,  et  de  signa- 
ler les  infractions  au  gouverneur;  5o  de 
vérifier  les  causes  de  détention  dans  les 
prisons  ;  d'examiner  les  plaintes  qui  pour- 
raient s'élever  de  la  part  des  détenus ,  et 
d'en  rendre  compte  au  gouverneur;  4o  d'exa- 
miner et  de  transmettre  au  gouverneur, 
avec  ses  observations ,  pour  être  envoyés  à 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
les  divers  états  qui  lui  auront  été  adressés 
par  le  procureur  du  roi.  Il  a  l'inspection 
des  registres  des  greffes ,  ainsi  que  celle 
des  registres  constatant  l'état  civil  des 
personnes  de  condition  libre ,  et  des  régis- 
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tref  gpécfamL  qui  contiennent  les  déclara- 
tiens  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès 
des  captifs.  Il  est  chargé  de  réunir,  pour 
être  envoyés  à  notre  ministre  de  la  marine, 
les  doubles  registres  et  documents  divers 
destinés  i  être  déposés  aux  archives  de  la 
m«rine  et  des  colonies. 

41.  Le  président  de  la  oenr  d*appel  est 
autorisé  à  déléguer  au  conseiller  les  fone 
tions  spéciales-qui  loi  sont  attribuées  par 
les  n.  3  et  4  de  l'article  précédent ,  ainsi 
que  celles  qui  sont  spécifiées  aui  dent  der» 
niers  alinéas  du  même  article. 

42.  Le  conseiller  délégué  remplira  ces 
fondions  sous  la  sirvelHanee  du  chef  da 
service  Judiciaire. 

Ghapitbb  y.   Des  membres  de  Cordre 

judiciaire» 
Si*'.  Des  coin>iTiox8  d'âge  bt  db  capagité» 

43.  Nul  ne  peut  être  Juge  royal  ou  pro- 


cureur du  roi  s'il  n'a  viBgl-clM|  Mtti  m- 
complis  et  s'il  n'est  licencié  en  droit.  Nul 
ne  peut  être  conseiller  s'il  n'a  vingt-ae|)t 
ans  accomplis  et  s'il  n'est  licencié  en  droit. 
Nul  ne  peut  être  président  de  la  cour 
d'appel  s'U  n'a  trente  uns  accomplif  et  «'Û 
n'est  licencié  en  droit. 

44.  Les  iietaMes  devront  être  &gés  ée 
vingt-cinq  iins  accomplis. 

45.  Nul  ne  peut  être  greffier  s'il  n^a 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  s'il  ne  justifie 
du  titre  de  licencié  ou  d'un  stage  de  deux 
années ,  lolt  dans  un  greffe ,  soit  dans  une 
étude  de  notaire,  d'avoué  ou  d'huissier, 
soit  chez  un  receveur  de  l'enregistremtnl. 

i  t.  BBS  TAAITSIiBHrS. 

46.  Les  traitements  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire  sont  fixés  ainsi  qu'U 
suit: 


Pour  le  président  de  1a  cour  d'appel. 

Poar  le  conseiller , 

Ponr  le  jnge  royal  de  Saint-Loais. 
Ponr  le  juge  royal  de  Gorëe  .  .  • 
Poar  le  procorenr  do  roi.  .  .  • 
Pour  le  greffier  de  Saiot-Looii*  • 
Pour  le  greffier  de  Gorée.    .    .    «    . 


TRAITEMENT 


colonial. 


fr. 
t.OOO 
6,000 
6,M0 

5,000 
2.000 
2,000 


anr  le  piedj 
d*Eorope. 


fr. 

ft,eoo 
8,oeo 

5A>00 
t,5M> 
2,600 
1,000 
1,000 


47.  Les  suppléments  et  indemnités,  po«r 
ceui  des  fonotionnaires  ci-dessus  désignés 
qui  y  ont  droit,  continueront  d'être  réglés 
par  le  budget  annuel  de  la  colonie. 

Ghapitbe  YI.  Dispositions  diverses. 

48.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire 
et  les  notables  prêteront,  avant  d'entrer 
en  fonctions ,  le  serment  dont  la  formule 
fuit  :  «  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fi- 
sc délement  servir  le  roi  et  l'Etat,  de  garder 
a  et  observer  ies  lois  et  ordonnances ,  ar- 
c  rêtés  et  règlements  en  vigueur  dans  la 
«c  colonie ,  et  de  m'acquitter  de  mes  fone* 
a  lions  en  mon  Ame  et  conscience.  » 


49.  Les  fonctions  des  notables 
assesseurs  sont  gratuites. 

50.  Les  magistrats  et  les  greHers  por- 
tent, à  l'audience,  le  costume  en  usage 
dans  la  métropole. 

51.  Les  tribunaux  se  conformeront,  pour 
la  taxe  des  frais,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle,  aux  tarifs  en 
vigueur  dans  la  colonie. 

il.  Tout  ce  qui  concerne  la  fiutio«ta 


jours  et  heures  des  audiences  de  la  coQK 
d'appel  et  des  tribunaux  sera  l'objet  de 
règlements  particuliers  qui  seront  arrêtés 
par  le  gouverneur  en  conseil ,  et  soumis  à 
l'approbation  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

55.  Sont  abrogées  les  ordonnances  des 
24  mai  1837  et  19  novembre  1S40  ,  ainsi 
que  toutes  avtres  élapotiÇioM  contraires  à 
la  présante  ordonnance. 

54.  Nos  ministres  de  la  marine  ai  sUs 
colonies ,  et  de  i«  justice  et  des  coites 
(MM.  Biadutt  et  MarUn  du  Norë)  soMt 
chargés,  etc. 


et  des  i^  a>  3S  âtmi.  ISM*  —  Ordonnance  da  roi  nttr- 
Unt  qoe  la  cour  d'aanses  de  le  Seine  sera  di»iaéi 
en  quatre  seoiieos  pendant  les  mois  de  nud  4i 
juin  1844.  (IX ,  BolL  MXG,  n.  11247.) 

Louis-PhlHppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  seerétaf  re 
d'Etat  au  département  de  U  justice  et  des 
cultes  ;  vu  la  lettre  adressée ,  le  16  mars 
1844 ,  à  notre  garde  des  sceaax  ,  iniaistre 
fiCféUin  4'Bl«t«Q  département  4e  lu  J«s- 
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Hm  et  ë0f  cidtes ,  par  notre  ^roeiireor  g4« 

Béral  près  la  Cour  royale  de  Paris;  ladite 

leiire  exposant  que  la  eo«r  d'assises  de  la 

Seine  »  divisée  en  deoi  sections  conforaoé* 

ment  à  Tordonnanoe  da  SO  Jaillet  ISSS, 

ne  pourrait  expédier,  dans  le  eoars  do 

deoxiéme  trimestre  de  1844,  la  totalité  des 

procès  rentoyés  de?ant  elle;  voalant  pré- 

irenk  des  reUrds  pfégadioéBUesA  le  iMime 

aduinlslralioa  de  la  jnsttee  ;  t«  les  diipo- 

siiions  da  Code  d'Instraotloo  cmninelie 

eofleeraant  le  lervice  des  com  d'assiees  » 

et  rart,  5  de  Ja  loi  da  ÎO  arrit  IMO  (  nolfi 

eoaaeil  d*Eiat  eoteodo ,  etc. 

Art.  i*r.  Pendant  les  mois  de  mal  et 
Join  proebains,  la  Goar  d'assises  de  il 
Seine  sera  di risée  en  quatre  sections,  qnl 
auront  chacune  une  session  par  mois ,  et 
qui  siégeront ,  la  troisième  en  même  temps 
qae  la  première ,  et  la  quatrième  en  mime 
temp$  que  la  deuiiéme.  Il  sera ,  en  consé- 
qoeoce,  dèfégné,  conformément  ilaloi» 
vn  nombre  suffisant  de  conseillers  à  la  €oar 
royale  pour  la  formation  de  ees  quatre 
leclions. 

%.  Tiotre  ministre  de  la  Justice  et  dei 
GBites  CM.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


SI  1-  29  AVML  48U.  —  Loi  r«laUf«  k  remprmt 
gne  (1).  |IX ,  BuiL  MXGI ,  ■.  Ul|0.| 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  au  ministre  dei 
finances  un  crédit  de  cinq  cent  f  Ingt-sept 
mille  dei»  cent  quarante  el  «n  francs 
(»7,241  fr.)>  À  l'effet  de  pourvoir,  à  dé- 
but du  gouvernement  de  la  Grèce,  au 
psianent  4a  senMstre  échu ,  le  1*'  mars 
l»U,  des  intérêts  et  de  ramoriissement  de 
Tempiiat  négocié,  le  12  janvier  4g53,  par 
ee  goevinicoienl,  jusqu'à  concurrence  de 
is  pertioa  garantie  par  le  trésor  de  France, 
ea  eiécution  de  la  loi  du  14  juin  1933  ei  de 
J'ordoonance  royale  du  9  juillet  suivant. 

t.  Lee  pojenents  qui  seront  frits  en 
vertn  de  fâutorisation  donnée  par  i'artiele 
précédent ,  auront  lieu  à  titre  d'avances  à 
recouvrer  sur  le  gouvernement  de  la  Grèce. 
l\  sers  rendu  annuellement  aux  Chambres 
on  coiapte  spécial  de  ces  avances  et  des 
reeoevremenia  opérés  en  atténoation. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources  aceordées  par  la  loi  dé  finances  du 
14  joillei  it43  pour  les  besoins  de  l'efter- 
eieel844. 


ftauasawlg  MB«b  égal.  —  OkdoDMaM  da  roi 

Sut  affaate  h  une  BBjûioa  pour  \m  j«oo«  fillea 
élooaes  les  bAUneaUi  defeaot  vacanU,  do 
riiuUlatioo  des  jeunat  ateoglM,  sitoët  ru«  Sainl- 
Vielor,  k  Paria.  (II,  BolL  HXa,  a.  llttO.) 

Louis-PUlippe»  etc.«  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment de  rintèrieur  ;  vu  Tordonnance  royale 
du  14  Juin  lg33 ,  qui  a  réglé  le  mode  à 
enivre  pont  l'afléetatioo  d'un  bétioMnt  do- 
manial i  un  service  public  de  l'Etat  :  vu 
ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  des  S  juin  1S45  et  S  mars 
1844,  sur  le  projet  d'aflécter  à  une  maison 
pour  les  Jeunes  flUee  détennea  les  bàtt- 
mems,  dcvenns  vacante,  de  l'insiitutloo 
des  Jeimei  nvnnglet,  silnéi  rue  Saint- 
Tieter,  ete. 

AH.  f  «r.  Les  bâtimenU  t ttnéi  me  Seint- 
ytctor ,  à  Paris ,  devenus  vacants  par  la 
translation  de  l'institution  des  Jeunes  aveu- 
gles dans  d'autres  b&tlmenta,  demeurent 
altectés  au  département  de  l'intérieur,  avec 
tontes  leurs  dépendances ,  pour  rétablisse- 
ment  d'ane  maison  centrale  d'éducation 
correctionneHe  de  Jeunes  filles  eondamfiées 
en  remises  à  la  tateUe  de  l'administration, 
pour  plas  d'un  an ,  par  application  dca 
•li.  66  et  67  du  Code  pénal. 

S.  Nos  ministres  de  l'intérlenr  et  des 
finances  (MM.  DoefaàAnl  et  LapUgue)  sont 
chargés,  etc. 

21  ^  25  ATAii.  18U.  —  Ordoaaaneo  da  roi  por* 
Uat  prorogation  dota  dtaoïbro  tamporaira  do 
trilMiD^I  da  praoaièra  iiutanco  de  Nantaa.  (IX» 
Bail,  ma,  n.  11351.) 

Lonifl-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  lettres  de  notre  procureur 
général  près  la  Cour  royale  de  Rennes  à 
notre  gsrde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice ,  en  date  des  24  et  97  février,  et  !•' 
avril  1644;  vu  les  documents  joints  aux- 
dites  lettres  ;  vu  notre  ordonnance  du  S9 
novembre  1641,  portant  oréation  d'une 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  pre- 
mière Instance  de  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure); vu  l'art.  39  de  la  lot  du  SO  avril 
f  6M  ;  considérant  qu'il  existe  encore  dans 
ce  siège  un  arriéré  qui  exige  la  prorogation 
4e  la  chambre  temporaire;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l*r.  La  chambre  temporaire  eréée 
par  notN  ordonnance  dn  19  novembre 


(5)  Prtentatioii  k  la  Chambra  des  Dépalëa  U 
17  fétrier  (Mon.  du  18)  ;  rapport  par  Bl.  Saint- 
Marc  GiraràitI  la  9  mars  ;  adoption  sans  dtscassioa 
It  i§  ilf^a.  du  M) ,  Il  la  majorité  ds  »f  fois 
coaifot9. 


Pf^atation  ï  la  Ckambra  daa  Pairs  la  20  mars 
(Mon.  do  2!!)  ;  rapport  par  Bf.  la  baron  de  nus- 
aières  le  fQ  (Mon.  du  30  )  ;  discussion  et  adoption 
la  IS  avril  (lioB<  dU  Ift)  (I  la  nojortié  da  M  toix 
enfiro  6*^ 
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iS42 ,  an  tribunal  de  première  instance  de 
Nantes,  continuera  à  remplir  ses  fonctions 
pendant  une  année  ;  à  l*expiration  de  ce 
temps ,  elle  cessera  de  droit ,  sUI  D*en  a  été 
par  nous  autrement  ordonné. 

â.  Notre  ministre  de  la  justice  et  dei 
cultes  (M.  Martin  duNord)  est  chargé,  etc. 


lA  ATBiL  S3 1«  MAI  18A/k.  —  OrdonnanM  da  roi 
qai  établit  k  Lille  un  boreao  de  vérification 
ponr  la  «ortie  des  boiieons  transportées  par  le 
cbemin  de  Ter  de  Lille  ii  la  frontière  belge.  (IX  * 
Bail.  MXai,n.  1125S.) 

Louis-Philippe»  etc.,  vu  les  art.  5,  Set 
87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  bois- 
sons; vu  les  art.  2  et  5  de  l'ordonnance 
royale  du  11  juin  de  la  même  année;  vu  le 
tableau  des  points  de  sortie  pour  l'exporta- 
tion  des  boissons  annexé  à  l'ordonnance  du 
28  décembre  1828,  et  les  modifications  qui 
y  ont  été  suQcessivement  apportées  par  des 
ordonnances  subséquentes,  notamment  par 
celles  des  23  avril  1843  et  15  janvier  1844  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  II  géra  ouvert  à  Lille,  départe- 
ment du  Nord ,  un  bureau  de  vérification 
pour  la  sortie ,  en  franchise ,  des  droits  de 
circulation  et  de  consommation ,  des  bois- 
sons transportées  par  le  chemin  de  fer  de 
Lille  i  la  frontière  belge. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


25  ATaiLas  S  MAI  iSAft.  '-  LoIs  relatives  k  des  im> 
positions  extraordinaires  volées  par  qqatre  dé* 
partemeots.  (IX,  BulL  MXCUI.n.  11255.) 

Pbebiiere  loi.  —  Basses-Alpes. 

Article  unique.  Les  lois  des  4  juin  1842 
et  22  juillet  1843,  qui  ont  autorisé  la  créa- 
tion de  ressources  extraordinaires  applica- 
bles aux  travaux  neufs  des  routes  départe- 
mentales du  département  des  Basses- Alpes, 
sont  modifiées  dans  celles  de  leurs  dispîosi- 
tions  qui  ont  réglé  l'emploi  de  ces  res- 
sources. 

En  conséquence,  et  pour  l'avenir,  les 
sommes  à  emprunter  annuellement ,  l'em- 
ploi de  ces  sommes  et  celui  du  produit  de 
l'imposition  extraordinaire,  seront  déter- 
minés chaque  année,  sur  la  proposition  du 
conseil  général ,  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  la  forme,  des.  règle- 
ments d'administration  publique. 

Deuxième  loi.  —  Oise. 

Ariielô  unique.  Le  département  de  l'Oise 
est  autorisé ,  conformément  À  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  28  août  1843 ,  à  s'imposer  ex- 


traordinairement ,  en  1845 ,  huit  eenllmet 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit  sert 
exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement des  routes  départementales  actuel- 
lement classées. 

Troisième  loi.  —  Pas-de-Calaif . 

Article  unique.  Le  département  da  Pas- 
de-Calais  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  29  août  1843,  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  troii 
années,  à  partir  de  1845,  un  centime  addi- 
tionnel an  principal  des  quatre  conUibu- 
tions  directes,  dont  le  produit  sera  exclu* 
sivement  affecté  aux  travaux  de  prolonge- 
ment de  la  route  départementale  n.  12  4i 
La  Bassée  à  Estaires. 

Quatrième  loi.  •—  Pas-de-Galalf. 

Article  unique.  Le  département  da  Pas- 
de-Calais  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  1«'  septembre  dernier,  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  1845,  un 
centime  et  demi  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  »  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  d*aroélio-' 
ration  indiqués  dans  la  délibération  ci- 
dessus  rappelée ,  et  qui  sont  à  exécuter  sur 
les  routes  départementales  actaeliement 
classées. 

Cinquième  loi.  —  Yar. 

Article  unique.  Le  département  daVlv 
est  autorisé,  conformément  i  la  demaila 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dam  it 
séance  du  26  août  1843 ,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  trois  années,  à 
partir  de  1845 ,  deux  centimes  additionnelf 
au  principal  des  quatre  contributiona  di- 
rectes ,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  dépenses  de  construction  d'un 
hôtel  de  préfecture  a  Dragnignan»  et  d'ac- 
quisition d'un  emplacement  destiné  à  cette 
construction. 


28  AVRIL  s=  5  MAI  184/k-  —  Loi  portant  qae  les 
commanesde  Bardais  et  de  TIsle-sar-Marinaiids 
(Allier)  sont  réooies  en  une  seolo,  qui  prenéts 

,  lenom  der/s/«-«(-&ir<<aâ.  (IX,  BaU.  MXClSi 
n.  1125a.) 

Art.  !•'.  Les  communes  de  Bardais  et  de 
l'Isle-sur-Marmande ,  canton  de  Gérillj,  ar- 
rondissement de  Montluçon ,  département 
de  l'Allier,  sont  réunies  en  une  sente,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  l'Isle,  et  qai  prendra 
le  nom  de  t'hte-et- Bardais, 

2.  Les  communes  réunies  continueront, 
sUI  7  a  lien ,  à  jouir  séparément ,  comme 
section  de  commune ,  des  droits  d'osage  on 
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iBtrcs  qnl  pourraient  leur  appartenir,  tans 
pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
comman  anx  charges  municipales. 

Les aatres  conditions  de  la  réanion  prO' 
noneèe  seront,  s*il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 


11  miMaft  «AI  18M  —  Ordonnanee  en  toi 
portaQl  raioriMtioD  de  U  société  anonriav  for* 
in*.e  V  Ljon  tons  U  dénominatiDn  de  CtmpagnU 
iiiBmtéMmnt,  (IX,  Bail.  sapp.  DCCXV, 

B.  imi.) 

Iou/5 Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  miDÎtln  séduire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
va  les  art.  29  i  37 ,  40  et  45  du  Code 
de  commerce;  notre  conseil  d'Etat  en- 
lendo.elc. 

Art.  1er,  i^  société  anonyme  formée  i 
Ijon  (Rbônc),  sous  la  dénomination  de 
Compapiie  des  Bains  du  Rhône ,  est  auto- 
risée. Sont  approuTés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qa'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  tes  17  et  31  janYier  1844,  par-deyant 
H«  Uul  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon, 
leqael  acte  restera  anneié  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Noos  nous  réserrons  de  révoquer 
noire  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés^ 
fans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

S'  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
Ions  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  aa  ministère  de  l'agriculture  et 
da commerce,  au  préfet  du  département 
dtiKbAne,  à  la  chambre  du  commerce 
^  &tt  greflfe  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon. 

*'  Kotre  ministre  de  l'agriculture  e( 
do  commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est 

«*«'»é,elc. 

^Jtî*.  n  est  formé  entre  les  personnes  ci«des- 
Mdèiommées,  et  sanf  Tsatorisation  du  goavcr- 


)  vas  socMlé  anonyme  ayant  ponr  objet 
I»  propriété,  jonissanco  et  etploitaiion  de  l'établis- 
«■ent  de  bains  formé  sur  le  Rhône ,  li  Lyon ,  en 
fwedesbâliœents  dn  collège  royal,  sar  la  rive  droite 
daflene. 


les  droits  «t  doublet  droiUf  auquel  bal  MU  lUm- 
baod,  Cartier,  Girodon,  Reyre,  Boorder  et  Baodea- 
aon  ,  représenta  anjonrd'hai  par  MILCailbava  et 
Prodon,  ont  été  subrogés  par  ledit  M.  Bovet,  soivant 
acte  passé  derant  M.  Berrod  et  son  collègue ,  no- 
taires k  Ljon ,  le  35  mai  1830  ,  enregistré  ;  S*  des 
droits  résollant  de  Tordonnanee  royale  do  10  U- 
vrier  1841  »  qui  a  autorisé  le  maintien  do  batoaa 
d«s  bains  et  la  constmction  d^on  éperon  en  amont 
de  cet  établissement  ;  H*  do  matériel  serrant  k  Tes- 
ploiUtion  dosdiU  bains,  et  dont  on  état  demev- 
rera  anneié  aux  présonUsUtiib,et  sera  enregisUé 
arec^ox  ;  5*d*oM  somme  de  denx  milla  francs  en 
eaisse. 

4.  Le  fonds  social  se  compose  des  ▼alevrs  énon- 
cées dans  rarlicle  précédent  |  U  est  divisé  en  sit  cents 
aetions ,  donnant  droit  cbacnne  k  on  six«centième 
de  l*aetif  social  revenant  ans  oomparanis  dans  les 
proportions  suivantes,  savoir  :  (  Smt  U  détaiL  ) 

5.  Les  actions  sont  nominatives,  elles  sont  ex- 
traites d*nn  registre  k  aoocbe  et  k  talon  ;  elles  por- 
tent un  numéro  d*ordre ,  elles  sont  signées  par  le 
président  et  le  secrétaire  du  conseil  d'administra- 
tion. Conformément  k  Part.  S3  du  Code  de  com- 
merce, les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  U 
perte  de  leur  intérél  dans  la  société. 

0.  La  cession  des  actions  s*opère  par  une  décla- 
ration de  transfert  inscrite  sur  un  registre  tenu  k  cet 
effet  et  signé  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  on 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs.  La  cession  d'une  ac- 
tion emporte  de  droit  celle  des  dividendes  échus 
non  payés.  Les  conditions  des  présents  statuts  sai- 
▼entraction  dans  quelque  main  qu'elle  passe.  Les 
actions  sont  indivinbles.  Si ,  par  quelque  cause  que 
oe  soit,  plusieurs  personnes  ont  droit  k  la  propriété 
d'une  action,  elles  sont  tenues  de  se  faire  représen- 
ter par  une  seule  d'entre  elles.  Bn  cas  de  décès,  de 
faillite,  ou  d'interdiction  d'un  actionnaire,  ses 
héritiers,  créanciers,  représentants  on  ayants-cause 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte ,  faire  apposer 
aucun  scellé,  former  aucune  opposition,  exiger  au- 
cun inventaire  extraordinaire,  ni  provoquer  aucune 
licitation  ;  ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter  aux 
comptes  arrêtés  dans  la  forme  prescrite  par  les  pré- 
sents  statuts ,  comme  leur  auteur  aurait  été  tenu 
de  le  faire. 

7.  La  société  est  administrée  par  on  conseil  com- 
posé de  trois  membres  nommés  par  l'assemblée  gé- 
nérale. Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration durent  un  an  ;  ils  sont  rééligiblcs.  Il 
peut,  en  outre,  être  nommé  chaque  année  deux 
administrateurs  suppléants  qui  votent  au  con^il  en 
cas  d'absence,  d'empêchement  ou  de  mort  des  titu- 
laires. Nul  ne  peut  être  nommé  administrateur  ou 
suppléant  s'il  n'est  propriétaire  de  cinq  actions, 
oui  sont  inaliénables  pendant  tonte  la  durée  de  ses 
fonctions.  S'il  y  a  nécessité  de  remplacer  dans  le 
eours  d'une  année  un  ou  plusieurs  membres  dndit 
conseil,  les  administrateurs  restants  y  pourvoient 


^  U  dorée  de  la  société  sera  de  quarante  années 
>  psrtir  do  jour  de  l'autorisation  royale,  sauf  les 

**«diw)lalion  prévus  k  l'art.  17  ci-après.  La  so-  ^^. ,  .--  - -—  j  ^^ 

^ij^^  la  dénomination  de  Compagnlt  dn  éoms  provisoirement  en  dés%nant  un  des  actionnaires 

3;  Les  comparants  déclarent  faire  apport  k  la 
**>««»<.  100$  toutes  garanties  de  droit  :  !•  dn  bkti- 


joent  des  bains  et  dn  bateau  sur  lequel  sont  établis 
*«»|«U  bons  ;  2»  du  droit  au  bail  de  remplacement 
qn  occupe  ledit  bateau  des  bains  du  Rhône ,  con- 
«oii au  proai  de«.  Maurice  Bovet,  rentier,  demeu- 
''olHyon,  rue  Saint-Dominique,  n.  8,  par  M.  le 
n«re  de  la  fille  de  Lyon,  le  28  juin  1838,  approuvé 
F*f  M.  la  préfet  du  Rhône  le  16  juillet  suivant  ^  et 
*^«gutré  le 8  août  de  la  même  année,  folio 9, 
*•*  I"»  par  M.  lleyer,  recereurk  Lyon,  qui  a  perçu 


titulaires  de  cinq  actions  ponr  remplir  les  fonctions 
vacantes ,  jusqn'k  la  première  assemblée  générale. 
8.  Le  conseil  d'administration  chobit  parmi  ses 
membres  nn  président  et  un  secrétaire  ;  il  se  réunit 
toutes  les  fois  que  les  besoins  de  U  société  l'exigent, 
et  an  moins  une  fois  par  mob.  La  présence  de  trois 
administrateurs  est  nécessaire  pour  la  validité  des 
délibérations,  qui  sont  prises  k  la  majorité  des  voix, 
et  consignées  sur  un  registre  spéciaL  Les  extraits  on 
wpéditions  de  ces  délibérations  sont  revéïus  de  la 
signature  du  président  et  ceHe  du  secrétaire. 
9«  Les  attribotions  du  comeil  d'administration 
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«oaiistm  k  ^&rttv  y^ablÎManieiii,  k  Ngler  toat«s 
ddpente»  ordm«iine*  oooxtMOvdtdiires,  fe  paMer 
foules  coilTentioiis,  k  ftiire  ]«ftrecet46t  et  désigner 
la  caisse  dans  iaqu«lle'ie  versement  doit  èire  e£Eecttlé 
k  la  fin  de  chaqoe  mois.  Les  «dmintstitateurs  sont , 
de  plus ,  autorisés  à  passer  tous  bàas  à  ferme  on  k 
loyer  de  VétablÂsseaaeiit ,  on  «ouïe  oosTenlion  rel«* 
tive  k  son  «dministraVioa,  mais  en  réseinrnit,  po«r 
ce»  deoscaa^  la  ratification  de  Taesemblée  genéralb. 
EitQo  ^  la  oonieH  d'adiainittnalaa»  eaoroe,  an  notn 
de  la  compagnie,  toa«cs  les  «ttionaopii  Ini  appktr- 
tiennent  tant  en  demaBdatft  qu'eu  défend*»! , 
donne  tonte  maiB4evée  d^rnaor^tion  et  d*ltypo- 
thèqnes ,  fait  tontes  soumissions  auprès  des  admi- 
nisti'atioM  pnUiqaea ,  et  peut ,  an  besoin ,  com- 
promettre et  transiger. 

10.  Les  administra tenrttont^duMTgés  de  dresser  «a- 
noellement Pinveataire  de  la  sooiété,  et  de  laireton- 
tes  les  convocations  de  Fasaemblée  générale  ;  ils  ne 
peuvent  contracter  ancnn  emprunt,  pour  le  courte 
de  la  société  sans  autorisation  de  cette  assemblét. 

11.  Les  fonctions  d'admininistrateur  sont  gra- 
tuites ;  mais  il  peut  leur  être  alloué  des  jetons  de 
présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  rassemblée 
générale.  Conformément  k  Tart.  33  du  Code  de 
commerce  ,  les  administr^teon  ne  contractent ,  k 
raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation  person- 
nelle ni  solidaire  relativement  aux  engagements 
de  la  société;  ils nt  répondent  que  de  Texécution 
de  leur  mandat. 

12.  Il  est  fait  chaque  année,  an  31  décembre» 
un  inventaire  de  Tactif  et  du  passif  de  la  société  ; 
cet  inventaire  est  aoumis  k  rapprobation  de  ras- 
semblée générale  ;  il  y  est  tenu  compte  de  la  dé- 
préciation éprouvée  par  le  bÂliment  des  bains  et  le 
baleau  sur  lequel  ils  sont  établis  t  ainsi  q&e  par  le 
matériel  de  rétablissement ,  et  qui  ne  peut ,  en  au- 
cun cas ,  être  de  moins  de  cinq  pour  cent.  U  est 
opéré  chaque  année,  avant  toute  répartition  du  di- 
vidende, un  prélèvement  de  quinze  pour  cent  sur 
les  bénéfices ,  pour  former  un  fonds  de  réserve  des- 
tiné k  pourvoir  aux  dépenses  d^acçrotssement  du 
matériel  ou  de  grosses  réparations.  Ce  prélèvement 
a  lieu  jusqu'à  ce  que  la  réserve  ait  atteint  le  chiffre 
de  vingt-cinq  mille  francs;  lorsqa'^e  a  atteint 
cette  limite,  le  prélèvement  cesse  ;  il  reprend  son 
cours  quand  le  fond»  de  résjerve  est  entamé.  Le 
placement  et  Temploi  de  ce  fonds  sont  déterminés 
par  l'assemblée  générale.  Le  surpli;is  des  bénéfices 
est  réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

13.  Chaque  année ,  dans  la  courent  da  mois  de 
janvier,  il  se  tient  une  assemblée  générale.  Les 
convocations  sont  faites  k  la  diligence  da  oonseil 
d'administration ,  aussi  bien  que  tontes  les  antifes 
qui  sont  jugées  nécessaires  dans  le  coiiffant  de  Pan- 
née  ,  au.  moins  quinae  jours  d'avance ,  par  lettres 
adressées  à  chaque  actionnaire,  et  par  un  avis  in- 
séré dans  l'on  des  journaux  désignés  pour  la  pnUi- 
cation  des  actes  de  société  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  conformênvent  k  la  loi  du  SI  mars 
1&33.  Tont  actionnaire  est  adm»  k  rassemblée  gé- 
nérale ;  mais  il  faut  être  propriélaire  de  cinq  ae- 
ticms  au  moins  pour  y  «voir  voix  délibérative ,  et 
chaque  actionnaire  a  anlant  de  voix  qa'ii  p«saède 
de  fois  cinq  actions  «  sana  tonteCai»  au'im  même 
aclionnaive  poisse  disposer  de  pins  oa  osnq  Toix 
pour  lui-même  <m  d'na  p«reii  nembaa  par  repré- 
sentation. Les  actionnaires  qni  ont  moins  de  doq 
actions  peuvent  se  réunir  et  àéHiftan  lenv  ponvoir 
kTun  d^entre  eux,  afia  que  cehn-ol  poisse  prendre 
part  aux  délU)érations;  mais  peraomle  n'est  admis 
$nn  iiitein))léM  i  nêm»  conuB»  iiMiid«i«ir« ,  «'il 


n'est  lot-même  actionnaire.  L'asiemblée  générsle 
est  convoqqée  extraordinairement  si  le  conseil  d'sd- 
ministration  le  jnge  nécessaire  ,  ou  si  la  demande 
en  est  faite  par  un  nombre  d'actionnaires  repré- 
sentait an  moins  le  quart  du  capital  aoeial. 

14*  L'assemblée  est  présidée  par  le  pcésidaBrtdir 
conseil  d'administration  et  les  deox  plus  Ibrts  ac- 
tionnaires remplissent  les  fonctions  de  scrotateun: 
le  secrétaire  du  conseil  d'administration  y  remplit 
les  iènolions  de  secrétaire.  L'assenJ>lée  géaénii 
entend,  discute  et  arrête  les  comptes  de  la  société; 
elle  entend  le  rapport  do  conseil  d'administration 
«or  les  situations  de  la  SDciélé ,  et  nomme ,  m  elle 
le  jnge  convensbie,  une  commission  spéciale  pour 
la  vérification  des  écritures  ;  elle  procède  su  renoo- 
Tellement  du  conseil }  elle  prononce  ,  dans  la  li- 
mite éea  présents  statuts,  sur  toutes  les  praposVmms 
qui  lui  sont  soumises  dans  l'intérêt  de  la  soctêlè. 

15.  Les  délibérations  de  l'assemblée  génëralesoBt 
prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres  présoli  ; 
néanmoins ,  dans  le  cas  oi!i ,  sor  première  coovots< 
tion ,  le  tiers  des  actions  ne  serait  pas  représeaiè 
par  les  actionnaires  présents,  il  en  sera  fait  une 
Nouvelle,  k  quince  jours  d'intervalle,  dans  la  fonooe 
déterminée  par  l'art.  1 3,  et  cette  seconde  asaeaablée 

Sénérale  pourra  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre 
es  actions  représentées ,  mais  seulement  rar  les 
objets  k  l'ordre  da  jour  de  la  première  réunion. 
L'assemblée  générale  peut  aussi  apporter  des  mo- 
difications aux  présenta  statuts  ;  mais,  dana  ce  cm, 
elle  est  convoquée  spécialement,  et  ne  peut  d^i- 
bérer  qu'autant  que  les  deux  tiers  des  actions  sont 
.  représentées ,  et  les  modifications  adopléea  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  parle 
gouvernement. 

16.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale, 
réguliërementprises,aig8genttonslesactionnaîris; 
elles  sont  consignées  sOr  an  regbtre,  et  aigaées  par 
les  membres  do  bureau» 

17.  La  dissolution  de  la  présente  société  aura  liaa 
de  plein  droit  :  1°  dans  le  cas  de  perte  totaUde 
bateau  des  bains  ;  2*  dans  le  cas  où  le  bail  en  vtfrtn 
dnquel  rétablissement  des  bains  stationne  sot  11 
Ilhdfle  arriverait  à  son  terme  sans  que  l'a^bnlniAn- 
tion  municipale  consentit  k  le  renouveler  ;  S*  da#s 
le  cas  de  perte  dea^  deux"  tien  do  fonâs  aocial  ; 
A"  dans  le  cas  où  le  gouvernement  révoquerait  l'or- 
donnance royale  d'autorisation  dudit  établissement 
et  supprimerait  la  permission  de  son  stationnement 
k  la  place  qu'il  occupe.  Néanmoins,  dans  ce  der- 
nier cas,  si  la  socMlé  obtenait  l'autorisatioade  faite 
stationner  le  bâtiment  des  bains  sur  un  antre  point 
des  rives  ou  Rhône  ou  de  la  Saône,  la  société  ponf- 
rait continuer  d'exister  si  la  décision  en  était  prise 
par  l'assemblée  générale  dans  la  forme  déterminée 
par  l'art.  15  pour  les  modifications  k  apporter  a«x 
atatuts.  Dana  les  cas  de  dissolution  ci-dessns  prévus, 
ou  bien  encore  k  l'expiration  du  terme  de  la  pré- 
aente  société,  elle  sera  liquidée  k  la  diligence rt 
par  las  soins  de  trois commissairesspéciaux  nnnrfc 
par  l'assemblée  générale. 

18«  Toutes  les  difficultés  qni  pourraient  s*élev«r, 
sait  entra  les  actionnaires  et  la  société  ,  soit  «itre 
lés  actionnaires  eux-mêmes,  relativement  anx  êf^ 
fakea  de  la  société,  seront  jugées  conformément 
■OK  artk  5t  et  solvants  da  Code  de  comneercn ,  par 
demi  arbitres nomnaés  par  les  parties  en  oppositiMi 
d^téffêtC*  k  défaut  par  l'une  des  parties  d*avoîr 
nommé  son  arbitre  dans  les  huit  jours  de  la  aota- 
mation  qui  lui  en  sera  faite  ,  il  sera  nommé  par  1« 
présidenl  do  tribunal  de  commerce  de  Lyon  ,  k  I» 
ve^D^te  de  la  partit  U  plot  djllgeiitok  Dant  W^m» 
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5.  Toatos  opéra lloni,  aatrM  que  e«llêt  spécifiée» 
«n  Târl.  2>  «ont  etpresaémenl  interditei  à  U  aociélé. 

Cmpkml  tt0  h  $oetiH. 

0.  L«  capilal  de  la  aociélé  est  fixé  k  sis  cent  nilta 
francs,  el  oivûé  en  cent  fingt  actions  de  cinq  mille 
francs  rbacane.  Ces  ceul  \ingl  actions  sont  sotu- 
criles  dans  les  proportions  soivaniea,  p«r  las  pu* 
■onnet  ci-après  nommées ,  uroir  : 

{SmhM  t$$  mm,) 

7.  Vingt  poor  cent,  toit  mille  francs  par  actioB« 
seront  versés  (*       * 


oàle*  deos  Arbitres  seraient  partagés  d'opinion,  ils 
nommeront  nn  troisième  arbitre  ;  s'ils  ne  penveot 
s^accorder  sur  le  choix  de  ce  troisième  aibilre  ,  il 
sera  également  nommé  par  le  président  du  triba- 
n»l  de  commerce  deLjon.  Les  arbitres  prononce- 
ront  comme  amiables  compositeurs,  et  sans  èlre 
astreints  aoz  forme»  et  délais  de  la  procédure  ;  les 
parties  seront  tonnes  de  s*en  rapporter  k  leur  décl- 
ûon  comme  h  nn  jugement  en  dernier  ressort , 
•aGos  pouvoir  en  appeler  ni  se  pour? oir  en  cassation* 


i7  Mi&s  s^  h  Mil  ISft).  —  Ordonnance  da  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée  h  Bordeaux  sons  U  dénomination  de  U 
Garammt,  eomtpmptie  d*M»iuranets  maritima,  (IX» 
BoIL  sopp.  DCCXV.n.  18S92.) 

Loais-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  Tagri- 
eultare  et  da  commerce  ;  tu  les  art.  39  a  37 
da  Gode  de  commerce  ;  notre  conseil  d*£iat 
eatenda,  etc. 

Art.  l«^  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  (Gironde),  sous  la  dénomination 
de  /a  Garonne,  sompagnlé  d'assurances  ma- 
ritimes ,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
sUtuU  de  ladite  société,  tels  qu*lts  sont 
eoniemis  dans  Pacte  passé,  le  7  mars  1844, 
INtr-deyant  H«  Huillier  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  anaesé 
à  la  présente  ordonnance. 

S.  Nous  Boui  réservons  de  révoquer 
notre  aatorisatioa  en  cas  de  violation  on 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département 
de  \i  Gironde ,  a  la  chambre  du  commeree 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaoï. 

4.  Hoire  ministre  de  Tagriculture  et 
do  commerce  (M.  Gonin •  Crridaine )  est 
diargé,  etc. 

Art.  1*.  n  est  formé  entre  les  comparants  une 
•ociéié  anonyme ,  sous  la  dénomination  de  la  Gtt- 
raiOM,  eampagnie  d^auurmea  mmrUiwut»  Le  aiége  de 
la  compagnie  est  à  Bordeaux. 

2.  La  compagnie  a  poor  objet  Tassarance  des 
risques  maritimes  ordinaires,  de  ceux  de  gnerre, 
«orrenoe  ou  pouvant  surTeoir  ;  de  ceux  de  naviga- 
tion intérieure  sur  flev?es,  rivières,  lacs  el  canaux, 
et  enfin  de  cenx  des  transports  par  terre ,  autant 
qu'ils  se  rattachent  k  des  assurances  maritimes  con- 
tractées par  la  compagnie* 

S.  Le  maximum  des  assurances  snr  nn  seul  risqne 
est  fixé  h  cinq  pour  cent  du  capital  social',  soit 
trente  mille  francs  pour  les  risques  ordinaires  ;  k 
dnuponr  cent  do  même  capital,  soit  douze  mille 
francs  poor  les  risques  de  gnerre  pouvant  survenir, 
et  è  an  ponr  cent  du  nième  capital ,  soit  six  mille 
franc»  poor  les  risqaes  de  guerre  snnrenne. 

4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  quinte  années 
conuécolivea,  k  compter  de  la  date  de  TaaloriMtion 
royale,  sauf  Ifi  cas  dt  disi9iotioo  prévus  par  r«rt.  40. 


dans  le  mois  de  la  date  ae  Tordon- 
nance  d'autorisation.  A  défaut  de  versement  dans 
le  délai  ol*desMis  fixé ,  les  actions  des  retardataires 
aeront  vendues  è  leurs  frais,  risques  et  périls, 
comme  il  est  dit  k  Tart.  17.  Les  acUonnairea  soa*> 
crivent,  en  outre,  Tobligation  de  verser,  confor» 
naément  aux  dispositions  de  Tart.  15  ,  jusqu'à  coa* 
cnrrence  des  quatre  autres  cinquièmes ,  aor  toute 
demande  qui  sera  faite  parle  conseil  d*administra- 
tien ,  et  d'opérer  ce  versement  dans  ce  délai  fixé 
parrart.15. 

8.  Conformément  I  Fart.  33  du  Code  de  coot- 
merce,  les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  U 
perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

0.  Les  actions  sont  nominatives  et  indivisibles  | 
elles  sont  représentées  par  une  inscription  nonni- 
native  et  sur  les  registres  de  la  coomagnie.  Il  est 
délivrée  chaque  actionnaire  nn  eerliiicat d'inscrip- 
tion, signé  par  deux  administrateurs  et  le  directeur. 

10.  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de 
aix  actions. 

11.  La  cession  des  actions  s^opère  psr  une  déda* 
ration  de  transfert ,  inacrite  aur  un  registre  tenu  k 
cet  effet.  Le  transfert  est  signé  par  le  cédant ,  et 
accepté  par  le  cessionnaire  on  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs.  Ponr  la  validité  du  transfert,  k  Tégard 
de  la  société,  le  sociétaire  doit  être  agréé  préala- 
blement par  une  délibération  do  conseil  d^admi- 
nislration  ,  prise  au  scrutin  secret,  et  k  la  ma|orlté 
des  membres  présents ,  k  moins  qu'il  ne  fournisse 
la  garantie  indiquée  par  Tartide  suivant. 

12.  Ne  aonl  pas  soumis  au  scrutin  d*admiss!on 
les  cessionnaires  qui ,  en  garantie  des  cinquièmes 
restant  k  verser  sur  chsque  action  ,  transfèrent,  au 
Bom  de  la  compagnie ,  une  valeur  égale  en  fonds 
publics  français.  Le  directeur  mentionne ,  au  doa 
du  titre ,  la  garantie  fournie  par  le  cessionnaire. 

13.  Les  renies  transférées  an  nom  de  la  compa- 
gnie sont  renfermées  dans  une  csisse  k  deux  cleW, 
dont  Tune  reste  entre  les  mains  de  l'administrateur 
de  service  ,  et  Pautre  entre  les  mains  du  directeur. 

l/k.  Les  arrérages  et  intérêts  des  rentes  transfé* 
rées  en  garantie  ou  paiement  des  actions  sont  re- 
nais aux  actionnaires  immédiatement  après  qo*ils 
ont  été  perçus. 

15.  En  cas  de  pertes  oui  entameraient  le  cin- 
qniëme  versé ,  le  conseil  d  administration  doit  exi- 
ger des  actionnaires ,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant non  versé  de  leurs  actions  ,  un  versement 
proportionné  k  l'importance  des  besoins  de  la  com- 
pagnie. Les  actionnait  es,  sur  la  notification  de  l'ar- 
rêté du  conseil ,  sont  tenus  d'effectuer,  dana  les  dix 
jours,  à  la  caisse  de  la  compagnie ,  les  veraementa 
demandés. 

16.  En  cas  de  décès  d*on  actionnaire  t  ses  héri- 
tiers on  ayants-droits  sont  tenus ,  dans  les  six  moisf 
k  compter  do  jour  do  décès,  de  présenter  au  conseil 
d'administration  une  ou  plusieurs  personnes  en 
remplacement  du  décédé.  Les  nouveaux  titulairea 
doivent  être  agréés ,  conformément  à  l'art.  11 ,  ou 
foiunir  U  gtrtotie  pretcrile  par  r«rt«  12*  Ptiits 
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fraccomplissement  de  ces  formalités,  les  actions 
sont  Tendoes,  comme  il  est  dit  k  l*arl.  17i  aux  frais, 
risqaes  et  périls  des  hériliera  oo  ajants^oit  de  Tac- 
llonnaire  décédé. 

17.  ^i  un  actionnaire  n*effectae  pas  dans  les  dix 
jours  les  versements  demandés  par  le  conseil ,  aux 
termes  de  l*arl.  15,  le  conseil  d'administration  fait 
vendre  pabliqaement  Faction  on  les  actions  en 
soaflfrance ,  par  le  ministère  d^on  agent  de  change 
de  la  boorse  de  Bordeaux ,  sans  aalre  formalité 
<]a*an  acte  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire  et 
un  avis  inséré  dans  un  journal  de  Bordeaux ,  dési* 
gné  par  le  tribunal  de  commerce  de  cette  Tille , 
conformément  à  la  loi  du  31  mars  1833,  le  tout 
aux  frais,  risques  et  périls  du  retardataire.  Sur  le 

J>roduitdela  rente,  le  conseil  d'administration  pré- 
ève  ce  qui  est  dû  à  la  société ,  y  compris  les  inté- 
rêts k  cinq  pour  cent  par  an  par  chaque  jour  de 
retard  ;  l'excédant ,  s'il  y  en  a ,  est  remis  k  qui  de 
droit.  En  cas  de^éficit,  la  compagnie  poursuit, 
par  toutes  voies  de  droit,  le  paiement  de  ce  qui  lut 
reste  dû.  Dans  le  cas  où  le  paiement  des  cinquièmes 
non  versés  est  garanti  par  un  ^ansfert  de  fonds 
publics  français  ,  le  conseil  fait  vendre  d'abord  les 
valeurs  transférées,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
due  par  l'actionnaire ,  et  c'est  seulement  en  cas 
d'insuffisance,  que  les  actions  sont  vendues  comme 
il  est  dit  ci-dessns.  Dans  le  cas  où  un  actionnaire 
est  déclaré  en  faillite  ,  les  actions  sont  également 
vendues  comme  il  est  dit  au  paragraphe  1**  du 
présent  article ,  h  moins  qu'il  ne  soit  donné  une 
caution  agréée  par  le  conseil  d'adminbtration. 

De  Fadminittraiion  dt  la  soeiéié, 

18.  La  compagnie  est  administrée  par  on 
conseil  composé  de  neuf  administrateurs.  Les  fonc- 
tions des  aaministraleurs  sont  gratuites;  toatefoia 
il  peut  leur  être  alloué  des  jetons  de  présence,  dont 
la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

10.  Chaque  adminbtraleur  doit  être  proprié* 
taire  de  deux  actions,  qui  sont  inaliénables  pen- 
dant toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

20.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  peuvent 
être  révoqués  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, h  la  majorité  absolue  des  membres  présenta. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 

21.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé 
par  tiers  d'année  en  année.  Pour  les  deux  premières 
années,  les  administrateurs  sortants  sont  désignés 
par  le  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté.  Les  membres 
sortants  peuvent  toujours  être  réélus. 

22.  Le  conseil  d'adminbtration  nomme,  parmi 
ses  membres ,  un  président,  un  vice-président  et 
un  secrétaire.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  d*iine 
année;  ils  peuvent  être  réélus. 

23.  Si  une  place  d'administrateur  vient  à  vaquer, 
le  conseil  d'administration  y  nomme  provisoire- 
ment ;  l'assemblée  générale  procède  k  l'élection 
définitive.  L'administrateur,  ainsi  nommé,  ne  reste 
en  exercice  aue  pendant  le  temps  qui  restait  h  cou- 
rir k  son  prédécesseur. 

2A.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  tontes 
les  fois  que  les  intérêts  de  la  société  l'exigent,  et 
au  moins  une  fois  par  mois.  Pour  qu'une  délibé- 
ration soit  valable  ,  cinq  membres  doivent  assister 
au  conseil.  Les  arrêtés  sont  pris  à  la  majorité  des 
membres  présents;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  Les  délibérations  du 
conseil  sent  inscrites  sur  un  registre  k  cet  effet. 

25.  Le  conseil  d'administration  prend  connaîs- 
•ance  de  toutes  les  affaires  de  la  compagnie.  II  fait 
les  règlements  particuliers  d'administration.  II  ar- 


rête les  conditions  générales  des  contrats  d'assu- 
rances. Il  antorbe  le  directeur  à  signer  les  risques 
de  guerre  survenus  ou  pouvant  survenir  ;  fixe  le 
plein  que  la  compagnie  pourra  prendre  sur  un  na* 
vire,  dans  les  limites  déterminées  par  l'art.  3  des 
statuts.  Il  arrête  et  ordonnance  le  paienaent  des 
perles  et  dommages  k  la  charge  de  la  compagnie. 
Sur  la  présentation  du  directeur,  il  nomnae  ,  a'ily 
a  lieu,  un  directeur-ajdoint ,  qui  remplace  le  di* 
recteur  en  cas  d'absence  ,  maladie  ou  «atrea  en* 
pêchements.  Il  nomme  paiement  et  révoque  tons 
les  agents  delà  compagnie ,  fixe  leurs  traitements 
et  salaires,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de 
l'administration.  Il  détermine  remploi  des  fonds 
dbponibles  ;  il  ordonne  les  appels  de  fonds.  Il  fait 
vendre  et  aliéner  les  rentes  et  autres  valeurs  appar- 
tenant k  la  compagnie,  suivant  le  mode  déterminé 
par  l'art.  26  ci-après.  H  convoque  l'assemblée  géné- 
rale lorsqu'il  le  juge  utile.  Il  arrête  provisoirement 
les  comptes  de  la  société  et  la  répartition  des  béoi* 
fiées,  n  peut  traiter,  transiger,  compromettre  sor 
tons  les  mtérêtade  la  compagnie.  Il  peat  aossi  dé- 
l^uer  ses  pouvoirs ,  mab  seulement  pour  on  man- 
dat spécial ,  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déter- 
minées ,  et  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  plaider, 
transiger  ou  compromettre  sur  des  contestations 
relatives  au  règlement  des  sinistres. 

20.  Les  transferts  de  rentes  sur  l'Etat  on  autra 
valeurs  appartenant  k  la  compagnie  doivent  être 
signés  par  un  admlnbtrateur  et  par  le  directeur.  Û 
en  est  de  même  de  toutes  les  quittances  de  primes 
et  des  endossements  des  effets  en  portefeuille. 
Quant  aux  titres  et  actions  de  la  société ,  aax  pou- 
voirs et  procurations ,  tU  doivent  être  signés  par 
deux^dministrateors  et  par  le  directeur. 

27.  Le  conseil  désigne  chaque  mob  celai  de  ses 
membres  qui  doit  être  de  service;  ce  membre 
prend  connaissance  des  opérations  et  des  écritures 
de  la  compagnie ,  appose  sa  signature  sur  les  pièces 
oa  actes  qui  réclament  celles  d'an  admiabtrat«ir. 

Valeurs  de  la  société.  - 

28.  Les  fonds  et  valeurs  in  actifs  de  la  société 
sont  déposés  dans  la  caiase  k  deux  defii  dont  il  a 
été  parlé  dans  l'art.  13. 

De  la  direeiion. 

20.  Le  directeur  est  nommé  par  l'assemblée 
générale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration. Le  directeur  ddt  être  propriétaire  de 
2uatre  actions,  qui  sont  inaliénaoles  pendant  la 
orée  de  sas  fonctions,  et  jusqu'à  l'apurement  de 
ses  comptes.  Il  regoit  un  traitement  fixe  ,  dont  la 
quotité  est  arrêtée  sur  la  proposition  dn  conseil 
d'administration ,  par  l'assemblée  générale ,  qui 
détermine  en  même  temps ,  toujours  sor  la  pro- 
position du  conseil ,  les  autres  avantages  qui  peu* 
vent  lui  être  accordés. 

30.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  da  direc- 
teur, le  conseil  d'administration  pourvoit  k  soo 
remplacement  provboire.  Dans  le  délai  de  trois 
^ois,  au  plus  tard  ,  le  conseil  convoque  l'assem- 
blée générale  pour  la  nomination  définitive  d'un 
directeur.  Le  conseil  d'adminbtration  ,  convoqué 
spécialement  pour  cet  objet  par  le  président,  peut, 
k  la  majorité  de  cinq  voix  au  moins ,  snspenare  le 
directeur  et  pourvoir  k  son  remplacement  provi- 
soire ;  dans  ce  cas ,  l'assemblée  générale  est  convo- 
quée dans  un  délai  de  dix  jours,  an  plus  tard, 
pour  statuer  définitivement. 

31.  En  cas  de  maladie  on  d*absence  dn  direc- 
teur,  il  est  provisoirement  remplacé  par  le  dircc- 
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tioi*adjoinl  •  «'il  en  ot  nomme  un  »  oa ,  k  déCiai, 
par  an  adminiftrateor  dél^oé  à  cet  effet  par  le 

conseil  d'adroioùtration. 

32.  Le  directeur  assiste  an  conseil  d^admintra* 
tioD  I  et  y  a  Toii  coosoltatiTe. 

33.  Le  directeur  est  chargé  de  rexécnlion  dea 
délibéritions  et  arrêtés  dn  consei  1  di*ad  m i  n  istr a  ti on. 
Ilcondait  le  travail  detbareanx,  règle  et  arrête 
W  conditions  particnlières  des  assorancet.  11  aon- 
mclra conseil  les  règlements  de  perles  et  dom- 
mgnUa  charge  de  la  compagnie.  Il  propose  la 
nomination,  mocation  des  agents  de  la  compa- 
gnie. Il  noaune  les  eoaplojés  et  commis ,  peut  les 
5aspeodre  on  réroqncr.  Il  est  chargé  de  la  corres- 
pondance générale,  il  agrée  et  souscrit  les  polices 
des  asiarancei  et  des  réassurances.  Il  est  chargé  des 
receltes  et  dépenses  de  la  aociété.  11  Tériûe  les 
comptes  de  ristoonie.  Il  opère  immédiatement  la 
rûssorance  des  ris<{aes  qu'il  ne  croit  pas  devoir 
garder.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au 
nom  de  la  compagnie ,  poursuites  et  diligences  du 
directeur. 

31  M.  Léonce  Adam  est  nommé  directeur  de 
ia  compagoie ,  sauf  confirmation  par  la  première 
asKoiblée générale,  qui  fixera  son  traitement t  et, 
s'il  j a  lien,  la  part  qui  peut  lui  être  allouée  dans 
les  bénéfices  de  la  société. 

Dt  l'assemblée  générale, 

^).  l'issemblée  générale  représente  Puni? ersa- 
lilé  des  Ktionnaires  ;  ses  décisions  sont  oblige* 
luira  pour  tons,  même  pour  les  absents. 

fS.  LWfflblée  générale  se  compose  des  action- 
mires  qai,  depuis  trou  mois  réfolas,  sont  pro- 
priétaires d'ane  action.  Chaque  actionnaire  a  droit 
à  iiitaat  de  votes  qn*il  a  d'actions;  toutefois  le 
maiimam  des  votes  accordés  k  un  actionnaire  est 
oe  trois,  qnel  que  soit  le  nombre  d'actions  dont 
•»  est  propriéUire. 

37.  Les  actionnaires  qui  ne  peuTent  assister  en 
PmonDeau  assemblées  générales,  ont  le  droit  de 
'y  (lire  représenter,  pourvu  que  leurs  fondés  de 
Voaîoirs  soient  actionnaires   do   la    compagnie. 

"^tt  {ndë  de  pouvoirs  peut  représenter  plu- 
'''<"^  actionnaires.  Les  suffrages  de  Taclionnaire 
'^««Btint  sont  augmentés  de  ceux  des  action- 
^^"^  représentés  par  lui.  Néanmoins ,  un  seul 
'"^'flt  ne  peut  jamais  avoir  droit  à  plus  de  trois 
»affrijïfc 

.|S.  L'assemblée  générale  doit  être  composée  de 
'"s'  oembres  au  moins ,  et  représenter  le  tiers 
2  ffloins  de  l'intérêt  social.   Dans  le  cas  où  ces 

j'oi conditions  ne  seraient  pas  remplies,  Tassem- 


l;l*e  est  de 


nouveau  convoquée  dans  la  qninsaino, 


'woles  formes  prescrites  par  l'art.  39;  et,  dans 
'<^^«  nouvelle  réunion  ,  elle  peut  valablement  dé- 

'f^^'i  ({ael  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
/'fBeols  et  des  actions  représentées,  mais  seule- 
'"fflt  sur  les  point  s  mis  k  l'ordre  du  jour  de  la  pro- 
""«e  «ssemblée. 

,.  ^  L'assemblée  générale  est  conroqnée  en  vertu 
'J^ûe  délibération  du  conseil  d'administration , 
l'V;  ^"^^  «dressées  au  domicile  élu  par  chaque 
i^^'°'"'*",«t  quioxe  jours  au  moins  k  l'avance,  et 
ir*b°"  i"***  '"•*'*  ^*°*  "D  journal  désigné  par  le 

'Banal  de  commerce  de  Bordeaux  pour  la  publi» 
,  '7  aesictes  de  société,  conformément  k  la  loi 
2  ^  «J^vslSSJ.  Elle  est  présidée  par  le  président 
I^^  V'^président  du  conseil  d'administration. 
lenii^"*         °^*  actionnaires  des  naembres  pré- 

J»«mi  nommés  scrutateurs;  en  cas  d'égalité 
«Kuona entra  drax  on  plusieurs  actionnaires,  le 
44, 


plus  âgé  est  préféré  ;  le  plus  jeune  des  membres 
est  secrétaire.  Les  scrutateurs  et  secrétaire  ne  peu- 
vent être  pris  parmi  les  administrateurs. 

HO.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  les  moia 
de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année.  Le  con- 
seil d'administration  lui  rend  compte  des  opéra- 
tions de  la  compagnie  pendant  le  semestre  précé- 
dent; son  rapport  est  imprimé  et  distribué  an» 
actionnaires. 


&!•  L'assemblée  générale  entend*  discule ,  ap« 

imptes  de  la  société  ;  ell* 

arrête  définitivement  le  chiffre  des  bénéfices  on  dae 


prouve,  s'il  j  a  lieu,  les  c 


perles  de  la  compainie ,  et  détermine ,  dans  le  cas 
de  bénéfices ,  le  chiffre  du  dividende  k  répartir. 
Elle  délibère  sur  les  propositions  ont  luisent  faites 
par  le  conseil  d'administration.  Ses  décisions  se 
prennent  k  la  majorité  des  membres  présents , 
excepté  dans  les  cas  oà  une  majorité  spéciale  est 
requise  par  les  présents  statuts.  Toutes  les  fois  que 
cinq  votants  demandent  que  les  voix  soient  re* 
cueillies  au  scrutin  secret,  il  7  a  lien  k  le  faire. 

A3.  L'assemblée  générale  nomme  les  admlnia* 
trateurs  k  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents  et  au  scrutin.  Elle  peut  aussi 
révoquer  le  directeur,  sur  la  demande  du  conseil 
d'administration,  k  la  même  majorité. 

A3.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinairement  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  dans  la  forme  prescrite  psr  l'art.  30.  L'as- 
semblée générale,  convoquée  èxlraordînairemenl, 
peut,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminûttra- 
tion,  adopter  toutes  les  modifications  qu'elle  juge 
utile  de  faire  aux  statuts;  mais ,  dans  ce  cas  .  ses 
décisions,  pour  être  valables ,  doivent  être  prises  k 
U  majorité  des  trois  qusrts  des  actionnaires  pré- 
sents, représentant  au  moins  la  moitié  des  actions. 
Ces  modifications  ne  sont  eaéculoiras  qu'après 
l'approbation  du  gouvernement. 

Complet  annuels, 

4A.  Chaque  année,  an  30  juin  et  an  SI  dé- 
cembre ,  les  comptes  de  la  compagnie  sont  arrêtés 
par  le  directeur,  et  soumis,  après  l'examen  du 
conseil  d'administration  ,  k  l'approbation  de  l'as- 
semblée générale. 

45.  Sur  les  bénéfices  nets  de  chacnie  semestre , 
et  avant  toute  répartition  de  dividende  ,  il  est  fait 
un  prélèvement  destiné  k  former  un  fonds  de  ré- 
lerre  qui  subsistera  pendant  toute  la  durée  de  la 
société  ,  sauf  k  servir,  en  cas  de  perte  ,  et  avant 
tout  appel  de  fonds ,  k  l'extinction  des  dettes  et 
obligations  de  la  société.  Ce  prélèvement  est  fixé  k 
la  moitié  des  bénéfices  nets,  tant  qne  la  réserve  n'a 
pas  atteint  le  chiffre  de  soixante  mille  francs  ;  il 
est  réduit  k  un  cinquième,  lorsque  la  réserve 
excède  soixante  mille  francs  ;  mais,  toutes  les  fois 

Sue,  par  une  circonstance  quelconque ,  elle  est 
evenue  inférieure  k  ce  chi£Sre,  le  prélèvement  de 
moitié  reprend  son  cours.  La  partie  des  bénéfices 

3ui  excède  les   prélèvements  susmentionnés   est 
istribuée  aux  actionnaires  dans  le  mois  qui  suit 
l'approbation  des  comptes. 

Dissolution  et  liquidaiion* 

A6.  La  dissolution  de  la  société  a  lieu  de  plein 
droit ,  1*  si  les  pertes  excèdent  la  moitié  du  ca- 
pital social;  2*  si  les  pertes ,  excédant  le  tiers  du 
capital  social ,  elle  est  demandée  par  un  nombre 
d'actionnaires  représentant  au  moins  les  trois 
quarts  des  actions. 

A7.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent  | 


Digitized  by  VjOOQ IC 


«3 


■OMÂBCttlB  COHSt.  —  LODIt 


le  conseil  d'admiDbtration  est  leno  de  conToqaer 
immëdiatemenl  rassemblt^e  générale. 

48.  Kn  cas  de  dissolulioû  ,  Caisemblëe  nomme, 
séance  tenante,  trois  eommifflaires  liqmdateon. 

Hfli.  ^ses  cominis-^aires  li(]ard«tefara  sont  inveslif, 
k  Teffel  d*opérer  la  liquidation,  de  font  les  pon* 
Toin  altriboés  au  conseil  d*adminifttra(ion.  Ils  font 
réassurer  le*  risqaes  non  éteints.  Ils  règlent  et  ar- 
rèleiit  les  rembourseraenU  de  perles  et  dommagfts 
à  la  charge  dn  Iji  compagnie.  Ms  réalisent  refTeetir 
de  la  société.  Les  venlea  et  transfert*  de  valeart 
•pparlenant  h  U  compagnie ,  la  correspondance 
ei  toas  les  aolfes  actes  doiveni  être  signé*  par  deut 
commissaire*  «o  moin*.  La  commission  de  liqui- 
dation peut  compromettre  el  transiger  *ar  toute* 
les  conte*lalion*  et  demande*  :  elle  peut  sobstituer 
k  cet  effet.  Ses  décision*  sont  prise*  k  la  majorité. 

50.  Si ,  par  démission ,  décè*  on  toute  autre 
cause,  la  commission  de  liquidation  cesse  d'être  an 
complet ,  rassemblée  générale  est  cooToquée  sor- 
le-cbamp  pour  pourvoir  aua  Tacanees. 

51.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  U  demande 
de  la  commission  de  liquidation,  d'effectuer,  dan* 
le  délai  déterminé  par  1  art.  15 ,  le*  ver*emenls  né- 
cessaires pour  opérer  les  remboursements ,  jnsqu^k 
concurrence  de  ce  qui  sera  dû  sur  leurs  action*. 
A   défaut  de  Tersement  en    temp»   utile,    il    est. 

Procédé  &  la  Tente  des  actions ,  comme  il  est  dit  k 
art.  17. 

52.  A  Teipiration  de  Tannée  qui  suivra  Tépoque 
où  la  dissoItitioD  aura  été  prononcée,  il  sera  fait  un 
iiirenlaire  de  la  situation  de  la  compagnie.  Le 
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compte  en  sera  renda  k  rassemblée  géiiérile,  qui 
prononcefa  sor  le  terme  de  la  liquidation. 

03.  Les  capitaux  de  la  «ociélé  ne  seront  r^pirli 
anx  actionnaires  qu*k  mesure  de  reilloclion  ds 
risques  existants  ,  de  manière  qoe ,  pendinl  toole 
leur  durée,  îa  compagnie  préiente  aux  asrarésnie 
garantie  suffisante  des  engagements  pris  par  elle, 

Coniestationg, 

5/|.  Dans  le  cas  de  contestations  h  rsiioo  du 
affaires  sociales ,  soit  entre  le*  actionnaires  t(  k 
société ,  soit  entre  les  ar.Ilonnaires  entre  eu,  <ll« 
sont  jogi^es,  k  la  majorKé,  par  on  triboml  arbilril 
composé  de  trois  membre*,  dont  deni  sonlchobii 
par  les  partie*  ;  ces  deux  arbitres,  ainsi  cboi». 
nomment  eux-mêmes  lenr  troisième  collégat; 
mais  en  cas  de  désaccord  snr  la  nominatioadeff 
troisième  arbitre ,  il  est  désigné  par  le  pHstfM' 
do  trtbanal  de  commerce  de  Bordeaux.  D>mI( 
cas  où  Tone  des  parties  n'a  pas  nommé  sen  ith^ 
dans  les  huit  jours  de  la  sommation  qai  lu  t>^ 
faite,  cet  arbitre  est  également  nommé  par  lepK- 
srdenl  du  tribunal  de  commerce  ,  à  la  requête  de 
la  parlio  la  plus  diligente.  Le»  arbitres  prononcent 
comme  amiables  comptosileurs ,  sans  être  ««ireinU 
aux  formes,  et  délais  de  la  procédure.  L«in  déci* 
sions  sont  s«n>  appel  ui  recours  en  cassatiou. 


Sa4  MSI  tSAft  —Loi  sur  la  polico  de  la  c)iasff(t). 
(IX,  BnU.  MXCIV,  n.  11237.) 


(1)  Présentttion  k  la  Chambre  des  Pairs  le  17 
«▼ril  1843  (Mon.  dn  21)  ;  rapport  par  W.  Franck- 
Garrré  le  16  mai  (Mon.  dn  9  juillet  )  ;  discussion 
les  3i  et  33  (Mon.  des  23  et  2â)  ;  adoption  le  2^ 
(Mon.  du  25],  k  la  majorité  de  92  rori  contre  fl. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le  26 
mai  (Pexposé  des  motifs  n*a  pas  été  inséré  an  Mo- 
niteur olllciel)  ;  rapport  par  M.  lj«noble  le  6  juin 
(Mon.  dn  13). 

Reprise  le  15  janvier  18A4  (Mon.  du  10^  ;  discns- 
*ton  Ies9,16,  12,  13,  1û,  15 ,  15 ,  17  et  19fé^ 
vrier  (Mon.  des  10,  11.  13,1^.15,  16.  17, 18  et 
20);  adoption  le  SI  (Mon.  dn  22),  k  la  majorité 
de  251  voix  contre  146. 

Relonr  k  la  T^bambre  des  Pairs  le  A  mars  (Mon. 
du  8)  ;  rapport  par  M.  Franck-Carré  le  23  (Mon. 
do  7ô)  ;  discussion  le*  27  et  29  (Mon.  des  28  et  2^)  ; 
adoption  le  29  (Mon.  dnSO),  k  la  majorité  de  \bi 
voix  contre  25. 

Retour  k  la  Chambre  des  Député*  le  3  avril  ; 
rapport  par  M.  Lenoble  le  13  avril  (Mon.  da  18)  ; 
discussion  et  adoption  le  18  (  Mon.  du  19)  ,  k  la 
jaajoritc  de  21 A  voix  contre  99.  ^    ' 

Voy.  décret  du  A-11  atoûl  1789  «mt  l'ahoUiion  dti 
àrûU  rseUaif  dt  Chaut  t — loi  du  28-30  avri!  1790 
»ur  Vextrtiet  du  érwJtdt  Chaut  f  —  dn  22-25  juillet 
1790  «vr  /«  Otetnt  dani  Itt  Utate  ristrtit  four  ttt 
pùùtirt  dm  roi  {  —  du  M  août  1790  tur  U  Chattt 
doMt  It  grand  tt  It  pttit  ptart  dt  VtruuUtt  (  —  dn  1 A 
septembre  1700  «c  U*  Chattu  du  roi  ;  —  du  28 
septembre  -  6  octobre  1790  sur  U  Poliet  ruralt , 
arL  39;  —  arrêté  du  28  vendémiaire  an  5  tur  fm- 
UrdUtUm  dt  U  Chaut  dont  ttt  fcrêtt  nattonaUt  ;  -^  ar« 
yété  dn  19  pluviôse  un  5  tur  U  Chatst  4et  tmimautt 
wuuikla  ;  <.-  loi  dn  10  messidor  an  5  sur  fa  Ùtttrt^ 
tim  dt»  loups  i  —  loi  du  28  germinal  an  0  «<r  fa 
Gtndamitritt  art.  1",  7*  ;  —  décret  dn  8  Iruclidor 
•n  11  fer  fa  Ltmtitrit  «t  kt  attrihuliêus  da  grand  ve- 


neor;  —  décret  du  25  prairial  an  13  «or  U  ((^ 
du  droit  dt  Chaut  dans  Itt  ioU  comnunuux ,  -  ^^^^ 
du  conseil  d'Etat  du  A  janvier  180Ô  *»r  U  «m'*- 
tenet  tn  maiitrt  dt  dilUt  dt  Chcutt  commit  ptr  Ittw- 
litairtt;  —  décret  du  12  mars  1806  y«»r*«<«» 
vigatur  Ul  déclaration  di  23  uuars  l72i  wnur**''' 
porid'armtti  —  décret  do  11  juillet  1810  *«•" 
ptrmit  dtpurt  d^armtt  dt  Chattt  ;  —  aviscia^'"'" 
d'Klaldu  17  mai  1811  mr  ^  facalU  dt  ï^^^ 
armts  tn  toyagt;  •—  décret  du  Û  mai  1812  "^' 
nunt  la  Cluutt  tant  ptrmis  dt  port  d'nrmtt  ;  —  cm^' 
n«nce  du  15  août  181A  '^r  Ut  aUnbutiau  i^^^*^ 
Mitrur  ;  —  règlement  du  20  août  1814  w  '«^!* 
dm»  Itt  forêt»  dt  l'Etati  —  règlement  du2fl«oj' 
181 A  «ar  Corganisatian  dt  la  louvettrit  ;  —  lo>  '^^  '^ 
avril  1816,  art.  77,  »ur  U  droit  depertiu  de  ^' 
d'arme»  i  —  ordonnance  du  17-22  juillet  18)6 **" 
fa  délivranee  de»  permi»  dt  port  d'armet  ;  —  <'"'°"'I 
nancedu  10-28  mars  1820  sur  l'organiftion  dt  i* 
gendarmtrit  dtt  ckattts  du  roi;  —  ordonDiOceu" 
:t9  octobre  i  620  tur  C organisation  de  la  gendar'Mn^ 
art.  179  ;  —  ordonnance  du  14-23  septenil)"  '*^'i 
qui  aUrUfut  à  l'adminittration  dt»  fitrêts  Upoi^^^^ 
Châtia  din»  let  foritt  dt  lEtat  tt  tupprime^c*  f"^'*' 
dt  grand  veneur-,  —  loi  du  21-28  avril  1852,  »''f'* 
budget  de  1832  :  l'art.  5  rhglt  la  ferme  dbti'^*' 
Chasst  dans  Itt  foriU  de  l'Etat;  —  ordonnaïKt  <> 
24  jnillel  1832  rtlatitt  au,  droit  d*  Chattt dw^  <«  r 
riu  dt  l'Etat. 

Les  animaux  sauvages,  jonissant  de  lenrlil)^^' 
naturelle,  n'appartiennent  k  personne  ;  ils  erb'f 

Sent  même  k  la  propriété  de  celai  sur  >e  f«>"'{ 
nquel  ils  se  trouvent;  car  ils  ne  sont  point  i\ 
disposition. 

La  chasse  est  on  titre  d^oceopation  par  leq^  < 

acquiert  la  propriété  de  ce*  animaux.  . 

Le  droit  de  chasse  trouve  on*  limite  nataf" 

dan*  le  droit  de  propriété  :  oa  mm  peut  chmef  > 
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!e  fonih  d'tiitrai  stncson  cons(>nlemptil.  Lr»  ]ùU 
romaines  laiiMieot  k  U  cbaiM  nne  entière  liberté  ; 
!Ues  II  contidéraienl  eomme  éunl  de  droit  ne* 
inrel.  (fiiit.a.  ll,tiUl,Sl2.) 

Sonnoipreinienroistle  droit  de  ohaete  «pper- 
Icniit  urnù  k  tout  propriêtair*  Moa  distiDciion  t 
mail  la  féodaliié  éublit  d*aatrei  principes.  L» 
cbasK  m  fut  plus  coosidérëe  comme  un  attribol 
it  \t  piofiiété;  elle  fat  têngém  panni  lat  droiti 
Woriûqaa,  regardée  comme  on  noble  amoM' 
ment  qù  deraîKlre  nîaaé  eax  gens  de  triTall  et 
réxni,  k  titre  ds  privilège,  ao  roi  et  aax  aeignean. 
Une  ordoBBiDce  de  Charles  VI,  do  mois  de 
jinrier  1366,  défeaditla  chassa  h  •  tonte  personne 

•  nonnobl«,s'ii  a'est  à  ce  privilëgié,  on  s'il  n*j 
<  ma  on  expreae  eommisaioo  k  ce ,  de  par  per* 

•  soDoe  qni  la  loi  pnisee  on  doive  donner,  oo 
■  t'ilu'estpenoDne  d'église,  on  a*il  n*est  bonrgaoif 

•  tivant  de  aei  posMsiions  et  rentes.  » 

Les  ordoanaaccs  de  François  I"  (en  1515)  «t 
(ieHearilV  (en  1001  )  renomrelèrenl  ces  prohibi- 
twni  eo  j  ajoitant  des  peines  irès^évères  ;  elle» 
DiuKJoreat  cependant  l'exception  éublie  en  fa- 
Wr  d<i  U|«M  NMtf  nolltmnU. 

EoGo.rordonoaaca  de   1600  défendit  h  toot 

}mn  et  rolorier,  de  qoelqne  dla(  «t  qtuUiU  qnMl 

uli  decbaaer  en  quelque  lien  et  de  quelque  ma- 

««Mwwpûièire. 

^  Icupire  de  celte  ordonnança ,  qui  ne  fut 

ibrogéeqaepv  les  lois  de  ia  révolution ,  on  pou- 

'at  coniidèer  la  chassa  sons  un  double  point  da 

^-  l'conaie  faculté  peraonnella  accordée  k  oar- 

tiiaa  paatoB*  et  refuaée  à  d'aotras;  2*  comme 

uo  droit  réel,  atUchéà  tel  on  tel  domaine  •  h  Ullo 

o«  telle  leignearie, 

^ftdUptTimuU€à9  chasser  était  accordée  à 

ouMlgDtnrtgemiUbommet  et  nobles, ce  qoi  com- 

pr*^D<u  la  iimpies  propriétaires  de  fiab  et  seig nau- 

"«•lv)rd.del669,Ul.30,  arLUO 

u!s  rolnrien  aoo  possédant  fief  ne  pou? aient 

»wmén»e  aor  leurs  propres  terras;  en  cas  de 

'^'^ntaiJoa.iUéUieflt  condamnés  •  k  100  livras 

'^ pintade  pour  la  première  fois,  au  donble  pour 

1 L  '^'^  '  "^  *  ^^'  ^*  troisième ,  attaché»  trois 

•iitBrtttB  carcaa  do  lieu  de  leur  résidence,  à 

'  JOD^denirché,  et  bannis  dorant  trois  années  dn 

y<)ioddeU  inalirise,  sans,  poor  qoalque  cause 

1°'''ioil,lesJBges  paissent  remettra  on  mo- 

'  p}*  peine. .  (Ord.  de  1669,  lit.  30,  art.  28.) 

locitAnes  ordonnances  s'étaient  encore  mon- 

"  **'"^'>P  plos  rigoureuses;  et  la. peine  da 

,^  POOTaiiélre  prononcée  par  le  juge  en  cas  de 

'*«|'J«»mniiipliée>.  (Ord.  de  1601,  art.  14.) 

..'*wliéd«  chasser  était  aussi  refusée  ans  ecclé- 

||1«tipar  les  lois  de  TEglise,  et  notamment 

l»!]'*-"*''  ^^  ^°  quatrième  concile  de  Latran. 

iul  -^^^^  chaase,  considéré  comme  une  espèce 

rf"'  '^.étaH  annesé  h  U  seigneoria  et  k  la 

*Ppirteaait  ao  roi  dans  tout  son  royaume  ;  les 

Qll^un.et  toos  ceui  qni  avaient  la  faculté  da 

^1  BcpoQvaientdonc  la  tenir  que  d*nne  per- 

^  royale  ;  et  celte  permÎMlon  pouvait  tou- 

<tre  retirée  ou  restreinte.  Certains  lieux, 

"<  Wiit  ei^taJMriM  twafst,  étalent  exclosi» 

W    A**  "^  pbiain  du  ni  $  la  cbaua  était 

T,  '  dant  loQi,  |q„  étendue  et  même  dans 

"'«nryoi,j,i^|^     ,|^  l^  distance  d'une  lieuew 

WL??*"."  *^  *«  poMawanw  de  fiefs  avaient 
"""^i  <i«  diuae  dhns  toote  l'étendue  de  leurs 


ftt.ts ,  cl  st.r  II  ars  propre»  le rrra ,  et  sttr  les  rotures 
qui  relev«ienl  dVtii  ;  car,  dissitnn,  les  censitaires 
n'ont  reçu  du  seigneur  qoe  les  droits  utiles,  et  non 
las  droits  honorifiques  dont  la  cha^ise  fait  partie. 

Le  seigneur  pouvait  user  du  droit  de  chaise 
eomme  il  le  trouvait  bon  ,  par  lui-même ,  par  sas 
enfants,  ou  par  ses  domestiques {  sa  présence 
suffisait  poor  conférer  la  faeolté  de  chasser  à  toos 
eena  qnt  raccompagnaient. 

Le  seigneur  snterain  avait  la  facnUé  de  chasser 
sur  les  fie&  relevant  de  lui;  mais  il  ne  poovait 
oser  de  ce  droit  qoe  par  loi-même ,  et  d'une  ma« 
nière  fort  restreinte. 

Le  seigneur  haut  -  justicier  avait  le  droit  de 
chasser  dans  toute  Télendoe  de  sa  haota-jastica , 
sans  exception. 

11  pouvait  user  de  ce  droit  d'une  manière  lUi* 
mitée  ,  1*  sur  les  terres  k  lui  appartenant;  2*  sur 
les  rotures  relevant  du  fief  auquel  était  attaché  son 
droit  de  haute-justice  ;  S*  et  sur  les  francs-alleus 
roturiers. 

Il  pouvait  aussi  chaHer  sar  les  fieft  appartenant 
k  ^'autres  seigneurs ,  qui  se  trouvaient  situés  dans 
l'étendue  de  sa  justice  |  mais,  k  cet  égard,  son  droit 
était  limité  ;  il  ne  pouvait  chasser  qu'en  personne  ; 
il  n'avait  pas  le  droit  de  mtner  quelqu'un  avee 
loi ,  ni  celui  d'empêcher  le  propriétaire  dn  fief  de 
ehasser  lai-même. 

Droit  honorifique  aeaordé  aui  laigneors  pour 
leur  plaisir,  et  non  pour  en  tirer  du  profit ,  la 
chasae  ne  pouvait  être  affermée  \  tout  bail  d'un 
droit  de  chassa  éUit  frappé  de  nullité  absolue.  (V. 
NmuuMk  Dsiitaart,  verbo  Cihasse,  $  4,  n.  0.) 

Diverses  ordonnances  ont  réglé  les  modes  d'exer- 
cice do  droit  de  chasse.  Il  n'était  point  permis  de 
chasser  en  tout  temps,  en  toot  lien,  et  tonte  espèce 
de  gibier. 

L'art,  le  de  l'ordonnance  de  1600  faisait  défense 
de  chasser  de  nuit  dans  les  bois  avee  armas  k  feu* 

L'art.  18  défendait  aussi  de  chasser  sur  las  terres 
ensemencées  depuis  qoe  le  blé  est  en  tnyao ,  et , 
dans  les  vignes,  depuis  le  1**  naai  jusqn'api^  la 
dépouilla. 

Im  chassa  du  oerf ,  delà  biche  et  du  laon  n'était 
licite  que  pour  ceux  qui  en  avaient  «ne  pemiaaion 
expresse ,  ou  qui  étaient  fondés  en  titres,  ooirois 
on  concessions  dûment  vérifiées.  (Ord.  de  1601  ■ 
arL  l"  t  ord.  de  1()60,  art.  15.) 

Enfin  ,  on  ne  devait  ohasiar  qo'k  fioroe  de  «hiens 
et  oueaux ,  oo  k  l'arqoebuse ,  qui  a  été  remplacée 
par  le  fusil,  sans  jamais  pouvoir  se  servir  d'engina 
prohibés.  (Ord.  de  1669,  arL  14.)  Las  engins  pro- 
hibé» qu'il  était  défendu  da  fabriquer  et  da  mettro 
en  vente,  éuient  la»  tirasses,  tonnelles,  traloaaox, 
briooias  de  cordes  et  fil  d'arohal,  pièces  et  pans  de 
reU,  et  colleU.  (Ord.  de  1601,  arU  0.) 

L'ordonnance  de  1609,  arU  16,débndait  même 
remploi  do  chien  couchant  |  mais  tatto  disposition 
était  tombée  en  désuétude. 

Les  délits  de  chasse  étalent  constatés  psr  les 
procès-verbaux  de»  gardas-chaasa  da»  seigneurs.  Ces 
délits  donnaient  lien  k  deux  sctiona  l  l'une  pu- 
blique, k  la  requête  des  prooarenrs  Aseaux  |  l'aotre 
privée,  k  la  requête  des  parties  inténmées. 

La  chasse  faite,  avec  permiasioa  du  seigneur, 
par  celui  qui  n'avait  pas  la  facnliê  personnelle  de 
chasser,  ne  donnait  lien  qn'k  l'action  publique.  La 
chflsse  faite,  sans  permîs»ion,  par  celui  qui  avait  la 
faealté  personnelle,  ne  donnait  lieu  qn'k  l'action 
privée,  parce  qu'elle  ne  blusaait  que  les  intérêu  d« 
seigneur. 
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Telles  étaient  les  règles  «axqaelles  éUit  soamb  le 
droit  de  chasse  sous  Tancien  régime. 

La  choie  de  la  féodalité  les  enlraina  dans  sa 
ruine,  et  le  droit  de  chaise  fut  restitué  à  la  pro- 
priété. 

m  Le  droit  exclosif  de  chaise  et  des  garennes 
ouvertes  est  aboli ,  dit  Tart.  3  du  décret  du  &  août 
17dU ,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire 
et  faire  détruire ,  seulement  sur  ie»  possessions , 
toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux 
lois  de  police  qui  pourraient  élre  faites  relallTe- 
ment  k  la  sûreie  publique. 

■  Toutes  capitaineries,  mêmes  royales,  et  toutes 
réserves  de  chasse,  sons  quelque  dénomination  que 
ce  soit ,  sont  pareillement  abolies ,  et  il  sera 
pourvu ,  par  des  moyens  compatibles  avec  le  res* 
pect  dû  aux  propriétés  et  k  la  liberté,  k  la  oonser- 
vation  des  plaisirs  personnels  du  roi. 

«  M.  le  pié&ident  sera  chargé  de  demander  au 
roi  le  rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  sim- 
ple lait  de  chasse ,  l'élargissement  des  prisonniers 
actuellement  détenus,  et  l'abolition  des  procédures 
existant  k  cet  égard.» 

Celte  liberté  absolue  devint  bientôt  la  source 
d*one  foule  de  désordres  et  d'abus  ;  il  était  néces- 
saire de  pourvoir  k  leur  répression.  L'Assemblée 
constituante  le  comprit,  et  c'est  dans  cette  vue  que 
fut  rendu  le  décret  du  28-30  avril  1790.  Il  est  dit, 
dans  le  préambule,  que  l'Assemblée  ne  dispose  que 
par  provision ,  et  en  attendant  que  l'ordre  de  ses 
travaux  lui  permette  de  plus  grands  développe- 
ments sur  cette^malière.  Cependant  cette  loi  est 
restée  en  vigueur  jusqu'k  ce  jour. 

Incomplète  et  trop  indulgente  ,  elle  ne  remplit 
point  le  but  qu'elle  s'était  proposé.  L*agricnhnre 
et  la  propriélé  réclamaient  depuis  longtemps  des 
modilications.  La  coupable  industrie  des  bracon- 
nurs  présentait  de  grands  inconvénients;  il  fallait, 
par  des  mesures  sages  et  énergiques ,  la  réprimer, 
pourvoir  k  la  conservation  des  récolles,  et  garantir 
le  gibier  d'une  destruction  imminente.  Telle  a  été 
la  pensée  de  la  loi  nouvelle  ;  mais  vraisemblable* 
ment  elle  ne  produira  pas  les  résultats  qu'elle  a  eus 
en  vue.  Elle  est ,  dans  quelques  parties ,  trop  sé- 
vère ;  elle  ne  respecte  pas  asses  les  habitudes  et 
les  usages;  en  voulant  alteindre  les  braconoiers, 
elle  frappe  les  petits  propriétaires  ;  pour  punir  des 
faits  dangereux  et  quelquefois  criminels ,  elle  met 
de  grands  obstacles  k  un  exercice  généralement  ré- 
pandu ,  et  en  lui-même  fort  innocent.  Si  une  loi 
pareille  eût  été  faite  sous  la  Restauration ,  on  eût 
crié  de  toutes  parts  au  rétablissement  de  la  féo- 
dalité. Le  gouvernement  actuel  donne,  sous  ce 
rapport ,  des  garanties  complètement  rassurantes  ; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'on  n'a  pas  su 
garder  une  juste  mesure  entre  une  liberté  trop 
grande  et  une  excessive  rigueur.  Il  est  k  craindre 
que,  comme  tontes  les  lois  trop  sévères,  celle-ci  ne 
soit  pas  exécutée.  Voici,  au  surplus,  comment  s'est 
eiprimé  IVl.  le  garde  des  sceaux  ,  en  présentant  le 
projet  k  la  Chambre  des  Pairs  : 

Exposé  d$ê  motifs  *t  projet  dt  loi  sur  la  polies  de  U 
thasso ,  pristnti  fmr  M,  U  gardé  du  sctmue  »  mi- 
nistrê  dt  lajmtiet. 

Messieurs  les  Pairs ,  les  abus  de  la  chasse  exci- 
tent depuis  longtemps  de  vives  et  nombreuses  ré- 
clamations. Ces  abus  ont  été  signales  dans  des  pé- 
titions adressées  aux  (Jhambres  et  renvoyées  par 
elles  «u  gouvernement.  Les  conseils  généraux ,  en 


les  déplorant  chaque  année  »  les  attribuent  %  Vin. 
suffisance  de  nos  lois ,  et  demandent  qu*ane  l^is- 
lalion  plus  forte  et  plus  efficace  vienne  enfin  y 
mettre  un  terme. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  ce  qn^il  y  «  de 
juste  dans  ces  réclamations.  Nos  anciennes  lob  nr 
la  chasse  étaient  trop  sévères.  Celles  qui  nous  lé* 
giisent  ne  le  sont  point  asses.  Avant  la  révolatiot 
de  1789,  le  droit  de  chasse  était  on  droit  féodal.  H 
était  protégé  par  une  législation  dont  U  rigoeor 
éUit  excessive.  La  loi  du  il  août  1789  a  aboli  le 
privilège  de  la  chassé ,  et  proclamé  le  principe  que 
tout  propriétaire  a  la  faculté  de  détruire  le  gibier 
sur  ses  terres.  Le  droit  de  chasse  ,  accordé  d'one 
manière  illimitée,  a  amené  des  désordres  que  la  loi 
du  30  avril  1790  a  voulo  faire  cesser.  Elle  se  resieut 
de  l'époque  ou  elle  a  été  rendue.  On  aTait  encore 
présent  le  souvenir  des  peines  beaucoup  trop  ri* 
gourenses  prononcées  par  les  édits  sur  la  chasse ,  «a 
tomba  dans  l'excès  opposé.  La  loi  de  1790  no  pro- 
nonça contre  les  braconniers  que  des  pdnes  lé- 
gères. Le  décret  du  H  juillet  1810 ,  en  créant  le 
port  d'arme  de  chasse;  celui  da  4  nai  1812,  en 
punissant  d*une  amende  de  30  k  60  fr.  la  chasse 
sans  ce  permis,  n'ont  pas  remédié  k  l'insuffisance 
de  cette  loi.  La  l^islation  nouvelle  est  inefficace. 
Le  braconnage  est  devenu  une  industrie.  Les  dés- 
ordres qu'il  cause  augmentent  de  pins  en  pins.  Un 
tel  état  de  choses  a  dû  exciter  la  sollicilude  da  gou- 
vernement ,  et  c'est  pour  satisfaire  k  un  besoin  au- 
jourd'hui bien  reconnu  et  bien  constaté ,  pour  ré- 
pondre k  on  voeu  public  fortement  exprima  que 
noua  avons  préparé  le  projet  de  loi  que  nous  venons 
soumettre  k  vos  délibérations. 

Préserver  le  gibier  d*nne  destraction  complète  et 
prochaine,  proléger  la  propriété  et  ragrienkore, 
qoi  n'ont  pas  de  plus  grands  fléaux  que  les  abus 
dont  nous  voulons  tarir  la  source ,  tels  son  t  les  deux 
motib  principaux  qoi  ont  dicté  les  dispositions  de 
ce  projet.  Mais  ces  deux  graves  intérêts  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  y  trouveront  des  garanties  :  la  répres- 
sion du  braconnage  aura  pour  résultat  de  faire 
perdre  k  une  classe  nombreuse  de  la  société ,  des 
habitudes  d'obiveté  et  de  désordres  qui  oondniseut 
k  des  délits  de  tout  genre ,  et  trop  souvent  même  à 
des  crimes. 

Le  projet  de  loi  est  divisé  en  quatre  sections  : 

La  première  section  renferme  toutes  les  prescrip- 
tions relatives  k  l'exercice  du  droit  de  chasse  ; 

La  denxitaie  détermine  les  peines  applicables  k 
chaque  infraction  ; 

La  trobième  règle  la  manière  dont  les  délit» 
doivent  être  constatés  et  poorsuivb  ; 

La  quatrième,  enfin ,  contient  quelques  dispo- 
sitions générales  qui  ne  pouvaient  trouver  place 
dans  les  trou  premières. 

Nous  allons  exposer  en  peu  de  naots  les  motifs  d«a 
principaux  articles  dont  se  compose  le  projet: 

SacTiOR  I".  D*  l'ueerâe*  da  droit  d»  êha»$ê. 
L'art.  1*'  pose  d'abord  en  principe  que  nul  n*aar« 
la  faculté  de  chasser,  si  la  chasse  n'est  pas  ouverte 
et  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permb  de  chasse. 
Le  permb  dont  il  s'agit  ici  remplace  celui  qui  est 
conpu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  permb  de  port 
d*arme  de  chasse ,  et  qui  est  réglé  par  les  décrets  «le» 
11  juillet  1810  et  A  mai  1812.  En  empruntant  k  c«» 
deux  décrets  quelques*unes  de  leurs  dbpesi lion»  , 
nous  les  avons  modifiées. 
Ces  décrets  n'exigeaient  l«  permit  que  poar  la 
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chasse  mn  fotil  ;  le  projet  Texige  poar  tonte  etpèee 
de  chasse.  Yoilh  pourquoi  noos  sTons  sobstitné  aax 
mots:  «  permis  de  port  d*arme  de  chasse ,  t  em- 
ployés d*ane  manière  reslrictîTe  par  les  décrets  de 
1810  et  de  1812  •  les  expressions  plus  générales  : 
a  permis  de  chasse.  »  Ces  expressions  seules  pensent 
rendre  Hutention  dn  projet ,  qni  a  été  de  ne  pas 
borner  au  cas  de  la  chasse  an  fiisU  i*obligation  d*ob* 
tenir  un  permis. 

Ije  second  paragraphe  de  Tart.  1"  déclare  .  en 
termes  formeto ,  qae  nnl  ne  pourra  chaiser  sar  la 
propriéié  d'aotrai  sam  le  consentement  da  pro- 
priétaire on  de  ses  arsnUdroil.  Il  a  para  utile  de 
consacrer,  par  une  disposition  spéciale  ,  le  droit  du 
propriétaire. 

Art.  2.  Après  aroir  posé  la  règle  générale  que 
nnl  n*a  la  faculté  de  chasser  en  temps  prohibé  et 
sans  uo  permis  délivré  par  Tautorité  compétente, 
nous  avons  admis  une  exception  en  faveur  du  pro* 
priéiaire  qui  chasse  sur  ses  possessions  dépendantes 
â*nne  habitation  ,  et  entourées  d*nne  clôture  con* 
tinue  faisant  obstacle  k  tonte  communication  avec 
les  héritages  voisins.  Nous  avons  pensé  que  ,  dans  ce 
cas,  le  propriétaire  devait  être  dispensé  des  règles 
ordinaires  imposées  anx  chasseurs.  Il  n'y  a  aucun 
inconvénient  h  lui  accorder  cette  dispense.  Il  j  en 
aurait  beanconp  ,  an  contraire ,  k  la  lui  refuser.  Un 
moUf  qui  suffirait  à  lui  seul  pour  justifier  l'excep- 
Uon  ,  c^est  qn*en  supposant  que  le  propriétaire 
conkmttnn  délit  en  chassant  sur  ses  possessions, 
situées  et  closes  de  la  manière  prévue  par  Tart.  2,  il 
serait  impossible  de  constater  ce  délit  sans  s'intro* 
duire ,  poor  ainsi  dire ,  dans  son  domicile. 

Mais  il  {allait  restreindre  autant  que  possible  les 
exceptions  ,  et  ne  pas  les  étendre  au-delk  du  cas 
dont  nous  vencnis  de  parler,  de  peur  de  rendre  les 
prohibitions  établies  par  le  projet  trop  faciles  à 
cloder.  G*«st  ponrqnoi  nous  avons  supprimé  la  fa- 
culté accoid^  par  la  loi  de  1790 ,  k  tout  propri^ 
taire  on  possesseur,  de  chasser  ou  faire  chasser  en 
tout  temps  dans  ses  bois  et  forêts ,  pourvu  que  ce  ne 
flApM  avec  des  chiens  courants.  11  est  évident  que 
celte  UcuUé  peut  compromettre  essentiellement 
les  denx  intérêts  que  nous  désirons  protéger.  Pour 
dler  diasser  dans  ses  bois  eu  tout  temps ,  même 
lorsque  la  terre  est  couverte  de  récoltes ,  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  causer  du  dommage  dans  les  champs 
que  Ton  traverse  ;  il  est  difficile  de  ne  pas  saisir  Toc- 
casion  de  tirer  une  pièce  de  gibier  partie  fortuite- 
ment de  la  propriété  d^autrui.  Enfin  ,  si  on  vent 
conserver  le  gibier,  encore  trop  jeune  et  trop  fa- 
cile k  détruire ,  on  doit  le  protéger,  même  dans  les 
bois. 

Art.  S.  Le  territoire  de  la  France  est  si  étendu  , 
les  provinces  du  nord  et  du  midi  présentent  une  si 
(prande  diversité  de  température,  quMl  a  fallu  re- 
noncer k  Tavantage  de  régler,  par  la  loi ,  d'une 
nuaniére  générale  et  uniforme  Tépoque  où  la  chasse 
sera  ouverte  et  celle  où  elle  devra  être  fermée. 
L'art.  3  du  projet  charge  les  préfets  de  déterminer 
chacune  de  ces  deux  époques  par  un  arrêté  spécial 
pobtié  dix  jonrs  k  Tavance.  Cette  attribution ,  dont 
ils  jouissent  déjk  ,  ne  paraît  avoir  entraîné  jusqu'k 
ce  jour  aacan  inconvénient. 

L*art.  4  du  projet  consacre  une  innovation  très- 
importante  k  La  législation  actuelle.  Cette  innova- 
tion est  la  défense  de  prendre  sur  le  terrain  d'autrui, 
de  mettre  en  vente  et  de  colporter  des  œufs  et  des 
cooTéesde  faisans ,  de  perdrix  et  de  cailles  pendant 
toote  Tannée,  et  de  vendre  da  gibier  pendant  le' 
toaaps  oli  la  chasse  n*est  pas  permise. 


D'après  nos  lois  actuelles ,  la  vente  des  osufs  et 
des  couvées  dont  II  s'agit  est  autoriiée.  Quel  est  le 
réraltat  d'une  semblable  tolérance?  Pour  alimenter 
ce  genre  de  commerce,  on  s'introduit  au  printemps 
dans  les  champs  couverts  de  récoltes.  On  nuit  éga- 
lement k  la  reproduction  du  gibier,  au'on  détruit 
presque  toujours  dans  son  germe ,  et  k  ragricoltnre, 
par  le  dommage  qu'on  cause  nécessairement  aux 
blés  et  aux  prairies  artificielles. 

La  loi  qui  nous  régit  permet  aussi  la  vente  da 
gibier  en  tout  temps.  Pendant  auela  chasse  est  in- 
terdite ,  on  voit  sur  nos  marchés  la  preuve  flagrante 
que  cette  interdiction  est  sans  effet.  Il  y  i  dans  la 
loi ,  k  ce  sujet,  une  inconséquence  qu'il  est  difficile 
d'expliquer.  Cest  comme  si  le  Code  pénal ,  en  pu- 
nissant le  vol ,  antorissit  la  complicité  et  le  recel. 
C'e»t  la  facilité  que  les  braconniers  trouvent  k  sa 
défaire  du  produit  de  leurs  délits  qui  les  encourage 
k  se  livrer  en  tout  temps  k  leur  coupable  industrie. 
Défendre  la  vente  du  gibier  pendant  I9  temps  où  la 
chasse  n'est  pas  permise ,  c  est  le  moyen  le  plus 
sûr,  le  plus  efficsce  de  détruire ,  ou  au  moins  de 
diminuer  le  braconnage.  La  sévérité  des  peinev 
prononcées  contre  les  chasseurs  trouvés  en  dilll, 
ne  soffit  pas  pour  parvenir  k  ce  but  II  est  souvent 
difficile  d'atteindre  le  braconnier  dans  les  champs, 
dans  les  bois,  pendant  la  nait.  Il  le  sera  moins  da 
consister  la  vente  du  gibier  en  temps  prohib<'-,  et 
de  prévenir  par  Ik  une  partie  des  infractions  que 
l'on  ne  pourrait  punir.  La  prohibition  de  la  vente 
du  gibier  k  l'époque  où  la  chasse  n'est  pas  encore 
ouverte  ,  était  un  complément  nécessaire  de  la  dis- 
position qui  interdit  la  chasse  pendant  un  certain 
temps.  Elle  était  réclamée  par  les  conseils  générant 
comme  une  conséquence  obligée  de  cette  disj  oii- 
tion.  Nous  vous  proposons  d'adopter  cette  mesure, 
malgré  les  objections  qu'elle  peut  soulever. 

Les  principales  de  ces  objections  sont  qu'or,  n'a 
pas  le  droit  d'empêcher  an  propriétaire  de  vendre 
en  tout  temps  le  gibier  qu'il  peut  tuer  dans  son  parc 
clos  de  murs ,  ou  dans  l'endos  dépendant  de  sa 
maison  d'habitation;  qu'en  lui  défendant  cette 
vente ,  on  le  privera  souvent  d'une  partie  de  ses 
revenus  ;  qu'au  lieu  de  protéger  la  propriété  ,  on 
loi  causera  par  Ik  un  préjudice. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  sans  gravité.  Elles 
ont  été  l'objet  dfun  sérieux  examen  ;  elles  ne  nous 
ont  pas  arrêtés. 

Le  législateur  peut-il  apporter  des  restrictions  an 
droit  de  propriété  ?  Cette  faculté  ne  lui  a  jamais  été 
contestée;  elle  lui  a  été  conférée  spécialement  pour 
la  chasse  par  l'art.  715  du  Code  civil ,  qui  décide  que 
la  faculté  de  chasser  sera  réglée  par  des  lois  particu- 
lières. Après  nous  être  bien  fixés  sur  ce  point ,  nous 
avons  reconnu  que  si  nous  exceptions  de  la  défense 
générale  de  vendre  du  gibier  en  temps  prohibé  les 
propriétaires  de  parcs  clos  de  murs  ,  ou  d'enclos  dé- 
pendant d'une  maison  d'habitation ,  une  mesure 
utile  et  salutaire  deviendrait  illusoire  et  n'aarait 
aucun  résultat.  Dès  lors,  nous  n'avons  pas  hésité  k 
imposer  k  quelques  propriétaires  une  gêne  momen- 
tanée. Cette  gêne  est  justifiée  par  l'intérêt  général. 
Ses  inconvénients  seront  bien  moins  grands  que  ne 
le  serait  l'exception  qu'on  voudrait  introduire  dans 
la  loi.  Lus  propriétaires  qui  possèdent  aujourd'hui 
des  parcs  ou  des  enclos  peuplés  de  gibier  ne  sont  pas 
très-nombreux  en  France.  La  plupart  chassent  pour 
leur  plaisir,  et  non  pour  faire  commerce  de  leur 
gibier.  Quant  au  petit  nombre  de  ceux  qui  le  ven- 
dent, ils  ne  seront  pas  privés  dn  droit  d'en  tirer  un 
bénéfice  légitime  ;  ce  droit  sera  seolement  suspendu 
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pendant  Je  temps  ob  U  cbas$e  n'est  pu  encore 
ouverte. 

Art.  5.  Soa«  U  législation  actaelle ,  les  préfets 
sont  chargés  de  délivrer  des  permis  de  pori  d'ar- 
mes de  chasse.  Mous  avons  dû  nalnrellement  leur 
confier  U  délivrance  des  permis  de  chasse.  lU  ne 
devront  les  accorder  qu'après  une  espèce  d'instroc- 
tion  administrative  dont  Tari.  5  règle  la  forme , 
c*est-h-dire  sur  Tavis  du  maire  et  du  sous-préfet. 

Le  permis  de  chasse  sera  T«lable  pour  un  an  et 
pour  tout  le  royaume. 

Quelques  personne*  auraient  désiré  qu'il  cessât 
d*ayoir  son  efifet  hors  des  limites  du  département 
0&  il  a  été  délivré  ,  ou  qu'il  fût  du  moins  sonnais 
aa  visa  des  préfets  des  antres  départements  ob  l'on 
voudrait  s'en  servir.  Lorsqu'un  propriétaire  pos- 
aède  dans  plusieurs  parties  de  la  France  des  terres 
•nr  lesquelles  il  vent  chasser,  nous  avons  pensé 

3a*il  serait  injuste  d'exiger  de  lui  autant  de  permis 
•  chasse  qu'il  a  de  propriétés  situées  dans  des  dé- 
parlements différents.  Le  permis  de  chasse»  de 
même  qae  le  passe-port ,  doit  valoir  pour  tout  lo 
rojaume. 

Quant  an  visa  ,  il  nous  a  para  quis  cette  forma- 
lité serait  souvent  une  gêna ,  une  entrave  fâcheuse 
pour  celui  qui  aurait  obtenu  on  permis  de  chasse, 
et  que  son  utilité  ne  serait  pas  en  rapport  avec  les 
inconvénrents  qu'elle  entraînerait. 

Le  prix  do  permis  de  chasse  est  fixé  dans  le  pro- 
jet de  loi.  Jusqu'à  présent  celui  du  port  d'armes 
avait  été  réglé  par  les  lois  de  finances.  La  rétribu- 
tion attachée  à  sa  délivrance  avait  été  considérée 
uniquement  comme  un  imp^t»  et  figurait  comme 
telle  dans  le  budget.  Nous  avons  pensé  que  U  prin- 
cipale condition  exigée  pour  l'obleo  lion  du  permis 
de  chasse  était  convenablement  placée  dans  la  loi 
sur  la  police  de  la  chasse. 

On  a  demandé ,  dans  des  pétitions  adressées  aux 
Chambres  ,  que  le  prix  ^u  permis  fût  porté  à  une 
somme  considérable.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir 
déférer  à  celte  demande.  Il  ne  faut  pas  que  le  plai- 
sir de  la  chasse  soit  exclusivement  réservé  k  la  ri* 
çhesse.  Noos  nous  sommes  contentés  d'élever  à 
20  fr.  le  prix  da  permis*  qui  est  aujourd'hui  de 
15  fr. 

Par  ane  disposition  noavelle»  que  plusieurs  con- 
•eils  générant  ont  réclamée,  le  projet  de  loi  at- 
tribue aux  communes  5  fr.  sur  le  prix  de  chaque 
permis.  Par  U»  elle»  sont  intéressées  h  l'exécution 
de  U  loL  Cette  mesure. aura  l'avantage  de  leur 
créer  quelques  ressources  et  de  leur  fournir  les 
moyens  de  mieux  rétribuer  les  gardes  champêtres 
dont  le  salaire  est  presque  partout  insuffisant. 

Art.  0  et  7.  Ici  s'est  présentée  la  question  de  sa- 
voir si  on  devait  imposer,  pour  l'obtention  du 
permU  de  chasse ,  certaines  conditions  qui  seraient 
déterminées  par  le  projet  de  loi.  Quelques  per- 
sonnes auraient  désiré  qu*il  n'en  pût  être  accordé 
qa*àceaxqui  paieraient  une  certaine  quotité  de  con- 
tributions foncières ,  ou  oui  seraient  propriétaires 
d*one  étendue  déterminée  de  terrain,  ou  au  moins 
oni  justifieraient  de  rantorisalion  de  chasser  sur 
des  propriétés  de  la  même  étendue. 

Le  gouvernement  a  repoussé  l'idée  d'imposer  une 
semblable  condition  qui  aurait  établi ,  en  faveur 
de  la  propriété,  nne  espèce  de  privilège  contraire 
k  Télat  actuel  de  nos  moeurs  et  de  nos  opinions. 
11  a  d'ailleurs  reconnu  la  difilcnllé  de  régler^  par 
une  loi  tous  les  cas  où  la  délivrance  du  permis  de 
«-basse  pourra  être  refusée.  Le  projet  de  loi  déler- 
miue  seulement  deux  classes  de  ^ersouues  qui  ne 


pourront  pas  en  obtenir.  Ce  sont ,  l**  les  personuea 
qui ,  psr  suila  de  condamnation  ,  seront  privée* 
du  droit  de  port  d'armes;  2*  celles  qui  n'auront  pas 
exécuté  les  condamnations  par  elles  encourues  pour 
un  délit  de  chasse.  On  sait  que.  d'après  le  Cod« 
pénal ,  les  peines  afiliclives  et  infamantes  enirat- 
ifent  la  dégradation  civique  h  laquelle  est  attachée 
la  privation  du  droit  de  port  d'armes.  Ceu&  qui 
auront  subi  l'une  de  ces  peines  se  trouveront  donc 
compris  dans  la  première  catégorie  des  indiviUns 
auxquels  on  permis  de  chasse  devra  âlre  nécessai- 
rement refusé.  Outre  les  cas  prévus  spécialement 
par  le  projet  de  loi ,  il  existe  un  grand  nombre  de 
circonstances  où  il  serait  dangereux  d'accorder  on 
permis  de  cha.sse ,  soit  pour  des  motifs  personnels 
k  celui  qui  le  demande ,  soit  pour  des  raisons  d'une 
antre  nature.  Il  a  donc  paru  nécessaire  d'armer  \ce 
préfets  d'un  pouvoir  d'appréciation  qui  leur  p«:r- 
mettra  de  refuser  le  permis.  Le  pouvoir  qui  leur  est 
conféré  ne  sers  pas  sans  limite.  Il  sera  cooir6lé  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  suivant  les  dispoeilioos 
do  dernier  paragraphe  de  l'art.  6. 

Art.  8.  Cet  article  anlorise  les  préfets  k  prendre 
des  arrêtés  pour  prévenir  U  destruction  des  os- 
seaux.  Celte  disposition  sera  accueillie  avec  recon- 
naissance par  on  grand  nombre  de  département*. 

Dans  certaines  contrées,  leê  oiseaux  ont  dispera 
presque  entièrement.  Les  oiseleurs ,  eu  les  détrui- 
sant, ont  causé  k  l'agriculture  un  préjudice  in»- 
mense.  Si  les  insectes  malfaisants  se  sont  multi- 
pliés d'une  manière  vraiment  désastreuse  ,  c'est 
que  les  oiseaux  qui  en  font  leur  nourriture  dtiui* 
nuent  de  jour  en  jour.  Quelques  préfets  ont  voulu 
combattre  le  mal  en  détendant  par  des  arrêté»  de 
tuer  les  oiAcaux  qui  vivent  d'insectes;  mais  la  légis- 
lation actuelle  ne  leur  donnait  pas  le  droit  de 
prendre  ces  arrêtés.  Leurs  défenses  n'ont  pas  éié 
sanctionnéis  par  U»  tribunaux;  elles  soni  restées 
sans  elTeL  Le  mal  a  continué  et  fait  chaA|ue  jour 
de  nouveaux  progrès.  C'est  pour  y  remédier  que  la 
loi  accorde  aux  préfets  un  pouvoir  qu'ils  zx*«vaieBC 
pas  jusqu'ici,  et  dont  ils  se  serviront  dane  L'intérêt 
des  campagnes. 

Art.  9.  Cet  article  do  projet  renvoie  li  des  or- 
donnances royales  le  règlement  de  divers  points 
dont  le  détail  ne  pouvait  pas  trouver  pièce  deas 
nne  loi  générale. 

Par  exemple  : 

Il  aurait  été  difficile  de  déterminer  par  la  loi 
dans  <|uels  cas  et  sous  quelles  conditions  les  chasse» 
de  nuit  peuvent  être  permises.  Les  chasses  de  cette 
espèce  présentent  en  général  de  graves  inconvé- 
nients ;  elles  sont,  plus  particulièrement  que  toute 
autre,  celles  des  braconniers.  L'intérêt  de  la  con- 
servation du  gibier  et  un  intérêt  d'ordre  public, 
de  sûreté  pour  les  personnes  ,  exigent  qu'elles 
soient  presque  toujours  défendoes.  Cependant,  il 
existe,  dans  plusieurs  départements,  certaines 
chasses  de  nuit  qu'on  peut  autoriser  sans  dangvr. 
Celles-lk  ne  doivent  pas  être  intenjiles  ,  mais  il 
faut  les  régler  suivant  les  saisons,  les  pays  •  les 
usages  locaux.  Des  règlements  spéciaux  sont  néces- 
saires. 

Il  aurait  été  également  difficile  d'énooaërer  dans 
la  loi  les  différents  modes  et  instruments  de  chaase 
quHl  convient  de  prohiber.  Quelque  longue  que 
Ûkt  one  nomenclature  de  ce  genre  ,  U  s'y  glis&erait 
néeessairemenl  quelqoes  omissions  esAeniieiies. 

U  était  impossible  de  soumettre  la  chasse  des  oi- 
seaux de  passage  aux  règles  et  aux  prohibitions  gé- 
nérales de  la  loi.  Qaelques-oof  4«  UQi  dépariemexats 
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loal  faforiiéf,  ï  eerUines  ^oqvw  de  rmnie , 
d'aa  pastage  cooiidërable  d*oi»eaDx  élraugsrt  ao 
p«;s.  Cet  oitcMi  ne  travenaot  no»  contrée*  qns 
pendant  an  moi»  6a  quelqaae»  Minaine».  Durant 
leur  courte  apparilion ,  les  babilanU  le*  prennent 
au  ffiojeo  d«  fileta  ou  d'antrei  procédés  connu 
dam  les  localités.  Userait  impolUiqae  et  injuale 
de  De  pu  avoir  égard  ï  des  habitudes,  h  des  oaages 
qui  eùslenl  depuis  longtemps. 

Kousdcvloa»  recooaaitre  «t  noos  avons  reconnu 
\e  ptineipe.oonsKrépar  la  loi  du  SO  avril  1790» 
qui  perafià  loalfiopriélaire  ,  pos»eA*ear  on  fer- 
mier, de  délrnin  wr  sas  terres  las  animaux  maU 
faiMJiii  Jlaiseeiiroitde  proléger  ses  récolles  et  ses 
P<M«eif/oa5,  cc.drojt  de  légitime  défense  qu'il  ne 
fiot  pai  fofl/bndre  avec  le  droit  de  chasse  «  dont 
>l  diâ'ere  ê.>ieu(i«lleuieot ,  doit  èlre  eiercé  suivant 
des  modes  et  des  conditions  qui  ne  peuvent  paa 
(Ira  régies  par  «nç  loi  sur  la  chasse. 

Tout  ce  qai  est  relatif  à  ces  différenis  objets  et  à 
quelques  aiirci  poinu  indiqués  dans  Tart.  tt  ,  est , 
pirtanainre,  du  domaine  des  régie  an  en  ts  d'à  d- 
UHoiKrKJou  pabliqne.  Voiib  pourquoi  nous  pro* 
pmm  de  ie  laisser  déterminer  par  des  ord^n- 
oiocts  roTalea.  En  cela ,  noua  nous  conformons  à 
;>"  précédent  q«i  eii^ce  dana  Tart.  M  de  la  loi  sur 
"|«*iheflamle. 

SscriOR  II.  J>««  ptintê 
^^'  li  On  s'accorde  h  reconnaître  que  les 
P^'i'sprnoncéespar  la  lot  de  1700  sont  insufll- 
Moi'»  Celle  loi  punit  les  délits  do  chasse  d*u ne 
'flp*e auitnde  qai  n'admet  ni  maiimum  ,  ni  mi- 
"""<"«.  ne laifce  aucune  latitude  an  juge,  el  s'sp- 
P'jf'aa  bnconnier,  accouinnié  b  vivre  de  ses 
'B»|it(i,  luiii  bien  qo'h  la  personne  qui  a  comnaii 
i^ChieoielIcmeDt  on  délit.  Le  projet  de  loi  con- 
""«ou  jojie  milieu  entre  celle  eslréme  indni- 
S<Bce  tt  la  séTérlté  excesaÎTe  qu'on  reproche  aveo 
»'««  »oi  anciéDs  édils  sor  la  chasse.  Les  peines 
^>'  éUblit  sont  graduées  suivant  la  graviU  des 
^'^  »<»qoel8  cUes  s'appliquent. 
"^Minons  élevé  au  rang  de  délit  les  infraclloni 
J*«»r#ife  f  "»  par  les  préfets  pour  prévenir  la 
/^f«ti(mde,  oiseaux,  nous  avons  pensé  que  les 
P*'»"Jeiimple  police  seraient  imuflûsanles  popr 
"P^"n«  ces  infractions. 

'-''*  peiae  est  prononcée  contre  les  fermiers  de 
.  *^»  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
I  '  'iront  contrevenu  aux  clauses  et  conditions 
j|''.'«nric,|,ie„  jç  charges.  Dans  l'étal  de  la  légis- 
'"'"'leiconiraTr'nuons  à  ces  clauses  ne  donnent 
'*."".iai  desiépaiationa  civiles.  L'action  de  l'ad- 
^niilrïiion  foie*lière  est  sans  cessa  eolravée  par 
ïMp"*'';^  qa'enlraîncnt  toujours  les  procès  de- 
^  '*  JMidiciion  civile.  Il  nous  a  paru  nécessaire 
punir  comme  délits  des  faits  qui  peuvent  rom- 
'r*^'^  tt  une  partie  de  la  fortune  publique.  Cest 
*^";'  que  l'art.  37  du  Code  forestier  porte  qun 
tih  *  '?"^""*'^^'0n  aux  claa^es  et  conditions  du 
*  '<^a*'uhargp.s  relativement  au  mode  d'abatage 
J*"bre» et  an  nettoiement  des  coupes,  sera  pu- 
Maoe  amende  qui  ne  pourra  èlre  moindre  de 
^.K ni  excéder  500  fr.  ;  l'intérêt  général ,  qui  a 
««  "opter  celle  mesure ,  justifia  également  celle 
iw  nous  proposons. 
Noosatoos  emprunté  k  la  loi  sur  la  pèche  Au- 
'*'.«,el  aux  SDciennes  lois  sur  la  chashe  la  dis- 
J»»i*on  qoi  pnoit  d'une  amende  le  fait  d'être 
^m  poiuu,  boia  de  iM  dooiifiUe  >  de  f4eu  et 


antree  engiot  o«  ioatromeDU  de  chasM  prohibés. 
Cette  disposition  est  le  complément  de  celle  qoi 
punit  l'usage  des  instrninenU  dont  il  s^agit;  c'est 
un  moyen  de  plue  d*eil  préreolr  le  dangereux 
•mjploi. 

Le  projet  punit  d*nne  amende  de  100  k  SQO  fr. 
ceux  qui  auront  chisié ,  soit  pendant  les  heures 
oà  la  chasse  sera  interdite,  soit  k  Taide  de  modes 
ou  tnstrnrarals  prohibés;  si  le  délit  a  été  commis 
sur  le  terrain  d*autral ,  el  sans  son  conbentemenl, 
la  peine  de  l'emprisonnement  de  quinie  jours  k 
trois  mois  sera  eu  outre  prononcée. 

On  fera  cesser  ainsi  ^habitude  de  ces  chasses  de 
nuit ,  k  Paide  de  (ileis  ,  ({ni  ont  amené  plu»  d'un 
autre  délit  et  quelquefois  même  des  meurtres. 

Art.  13.  Un  délit  de  chasse  a  paru  sortir  de  la 
clssfe  ordinaire  des  infractions  d«  ce  game,  c'est 
celui  qui  est  commis  sur  un  terrain  clos  apparte- 
nant k  sulruiel  dépendant  de  son  habitation.  Ca 
délit  est  tellement  grave  ,  que  quelques  per>onnea 
auraient  voulu  qu'il  fût  complètement  assimilé  au 
vol  et  puni  comme  tel.  Nous  a\on.H  repoussé  celle 
idée.  Car  si  la  chasse  dont  il  s'agit  eût  été  accoiu* 
pagnée  de  certaines  circou.stances aggravantes,  elle 
aurait  été  punie  depeines  afllictives  ei  infamanles; 
une  semblable  disposition  n'aurait  pas  été  en  rap- 
port avec  les  habiiudea  et  les  iitceura  aclneilei.  La 
chasse  doit  toujours  rester  un  délit ,  el  ne  iamais 
constituer  par  elle-même ,  et  par  elle  seule ,  un 
crime.  C*est  être  assex  sévère  ({ue  de  la  punir, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  d'une  amende  de  200  a 
1,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un  an  k 
cinq  ans. 

Art.  1A.  La  loi  de  1700.  en  prononçant  la  cou- 
fiscalion  des  instiumenb  du  délit,  ne  couleuait 
aucune  disposition  pour  le  caaoiiils  n'avaient  pu 
être  saisis.  La  mesure  delà  couiiscation  manquuil 
de  sanction  el  n'était  pas  exécutée.  Nous  avoua  rë- 
,  paré  l'omission  qui  exisiail  dans  celle  loi,  eu  dé> 
cidant  que  ,  si  les  instruments  du  délit  ou  le  gibier 
ne  peuvent  pas  être  saisis ,  le  prix  en  »era  pa^é  et 
ne  pourra  pas  être  évalué  k  une  somme  moindre 
de  20  fr.  Il  a  fallu  abaisser  ainsi  le  minimum  de 
l'évaluation  ,  parce  qu'elle  doit  porter  sur  ou  grand 
nombre  d'objets  divers ,  de  valeurs  difTëreatel. 

Il  a  semblé  convenable  de  fiser  «n  natoiaiwai 
aux  dommages-intérêts  qui  seront  alloaés  ans  par- 
ties lésées  par  on  délit  de  chasse.  La  loi  de  1190 
avait  réglé  d'ooe  manière  uniforme  l'indemnité  à 
laquelle  le  propriétaire  lésé  aurait  droit.  Cette  in- 
demnité était  fort  modiqoe.  11  en  résnlteit  qoe  les 
parliea  civiles  exerçaient  très-rarement  dea  poor- 
soites. 

Nous  evons  pensé  one  si  le  minimom  des  dom* 
mages» intérêu  était  fixé  an  même  taox  que  l'a- 
mende, le  bot  qu'on  doit  se  proposer sere  atteint. 

Art.  15.  Diaprés  l'art.  305  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  le  prëvenn  reconnu  coupable  de 
plusieurs  délits ,  an  moment  où  il  est  jugé ,  n'est 
pas  puni  des  peines  portées  contre  chacun  de  ces 
délits  ;  la  peine  la  plos  sévère  loi  est  seule  appli- 
quée. Il  était  nécessaire  de  déroger  an  principe  de 
cet  article  t  k  l'égard  des  délits  de  chasse,  délits 
spéciaux  que  Ton  commet  sans  scrupule  et  avec 
tant  de  facilité.  Sans  cette  dérogation  ,  le  braron- 
nier  contre  lequel  un  procès-verbal  surfeîl  éli^  ré- 
digé,  pourrait,  dans  l'intervalle  du  premier  délit 
constaté,  jufqn'on  jour  dn  jngbmenl,  en  com- 
mettre impunément  plusieurs  autres.  C'est  ce  qu'a 
voolo  prévenir  l'art,  15  do  projet,  qoi  admet  le 
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cumul  des  peines  lorsque  les  délits  ont  eu  lieu  à 
des  jours  différents. 

Art.  16  et  il,  Vàti.  16  du  projet  porte  qu'en 
cas  de  condantnatiou  pour  délit»  prévus  par  la  pré- 
sente  loi  «  les  tribunaux  pourront  priver  la  délin- 
quant du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse  pour 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  dix  années.  Cette 
disposition  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée.  Il  en 
est  de  même  de  l'article  suivant ,  qui  attribue  ex* 
clusivement  aux  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles les  délits  de  chasse  auront  été  commis,  les 
deux  tiers  des  amendes  prononcées.  C'est  encore 
un  moyen  d'augmenter  les  ressources  des  com- 
munes et  de  les  intéresser  h  la  répression  des  délits. 

Art.  18.  Nous  n'avons  autorisé  l'application  de 
l'art.  A63  du  Code  pénal  que  dans  un  seul  des  cas 
prévus  par  le  projet  de  loi.  Une  exception  était  in- 
dispensable pour  le  délit  puni  par  l'art.  13.  Cet 
article  prcnonce.  une  peine  d'un  an  à  cinq  ans  de 
prison.  U  peut  y  avoir  des  circonstances  qui  di- 
minuent les  torts  du  délinquant.  Il  serait  par  trop 
rigoureux  de  ne  pas  donner  aux  juges  U  faculté 
d'abaisser  alors  la  peine.  Sans  celte  faculté ,  ils  ac- 
quitteraient peut-être  le  coupable  plutût  que  de 
lui  infliger  une  condamnation  trop  sévère.  ' 

Sbctioh  III.  D«  lapourMmitetdujugtmenL 

Art.  20.  Le  soin  de  constater  les  délits  prévus 
par  le  projet  de  loi  est  conGé  aux  maires  et  à  leurs 
adjoints ,  aux  commissaires  de  police,  aux  officiers, 
sous-officiers  de  gendarmerie  et  aux  simples  gen- 
darmes, aux  agents  supérieurs  de  l'administration 
forestière  et  aux  gardes  forestiers ,  enfin  aux  gardes 
«hampêtres  communaux  et  aux  gardes  commission- 
nés  par  des  particuliers.  Les  dispositions  du  projet 
qui  mettent  au  nombre  des  délits  la  vente  et  le 
colportage  du  gibier  en  temps  prohibé  et  le  seul 
fait  d'être  trouvé  porteur,  hors  de  son  domicile, 
de  nappes ,  filets  et  autres  instruments  défendus , 
nécessitaient  l'intervention  des  fonctionnaires  char- 
gés plus  spécialement  de  la  police  des  villes.  Cest 
principalement  pour  ce  motif  que  les  maires,  leurs 
adjoints  et  les  commissaires  de  police  figurent  dans 
le  projet  de  loi. 

Pour  donner  pins  de  force  et  d'efficacité  h  la 
constatation  des  délits  de  chasse  qui  se  commettent, 
pour  la  plupart ,  dans  les  lieux  isolés  et  éloignés 
des  habitations ,  le  projet  dbpose  que  les  procès- 
verbaux  écrits  et  signés,  soit  par  un  maire  ou  son 
adjoint ,  soit  par  un  commissaire  de  police ,  soit 
par  un  officier  ou  un  maréchal-des-logis  de  la  gen- 
darmerie ,  soit  ptfr  un  agent  supérieur  de  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts ,  signés  par  deux  prépo- 
sé» de  cette  administration  on  par  dem  gendarmes, 
et  écrits  par  l'un  d'eux,  feront  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux.  Dans  l'état  de  notre  légblation ,  les  agents 
et  les  préposés  de  l'administration  forestière  sont  les 
seuls  fonctionnaires  dénommés  dans  le  projet  dont 
les  procès-verbaux  aient  ce  caractère.  Nous  avons 
donné  la  même  force  aux  procès -verbaux  des 
maires,  adjoints»  commissaires  de  police ,  officiers 
et  sous-officiers  de  gendarmerie.  Nous  avons  jugé 
cette  disposition  nécessaire  et  sans  danger. 

An  surplus,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  13  du 

Î)rojet,  la  peine  étant  beaucoup  plus  grave  que  pour 
es  délits  de  chasse  ordinaires ,  les  procès-verbaux 
ne  feront  foi  que  jusqu'à  la  preuve  contraire. 

Art.  23.  La  crainte  que  des  collisions  ne  fussent  la 
résultat  des  efforts  tentés  pour  désarmer  ou  arrêter 
des  délinquant» ,  a  fait  conserver  la  diapotition  de 


la  loi  de  1790 ,  qni  défend  an  termes  formels  cette 
arrestation  et  ce  désarmement.  Il  n'y  aura  d'excep- 
tion que  dans  les  cas  où  le  chasseur  sera  déguisé  ou 
masqué ,  et  dans  ceux  o&  il  n'aura  pas  de  domicile 
connu  ou  refusera  de  dire  son  nom. 

Le  maire  on  le  juge  de  paix ,  après  avoir  entendu 
et  avoir  constaté  son  individualité ,  pourra ,  soit  le 
faire  mettre  en  liberté,  soit  le  traduira  devant  le 
procureur  du  roi. 

Art.  2A.  Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle , 
la  chasse  en  temps  prohibé  ou  sans  permis  de  port 
d'armes  est  la  seule  qui  soit  considérée  comme  un 
délit  d'ordre  public  et  poursuivie  d'office  par  le  pro- 
cureur du  roi.  Tous  les  autres  délits  de  chasse  sont 
rangés  parmi  les  délits  privés  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  par  la  partie  4ésée ,  ou  par  le  minis- 
tère pub)  ic ,  lorsqu'elle  porte  une  plainte  formelle. 
Cest  là  une  des  grandes  causes  de  l'Impunité  de  la 
plupart  des  braconniers.  Presque  tous  les  proprié- 
taires répugnent  à  poursuivre  les  délits  de  chasse 
commis  sur  leurs  propriétés,  et  même  à  iea  dé- 
noncer par  une  plainte.  Les  braconniers  en  profi- 
tent pour  chasser,  en  toute  sécurité,  par  tous  les 
moyens  qui  ne  constituent  pas  Tua  des  deux  délits 
pour  lesquels  le  ministère  public  peut  agir  d'ofUce. 
Il  fallait  diminuer  les  chances  d'impooité  qui 
encouragent  leur  audace.  L'un  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  parvenir  à  ce  but  était ,  sans  con- 
tredit ,  d  élargir  le  cercle  des  délits  d'ordre  public 
en  matière  de  chaste ,  que  les  procureurs  du  roi 
peuvent  poursuivre  d'office  :  tel  est  l'objet  de 
l'art.  2/||  du  projet.  Cet  article  range  implicitement 
parmi  les  délits  que  le  ministère  public  pourra 
poursuivre  d'office  ,  sans  la  plainte  de  la  partie 
intéressée  ,  les  infractions  aux  arrêtés  pris  par  les 
préfets  pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  , 
le  port  de  nappas,  filets ,  pièges ,  collets  et  autres 
engins  ou  instruments  da  chasse  prohibés;  l'enlè- 
vement sur  le  terrain  d'autrui  et  la  vente  des  œufs 
de  faisans ,  de  perdrix,  de  cailles,  ainsi  que  la  mise 
en  vente  et  le  colportage  du  gibier  en  temps  pro- 
hibé ;  la  chasse ,  pendant  les  henresoù  aile  est  in- 
terdite ,  à  l'aide  de  moyens  ou  instruments  prohi- 
bés ,  la  chasse  sur  les  terres  ensemencées  et  chargées 
de  leurs  produits  ;  et  enfin ,  la  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui ,  sans  son  consentement ,  si  ce  terrain  dé- 
pend de  son  habitation  et  sa  trouve  entièrement 
clos. 

D'après  une  disposition  de  ce  même  art  24, 
lorsqu'un  propriétaire  voudra  interdire  la  chasse 
sur  ses  possessions,  il  suffira  qu'il  ait  manifesté  son 
intention  par  une  déclaration  déposée  au  parquet 
du  procureur  du  roi ,  pour  que  l'action  publique 
puisse  être  exercée  ,  sans  aucune  plainte  spéciale , 
contre  chaque  délinquant.  Beaucoup  de  parties 
lésées  préféreront  une  déclaration  générale  qui  ne 
désignera  personne^en  particulier,  à  une  plainte 
individuelle  et  postérieure  au  délit.  Un  grand 
nombre  de  ceux  qui  laissent  aujourd'hui  chasser 
sur  leurs  terres  sans  oser  se  plaindre ,  entreront 
avec  empressement  dans  la  nouvelle  voie  qui  leur 
est  ouverte ,  et  la  disposition  du  projet  dont  il 
s'agit  ici  ne  sera  pas  l'une  des  moins  utiles  à  la 
répression  du  braconnage. 

Art.  25.  Cet  article  établit  la  solidarité  des  con- 
damnations pour  les  amendes ,  restitutions  et  frais, 
contre  tons  ceux  qui  ont  commis  conjointement 
des  délits  de  chasse.  Ce  principe ,  qui  est  de  droit 
commun ,  mais  dont  l'application  en  matière  da 
chasse  a  été  controversée,  aura  ici  l'avantage  de 
diviser,  d'isoler  las  délinqvants»  Un  braconnier  seul 
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Mt  b««oconp  moifis  étaposë  k  la  rëtiiUnce  et  k  la  ré- 
bellion, beaucoup  moins dangereax  qo*an«  réunion 
(le  délinquants  dont  la  nombre  accroît  Taadace. 

Art.  25.!La  loi  de  1700  ne  rendait  clTilement  rea- 
ponublea  des  délita  d«  cbaaae  qne  les  père  et  mère 
ï  regard  de  lenra  enfants.  Noos  avons  etenda  la  res* 
pooMbilité  «nx  tntenrs ,  aux  matlres  et  commet- 
tants, k  l*égard  des  pupilles,  senrilenrs  et  antre* 
soibordonnés.  Us  ont ,  sur  ces  derniers ,  un  pouvoir, 
xme  antotilè  dont  ils  dohrent  mer  pour  les  empêcher 
de  commeUre  desdélhs.  Cest  d'ailleurs  la  seule  ma- 
nière d* atteindre ,  qaant  k  une  partie  des  condam- 
nations pécuniaires ,  une  classe  de  délinquants  qui, 
ne  poaiédant  rien ,  pourraient  aonvent  jouir  d*nne 
imponitë  compféte. 

Art.  27.  Sons  la  I^islalion  actuelle,  Taction 
relative  aux  dâits  de  chasse  se  prescrit  par  un 
mois.  LVxpérience  a  prouvé  qne  ce  délai  était  sou- 
vent trop  court.  Le  projet  Tétend  k  trois  mois. 

SacTion  rV.  Di*pnUiin$  géminUêi, 

11  n*est  pas  dérogé  aux  lois  et  règlements  qui 
coocernent  la  looveterie.  Le  projet  règle  unique- 
ment la  police  de  la  chasse  sur  la  propriété  des 
particoliers  et  dans  les  forêts  I^tat  et  des  commu- 
nes. Cest  en  cela  seulement  qu*il  nous  a  paru 
nécessaire  de  réviser  la  législation  actuelle. 

La  loi  que  nous  vous  proposons  d*adopter  nous 
parait  satisfaire  complètement  le  vœu  public;  elle 
sera  utile  k  la  propriété  et  k  Tagricnllure  ;  elle  con- 
servera au  pajs  un  mojen  d'alimentation  quUl 
aurait  perdu  entièrement  avant  peu  d'années.  Elle 
eti  morale,  parce  qu'elle  empêchera  les  classes  pau- 
vres de  se  livrer  k  un  genre  d'occupation  qui  leur 
fait  contracter  des  habitudes  vicieuses,  sources  de 
nombreux  délits,  et  quelquefois  même  de  crimes. 
Exécatée  avec  sagesse ,  avec  fermeté ,  elle  sera  un 
bienfait  pour  le  pays-  Aussi  nous  la  sonnettons  avec 
confiance  k  voa  délibérations. 

PROJET  DE  LOI. 

SacnoH  P*.  D«  Cextrelu  du  droit  de  ehasiê» 

An.  1**.  Mnl  n'anraia  facilité  de  cbasser,  sanfles 
exceptions  d-a près,  si  la  chasse  n'est  pas  ouverte  et 
s'il  ne  loi  a  pas  été  délivré  un  permis  de  chasse  par 
Tantorilé  compétente. 

NoI  n'aura  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété 
d*jatrai  sans  le  consentement  du  propriétaire  on 
de  ses  ayania^roit. 

Art.  2.  Le  propriétaire  peut  chasser  ou  faire 
ckaaaeren  tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  dans 
ses  possessions  dépendant  d  une  habitation  et  en- 
tourée d'nne  clôture  contintfe  faisant  obstacle  k 
toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

Art.  3.  Les  préfets  détermineront,  par  des  arrêtés 
publiés  an  moina  dix  jours  k  l*avance ,  l'époque  de 
l*onvertnre  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse  dans 
elr«qae  département.  Ces  arrêtés  seront  pris  par  le 
préfet  de  police  pour  la  circonscription  de  la  pré- 
fecture de  police. 

Art.  ft.  Dans  chaque  département,  il  est  interdit 
de  noettre  en  vente  et  de  colporter  du  gibier  pen- 
dant le  temps  où  la  chasse  n  est  pas  permise. 

n  est  interdit  de  prendre  sur  le  terrain  d'atltrui, 
de  mettre  en  vente  et  de  colporter  des  œufs  et  des 
conréesde  faiaans,  de  perdrix  et  de  cailles. 

Art.  5.  Les  permis  de  chasse  seront  délivrés  snr 
Taris  du  maire  et  du  sous-préfet ,  par  le  préfet  du 
département  où  résidera  celui  qui  en  fera  la  de- 
naïKln  »  «t  par  le  préfet  de  police  ,  aux  personnes 


réaidant  dans  la  dreonseriplinn  d«  la  préfecture  de 
police. 

La  délivrance  des  permis  de  chasse  donnera  lien 
an  paiement  d*nn  droit  de  15  fr.  au  profit  de  lElat, 
et  de  cinq  fr.  an  profit  de  la  commune  où  résidera 
ceini  qui  obtiendra  le  permia. 

Les  permis  de  chasse  seront  valables  ponr  tout  le 
rojaume,  et  ponr  un  an  seulement. 

Art.  6«  Les  préfets  pourront  refuser  le  permis  de 
chasse,  k  la  charge  de  rendre  immédiatement 
compte  des  motifs  dn  refus  an  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  statuera. 

Art.  7.  U  ne  sera  point  délivré  de  permia  de 
chasse  : 

1*  A  ceux  qui,  par  suite  de  c<mdamnations,  sont 
privés  du  droit  de  port  d'armes; 

2*  A  ceux  qui  n'auront  paa exécuté  les  condamna- 
tiona  par  eux  encourues  ponr  l'un  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art.  8*  Les  préfeta  et  le  préfet  de  police  pour- 
ront, snr  l'avis  des  conseib  généraux ,  et  sous  l'ap- 
probation dn  ministre  de  l'intérieur,  prendre  des 
arrêtés  pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux. 

Art.  0.  Des  ordonnances  royales,  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  détermineront 
dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  la  chasse 
sera  permise  pendant  la  nuit. 
Elles  détermineront  également  : 
1*  Les  procédés  et  modes  de  chame ,  les  filets 
et  engins  qui,  étant  de  nature  k  nuire  k  la  con- 
servation des  récoltes  et  du  gibier,  devront  être 
prohibés  ; 

2*  L'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage 
et  les  modes  et  procédés  de  cette  chasse  ; 
^     5"  Le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de 
cbasser  dans  les  marais  et  sur  les  étangs  ; 

A*  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  que  le  pro- 
priétaire, possesseur  ou  fermier  pourra  détruire  sur 
ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce 
droit; 

5°  La  gratification  qui  sera  accordée  aux  gardes 
et  gendarmes  rédacteurs  des  procès-verbaux  ayant 
ponr  objet  de  constater  les  délits  ; 

0*  Et  enfin  tontes  les  dispositions  relatives  k  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

SacTiOH  IL  Dtipebui» 

Art.  10.  Seront  punis  : 

1*  D'une  amende  de  15  k  25  fr.  ceux  qai  auront 
contrevenu  aux  arrêtés  pris  ponr  prévenir  la  des- 
truction des  oiseaux  ;  si  le  délit  a  été  commis  sur  le 
terrain  d'antrui,  et  sans  son  consentement,  la  peine 
de  l'emprisonnement  d'un  jour  k  huit  jours  sera  en 
outre  prononcée  ; 

2°  D'une  amende  de  15  k  100  fr.  les  fermiers  de 
la  chasse  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier 
qui  auront  contrevenu  aux  clauses  et  conditions  de 
leurs  cahiers  de  charges; 

S*  D'une  amende  de  20  k  50  fr.  ceux  qui  seront 
trouvés  porteurs  ou  mnnis,  hors  de  leur  domicile, 
de  filelb,  engins  et  autres  instruments  de  chasse 
prohibés; 

A" Dune  amende  de  50  k  100  fr.  ceux  qoi auront 
chassé  sans  permis,  et  ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  dispositions  des  ordonnances  royales,  rendues 
en  exécution  des  paragraphes  2,  3  et  A  de  l'art.  9 
de  la  présente  loi  ; 

5«  D'une  amende  de  50  k  100  fr.  ceux  qui  auront 
chassé  sur  le  terrain  d'antrui  sans  son  consente- 
me  ht  ;  si  les  (erres  étaient  ensemencées  ou  chargées 
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da  lears  prodniU,  rfOMode  sera  portée  «o  doublet 

6P  D*aae  amende  de  100  h  2U0  fr.  ceux  qoi  aa^ 
root  chaiaésans  parmi»  sur  le  lerraia  d*aalnii  aani 
•on  conteolemeni  s  si  les  terres  étaieni  eqsemencéee 
oa  chargée»  de  leors  prodaits,  la  peine  de  Tempri- 
aonnemenl  de  troi»  h  qoinie  jeurs  sera  en  outre 
prononcée; 

1*  D*uue  amende  de  100  h  200  fr.  ceax  qdi  au- 
ront pris,  sur  le  terrain  d'autrai ,  mi»  en  vente  ou 
colporté  des  œufs  et  couvées  de  faisan» ,  de  perdrix 
et  de  cailles;  ceux  qui  auront  chassé  ou  qui  auront 
mis  en  vente  ou  colporté  du  gibier  en  temps 
prohibé; 

%*  D'une  amende  de  1 00  k  300  fr.  ceux  qui  au- 
ront chassé ,  soit  aux  heures  où  U  chasse  aura  élé 
interdite,  soit  h  Paide  de  modvs  uu  iustruments 
de  chasse  prohibés;  si  le  délit  a  été  commis  sur  le 
terrain  d*autrui  et  sans  son  consentement ,  la  peine 
de  l'emprisonnement  de  quinte  jours  à  trois  mois 
sera  en  outre  prononcée. 

Art.  11.  Les  peines  ci<dessue  pourront  être  por- 
tera an  double  si  le  délinquant  était  en  état  de 
récidive,  s'il  était  déguisé  ou  masqué»  s'il  a  reOs^é  de 
dire  son  nom ,  s*il  a  usé  de  violences  envers  les 
personnes,  ou  s*il  a  fait  des  menaces,  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lien,  de  plus  lorlas  peines  prononcées 
par  le»  lois  pénales. 

Art.  12.  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  don&e 
mois  qui  ont  précédé  l'infraction,  le  délinquant  a 
été  condamné  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  13.  Sera  puni  d'une  amende  de  200  k 
1,000  fr.,  et  d'un  emprisonnement  d'un  ans  à  cinq 
ans ,  celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  son  consentement*  si  ce  terrain  dépend  d'une 
habitation,  et  bM  est  entouré  d'une  clôture  continue 
faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les 
héritages  voisins.  , 

An.  lA.  Tout  jugement  de  condamnation  pro- 
noncera la  confi»cation  des  armes,  ûlel»,  engin»  et 
antres  instruments  de  chasse,  aiusi  que  do  gibier. 
Il  ordonnera,  en  outre,  la  destruction  des  engin» 
prohibés. 

Si  l'un  on  plusieurs  de  ces  obiets  n'ont  pas  été 
saisis  et  ne  sont  pas  représentés, le  délinquant  sera 
condamné  h  en  payer  le  prix,  qui  ne  pourra  être 
évalué  à  moins  de  20  fr. 

Les  <1ommagesintéréts  ne  pourront  être  infé- 
rieurs k  l'amende  prononcée  par  le  jugement,  on 
h  la  moitié  de  celte  amende  si  elle  a  été  portée  aa 
double  par  l'application  de  l'art.  12. 

Al  t.  15.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits 
commis  dans  la  même  jouruée ,  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prouoncée. 

Lorsque  les  délits  auront  été  commis  h  dhférenta 
jours,  les  peine»  seront  cumulées. 

Art.  16.  £n  cos  de  condamnation  pour  délits 
prévus  par  la  piéseute  loi,  les  tribunaux  pourront 
priver  le  délinquant  du  droit  d'obtenir  uu  permis 
de  rhasj<e  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  dit  ans. 

Art.  17«  Le  tiers  des  amendes  prononcées  en 
venu  de  la  piéstnte  loi  sera  attribué  aux  hos- 
pices. 

Les  d(ux  autres  tiers  seront  attribués  exclusive- 
ment aux  communes  sur  le  lerrilo  re  desquelles  les 
infractions  auront  été  commises. 

Art.  18.  L'vrt.  663  du  Code  pénal  ne  sera  pas 
applicable  aux  délits  punis  par  la  présente  loi ,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  13. 

SiCTiOK  III.  D«  U  poursuite  et  du  jugement, 
AiU  19.  Les  délits  prévus  par  la  préienle  ioisev 


ront  psoovéf  par  ftQckMubvu.  «m  par  Uoaoiaa. 

Art.  20*  Les  procèa*verbaux  écrits  en  entier  et 
iignéa  aoit  par  an  maire  •■oit  par  un  adjoint  «  soit 
par  un  commissaire  de  police,  sok  par  nn  offieier 
on  un  maréchal-des-logis  de  gendarmerie ,  soit  par 
nu  agent  de  Tadministration  Coreatière ,  format  Coi 
jusqu'il  inscription  de  (aox  des  faits  matériel»  ro> 
latiu  aux  délits  qui  s'y  trouveront  constatés.  Il  en 
sera  de  mè|ne  de»  procès-verbaux  signés  par  cieas 
gendarmes  ou  par  denx  préposés  de  l'admiaistr»* 
tion  forestière  et  écrits  en  entier  par  l'un  d'eux. 
En  conséquence  ',  il  ne  »era  admis  aucune  preuve 
contre  le  contenu  de  cm  procès-verbaux ,  è  moins 
qu'il  n'existe  une  pause  légale  de  récusation  cosi|r« 
le  signataire  ou  l'un  des  signataires. 

Toutefois,  les  urocès-veibaux  constatant  l'un  daa 
faits  punis  par  rart.  13,  ne  feront  foi  qne]usqu^^ 
preuve  contraire. 

Art.  '21.  Les  procès- verbaux  signés  par  on  seul 
gendarme  ou  par  un  seul  préposé  de  l'adminislc»- 
tion  forestière  «  ou  par  on  on  phnienra  gardes 
champêtres ,  gardes  communaux  ou  gardes  asser- 
mentés de  particuliers,  ne  feront  foi  que  jn^quk 
preuve  contraire. 

Art.  22.  Dan»  les  vingt-qoalre  heures  dv  délit, 
les  procès-verbaux  des  gardes  ou  des  gendarmes  se- 
roul,  k  peine  ue  nullité,  affirmés  par  les  rédac- 
teurs devant  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  sup- 
pléants, ou  devant  le  maire  ou  l'adjoint  soit  de 
la  commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  oh  le 
délit  aura  été  commis. 

Art.  23.  Les  délinquants  ne  pourront  être  saisis 
ni  désarmés;  néanmoins,  s'ils  sont  dégnisés  on 
masqués  ,  s'ils  refusent  de  faire  lonualiie  leurs 
noms,  ou  s'ils  n'ont  pas  de  domicile  connu,  ils 
seront  conduits  immédiatement  devant  le  maire 
on  le  juge  de  paix,  lequel  s'assurera  de  leur  indi- 
vidualité. 

Art.  2ft.  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  se- 
ront poursuivis  conformément  au  Code  d^instrue* 
tion  criminelle,  sanf)e|  exceptions  ci-aprè>  : 

L'administration  forestière  pourra  poorso'vre 
directement  les  délits  commis  sur  les  terres  et  ka 
forêt»  de  l'Etat ,  4le»  «ommunea  et  des  ot^lism- 
meut»  public». 

Dan»  le  ca»  prévu  par  le  paragraphe  2da  l'art.  10, 
le  ministère  public  ne  pourra  poursuivie  qun  êmr 
la  plainte  de  ladite  adAÏnâtratioa* 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  5  et  G 
du  même  article ,  le  ministère  pubtic  ne  ponna 
poursuivre  que  sur  la  plaimta  de  la  partie  intéres- 
sée ,  ou  si ,  antérieurement  au  délit ,  la  partâa  in-* 
téressée  a  fait  au  parquet  du  procureur  du  sot  ta 
déclaration  qu'elle  interdit  la  chasse  sur  ses  pos- 
sessions è  tons  ceux  qui  ne  seraient  pas  porteurs  4e 
sa  permission  spéciale. 

La  plainte  de  la  partie  intéressée  ne  sora  pns  né- 
cessaire quand  la  chasse  aura  en  lieu  sur  le  terrata 
d'autrui  et  sur  des  terres  ensemencées  ou  chargeas 
de  leurs  produits. 

Art.  25.  Ceux  qui  auront  commis  conjointemeet 
des  délits  de  chashe  ,•  seront  condamnés  solidaire- 
meqt  aux  amendes,  dommages-intérêts  et  frais. 

Art  20.  Le  père ,  la  mère  ,  le  tnleur,  les  uisi- 
tres  et  commettants,  seront  civilement  responsa« 
blés  des  délits  de  chasse  commis  par  leurs  enfants 
mineurs  ,  pupilles  demeurant  avec  eux  ou  noa 
mariés,  serviteurs  et  autre»  subordonnés,  sauf  tout 
recours  de  droit. 

Celle  responsabilité  sera  réglée  conformémeat 
an  paragraphe  dernief  de  l'frt.  138AdaGodeciv^, 
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et  s^élendra  aux  domma^ea-ini^éU  et  fraia,  sans 
pouvoir,  tooiefots ,  Jounér  Ken  k  la  cootrainte  par 
corps. 

At  U  27.  Tonte  action  relative  aot  délit»  prévus 
par  la  préaente  loi ,  sera  prescrite  par  le  laps  de 
trois  mois  k  compter  da  jour  du  délit. 

Néanmoins,  dans  le  cas  prévu  par  Part.  13 ,  les 
ponrsidtes  ne  seront  prescrites  que  cou  rormémeot 
k  Taït.  QSft  du  Gode  aiostmclion  criminelle. 

Sacsioa  IV.  DUpoiUiom  génirmUi, 

Art.  2S.  Le  décret  du  11  juillet  1810,  en  ce  qui 
concerne  les  permis  de  port  d*armes  de  chasse ,  et 
je  fiëcret  do  H  mai  1812,  sont  abrogés.  ^ 

Sont  et  demeurent  paiement  abrogés  les  lois, 
arrêtés,  décrets  et  ordonnances  intervenus  sur  les 
matières  r^lées  par  la  présente  loi ,  en  tout  ce  qui 
est  contraire  à  ses  dispositions. 


Taicrv  devoir  rapporter  en  entier  cet  exposé  et  ce 
projet,  et  j^ai  pensé  quMl  était  utile  de  les  faire  suivra 
immédiatement  des  circulaires  de  M.  le  garde  des 
sceaux  et  de  M.  le  ministre  de  Tinlérieur.  Ces  do> 
cnments  font  connaître  la  pensée  qui  a  présidé  au 
proj«>t ,  et  le  sens  qae  radministralion  donne  h  la 
loi  telle  qn*ello  a  été  votée.  Quant  aux  exposés  et 
aux  rapport»  qui  ont  été  faits  successivement ,  soit 
à\a  Chambre  des  Dépotés ,  soit  k  la  Chambre  des 
Pairs,  il  serait  parfaitement  inutile  de  les  rapporter 
texioellement,  k  rabon  des  changements  survenus. 
J*anrai  soin  de  placer  sons  chaque  article  les  frag- 
■ents  de  ces  exposés  ou  rapports  qui  peuvent  servir 
1  lew  interpréiation. 

GrcmiMlrt  d$  M,  iê  gerdi  d$$  êMetm, 
m  Monsieur  le  procureur  général,  Topinion  pu- 
blique accusait  depuis  longtemps  noire  législation 
sur  U  cbasae   de   faiblesse  et  d'insuffisance.   Elle 
demandait  contre  le  braconnage  des  moyens  de 
répression  plus  sévères  et  plus  efficaces.  Le  voeu 
qu'elle  a  exprimé  a  été  entendu  par  le  gouverne* 
m*-nt  et  les  Chambres  :  la  loi  sur  la  police  de  la 
cinwe  a  été  rendue.  Si  celte  loi  est  exécutée  comme 
die  doit  Tètre,  avec  une  sage  fermeté,  elle  fera 
cesser  les  abus  qui  excitaient  de  si  vives  et  de  si 
j«stes  rédamutions.   Elle  sera  ui)  bienfait  pour  la 
propriété  et  ragricullure,  qui.  regardent  avec  rai- 
son les  braconniers  comme  Tun  de  leurs  plus  re- 
dooteUes  fléaux  ;  elle  préservera  le  gibier  de  la 
destmclioa  romplèfe  et  prochaine  dont  il  était 
menacé;  elle  aura  enfin  un  résultat  moral  qui  doit 
1  agrandir  et  en  relever  Timportance  aux  jeux  de 
tous  les  gens  de  bien  :  elle  empêchera  une  classe 
aombreuse  et  intéressante  de  la  société  de  se  livrer 
k  des  habitudes  d'oi&ivelé  et  de  désordres  qui  con- 
daisaient  trop  «onvent  an  crime.  Les  fonctions  que 
TOUS  remplissex  vous  mettent  k  uiéme  de  recon- 
naître et  d*apprécier  mieux  que  personne  les  avan- 
tages incontestables  de  celte  loi.  Je  viens  vous  prier 
d'en  sorteiller  Texécntion  ,  et  vous  signaler  celles 
de  ses  dispositions  sur  lesquelles  votre  attention  me 
paraît  devoir  se  fixer  plus  particulièrement. 

•  La  loi  est  divisée  en  quatre  sections,  dont  la 
première  renferme  toutes  les  prescriptions  relatives 
h  rexercice  du  droit  de  chasse.  Cette  première 
partie  est  eeile  qui  contient  les  innovations  les  plus 
asonobreoses  et  le»  plus  importantes. 

•  L*art.  1"  établit  en  principe  que  nul  ne  pourra 
diasser.  même  sur  sa  propriété,  si  la  chasse  n'est 
p«a  ouverte  y  et  tMl  ne  loi  a  pu  été  déllrré  un 


permis  de  chasse  par  Tautorité  compétente.  U 
modifie  Tancienue  légi»lation ,  en  ce  qu'il  exige  , 
pour  tous  les  procédés  et  roojeus  de  chasse ,  le 
permis  de  Taotorité,  qui  n'était  exigé  nar  le  décret 
du  ù  mai  181*2  que  pour  la  chasse  an  fusil  ;  et  ariii 
de  qualifier  ce  permis  d'une  manière  qui  en  in- 
dique la  portée,  il  lui  donne  le  nom  de  permis  de 
chasse,  au  lieu  du  nom  de  permis  de  port  d*armes 
de  chaue ,  sous  lequel  le  décret  de  1812  le  dësi* 
gnait.  Pour  èire  firlële  k  la  penrée  de  la  loi  *  il  faut 
entendre  le  moi  cha^se  dans  le  sens  le  plus  gé« 
néral,  et  rappli(|uer  sans  disliitclion  k  la  recherche, 
k  la  poursuite  de  (oui  animal  sauvage  on  de  tout 
oiseau.  Cest  ainsi,  au  surplus,  que  ce  mot  a  élti 
eolendn  par  la  Cour  de  cassation,  même  sous  l'em- 
pire de  la  législation  de  17U0  et  de  1812.  U  en 
résulte  que,  quel  que  soit  l*aoimal  sauvage  on  l'oi- 
seau que  l'on  chasse,  et  s'il  s'agit  d*oiseanx  de 
passage,  quels  que  soient  le  mojeo  et  le  procédé 
de  chasse  donlonsuitaulorisékseMrviriOn  permis 
de  chasse  est  nécessaire. 

•  L*art.  2  admet  une  exception  au  principe 
général  posé  dans  l'art.  1*';  il  autorise  le  •  pro- 

•  priétaire  ou  possesseur  k  chasser  ou  Caire  chasser 

•  en  tout  temps  dans  ses  possessions  ,  attenant  k 
«  une  habitation,  et  entourées  d'une  clôture  con> 

•  tinue  faisant  obstacle  k  toute  communictliou 

•  aiec  les  héritages  voisios.  ■ 

m  L^exception  esl  beaucoup  plus  restreinte  qu'ell't 
ne  l'était  sous  l'empire  de  la  loi  du  30  avril  1/90. 
Celle  dernière  loi  permetait  au  propriétaire  ou 
possesseur  de  chasser  en  tout  temps  dans  ses  bois  el 
dans  celles  de  teà  possessions  qui  étaient  séparées 
des  héritages  voisins  par  des  murs  ou  des  liaies 
vives ,  lors  même  qu'elles  étaient  éloignées  d'une 
habitation.  Dans  certains  départements,  où  presque 
tous  les  champs  sont  clos  de  haies,  l'exception  do» 
truisail  la  règle;  d'uu  autre  côté,  on  a  recouuu 
que  la  chasse  dans  les  bois  k  l'époque  de  la  repro- 
doction  du  gibier  était  aussi  nuisible  que  la  chasse 
en  plaine.  On  a  senti  la  nécessité  de  limiter  Tex- 
ceplion ,  autant  que  po^^sible;  elle  n'est  donc  ac- 
coidée  que  pour  les  possessions  attenant  k  une  ha- 
bitation ,  et  il  faudra  encore  que  ces  possessions 
soient  entourées  d'une  clôture  continue,  formant 
obslacle  k  toute  communication  avec  les  héritages 
voisins.    " 

m  J*appe11e  voire  altention  sur  les  termes  em> 
plpyés  par  l'art.  2  pour  désigner  la  clôture.  Les 
expressions  les  pins  (bries  ont  été  choisies  k  des- 
sein, pour  bien  faire  comprendre  qu'il  ne  «'agit 
pas  ici  d'une  de  ces  clôtures  incomplètes  comme 
on  en  rencontre  beaucoup  dans  Ites  campagnes, 
mais  d'une  clôture  non  interrompue  et  tellement 
parfaite  ,  qu'il  soit  impossible  de  s'introduire  par 
un  moyen  ordinaire  dans  la  propriété  qui  en  est  en- 
tourée. 

«  Les  modes  de  clôture  ne  sont  pas  les  raèmeii 
dans  toute  la  France.  Ils  sont  très-nombreux  ,  et 
varient  k  l'inûoi  suivant  les  localités.  Cest  puur  c<: 
motif  qu'il  a  paru  nécessaire  de  ne  pas  indiquer 
dans  la  loi  un  genre  de  clôture  plutôt  qu'un  autre, 
et  de  se  contenter  d'une  définition  qui  serve  du 
règle  aux  tribunaux. 

«  L'art.  A  mérite  une  attention  particulière ,  à 
cause  des  innovations  graves  qu'il  inlroduil  dans  U 
législation ,  et  des  mesures  efficaces  qu'il  prescrit 
pour  prévenir  et  réprimer  le  braconnage. 

«  Sous  la  législation  antérieure ,  quoique  la 
chasse  fût  interdite  pendant  une  partie  de  rainiée, 
le  commerce  du  gibier  était  permis  en  tout  temps  ; 
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les  braconniers  ,  troavaDt  toujours  &  se  défaire  du 
produit  de  leurs  délits ,  exerçaient  leur  coupable 
industrie  dans  toutes  les  saisons.  Le  paragraphe!*' 
de  Tart.  ti  détruira  celte  industrie.  Il  défend  la 
mise  en  vente ,  la  vente  ,  Tachât,  le.  transport  et  le 
colportage  du  gibier  dans  chaque  département, 
pendant  le  temps  où  la  chasse  n'y  est  pas  permise. 
S  -s  termes  sont  impératifs,  absolus.  Ils  s*appliquent 
au  gibier  vendu,  acheté  on  transporté,  quelle  qu'en 
soit  l'origine. 

«  Celui  qui  usera  du  droit  etceptioftnel  de 
chasser  eu  lemps  prohibé  sur  son  terrain,  attenant 
hune  habitation  et  entouré  d'une  clôture  continue, 
n'aura  pas,  plus  que  tout  autre,  la  faculté  de  vendre 
ou  de  transporter  sop  gibier.  On  a  pensé  que  lui 
accorder  celle  faculté  ,  c'eût  été  donner  à  d'autres 
le  mojfen  d'éluder  la  loi  ;  c'eût  été  rendre  illusoires 
toutes  les  prohibitions  contenues  dans  l'arU  A. 

m  II  est  inutile  de  faire  observer  que  le  gibier 
d'eau  et  les  oiseaux  de  passage  pourront  être  ven- 
dus et  transportés  pendant  le  temps  où  la  chasse 
en  sera  permise  par  les  arrèlés  des  préfets ,  lors 
même  que  la  chasse,  et  conséquemment  la  vente 
et  le  transport  du  gibier  ordinaire ,  seraient  in- 
terdits. 

«  Le  paragraphe  2  de  l'art.  4 ,  qui  prescrit  de 
saisir  le  gibier  mis  en  vente  ,  vendu  ,  acheté ,  col- 

ftorlé  ou  transporté  en  lemps  proliibé,  et  de  le 
ivrer  immédiatement  h  l'établissement  de  bien- 
faisance le  plus  voisin  ,  a  paru  le  complément  né- 
cessaire des  dispositions  du  premier  paragraphe  de 
cet  article. 

a  La  saisie  ne  présentera  ni  difficultés  ni  incon- 
vénients dans  son  exécution.  La  mise  en  vente,  la 
vente  ,  l'achat ,  le  transport ,  le  colportage  du  gi- 
bier pendant  la  temps  où  la  chasse  n'est  pas  per- 
mise ,  constituent  toujours  et  nécessairement  une 
infraction  h  la  loi.  L'excuse ,  même  celle  qui  serait 
fondée  sur  la  provenance  légitime  du  gibier,  ne  sera 
jamais  admissible. 

■  Le  paragraphe  3  de  l'art.  A  a  limité  les  lieux  où 
le  gibier  pourra  être  recherché ,  aux  maisons  des 
aubergistes,  des  marchands  de  comestibles ,  et  aux 
lieux  ouverts  au  public 

«  Le  droit  de  recherche,  ainsi  limité,  a  pu  être 
«ecordé  sans  danger  aux  fonclionnairet  chargés  de 
constater  les  infractions  )i  l'art.  A*  En  c£fet  i  le  gi- 
bier qui  sera  découvert ,  en  temps  prohibé ,  dans 
les  auberges  ,  ches  les  marchands  de  comestibles, 
dans  les  lieu»  ouvert»  au  public ,  ne  pourra  jamais 
s'y  trouver  que  par  suite  d'un  délit. 

«  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  4 ,  en  défen- 
dant de  prendre  ou  de  détruire  sur  le  terrain  d' au- 
trui des  œufs  et  des  couvées  de  faisans,  de  perdrix  et 
de  cailles  ,  a  voulu  porler  remède  h  Tan  des  abus 
les  plus  nuisibles  à  la  reproduction  du  gibier.  Il 
imporle  que  son  exécution  soit  surveillée  avec  soin. 

•  Les  art.  3,  5, 6,  7  et  8  règlent  tout  ce  qui  con- 
cerne l'ouverlure ,  la  clôture  de  la  chasse  et  la  déli- 
vrance des  permis.  Les  préfets,  qui  sont  chargés 
spécialement  de  les  exécuter,  recevront  h  ce  sujet 
des  instractions  particulières  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

■  L'art.  9  prohibe  d'une  manière  formelle  tons 
les  genres  de  chasses,  h  l'exception  de  la  chasse  de 
jour  k  tir  et  k  courre ,  et  de  la  chasse  au  lapin  à 
l'aide  de  furets  et  de  bourses.  Sans  faire  une  no* 
menclalure  qui  aurait  été  impossible,  il  embrasse 
dans  sa  prohibition  générale  l'emploi  des  panneaux 
et  des  filets ,  avec  lesquels  on  détruisait  des  volées 
eQlières  de  perdreaux,  l'usage  meurtrier  des  lacets, 


des  collets,  et,  en  un  mot,  de  tons  les  inslromeoU 
de  destruclion  permis  par  l'ancienne  législation , 
qui  ne  profitaient  qu'aux  braconniers.  Bnfin ,  i1 
interdit  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  cluisei,li 
chasse  de  nuit,  qui  a  été  la  cause  de  tant  de  msur- 
très  et  de  crimes  contre  les  personnes. 

•  Les  dispositions  prohibitives  conlenoes  dam 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  0  ont  dû  re- 
cevoir quelques  exceptions,  sans  lesquelles  elles  ta- 
raient été  beaucoup  trop  rigoureuses.  Aussi,  le 
même  article  prescrit  aux  préfets  de  prendre  dei 
arrêtés  pour  déterminer  :  1°  l'époque  de  la  chaste 
des  ojseaux  de  passage ,  antres  que  la  caille,  et  Jn 
modes  et  procédés  de  cette  chasse  ;  2*  le  tempi  pen- 
dant lequel  il  sera  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau 
dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  riv'ièret. 

•  Ainsi ,  les  préfets  pourront  autoriser  la  cba»e 
des  oiseaux  de  passage  avec  les  instruments,  la 
procédés  usités  dans  le  pays^  même  avec  ceat 
dont  l'usage  est  prohibé  pour  U  chasse  do  gibier 
ordinaire. 

•  La  loi  de  1790  donnait  à  tout  propriétaire  on 
possesseur  U  faculté  de  chasser,  en  toute  saison, 
sur  ses  lacs  et  étangs.  La  loi  nouvelle  ne  lui  permet 
cette  chasse  que  pendant  le  temps  qui  sera  déter- 
miné par  les  préfets.  Cette  différence  entre  les  deai 
législations  ne  vous  aura  pas  échappé. 

m  L'art.  15  de  la  loi  de  1790  accordait  aoi 
propriétaires ,  possesseurs  ou  fermiers ,  le  droit  àf- 
repousser,  même  avec  des  armet  k  feu  ,  les  bèlet 
fauves  qni'se  répandraient  dans  leurs  récolle» .it 
celui  de  détruire  le  gibier  dans  leurs  terres  cliargéei 
de  fruits,  en  se  servant' de  filets  et  engins.  La  loi 
nouvelle  n'a  pas  voulu  leur  enlever  un  droii  de 
légitime  défense,  commandé  par  l'intérêt  de  h' 
griculture ,  et  qu'il  oe  faut  pat  confondre  »w. 
l'exercice  de  la  chasse.  Mais  elle  l'a  réglé,  afin  d'em- 
pêcher de  s'en  servir  comme  d'un  prétexte  poor 
chasse/ dans  toutes  les  saisons.  Tel  est  l'objet  it 
l'on  des  paragraphes  de  l'art.  9. 

«  Les  trois  derniers  paragraphes  de  cet  article 
donnent  aux  préfets  la  faculté  de  prendre  de<  «t* 
rëtés  t  1°  pour  prévenir  la  destruction  des  oiieaox; 
2*  pour  autoriser  l'emploi  des  chiens  lévrier»  poof 
la  destruction  des  animaux  malfaisants  oa  noisi- 
blés  ;  3*  pour  interdire  U  chasse  pendant  les  temp* 
de  neige. 

a  Les  mesures  qui  ont  pour  objet  de  préveoir 
la  destruction  des  obeaux  ne  «eront  pas  nécestaire* 
dans  tous  les  déparlements  :  mais  il  en  est  ptusicon 
où  elles  seront  réclamées  dans  l'intérêt  de  ragricol* 
ture  ,  afin  d'arrêter  la  reproduction  toujours  croii* 
santé  des  insectes  nuisibles  aux  fruits  de  la  terre. 

«  La  loi ,  en  prohibant  l'usage  des  filets,  a  déjà 
fait  beaucoup  pour  empêcher  la  destruction  det 
oiseaux.  Mais  cette  interdiction  peut  n'être  pas  too* 
jours  suffisante.  Les  préfets  sont  autorisé»  k  em- 
ployer  d'autres  moyens.  Ainsi ,  par  exenaple ,  v* 
pourront ,  s'ils  le  jugent  nécessaire  ,  étendre  aw 
œufs  et  couvées  d'oiseaux  la  défense  que  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  9  n*a  prononcée  qu'à  l'égard 
des  œub  et  couvées  de  faisans ,  de  perdrix  et  de 
cailles. 

■  On  aurait  pu  croire  c^ne  l'emploi  des  chien» 
lévriers  n'était  pas  compris  dans  les  moyens  de 
chasse  prohibés.  L'avant -dernier  paragraphe  d« 
l'art.  9  lève  toute  équivoque  à  cet  égard.  11  est  bien 
entendu  que  l'usage  des  lévriers  est  inlerdit  »» 
n'existe  pas  un  arrêté  du  préfet  qui  l'autorise .  et 
cet  arrêté  ne  peut  l'autoriser  que  pour  l*  dettraC 
tion  des  animaux  ntalfaiunts, 
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•  La  chaise ,  pendant  les  temps  de  neice ,  «et 
tellement  deeCraetÎTe,  qa*il  •  para  utile  de  donner 
aux  préfets  le  pooToir  de  la  défendre  par  des 
arrêtés. 

■  La  seeonde  section  de  la  loi  détermine  les 

peines  applicables  aux  dÏTerses  infractions  qoi  7 

sont  énomérées.  Ces  peines  sont  :  Tamende  dans 

toos  les  cas ,  remprisonoement  facnllatif  dans  des 

cas  spécifiés,  la  confiscation  des  instramenls  da 

déUl  «i\a  privation  facaltatire,  pendant  cinq  ans 

au  pins,  âudroild*  obtenir  tin  peripis  de  chasse.  Coe 

disposition  formelle  défend  de  modifier  les  peines 

par  l'application  de  Tart  46S  do  Code  pénal. 

«  Tons  le*  âélUs,  k  resceplion  d*an  seul,  qoi,  h 
raûon  de  êoa  importance ,  e»t  Pobjet  d'an  article 
spécial,  sont  divisés  en  deax  grandes  catégories, 
dont  chacune  renferme  les  faits  qnit  par  leur  nature» 
se  rapprochent  plus  lésons  des  antres,  et  ont  paru 
susceptibles  d^èlre  soumis  &  la  même  pénalité. 

•  Les  infractions  passiblesd'une  amende  de  16  fr. 
an  moins  et  de  100  fr.  an  pins  sont  rangées  dans  la 
première  cat^orie ,  et  forment  Tari.  11.  Vous  re- 
marqneres  que  cet  article  ne  prononce  pas  l'em- 
prisonnement pour  les  délits  qu'il  prévoit.  Cette 
peine  ne  leur  deviendra  applicable  une  dans  le  cas 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  Tari.  1&.  Il 
faudra  que  le  délinquant  soit  en  récidire,  et  n'ait 
pas  satisfait  k  une  condamnation  précédemment 
«ncoume. 

«  Uarl.  12  comprend  la  seconde  catégorie  des 
infractions  qui  ont  paru  mériter  une  peine  plus 
sévère  que  les  délits  de  la  première  classe.  Ces  in- 
iiraclioos  sont  punies  d'une  amende  obligatoire  de 
50  k  200  fir.  et  d*nn  emprisonnement  facultatif  da 
six  jours  k  deux  mou. 

■  One  seule  disposition  de  cet  article  exige  quel* 
qœs  explications.  Cest  le  paragraphe  relatif  h  ceux 
qui  seront  délenteurs  et  h  ceux  qui  seront  trouvés 
munis  ou  porteurs,  hors  de  leurs  domiciles,  de 
fiets,  engins  00  autres  instruments  de  chasse 
prohibés. 

«  La  loi  sar  la  pèche  fluviale  ne  punit  que  les 
individns  trouvés  munis  ou  porteurs,  h  on  de  leurs 
douakile»,  de  fileta  et  engins  prohibés.  La  loi  sur  la 
chasse  va  plus  loin.  Elle  pnnit  ceux  qui  en  sont 
poaMsaean  et  les  détiennent  dans  leurs  domiciles. 
il  a  été  reconnu  qu'une  demi-mesare  serait  insnJffi* 
santé;  que  les  braconniers  qui  font  usage  de  ces 
iamenses  filets ,  à  Taide  desquels  on  détruit  des 
eompagoies  entières  de  perdreaux,  n'auraient  ja- 
mais l'impradence  de  se  montrer  porteurs,  en 
plein  jour,  de  ces  instruments  de  délit ,  et  que , 
pour  atteindre  sûrement  le  but  que  l'on  devait 
se  proposer,  il  était  nécessaire  de  rechercher  les 
filets  elles  engins  prohibés  jusque  dans  leurs  domi- 
eUes.  Uexéculion  de  la  disposition  dont  il  s'agit  ne 
peut  faire  craindre  d'abus.  Les  visites  domiciliaires, 
pour  constater  la  détention  des  instruments  de 
mhmm  prohibés,  ne  devront  avoir  lieu,  comme 
pour  les  délits  ordinaires,  que  sur  la  réquisition  du 
nainistère  public  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
jmge  d*instruction. 

•  Lie  délit  de  chasse  commis  sur  un  terrain 
attenant  k  une  maison  habitée  et  entourée  d'une 
ciôtarc  telle  qu*elle  est  définie  par  l'art.  2 ,  sort 
de  la  classe  ordinaire  des  infractions  de  ce  genre. 
tjortqvi'A  est  encore  aggravé  par  la  circonstance 
de  la  nuit ,  on  doit  le  punir  d'autant  plus  sévère- 
mcni  qu^il  annonce  dans  ses  auteurs  une  audace 
qai  ne  reculera  pas  devant  des  actes  de  violence  et 
m4<o«  devant  un  meurtre,  L'art.  19  prononce ,  k 


l'égard  de  ce  délit,  des  peines  'qui  pourront  éire 
portées,  suivant  les  circonstsnces,  jusqu'à  1,000  fr. 
d'amende  et  à  deui  ans  d'emprisonnement. 

•  L'art.  16  a  tracé  les  règles  k  suivre  pour  la  con- 
fiscation des  instruments  de  chasse,  la  destruction  de 
eeoxdeces  instruments  qui  sont  prohibés  et  ne  peu- 
vent jamais  servir  que  pour  commettre  des  délits,  et 
la  représentation  des  armes,  filets  et  enginsqoi  n'ont 
pu  être  saisis.  Ses  dispositions  sont  claires  et  com- 
plètes. Je  ne  ferai ,  sar  cet  article,  qu'âne  seule  obser* 
vatioo.La  peine  de  la  confiscation  qu'il  prononce  ne 
doit  pas  être  une  peine  illusoire.  Pour  qa\slle  soit  effi- 
cace, il  faut  que  les  armes  et  les  instruments  du 
délit  qui  seront  déposés  au  grefifu ,  par  suite  de  la 
confiscalion,  ne  soient  pas  des  fusils  hors  de  service, 
des  instruments  qui  n'ont  pss  pu  être  employés  à 
commettre  le  délit.  Les  agents  chargés  de  verba- 
liser, en  matière  de  chasse ,  devront  être  invités  k 
désigner  aussi  exactement  que  possible  les  armes  et 
les  autres  instruments  dont  Ii  s  délinquants  auront 
été  trouvés  porteurs,  et  vos  substituts  devront  veiller 
h  ce  cjue  les  jugements  qui  auront  ordonné  la  con- 
fiscation et  le  dépôt  au  greffe  des  objeb  décrits 
soient  strictement  exécuta 

«  L'examen  des  diverses  pénalités  portées  dans  la 
loi  vous  convaincra  qu'elles  sont  graduéessuivant  le 
plus  ou  moins  d'importance  des  faits  auxquels  elles 
s'appliquent.  Les  minimum  ont  été  généralement 
fixés  très-bas,  afin  de  laisser  aux  tribunaux  une 
grande  latitude,  et  de  leur  permettre  de  n'infliger 

Su'une  peine  légère  k  ceux  qui  commettront  accf- 
entellement  des  infractions  sans  gravité  et  que  les 
circonstsnces  rendront  excusables. 

«  D'après  les  art.  10  et  19,  qui  se  lient  l'un  k  l'au- 
tre, et  que,  par  ce  motif,  je  n'ai  pas  séparés  dans 
les  observstions  suxquelles  ils  donnent  lieu,  les 
gratifications  qui  seront  accordées  aux  gardes  et 
gendarmes  rédacteurs  des  procès -verbaux  seront 
déterminées  par  des  ordonnances  royales  «t  préle- 
vées sur  le  produit  des  amendes.  La  loi  a  vonlu 
assarer  le  paiement  de  ces  gratifications  en  attri- 
buant aux  gardes  et  gendarmes  un  prélèvement  sur 
le  produit  des  amendes  qui  auront  été  prononcées 
par  suite  de  leurs  procès-verbaux.  Des  mesures  se- 
ront prises  pour  que  la  loi  reçoive  sur  ce  point  nue 
{»rompte  exécution.  Une  ordonnsnce,  préparée  par 
es  soins  de  M.  le  ministre  des  ûoances,  réglera  la 
quotité  des  gratifications  et  les  moyens  d'en  uStC' 
tuer  le  paiement  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

•  La  troisième  section  de  la  loi,  relative  k  la  pour- 
suite et  au  jugement ,  renferme  deux  articles  que 
je  recommande  spécialement  k  votre  attention. 

■  L'art.  23  porte  que  les  procès- verbaux  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes  et  des  octrois 
feront  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire  lorsque,  dans  ' 
la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  ces  agents 
rechercheront  et  constateront  les  délits  prévus  par 
le  paragraphe  1**  de  l'art.  &,  c'est-k-dire  la  mise  en 
vente ,  la  vente ,  l'achat ,  le  colportage  et  le  trans- 
port du  gibier  en  tempe  prohibé.  Les  motifs  de 
cette  disposition  sont  évidents.  Les  infractions  dont 
il  s'sgit  ici  ne  pourront  presque  jamais  être  con- 
statées par  les  gardes  et  les  gendarmes  appelés,  par 
la  nature  de  leurs  fonctions,  h  rechercher  plutôt  les 
délits  de  chasse  proprement  dits  qui  se  commettent 
au  milieu  des  champs;  mais  les  préposés  des  octrois, 
placés  h  l'entrée  des  villes  pour  surveiller  les  objets 
qu'on  veut  ^  introduire ,  les  employés  des  contri- 
butions indirectes,  obligés,  par  état,  de  visiter  Us 
auberges  et  les  lieux  ouverts  au  public ,  pourront , 
tout  eq  rempUisant  leur  mission ,  constater  moi 
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peine  le  transport  et  la  vente  illicite»  du  gibier. 
Lear  concours  était  nécessaire  à  Texéculion  d'une 
partie  imporlanle  de  la  loi.  Telle  est  la  cause  dn 
nouveau  pouvoir  qui  leur  a  été  conféré. 

•  Une  remarque  essentielle  k  faire  sur  Tart.  23 1 
c^est  que,  diaprés  ses  termes^  les  fonctionnaires 
qu'il  désigne  ne  pourront  verbaliser  vaiablenaeni 
qu'autant  qu'ils  agiront  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  ordinaires.  Ainsi,  les  eraplov^s  des 
contributions  indirectes,  ne  pouvant  faire  ae  visite 
chez  les  aubergistes  qui  se  sont  rachetés  de  Teier- 
cice  par  un  abonnement,  n'auront  pas  le  droit  de 
s'y  transporter  pour  j  rechercher  du  gibier  en 
temps  prohibé. 

■  L'art.  2Ô  contient  nne  dérogation  k  l'ancienne 
législation  ,  d'après  laquelle  les  faits  de  chaue  sur 
le  terrain  d'autrui  ne  pouvaient  pas  être  pour- 
suivis d'office  par  le  ministère  public  sans  une 
plainte  formelle  dn  propriétaire.  A  l'avenir,  ils 
pourront  l'être  dans  deux  cas,  lorsque  le  délit  aura 
«lé  commis  dans  un  terrain  clos,  suivant  les  termes 
de  l'art.  2  ,  et  attenant  k  une  maison  d'habitation, 
ou  sur  des  terres  non  encore  dépouillées  de  leurs 
fruits.  Les  faits  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ne 
constituent  un  délit  qu'autant  qu'ils  ont  eu  lien 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants-droit.  Les  procureurs  do  roi  ne  devront 
donc  user  de  la  nouvelle  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée qu'avec  une  sage  réserve. 

•  La  quatrième  et  dernière  section  ,  intitulée 
Disposilions giniratest  donne  lieu  h  une  seule  obser- 
vation. L'art.  30  .  en  déclarant  les  dispositions  de 
la  loi  sur  Pexercice  dn  droit  de  chasse  non  appli- 
caUes  aux  propriétés  de  la  couronne  ,  ordonne 
que  les  délits  commis  sur  ces  propriétés  seront 
poursuivis  et  punis  conformément  aux  sections  2 
et  3.  Avant  la  loi,  il  fallait  recourir  h  l'ordonnance 
de  1669  pour  réprimer  les  délits  de  chasse  commis 
dans  les  forêts  de  la  couronne.  Ces  délits  seront 
désormais  soumis  aux  règles  du  droit  commun. 
L'ordonnance  de  1669  est  abrogée. 

«  Je  termine  ici  les  observations  que  j'avais  à 
TOUS  adresser  sof  quelques-unes  des  difficultés  que 
l'interprétation  de  la  nouvelle  loi  pourra  présenter. 
La  pratique  fera,  sans  doute,  natlre  beaucoup  d'an- 
tres questions  que  je  n'ai  pas  examinées.  Je  suis 
certain  d'avance  que  ,  grâce  h  vos  instructions  et  h 
la  sagesse  des  tribunaux,  ces  questions  recevront 
une  solution  conforme  su  vœu  du  législateur. 

«  L'efficacité  de  la  loi  dépend  surtout  de  la  ma- 
nière dont  elle  sera  exécutée  par  les  fonctionnaires 
chargés  de  constater  le^  délits.  Le  nombre  de  ces 
fonctionnaires  est  augmenté.  Les  gendarmes  et  les 
gardes  seront  secondés  par  de  nouveaux  et  utiles 
auxiliaires.  Si  tous  ces  agents  de  l'autorité  font  leur 
devoir,  le  but  sera  alleiot. 

«  Le  zèle  de  vos  substituts  n'a  pas  besoin  d'être 
stimulé.  Je  suis  convaincu  qu^ils  ne  négligeront 
rien  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  la  bonne 
exécution  de  la  loi,  et  qu'ils  donneront  aux  fonc- 
tionnaires placéssous  leurs  ordre»  qui  doiventy  con- 
courir avec  eux,  une  impulsion  ferme  et  énergique. 

«  Ja  vous  prie  de  ra'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  je  vous  envoie  des  exem- 
plaires en  nombre  suffisant  pour  q-ie  voui  puissiez 
en  adresser  un  k  chacun  de  ces  magistrats. 

«  Receves ,  Monsieur  le  procureur  général ,  Tas- 
•nrance  de  ma  considération  très-distinguée. 

«  te  gardé  dtt  tetauit ,  mtni$ire  tterétair*  d'EtiU 
de  ta  justice  et  de»  cultes , 

•  Mabtim  (do  Nord).  • 


Cireutaire  lia  minuit  e  de  l'intérieur  eoneemant  dea  im 
struetions  pour  Cexieutien  de  la  toi  du  i  moi  184A« 
relative  à  la  police  de  la  Châtie. 

Péris,  20  mai  f  8A^. 
«Monsieurlepréfet,  laloi  du  30  avril  1700  ne 
suflisail  plus  k  la  répression  des  abus  de  Texercica 
de  la  chasse,  et  le  braconnage,  certain  de  i'itupu- 
nité,  s'accroissait  d*une  manière  effrayante.  Il  ne 
s'agissait  pins  seulement  de  défendre  contre  une 
destruction  totale  et  prochaine  le  gibier  qui  entre 
dans  les  moyens  d'alimentation  d'une  partie  de  J« 
population  ,  et  de  faire  respecter  une  propriété 
d'une  nature  spéciale  mais  incontestée  ;  T'agricnJ- 
tnre  elle-même  avait  k  se  plaindre  d'un  tel  état, 
de  choses  ;  enfin  la  sécurité  des  campagnes  éUU 
souvent  compromise  :  Aussi  les  corps  con&titaés« 
les  conseils  généraux  des  départements,  en  parti* 
entier,  demandaient-ils  depuis  longtemps  que  d« 
mesures  plus  fortement  répressives  fussent  priaet 
contre  le  braconnage  ,  ce  délit  moins  grave  peut- 
être  comme  attentat  kla  propriété,  que  par  la  dë^ 
moralisalion  des  individus  gui  s'y  livrent  et  par  let 
crimes  auxquels  il  conduit  fatalement. 

•  La  loi  du  3  de  ce  mois  a  pour  but  de  satisfaire 
k  ce  besoin,  et  je  ne  doute  pas  que  tous  les  fonc- 
tionnaires ,  tous  les  agents  appelés  k  cooconrir  k 
l'exercice  de  lapoUee  de  UQuuse,  appréciant  l'impor- 
tance de  la  législation  nouvelle ,  n*«n  exécutent 
les  dispositions  avec  le  xèle  etia  persistance  qui  peu- 
vent seuls  eri  assurer  le  Succès.  Mon  colique.  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  dea  coi- 
tes, a  adressé  k  MM.  les  procureurs  généraax  pré» 
les  Cours  royales  les  instructions  qu'il  avait  kleor 
donner  sur  les  parties  de  la  nouvelle  loi  qui  ren- 
trent dans  les  attributions  des  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire.  Je  vais.  Monsieur  le  préfet,  vous  enUe- 
tenir  des  dispositions  que  vous  aurex  k  prendre, 
soit  par  vous-même,  soit  par  les  directions  que  ? o« 
devex  donner  k  MM.  tek  sous-préfets,  maires,  o£- 
ciers  de  gendarmerie,  commissaires  de  police,  gar- 
des champêtres,  et  k  tous  autres  agents  qae  la  1m 
appelle  k  verbaliser  en  matière  de  délits  de  chaise. 

Dièiwmuee  éeê  permis  4e  ekaue, 

•  Aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  da  S  de  et 
mois,  «nul  ne  pourra  chasser....  s'il  ne  lui  a  pas 

•  été  délivré  un  permis  de  chasse  par  ranlorilé 
«  compétente.  •  L'.«rt.  5  porte  que  «  les  permis  da 
«  chasse  seront  délivrés,  sur  l'avis  du  maire  et  du 

•  sous-préfet,  par  le  préfet  du  département  dans 
■  lequel  celui  qui  en  fera  la  demande  aura  sa  ré* 

•  sidence  ou  son  domic<(e.  ■ 

•  Vous  aurex  remarqué,  sans  doute.  Monsieur  k 
préfet,  la  différence  qui  existe  entre  la  l^islaiioia 
ancienne  et  la  loi  nouvelle,  quant  k  l'intitulé  da 
titre  délivré  par  l'autorité,  pour  rendre  licite  ^ex«^ 
cice  de  la  chasse.  De  l'ancten  nom ,  permi$  de  mmi 
d'armet  de  chaste ^  on  pouvait  ,jnsqu'k  nn  certaia 
point,  conclure  qu'il  était  loisible  de  chasaer  rrw 
permit^  de  toute  autre  manière  qu'avec  oivfosiL 
C'est  pour  éviter  toute  équivoqqe  que,  dans  la  loi 
du  3  de  ce  mois,  on  a  employé  les  mots  Je  neit* 
de  chatte,  qui,  dans  leur  généralité,  embrassent  looU 
espèce  de  chasse,  soit  k  tire,  soit  k  courre,  soii  mè«ie 
la  chasse  des  oiseaux  de  passage  que  vous  aorica  k 
réglementer,  en  vertu  de  l'art.  9. 

•  Le  permis  de  chasse  doit  être  délivré  s«r  fmmiedtt 
maire  et  du  tout  préfet ,  d'où  il  faut  inférer  que  G*«t 
au  maire  que  la  demande,  forotoiëe  sur  papier 
timbré ,  doit  être  adressée  pour  qo*elle  vous  par- 
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Tienne  «trec  Tavi»  de  em  foacUonnain»  par  Tlni^r- 
mé'Iiaire  da  K>a»|»réfelt  pour  le»  arrofûiuMinviiU 
aotre  <}ae  celai  tl«  cbef-liett.  Mai*  de  AéoM  que  le 
permis  de  chaaa»  peat  être  prit  daoa  le  dëptrtea»ent 
oh  rimpeirant  «  m  ré^itLmet  tm  mm  àtmmlt ,  de 
même  «oaai ,  la  de««MUMie  pe«i  éire  formée  devant 
le  maire  de  la  commuae  oà  Timpétreat  «al  doeuici- 
lié,  ou  de  celU  oà  il  rmide  temporeiremeni ,  el  te 
choU  ici  n'ert  pas  •aa»  imporUaee.  Ko  effet,  aox 
lecmea  do  deùième  paregrepbe  de  l'erU  b,  mn 
àroii  de  10  fr.  par  parmi»  e»4  etlrilNU  à  U  eom- 
mone  éamt  U  «Mire  eare  dtmmi  tmtis  êm-émmêé» 
Comme  le»  coauMoes  rvelw  «ont  eelle»  q«i  onl 
UploMbtMoia  de  cette noatelle  brascbede  re«aoar<* 
et% ,  el  qae  cet  iu^éiét  doit  porUr  la»  maire»  è 
sarreiJler  Je»  dUjjeo»  qui  »«  Uvreraieot  h  Teuroioe 
de  la  cfaaflM  «aas  ^mni» ,  il  e»t  néeesmire  de  ott 
délivrer  de  pê$mii  (|«*à  oeox  <|«i  ja»tifieroot  posi* 
tivemeot  de  leur  résidence  on  de  le«r  domieile. 

■  11  sera  nécessaire,  d  «iUears,  iloB»iear  ie  préfet, 
qœ  voo»  fiiics  biea  Topiaioa  de  MM.  >«»  »oii»^ré> 
Ms  et  maire»  sof  la  natore  de  rcria  qm*iU  aarool  k 
roa3  donner  anr  le»  demeodes de  permi»  de  ehim 
qu'ils  Too»  traiwuieilront.  Ainti,  oMaviaae  devra 
pas  exprimer  vagoemeat  qu'il  y  a^eo  qo'il  n'j  a  pu 
îie«  de  délivrer  le  permia  deman<ié.  Comme  U  loi 
ne  vom  a  paa  laiaaé  le  droit  «h>ola  de  délivrer  oo 
de  refuser  des  permis  de  ckaim  ;  comme  l'ol>ten« 
lion  dn  permis  e»t  le  droii  général ,  et  qoe  la  la« 
«dté  do  re&u  c'est  qoe  le  droit  e&o^tioanel ,  il 
i^easait  que  Im  avis  des  maire»  et  de»  «oiu-prébt» 
dofveol,  l*loriqn'il»  sont  Cavorable»,  exprimer  qo'il 
a*ett  pa»  k  Je  connaissance  de  ces  ConcUonoaires  que 
fimpétrant  se  trouve  dans  aacane  de»  cetéf orie» 
poor  lesquelles  le  permis  ne  pourrsil  être  d^ré» 
et,  2*,  si  le»  avie  soat  défavorable»,  eiprimer  qae 
l'impikraot  se  trouve,  à  le«r  eonnaissaaee,  dans 
telle  oo  telle  portion  qui  faitobstaeleà  la  délivrance 
d'an  pennis  de  chae^e. 

•  Il  »erc  bien  également  que  V4>a»  rappellics  k 
Mm.  les  »oa*-prélet»  et  a&aire»  qu'ils  n'ont  pas  è 
^occuper  dans  leurs  avis,  de  la  questiou  de  savoir 
M  k'tflâpétraat  «»t  on  n'e»l  pa»  propriétaire  foaeier* 
Aocna  des  articles  de  la  loi  da  i  de  ce  moi»  n'a 
eùgé  U  qualité  de  propriétaire  comma  condition 
dere&erdce  de  U  cbasae,  et  l'anlorité  oe  peat,  k 
cet  égêtd,  iatret.  ce  qoe  U  loi  n'a  paa  fait.  Saas 
doete,  le  deuxième  paragraphe  de  FarL  A"  porte 
que  met  u'mtrm  U  (maUté  4t  ekauêr  sur  (a  pro/friité 
eaetrmi  uau  U  esNMntrmmt  du  proprUuûrê  oadtsm 
apmtodreùs/  d'où  il  résulte  que  cliat»er  »ar  le  ter- 
rain d  autmi  san»  le  consenleiuenl  du  propriétaiie 
Ckt  on  tait  iBicite.  Mai»  il  est  à  ramarquer  qae  ce 
£■11,  ans  termes  de  l'art.  2Q,  ne  donna  lieo  à  de» 
pourmite»,  en  thèse  géoérate,  que  »ur  la  piainte  du 
propriétaire.  L'administration  ne  peut  doae  pas 
plos  mtervenir  ici  d'office  qoe  ne  le  peut  laulorilé 

judicieirei  elle  ne  peut  pa»  plus  exiger,  avant  de 
d^irrer  le  pernois,  U  représentation  d'une  permia- 
•ion  de  chasser  sar  le  terrain  d'aolrni  qu'elle  ne 
peal  exiger ,  de  la  p^rt  de  l'impélraut»  la  prouva 
qo*d  est  propriétaire  foncier. 

•  Noua  allons  examiner  maintenant  qneUas  sont 
Ie«  circonstances  qui  voudooneat  le  droit  ou  vous 
impoxmt  le  devoir  de  refuser  le»  permi»  de  rhiiit 
^BÎ  voos  sont  demaodésw 

llr/«  éÊt  ptrmh  de  duuM, 
eAw  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du  3  de  ce  mois, 
poovea.  Monsieur  le  préfet,  réfuter  les  permis 


•  1*  A  tout  iadividu  majeur  qai  ne  sera  point 

•  per»oniteUemenl  inscrit ,  ua  d«M4t  le  p«ie  ou  ia 
a  mèra  ne  serait  pm  ln»erU  an  rôle  de»  oootribo« 

•  tion».  » 

«  N'être  ni  imposé  ni  fil»  d'imposé  e»t  une  »floa* 
tina  exoepiiooaelie ,  pnisqae  ta  coiitriboiion  per« 
louueile  alteiai  i  peu  pre»  toa»  tes  citojreos  «  s^af 
le  cm  d'iadigenee  reconnue.  La  cirrauHaace  pré* 
vue  par  ce  paragraphe  »e  rencontrera  prmcipale- 
ment  d«a»  le  petit  nombre  de  villas  oè  ia  oontribo- 
tioa  per»aaneile  e»t  remplacée  par  an  prélèvemeol 
sar  le  produit  de  roetroi.  Voo»  aarea  è  examiner, 
dan»  ce  cas,  si  l'abseace  de  rinscription  »ar  an  rôle 
de  contributions  vous  paraît  un  oaotif  »allbaiit 
pour  reéuser  aa  peraii»  de  chssse.  La  «oluiion  d«i 
cette  question  dépendra,  ea  grande  partie  ssas 
dea(e,des  renseignemeals  qui  vous  auront  été 
donné»  »ar  la  oMtraliié  de  l'impétrant  ;  je  oe  pui» 
donc  qae  laisier  à  votre  sagei»e  aae  décisioo  qae  la 
loi  place  »ous  voira  re<poo«abiUté,  certain  que  voo» 
aarea  toajoors  prêt  è  jasiifier  itu  boa  asege  qae 
voas  aurm  Cait  de  cette  prérogative. 

•  Msi»  s'il  voa»  e»t  loi»ible  de  refnaer  aa  permis 
de  chasse  k  tout  eitojea  m»jeur,  par  le  »eai  motif 
qu'il  oe  serait  ni  imputé  ai  iil»  d'imposé ,  et  si  la 
qualité  d'impoaé  oo  de  fil»  d'iaaposé  est  la  première 
condition  déterminée  par  la  loi ,  pour  qu'an  ci« 
toyen  naajeer  ait  le  droit  d'obtenir  an  permis  de 
cha»9e  .  voa»  reconaattrei  »ao»  doute  qae  oe  serait 
faire  de  ce  principe  une  applicatioa  trop  rigou- 
reuso  ei  (rop  éteoiae,  que  d'exiger  de  tout  im^ 
traot  quM  «eus  jaslifie  qa'il  est  imposé  on  fils  d'inn- 
posé.  Comme  je  le  frisai»  remarquer  plu»  haut,  en 
effet,  l'abeeace  de  cette  condition  est  une  rare  ex- 
ception, et,  puisque  la  pre»qae  totalité  de»  eitmae 
majeur»  sont  nécessairement  imposé»  on  fils  (f  im- 
posés, ce  ne  aérait  pias  exiger  qu'âne  formalité  ina» 
tile,  que  d'astreindre  !•«»  lê$  imtpéirmUi  h  joindre  à 
leur  demande  an  certificat  oa  extrait  de  rôle.  Il 
suffira,  ce  me  semble ,  qae  vom  exigiex  cette  pro- 
dofitioil  de  ceux  à  l'égard  desquels  vous  auries  dm 
doutes  sar  la  question  de  Tiascription  aa  rôle,  et 
dans  ie  casoà  vous  croiriei  devoir  vous  appuyer 
de  la  no|i  iaacriptioa  pour  refuser  le  permis  de- 
mandé. 

«  L'art.  6  d'Y  la  loi  vous  pereset  encore  de  refa* 
•er  le  permis  de  chasse  s 

•  2*  A  tout  individu  qui ,  par  une  condamnation 

•  judiciaire ,  a  été  privé  de  l'un  ou  de  pluaieurs  dm 

•  droits  éaamérés  dan»  Tart.  42  da  Gode  pénal,  ao- 
«  tre»  que  le  droit  de  port  d'armes  ; 

•  3"  A  tout  condamné  k  un  empritouaemeut  de 
«  plus  de  six  moi»,  pour  rébellioo  on  violence  en- 
■  vers  le»  agent»  de  l'antorué  publique  ; 

■  A*  A  tout  condamné  pour  délit  d'aasociatiiMl 

•  ilUpite  ,  de  fabrication ,  débit ,  distribution  de 

•  poudre,  arme»  ou  aiUre»  muAitiooi  de  guerret 

•  de  menace»  écrites  ou  de   mensces  verbales, 

•  avec  ordre  oo  sous  condition  ;  d'eatrave»  h  ta  cir» 
«  cuUlion  des  grains  ;  de  dévastation»  d'arbres  on 
«  de  récolles  sur  pied ,  de  plants  venus  naturelle* 

•  ment  ou  faits  de  main  dlhommet 

«  3°  A  ceux  qui  auront  été  condamnés  poor  va* 
«  ga'oondage,  mendicité,  vol,  escroquerie  on  abus 
s  de  confiance.  • 

m  Toutefois,  le  dernier  paragraphe  da  même  ar* 
tide  rmlreint  la  faculté  dn  reOÙ  da  permis  de 
çhaaae  dans  k  limite  da  délai  de  ciaq  an»  aprè» 
l'expiration  de  la  peioe. 

«  La  siiuaiion  dss  individus  qui  m  iroaveraitnt 
eompris  dans  l'une  de»  eatégorie»  posées  par  la  loi| 
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devra  être  de  TOtre  part,  Monsieor  le  préfet ,  Tob- 
jet  d*oa  mûr  examen.  Paisqae,  en  effet,  le  légi^la- 
teur  n'a  pas  fait  de  L'une  de*  circonttances  indh> 
qnëea  une  condition  absolue  de  refus  du  permis  de 
chasse,  puisqu'il  n'y  a  td  qa*nne  considération  suf- 
fisante pour  attribuer  k  l'administration  la  foeutti 
de  refuser  ce  permis ,  il  s'ensuit  que  les  motifs  de 
votre  détermination  pour  accorder  on  refuser  de- 
vront tttre  tirés  snrtoni  des  circonstances  de  la 
condamnation  subie  et  des  renseignements  parti- 
culiers que  vous  auriez  sur  la  moralité  des  indivi* 
dus  et  sur  les  inconvénients  qn'il  pourrait  y  avoir 
pour  l'ordre  public  k  leur  attribuer  légalement  le 
droit  de  chasser. 

«  Mais  de  ce  que  la  loi  vous  permet  de  refuser  le 
permis  de  chasise  dans  les  différents  cas  spécifiés 
par  ces  quatre  paragraphes  de  Part.  6,  vous  n'en- 
tendres  sans  doute  pas  astreindre  ceux  qoi  deman« 
dent  le  permis  h  justifier  qu'ils  ne  se  trouvent  dans 
aucune  de  ces  positions .  Non  seulement  ce  serait 
placer  tous  les  citoyens  sons  une  espèce  de  préven- 
tion blessante  pour  eux,  mais  encore  ce  serait  exi- 
ger une  justification  souvent  impossible,  puisqu'il 
ne  leur  suffirait  pas  de  s'adresser  h  l'autorité  judi* 
ciaire  de  leur  résidence  pour  en  obtenir  un  cerii* 
ficat  de  non  condamnation.  L'obtention  du  per> 
mis  de  chasse  est,  pour  tous  les  citoyens^  de  droit 
commun;  des  exceptions  sont  faites  k  ce  droit, 
dans  un  intérêt  public  ;  ^est  donc  k  l'autorité  qni 
veut  appliquer  l'exception  k  prouver  le  cas  excep- 
tionnel. Ce  sera,  en  général,  par  l'avisdont  MM.  les 
maires  et  sous-préfets  devront  accompagner  la  de- 
mande d'un  permb  de  chasse,  que  votre  attention 
sera  appelée  sur  la  circonstance  que  l'impétrant  se 
trouverait  dans  telle  on  telle  position  qui  vous  au- 
toriserait k  refuser  le  permis,  et  vous  vous  empres* 
séries  alors  de  vérifier  le  fait,  en  vous  adressant  an 
ministère  public  prés  le  tribunal  qni  aurait  pro- 
noncé la  condamnation  sur  laquelle  serait  basé 
votre  refus.  Je  me  concerterai  avec  mon  collègue, 
M.  le  ministre  de  la  justice,  pour  qu'k  l'avenir  vous 
recevies  les  renseignements  qni  vous  seront  néces- 
saires pour  l'exécution  de  cette  partie  de  la  loi. 

■  Après  avoir  énuméré,  dans  son  art.  0,  les  cir- 
constances qui  ptrmettrvnt  k  l'administration  de  re- 
fuser le  permis  de  chasse,  la  loi  indique ,  dans  ses 
art.  7  et  8,  quels  sont  les  individus  atixquels  le 
permis  de  chasse  doit  être  r§futé, 

«  Ce  sont  : 

«  1"  Les  mineurs  qui  n'auront  pas  seiae  ans  ac- 
■  complis.  m 

m  Vous  n*exigeres  certainement  pas  de  tons  les 
impétrants  la  justification  qu'ils  sont  Igés  de  plus 
de  seize  ans;  c'est  Ik,  pour  la  très-grande  majorité 
d'entre  eux,  un  fait  notoire  ;  mais  lorsqu'il  !>era  k 
votre  connaissance,  ou  qn'il  sera  seulement  présn-' 
mabie  qu'un  impétrant  est  âgé  de  moins  de  seise 
ans,  il  sera  non  seulement  dans  votre  droit,  mais 
encore  dans  votre  devoir,  d'exiger  la  production 
d*nn  acte  de  naissance. 

«  2*Les  mtneoTsde  seixe  k  vingt-un  ans,  k  moins 
«  que  le  permis  ne  soit  demandé  pour  eux  par 

•  leur  père ,  mère ,  tuteur  ou  curateur ,  porté  au 

•  r61e  des  contributions.  » 

•  Pour  les  jeunes  gens  que  vous  présnmeriex  être 
dans  les  limites  d*âge  de  seixe  k  vingt-un  ans,  vous 
devrez  également ,  Monsieur  le  préfet ,  efxiger  la 
production  d'un  acte  de  naissance,  et  par  suite  la 
demande  devra  être  faite,  au  nom  dt:  ces  jeunes 
geM,  par  les  personnes  qtie  défigne  la  loi, 

•  I*  Lm  interdits.  « 


«  Les  cas  d'interdiction  sont  assez  rares  et  par 
cela  même,  ils  appellent  assez  l'attention  poor 
que  MM.  les  sous-préfets  et  maires  en  aient  con- 
naissance. Us  seront  donc  k  portée  de  vous  éclairer 
k  cet  égard  dans  leurs  avis. 

■  ft*Les  gardes  champêtres  on  forestiers  des  com- 
«  mnnes  et  établissements  publics,  ainsi  que  les 
«  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  les  gardes-péchc  • 

■  H  suffira  sans  doute  que  les  différenu  agemti 
dénommésdansce  paragraphe  sachent  que  le  droH 
de  chasse  leur  est  refusé  par  la  loi,  pour  qa*attcun 
d'eux  ne  demande  de  permis;  mais  si,  par  erreur 
ou  autrement,  une  semblable  demsnde  était  for- 
mulée par  un  d'eux,  l'avis  du  maire  et  des  sous- 
préfets,  et,  au  besoin  ,  les  lûtes  nominatives  que 
vous  pourrez  faire  dresser,  vous  mettront  à  portée 
d'obtempérer  k  l'injonction  de  la  loi. 

«  Vous  remarquerez  sans  doute,  Monsieur  lepn^ 
fet,  que  les  gardes  des  particuliers  ne  sont  pascom- 
prb  dans  l'exclusion  prononcée  parce  parag^rspW, 
on  comprend,  en  effet,  que  les  propriétaires  fon- 
ciers veulent  quelquefois  faire  chasser   par  leurs 
gardes.  Vous  ne  refuserez  donc  pss  le  permis  de 
chasse  aux  gardes  particuliers,  mais  vous  ferez  sage- 
ment de  les  inviter  k  justifier  de  l'autorisation  des 
propriétaires  dont  ils  sont  les  agents. 

•  5"  Ceux  qui,  par  suite  de  condamnations,  août 
•  privés  du  droit  de  port  d'armes.  » 

«  Pour  ces  individus  ,  je  ne  puis  que  répéter  ce 
que  je  vous  ai  dit  k  l'occasion  des  paragraphes  2  k 
5  «lu  l'art.  6  ;  c'est  que  ce  sera  k  l'administration 
qu'il  incombera  de  faire  la  preuve  de  l'existence  du 
jugement. 

■  0*  Ceux  qui  n'auront  pas  exécuté  les  con- 
«  damnations  prononcées  contre  eux  pour  l'un 
«  des  délits  prévus  par  la  présente  loi.  » 

I  Lorsqu'un  impétrant  aurait ,  k  votre  connais- 
sance, subi  une  condamnation  pour  âéiit  de  chajse, 
en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  dernier,  tous  devrez 
exiger  de  lui  la  preuve  qu'il  a  exécuté  la  condam- 
nation encourue.  U  ne  vous  échappera  pas,  d'ail- 
leurs, que  s'il  y  avait  eu  remise  ae  la  peine,  ce 
fait  équivaudrait  k  l'exécution  de  la  condamnation. 

«  T^Toul  condanuaé  placé  sous  la  surreillance  de 
«  la  haute  poHee.  ■ 

«  Vous  avez  par  devers  vous  U  liste  nominative 
de  tons  les  individus  de  votre  département ,  placés 
dans  cette  catégorie  ;  vous  ne  pouvez  donc  éprou- 
ver de  difficulté  pour  leur  exclusion  da  droit  de 
chasse. 

«  Je  terminerai  en  vous  faisant  remarquer. 
Monsieur  le  préfet ,  que  le  refus  du  permis  peut 
être  opposé,  dès  k  prêtent,  k  tous  les  individus 
compris  dans  les  cas  énumt^és  Aux  n.  2,  3,  l^etS 
de  l'art.  6,  et  1 ,  2  et  S  de  l'art.  8 ,  bien  que  les 
condamnations  prononcées  contre  eux  l'aient  été 
antérieurement  k  la  promulgation  de  la  loi  do 
8  mai  dernier,  et  ce  ne  sera  pas  Ik  donner  à  celte 
loi  un  effet  rétroactif;  cela  résulté  clairement  de 
la  rédaction  même  des  articles  précités  ,  qui  appli- 
quent le  Ttim  de  permis  de  chasse  k  tout  individu 
MÙ  «  M  condammi  ;  s'il  ne  s'agissait  pas  ,  en  effet , 
des  condamnations  déjk  prononcées ,  le  législateur 
aurait  évidemment  dit ,  à  totU  mâmidu  qui  aéra  «m- 
damMi*  La  privation  du  droit  de  chasae  ne  peut , 
d'ailleurs,  être  considérée  comme  une  peine  on 
une  aggravation  de  peii^e,  c'est  seulenaent  une 
mesure  de  précaution  aue  la  loi  permet  ou  prescrit 
de  prendre  dans  un  intérêt  de  sûreté  publique. 
Aussi,  sjoulerai-je  que  si,  par  Peffet  dNine  erreur, 
TOOl  «tiu  été  f  ntratoé  k  délivrer  on  permis  de 
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chasse  à  an  indÏTida  k  qui  il  n*eût  pas  dû  élre  «c* 
cordé,  TOUS  ne  devriez  pas  hésiter  k  le  retirer,  et, 
dans  le  cas  où  cet  individu  ne  se  soamellrait  pas  k 
cette  mesure ,  à  appeler  sur  lui  Tatteotion  des 
agents  préposés  k  la  répression  des  dèlils  de  cha&se. 

Oauertare  «t  clôture  de  ta  ehoite, 
■  L^arU  3  charge  les  préfets  de  déterminer  Té* 
poque  de  Vonverture  et  celle  de  la  clôlure  de  la 
cliUAe.  Celle  attribution  leur  avait  été  dévolue 
déjà  par  Vsncieone  l^lslation  ;  mais  leurs  arrêtés 
devront,  dans  Von   et  dans  Tautre  cas,  être  pu* 
M/és  dix  jours  au  moins  avant  celui  indiqué  pour 
h  clôlare  oui'onrerlare  de  la  chasse.  Ce^e  condi- 
tion doit  toojours  être  observée  ;  vous  en  corn  - 
{•rendrec  tonte  l'importance ,  puisque  l'exacte  exé- 
colion  de  Tobligation  qui  vous  est  imposée  est 
ioiimement  liée   k  la  légalité  des  poursuites  pour 
contravention  k  tos  arrêtés. 

«  Je  vous  recommande  également ,  Monsieur  le 
préfet,  de  voua  entourer  toojours  des  renseigne- 
ments les  plus  propres  k  vous  éclairer  sur  Tépoque 
ga'ii  conviendra  de  choisir  pour  Touverture  et  la 
clôture  de  la  chasse.  Vous  consullerea  surtout  Tin- 
iéréi  de  ragricaltnre  et  l'état  des  récoltes,  mais 
vous  ne  perdrez  pas  de  vue  non  plus  qu'il  peut  y 
a\oir  aussi  quelques  inconvénients  k  ouvrir  la  chasse 
plus  lard  qu^ii  n'est  réellement  nécessaire.  Dans  ce 
rzs,  en  effet,  de  nombreuses  contraventions  se 
commdlent  ,  et  les  poursuites  ,  toutes  légales 
qu'elles  soient,  ne  paraissent  plus  basées  sur  les 
toléréis  réels  de  Tagriculiure.  Les  avis  des  sous- 
préitta  TOUS  seront  très-utiles  pour  la  fixation  des 
jours  d'ouverture  et  de  clôture  de  la  chasse. 

«   Vous  remarquerez ,   d'ailleurs ,  Monsieur  le 
préfet,  que,  bien  que  TarlicLe  que  nous  examinons 
porte  que  les  époques  d'ouverture  et  de  clôture  de 
la  chasse  seront  fixées  dans  chaque  départementt  vous 
n'en  consenrez  pas  moins  le  droit  de  fixer  des  épo* 
qoes  différentes  pour  les  divers  arrondissements  de 
Toire  département,  si  des  différences  de  sol  et  de 
température  l'exigent  :  c'est    une  faculté  dont  il 
lOQficat,  tontefois,  de  n'user  qu'avec  réserve  et 
«n\ae d'une  nécessité  réelle;  car  il  a  été  remar- 
qué qoe  lorsque  la  chasse  n'est  pas  ouverte  simul- 
laoémentdans  toute  l'étendue  d'un  département, 
les  chaitears  se  portent  quelquefois  en  grand  nom- 
bre (iaos  l'arrondixsement  où  l'ouverture  de  la 
chasse  est  la  plus  précoce ,  et  que ,  par  suite ,  le 
gi'x/ier  jest  promptement  détruit. 

Exercice  du  dreit  de  chasse. 
•  Le  droit  conféré  par  les  permis  de  chasse, 
^Inmienrle  préfet ,  se  trouve  clairement  défini  par 
Xvs  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  0  •  et  ce 
u'ert  pas  une  des  moins  importantes  améliora- 
lioos  apportées  par  la  législation  nouvelle  k  on 
élit  de  chose»  qui  excitait  de  si  vives  et  si  justes  ré- 
c/aa39tiODs. 

«  Trobmode9  de  chasse  seulement  sont  aujour- 
d'hui déclarés  licites  :  1*  la  chasse  k  tire  ;  2"  la  chasse 
à  courre,  et  3*  l'emploi  des  furets  et  des  bourses 
'lestioées  k  prendre  le  lapin.  Tous  autres  moyem  de 
chaste  f  ajoute  cet  article ,  sont  fomifUement  prohibés, 
*'t  «Iaos  cette  prohibition  générale  se  trouve  évi- 
«iemment  compris  l'emploi  des  panneaux  et  filets 
<is  toute  espèce,  des  appeaux  ,  appelants  et  chan- 
terelles, des  lacets,  collets  et  engins  de  tonte  es- 
f»«ce,  au  moyen  desquels  la  destruction  du  gibier 
«'opérait  si  facilement ,  et  dont  l'ancienne  législa- 
ton  n'avait  pas  défepda  l'emploi.   La  chassa  de 

44. 


nuit,  de  quelque  manière  que  ce  soit  et  quelle  que 
soit  l'espèce  de  gibier  qu'il  s'agirait  de  prendre  ,  ^e 
trouve  également  prohibée  par  l'effet  de  cette  seule 
disposition  de  l'art.  U,  portant  que  le  permis  de 
chasse  donne  le  droit  de  chasser  pendant  la  jour. 

«  Comme  les  usages  qu'il  s'agit  de  détruire  au- 
jourd'hui étaient  tolérés  depuis  longtemps,  il  im- 
porte que  les  restrictions  apportées  par  la  loi  nou- 
velle k  i'eiercicedela  chasse,  tel  qu'il  étoil  autrefois 
entendu ,  soient  parfaitement  comprises  par  les 
fonctionnaires  et  agents  qui  auront  k  constater  lea 
contraventions  commises.  Je  vous  engage  donc  k 
développer  vos  instructions  sur  ce  point  de  manière 
k  ce  qu'aucune  incertitude  ne  puisse  exister  sur  l'ap- 
plication de  la  législation  nouvelle. 

«  Je  terminerai  ce  que  J'avais  k  dii  e  sur  l'exerriee 
du  droit  de  chasse,  en  vous  faisant  remarquer  que 
l'art.  3  de  la  loi  accorde  ce  droit,  «  en  tous  temps 

■  et  sans  permis  de  chasse,  au  propriétaire  ou  pos- 
«  sesseur  dans  ses  possessions  attenant  k  une  habi. 
«  tation  et  entourées  d'une  clôture  continue  fai- 

■  sant  obstacle  k  toute  communication  avec  les 

■  héritages  voisins.  ■ 

■  La  faculté  exceptionnelle  accordée  par  cet  ar- 
ticle, Monsieur^  le  préfet,  existait  déjk  dans  Pan- 
cieune  législation,  et  même  d'une  manière  beau- 
coup plus  étendue.  Ainsi ,  il  était  loisible  au  pro. 
priétaire  de  chasser  ou  de  faire  chasser  en  tout 
temps,  dans  ses  bois  ou  dans  ses  posses^ions  entou- 
rées d'une  clôture  conforme  aux  usages  du  pays, 
alors  même  que  ces  propriétés  étaient  éloignées 
d'une  habitation.  Des  conditions  plus  restreintes 
sont  aujourd'hui  imposées  au  propriétaire  on  pos- 
sesseur de  terrains  clos.  Non  seulement  il  faut  que 
la  clôture  soit  telle  qu'elle  fasse  obstacle  k  tonte 
communication  avec  les  héritages  voisins,  mais  en- 
core il  faut  que  les  terrains  sur  lesquels  le  proprié- 
taire chasserait  soient  attenant*  à  utu  habitaiion.  Vous 
appellerez,  sur  la  nécessité  de  la  réunion  de  cette 
double  condition,  l'attention  des  fonctionnaires  et 
agents  appelés  k  verbaliser  des  délits  de  chasse  : 
quant  k  la  nature  de  clôture  qui  doit  élre  regardée 
comme  suffisante  pour  établir  le  droit  exceptionnel 
du  propriétaire  ,  je  n'ai  aucune  règle  à  tracer  ;  les 
usages  divers  seront  appréciés  par  les  tribunaux 
qui  auront  k  statuer  sur  les  procès-verbaux  dressés. 
Modes  exceptionnels  de  chasse. 

«  Mais  si  le  législateur  a ,  dans  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'art.  0,  limité,  comme  je  l'ai  die 
plus  haut ,  les  modes  de  chasse  qu'il  considérait 
compiR  licites,  en  temps  permis  et  de  jour,  par  la 
seule  obteniion  d'un  permis  de  chasse  ,  il  n  a  pas 
voulu  cependant  apporter  on  obstacle  absolu  k  la 
continuation  de  certains  usages  qui  n'auraient  pu 
être  supprimés  sans  un  préjudice  réel  pour  l«s  lo- 
calités ou  ils  sont  pratiquts,  et  où  ib  peuvent  être 
considérés  presque  comme  l'exercice  d'une  indus- 
trie. 11  s'agit  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage 
qui,  k  des  époques  où  quelquefois  toutes  les  autres 
chasses  sont  closes,  arrivent  en  nombre  tel  qu'ils 
forment ,  pour  les  habitants ,  un  moyen  précieux 
d'alimentation  et  de  commerce. 

•  Vous  devrez  donc ,  Monsieur  le  préfet ,  autori- 
ser la  continuation  de  cette  espèce  de  chasse ,  et  en 
régler  les  modes  et  les  procédés ,  mais  vous  aurez 
préalablement  k  prendre ,  k  cet  égard  ,  l'avis  du 
conseil  général  de  votre  département;  vous  re- 
marquerez, d'aillenrs  ,  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
que  nous  examinons ,  «  la  caille  n'est  plus  r«'>pnlée 
oiseau  de  passage,  •  tt  qu'en  conséquence  la  chasse 
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n'en  penl  plus  tvoir  Heu  que  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  sous  les  mêmes  reslriclions  que  pour  toute 
autre  espèce  de  gibier. 

«  Vous  devre*  également ,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  général ,  «  déteroiiner  le  temps  pendant 
«  lequel  il  sera  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau , 

■  dans  les  marais ,  sur  les  élangs ,  fleuves  et  rl- 

■  vières.  ■ 

■Il  ne  vous  échappera  pas,  d*aiUeurs,  que,  même 
pour  la  capture  des  oiseaux  de  passage,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  et  du  gibier  d'eau,  un  permis 
de  chasse  est  nécessaire ,  quel  que  soit  le  procédé 
qu'on  emploie.  C'est  bien  là  une  chasse,  en  effet , 
ei  la  prescription  générale  et  absolue  de  fart.  1" 
de  la  loi,  c'est  que  nul  ne  chasse,  s'il  ne  lui  a  été 
délivré  un  permis  de  chasse.  C'est  ce  que  vous  ex- 
pliquerez (fans  vos  instructions  ;  et ,  pour  qu*elles 
ne  soient  pas  perdues  de  vue  ,  sur  ce  point,  vous 
fere»  bien  de  rappeler  l'obligation  de  l'obtention 
d'un  permis ,  dans  les  arrêtés  mêmes  que  yons 
prendrei  pour  autoriser  la  chasse  des  oiseaux  de 
passage  et  du  gibier  d'eau. 

«  Vous  aurea ,  enfin ,  après  avoir  pris  l'avU  du 
conseil  général ,  h  déterminer  t  les  espèces  d'ant* 
«  maux  malfaisants  o«  nuisibles  que  le  proprié- 
«  taire,  possesseur  ou  lermier  pourra  en  tout  temps 
«  détruire  sur  ses  terres ,  et  les  conditions  de  l'exer- 
•  cice  de  ce  droit.  ■  Vous  remarquerex  que  ce 
n'est  plus  ici  un  fait  de  chaste  que  vous  aurex  k  au- 
toriser; il  s'agit  d'un  acte  de  légitime  défense, 
qui  a  po>ir  objet  unique  de  préserver  les  récoltes 
des  dégâts  qu'j  occasionneraient  certaines  espèces 
d'animaux.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  ,  pour 
rexcrcice  de  ce  droit ,  que  les  propriétaires  soient 
munis  d'un  permb  de  chasse,  mais  ils  commet- 
traient une  contravention ,  et  il  7  aurait  lieu  de 
verbaliser  contre  eux,  si,  k  l'occasion  de  la  dé- 
fense de  leurs  récoltes ,  ils  se  livraient  h  l'exercice 
de  la  chasse. 

•  Après  avoir,  dans  les  trois  paragraphes  que 
nous  venons  d'examiner,  pourvu  h  l'exercice  d'u- 
sages, qui  ne  pourraient  pas  être  abolis,  mais  que 
vous  devex  seulement  réglementer,  le  même  ar- 
ticle de  la  loi  vous  autorU*  k  prendre  des  arrêté»  : 
«  1*  Pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux.  » 
Il  est  un  assex  grand  nombre  de  départements  o& 
l'accroissement  excessif  des  insectes  est  dçvenn 
pour  Tagriculturo  nn  véritable  fléau ,  et  c'est  k  la 
destruction  des  oiseaux  que  ce  fait  est  généralement 
attribué.  Aussi,  beaucoup  de  conseib  généraux 
avaient-ils  demandé  que  les  préfets  fussent  investis 
du  droit,  que  ne  leur  donnait  pas  l'ancienne  lé- 
gislation ,  de  prévenir  la  destruction  des  petits 
oiseaux. 

«  2"  POnr  autoriser  remploi  des  chiens  le- 
«  vriers  pour  U  destruction  des  animaux  maUU* 
m  sanis ,  etc.  ■         ^  ,         .        ., 

«  Quelques  explications  sont  nécessaires.  Mon- 
sieur le  préfet ,  çour  vous  faire  apprécier  la  portée 
de  cette  disposition. 

•  Vous  savex  que  l'emploi  des  chiens  lévriers , 
comme  moyen  de  chasse,  est  véritablement  des- 
ir  actif ,  et  de  nombreuses  réclamations  se  sont  éle- 
vées, dans  presque  tous  les  départemenb,  contre 
l'usage  abusif  que  certaines  personnes  faisaient  de 
cesanimaux.  Plusieurs  fois,  de»  préfets  ont  voulu 
porter  remède  k  ces  abus,  en  défendant,  par  des 
arrêtés,  l'emploi  des  lévriers  comme  mojen  de 
chasse ,  mais ,  en  préaooce  de  l'état  de  la  législa- 
tion ,  les  tribunaux  n'ont  pas  \)u  donner  une  sanc- 


tion  pénale  k  ces  arrêtés,  et  leurs  jugements  ont  ^té 
confirmés  par  la  Cour  de  cassation. 

«  Désormais ,  l'emploi  des  chiens  lévriers  à  li 
chasse  proprement  dite  se  ftouve  compris  dauli 
prohibition  générale  formulée  par  l'art.  l''(leU 
nouvelle  loi ,  contre  tout  autre  mode  de  chuse 
que  la  chasse  k  tire  et  k  courre.  La  chasse  au  idotoi 
de  chiens  lévriers  ne  rentre ,  en  effet,,  ni  dans  ['m 
ni  dans  l'autre  de  ces  deux  modes.  Si  quelque  in- 
certitude k  cet  égard  avait  d'ailleurs  pu  subtitler, 
elle  serait  levée  parla  disposition  que  uou»  eunii- 
nous ,  puisqo'aux  termes  de  cette  disposilioo l'em- 
ploi des  chiens  lévriers  ne  peut  plus  aïoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  spécial  du  préfet,  el  qoe 
1  arrêté  ne  peut  même  autoriser  cet  emploi  ((ne 
t  pour  la  destruction  des  animaua  mslfâiiuUel 
■  nuisibles.  •  Vous  vous  montreres  sans  doole 
très-réservé  dans  l'autorisation  que  \ous  torHi 
donner,  afin  que  les  anciens  abus  ne  paissenlèlte 
continués. 

«  S*  Peur  interdire  la  chasse  pendant  les  tempt 
«  de  nejge.  • 

«  Il  s'agit  ici.  Monsieur  le  préfet,  d'une  nu- 
snre  toute  dans  l'intérêt  de  la  conservation  dn  gi- 
bier. Déjk  elle  était  prise  dans  certains  dépirte 
ments;  dans  d'autres,  la  légalité  en  avtttélécoB- 
testée.  Celle  mesure  peut  aujourd'hui  être  tdoptét 
généralement,  et  vous  anret  k  eiaminerM,eD 
raison  des  circonstances  locales,  elle  vous  partit 
nécessaire.  Vous  comprenes  ,  d'aiDeurl,  que  Ici 
arrêtés  que  vous  prendriez  k  cet  effet  ne  sont  pv 
soumis ,  comme  ceux  relatifs  kla  clôture  et  kToo- 
verture  annuelles  de  la  chasse,  au  délai  de  dii 
jours  de  publication  pour  devenir  exëcotoires.  li 
ne  serait  même  pas  possible  que  vous  pris^iet,  w 
temps  utile ,  des  arrêtés  spéciaux  pour  défendre 
l'exeroice  de  la  chasse  chaque  fois  qu'il  sera  tomb^ 
de  la  neige.  Il  suffira  ,  pour  atteindre  cebat,<lB'' 
l'entrée  de  l'hiver  vous  preniez  et  fassiez  publieru 
arrêté  portant  défense  de  chasser  lorsqu'il  y  mr* 
de  la  neige  sur  la  terre. 

■  Vous  remarquerez ,  Monsieur  le  préfet,  cfit, 
par  les  arrêtés  que  vous  aurez  k  prendre  en  Tertn 
des  trois  derniers  paragraphes  de  l'art,  9  delaloii 
il  n'est  plus  exprimé,  comme  pour  les  trobprÇ' 
miers  paragraphes,  que  vous  devrez  prendre  l'av»* 
du  conseil  général.  Je  vous  engage  cepeûdanli 
recourir  également  k  cet  avis  ;  car  il  s'agit  ici  a« 
mesures  du  même  ordre  ,  et  sur  lesquelles  les  1d- 
mières  et  les  connaissances  locales  des  uiembrei 
du  conseil  général  ne  peuvent  que  vous  être  util* 
C'est  d'ailleurs  sur  CavLa  du  conseil  que  vous  suresi 
agir,  c'est-k-dire  que  vous  n'êtes  pas  tenu  desti- 
tuer ecnformimtnt  k  cet  avis,  dont  vous  avci  ledrojl 
de  TOUS  écarter,  lorsque  l'intérêt  public  vous  plrai* 
ira  le  commander. 

I  L'art.  0  de  la  loi  n'a  pas  soumis  k  mon  appro- 
bation les  arrêtés  que  vous  avez  k  prendre  duu» 
différents  cas  qu'il  prévoit  ;  ces  arrêtés  sont  donc 
exécutoires  de  plein  droit  et  sans  autres  approB** 
tions.  Toutefois,  vous  savei  que  tous  les  actes u« 
l'administration  préfeaorale  ne  s'exercent  qo« 
sous  l'autorité  et  le  contrôle  des  ministres  respoB* 
sables;  ce  principe  est  toujours  réservé , sjnsqnjj 
soit  nécessaire  de  l'exprimer  dans  chaque  loi  sp 
ciale.  Vous  devrez  donc.  Monsieur  le  préfet,  i»»' 
dresser  exactement  une  ampliation  de  ^o***'**  VJ* 
tés  que  vous  prendrez  dans  les  différenU  cas  pré»» 
par  l'article  dont  il  s'agit,  afin  que  je  pui»*e  cii- 
miner  si  ces  actes  jpnt  cçnfQrinw  it  rennubtu* 
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la  légitlalion ,  et  tous  adresser,  an  b«soin  ,  tellei 
obterrations  qa*il  appartiendrait. 

Pnhihlûm  de  le  wnU  du  gSbier  m  tttnpi  prohiU, 

•  La  défense  de  chasser  pendant  certains  temps 
de  rannéercslail  souvent  Anefflcace,  et  les  bracon- 
nier*  n'h&îuient  pas  à  renfireindre ,  encouragés 
qu*iU  étaient  par  les  bénéfices  que  lenr  procurait 
U^enie  du  ptodoit  de  lenr  coupable  industrie. 

«  L'ail.  H d«  la  loi  met  un  terme  k  cet  abus,  en 
défendant  d'one  manièx'e  absolue  «  de  mettre  en 
■  vente,  de  Tendre ,  d'acheteri  de  transporter  et 

*  de  colporter  du  gibier  pendant  le  temps  o&  la 

•  cbtise  n'est  pas  permise.  >  Ces  prohibition» , 
Moiisienrie préfet,  s'appliquent  h  tonte  espèce  de 
gii)jer,  quelle  que  soit  son  origine  ,  et  alors  même 
qu'il  anrail  été  toé  dans  le  cas  exceptionnel  préra 
par  l'arU  2  de  la  loi.  Si  on  avait ,  en  effet ,  dans  ce 
cu,laùiéan  propriétaire  la  faculté  de  vendre  on 
trinsporler  son  gibier,  on  eAt  rendu  illusoires  les 
dispoiitioos  probibitives  de  la  nouvelle  législation. 
i-a  propriélaires  que  cette  mesure  pourra  gêner 
«Dlifoni  mieux  que  personne  que  ce  sacrifice  d^nne 
parue  de  leoQ  droits  était  indispensable  pour  as- 
surer la  répression  du  braconnage ,  qui ,  sans  cela , 
ïualtcoQtinaé  k  Fabri  de  prétextes  difficiles  à  dé- 
^ir«. 

•  \oas  comprendrejK  toutefob  que  leji  prohibi- 
lionsportéeidans  le  premier  paragraphe  de  Tart  H 
ne  sappli(jueni  pas  an  gibier  tué  dans  les  circon- 
slMcespréroesparles  n.  1  et  2  de  l'art.  9,  alors 
qDec«ciiiîM!s  exceplîonnelles  auront  été  autorisées 
pârvostfréiés.  Ces  actes  ,  en  effet,  rendant  la  chasie 
ûe  ce espècesde  gibier  licite,  le  transport  et  la  vente 
wsoni  nécessairement  licite*  aussi. 

'  J  a  paru  utile  que  le  gibier  ne  fût  pas  détruit , 
»  le  deuiième  paragraphe  de  Tart.  û  en  prescrit  la 
^  ^  l'éublissement  de  bienfaisance  le  pins 
^'>uin,surnQe  ordonnance,  soit  du  juge  de  paix. 

«iNa  maire ,  en  cas  d'absence  (*"  ' ^-  — --    - 

dans  une  commun  e  autre  que  la  commune 


^udQ  maire ,  en  cas  d'absence  du  juge  de  paix  on 

«Mwedans  une  commune  autre  que  la  commune 

««l^eude  canton.  Vous  devrez.  Monsieur  le  pré- 

»W«iu]er  à  MM.  les  maires  les  instructions  né- 

j*^?pow  qnele  vœu  de  la  loi  soit  toujours  ac- 

■"po.  Vous  fere»  d'ailleurs  remarquer  aux  maires 

'«ijej  fonctionnaires, et  agents  dans  quelles  li- 

L'i*.YO"iême  paragraphe  de  l'art.  4  restreint 

aroit  de  recherche  ;  il  importe  que  ces  limites  ne 

»•«>  jamjU  dépassée».  Il  suiBt  que  la  chasse  soit 

mmt  dan»  le  département  ;  on  ne  pourrait  se 

P««ioir de  ce qu'eUe  ne  le  serait  pas  dans  un  dé- 

P»rtement  voisin, 

j/°f"'  ie  quatrième  paragraphe  du  même 
Qt  donne  ï  U  conservation  du  gibier  une  noa» 
^«PWection  parla  défense  de  prendre  on  de 
coD«'"'*i"'  ^®  terrain  d'autrni,  des  œufs  on  des 
inm  ^**'*^'  **•  perdrix  et  de  cailles.  Vons 
C.H,  '*?n»wai»der  la  rigoureuse  exécution  de 
j^jî^piolubiiion  dont  la  nécessité  était  si  bien 

Aliriiutum  au*  emnmmea. 

f  '  ^'  Sâela  loi  attribue  aux  communes  une 
le?:°J'"''*°»eUequi  devra  désormais  figurer  dans 

",°Sel»  et  dans  leurs  comptes.  Ce  prodpit 
L  ,  '  f^Rparmi  les  receltes  ordinaires,  et  fera, 
lelit,  1  r^'  "°  "*'<^^«  ^e  recelte  spécial,  sous 
*w  di  /  1"  ^^  °^*-««<«  à  t*  commun*  dans  le  pro^ 
des  r.^^^*'^^'^* Permit dtehoMse.  M.  le  ministre 
T  rs  mî"."?  ^*^«'»'««r»  ie  mode  et  l'époque  du 

'"^««ûUtw  produit  dans  la  caisse  municipale. 


•  L'art.  10  atlribae  également  aux  communes 
sur  le  territoire  desquelles  auront  été  commis  des 
délits  de  chasse  le  montant  des  amendes  pronon- 
cées contre  les  délinquants,  déduction  faite  des  gra- 
tifications accordée!  aax  gardes  et  gendarmes ,  en 
Terta  de  l*art.  10.  Jusqu'ici  ce  produit  était  com« 
pris  parmi  les  amendes  de  police  correctionnelle , 
et  se  confondait  dans  le  fonds  commun ,  dont  le 
tiers  appartient  aux  hospices  pour  le  service  des 
enfants  trouvés  ,  et  les  deux  tiers  sont  distribués  en 
secours  aux  communes  pauvres.  Désormais  il  devra 
être  réuni  aux  recettes  énoncées  dans  le  n.  12  de 
l'art.  31  de  la  loi  du  18  juillet  1837 ,  et  qui  se  rop- 
portent  li  «  la  portion  que  les  lois  accordent  aux 
«  communes  dans  le  produit  des  amendes  pro- 
«  noncées  par  les  tribunaux  de  simple  police ,  par 
«  ceux  de  police  correctionnelle  ,  et  par  les  con* 
«  seils  de  discipline  de  la  garde  nationale.  • 

•  Malgré  la  confusion  de  ces  diverses  amendes  en 
un  seul  article  du  budget ,  il  vous  sera  facile  de  rt- 
connaître  celles  qui  proviennent  des  délits  de  chasse, 
au  mojen  du  compte  détaillé  crue  les  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  sont  tenus  de 
fournir,  dans  le  cours  de  janvier  de  chaque  année, 
des  sommes  qu'ils  ont  recouvrées  au  profil  des 
communes  pendant  l'année  précédente.  Je  désira 
que  vous  m  adressies  annuellement  un  étal  faisant 
connaître ,  par  arrondissement ,  le  chiffre  exact  des 
amendes  de  chasse ,  afin  qn*on  puisse  se  rendre 
compte  d'nne  manière  précise  des  effets  résultant 
de  Texéculiou  de  la  loi  nouvelle  et  des  ressources 
qu'elle  procurera  aux  communes.  Cet  état  con- 
tiendra aussi  le  relevé,  par  arrondissement,  des 
sommes  revenant  aux  communes  sur  le  produit  de 
la  délivrance  des  permis  de  chasse. 

«  Je  n'ai  rien  k  prescrira  pour  assurer  le  recoo- 
Trement  des  sommes  provenant  des  amendes  dont 
il  s'agit,  puisque  les  dispositions  des  art.  2  et  3  da 
l'ordonnance  du  30  décembre  1823,  qui  fournissent 
à  MM.  les  préfets  les  moyens  de  contrôler  et  de  vé- 
rifier le  travail  des  receveurs  de  l'enregistrement , 
•ont  applicables  k  l'espèce.  Je  tous  engage  h  vons 
reporter  nour  les  détails  de  ce  service  aux  art.  705, 
7ti6  et  798  de  l'instruction  générale  des  finances 
du  17  juin  1840. 

«  Les  communes  emploieront  k  l'ensemble  de 
leurs  besoins  les  nouvelles  ressources  dont  elles 
Tiennent  d'être  dotées  ,  et  auxquelles  la  loi  n'as- 
signe aucune  affectation  spéciale.  Il  n'est  pas  à 
craindre  que  ces  ressources  soient  jamais  dissimn* 
lées ,  et  donnent  lieu  k  des  comptabilités  occultes. 
Vous  seres  toujours  k  même  d'en  constater  l'en- 
caissement par  les  receveurs  municipaux  ,  et  d'en 
surreiller  l'emploi ,  puisque  c'est  k  vous  qu'il  ap- 

Sartient  de  délivrer  les  permis  de  chasse,  et  que , 
'une  antre  part ,  la  distribution  des  sommes  entre 
les  communes  qui  peuvent  y  aToir  des  droits  ne 
•aurait  se  faire  que  sur  des  états  soumis  k  votre 
contrôle  et  k  votre  approbation. 

GraiifieaUon*  tum  gardée  etgendtumei, 

«  L'art.  10  assure  aux  gardes  et  gendarmes, 
rédacteurs  de  procëS'Verbaux  ayant  pour  objet  de 
constater  le»  déliis  de  chasse  ,  une  gratification  qui 
sera  prélevée  sur  le  produit  des  amendes.  Le  taux 
de  celte  gratification  sera  fixé  par  ordonnance 
royale,  et  des  inslrnclions  seront  données  pur 
M.  le  ministre  des  finances  pour  en  assurer  le 
paiement. 

«  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  engagn-  j 
prémunir  de  nouveau  ICM.  Us  maires  «ur  les  in- 
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F*.  De  l'exercice  du  droit  de       permis  de  chasse  (1)  par  l'autorilé  compé- 


ehatse. 


Art.  i«'.  Nul  De  pourra  chasser,  sauf  les 
exceptions  ci  après ,  si  la  chasse  n'est  pas 
ouverte,  et  s*il  ne  lui  a  pas  été  délivré  ud 


tente. 

Nul  n*aura  la  facalté  de  chasser  sur 
la  propriété  d'autrui  sans  le  conseote- 
ment  du  propriétaire  (2)  ou  de  ses  ajants- 


confénienlSi  les  dangers  même  rie  cerlaines  traos- 
aclions  qu'ils  autorisent  quelquerois  eu  Ire  les  gar- 
des, rédacteurs  de  procès-yerbaux,  et  les, parti- 
culiers atteints  par  ces  procès-yerbaux.  Des  maires 
croient  pouvoir  arrêter  des  poursuites  en  exigeant 
des  délinquants ,  soit  une  gratification  en  faveur 
do  garde ,  soit  même  le  versement  d^une  somme 
qudconqoe  en  faveur  des  pauvres  de  la  commune. 
Sans  méconnatlre  les  intentions  de  ces  fonction- 
naires, on  ne  p«ut  se  dissimuler  qu*ils  excèdent 
leurs  pouvoirs ,  qu'ils  contreviennent  soit  ë  nos  lois 
pénales,  soit  h  nos  lois  financières  ,  et  quMb  s'ex- 
poseraient h  être  poursnivb,  comme  concussion- 
naires ,  en  yertu  de  la  disposition  finale  des  lois 
annuelle» de  finances.  Vous  devrez  donc  rappeler  h 
MM.  les  maires  ,  avec  force  ,  le  danger  auquel  ils 
s'exposent. 

«  Quant  aux  gardes ,  faites-lear  savoir  que  vous 
n'bésiterei  pas  k  prononcer  la  révocation  de  tous 
ceux  qui  auraient  consenti  k  se  prêter  k  de  sem- 
blables transactions ,  sans  préjudice  des  poursuites 
en  prévarication  qui  pourraient  être  eiercées 
contre  eux. 

«  Je  n'ai  pas  k  vous  entretenir,  Monsieur  le 
préfet ,  des  dispositions  de  la  loi  comprises  dans  les 
art.  11  et  suivants  :  elles  sont  dans  les  attributions 
de  l'autorité  judiciaire ,  et  M.  le  garde  des  sceaux  a 
•dressé  à  MM.  les  procureurs  généraux  les  instruc- 
tions nue  pouvait  exiger  cette  partie  de  la  législation 
nouvelle. 

I  Vous  apprécierez ,  je  n'en  doute  pas,  Monsieur 
le  préfet,  tonte  l'importance  delà  loi  du  3  mai 
184!l  ;  je  ne  puis  donc  que  vous  recommander 
d'engager  tous  les  fonctionnaires  et  agents  qui 
ressortissent  à  votre  administration  k  concourir 
avec  zèle  k  la  répression  d'abus  qui  excitaient  de- 
puis longtemps  de  vives  et  justes  réclamations. 

■  Recevez ,  Monsieur  le  préfet ,  l'assurance  de 
ma  considération  distinguée , 

Le  ministre  seeritaire  d*Etai  au  dipartement  de 
l'iniirieurt  T.  Du  ce  a  tel. 

(1)  Les  mots  pertnie  de  ekiute  ont  une  portée 
qu'il  importe  de  faire  ressortir.  Ils  ont  été  sabsli- 
taés  aux  expressions  plus  restrictives  :  pertnie  de 
pteri  d'armu  de  ehaese ,  qu'employait  le  décret  de 
18^0.  Celles-ci  énonçaient  que  le  permis  n'était 
nécessaire  que  pour  la  chasse  avec  armes,  c'est-k- 
dire  avec  un  fusil.  La  loi  nouvelle  a  voulu  exprimer 
et  elle  exprime  en  effet  qu'il  y  a  obligation  de 
prendre  un  permis ,  quels  que  soient  les  instra- 
menls  et  les  moyens  qu'on  emploie  pour  chasser. 

«  Le  permis  dont  il  s'agit  ici,  a  dit  M.  le  garde 
dee  eeetuuB,  dans  l'exposé  des  motifr,  remplace  celui 
qui  est  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  permit 
de  port  d'armes  de  chasse ,  et  qui  est  réglé  par  les 
décrets  des  11  juillet  1810  et  U  mat  1812.  En  em- 
pruntant k  ces  deux  décrets  quelques-unes  de  leurs 
dispositions,  nous  les  avons  modifiées. 

■  Ces  décrets  n'exigeaient  le  permis  qnt  pour  la 
chasse  au  fuûl  ;  le  projet  l'exige  pour  toute  espèce 
de  chasse.  Voilk  pourquoi  nous  avons  substitué 
aux  mots  t  «  permis  de  port  d'armes  de  chasse ,  » 
employés  d'une  manière  restrictive  par  les  décrets 
de  1810  et  1812,  les  expressions  plus  générales  : 


•  permis  de  chasse.  ■  Ces  ezprenions  seules  peu- 
▼eut  rendre  l'intention  du  projet,  qui  a  été  de  ne 
pas  borner  au  eus  de  la  chasse  au  fusil  Pobtigation 
d'obtenir  un  permis.  »  t^oy.  les  circulaires  de 
M.  le  garde  des  sceaux  et  de  M.  le  ministre  de 
rinlérieur.) 

(2't  M.  Barillon  avait  proposé  de  rédiger  ainsi  le 
second  paragraphe  de  l'art.  1**  : 

•  Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser  sur  \a  pro- 
priété d'autrui  sans  le  consentement  exprès  o«  ta- 
cite du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-droit.  » 

Et  d'ajouter,  comme  nouveaux  paragraphes  : 
«  Tout  propriétaire  oo  ayant-droit  qui  voudra  m 
réserver  le  droit  exclusif  de  chasse ,  devra  ,  chaque 
année,  en  faire  la  déclaration  avant  l'onTertare 
de  la  chasse  k  la  mairie  de  la  commune  où  sont 
situées  ses  propriétés. 

•  Un  registre  spécial  sera  onyert  k  cet  eCfet  dam 
rhaqne  mairie,  et  communication  en  sera  donnée 
k  tout  requérant.  •   > 

«  Le  droit  de  chasse,  a-t-il  dit  k  Tappai  de  sa 
proposition ,  est  une  dépendance  du  droit  de  pro- 
priété. On  donne  au  propriétaire  le  droit  de  Tinter- 
dire  sur  son  terrain.  Je  ne  voudrais  pas  que  Tap- 
plication  de  la  loi  devint  une  occasion  de  haines, 
de  vengeances  et  de  rancunes;  ce  qui  arrivera 
inévitablement.  La  propriété  va  constanament  en 
se  divisant.  Lorsque ,  après  une  tolérance  de  plu- 
sieurs,mois,  de  plusieurs  années,  vous  m'aurez 
laissé  chasser  sur  votre  terrain,  il  vous  sera  loisible, 

Sar  caprice,  par  mauvaise  humeur  on  par  rancune, 
e  faire  dresser  un  procès-verbal  qpi  pourra  en- 
traîner contre  moi  une  peine  très^aTe  ;  il  aia 
semble  que  la  loi  ne  doit  pas  donner  prise  k  de 
semblables  actes.  Je  demande  donc  que  Vinter^c- 
tion  de  la  chasse  sur  autrui  soit  limitée  an  cas  ob 
le  propriétaire  aura  manifesté  l'intention  de  se  ré- 
server ce  droit. 

«  Je  serais  étonné  que  M.  le  garde  des  aeeanx 
combattit  cette  proposition  ;  car  le  projet  primitif 
contenait  une  disposition  qui  avait  beaacoap  d'a- 
nalogie avec  la  mienne,  puisque  le  propriétaire 
avait  le  droit  de  faire  une  déclaration  an  parquet 
du  procureur  du  roi ,  et  qu'alors ,  non  seulenaent 
il  obtenait  la  réserve  de  sa  propriété ,  mais  qae  le 
procureur  du  roi  devait  poursuivre  d'office. 

■  Ma  proposition  est  moins  large.  Je  veux  ac- 
corder an  propriétaire  le  droit  d'empêcher  qo*on 
ne  chasse  sur  son  terrain ,  mais  je  ne  veux  pas  que 
le  ministère  public  poursuive  d'office  ;  je  veux  que 
ce  soit  sur  la  plainte  du  propriétaire. 

•  C'est  pour  cela  que  je  demande  qn*on  intnr' 
dnise  dans  le  deuxième  paragraphe  ,  après  le  mot 
eansenXement  i  ceux-ci:  eœprès  ou  tacite  ^  et  j^ezpliqm 
ce  que  j'entends  par  consentement  tacite  :  c*est-k- 
dire  que  tontes  les  fois  qne  le  propriétaire  n*aara 

Sas  fait  de  déclaration  au  secrétariat  de  la  mairie 
e  sa  commune ,  et  n'aura  pas  indiqué  la  volonté 
de  se  réserver  le  droit  de  chasse,  il  sera  censé  avoir 
consenti  tacitement  k  ce  que  toutes  les  personnes 
munies  d'un  port  d'armes  puissent  chasser  sur  sa 
propriété. 

«Cette  proposition  n'a  rien  d'exorbitant»  ilie 
est  d'une  exécution  facile  *,  les  chasseurs  pourront 
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droil  (1). 


coonaitr»  ^  V»r»ncft  les  terres  for  lesqncUes  on  oura 
laissé  U  liberté  de  chsMer.  De  celle  msoière  ,  voos 
pr^tieodrex  les  procès-Terbaox  et  lescollûions  fâ" 
ibeoses  ;  U  loi  en  sera  plus  morale  et  d*one  exé- 
calion  plus  facile.  ■ 

M.  U  rmpp&rUmr  a  combalto  cette  proposition  en 
ces  termes  : 

«  On  a  Tcprocbé  hier  k  la  commission  d'avoir 
agi  en  con Ire-sens  do  principe  qni  résalie  de  la  loi 
de  1780.  Je  poorrais  aajoard^hoi  réiorqoer  cet  ar* 
gomenl,  et  dire  i  rantenr  de  Tamendement  qu'il 
ag^'t  en  conire-sens  do  principe  qo'il  reconnaît 
loj-méme  ;  e*T  que  Teot  1  amendement  ? 

•  L'amendement  vent  que  Ton  ne  paisse  chasser 
sacs  le  con5eniement  exprès  on  tacite  da  proprié- 
taire,  et  on  imposera  an  propriétaire  qai  veat  aser 
de  ton  droit  dea  obligations  qai  doivent  nécessaire* 
meni  indiquer  son  intention  de  jooir  de  sa  pro* 
priété.  Je  ne  m'occupe.  Messieurs,  qoe  du  premier 
paragraphe.  «  U  fandra,  dit  ce  paragraphe,  le  con- 
«  seniemenl  exprès  on  tacite  du  propriélaire  ou 
«  de  ses  ajants^roit.  • 

•  Qu*a  dit  Tart.  4  **  du  projet  du  gonveroement 
ei  de  U  conunission  ?  Cesi  qu'il  faudra  le  consen- 
tement du  propriétaire.  Comment  ce  consente- 
ment  pcul-il  élre  donné?  Il  ne  peut  l'être  que 
dTene  manière  expresse  ou  tacite.  Lorsque  le  con- 
sentement est  donné,  on  ne  cherche  pas  comment 
il  a  été  donné  ;  mais  en  a  expliqué  cet  amende- 
meol,  el  c'est  eelte  explication  et  les  conséquencea 
<fê\  ta  rémlteraient  qne  la  commission  repousse. 

•  CHi  a  dit  qoe  le  consentement  tacite  résulterait 
do  silence  dn  propriétaire,  dahs  ce  sens  que  lorsque 
ce  silence  aurait  duré  pendant  quelque  temps ,  la 
conséquence  serait  qoe  le  consentement  existerait; 
ce  serait  donc  un  guet>apens  k  Tégard  do  chasseur 
de  bonne  foi  qui  aurait  chassé  pendant  quelque 
temps,  et  qai  ensaile  viendrait  à  être  soumis  k  un 
procès-verbal  de  la  part  do  propriétaire. 

•  Dans  le  systènau  du  projet  de  loi ,  le  consente- 
meml  sera  toujours  présumé ,  )usqu*i  ce  que  le 
propnélake  exprime  une  inlenliou  contraire. 

•  Uenréanllera  que,  relativement  k  la  poursuite 
d'office,  le  nainistère  public  ne  pourra  être  mu  en 
action,  lorsqu'il  n'y  aura  pss  une  plainte  et  une 
action  dirigée  par  le  propriétaire. 

«  Je  ne  Tois  pas  h  quoi  servirait  Tamendement 
qui  ajouterait  les  mota  expris  ou  tmeiU.  Lorsque  la  lui 
impose  la  nécessité  du  consentement  do  proprié- 
taire ,  elle  a  nécessairement  reconnu  la  valeur  de 
ce  consentement,  de  quelque  manière  qu'il  fût 
donné.  • 

M.  Btamnmtt  (de  la  Somme}  a  pris  la  parole  poor 
aooteoir  l'amendement. 

•  On  vons  a  signalé  avec  beaucoup  de  rabon  , 
«4-iI  dit ,  la  division  de  la  propriété.  Qu'en  résul- 
lera-t^ ,  si  un  propriétaire  ne  se  prononce  pas 
poor  interdire  la  chasse  sur  toutes  les  parcelles  qui 
existent  dans  la  commune?  Ce  n'est  qu'après  qne 
le  chasseur  aura  été  puni  qu'il  saura  réellement 
qoe  la  chasse  est  interdite  ,  el  que  le  propriélaire 
B>  consent  pas  ;  au  lieu  que  l'avertissement  préa- 
lable mettrait  le  chasseur  h  même  d'éviter  les  in* 
fractions  qu'il  pourrait  commettre.  A  ce  point  de 
▼ne,  Tamendemenl  de  notre  honorable  collègue 
M.  Barillon  aura  un  avantage,  celui  de  ne  pas  in* 
daire  le  chasseur  dans  Terreur.  • 

L.' amendement  n'a  pas  été  adopté. 

pans  tous  Ifs  cas ,  on  doit  tenir  pour  constant 


qoe  le  consentement  do  propriélaire  doit  être  pré- 
sumé, lorsqu'il  a  laissé  ilissser  no  certain  temps 
sans  te  plaiiidre.  Ce  principe  avait  été  conatam* 
ment  suivi  par  la  jurisprudence  dans  l'interpréta- 
tion de  la  loi  de  1700,  et ,  soit  que  Ton  consolU 
les  rapports  descommiasions,  toit  qu'on  ae  reporte 
aux  discussions  des  Chambres,  on  trouve  tout  le 
monde  d'accord  sur  ce  point. 

•  Il  eiiste  souvent,  en  effet,  disait  M.  Fnuuk' 
Carré,  entre  propriétaires  d'une  même  commune 
des  rapports  de  bon  voisinage .  qui  entraînent  dea 
tolérances  réciproques  el  tacites  ,  mais  qni  n'i* 
raient  pas  jusqu'à  se  formuler  en  permissions  de 
_  chasse.  Votre  commission  pense  que  ces  permis* 
'  sions  doivent  se  présumer  jusqu'à  preuve  du  con* 
traire.  •  (Rapport  à  U  Chambre  des  Pmirt,) 

(1)  Le  propriétaire  peut  conférer  h  un  étranger 
telle  permission  de  chasser  sur  son  héritag<«  qu'il 
juge  convenable.  Il  peut  aussi  louer  son  droit  de 
chasse,  le  céder  pour  un  crrtain  temps.  Mais  pour- 
rail -il  l'aliéner  k  litre  de  droit  réel  el  le  détacher 
ainsi  k  jamais  de  la  propriété  de  son  héritage? 

M.  Touiller  n'j  voit  point  d'obstacle  ;  auivant  lui, 
•  le  droit  de  chasse  peut  aujourd'hui  devenir  l'objet 
d'une  êertitude  réelle  ;  c'eftt  'bn  droil  qui  peut  être 
séparé  de  la  propriété  parfaite ,  et  la  loi  ne  défend 
pa!>  de  l'en  séparer.  •  Voy.  t.  A,  n.  19. 

D'après  le  même  principe ,  la  Cour  d'Amiens  a 
jugé  que  le  vendeur  peut  se  réserver  sur  le  fond» 
vendu  le  droit  de  chasse  k  pcrpéluilé  pour  lui,  ses 
héritiers  et  ajants-cause ,  et  que  celle  clause  est 
obligatoire  pour  lea  tiers>acquéreurs  ultérieur!',  coni* 
me  pour  les  premiers  acquéreurs.  (Arrêt  du  2  dé- 
cembre 1835,  voy.  Sirej,  30.  2.  198) 

MM.  Merlin,  Ré|>.,  v*C/tiMe;  Proodlion,  De/mame 
/rrivé,  t.  1 ,  n.  387.  et  Duranton  ,  t.  A  ,  n.  292. 
prélendent,  au  contraire,  que  le  droil  de  chasse 
est  inséparable  do  droit  de  propriété  ,  et  que  l'ac* 
qnéreur  d'un  droit  de  chas6e  n'aurait  qu'un  droil 
personnel  contre  son  vendeur. 

Cette  dernière  opinion  me  semble  devoir  être 
suivie  ;  en  efTet ,  le  droit  de  chasse ,  ainsi  séparé  de 
la  propriété,  constituerait  une  véritable  servitude 
réelle  sur  un  héritage  ;  or  l'art.  086  du  Code  civil 
ne  permet  d'établir  de  servitude  qu'autant  qu'elle 
n'est  imposée  ni  à  la  personne  ni  en  faeewr  de 
ta  pei  tonne ,  mais  seulement  k  un  fonds  pour  un 
autre  fonds.  Le  droit  de  chasse,  évidemment  el 
par  sa  nature,  ne  peut  être  accordé  paei*  r«<i/ii^ 
de$  ftmdi ,  mais  seulement  paar  CogrimtMt  det  per- 
»onne$\  il  ne  peut  donc  être  attribué  k  titre' do 
servitude  rét- lie.  Ainsi ,  lorsqu'on  aura  fait  une  sti- 
pulation semblable  k  celle  sur  laquelle,  la  Cour 
d'Amiens  a  été  appelée  k  statuer,  on  aura  consti- 
tué non  un  droit  réel  de  servitude,  mais  une  simple 
obligation  personnelle.  Celui-lksenl  qui  l'aura  con- 
sentie, sera  tenu. 

Un  avis  du  conseil  d'Etal,  dn  10  octobre  1811, 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  a  formellement  con* 
sacré  ce  principe  dans  un  cas  tout  k  fait  analogae. 
II  s'agissait  de  la  concession  d'un  droit  de  pèche, 
et  le  conseil  d'Etat  a  décidé  qne  •  lodroil  dépêche 
appartenant  k  la  commune,  sur  la  rivière  d'Itou  , 
résulte  pour  elle  de  la  propriété  des  terrains  com- 
munaux ,  et  en  est  une  dépendance  indivisible  ; 
qu'elle  ne  peut  aliéner  k  perpétuité  ce  droit  ex- 
clusif de  pêche  en  conservant  la  propriété  du  ter- 
raip  d'où  ce  droit  découle.  • 

(1)  Le  droil  de  chasse  étaQt  attaché  k  la  pos- 
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î  (1).  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  oa  faire  chasser  en  tout  temps, 


session  et  k  la  jouissance  foncière ,  appartient  sans 
contredit  k  Temphyléole  et  h  rnsofrailier. 

Mais  n*apparticnt-il  aa  fermier  qn^aulant  qa*il 
lai  est  accordé  par  une  clause  formelle  de  son 
bail?  J*ai  sontenu,  dans  mon  Traité  du  louagt , 
t.  1,  n.  73  ,  que  le  fermier  est  investi  du  droit  de 
chasse,  par  U  raison  qu'il  a  le  droit  de  percevoir 
tous  les  fruits,  tous  les  avantages  que  peut  procu- 
rer U  propriété.  Je  persiste  dans  cette  opinion.  La 
loi  nouvelle  n^apporte  aucune  dérogation  ,  sur  ce 
poiiU ,  h  Tancien  état  de  choses, 

M,  dâla  PU$se  aurait  désiré  que  la  Chambre  fit 
cesser  les  doutes  h  cet  égard,  mais  sa  proposition 
n*a  point  été  accueillie. 

«  Le  projet ,  disait*il ,  est  muet  sur  une  question 
extrêmement  grave,  qui  partage  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  :  c'est  la  question  relative  aux  droits 
du  fermier. 

t  Le  ferinier  n*a  le  droit  de  jchassê  qu*autant 
qnUl  lui  est  accordé  par  une  clause  de  son  bail.  Ce- 
pendant il  peut ,  sur  sa  propriété  et  dans  Tinté- 
rèt  de  sa  récolte,  établir  des  lacets  et  antres  engins. 
Je  demande  an  gouvernement  et  h  la  commission 
une  explication  à  cet  égard.  • 

M.  U  gard*  de»  leeaux  a  répondu  :  ■  Nons  faisons 
une  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  nous  n^avons  pas 
entendu  établir  le  principe  relativement  k  l'exer- 
cice de  la  chasse.  La  question  posée  par  Bl.  de  La 
Plesse  reste  parfaitement  entière,  d'après  les  prin- 
cipes da  droit  et  de  la  jurisprudence.  U  y  a  bien 
d'autres  dispositions  qu'on  aurait  pu  introduire 
dans  la  loi»  si  on  avait  dû  s'occuper  de  l'exercice 
de  la  chasse.  • 
M.  Gillon,  «La  jnri^mdence  reste  ce  qu'elle  est.  » 
Lors  de  la  discussion  de  l'art  2,  M.  RimiUy  est 
revenu  sur  la  question  d'une  manière  indirecte,  et 
il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  celte  partie  des  dé- 
bats, afin  que  l'on  en  saisisse  bien  l'ensemble  et 
qu'on  ne;  puisse  pas  s'emparer  des  paroles  de  tel  ou 
tel  orateur,  et  les  présenter  comme  des  arguments 
décisifs  pour  ou  contre  le  fermier. 

t  L'art.  2 ,  a  dit  M.  Rémllty^  autorise  le  proprié- 
taire on  possesseur  non  seulement  k  chasser,  mais  h 
faire  chasser;  il  pourra  donc  déléguer  ce  droit.  Je 
demande  si  ce  propriétaire  ou  possesseur  doit  pou- 
voir déléguer  le  faculté  de  chasser  chez  son  fermier; 
il  pourrait  ainsi  abuser  dn  domicile  de  celui-ci.  Il 
faut  expliquer  la  disposition.  • 

M.  U  Préaidtnt  a  opposé  h  cette  digression  une 
fin  de  non  recevoir.  «  La  disposition,  a-t-il  dit,  est 
adoptée  »  U  ne  s'agit  plus  que  de  voter  sur  l'ensem- 
ble de  l'article. 

M.  Rhmlfy  a  insisté  et  répondu  :  ■  Je  ne  con- 
teste pas  l'article,  mais  je  présente  un  paragraphe 

additionnel. Il  est  reconnu  que  le  droit  de 

chasse  n'appartient  pas  au  fermier,  il  appartient 
an  propriétaire  ou  possesseur  ;  je  propose  un  arti- 
cle qoi  dira  que  le  propriétaire  on  possesseur  ne 
pourra  chasser,  ni  accorder  le  droit  de  chasse  sur 
le  terrain  dos  contenant  l'habitation  de  son  fer- 
mier. • 

Bt.  le  gard*  du  $c—ux  a  fait  remarquer  qu'il  est  dit  : 
«  Le  droit  éê  thtustr  ou  de  faire  ehtueer ,  donc,  a-t-il 
ajouté,  il  pourra  faire  chasser  par  autrui.  • 

M.  Dupin  a,  an  contraire,  dit  :  •  Mais  le  fermier 
est  possesseur.  » 

M.  RimiUy  k  expliqué  de  nouveau  sa  pensée,  en 
disant  :  «  H  me  semble  qu'on  devrait  rentendre. 


L'art.  3  autorise  le  propriétaire  k  chasser  daosseï 
possessions  attenant  \k  une  habitation.* 

Plutieurt  membres  se  sont  écriés,  i  ou  k  faire  chas- 
ser.  • 

M.  Muteaa  a  répliqué  :  ■  L'article  est  ainsi  conça  : 
«  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  oo 
t  faire  ehcuser^  etc.  »  Voules-vous  proposer  un  «• 
tlcle  qui  détruise  ceint-lk  ?  ■ 

M.  RimiUy  a  ajouté  :  «  Le  propriétaire  on  pof- 
sesseur  peut  chasser  ou  faire  chasser  en  toat  t^iupi, 
sans  permis  de  chasse  dans  ses  possessions  alteDsat 
k  une  habitation.  Ceci  ne  devrait  pas  pouvoir  l'en- 
tendre de  l'habitation  de  son  fermier,  par  respect 
pour  son  domicile.  Je  dis  qu'en  mettant  eu  fcsU- 
tatiorty  on  a  autorisé  la  chasse  dans  l'habilalioDoa 
dans  le  domicile  du  fermier  :  il  faut  interdire  a 
droit  au  propriétaire  ou  possesseur.  » 

L'amendement  n*a  pas  été  appuyé. 

M.  Luneau  a  déclaré  qu'il  protestait  contre  ce  qn 
avait  été  dit.  «  Gela  ne  doit  pas  passer  sans  prolei* 
tatioo,  a-t-il  ajouté. 

«  On  a  prétendu  que,  par  habitation,  onn'ei* 
tendait  que  l'habitation  du  propriétaire;  il  «it bien 
entendu  que  c'est  de  toute  habitation  qu'il  s'agit* 

«  Cest  l'habitation  existante  sur  le  terrain,  ■  a  dit 
M.  U  rapporteur, 

M.  Liauau  a  repris  :  «  Cest  la  violation  du  domi- 
cile qu'il  faut  empêcher.  Assurément  rhabilalion 
du  fermier  doit  être  aussi  inviolable  que  celle  dn 
seigneur.  ■ 

Ainsi  la  question  de  savoir  si  la  chasse  appar- 
tient an  ferinier  n'est  décidée  ni  expreisément  ai 
implicitement  par  les  termes  de  la  loi.  M.  le  garde 
des  sceaux  s'est  formellement  expliqué  sur  cepoûrt, 
et  l'on  voit  que  la  discussion  ne  l'a  pas  édiird; 
mais  les  dernières  observations  qui  viennent  dllre 
recueillies  prouvent  qu'en  supposant  que  le  droit 
de  chasse  dût  être  considéré  comme  réserré  n 
propriétaire,  le  domicile  du  fermier  serait»^»; 
moins  inviolable  ,  et  que ,  ni  le  propriéturt  ni 
ceux  auxquels  il  aurait  cédé  son  droit ,  ne  poor- 
raient  entrer  dans  les  terrains  clos,  habité»  ptfl< 
fermier,  sans  sa  permission. 

(1)  «  L'exception  an  principe  général  posé  dan» 
l'art,  l"  est  fondée ,  dit  M.  Camusat-Basscrollei 
dans  son  Commentaire ,  sur  deux  motib  :  1*  ^ 
nécessité  de  respecter  l'intérieur  du  domicile  î 
2r  l'impossibilité  de  constater  un  fait  dcxli»« 
dans  un  terrain  entouré  d'une  clôture  continoa 
faisant  obstacle  k  toute  communication  avecl» 
héritages  voisins.  »  —  On  lit ,  en  eflfet ,  daDsl'ex* 
posé  des  motifs  de  M.  le  garde  des  sceaux  1 1< 
Chambre  des  Pairs ,  qu'en  supposant  qne  le  y'^ 
priétaire  commit  un  délit  en  chassant  sur  se»  pos- 
sessions situées  et  closes  de  la  manière  indiquée  p*r 
l'art.  2 ,  il  serait  impossible  de  constater  ce  délit 
sans  s'introduire  pour  ainsi  dire  dans  son  doe'- 
cile.  M.  Frmtek'CuTi  t  rapporteur  k  la  Cbaotn 
des  Pairs ,  s'exprimait  ainsi ,  dans  la  séance  dol( 
mai  1843  :  «  Cette  exception  k  U  règle  do  teop* 
prohibé  se  fonde  sor  plusieurs  raisons  décisireti 
il  suffit  d'en  indiquer  une  pour  la  justifier  ;  c'ftt 
qne  la  règle  ne  pouvait  s'appliquer  aux  lienx  cloii 
par  l'impossibilité  absolue  de  constater  les  ïoUiC- 
tions  sans  nne  violation  de  domicile.  • 

M.  te  rapporteur  k  la  Chambre  des  Député»  «' 
M.  Pa$calie  ont  tenu  k  peu  près  le  mêmelsii' 
gage  :  «  La  loi ,  disait  ce  dernier,  a  voulu  accorder 
an  propriétaire  nne  immunité  nécessaire,  ioévi' 
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fans  permis  de  clui»^,  dap;  ces  posseiiionf  aitenanl  à  ooe  habitation  (1) ,  et  entonréaf 


table  ;  la  clôlare  attenant  k  Thabitation  ,  c*Mt  la 
conltfluitJoii  dn  domicile.  Notie  projet  de  loi  a 
doDc  Toolo  (eolemem ,  en  ne  permetUnt  paa  de 
leoir  rédiger  des  procès-verbaoz  contre  le  proprié- 
taire qai  anrtit  chaMé  dana  aon  jardin ,  dan»  ion 
enclôt ,  maintenir  en  aa  faTetur  le  respect  du  domi- 

cil Il  doit  être  permis  an  propriétaire  de  fiiire 

rawii  domicile  ce  qui  loi  plaît.  Geoz  qui  auront 
des  parcs, ici  eoclos  «Uensnt  k  leur  habitation 
poorrosl  çjumx  en  tont  temps.  Il  reate  ,  saut 
doBle ,  un  jujet  de  regret ,  c'est  qne  le  principe 
d(|falilederiniJ«  loi  reçoive  qnelque  atteinte; 
Miii,  tolirer  ooe  ioégalilé  aussi  légère  n'est  rien 
i  ct>lé  da  duger  de  violer  le  domicUe  sans  de 
graves  motiû.  t'est  «lono  par  respect  pour  le  do- 
micile qoe  nom  avons  permis  ans  propriétaires  de 
chasser  en  toat  temps  dens  lenrs  propriétés  doses 
allenaatinne  habitation.  • 

Ilimporle  de  bien  établir  ce  point  de  doctrine , 
cest  le  respect  de  domicile  qui.  a  fait  admettre 
l«l.  2.  Loin  de  vooloir  accorder  on  privilège  ans 
propriétaires,  c'est  h  regret  que  le  législatenr  « 
placé  djM  la  loi  Qne  disposition  qui  le  leor  oon* 
cède  indirectement. 
Ainsi, pour écbapper  h  la  règle  générale  etren- 
^«  dïDi  reaceplion ,  nn  fait  de  chasse  doit  non 
«nlement  avoir  eu  lien  dans  «n  lien  clos  comme 
lediirirticle,  mai»  il  faut  encore  que  l'auteur  dn 
l'ilut  m  domicUe,  l'habitation  k  laquelle  l'en- 
««»«««  iliaanl,  nans  prendre  toutefois  le  dom>- 
aie  diùtm  acception  rigonrense. 
«r conséquent,  il  n'y  a  aucun  donle  qne,  ai 
Çttlitrï  antres  que  le  propriétaire  ou  possesseur  de 
'enclos s'j introduisaient  et  y  chassaient ,  il  y  an- 
['"  ae  leor  part  un  délit ,  et  même  un  délit 
T^grive.  yoj.  art.  13. 

."•«le propriétaire  poarrait-il,  en  pareil  casi 
•opposer  à  ce  qne  les  fonctionnaires  chargés  de  la 
(OQsiilition  des  faits  de  chasse  entrassent  dansson 


domicile 


poor  dresser  nn  procès  verbal?  Je  n'hé- 


y*  PM  k  répondre  affirmativement.   Qu'on  ne 
«iWiepas,  ce  n'est  pas  un  privilège  qui  a  été  «©• 


cordêii. 


J.™:*"propriaé,  c'est  nue  protection  quia 

ttdoagéeaa domicile.  Or,  je  le  demande,  mon 

"««"cjlene  saraitril  pas  troublé ,  si  les  agents  de  la 

'''PBbliqne  ou  les  officiers  d«  police  judiciaire 

P«w»ient  j  pénétrer  malgré  moi ,  sooa  préleite 

^Dt  des  étrangers  7  oat  commis  nn  délit  de  chasse? 

I  "*''"»  le  propriétaire  ou  possesseur  aurait  tou- 

m^T,  mojen  facile  de  soustraire  les  délinquants 

''Pplicâlion  de  la  peine  ,  en  disant  que  c'est  lui 

1">«»NutcAa»#er,  conime  il  en  a  le  droit. 

«a  M,  au  contraire,  le  propriétaire  on  pos- 
|ti  .1'"*  l'en  clos,  qui  d'ailleurs  est  domîcîlîé  dans 
"«'Wion  à  laquelle  Venclos  est  attenant,  ne 
ûS^  point  *  râction  des  fonctionnaires  ,  les 
deS'"**  Pot«rront-ils  soutenir  qu'il  n'y  a  point 
c'û.  I  •  P"*^*  5^*  **  ftculté  de  chasser  dans  l'en- 
due  'PP""ênt ,  soît  qu'elle  leur  ait  été  ven- 
im^  ^^'^^^*  '^'^  qu'ils  l'aient  réservée  en  ven- 
Q^"  onen  loaant  l'immeuble?  Je  ne  le  crois  pas. 
lenr  répondrait  quTi  proprement  parler,  on 
qo'-U  '^  '^'^'^^  ^  chasser  dans  un  lien  clos  plus 
tJ  •  "?'  T^^'^lenoenlla  loi  n'a  pas  voulu  qne  le 
2"^^*"«  on  possesseur  fiit  troublé  dans  son  do- 
wnt'i  '^'*°  ^'■"'"*  termes  ,  deux  conditions 
lilé-^T?""""  P®"r  f«»»"«  disparaître  la  crimina- 
tlii'  A  ^"^  "'*"  seulement  avoir  le  droit  de 
^  dans  le  lica  indiqué,  mais  encore  être  do- 


micilié dans  ce  lien;  que ,  si  l'nne  des  conditions 
manque ,  on  n'est  plus  protégé  par  l'eKception.  11 
est  vraisemblable ,  au  «orplm ,  qne  de  pareille* 
éifficoltëa  ne  se  présenteront  qne  rarement ,  et  Us 
agents  chargés  de  la  constatation  dea  déliu  d« 
chasse  agiront  prudemment  en  s^abatenant  de  lonta 
Investigation  k  raiso*  des  faits  qui  se  passeront  dans 
les  enclos ,  avec  le  consentement  dn  propriétairt 
on  possesseur,  k  qnaqne  époqno  qne  ce  consente- 
ment ait  été  donné.[ 

An  surplus,  ce  nrest  pas  aans  contestations  qne 
l'artide  a  été  adopté.  ▲  la  rédaction  du  gonveme- 
ment ,  qui  a  triomphé  en  définitive ,  on  a  oppoié 
àlkq  5jatèmes  qni  ont  été  appnjés  avec  plus  os 
moins  de  force. 

M.  Uuumu  a  demandé  la  suppression  complète 
de  Tarlicie.  Selon  lui ,  Peieeption  qu*il  oonaacrt 
est  incompatible  avec  ce  principe ,  qne  la  cbaMe 
appartient  également  k  tout  citoTen  ;  elle  est  in- 
compatible surtout  avec  la  disposition  qui  défend 
la  vente  du  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse 
n'est  pas  permise,  car  toute  Tefflcacité  de  cette 
prohibition  se  trouve  ainsi  anéantie. 

M.  T4ye  a  proposé  une  mesure  fiscale  t  «  Si  voM 
crées  une  efception  pour  les  posseuions  closes  et 
habitées,  a-t-il  dit  ,  du  moins  n*allea  pas  pins 
loin  ;  n'ajontes  pas  une  seconde  faveur.  Imposes 
4»  pUin  tbreit  la  contribution  d'un  permis ,  ce  sera 
qne  espèce  d'abonnement;  ce  sera  ,  si  Ton  veut , 
une  loi  somptnaire ,  et  le  temps  approche  o&  nous 
devons  entrer  dans  cette  voie.  • 

M.  FaUfiU  a  ,  au  contraire ,  proposé  de  revenir 
au  système  qu'il  croyait  être  celui  de  la  loi  de 
179U;  il  a  demandé  qne  le  propriétaire  pi^t  en 
tout  temps  chasser  dans  ses  propriétés  close» , 
attenant  ou  non  k  une  habitation.  Voy.,  dans  la 
note  suivante ,  la  discussion  sur  ce  point. 

M.  Hébert  a  fait  observer  que  les  propriétaires 
d'enclos,  et  surtout  d'enclos  attenant  h  leur  habi- 
tation, sont  plus  riches  que  les  autres,  et  beaucoup 
plus  k  même  de  satisfaire  aux  obligations  fiscales, 
et  il  propose  de  rédiger  ainsi  Tart.  2  s  •  Le  pro- 
priétaire on  possesseur  peut  chasser  ou  faire  chasser 
en  tout  temps  dans  sa  possession  cloae  de  murs  ou 
de  haies  vives ,  en  se  conformant  ani  obligations 
relatives  au  permis  de  chasse.  • 

M.  Boadet  a  proposé  la  suppression  de  Tarticle , 
non  qu'il  repoussât  l'eKception  qui  y  est  consacrée, 
comme  M.  Loneau  ,  mais  parce  qne  ,  selon  lui , 
c'étsit  le  seul  moyen  d'éviter  tous  les  dangers  et 
tous  les  inconrénients  auxquels  cette  interprétation 
pourra  donner  lieu  :  «  Cet  article ,  a-t-il  dit ,  sera 
nne  source  intarissable  de  procès,  de  préiCérences , 
de  décisions  diverses ,  qui  pourront  même ,  dans 
certains  cas ,  constituer  de  véritables  privilèges ,  oa 
do  moins  de  fâcheuses  inégalités.  » 

(1)  Les  mots  :  attenant  à  une  htAiuaitm  ont  été 
substitués  par  la  Chambre  des  Pairs  aux  moU  ! 
éifiendant  «Twir  habitation ,  «rni  se  trouvaient  dans  le 
projet ,  et  dont  le  sens  est  neaucoup  plus  large. 

(/est  ce  qu'a  fait  très-bien  observer  M.  R9i$i  : 
•  Je  ne  crois  pas .  a-t-il  dit,  que  des  possessions  dé' 
pendant  d'une  habitation  et  des  possessions  attenant 
k  nne  habitation,  soient  nne  semé  et  même  eltose. 
Une  possession  peut  dépendre  d'une  habitation , 
quand  même  elle  en  serait  séparée  par  nne  grsnde 
distance.  Si  l'on  veut  dire  :  attenant  k  une  habita* 
tion  ,  je  comprends  l'importance  de  la  dtiiposition. 
L'expression  dépendant  d*nne  habitation  s'appliqtie 
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il'ooe  clôlore  continue  (1)  faisant  obstacle  i  toute  commanication  a^ec  les  héritagM 
voiiios. 


è  une  fbole  de  pOMCMion»  ;  "et  »  comme  on  Ta  dit , 
il  7  a  des  départemenU  oA  la  chasse  teiraii  en  tont 
temps  permise  k  toat  le  monde  ;  car  on  n'y  trouTe 
tmt  des  possessions  closes ,  q[ai  tontes  dépendent 
d*one  habitation  pins  on  moins  rapnrocbée. 

•  Je  demande  donc  qn'on  noas  dise  nettement 
si  Ton  entend  parler  de  pouessions  alitntmt  h  une 
habiUtioD ,  on  bien  si  Ton  prend  la  phrase  dn 
projet  dans  le  sens  général  et  naturel  de  possession 
éé^tndent  d'une  manière  quelconque  de  rhabita- 
lion.  Ertderament  on  ne  donnera  k  la  disposition 
tonte  la  portée  qu'on  a  eb  l'intention  de  loi  don- 
nor,  qo'en  subitituant  aux  mots  tUptndant  d'une 
habitation  ,  ceux  d'alttnani  k  une  babitslien.  • 

Cette  si.bstitulion  a  eu  lieu  ,  et  il  ne  peut  s'élever 
•Qcnn  doute  sur  le  sen^  de  cette  partie  de  l'article. 
An  surplus  .  quoique  la  loi  du  28-30  avril  1790 
se  bornât  k  dire  qu'il  est  libre  k  tout  propriétaire 
de  rh«»ser  dans  celles  de  ses  pos<iessions  7a»  sent 
iéparées  par  du  mnn  ou  haiêi  vive»  tCnvee  les  héritage» 
w»(itn«,  la  Cour  de  cauation  a  décidé  que  le  fait  de 
chasse  dans  un  enclos  qui  n'était  pss  attenant  k 
une  maison  d'habitation ,  et  qui  ne  renfermait 
qu'une  cabane  de  pierres  sèches  servant  de  poste 
au  chasseur,  était  punissable.  (13  avril  18S3,De- 
villen.,  83.  1.  718  ;  Dallez,  33.  1.  206.) 

(1)  Que  faut-il  entendre  ici  par  clôture  conti- 
nue? Sera-ce  un  mnr?  une  palissade?  une  haie 
vive?  une  haie  sèche?  etc.  Quelques  difficultés  se 
sont  élevées  b  ce  sujet  h  la  Chambre  des  Pairs; 
mais  on  a  reconnu  que  ce  serait  un  point  laissé  k 
l'entière  appréciation  des  tribunaux,  lesquels  juge- 
root  s'il  7  a  clôture  continue  dans  le  sens  de  l'article. 

M.  le  comte  Charbennel  a  demandé  si  l'art.  6  de 
la  loi  du  28  septembre  1791  ne  serait  pas  spplicable 
k  ce  cas. 

«  L'héritage  sera  réputé  clos,  dit  cet  article,  lors- 
qu'il sera  entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de 
hauteur,  avec  barrière  on  porte,  on  lorsqu'il  sera 
exactement  fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de 
treillages,  on  d*nne  haie  vive  on  d'une  haie  sèche, 
faile  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec  des  branches, 
on  de  toute  autre  manière  de  faire  des  haies  en 
usage  dans  chaque  localité ,  ou  enfin  d'un  fossé  de 
quatre  pieds  de  large  au  moins  k  l'ouverture ,  et 
(le  deux  pieds  de  profondeur.  ■ 

M.  U  rapporUw  a  répondu  :  •  La  commission , 
d'accord  avec  le  gouvernement,  n'a  pas  voulu  se 
contenter  de  celte  clôture  dont  parle  le  Code  rural 
de  1791  ;  elle  a  voain  une  antre  clôture.  Elle  s'en 
«•si  expliquée  dans  les  termes  suivants  :  «  Une 
«  clôture  continue  faisant  obstacle  k  toute  com- 

•  roonication  avec  les  héritages  voisins.  ■ 

•  U  est  parfaitement  clair  que  les  pieux  dont  on 
vient  de  parler  ne  forment  pas  une  clôture  con- 
tinue ,  et  sortent  une  clôture  qui  fasse  obstacle  k 
tonte  communication  avec  les  héritages  voisins.  1 

M.  le  baron  Friteau  de  Pitty  a  ajonlé  :  «  Je  me 
permettrai  de  faire  observer  que  les  pieux  entre* 
lacés  de  branchages  forment,  sons  le  nom  de 
houehetge,  dans  un  grand  nombre  de  départements, 
«ne  clôtnrn  continue,  et  réunissant  les  circon- 
stances prévues  par  l'article  tout  aussi  bien  que  les 
antres  clôturea. » 

M.  U  rappertear  a  répliqué  :    ■  Les  difficultés 

mêmes  qui  s'élèvent  dans  le  sein  de  la  Chambre 

'  ^'ures  prouvent  que  ce  sont  des  questions 

ion.  Il  en  résulte  qu'elles  pourront  $lrf 


jugées  diversement  ;  mais  c'est  ainsi  qu'il  en  est 
pour  toutes  les  appréciations  de  fait  t 

M.  le  comte  Smàan  a  demandé  si  la  commiuion 
entendait  s'en  référer  k  la  définition  que  Tsrt.  iSl 
dn  Code  pénal  donne  de  la  clôture. 

M.  U  rapporteur  a  répondu  :  «  C'est  précisémest 
parce  que  nous  n'avons  pas  voulu  noos  eo  tenir 
aux  définitions  ni  dn  Code  rural  de  1791 ,  ni  in 
Gode  pénal,  que  nous  avons  défini  ce  que  nou en- 
tendons par  clôture. 

«  Que  dit  l'art.  391  dnCode  pénal? 

«  Est  réputé  parc  00  enclos  tout  terrain  enti- 
«  ronné  de  fosséi,  de  pieux,  de  claies,  de  planche, 

•  de  haies  vives  on  sèches,  on  de  murs  de  qoelqo« 
«  espèce  de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  qoewieul 

•  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  ladégndi- 
«  tion  de  ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'j  vai\\ 
m  pas  de  portes  fermant  k  clef  ou  autrement...-  • 

P  Eh  bien  1  nous  avons  vouin  quelqae  chose  de 
plus  que  le  Code  pénal ,  une  clôture  réelle  el  m 
nne  apparence  de  clôture  ,  et  c'est  pour  celaqniB 
lien  d'employer  l'expression  générique  :  terraïus 
clos,  nous  avons  dit  :  «  une  clôture  continae ,  u'i 
«  sant  obsUcle  k  tonte  communication  avec  le) 
■  héritages  voisins.  » 

t  Voilk  ce  que  nous  avons  voulu ,  voilà  ce  q«a 
nous  avons  dit  expressément.  • 

Lors  de  la  discussion  k  la  Chambre  des  Dépoter, 
quelques  membres  ont  prétendu  que  la  mniM 
qne  l'article  donne  de  la  clôtnre ,  était  vague  el 
insuffisante ,  et  qn'on  devait  craindre  qu  elle  dj 
devînt  la  source  d'une  fonle  de  difficultés.  \oiJ 
comment  M.  le  garde  des  ieaamx  a  réponda  à  câ 
reproches  ;  J 

«  Je  crois  que  les  expressions  employées  piN 
projet  de  loi  suffisent ,  en  ce  sens  qu'elles  \à^\ 
aux  magistrats  la  plus  grande  latitude.  .1 

•  rai  dit  k  la  Chambre  pourquoi  je  m'opp'^ 
en  quelque  sorte  k  nne  définition  plus  catégori(l»«| 
je  crains  qu'elle  ne  soit  pas  complète  ;  je  ^^Jn 
que  nous  ne  puissions  pas  tout  prévoir,  et  qn  i  1 
ait  des  localités  dans  lesquelles  il  eaisleraii  " 
clôtures  consacrées  par  l'usage,  et  qui cepenû» 
ne  rentreraient  pas  dans  les  termes  de  iari- , 
Voilk  les  motifc  qui  me  portent  k  inswier  p» 
l'adoption  de  la  rédacUon  du  projet.  Mais  s»  ] 
dififérenu  membres  de  la  Chambre.  «PP»^^'"*"] 
ces  divers  départements  dont  je  viens  ««  P'  1 
pensent  qu'eflFectivement  le  but  soit  ^^^^)A 
servant  de  ces  expressions  :  par  de»  ''**^.**  jd 
«très,  pour  mon  compte  ja  n'y  trouverai  pas  '^ 
tacle.  ■  (Cest  celai  très-bien  l  )  J 

Pans  un  autre  passage,  M.  le  garde  des  sceao^ 
nettement  formulé  le  principe  qui  doit  g^i 
juge  dans  l'appréciation  qui  lui  est  confiée.      I 

•  Les  clôtures,  a-t-il  dit ,  varient  d'une  1»*^^ 
presque  indéfinie  selon  les  localités.  ^'  **.  J 
clair  qne  si  la  loi  avait  voulu  définir  ce  qm   J 
slitue  la  clôture  ,  elle  aurait  été  incouaple'^  ' 
aurait  fallu  refuser  de  l'appliquer  dan»  lel 
cas  qu'elle  n'aurait  pas  pu  prévoir.  J 

«  La  loi ,  Messieurs ,  a  été  plus  sage  ;  elle  dej 
mine  seulement  l'étal  dans  lequel  <J®'y  .  'J 
clôture  pour  qu'elle  ait  ce  caractère.  /'  '*J;  ,Y(rf 
ait  imposMibUiti  de  eomnumieatian  oHC  ^  "f^^^ 
Mwôu.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  *'^*"' ;,.fj 
égard  le  moindre  doute  dans  l'esprit  des  mag'' 


(|ni  seraient  appelés  k  statuer  sur  ce  pom'  ' 
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3.  Les  préfets  détermineront ,  par  des  arrêtés  publiés  au  moins  dii  Jours  k  l'a- 


La  loi  de  1700»  je  Vn  déjà  fait  remarquer,  per< 
menait  la  chasse  daos  les  poste$$ùm$  tipoHts  par  dtê 
miri  oit  dtt  haut  nrw  det  héritages  «oùÔM  ,  et  Ton 
aperçoit  (or-le-champ  après  les  explications  qui 
Tienneot  d'èlre  donaées,  qa«  la  loi  noovella  est 
pins  eiigeanle. 

ÀtinTplas,ioos l'empire  de  la  loi  de  1790»  il  a 

Qu'an  Urnin  qoi,  par  des  brèches,  des  échaliers 
OQ  des  barrières  ooyraot  k  ▼olontë ,  offre  nn  libre 
accèfaDpablic,iie  peut  être  coAsidërë  comme 
M  lernia  el(».  (Rennes ,  11  novembre  183S , 
SÎTtj,  35. 2. 36.) 

Qa'ij  eo  serait  de  même  d'une  propriété  qui  ne 
Krait  séparée  des  héritages  voisins  que  par  nn 
Hiuple  fossé  deqaelqnes  pieds  d'ouverture.  (Cass. , 
«mû  1836.  Sirey,  36.  1,  778;  Dallo»,  36.  1. 

Qu'oooepeatnon  plus  considérer  comme  terrain 
cloii  le  terrain  qai  ne  serait  séparé  des  hérilages 
Toiiiosqoepar  on  simple  fossé,  quelles  que  soient  sa 
l«rgenr  et  sa  profondeur,  parce  que,  dit  l'arrêt ,  ce 
gfnre  de  séparation  n'empéchu  pas  le  chasseur 
J'atleindre  le  gibier  sur  les  propriétés  voisines  ,  et 
la  chiens  d'aller  l'v  saisir.  (Conai  ,  28  novembre 
W»ej,43.2.82.1 

Qoenfia,  nne  forât  située  dans  une  fie  formée 
P»foneriiiife  navigable  ,  ne  peut  être  considérée 
«oœœepropriélé  close.  (Cass.,  12  février  1830, 
^■".5(11.123.) 

!<«  trois  premiers  arrêts  me  paraissent  avoir 
ooiui^dtssolntions  qui  évidemment  devraient  èlre 
«Copiées  4 /«rtiori  sons  l'empire  de  la  loi  actuelle. 
^"  «  quatrième ,  il  est  nécessaire  de  présenter 
qnelqaes  observations.  Il  est  bien  vrai  que  si  l'on 
««tticlie  i  une  partie  de  ses  considérants,  on  j 
[Mfeqo'nne  rivière  navigable  ne  forme  pas  une 
.<^ve.  Mais  aoe  antre  circonstance  a  exercé  une 
uitiQtDee  grave  sur  la  décision.  Les  chasseurs  n'é- 
^Jl  pis  propriétaires  de  l'île,  et  ce  fait  seul  em- 
p""'''  qn'ila  ne  passent  invoquer  le  bénéiice  de 
''";«Jelaloidel790. 

f'B»  l'arrêt  n*a  pas  une  autorité  aussi  grande 
''"«Poorrait  le  croire. 

"îBeslion  examinée  en  elle-même  me  parait 
'"ao'osdooteose. 
j^^ririères navigables  sont  des  voies  pnbliques,  je 

«ODDjis  ;  mais  on  doit  convenir  qu'elles  ne  sont 
dinlT^'^'"  comme  les  routes  de  terre  ,  et  que 
,  ,  '**)il^  elles  forment  k  la  communication 
j.|'aDéritages  voisins  un  obstacle  tout  aussi  dif- 
J  J  >  SDrmonler  qu'nn  mur  ou  qu'une  haie.  Il 
jj|^'l*"!o'<vecQn  bateau  on  peut  aisément  passer 
,yjj  "wle  continent  et  réciproquement ,  mais 
£j,  '"!*^'^l»elle  on  peut  aussi  franchir  un  mur, 
^  gP'W'npointde  vue  du  législateur,  il  faut 
«demander  si  une  rivière  fait  obstacle  fa  toute 
!mbU-*"'°°  avec  les  héritages  voisins  ,  et  il 
i)j  ,  °"oqae  la  réponse  doit  être  affirmative. 
form?"  'ï^'*' y  «cette  différence  entre  la  dôtnre 
J°y.»r  an  mur  et  celle  qu'établit  la  rivière, 
ition  -ÎP''  ^^"'^^'^  ^"  première  commet  une 
^oienlr  ^''  **"^"  *î°*  ^'«l"*  q***'  F****  sur  la 
jasie  T?'*"^''»»»  droit?  Cette  distinction  est 
f»ide  ?'**  1  ?* '**''  P"  ^^^  d'apprécier  le  fait  h 
ti^u^^^'^'obstaclequi  empêche  la  communi- 
„,o-  *rJ«5'nonlé,  il  est  seulement  question  de 
"  lobttwle  «ijie.  Or,  la  rivière  empêche 


aussi  bien  et  mieux  d'entrer  dans  le  champ  qu'ellf 
entoure,  qu'un  moron  qu'une  haie.  Si  la  rivière 
n'était  ni  navigable  ni  flottable  ,  on  aurait  lieia« 
miner  le  point ,  si  vivement  controversé,  de  savoir 
si  elle  appartient  k  l'Etat  on  an  riverain  ;  et ,  en 
admettani  cette  dernière  hvpolhèse  ,  on  n'anrait 
plus  la  ressource  de  prétendre  qu'elle  est  une  toie 
publique.  Dans  tous  les  cas,  je  pense  qu'il  faut 
dislingner  entre  nn  fossé  creusé  de  main  d'homme 
et  nn  cours  d'eau  naturel  ;  qu'enfin  la  largeur  et 
la  profondeur  de  celui-ci  sont  des  éléments  que 
les  juges  devront  apprécier,  de  même  qu'ils  sont 
chargés  de  dire  ai  nn  mur  à  raison  de  son  éléva- 
tion ,  une  haie  h  raison  de  son  épaisseur  ou  de  sa 
composition  ,  constituent  une  véritable  clôture. 
(Voy.,  sur  la  question  de  propriété  des  conrs  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  une  excellente  disserta- 
tion de  M.  Rives,  conseiller  h  la  Cour  de  cassation. 
M.  Championnière  prépare,  dit-on  ,  nn  travail  en 
sens  contraire  qui  aéra  prochainement  publié.) 

La  Cour  d'Amiens  a  jugé ,  le  17  juillet  18A2 ,  que 
celui  qui,  chassant  dans  on  enclos  en  temps pro* 
hibé,  nlease  mortellement  nn  pièce  de  gibier  qui  va  ' 
tomber  sur  un  terrain  non  clos  ,  et  sur  lequel  il  n'a 
pas  le  droit  de  chasser,  ne  commet  pas  le  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui ,  en  allant  y  ramasser 
le  gibier  qui  y  est  tombé  mort,  alors  qu'avant  de 
s'y  introduire  il  a  déposé  son  fusil,  et  est  entré  sans 
armes  sur  ce  terrain.  (Sirey,  42.  2.  10/1.) 

Cette  décision  me  semble  parfaitement  juri- 
dique. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  avait 
proposé  d'ajouter  le  paragraphe  additionnel  sui- 
vant : 

«  Les  routes  et  chemins  traversant  ces  posses- 
sions ne  seront  pas  considérés  comme  faisant  oeiaer 
la  continnité  de  la  clôture.  » 

M.  M*uirat-BalUng$  a  vivement  critiqué  cette  pro- 
position dans  son  discours  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi.  «  Un  parc  est  traversé  par  trob  on  quatre 
routes,  a-t-il  dit,  et  par  autant  de  chemins  vici- 
naux, car  aujourd'hui  ces  grandes  voies  de  com- 
munication se  multiplient,  et  la  fortune,  comme  un 
aimant,  les  attire  toujours  vers  son  centre  d'action. 
Ce  parc  est  ouvert  h  tout  le  monde ,  des  centaines 
de  citoyens ,  des  fonctionnaires  de  haut  et  de  bas 
étage  y  circulent  ou  peuvent  y  circuler  tons  les 
jours  ;  il  ne  s'y  commet  pas  nn  seni  délit  qui  ne 
puisse  être  facilement  constaté ,  bien  plus  facile- 
ment que  dans  les  propriétés  isolées ,  que  les  agents 
du  gouvernement  fréquentent  peu. 

«  M'importe  ,  la  commission  vient  nous  dire 
hardiment  que  ces  routes ,  que  ces  chemins  ne  font 
pas  obstacles  k  la  continuité  de  la  clôture. 

/  La  fiction  est  hardie  ,  je  le  reconnais,  et  je 
doute  fort  que  les  Romains ,  qui  les  aimaient ,  en 
aient  jamais  inventé  de  pareilles.  ■ 

Lors  de  la  discussion,  la  commission  retira  sa  pro- 
position i  et  M.  Itmeau ,  oui  avait  la  parole  sur  l'ar- 
ticle ,  prit  acte  do  cet  abandon  ,  en  ces  termes  : 
•  Il  est  bien  entendu  qu'un  parc  ,  quoiqn'entouré 
de  murs,  ne  sera  pas  considéré  comme  terrain  clos 
s'il  est  traversé  par  des  routes  et  chemins.  ■ 

Aux  termes  de  l'art.  lA  de  la  loi  de  1700,  tout 
propriétaire  ou  possesseur,  autre  qu'un  simple  usa- 
ger, pouvait ,  même  en  temps  prohibé  ,  chasser  on 
faire  chasser,  sans  chiens  courants ,  dans  ses  bois  et 
forêts.  Cette  disposition  se  trouve  implicitement 
abrogée  par  la  loi  nonvellei  qui  ne  la  reproduit  pas. 
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vaoce  (1) ,  l'époque  de  rçayertare  et  celle  de  la  cldjtorç  ^9  la  cha««e,  daii9  chiQ«e  dé- 
partement (S). 


D'ailleurs  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  expliqué  for- 
mellemeni  fur  ce  point. 

•  Nous  avons  snpprimé,  a-l-il  dit ,  la  facnlté  ac- 
cordée par  la  loi  de  1790  h  tout  propriélaire  oa 
possesseur  de  chasser  ou  faire  chasser  en  lont  temps 
dans  ses  bois  et  forêts,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  avec 
des  chiens  courants.  Il  est  évident  que  celte  faculté 
peut  compromettre  essentiellement  les  deux  inté- 
rêts que  nous  désirons  protéger.  Pour  aller  chasser 
dans  ses  bois  en  tout  temps,  même  lorsque  la  terre 
est  couverte  de  récoltes ,  il  est  difficile  de  ne  pas 
causer  du  dommage  dans  les  champs  que  Ton  tra- 
verse ;  il  est  difficile  de  ne  pas  saisir  Toccasion  de 
tirer  une  pièce  de  gibier  partie  fortuitement  de  la 
propriété  d'autrui.  Enfin  si  Ton  veut  conserver  le 
gibier,  encore  trop  jeune  et  trop  facile  h  détruire , 
on  doit  le  protéger  même  dans  les  bois.  ■  {Exposé 
du  motifs.  ) 

(1)  M.  Genoux  avait  proposé  de  rédiger  ainsi 
Part.  3  t  •  Les  préfets  détermineront  par  des  ar- 
rêtés Tépoque  de  Touvertore  et  celle  de  la  clôture 
de  la  chasse  dans  chaque  département.  Les  arrêtés 
de  elôtare  devront  être  publiés  an  moins  dix  jours 
àTavance;  •  et  son  amendement  avait  pobr  but, 
comme  on  le  voit ,  de  ne  pas  déterminer  le  délai 
dans  lequel  les  arrêtés  devront  être  pris  relative- 
ment k  l'ouverture  de  la  chasse. 

«  Du  long  délai  préalable  que  vous  prescrives , 
a>t«il  dit  h  l'appui  de  as  proposition  ,  voici  ce  qui 
peut  résulter  :  le  préfet,  qui  ne  veut  ouvrir  la 
chane  qu'après  Tenlèvement  des  récoltes  princi- 
pales ,  saura  ,  après  avoir  consulté  sur  ce  point  les 
sous-préfets  et  les  maires,  qu'une  semaine,  par 
exemple,  suffira  pour  cet  enlèvement;  il  publiera 
son  arrêté,  déclarant  la  chasse  ouverte  dans  les  dix 
jours.  Mais  le  mauvais  temps,  le*  pluies,  viendront 
déranger  ses  prévisions,  et  empêcher  d'achever  les 
récoltes.  Voudra-t-il  rapporter  son  arrêté?  Mais 
faites  attention  que  vous  aurex  décidé  que  les  ar- 
rêtés en  cette  matière  ne  sont  obligatoires  qu'au 
bout  de  dix  jours  ;  que,  dès  lors,  le  second  arrêté, 
qui  sera ,  par  rapport  an  premier,  un  véritable 
arrêté  de  clôtsiret  ne  pouvant  produire  son  effet 
qu'au  bout  de  dix  jours ,  il  y  aura  un  temps  égal 
au  nombre  de  jours  qui  se  seront  écoulés  entre  la 
publication  des  deux  arrêtés,  pendant  lequel  la 
chasse  sera  légalement  ouverte ,  et  cela  contre  l'in- 
tention ,  contre  la  volonté  de  l'autorité  à  laquelle 
vous  aurez  voulu  laisser  la  libre  et  discrétionnaire 
réglementation  de  la  matière  dont  il  s'agit  ■ 

M.  le  rapportemr  «  repoussé  l'inconvénient  signalé 
par  M.  Genoux.  «  Qu'arrivera-t-il  ?  selon  lui,  c'est, 
a-t-il  dit ,  que  le  premier  arrêté  qui  aurait  été  pria 
serait  modifié  par  un  second ,  et  que  le  second 
s'identifiant  avec  le  premier,  il  y  aurait  un  délai 
de  quinze  jours ,  au  lieu  d'un  délai  de  dix  jours* 
II  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient.  • 

M.  Genoux  a  persisté  dans  sa  proposition  ,  et 
M.  U  rapporteur  a  repris  :  •  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  ,  c'est  que  les  arrêtés  d'ouverture  de  chasse  ne 
donnent  droit  de  parcourir  que  les  terres  qui  sont 
dépouillées  de  leurs  fruits.  • 

L'amendement  n'a  pas  été  adopté. 

Evidemment,  si,  avant  que  le  jour  fixé  pour 
l'ouverture  de  la  chasse  par  un  premier  arrêté  net 
soit  arrivé,  le  préfet,  mieux  informé,  en  prend  un 
Hccond  par  lequel  il  détermine  un  jour  plus  éloi- 
gné, ce  second  arrêté  devra  recevoir  son  exécution 


immédiatement  ;  et  Ton  ne  serait  pas  sntoriié  ï 
dire  qu'il  ne  peut  être  obligatoire  que  le  dixième 
jour  à  compter  de  sa  date ,  sous  prétexte  qu'il  est 
1^l  arrêté  de  clôture.  Son  yéritable  but  est  de  rap< 

Jiorter  le  premier  arrêté  ;  ce  qui  est  psrfsitemest 
égal.  Si*  lorsque  déjà  l'ouverture  a  eu  lieu,k 
préfet  croyait  devoir  la  reporter  h  une  époque  pis 
éloignée  ,  ce  serait  différent ,  et  l'on  pourrait  »on> 
tenir  avec  avantage  que  c'est  U  un  arrêté  de  éfh 
ture,  obligatoire  seulement  le  dixième  jour. 

(2)  M.  BarrilUm  avait  proposé  de  remplacer  Jet 
mots  dems  chaque  département ,  par  ceux-ci  :  iw  la 
communes  ou  les  cantons  de  leur  dipartemevL  II  en- 
tendait par  U ,  a-t-il  dit ,  «  réserver  formeUemenl 
au  préfet  ce  que  le  gouvernement  et  U  commiS' 
sion  lui  réservaient  tacitement,  la  faculté d'oonir 
divisément  la  chasse  dans  certaines  parties  do  ^ 
partement  et  même  des  arrondissements.  • 

Puis,  il  demandait  qu'on  ajoutât  :  «  C'a  nm 
cas,  ils  ne  pourront  déléguer  aux  maires  r«utoritl 
qui  leur  est  déférée  par  le  présent  article.  > 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  que  c'était  ■  mi 
disposition  inutile;  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de  K 
dire.  ■ 

M.  BarriUom  a  insisté  en  ces  termes  :  t  Si  je  l'ai 
dit,  c'est  que  je  connais  un  département,  celui  de 
rOise  ,  où  cela  est  nécessaire.  Cest  teulemenl  de- 
puis deux  ans  que  le  préfet  se  petrt  pas  déliêgoer 
aux  maires  le  droit  d'ouvrir  la  chasse  ;  jasqu'alon, 
c'était  un  usage  constant,  le  préfet  fixait  VoanT- 
ture  générale  de  la  chasse  ;  mais  il  accordait  m 
maires  le  droit  de  la  retarder.  Ainsi,  les  préfets  dé* 
léguaient  aux  maires  l'autorité  que  la  loi  donae 
aux  préfets  seuls.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  a  persisté  dans  l'opioira 

Sue  l'article  était  tout  h  fait  inutile,  i  U  est  bien 
air,  al  il  dit ,  qu'un  préfet  ne  peut  délégoffle 
droit  qife  la  loi  Ini  attribue  que  quand  la  (ioài^ 
déléguer  est  accord«^e  par  la  loi  ;  or,  celte  bcolié 
n'étant  pas  donnée,  le  préfet  doit  exercer  lu* 
même  le  droit  qu'il  a  d'ouvrir  et  de  clore  la  cbu»; 
c'est  là  la  législation.  • 

M.  BunriiUn  a  fait  observer  qu'il  répondait  P'^ 
un  fait. 

Mais  M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  avecriisoo 
que  •  si  un  préfet  a  mal  exécuté  la  loi,  ce  n'eitp« 
nu  motif  pour  venir  insérer  dans  la  loi  one  diipo- 
sition  qui  serait  en  opposition  formelle  avec  tonte 
la  législation.  ■ 

M.  Barrilloi^  a  déclaré  que  l'explication  donni* 
par  M.  le  garde  des  sceaux  lui  suffisait ,  çl  l'e"P; 

f;eait  h  retirer  la  phrase  de  sa  rédaction  rcblÎT"*» 
a  délégation  du  pouvoir  des  préfets  ;  mais  il  ' 
soutenu  qn^il  fallait  maintenir  la  dispoMlion  por- 
tant qu'on  pourra  ouvrir  la  chasse  à  des  époque 
différentes  dans  divers  arrondissements. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  encore  répondu  qpecdt 
de  droit.  «  Il  est  bien  certain,  a-t-il  d't»  q««i  ^*^ 
nn^rand  nombre  de  déparlements,  il  y  a  des»r- 
rondissemenls  qui  sont  beaucoup  plus  avancés  qD< 
d'autres  ;  aussi,  ii  arrive  qu'il  y  a  des  époque»  diffé- 
rentes pour  différents  ((rrondissements ,  et  méiue 
^our  différentes  communes.  » 

Ces  explications,  données  par  M*  le  garde  def 
sceaux,  ont  satisfait  i!||l.  BarriUon  ,  et  lui  out  pan> 
nn  commentaire  suffisant  de  la  loi;  en  conié* 
qnence,  il  a  retiré  son  amendement 

Ainsi,  le  maire  ne  pourra  jamais,  même  at 
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4.  Daogehaqae  département  (1),  il  est  interdit  de  mettre  en  vente,  de  Tendre  {ty, 

d'acheter  (5) , 


mojtn  dTaiie  Motion  foimelle,  exercer  les  poa- 
roln  qui  sont  confiés  tu  préfet  senl ,  ni  apporter 
iDCQoe  modification  anx  arrêtés  pris  par  ce  der- 
Di«r.  Yoy.  arrêt  de  la  Goar  de  cassa ttOD  ,  da  2S 
avril  iU5 .  Jooraal  da  Palais,  t.  27.  p.  08.  ) 

Mais  Titn  ne  s'oppose  k  ce  qvMl  fasse  daos  st 
coumine  des  règlenaents  de  police  mrale  oa  de 
police  moBupale,  sur  des  objets  expre«»étneot 
eonliésàavi«Uace,  alors  mènae  qae  rexercice 
dDdroitdeekaMdeTrait  se  trouver  modifié  par 
Jenrappjicjtioii. 

Gt$t  en  partant  de  ces  principes ,  qoe  la  Goar 
decaiulionaJBgë  «(De  le  règlement  qui  défend 
de  cbiser,  peodant  le  temps  des  vendanges  ,  h 
MecerUiaediitsnce  des  vignes,  afin  de  prévenir 
les  adclMt»  est  obligatoire.  (2  mai  183Û  ,  DnllOE, 
«1 1. 312.) 

Att  nrplns,  les  arrêtés  du  préfet  sont  des  règle- 
Bwijdt  police  et  de  sûreté ,  qui  ne  peuvent  être 
nodiiià  par  des  conventions  privées  ;  en  con- 
«jo«a,  l'adjadication  qui  concède  h  des  indi- 
ridn  \i  faculté  de  chasser  pendant  six  mois ,  da  1* 
octobre  m  1« avril  de  chaque  année ,  dans  les  prés 
»Pp»rteniDt  ï  ane  commune  ,  n'est  qu'un  acte 
îwi.  destiné  k  régler  les  intéréU  particuliers  des 
bu>itiQU.etnepent,  dès  lors,  créer,  au  profit  des 
*ï*J'***«<J«  cette  commune,  une  exception  aox 

prohibiUoB,  portées  par  des  règlements  généraux 

dortre  public  sur  la  police  de  la  chasse  ;  et  l'ap- 
Piv^boD  donnée  par  le  préfet  su  cahier  descbar- 
^ff  t  j  '''^*  adjudication  ne  peut  avoir  pour 
M«  (TiitrihMr  aux  adjudicataires  plus  de  droiU 
q«  il  coramnnc  n'en  a  elle-même.  Kn  consé- 
l""»,  lesadjndicalaires  trouvés  chassant  *n  iemp$ 
r»iu«  ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  prévention, 
»««iipra«te  qn'il  y  a  eu  dérogation  k  leur  profit  à 
■J^Tement  qui  fixe  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
«jw.  fCassalion,  7  octobre  1842,  Journal  du 
•^••«.ISiS.p.  57;  Sirey-Dcvill.,  Û3.  1.  147.) 

^u'nn  arrêté  suspend  l'exercice  de  la  chasse, 


ijour  fixé ,  ce  joar  est  compris  dans  la 
,  ,  '°^-  On  ne  peut  invoquer,  en  pareil  cas , 
'  ''•■«d'après  lesquelles  h$  jours  termes  ne  sont 
gl^apiéidans  les  délais.  (Cass,,  7  sept.  1833, 
'^.«.1.362.) 

«sorplos,  et  pour  éviter  toute  équivoque, 
^^'«  préfets  feraient  bien  d'expliquer,  en  ter- 
«'^ormeis,  que  la  chasse  cessera  d'être  permise 
''Jfindeleljoor. 

!«ait  dans  le  projet  de  loi  nn  paragraphe 
'^^«nDel  ainsi  conçu: 

p'7""*'^seront  pris  par  le  préfet  de  police, 
'' I  V^conwiplion  de  la  préfecture  de  police.. 
'bf  *  *  denaandé  la  suppression  de  celte 
/  '«.  qni ,  selon  lui ,  est  inutile  ;  car  il  est  bien 

mTr'^^^^^^  de  la  préfecture  de  police,  devra 
'4ln  *,  j"""**^*!»»  iSseront  l'ouverture  ou  la 
"nitoi  i  1  '^"'**  ^^  y  «"«»'  même  un  incon- 
iJ  J*  "'•iotenir,  a-t-il  ajouté  ,  car  si  plus 
'ômd'^if'^'*^®  loi  où  il  s'agît  des  attribo- 
l>led'°  I  *^  âe  police ,  et  que  nous  eussions  ou- 
ponrr/i  1  î*'  ""*  V^r»s9  analogue  k  celle-là ,  on 
limdè  ^'î^'^^^f  l'altribnlion  nouvelle  résul- 
îijlea    i       *'  ^^  ^^  ^*  déterminerait  pas  spé- 

»Lufr?/**^*  «^  i»  commisaion  ont  adhéré 


(1)  Ces  mots  ont  été  employés  dans  une  întration 
qu'il  est  facile  de  saisir.  On  a  voulu  qoe  la  d(^fens« 
de  mettre  en  vente ,  de  vendre  ,  a'acheter,  dn 
transporter  et  de  colporter  du  gibier  comm«'nç&t 
et  finit  dans  chaque  déparlement  en  roém^  temps 
que  la  défense  de  chasser.  Sans  cela  ,  la  fraude  cAt 
été  trop  facile  ;  il  eût  suffi  que  la  chasse  fût  per- 
mise dans  un  senl  département  de  la  France  pour 
que  dans  tous  I^s  antres  on  eût  vendu ,  acheté , 
transporté  et  colporté  le  gibier.  An  moyen  de  la 
rédaction  de  Tarlicle ,  la  prohibition  de  vendre, 
d'acheter,  etc.,  ne  peut  être  éludée.  Vainement, 
pour  se  justifier,  on  dirait  que  le  gibier  vendu  on 
transporté  provient  d'un  département  o6  la  chasse 
est  permise,  ou  même  qu'il  arrive  de  l'étranger. 
Celte  justification  neserait  point  accueillie;  le  délit 
«listerait  par  cela  seul  que  la  chasse  serait  proht* 
bée  dans  le  département  06  le  fait  de  vente,  d'à- 
chat,  de  transport  ou  de  colportage  aurait  eo  lien. 

(2)  L'interdiction  de  la  vente  du  gibier,  hors  le 
temps  où  la  chasse  est  autorisée  est  une  des  in- 
novations les  plus  importantes  de  la  loi  nouvelle. 
M.  le  garde  des  sceaux  a  indiqué  avec  soin  ,  dans 
son  exposé  des  motiCi ,  la  portée  de  rette  prohi- 
bition et  les  raisons  qui  l'ont  fait  admettre. 

An  surplus,  le  mot  ttndre  n'était  paa  dans  le 
projet  ;  il  a  été  ajouté  par  la  comnaission  de  la 
Chambre  des  Pairs. 

(3)  Le  mot  acheter  a  été  ajouté  par  un  amende- 
ment de  M.  de  la  Ple$te,  Les  développements  que 
cet  orateur  a  donnés  sur  sa  proposition  en  feront 
connaître  l'esprit  el  la  portée.  Il  importe  de  les 
rapporter. 

«  Au  milieu  des  objections  asses  vives  qu'a  soule- 
vées le  projet  de  loi,  a-t-il  dit,  un  aentiment  général 
a  prédominé  sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambrr  , 
c'est  le  désir  de  réprimer  autant  qoe  possible  1*; 
braconnage.  Pour  atteindre  ce  bat*  le  gouverne- 
ment a  proposé  un  moyen  qui  est  nouveao  dans 
la  loi ,  mais  qui  n'est  pas  nouveao  dans  la  prati- 
que, c'est  celui  de  défendre  la  mise  en  vente  du 
gibier  dan.s  le  temps  où  la  chasse  est  prohibée.  Je 
disque  le  moyen  est  nouveau  dans  la  loi,  mais 
qn'il  ne  Test  pas  dans  la  pratique,  M.  le  garde  drs 
sceaux  l'a  reconnu  lui-même  dans  son  exposé  des 
motifs,  en  rappelant  que,  dans  plusieurs  villes, 
des  maires  avaient  pris  des  mesures  apalognrs, 
c'est-à-dire  des  mesures  interdisant  la  mise  en 
vente  du  gibier,  sur  les  marchés  publics,  hors  le 
temps  où  la  chasse  est  autorisée. 

■  Ainsi ,  la  mesure  a  déjà  été  exécutée .  et  nous 
pouvons  en  connaître  les  effets.  Or,  qn'esl-il  arrivé? 
Le  gibier  n'a  plus  été  présenté  sur  les  march«^s, 
mais  les  braconniers  l'ont  porté  U  où  ils  avaient  la 
certitude  de  trouver  dea  acheteurs,  dans  les  an- 
berges,  dans  les  restaurants,  ou  sur  les  grandes 
routes  où  les  conducteurs  le  prenaient  poor  l'ame- 
ner à  Paris. 

«  La  défense  de  la  mise  en  vente  sor  les  marchés 
n'a  donc  pas  eu  Tt-ffut  qu'on  pouvait  attendre  du 
cette   mesure;  mais  lea  administrations   munici- 

gales  ne  pouvaient  aller  au-delà.  Dans  la  Cbam- 
re  des  Pairs,  on  a  proposé  d'itjouler  les  mot..  </« 
vtndre  ;  c'est  une  amélioration ,  mais  je  ne  la  rr^is 
pas  suffisante.  En  effet ,  pour  que  la  prohibition 
eût  son  effet,  il  faudrait  qu'à  l'instant  où  la  vente 
s'effectue ,  dea  officiers  de  police  judiciaire  se  trou- 
vassent sur  les  lieux,  c'est-à-dire  dans  les  auberges^ 
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chez  les  restaaraleurs  oa  sar  le»  grandes  routes,  aa 
mometit  où  le  bracoonier  Tient  y  apporter  le  pro- 
duit de  sa  chasse;  évidemment ,  cela  ne  se  pourra 
pas. 

«  Que  iauUil  donc?  11  faut  que  Tacte  qualifié 
délit  entre  les  mains  du  vendeur,  soit  aussi  quali- 
fié délit  entre  les  mains  de  Tachetenr  ;  il  faut  qu'il 
ne  soit  pas  plus  permis  d'acheter  quMl  n^est  permis 
de  vendre  ;  en  un  mot,  il  faut  que  les  ofiiciers  de 
poliie  puissent  entrer  chez  Pacheteur  et  frap- 
per de  lu  luérae  prohibition  et  Tacheleur  et  le  ven- 
deur. Je  Tavoue ,  je  ne  vob  pas  quelle  objection 
sérieuse  on  pourrait  faire  h  cette  mesure,  complè- 
tement indispensable.  Dira-t-on  qne  c'est  une  es- 
pèce d'inquiâtiou?  Non ,  ce  n'est  pas  une  mesure 
d'inquisition  ,  mais  une  mesure  de  perquisition , 

3ue  la  loi  donne  alors  qu'il  s'agit  de  constater  un 
élit  de  droit  commun. 

t  Sans  doute ,  le  gouvernement  ne  viendra  pas 
dire  que  ce  serait  donner  à  des  officiers  de  police 
le  droit  de  tracasser  injustement  les  citoyens.  Kous 
lui  répondrions  que  sa  confiance  dans  ses  agents 
«Hait  bien  au-delà  ,  lorsque,  les  élevant  au-dessus 
des  Cours  royales  même  réduites  &  enregistrer  leurs 
procès-verbaux  ,  il  proposait  de  donner' k  ces  pro- 
cès-verbaux force  jusqu'à  inscription  de  faux. 

■  Kt  d'ailleurs  n'»t-il  pas  évident  que  les  officiers 
de  police  judiciaire  ne  pourront  faire  des  perquisi- 
tions sans  avoir  des  indices  suffisants,  comme  en 
matière  ordinaire?  £t  vous  voudriez,  quand  ils  s'a- 
percevront du  délit,  les  pHver  du  droit  de  le  con- 
stater? Vous  ne  le  pouvez  pas,  Messieurs,  11  faut 
que  le  commissaire  de  police  puisse,  à  l'arrivée  de 
la  voiture  publique,  faire  pour  le  gibier  vendu  en 
contravention  de  la  loi ,  ce  qu'on  fait  pour  le  tabac 
pour  la  poudre  de  guerre  achetés  en  frauda  ;  il  faut 
qu'il  puisse  vérifier  entre  les  mains  de  l'acheteur, 
et  à  son  domicile ,  le  délit  qui  a  été  commis.  ■ 

Cet  amendement  a  fait  natlre  de  vives  discussions 
dans  la  Chambre  des  Députés.  Il  est  bien  à  craindre 
qu'il  ne  donne  aussi  lien  k  plus  d'une  difficulté 
dans  la  pratique. 

Par  quel  moyen  ,  en  quel  temps  et  en  quel  lieu 
l'achat  du  gibier  pourra- l-il  être  recherché  et  con- 
staté? L'acheteur  ne  sera-t-il  punissable  qu'autant 
qu'il  aura  été  pris  en  flagrant  délit?  Le  ministère 
public  nepourra-t-il  pas  au  contraire  le  poursuivre 
sur  des  indices,  sur  de  fortes  présomptions  comme 
en  matière  criminelle  ordinaire? 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  l'entendait  l'au- 
teur de  l'amendement ,  comme  nous  venons  de  le 
▼oir. 

Mais,  objectaient  les  orateurs  qui  ont  combattu 
sa  proposition,  vous  allez  violer  le  domicile  des  ci- 
toyens ;  TOUS  allez  les  soumettre  à  une  inquisition 
odieuse. 

••  Non,  Messieurs,  a-til  répondu,  il  s'agit  de  con- 
stater un  délit  comme  dans  toute  autre  matière 
criminelle;  or,  les  autorités  judiciaires  ne  se  per- 
meilenl  jamais  d'envahir  le  domicile,  k  moins 
qu'il  n'y  ait  des  présomptions  graves  et  des  indices 
suffisants  pour  faire  croire  à  l'existence  de  ce  délit.  ■ 

M.  le  garde  de$  iceaux  a  combattu  ce  système  : 
•  Il  faut,  a-t-il  dit,  que  les  lois  arrivent  k  leur^but 
sans  mesnres  vexatoires.  Je  conçois  bien  qu'on  pu- 
jiisse  l'individu  qui  vient  exposer  en  vente  tel  gibier, 
mais  du  moment  qne,  pour  punir  l'acheteur,  vous 
seriez  obligé  de  faire  des  perquisitions  au  domicile 
de  ce  dernier,  d'aller  examiner  dans  la  cuisine 
d'un  citoyen  quelle  est  la  nature  des  provisions  des- 


tinées k  sa  consommation ,  \*s  but  que  voulez  alleia* 
dre  sera  évidemment  dépassé. 

«  Il  faudrait  même  aUer  plus  loin  {  il  faoïlrtit 
aussi  punir  quiconque  aurait  sur  sa  table  tel  on  tel 
gibier.  Cela  n'est  pas  possible  ;  il  faut  renfermer  U 
prohibition  de  la  loi  dans  de  certaines  limites».  » 

M.  Maurtit-Batlang*  a  insisté  en  ces  termes: 
«  Mais  on  dit  :  Si  vous  appliquez  ce  principe  dm 
la  loi  que  nous  discutons,  vous  arrives  k  des  coui* 
quences  extrêmement  f&chenses,  k  la  vidstiondi 
domicile  des  citoyens  que  la  loi  ne  peut  eDiironoer 
de  trop  de  garanties  ;  c'est  dans  cet  intérêt  qu'a  été 
rédigé  l'art,  ft.  » 

•  Mais  depuis  quand,  parce  qu'on  troore  pin  on 
moins  de  difficulté  k  constater  un  délit,  recole-t-oa 
devant  l'application  des  principes  qu'où  s  potis) 

«  Croyei-le  bien,  si  vous  admettez  l'amendement 
de  M.  de  la  Plesse,  dans  une  foule  de  circontlancei, 
et  tout  en  respectant  le  domicile  des  citoyens,  lilci 
recevra  son  application.  On  ne  peut  raisonI»l)l^ 
ment  soutenir  le  contraire,  car  toutes  les  ventes  se 
se  font  pas  seulement  dans  l'intérieur  du  domicile, 
il  s'en  fait  souvent  dans  les  lieux  publics;  il  y  > 
donc  des  délits  de  complicité  ,  qui  peuvent  être 
constatés  facilement ,  sans  pénétrer  dans  le  domi- 
cile. B 

M.  GilUm  a  pensé  qu'il  était  impossible  d'auto- 
riser des  recherches  plus  qu'indiscrètes  dans  lespir- 
ties  les  plus  reculées  de  la  maison  des  citoyens,  et 
que  personne  ne  pouvait  songer  k  permettre  des 
investigations  persécutrices  ;  il  a  demandé  en  con- 
séquence que  l'article  fût  de  nouveau  renvoyé  i 
Pexamen  de  la  commission,  qui  verrait  s'il  ne  serait 
pas  possible,  par  exemple ,  de  ne  punir l'tcbelenr 
que  quand  Userait  surpris  en  flagrant  délit  d'achat.. 

M.  Crémieux  a  parlé  k  peu  près  dans  le  mime 
sens  :  ■  Vous  avez  k  décider,  a-t-il  dit,  si  parce  qoe 
vous  ne  pouvez  pas  atteindre  celui  qui  aura  vend», 
il  faut  arriver  k  la  punition  de  celui  qui  aura  acbelé 
du  gibier  pour  arriver  k  la  constatation  du  dâit|I> 
suivre  en  quelque  sorte  jusque  sur  la  table  de  Tin- 
dividn  qui  a  du  gibier  (NonI  nonl];  recbercto 
jusque-lk  l'origine  de  ce  gibier,  car  si  vous  fooln 
des  complices,  il  faut  les  atteindre  tous;  et  prenet- 
y  garde  ,  ce  n'est  pas  seulement  celui  qni  «cbèle 
sur  la  place  publique,  qui  est  complice,  mais  cel« 
qui  l'a  sur  sa  table  ;  vous  viendrez  donc  k  la  table 
d'un  individu  pour  constater  un  délit.  ■ 

M.  de  la  Pleite  a  répondu  :  «  Messieurs,  si  U  oe* 
sure  proposée  était  encore  inexpériraentéei  je  con- 
cevrais des  inquiétudes  ,  quoique  peu  fondées; 
mais  je  l'ai  déjà  dit  k  la  Chambre,  des  arrêtés  ana- 
logues ont  été  pris  dans  plusieurs  villes  ;  qnd  *^'^ 
leur  efiet?  La  vente  a-t-elle  cessé  ?  Eh  I  mon  dieu 
non  ;  It  braconnier  n'est  plus  allé  an  marcbé  ei- 
poser  publiquement  la  preuve  de  son  délit; il»*** 
adressé  k  l'aubergiste  ,  au  conducteur  des  voilorc 
publiques ,  et,  après  avoir  vendu  clandeslinem*»' 
le  gibier  qu'il  avait  apporté  bien  caché ,  bien  s«»* 
trait  k  l'œil  de  la  police,  il  a  disparu  aus^itôt. 

«  Eh  bien  ,  sera-ce  faire  une  inquisition  oïliç»* 
que  d'entrer  chez  l'aubergiste  qui  étalera  derrièf* 
les  carreaux  de  sa  fenêtre  le  perdreau  qu'il  viendr» 
d'acheter  ? 

«  Sera-ce  faire  une  visite  domiciliaire  qoe  d  in- 
specter, k  son  arrivée  dans  la  capitale ,  la  voilore 
publique  qui  y  aura  transporté  le  gibier  acheté  »w 
la  route?  , 

■  Sera-ce  enfin  violer  les  lois  prolectrices  do  do- 
micile des  citoyens  que  d'entrer  dan»  ces  l'Ci  <" 
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de  traosporler  (1)  et  de  colporter  da  gibier 
pendant  ie  temps  où  la  chasse  n'y  est  pas 

permise. 
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En  cas  d'infraction  à  cette  disposition , 
le  gibier  sera  saisi,  et  immédiatement  livré 
à  rétablissement  de  bienfaisance  le  plus 


dépit  oi  ceméDe  gibier  atleod  des  achetoun ,  et 
de  les  prendre  poar  complices  d*OD  acte  qaaUfié 
délit  pir  ose  loi  formelie  ? 

I  Noo ,  Meween ,  raisarei-iroiis,  et  croyez  bien 
(^e  an  officien  de  police  sauront  concilier  les 
droiis  jiuleaiait  chers  sdx  habitanls  avec  Texécn* 
vioo  de  km  devoirs,  avec  la  recherche  des  délits  t 
que  TOQiToniei  justement  punir  dans  un  intérêt 
d'ordre  et  de  bien  pablic 

•  Jepeifiiledtsf  mon  smendement,  et  je  snp« 
plit  il  CiaBin  de  Tadopter  comme  le  compté- 
Dcntaéceaiire,  indispensable  d'une  sanction  sans 
liqDelie  robe  loi  serait  morte,  et  sans  force  aucune 
deiiODori^oe.  1 
M. MwiiBtUagt  a  ajoaté  :  ■  Cest  une  grande 
errevdecrolK,  qu'il  est  nécessaire  pour  constater 
Icidéiiij,  défaire  des  procès-Terbaui  dans  tou«  les 
c«;  il  j  1  noe  foale  de  cas  o&  le  délit  peut  être 
coDiiittntrement  qae  par  un  procès-verbal;  il 
peut  l'être  par  la  preuve  testimoniale.  Si  le  minis* 
tèrepnliijcicqoierlla  cer  tilude  de  l'existence  d'un 
délii,  et  s'il  peut  prouver  l'existence  de  ce  délit  au- 
Vttmtat  qge  par  une  perquisition  ,  je  le  demande 
'^^^  s'opposent  k  Vamendement  de  M.  de  la 
KuKidiBsce  cas  même  ne  pourra-t«iI  pas  pour- 
»i'«,lOBtïB  respectant  le  domicile  ?  Cesl  précisé- 
>Dtiilltcttq|iiie  présente  le  plus  ordinairement.  » 

SorccsoliRnralions,  ramendement,   mis  aux 

^denières  explications  données  par  M.  Man- 

n>-6iliioge  déterminent  clairement  quelle  est  la 
portM  delà  prohibition  de  la  loi  ;  elles  dictent  au 
iBuiiiiére  public  les  règles  de  conduite  qu'il  devra 
»fr(; il  ponrsaivra  Tachât  dans  tous  les  cas,  et 
puiODiisojen  de  preuve  ;  mais  il  devra  respecter 
»<3oiiiiciIe,  et  s'abstenir  de  toute  inquisition  per- 
Koitrice. 
iï  surpins,  et  par  surcroît  de  précautions,  M.  de 
^p  *  Pfopo»^  et  fait  admettre  le  paragraphe 
^^hoiti  qui  est  le  troisième  de  Tarticle,  et  qui 

^  ' 'JKcherche  du  gibier  ne  pourra  être  faite  k 
'  ^œicile  que  chct  les  aubergistes  ,  che*  les  mar- 
'  "Jtdide  comestibles,  et  dans  les  lieux  ouverts 

•«public. 

litU  P/cfic  a  vivement  combattu  cette  dispo- 

)*  ^Mli  prétendu  qu'elle  avait  pour  objet  de  faire 

^f  complètement  celle  qu'il  avait  proposée. 

'  ^^  'ffet|  a-l-il  dit ,  les  individus  chez  lesquels 

'^'tot  permettre  de  faire  des  perquisitions  n'an- 

'""Mioais  le  gibier  che»  eux;  ils  auront  des  mai- 

Jl^^cesdans  lesquelles  ils  le  déposeront ,  et  où 

". "«pourra  pas  exercer.  Ainsi ,  c'est  on  moyen 

^'"clile  revenir  sur  ce  que  la  Chambre  a  voté 

,;^''iila'estpasdela  dignité  de  la  Chambre  do 

'*««0D  tel  amendement. 

^■j*» prévisions  de  M.  de  la  Plesse  pourront  bien  se 

r^r-.niab  il  «Hait  évidemment  trop  loin  en 

'^"^T'erameodement  de  M.  de  Golbéry  faisait 

3"^  ^^'œeot  tomber  le  sien  ,  il  ne  fait  que  l'cx- 

^^l^er;  il  4i,jj  ji  craindre  que  les  perquisitions  h 

Do?î"  '"^'»^n"»«nt  des  abus ,  et  c'est  pour  ce 

""j'iece  moyen  de  preuve  a  été  interdit  ;  mais 

ProliibiiîoD  de  l'achat  reste  entière  du  reste; 

^«■nmeU  disait  M.  Maorat-Ballange  ,  si  le  mî- 

fon  Lr        î."!*'*""'  **  certitude  de  l'existence 

'**'»^  cl  s'il  peut  en  prouver  l'existence  au- 


trement que  par  une  parquisitioa  ,  par  la  preuve 
testimoniale  par  exemple,  il  pourra  le  poursuivre, 
tout  en  respectant  le  domicile. 

C^est  ce  qu*a  exprimé  M.  U  gard»  é*$  tenum^  en 
disent  dans  son  socond  exposé  des  motifs  k  la 
Chambre  drs  Pairs  : 

•  Lf's  nouvelles  mesures  qui  ont  été  adoptées 
enraient  pu  s«.'rvir  da  prétexte  h  des  visites  domici- 
liaires,  et  donner  lieu  ii  des  inquikitiousvesatoires. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient ,  Tart.  A  a  rrçu  on 
paragraphe  additionnel,  portant  que  la  rfcherrhe 
da  gibier  ne  pourra  être  faite  k  domicile  que  ches 
les  aubergistes ,  ch»  les  marchands  de  comestibles, 
et  dans  les  lieux  ouverts  an  public. 

Toulefoissi  le  fait  indiqué  par  M,  de  la  Plesse  se 
réalisait,  si  l'aubergiste,  le  marchand  de  comestibles 
avait  un  dépôt  dans  une  maison  particulière,  je 
crois  que  la  perquisition  dans  cette  maison  serait 
licite.  Ce  qu'on  n'a  pas  voulu  permettre  ,  c'est  que 
le  domicile  de  celui  qui  aurait  acheté  du  gibier 

Sonr  sa  consommation  personnelle ,  fût  soumis  k 
es  recherches  toujours  fâcheuses.  Mais  le  marchand 
qui  achète  dans  l'intention  de  revendre,  dans  an 
ont  de  spéculation,  n'est  pss  protégé  par  la  disposi- 
tion de  la  loi  ;  les  perquisitions  dans  son  domicile 
sont  autorisées,  et  l'on  doit  considérer  comme  fai- 
sant partie  de  son  domicile  tout  local  qu'on  lui  loue 
ou  qu'on  lui  prête  pour  exercer  l'industrie  réprouvée 
par  la  loi. 

Sans  doute  Userait  possible  que  les  agents  chargés 
de  la  constatation  des  délits  dont  il  est  question  , 
abusaient  Je  l'interprétation  que  je  propose  de 
donner  k  la  loi.  Ils  pourraient,  sous  prétexte  qu'une 
personne  est  complice  de  l'aubergiste  ou  du  mar- 
chand de  comestibles ,  avoir  la  prétention  de  s'in- 
troduire dans  sa  maison  et  d'y  faire  des  recherches. 
Cet  inconvénient  est  moins  grave  qu'on  ne  pour- 
rait le  penser.  Il  y  a  dans  l'exécution  des  lois 
beaucoup  de  choses  qu'il  faut  nécessairement  lai^er 
k  la  prudence  de  ceux  qui  en  sont  chaînés,  et  croire 
qu'ils  sanron  t  discerner  ce  qui  est  l'accom  plissemen  t 
de  leur  devoir  de  ce  qui  serait  un  excès  de  tèle  on 
même  un  abus  de  pouvoir. 

Bn  un  mot,  le  simole  citoyen  qui  aura  acheté 
du  gibier  sera  puni,  si  le  fait  est  prouvé  ;  mais  pour 
l'établir,  on  ne  pourra  point  faire  des  recherches 
dans  son  domicile. 

Quant  an  marchand ,  k  l'aubergiste  qui  achète 
pour  revendre ,  il  sera  également  pnni  si  le  fait 
d'achat  est  prouvé  contre  lui  ;  et,  pour  arriver  k  la 

{)reave,  on  pourra  faire  des  perquisitions  dans  tons 
es  lieux  où  il  aura  placé  le  gibier  objet  de  M  spé- 
culation. 

(1)  Le  mot  trtaaptrter  a  été  introduit  ici  par  la 
Chambre  des  Députés,  sur  la  proposition  de  M.  Lt- 
itignwTi, 

Suivant  les  orateurs  qui  ont  soutenu  cet  amen- 
dement, il  était  k  craindre  que  le  transport  ne 
servit  k  déguiser  le  colportage  do  gibier  et  k  en 
favoriser  la  vente  secrète.  L'interdiction  absolue  du 
transport  était  le  seul  moyen  de  rendre  la  loi  ef- 
ficace. 

Kn  sens  contraire ,  on  a  soutenu  que  l'interdic- 
tion dn  transport  était  inconciliable  avec  la  di.<[io- 
sition  de  l'art.  2.  Si  vous  donnez,  a  l-on  dit,  au 
propriétaire  le  droit  de  chasser  dans  ses  possessions 
closes  et  attenant  k  une  maison  d*habitalion  ,  il 
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lieu  de  canton ,  soit  d'une  autorisation  | 
maire ,  si  le  juge  de  paii  est  absent ,  oœ 


lit) 

voisin,  en  vertu,  soit  d'une  ordonnance  du 
juge  de  paix,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au  chef- 


faut  qa^il  paiasç  transporter  le  gibier  qa*ii  aura  taé 
de  sa  maison  de  campagne  &  sa  maison  de  ville. 

Mais  on  a  répondu  :  Il  est  évident  que  ce  n'est 
pas  k  la  qualité  de  propriétaire  possédant  un  ter- 
rain clos  qu'on  accorde  le  droit  de  chasse.  C'est 
uniquement  h  raison  de  l'impossibilité  de  péné- 
trer dans  son  habitation  que  vous  ne  vous  opposez 
pas  k  ce  qu^il  chasse  en  temps  prohibé.  Eh  bien  ! 
le  privilège  ne  doit  s'exercer  que  dans  le  cercle 
resserré  dans  lequel  la  nécessité  l'a  circonscrit  ;  il 
ne  doit  pas  aller  au-delà 

En  denor»  de  ce  qui  est  commandé  par  des  cou* 
sidérations  puissantes,  pourquoi  la  loi  n'obligerait- 
elle  pas  le  propriétaire  à  rentrer  dans  le  droit 
commun  ?  Sans  cela,  vous  faites  une  loi  de  privilège. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  n'hé- 
sita pas  k  adopter  Tinnovation  introduite  par  la 
Chambre  des  Députés.  M.  Franck-Carré  ^  dans  son 
rapport,  a  fait  très-bien  ressortir  les  motifs  de 
celte  détermination. 

Plusieurs  difficultés  se  présentent  sur  l'appl^câ- 
tion  de  la  disposition  qui  interdit  le  transport  do 
gibier  en  temps  prohibé. 

Premièrement,  le  transport  est-il  un  délit  pro- 
pre, punissable  dans  tous  les  cas,  et  sans  que  le 
porteur  puisse  être  admis  à  prouver  que  le  gibier 
dont  il  se  trouve  nanti  vient  d'un  clos  attenant  k 
son  habitation  ? 

M.  Franck-Carré  a  déclaré,  dans  son  rapport, 
que  le  fait  d'avoir  le  gibier  en  sa  possession  et  de 
le  transporter,  est  un  délit  suigenerii,  autre  que  le 
délit  de  chasse.  ■  C'est  le  parc  ,  a-t-il  dit ,  et  non 
le  propriétaire  qui  est  en  dehors  do  droit  com- 
mun ,  ou  plutôt  l'immunité  s'applique  k  l'enclos, 
non  au  propriétaire  de  Tenclos;  voiU  pourquoi  elle 
couvre  le  fait  de  chasse  qui  se  passe  dans  le  lieu 
clos ,  «l  pourquoi  elle  ne  peut  t'ilendre  au  transport  ^ 
tui  colportage ,  à  la  vente ,  ^at  l'accompUtsent  nécesioi' 
renient  en  dehors  du  lieu  clos ,  en  public. 

Ainsi ,  le  porteur  ne  pourra  se  prévaloir  de  ce 
que  le  gibier  vient  de  son  clos,  et  il  ne  pourra 
jamais  être  admis  k  faire  la  preuve  de  ce  fait ,  qui 
ne  serait  pas  justiûcalif. 

Cependant,  M.  Ci/ion  a  émis  l'opinion  contraire  : 

«  On  rencontre ,  a-t4i  dit ,  un  homme  porteur 
de  gibier,  ao  temps  où  la  chasse  est  défendue  ,  cet 
homme,  par  cela  seul,  est  punissable;  c'est  l'é- 
poque de  l'interdiction  de  la  chasse  qui  rend  ré* 
préhénsible  l'action  de  transporter  le  gibier.  Le 
rapprochement  de  ces  deux  circonstances  fait  et 
constitue  sa  culpabilité  :  il  n'y  a  rien  autre  k  exa- 
miner que  ces  deux  circonstances.  La  logique  la 
plus  déliée  .  la  parole  la  plus  ingénieuse  sont 
impuifMntes  contre  celte  conséquence,  qu'il  y  a 
délit  dans  la  coïncidence  des  deux  faits.  Cepen- 
dant on  résiste,  on  se  récrie.  Mais,  dit-on,  com- 
ment donc  le  propriétaire  de  l'enclos,  qui  aura 
chassé  légitimement,  échappera-t-il  k  une  poor- 
snite?  Si  on  le  rencontre  transportant  de  sa  mai- 
son des  champs  k  son  habitation  de  ville  le  gibier 
qu*il  a  tué,  comment  se  soustraira-t-il  k  la  punition  ? 
En  prouvant  que  ce  gibier  n'a  pas  été  acheté  par  lui , 
mais  qu'U  l'a  abattu  sur  sa  propriété  enclose.  D'abord 
ce  cas  est  rare  ,  en  comparaison  des  cas  nombreux 
de  transport  de  gibier  faits  par  des  braconniers  , 
des  maraudeurs,  des  traficants  de  gibier. 

I  Or,  pour  un  cas  exceptionnel  ,  pourrions- 
nous  con>enlir  k  renoncer  k  une  règle  sage  et 


ferme,  qui  est  réclamée  pour  des  circonsl^ 
très-fréquentes?  J'ajoute  que  le  propriéiaire p 
lequel  on  fait  un  appel  ^i  instant  k  ma  sollicili 
a  un  moyen  fort  simple  de  se  mettre  k  coDvei 
toute  recherche  inqnisitoriale  et  k  l'abri  de  I 
poursuite  judiciaire.  C'est  de  prendre  de  Tsal 
locale  une  attestation  qoi  constate  la  vérité 
notre  désir  de  punir  ceux  qui  transporleot  II 
hier  passe  dans  la  loi ,  il  est  évident  qu'ose t 
attesiation  sera  le  moyen  le  plus  simple  comq 
plus  sûr,  pour  le  propriétaire  de  l'enclos,  den' 
pas  poursuivi  au  sujet  do  gibier  trouvé  en  u 
se&sion  par  l'employé  de  Toctroi ,  par  exer 
qui,  k  l'entrée  de  la  ville,  visite  sa  voilure, 
vrai!)  Cette  précaution  vaudra  mieux  qvJ'i 
gner  des  témoins,  qui  dépo>erontdu  failktoi 
de  chasse  dans  son  enclos,  lorsqu'il  sera  Ut 
devant  le  tribunal  au  sujet  de  ce  gibier  trouTèti 
sa  possession  au  temps  défendu.  Ainsi ,  le  propr» 
taire  n'est  pas  exposé  k  la  persécution  pu  cd 
qu'on  punira  le  transport.  • 

Ainsi  M.  Gillon  était  d'avis  que  le  propri 
peut  être  admis  k  prouver  que  le  gibier  qu'il  ti 
porte  vient  de  sa  propriété  close  ,  mais  la  Cl 
bre  n'a  pas  adopté  cette  opinion ,  et  Ton  fi 
sans  cesse  la  discusàon  s'appuyer  sur  le  prinQ 
oppobé.  En  effet ,  le  plus  grand  reproche  adit 
k  l'amendement  de  M.  Leseigneur  par  ses  t^ 
saires  a  été  qu'il  ôtait  au  propriétaire  tout  m^^ 
d'apporter  k  la  ville  le  gibier  qu'il  aurait  légalemi 
tué  dans  sa  maison  de  campagne. 

«  Un  propriétaire ,  disait  M.  Fatout ,  va  le  ' 
manche  chasser  dans  son  parc  k  quatre  lieoes 
Paris;  il  chasse  selon  la  faculté  que  vous  loi  *^ 
accordée  par  votre  art.  2  ;  il  tue  quelques  pièce» 
gibier;  qu'en  fera-t-il?  Voilk  ce  que  je  demaud 
(Exclamations!)  11  est  seul  dans  sa  maison  de  cm 
pagne. 

«  Il  ne  peut  pas  manger  son  gibier.  S'il  ledom 
k  son  voisin  ,  M.  Gillon  dira  :  11  y  a  Ik  un  Tcndt 
et  un  acheteur;  il  faut  verbaliser  contre  ces  de 
braconniers, 

«  S'il  renvoie  k  Paris ,  k  ses  amis  ,  M.  de  Mot 
dira  :  Ses  amis  s'appellent  Chevet  ou  Corcelel- 
ne  le  donne  pas ,  il  le  vend  1  Enûn ,  s'il  veui 
rapporter  chez  lui,  on  l'arrête  k  la  barrière!. 
En  vérité ,  c'est  entendre  d*une  manière  siogoli 
la  liberté  1  • 

M.  Glais-Bizoin  a  répondo  :  «  H  mangera 
gibier  sur  son  domaine  ;  il  le  consommera 
place  ;  il  invitera  ses  amis  de  campagne  !  * 

Ainsi,  on  doit  tenir  pour  certain  que  le  prop 
taire,  porteur  do  gibier  tué  dans  son  clos. 
pourra  s'excuser  sur  ce  que  ce  gibier  lui  vientd'i 
cause  légitime.  Le  rapport  supplémentaire 
M.  Lenoble  k  la  Chambre  des  Députés  confi" 
cette  interprétation  de  la  manière  la  plus  expHi 

«  Le  projet  dé  loi  que  vous  avez  voté ,  j  <> 
dit ,  ne  prononçait  dans  aucun  cas  la  saisit 
gibier.  Le  motif  avait  été  celui-ci  :  c'est  qa' 
résultat  d'une  poursuite ,  entrevu  d'une  man 
générale,  peut-être  un  acquittement,  et  que  la 
titution  du  gibier  est  impossible. 

«  A  regard  du  chasseur,  celle  considéra 
subsistera  toujours  ;  car,  en  supposant  qae  la  & 
du  gibier  soit  praticable  sur  sa  personne,  sans  < 
en  résulte  une  lutte,  ce  qui  eot  contestable,  > 
certain  que  Iti  circonstance»  d*un  fait  «oidf 
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il  Misié  a  été  faîte  dans  ane  commune     nance  oa  cette  autorisation  sera  déliyrée 
lotre  qoe  celle  du  eheMieu.  Cette  ordon-     sur  la  requête  des  agents  ou  gardes  qui  au- 


comme  celai  de  cBasse  peuvent  être  tpprécië«s 
parlestribaaaaxsoiu  on  point  de  Toe  tout  «aire 
que  par  le  rédaclcor  da  procès-verbal ,  et  qa*im 
acquiitemeat  peut  en  être  la  suite. 

•  Silik  r^trd  des  personnes  auxquelles  sont 
a^\>\i»Uo  les  proliibilions  portées  dans  le  para- 
?r4plje  l-  de  l'art.  H ,  U  faut  reconnaître  que  , 

l»a$  awan  t»/d  ne  pourra  y  moir  aequUtemt«t. 

Pour  elles,  la  possession  du  gibier,  constatée  hors 

dadomicili.aitoojours  un  délit.  Lo  fait  senl  da 
leiistenceàagibkt,  dans  ce  cas,  constitue  le  délit 
J'iiiie  aaniéa  aiuolne ,  et  il  n'y  a  pa$  Uea  d'ad- 
niitrt  m  exaut,  même  celle  qui  ê*appmerwi  «or  U 
mtnact  légàine  de  ce  gibier,  m 

On  a  demandé ,  en  second  lieu ,  si  le  gibier 
Jlrioger  ponrra  être  transporté  en  France,  dam 
'*  i«mpi  on  la  cbasse  est  interdite. 

J^oi  déjà  eiprimé  mon  opinion  k  ce  sujet.  (Vot. 
''?^.oo«a,p.  107.1  ■ 

,}•  ^^  a  trouvé  qu'il  pourrait  s'élever  des 
ajffiraliéjàcetégard. 

'D  après  les  explications  qui  ont  été  consignées 
»wp»ge  3  du  rapport  sapplémenUire  de  M.  Le- 
^Qe,t-lildit,  il  me  parait  hors  de  doute  que  la 
*s?aiiion  qui  prohibe  le  transport  du  gibier  pen- 

«UïUnpsoù  la  chasse  n'eit  pas  permise,  devra 

':"PP^(inMpar  les  tribunaux,  même  dans  le  cas 

j'pf»il M  gibier  de  provenance  étrangère , 

loirodoit  tu  France  mojennant  les  droiu    de 

^  ' J»' 1< npporleur  a  dit,  en  effet,  qu' aucune 
^^faseoe pourrait  être  admise  par  les  tribunaux, 

*«  celle  qiai  s'appaierait  sur  la  provenance 
Jpi!«€  dû  gibier.  Inutilement  donc  ,  pour  se 
j;"<fe  à  coDTert  soit  d'un  procès  -  verbal  ,  soit 
""«saisie,  l'iDtroducteur  du  gibier  étranger  re- 
"««Dleraim  la  quittance  constatant  que  le  droit 
' «le  pajé ,  reicme  sera  repoussée.  Pourtant, 
*««ir»,  comment  concilier  ces  deux  idées  ,  en 
^Jice  si  contradictoires,  l'introduction  facnl- 
*tt  France  du  gibier  étranger,  mojennant 
.  '=;Ma  saisie  de  ce  même  gibier  à  la  frontière 

.P^*  ^"»c^»  le  rayon?  VoiU  la  difficulté. 

*«  états  de  douanes  font  voir  qu'en  1840, 
^/ttople,  il  est  entré  pour  156.000  fr.  de  gibier 
^"?«r.  Il  n'y  a  pas  d'époque  fixée  pour  l'entrée 
J'g'oier;  U  trrive  ea  tout  temps,  en  toute 
'uoii,  soQs  U  seule  condition  d'acquitter  le  droit. 
!/  J  a  donc  défaut  d'harmonie  entre  notre 
^''ondwanière  et  la  di»p»itioa  sur  laquelle 
l^^noii  appelés  h  yoter.  Je  ne  propose  aucun 
^^<ol;  je  me  borne  h  signaler  la  difficulté 
^(mènent,  et  k  l'inviter  à  prendre  des  me- 
^°«<»iires  pour  la  faire  cesser.  • 

y»^  de»  HetuuB  a  répondu  :  •  Il  n'y  a  pas 
'^''Vidiction  ;  la  loi  qne  aona  discntoos  établit 
^ii  nouveau.  £h  bien  1  on  l'appliquera.  » 
J:^«««  a  ajouté:  •  H  est  évident,  comme 
^  ^  le  faire  observer  M.  le  garde  des  sceaux , 
^  '^  Pn>hibition  du  gibier  étranger  n'eijalera 
ilem^  *  **™P*  ®*^  la  cbasse  sera  permise; 
adà  ^\  *  ^^  **'  pourra  l'introduire  en  France 
ipr  1  °  ^^I»  0&  la  cbasse  sera  interdite.  Or, 
P'*»  les  état*  de  douanes ,  si  Ton  veut  les  com- 
^  ^  OQ  verra  que  presque  tout  le  gibier  élran- 
.  >  l"!  est  iotrodait  en  France ,  arrive  pendant 
Ii;*'^^*»*«t  ouverte.  Donc,  il  n'y  a  pas  k 
*"  w  II  dispoiiiiQfl.  Le  gibier  étranger  »»• 


introduit  comme  par  le  passé  ;  senlement ,  Il  lera 
prohibé  pendant  le  temps  o&  la  chasse  aéra  in* 
terdite.  • 

Enfin  ,  une  troisième  difficulté  se  présente.  La 
chasse  est  ouverte  dans  on  départemeut,  et  fermée 
dans  un  département  voisin  ;   pourra-t-on  trans- 

I>orter  dans  ce  dernier  le  gibier  tué  dans  celui  OÙ 
a  chasse  est  encore  ouverte  ? 

J'ai  déjh  établi  que  le  texte  tranche  cette  ques- 
tion I  mais  M.  de  Mtoidoton  a  signalé  l'inconvé- 
nient qui ,  selon  lui ,  résulterait  de  l'interdiction 
du  transport  sons  ce  rapport. 

•  La  chasse  ,  a-t-il  ait ,  ne  s'ouvre  pas  et  ne  ae 
ferme  pas  dans  tons  les  déparlements  h  la  mémo 
époque.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  département 
auquel  j'appartiens,  la  chasse  est  prohibée  kcomp* 
ter  du  1*  janvier,  et  on  a  raison  de  le  faire ,  parœ 
que  c'est  pendant  les  mois  d'hiver  que  le  bra- 
connage détruit  particulièrement  le  gibier,  pen- 
dant les  temps  de  neige.  Dans  le  département  de 
la  Seine,  au  contraire,  et  dans  beaucoup  d'autres, 
la  chas»e  n'est  fermée  qu'au  mois  de  mars.  On 
pourra  donc  expédier  de  Paris  du  gibier  pour  le 
département  du  Pas-de-Calais,  par  exemplf,  cl  on 
ne  pourra  pas  en  envoyer  dans  le  département  du 
Nord.  B 

■  On  pourra  manger  légalement  du  gibier  k 
Arras,  et  on  ne  pourra  le  faire  ii  Lille.  Il  faudra 
donc  que  dans  tons  les  bureaux  de  messagf  ries  il  y 
ait  le  tableau  des  époques  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture de  la  chasse  dans  lesdiversdépartemenis.  Pour 
savoir  où  il  est  permis  ou  défendu  d'envoyer  du  gi- 
bier, vous  tombes,  vous  le  voyes,  si  vous  interdisra 
le  transport  d'une  manière  absolue,  dans  une  foule 
d'inconvénients  qui  produiront  des  contradictions 
choquantes,  des  vexatioi^s  intolérables,  sans  pou- 
voir atteindre,  encore  k  ce  prix,  je  le  répèle,  le  bat 
que  vous  avez  en  vue.  • 

M.  Hawn  a  répondu  :  «Je  n'ai  qu*un  mot  h  dire 
pour  répondre  i  M.  de  Monlozon,  c'est  que  hes  ob« 
servalions  s'appliquent  k  toute  la  loi.  (Oui  !  oui  !  )■ 

Cette  réponse  est  juste ,  l'interdiction  de  trans- 
porter le  gibier,  celle  de  le  vendre,  de  l'acheter,  etc. , 
sont  toutes  mi:>es sur  la  mèinelignepurla  loi;  et,  soit 
qu'il  s'agisse  de  leur  étendue  ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
leur  application,  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  l'une 
doit  se  dire  aussi  de  l'autre  ;  c'e^t  bien  aiuiii  que 
l'entend  M.  Lenoble  dans  la  partie  de  sou  rapport 
supplémentaire,  que  j'ai  rspporlée  plus  haut.  «Dans 
toutes  les  prohibitions  portées  au  paragraphe  !•' 
de  l'art.  A ,  dit-il ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une 
excuse,  même  celle  qui  s'appuierait  sur  la  prove- 
nance légitime  du  gibier. 

«  Le  gibier  tué  dans  un  département  où  la  chasse 
est  permise  ne  pourra  donc  être  ni  transporté  ,  ni 
acheté,  ni  vendu  dans  le  déparlement  voisin  où  la 
chasse  sera  prohibée.  » 

Lors  de  la  discussion  de  l'art.  0  h  la  Chambre  dea 
Députés,  on  a  demandé  ce  qu'on  fera  d'au  lapin 
que  l'on  aura  tué  comme  animal  malfaisant  ;  sera- 
t-il  permb  de  le  vendre  ?  M.  Crémeux  a  répondu  : 
«  Non  ,  vous  seres  obligé  do  le  manger,  vou»  l'aves 
voulu  ainsi.  ■ 

Mais  celui  qui  l'aura  tué  ne  ponrra-t-il  pas  le 
porter  du  lieu  où  il  Ta  tué  jusque  dans  sa  maison? 

U  paraîtrait  bien  rigoureux  de  répondre  négati- 
tivement,  c'est  U  au  surplus  une  circonstance  excep* 
tionnelle  et  dont  les  tribnnaax  ne  poorront  lirt 
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ront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  présentation  du  procéf-Terbal  régulièrement  dreaté  (i)* 


saisi»  fréquemment  Âatnrplat,  t^ils  le  «ont,  on  wra, 
je  crois,  fondé  k  plaider  devant  eux  qne  le  lapin  ré- 
puté animal  malfaisant  et  qui ,  par  ce  motif,  aara 
ûlé  taé  sans  qu^il  y  ait  délit  de  chasse ,  devra  être 
encore  considéré  comme  tel  dans  le  transport  jos- 
qu*h  la  maison  de  celai  qoi  Paara  tué.  On  n*a  pas 
il  craindre  que  Pon  abuse  de  cette  décbion  ;  d'une 
part,  on  ne  pourra  en  argumenter  qa*antant  qu'il 
s'agira  d'animaux  dont  la  destruction  sera  autorisée 
coraïue  animaux  malfaisants;  en  second  lieu,  le 
transport  pour  ceux-ci  ne  sera  point  aalorisé  d'une 
manière  indéfinie  ;  la  présomption  sera  contre  celai 
qui  en  sera  trouvé  porteur  ;  et,  pour  échapper  à  l'ap- 
plication de  la  peine,  il  sera  ooligé  de  prouver  qu'il 
ne  faisait  que  parcourir  l'espace  entre  le  lieu  o&  il 
avait  tué  l'animal  et  sa  maison. 

On  a  demandé  à  la  Chambre  des  Pairs  si  la  pro- 
hibition s'applique  an  gibier  vivant  '.  la  réponse  a 
été  et  devait  être  affirmative.  Déjk  des  saisies  ont 
été  faites  et  des  condamnations  prononcées. 

Il  faut  décider  de  la  même  manière  pour  le  gi- 
bier cuit.  L'aubergiste  ou  le  marchand  de  comes- 
tibles essaierait  inutilement  d'établir,  sous  ce  rap- 
port, une  distinction.  La  loi  ne  l'admet  point, 
et  elle  a  en  raison  de  ne  point  l'admettre  ,  car  elle 
aurait  parla  donné  le  mojen  d'éluder  facilement 
»t$  dispositions. 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  présenté  par  M.  le 
comte  Beugnot  en  ces  termes  :  «  En  cas  d'infrac- 
tion ,  le  gibier  sera  saisi.  Le  procès-verbal  de  saisie 
•ejra  présenté  immédiatement  au  juge  de  paix,  ou, 
k  son  défaut,  an  maire  qui  pourra  ordonner  que 
le  gibier  sera  livré  à  l'établissement  de  bienfaisance 
le  plus  voisin. 

Il  a  développé  sa  proposition  en  disant  :  «  La 
Chambre  remarquera  que  ce  n'est  pas  un  amende- 
ment k  la  loi  que  je  lui  présente.  Ces%  une  lacune 
que  je  lui  fournis  le  moyen  de  combler.  Il  est 
évident  que  si  le  gibier  n'est  pas  saisi  lorsqu'il  y  anra 
eu  infraction  au  premier  article  de  la  loi ,  les  dé- 
lits se  multiplieront  k  l'infini.  Ainsi  ,  un  mar- 
chand qui  aura  exposé  une  pièce  de  gibier  et  qui 
aura  ainsi  commis  une  infraction ,  se  verra  exposé 
à  un  procès-verbal.  Mais ,  après  ce  procès-verbal , 
si  nous  ne  prenons  pas  un  moyen  de  lui  retirer 
l'instrument  du  délit  qu'il  a  entre  les  mains,  ce 
délit  se  perpétuera  à  l'infini,  jusqu'à  l'instant  de 
la  destruction  définitive  du  gibier.  Eh  bien  !  je 
propose,  immédiatement  après  le  procès-verbal, 
d'opérer  la  saisie  du  gibier,  qui  sera  ensuite  pré- 
senté h  l'officier  public  chargé  d'examiner  s'il  faut 
ou  non  valider  la  saisie;  s'il  déclare  la  saisie  va- 
lide ,  il  n'est  pas  possible  de  laisser  au  délinquant 
l'i  moyen  de  continuer  son  délit  ;  j'ai  cru  dès  lors 
qu'il  était  sage  et  naturel  d'ordonner  le  dép6t  du 
gibier  à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus 
voisin  ,  hospice  ou  bureau  de  charité.  Ce  dernier 
point  sera  déterminé  par  les  circonstance»  locales. 

•  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pns  ici  du  gibier  saisi  sur  le  chasseur  ;  dans  aucun  cas 
il  ne  pourra  l'être,  ainsi  qu'un  article  subséquent 
l'indique.  U  ne  s'agit  que  du  gibier  saisi  dans  let 
cas  prévus  par  l'art.  A  »  c'est-à-dire  quand  il  y  a 
mise  en  vente  ,  transport  on  colportage. 

«  Je  crois  qne  »i  mon  amendement  n*était  pas 

introduit  dans  la  loi ,  dans  certains  cas  elle  serait 

ineflicace ,  et ,  dans  d'antres,  elle  donnerait  lien  k 

des  injustices  flagrantes.  • 

M,  le  r»pp9rt9urf  au  nom  de  U  commitf  ion  ,  « 


donné  son  assentiment  à  la  proposilioo  de  M.  U 
comte  Beugnot.  «  Voici  nos  motib,  a-t-il  dit  :  lor». 
que  nous  avons  examiné  la  question  de  savoir  s*il  fal- 
lait saisir  le  gibier  en  cas  de  contravention  ,  nous 
avons  été  d'abord  arrêtés  par  la  loi  de  1790.  Celte 
loi  punissait  les  délits  de  chasse,  mais  elle  dëfendait 
exprft'uément  de  désarmer  les  chasseurs  ;  vous  com- 
prenez quel  avait  été  le  motif  de  cette  disposition. 
On  avait  voulu  éviter  les  rixes  qui  auraient  pn  avoir 
lien  entre  le  chasseur  et  le  garde.  Eh  bien  !  ce 
motif  avait  paru  le  même  lorsqu'il  s*ag^ait  d'en- 
lever au  chasseur  le  gibier  placé  dans  son  camier  : 
le  chasseur  pourra  vouloir  défendre  son  gibier 
comme  il  aurait  défendu  son  fusil.  Il  y  a  donc  im- 
possibilité que  le  garde  saisisse  le  gibier  du  chas- 
seur. M.  le  comte  Beugnot  ne  demande  pas  cela  ; 
il  demande  qu'on  dispose  qu'en  cas  des  délits  tpé- 
cifiés  dans  l'art.  4  *  c'est-à-dire  que ,  dans  le  cas  de 
mise  en  vente,  de  vente,  de  colportage  onde 
transport,  par  conséquent  dans  des  cas  oh  des 
inconvénients  dont  nous  venons  de  parler  ne  sont 
pas  à  craindre,  il  puisse  y  avoir  saisie.  La  cononais- 
sion  s'était  déjà  occupée  de  cette  question  ;  elle 
avait  trouvé  que  cette  disposition  pouvait  être  fort 
utile  ,  mais  qu'elle  présentait  quelques  dîfficaltés 
d'exécution. 

«  L'utilité  de'  la  disposition  me  paraît  incontes- 
table ,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.   le  conate 
Beugnot  ;  il  est  impossible  que  vous  laissies  entre 
les  mains  du  délinquant  l'instrument  du  délit.  Si 
les  agents  chargés  de  la  recherche   de  ces  infrac- 
tions trouvaient  chez  un  marchand  de  conaestibles 
une  grande  quantité  de  gibier,  pour  une   valear, 
par  cxeiiple,  de  A  à  500  fr.,  est-il  possible  de  laisser 
chez  ce  marchand  une  telle  quantité  de  gibier,  dont 
la  valeur  dépasserait  le  taux  de  l'amende  qui  doit  le 
frapper?  Non,  car  ce  marchand  aurait  intérêt  à  le 
vendre  ;  vous  l'exposeriez  à  la  tentation.  Il  j  aplos  : 
en  lui  laissant  le  gibier,  vous  l'exposez  k  ce  que 
d'autres  agents  viennent  conslater   de  nouveau  le 
délit ,  et  lui  fassent  payer  une  seconde  amende. 

«  Mais,  Messieurs,  si  la  mesure  proposée  est  utils, 
elle  est  d'une  exécution  difficile,  et  c'est  là  ce  qui  a 
arrêté  votre  commission. 

«  Il  ne  suffit  pas  de  saisir  le  gibier.  Qa'*en  fera-t- 
on ?  Dans  le  cas  ordinaire ,  on  dépose  le  corps  du 
délit  au  greflfe,  puis  la  justice  intervient  au  bout 
de  quinze  jours  ou  un  mois  ;  elle  prononce  son  ju- 
gement, et  s'il,  y  a  condamnation,  la  confiscation 
de  l'objet  saisi  est  ordonnée.  Mais  il  ne  peut  pas 
en  être  de  même  du  gibier,  le  gibier  toé  se  dété- 
riore ,  se  ^étruit  de  lui.même  ,  et  tin  mois  après  la 
saisie  le  corps  du  délit  n'existe  plus.  » 

•  Il  s'agissait  donc  de  résoudre  cette  difficulté. 
M.  le  comte  Beugnot  a  trouvé  la  solution.  La  voici  : 
Le  procès-vsrbal  de  saisie  sera  immédiatement  pré- 
senté à  un  magistrat  judiciaire  ou  sdminbtratil^  le 
maire  ou  le  iuge  de  paix.  Ce  magistrat  pourra  or* 
donner  que  le  gibiv  soit  livré  à  rétablissement  de 
bienfaisance  le  plus  voisin.  • 

•  Ainsi,  M.  le  comte  Beugnot,  par  l'intervention 
du  magistrat,donne  satisfaction  à  toutes  les  craintes, 
à  tous  les  scrupules.  Alors,  il  n'appartient  plus  à 
celui  qui  a  fait  la  ssisie  de  disposer  dn  gibier,  il 
faudra  qu'il  se  présente  chez  le  maire  ou  chez  le 
juge  de  pais,  qui  ordonnera  l'envoi  do  gibier  k  l'é- 
tablissement de  bienfaisance  le  plus  voisin. 

«  Par  ces  motifs,  votre  cDronaissiqn  donne  son 
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bile  à  domicile  que  chez  les  aubergistes, 
ciKz  les  mareiiaods  de  comestibles  et  dans 


Il  est  interdit  de  prendreou  de  détruire  (S), 
sur  le  terrain  d'autrui,  des  œufs  et  des  cou- 


isentiment  k  h  proposition  de  M.  le  comte  B«a- 
gnoLi 
Sur  11  rédaction  de  II.  le  eomte  Bengnot ,  on , 
k'élaii  demandé  :  si  le  jage  de  paix  aorail  la  fa- 
zM  d'oidonaer  oo  de  ne  paa  ordonner  rentoi 
Aaftb'ter  ttiti  k  rëtabiiasement  de  bienfaisance. 
H.  dtBiitiy  fil  observer  que  le  aojel  avait  de  la  gra- 
Tité  et  qu'il  étnt  bon  d^ajoamer  le  vole  josqn^ki  ce 
■joelacoffloùann  se  fût  réaniepoar  Teiaminer. 
M.  7a(riippayé  celle  proposition.   •  Je  suis 
n>nriioai,  a4il  dit  ,   et  j*aarais  pu   le  vérilier 
{•ronptemeotiqe'il  y  a  dea  dbpo»itions  analogues 
Jttlln  proposées  par  M.  le  comte  Bengnot ,  dana 
le  Code  de  la  pèche  fluviale.  Je  ne  sais  pas  si  la 
propostioo  de  M.  le  comte  Beugnot  s^barmonise 
(«mpl^iBeDl  av«elesdisposiiionsde  ce  Code,  qui 
m  tnii  ï  \t  laisie  du  poiason  ,  et  je  voudrais  avoir 
letnapideTérifiercela.  » 

J-*  propoeiilon  fat  donc  renvoyée  k  la  corn- 
fltsioa,  qai  l'eir  occupa  aussitôt  ;  et  II.  le  rappor* 
iwGtaisticoBDailre  le  rétnllat  de  son  travail  : 
«M. ieeonia  Beugnot,  dil-il ,  a  propoaé  un 
»««Mleinenli  ajouter  «près  le  paragraplae  1"  de 
'«A.  t  \olre  commission  a  déclaré  qu*elle  don- 
^^noiiieniimrat  ^  cet  amendement  ;  mais 
««kieitilionsont  été  faile»,  el  l'on  a  critiqué  la 
iwttiog.  l'honorable  M.  Teale  a  demandé  que 
^r^didjoa  fût  mise  en  harmonie  avec  une 
■j»t«uioalogue  du  Gode  de  la  pécbe  fluviale. 
IwecoiDBijMou  s'est  livrée  à  ce  travail ,  et  voici 
™*'^»o  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
«^reproddii  à  peu  de  chose  prèsl'article  du  Gode 
«"la  pèche  fluîiale. 

•  ^  cas  d'iorradion  (  il  »*agit  d'infraction  k 

*  lart. \]  'i  f^n^  disposition,  le  gibier  sera  aaisi  et 

•ttaiédiaieuieut  livré  k- rétablissement  de  bien- 

*amce  le  plas  voisin,  en  vertu  d'ordonnance 

'■juge  (le  paix  si  la  saisie  a  eu  lien  an  chef-lien 

*Kcioioa,  OQ,  dans  le  cas  contraire,  d'après 

/^^"^'lion  du  maire  de  la  commune.  Ces  or- 

]r''1<;Bf  on  autorisations  aeront  délivrées  sur 

l'inquisition  des  ageols  ou  gardes  qui  auront 

'«Pjela  aaiaie,  et  sur  la  présentation  du  procès- 

*5?'  rigolièreœent  dressé.  • 

'•'(rtt  a  demandé  que  les  ordonnance*  fuMent 

■J»fees  cxécnloires  sur  minute. 

*-i*S<^rdt  dt$  teeuttx  a  ajouté  :  «  On  dit  :  •  En 

|«ta d'ordonnance  du  juge  de  paix,  si  la  saisie 

«a  lieu  aa  cbeMieu  de  canton  {  »  je  croie  qu*il 

"^«"idire  :  .  En  cas  d'absence  du  juge  de  paix, 

r- le  maire.  • 

Ln/ (^^PP^'w  a  répondu  :  ■  Noua  avons  copié 

jy  ^«"1  l'article  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale.» 

L  ^.f'"^'"'  s  dit  :  «  La  commission  adhère  h 

^l'icalion  proposée  par  M.  le  garde   des 

J*P««p«pbe  a  été  adopté. 
riiee  "'"'•  *'  ^""^  ^'•**  **  remarquer,  n'est  auto- 
J?  q«an  cas  d'infracUon  à  la  probibilion  de 
port*  '?  ?^^*  •  ^*  "itnùx^ ,  d'acheter,  de  trans- 
féil  dn  ^^^Porler  du  gibier.  Celle  mesure 
tibier  'V"  "PP''"^^«  •"  chasseur  porteur  du 
„<l*u  vient  de  iner.  Cependant,  on  pourrait 
fc„jT^^.*P*Porle  ce  gibier;  maûs  l'aru  25  dé- 
diiDoT  **"''  •'  ^*  désarmer  les  chasseurs.  Celle 
'"ttSte    •  f^pranlée  k  la  loi  de  1790,  a  été 

P"U  crainle  qu'une  collision  ne  s'enga- 

44. 


Mflt  e  litre  le  chaisear  et  Tegent  de  la  force  p«« 
blique,  et  qu'une  lutte  avec  un  homme  armé  n*eÉt 
des  conséquences  funestes.  Les  mêmes  djangvs 
certaine  me  ni  se  nrésenlersieot  si  Ton  voulait  saisir 
sur  le  chasseur  le  résultat  de  sa  chasse.  Mab  ne 
doit.oo  pas  distinguer  entre  celui  qui  est  encore 
«n  chasse,  et  celui  qui,  après  avoir  c«sé  de  chasser* 
revient  ches  lui ,  portant  le  gibier  qu'il  a  tué?  Je 
crois  qu'en  effet  cette  distinction  doit  être  faile  ; 
roaia  beaucoup  de  circonspection  sera  néeâaairo 
dans  l'application.  Tant  que  le  chasseur  sera  daes 


les  champs  ou  sur  les  roules ,  tant  qu'il  lui  sera 
possible  ae  soutenir  qu'il  esl  encore  en  chasse,  il 
semble  que  la  saisie  ne  sera  pas  possible  :  si , 


au  contraire,  il  est  déjk  l'evenu  dans  la  ville,  s'il  eat 
dans  une  voiture  qui  le  rsmène  h  son  domicile , 
si ,  en  un  mot,  les  circonstances  sont  telles  qu'évi- 
demment la  chasse  ail  cesaé ,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  n'appliquerait  pas  la  disposition  qui  or- 
donne la  saisie.  D'ailleurs,  la  crainte  de  provoquer 
une  lutte  doit  être  moina  grave  daiu  les  cas  qui 
viennent  d'être  indiqués.  Bnfin ,  on  voit ,  daas 
l'art.  25 ,  que  le  légialataur  ne  fait  pas  tout  eéder 
h  cette  considération. 

Qu'arriverait-il ,  si ,  sprès  la  saisie  eflectuée  et  la 
livraison  faite  k  l'établissement  de  bienfaisance ,  le 
prévenu  d'avoir  vendu  on  colporté  do  gibier  était 
acquitté ,  et  s'il  résultait  des  termes  du  jugement 
ou  de  l'arrél  que  le  fait  de  la  vente ,  du  transport 
ou  du  colportage  était  licite  au  moment  où  il  avait 
lieu  ?  La  perte  do  gibier  donnerait-elle  droit  k  une 
indemnité  ou  k  une  action  en  dommages-intéréls, 
et  contra  qui  celle  action  pourrai t*eile  être  exer- 
cée? Evidemment,  ce  ne  aérait  pas  contre  Téta» 
bltssemenl  de  bienfaisance ,  qui  a  élé  puremenà 
passif,  et  qui  s'est  borné  k  recevoir  ce  qu'on  loi 
donnait.  La  réparation  ne  pourrait  être  demandée 
qu'k  l'anlenr  de  la  aaisie  on  au  magistral  qui  l'an- 
rail  Sanctionnée  ;  mais ,  k  moins  qu'il  n'y  eûl  for- 
faiture caractérisée ,  ce  qui  ne  se  présentera  pas 
vraisemblablement,  aucune  action  ne  pourra  élre 
exercée  contre  le  fonctionnaire  dont  le  sèle  ex- 
cessif, l'ignorance  ou  la  l^èrelé  anra  eu  les  couse* 
quences  fâcheuses  dont  je  viens  de  parler. 

(1)  Ce  paragraphe,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  a  élé 
admis  par  la  Chambre  des  Députéa ,  sur  la  propo- 
sition de  M.  de  Golbéry.  Voy.  p.  100. 

(2)  Le  projet  de  loi  disait  :  ■  Il  est  interdiv  dfe 
mettre  en  vente,  de  vendre,  de  colporter»  de 
prendre  ou  de  détruire,  etc....  •  M.  i(«  U«n^  a  pro- 
posé ,  k  la  Chambre  des  Députés  »  de  suppnmer  les 
mois  :  «  mettre  en  vente  ,  vendre  el  colporter,  » 
et  de  donner  au  paragraphe  la  rédaclion  actuelle. 

•  En  voici ,  a-l-il  dit,  la  raison  :  Lorsqu'on  est 
venu  interdire ,  par  l'article  précédent ,  la  vente 
et  l'achat  du  gibier,  on  faisait  bien  ,  ei  surtout  on 
pouvaille  faire  d'une  manière  absolue  •,  mais  remar- 
ques qu'il  n'est  pas  possible  d'interdire,  d'une  ma- 
nière absolue ,  la  vente  des  orab ,  parce  qu'il  y  a 
beaucoup  de  fermiers  qui  élèvent  des  œufs  pour 
les  vendre  aux  propriétaires.  C'est  un  commerce , 
k  tout  prendre ,  lrès4icite.  El  vous  délruiseg  com- 
plètement ce  commerce-lk ,  el  ce  commerce-lk 
concourt  au  bul  que  votre  loi  ae  propose ,  c*est-k* 
dire  k  Tentretien  el  k  la  reproduction  du  gibier  en 
France 

•  Or,  je  vou)  demande  comment  vous  pourrea 
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Tées  de  faUans»  de  ptrdrii  et  de  eailles  (t).     vrés ,  sar  l'avis  dq  maire  et  du  leni^iré* 
6  (S).  Let  permit  de  cliafie  seront  déli-     fet.(3),  par  le  préfet  du  département  aaoi 


difUngmr  ceux  qui  Ttndront  let  oMfii  qui  pro? ien- 
^Bt  dus  poules  qu'ils  éleTeroot  de  cenx  qui  vea* 
4ront  dis  OBoft  pris  cbec  «utrai.  La  seule  chose  que 
yoQspooTes  faire,  c'est  d'empêcher  lu  destrnclioii 
%%  U  prise  de  ces  onis  sur  le  terrain  d'âutrni  ;  car 
c'e»t  dors  la  propriété  du  possesseur  du  champ. 

9  Je  crois  que  l'article  ainsi  amendé  sera  perfal- 
lement  efficace.  ■ 

M*  FtiotU  a  ajouté  qu'il  arrive  dA  l'élranger  un 
grand  nombre  d'osofi  qui  servent  k  reproduire  le 
gÛMer  en  France  ;  qu'en  conséquence ,  si  on  em- 
pêchait la  vente  et  le  colportage ,  on  empécbersit 
iMUsi  l'introdnctioa  de  ces  cmU  qui  ont  pour  but 
de  propager  le  gibier. 

M.  GfiuHUB  a  dit,  en  outre  :  ■  Lorsque  ceux  qui 
lnucbeiit  les  prairies  artificieHes  trouvent  des  œufii 
di  perdrix  on  de  cailles,  habituellement  ils  li» 
▼endent  t  si  vous  les  empêches  de  les  vendre ,  ils 
Us  détruiront.  • 

L^ amendement  de  U.  de  Morny  a  été  adopté. 

Mais  il  ne  faut  pas  copclnre  des  paroles  de  M.  Ge- 
noux q«e  oewx  qui  fauchent  des  prairies  arlifi- 
oelles  appartenant  à  autrui  puissent  y  prendre  des 
ami».  Le  paragraphe  le  défend  eipressément. 

M.  DauUim-MarqtUs  a  soutenu  que  le  paragraphe 
était  inutile,  paf  ce  qu'on  ne  pent  pas  plus  prendre 
des  0M&  qu'autre  chose  sur  le  terrain  d'aotrui. 

M*  U  gurdt  dit  êCÊtmx  a  répondu  qu'il  fallait  bien 
que  le  paragraphe  subsistât ,  pour  qu'il  y  eût  une 
peine  attachée  è  Tinfraciion. 

(1)  IL  JMêsptmi  a  proposé  d'ajouter  :  d'^êom» 
mdru  puUidsêmiMd*  frvkêtU»p$Uit  d»tmÊl0êipke* 
é»  gihitr, 

«  Pourquoi ,  t-l-ii  dit ,  la  proteeiioB  du  para- 
graphe  final ,  qui  est  maiotenaiit  en  discussion, 
«*eét-elle  accordée  qu'à  trois  espèces  de  vfriatiles  : 
les  faisans,  les  cailles  et  les  perdrix?  Quelle  raison 
j  aurait-il  de  ne  pas  Tétendre  à  tout  ee  qui  eet  gi- 
bier? J'avoue  ,  Messieurs,  que  je  n'en  aperçois 


Qoe  se  p«sse>t*il  f  On  conduit  dans  les  champs , 
dans  les  bois,  des  chiens  dont  l'unique  oecupation, 
pendant  que  le  mettre  travaille,  est  de  eueroher 
et  d'étrangler  le  gibier  qui  n'est  pas  d'âge  k  se  dé- 
fendre par  la  faite,  de  fureter  dails  les  siiloiis  pour 
y  découvrir  et  dévorer  les  jeunes  lièvres.  Pourquoi 
kie  pas  comprendre  dans  l'interdiction  tout  ce  qui 
est  gibier,  non  seulement  les  petits  lièvres ,  mais 
les  couvées  d'oiseaux ,  de  quelque  espèce  que  ce 
•oit.  > 

On  a  répondu  que  le  bot  auquel  M.  Delespaul 
▼eulait  parvenir 'était  déjk  atteint  par  l*art.  9,  qui 
autorise  les  préfets  à  faire  des  arrêtés  pour  prêtre- 
nir  la  destruction  des  oiseaux.  ■  Cette  disposition , 
a  dit  M.  BorriY/on,  donne  le  moyen  d'aBStirer  la 
conservation  des  couvées  tout  aussi  bien  qoe  celle 
des  oiseaux.  Gt  it  est  inutile  d'insérer  dès  h  présent, 
dans  l'article  en  discussion  ,  une  interdiction  déjk 
prévue  par  le  projet.  » 

M.  Delespaol  a  retiré  son  amendemeot  sur  celle 
explication.  Mais,  dans  la  discussion  sur  l'art.  0, 
il  ra  reproduit  sans  plus  de  succès. 

Est-ce  k  dire  qu'il  sera  permis  de'  prendre  ou 
détruire  les  petits  levreanx ,  les  jeunes  faons,  etc.  ? 
Evidemment  non.  Les  petits  des  animaux  sont 
gSbitr  comme  les  animaux  eni«mèmes  ,  et  Pon 
no  pourra  les  chasser  ou  les  détruire  par  aucun 
poyoa  djoi  U  Um^%  gti  U  çh«iH  m\  prohi))ée, 


Or,  ee  n'est  guère  qu'à  celte  ^que  que  Us  ni* 
maux  mettent  bas,  et  la  chasse  ne  s'ouvre  ^ 
lorsque  leurs  petits  ont  déjà  asses  de  force  pou 
s'enMir.  Reste  la  faculté  accordée  «ix  préfeuA 
prévenir  la  destruction  des  oiseaus. 

(SJ  Voy.  l'exposé  des  motiiii  sur  cet  article. 

(3)  M.  éê  B9iu^  a  demandé  si  le  préfet  uni 
lié  par  l'avis  du  maire  ou  du  sous-préfet.  ■  Ni  pou* 
ra-t-il  pas  arriver,  a-t*il  dit,  qoe  le  maire  fiMU 
rapport  inexact  sur  un  individu  qui  ne  sera  puiOB 
ami ,  qui  l'aura  blessé  ou  qui  lui  aura  fait  on  pro* 
ces?  Ne  pourra-t-ii  pas  arriver  aussi  qoelepmt, 
cpi  ne  peut  pas  connsltre  chacun  des  individu^ 
demandent  des  permis  de  chasse,  soit  ioflaeaeépir 
le  rapport  du  maire  ;  dans  ce  cas  qa'arriven44l? 
Le  préfet  refnsera*l-il  à  un  individu  qui  a  de  |wM« 
propriétés  le  droit  de  chasser  ches  loi  ?  J'acil^ 
sansdoute,  une  grande  autorité  à  l'avis  danuùi* 
du  sons-préfet ,  mais  je  voudrais  que  le  prébt  dt 
la  faculté  d'accorder  le  permu  contrairement Ictt 
avis  du  maire,  car,  encore  une  fois,  je  ne  veadnii 
pas  que  celui  qui  a  le  droit  de  ckasier  sur  que  gnsdi 
étendue  de  propriété  fût  dans  la  dépendanM  d'ni 
maire.  • 

M.  U  eemte  Roy  a  répondu  :  «L'art«  5  ue  éit  p»: 
servnt  ditàréi  tmf^rwUwunt  à  l'avis  du  mùn  *i  di 
sous-préfet ,  mais  sur  l'avis  du  maire  et  de  Mf 
préfet.  Oc,  tous  las  jours  H  arrive  que  sur  dei  pro* 
positions  faites  par  tels  et  tels,  et  après l'avû du 
«Mloriié^  mfirigêwtM  donné  dans  tel  ou  td  ieuil* 
préfet  on  le  ministre  décide  autrement,  bii  pv 
cela  seul  qu'il  n'y  a  pM  trnifoimdmtmt  i  Cm,  ma 
nmplement  tur  f  oms,  le  préfet  sera  tonjoen  jafett 
fera  ce  qu'il  croira  convenable.  ■ 

M.  U  «emte  dt  Tateker  a  désiré  que  la  comminn 
lui  dtl  si  le  préfet ,  après  l'avis  do  mtirc  (t  i» 
tons-préfet,  pourra  refuser. 

«  La  commission  répond,  a  dit  M.  le  rappifif  ' 
Non  seulement  psarm ,  mais  dora  dans  oéu» 

M.  U  chmeêlier  a  ajouté  :  ■  Un  avis  demaOiUB» 
jamais  obligatoire.  Àiusi ,  l'avis  du  maire  si  céa 
du  sous-préfet,  contraires  ou  favorables,  ne  litf<>''' 
point  le  préfist.  • 

Lors  de  la  discusnoa  à  la  Chanabredes  pépa|^ 
M.  Darmd  (de  Romorantiu)  a  demandé  qu'oaiafl" 
vâl  ces  mots,  tur  l'mtit  éa  mmrtcm  dit  tmt-préfihj'^ 
qu'à  ce  que  le  Chambre  eftl  adopté  ou  rejeiéli"' 
e.  «Si  le  préfet,  a-t-il  dit,  n'avait  plos le dro'l^ 
refuser  le  permis  de  cbssse,  et  il  ne  l'a  plusdip"" 
l'amendement  de  la  minorité  de  la  co*'^'^ 
adopté  par  la  majorité,  je  demanderais  «lo^'^'îï 
pression  des  moU,  «or  l'tOHt  damairs ê»dn$mf*m  J 
car  je  ne  concevrais  pas  qu'on  exigeât  nn  *'"*Ç  J 
ne  pAt  avoir  aucune  influence  sur  la  déiivraB««  J 
la  non  délivrance  du  permis  de  chasse.  ■         tJ 

M.  Crimitum  a  fait  remarquer  que  U  rép»*! 
cette  objection  se  trouvait  dans  l'art.  6  '*''***?■ 
•  Cet  art.  «,  a-t-tt  dit ,  qui  semble  k  noire  W*J| 
rable  collègoe  avoir  aboli  l'avis  qui  devait  <jf**BI 
mandé  au  maire  ou  au  sonspréfei,  ne  r«boli|*W 
lement;  car  II  signale  sept  on  huit  catége»»''! 
personnes  auxquelles  le  préfet  peut  ^^^^^^^A 
mis  de  chasse.  Or,  pour  savoir  si  le  deasaté^'J 
trouve  dans  une  de  ces  catégories,  qui  «'j"** J 
peut  l'apprendre?  C'est  le  maire,  c'est  le  «^ 

f  PlemçwmlrtludrwM  le  droHOapnwi^ 
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M  celui  qni  en  fera  Ia  demande  anra 

résidence  on  son  domicile  (i). 

\a  délivrance  des  permie  de  cbasae  don- 

ra  liea  au  paiement  d*an  droit  de  quinze 


franci  0&  fr.)  aa  proût  de  l'Blal,  •!  di  dii 

franc»  (iO  fr.)  au  profit  delà  comaiiiie» 
dont  le  maire  aura  donné  i'ifis  énoaeéa^ 
paragraphe  précédent  (i). 


lier  tfbitrairflineDt  Je  pormif  df  chane  ,  pla« 
nfiieroiu  de  cat^oriea  ,  plos  il  aéra  nécessaire 
1 1«  ^éfd  toit  eolooré  de  lumières,  qo^il  ne 
iA\mt  qoedo  toos-préfet  on  da  maire.  • 
SenVil  nécosaire  de  prendre  à  la  fois  l'aTis  da 
lûitetctliadaioos-préfet?  Oo  bien,  an  coo- 
lite,  nffiri't'S  de  prendre  Tayis  de  Ton  on  de 
■aire,  iç (bouda  postulant? 
Il  conjonction  it  qu*emploie  Tart.  5  est  aases 
nikitire,  et  ne  permet  guère  de  penser  que 
rù  do  maire  senl  puisse  suffire.  Gependanl  , 
Créoiuix  paraissait  supposer  le  contraire  ,  en 
ut:  •  Cet  art.  6,  qui  semble  il  notre  honorable 
l<Soe»oir  aboli  Taris  qui  devait  être  demandé 
•anMKuiiowpr^/irf....  ■  Mais  il  faut  remar- 
«rquM.  Crémieax  répondait  h  M.  Durand  (de 
woruiio)  qui  avait  la  l'art.  5  de  la  manière 
Wl«:iLei  permis  de  chasse  seront  délivrés 
'linsdamaireMidusoa5*préfel.  ■  Il  est  évident 
ittideaxoratears  ne  se  sont  servis  de  !■  dis> 
tttiiewqne  par  inadyertaace. 
l\l  ÛQ  I  hésité  quelque  temps  sur  le  point  de 
^P*r  quel  préfet  serait  délivré  le  permis  de 
Wjj*- 1* projet  de  loi  donnait  compétence  au 
n^^ département  de  la  résidence  ;  la  Cham- 
j*«Piiiia  attribué  ce  droit  au  préfet  do 
l^e;  enfin ,  la  commission  de  la  Chambre 
P^^i  proposé  de  s'en  rapporter  au  préfet 
Mw  de  11  résidence  oa  du  domicile.  Voici 
•"«DtM.  I«NoMe,  dans  son  rapport  a  exposé 
W  de  cette  détermination  : 
fâ"""'*  ^"  c^*»«  «>"^  délivrés  sur  l'avis  d« 
P  de  11  commune  du  domioile  de  celui  qui  le 
F*  ;  ib  sont  délivrés  par  les  préfets ,  sur 
pffljoasf  réfet.  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  5. 
potre  commissiop  ne  peut  manquer  de  vous 
wrver  qnc  l'obligation  de  seÂïOurToir  prèe 
da  domicile  pourra,  «n  plitiqne,  fake 
s  difficnliéi,  occasionner  dos  retards ,  sans 
'bien  apparent  ;  car  s'il  est  vrai  qu'un  ci- 
Ibien  connu  dans  le  lieu  de  son  domicile, 
'«Mi  que,  dès  l'instant  où  il  a  une  rési- 
Wpirée  diie  son  domicile ,  il  sera  suffîsam- 
»DOQ  dans  celle  résidence  pour  que  le 
<>(  Il  commune  puisse  s'expliquer  sur  son 
D'oQ  aaire  côté ,  on  ne  peut  disconvenir 
«iedelOfr.,  ajoutée  au  prix  du  permis 
Il  été  en  vue  de  l'intérêt  des  commune» 
Pv  conséquent  des  communes  rurales,  et 
^fe  proposée  aurait  pour  résaltat  d'en 
■«Itt  les  villes.  Ces  considérations  ont  dé- 
"Jre  commission  k  admettre  que  l'avis 
*  *>  maire  pourra  èlre  donné  indistincte- 
gJ^^dins  le  lieu  dn  domicile  et  dans  le  lieu  de 
J**"*:».  au  choix  de  celui  qui  le  demandera  , 
J*"»  taxe  de  10  fr.  profilera  k  la  commune 
jnuire  aura  donné  l'avis.  Elle  vous  propose 
PJJ^demeni  dans  ce  sens.. 
J  je  noQjbreax  amendemento  ont  été  pro- 

Jàlv  V  *  présenté  la  rédaction  suivante  : 
inUnT""^*^^  ^«  permis  de  chasse  donnera  liea 

6t  Tiî  '•  ^'  ^"^  ^^^'^  ^®  15  ^''  •"  P^°^*  <*« 
Éi'dft\  °*  ^*"  spéciale  de  5  fr.  par  chien  aa 
C-  ..V^S^oi^e  du  domioUe  da  permission- 
^'  »  «d'un droit  a«  3  fr,  au  prçat  doi  w»- 


muoes  rurales  les  plus  néoesiiteaMs  do  éiftiê» 
ment  où  «ara  été  délivré  le  permis.  Le  produit  de 
ce  droit  sera  réparti  annaellemesi  par  le  coBseU 
général  do  département,  sor  la  proposition  du 
préfet.  » 

M.  MhniUy  a  sortoot  insisté  sar  la  néceMÎlé  dVin 
impôt  sur  les  chiens  de  luxe,  qae,  a-t-ildit.  «oa  ré- 
clame en  France  depuis  trente  ensi  et  qai  est  déjà 
établi  en  Angleterre  et  en  Belgiqae.  • 

M.  /«  gardé  du  êttaïut ,  tout  en  reeonaeits«at 
qu'il  7  a  de  bonnes  raisons  en  favear  de  cettv 
proposition ,  a  fait  observer  que  c'était  une  véri- 
table question  d'impôt  qui  pourrait  se  discatar  à 
l'occasion  du  budget,  et  qni  devrait  nécessairement 
s'étendre,  non  pas  seulement  eux  chiens  de  cbaasej 
mais  il  tous  les  chiens  de  luxe. 

M.  Riek0n»  di%  Bnu  a  demandé  la  soppreisioB  im 
droit  de  10  fr.,  attribué  aux  communes  dont  le 
maire  aura  donné  l'avis. 

L'impôt  de  15  fr.  au  profit  de  l'Etat  lo!  a  para 
soflisant ,  et  il  ne  voit  aucuiM  raison  plausible  d^ea 
élever  le  prix. 

M.  dt  U  PUtit  a  proposé  d'établir  on  droit  d« 
10  fr.  an  profit  de  l'Etat,  et  de  10  fr.  an  profit  des 
communes.  Il  est  h  craindre,  selon  lui,  qoe  si  Tm 
élève  le  prix  des  permis  de  chassa  I  25  fr.,  cette 
augmentation  de  prix  n'en  fasse  considérableoteat 
diminuer  le  nombre. 

II.  Uortùiitr  Ttnuuue  a  demandé  qn'oQ  attrîlmit 
le  nouveau  droit  de  10  fr.  au  département  dont  le 
préfet  aurait  délivré  le  permis  de  chasse ,  et  que 
celte  recette  fût  comprise  dana  celles  de  la  section  % 
du  budget  départemental. 

■  Les  départements,  a-t-il  dit,  ont  k  poonroir  à 
on  grand  nombre  de  dépenses  dans  l'intérêt  de 
l'agricultore.  U  est  nécessaire  de  leor  créer  des 
revenus.  • 

M.  L»kay§JouuêUH  a  pensé  que  les  sommes  attri- 
buées aux  communes  devraient  être  réunies  en 
une  seule  masse,  dans  chaque  département,  ponr 
être  ensuite  partagées  par  les  préfets  k  raison  de 
la  contenance  des  communes. 

M.  Roui  a  demandé  aussi  la  réunion  de  ces 
sommes ,  pour  qu'elles  fussent  ensuite  distrib^èM 
par  les  préfets  selon  l'étendue  du  territoire  coUifé 
des  communes. 

De  celte  manière  ,  suivant  loi ,  on  ferait  arrivnr 
tout  natarellepient  l'indemAilé  ik  oit  est  le  pré- 
judice. 

M.  Lttntau  «  proposé  nn  sons-amendement  k 
celui  de  M.  Roui,  dans  le  but  d'en  faciliter  Texé- 
culioD.  Il  a  demandé  que  le  produit  dea  10/r.  £&! 
centralisé ,  et  distribué  par  le  préfet ,  en  raison  da 
mcrntant  de  la  contribution  foncière. 

Enfin  ,  M.  Gillon  a  dit  qu'on  devrait  composer, 
avec  le  droit  de  10  ir.  attribué  aux  communes,  on 
fonds  comnçkon  dont  le  prtfet  réglerait  la  distriha^ 
tion  entre  les  communes,  eu  égsrd  k  leur  besoin, 
pQur  le  traitement  des  gardes  champêtres,  et  qoe, 
chaque  année ,  le  tableau  de  répartition  serait 
communiqué  ao  conseil  général. 

Aucun  de  ces  amendements  n'a  été  appnyéd'nBe 
i^anière  sérieuse. 

M.  Dtilongraù  a  manifesté  U  crainte  de  voir  k 
second  paragraphe  de  l'art,  9  NUM  apptioaition 
dana  U  pratiqué. 
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Leff  permis  de  chasse  seront  personnels  ; 
ils  seront  valables  pour  toat  le  royaume,  et 
pour  un  an  seulement  (1). 


6.  Le  préfet  pourra  refuser  le  permit  éé 
chasse  (2)  : 
10  A  tout  individu  majeur  qui  ne  len 


•  Il  faut  que  vous  sachiez ,  a-t-îl  dit ,  qne ,  ponr 
obtenir  le  premier  port  d'armes ,  on  donne  bien 
un  certificat  ;  mais ,  poor  obtenir  les  antre» ,  on 
produit  seulement  le  port  d*armes  déjà  accordé , 
et  on  vous  donne  le  renouvellement.  Si  vous  dites 
quMI  faut  un  certificat  chaque  année ,  k  la  bonne 
heure  !  mais  on  ne  le  fait  pas  dans  la  pratique  ac* 
tuelle.  » 

M.  CrémUux  a  répondu  :  ■  Mais  c'est  dans  la  loi, 
on  a  tort  de  ne  pas  l'appliquer.  • 

(1)  M.  Frmek'Carri  s'est  ainsi  expliqué  sur  le 
sens  et  la  portée  de  ce  paragraphe  : 

«  Les  permb  de  chasse  seront  personnels,  a-t-il 
dit;  le  projet  de  loi  l'indiquait ,  voire  commission 
l'a  énoncé  formellement.  Nul  ne  pourra  chasser, 
sauf  d^ns  les  lieuK  clos,  s'il  n'a  obtenu  le  permis. 
Cette  obligation  pèse  sans  distinction  sur  tous  les 
chasseurs  ,  à  quelque  clas&e  qu'ils  appartiennent , 
même  aux  gardes  des  particuliers,  des  communes, 
des  établissements  publics  ,  de  r£lal.  C'est  la  con* 
dition  essentielle  de  l'exercice  de  la  chasse ,  de 
quelque  manière  que  cet  exercice  se  pratique ,  en 
quelque  endroit  qu'on  s'y  livre,  si  ce  n'est  dans 
un  lieu  clos. 

«  Les  permis  de  chasse  seront  valables  pour  tout 
le  royaume  et  pour  un  an  seulement.  Ainsi  dispa- 
raissent les  difficultés  qui  résultaient  du  point  de 
savoir  si  la  valeur  du  permis  de  chasse  était  limitée 
au  département  dans  lequel  il  avait  été  obtena, 
de  telle  sorte  que  ces  permis  ne  pussent  servir  dans 
d'autres  départements  qu'an  moyen  du  visa  de» 
préfets.  Voire  commission  approuve  celte  disposi- 
tion qui  .supprime  des  entraves  inutiles,  a  [Rapport 
à  la  Qiambre  des  Pain.) 

Il  a  été  jugé  que  les  permis  de  port  d'armes  n'é- 
tant valables  que  pour  un  an  à  dater  du  jour  de 
leur  délivrance  ,  ce  jour  compte  dans  ceux  de  l'an- 
née pour  laquelle  le  permis  est  valable ,  et  que 
Tannée  se  trouve  ainsi  accomplie  la  veille  du  jour 
où  le  port  d'armes  a  été  délivré.  (Grenoble,  11  no- 
vembre 18A1,  Journal  du  Palais,  42.  1.  274; 
Cass.,  17  mai  1828;  M.  Petit,  TraiU  du  droit  d* 
Oiiitt,  t.  l,p.  310.) 

(2)  L'art.  6  du  projet  de  loi  conférait  au  préfet 
on  pouvoir  discrétionnaire  pour  refuser  le  permis 
de  chasse,  k  la  charge  de  rendre  immédiatement 
compte  des  motifs  au  ministre  de  l'intérieur  qui 
statuerait. 

La  Chambre  des  Pair»  avait  accueilli  cette  dispo- 
sition contre  l'avis  de  sa  commission,  qui,  en  re- 
fusant au  préfet  un  pouvoir  discrétionnaire,  avait 
augraenlé  le  nombre  des  incapacité»  portées  dan» 
les  articles  suivants, 

M.  Frawk-Carri h  à\\.  k  ce  sujet  :  «  La  disposition 
contenue  dans  l'art.  6 est  très-grave,  et  c'est  après 
de  sérieuses  discussions  que  votre  commission  s'est 
décidée  à  la  repousser;  elle  a  pour  but  de  donner 
an  préfet  le  droit  de  refuser  discrétionnairement 
les  permb  de  chasse.  Assurément  nons  sommes 
convaincus  qu'un  tel  pouvoir  serait  exercé  sans 
abus,  alors  surtout  que  le  recours  est  ouvert  de- 
vant le  ministre  de  l'intérieur  contre  les  décisions 
des  préfets;  mais  il  nous  a  été  impossible  de  ne 

fMiS  trouver  cette  disposition  en  contradiction  avec 
es  principes  de  notre  droit  criminel.  Lf  permis 
de  chasse  remplace  le  permis  de  port  d'armes;  or, 
dans  l'état  actuel  du  notre  législation ,  la  priva- 


tion du  droit  de  port  d'armes  est  une  peine  écrite 
dam  le  Code  pénal  que  le»  tribunaux  seuls  p» 
vent  prononcer.   Il  paratt  donc  impouible  I» 
corder  k  l'administration  ,  quelle  que  soit  la  jiÉ 
confiance  qui  Tentonre ,  le  droit  d'appliqoer  ai 
une  véritable  peine  »ans  jugement  ,  sans  moUfa 
déclarés,  péremptoirement,  en  un  mot.  Ladi(po> 
sition  projetée  a  peu  d'intérêt  pour  la  police  dcli 
chasse,  car  il  est  rare  que  le  véritable  braconoier 
prenne  un  permis  de  port  d'armes  ;  son  refilée 
contre  le»  poursuites  n'est  jamab  dans  la  légaliié, 
puisqu'il  chasse  »an»  droit,  sur  le  terrain  d'antni, 
aouvent  en  temps  prohibé  :  il  trouve ,  ao  coi* 
traire,  »a  garantie  dans  l'absence  de  toat «)H 
peut  le  faire  reconnaître.  L'exhibition  du  pniii 
qui  signalerait  au  garde  son  nom  et  sa  derncœi 
serait  donc  précisément  ce  qui  l'exposeraiUôb 
poursuites.  Le  permis  de  chasse  est  donc  Ba,iB* 
convénient ,  non  un  avantage  pour  lui  ;  il  est  trop 
habile  pour  acheter  chèrement  un  danger  de  pi» 
Mais,   nous  le  savons.   Messieurs,  la  pensée  de 
l'art.  6  a  été  inspirée  par  un  intérêt  plos  prédeu 
encore  que  la  police  de  la  chasse,  c'est  on  intérêt 
d'ordre  et  de  sécurité  publique.  Il  serait  déplonUc 
que  le  permis  de  chasse ,  qui  comprend  le  ptfnii 
de  port  d'armes ,  fût  forcément  accordé  ï  lo« 
ceux  qui  le  réclament.  Dans  une  société  bien  or- 
ganisée ,  il  n>en  peut  èlre  ainsi  ;  il  faot,  aoc(»H 
traire,  que  l'autorité  publique  dénie  le  droit  ik 
porter  de»  armes  h  ceux  qui ,  par  leorcondoiu 
liabituelle  ,  ont  prouvé  qu'ils  étaient  capables  d'à 
abuser.  C'est  plus  qu'un  droit ,    c'est  un  dMOir 
pour  la  puissance  publique  chargée  de  veiller  il» 
sécurité  de  tous.  Mai» ,  n'esl-il  pas  possible  decoa* 
cilier  ce  grand  intérêt  avec  les  principes  qaeW)"» 
avons  reconnus  tout  k  l'heure  ?  Votre  comaiV 
l'a  pensé ,  Messieurs,  et ,  en  vous propesanldir^ 
pousser  l'art.  6  du  projet ,  elle  vous  demaMlet^ 
tendre  la  nomenclature  des  exclusions  portée"^ 
l'art.  7.   Ainsi,  dans  sa  pensée,  le  pensii  de 
chasse  ne  devrait  pas  seulement  être  refosê)c(>^ 
qui ,  par  jugement ,  sont  déchus  du  droit  de  \f^ 
d'armes  et  à  ceux  qui  n'ont  pas  entièrement ae' 
enté  le»  condamnations  par  eux  encooroes poof 
délit  de  chasse,  il  devrait  l'être  également  i« 
condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité,  pt^ 
vol,  escroquerie  ou  abus  de  «M^nfiance,  poorr^ 
bellion  ou  violences  contte  les  agents  de  lifw** 

E oblique.  Ainsi,  les  exclusions  seraient  ccrilesdi» 
i  loi ,  et  elle»  donneraient  encore  une  pleine P* 
rantie  è  l'ordre  public,  sans  reposer  sur  noe ip' 
préciation  tout  arbitraire.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  Dépnté»»* 
d'abord  rangée  h  l'avis  du  gouvernement eldf IJ 
Chambre  des  Pairs  ;  mais  ensuite  elle  a  adj*'' 
système  actuel ,  qui  permet  au  préfet  de  r*"*' 
mais  seulement  aux  personnes  comprises  di»'** 
catégories  qu'indique  l'article.  Ou  voit  q"*  " 
Chambre  est  elle-même  entrée  dans  cette  toi«. 

Mais  ce  n'est  qu'après  de  vive»  discussiowj* 
la  disposition  a  été  volée.  MM.  Corne,  ^^^ 
Durand  {de  Romoranlin)  et  Luiieau  ont  saccessi"* 
ment  pris  la  parole  pour  la  repousser  et  démoniro 
qu'il  fallait  retirer  au  préfet  toute  faculté  dereir 
ser  le  permis  de  chasse.  .^. 

Ils  ont  dit  que  le  pouvoir  donné  ao  pr<»^ 
même  limité  par  le»  catégories  ,  était  on  p<»"* 
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féâi  poiMBelleiiwat  inscrit  (1) ,  oq  dont 
le  père  oa  la  roére  oe  serait  pas  iDScrit 
Il  rôle  des  cootribotions  (i)  ; 
S*  A  toat  jodjrida  qui ,  par  une  con- 


damnation jodicialrê,  a  été  privé  de  l'un 
ou  de  plasitors  des  droits  énoméréi  dant 
l'art.  42  du  Code  pénal,  antres  que  le  droit 
de  port  d*arnies  ; 


«lilnira,  iC  qie  rarbitraira  ne  doit  exister  dant 
aa«cai;qM,d'Boaotre  c6lé,  l'interdiction  da 
porldrama  eit  une  p«me  (  arU  43  C.  pén.  ) ,  et 

(p^n'appviieatpuaa  préfet  d'appliquer  une 

P«ae  *,  ipe  les  Ihbooanx  seuls  ont   ce  droit  ; 

qi^cnfia, Hélait^  craindre  que  celle  faoallé  trbi- 

traireiMdcgéiièâteQabQS. 

Yoki  emmtBt  M.  le  garde  des  sceeox  t  ré- 
ponds I  ces  objeciiom: 

■ienecooceTrais  guère,  *-t-il  dil,  le  donle 
qwiarfe  point  de  «Toir  s'il  ne  serait  pas  pins 
naonBaWededire  qoe  le  préfet  <i»»r«  refoser  le 
powsde ciaae aax  individus  compris  dan»  ces 
25"»  t  car  eafin  ces  individus  peuvent .  en 
l*"ww,  inspirer  d'aaaet  graves  soupçons.  Néan- 
■w»!  je  reconnais  que  ce  système  serait  trop  ri- 
^««•«t  qa'il  y  a  vraiment  des  circonstances 
«wleajaelles  il  serait  trop  dnr  de  refiiuer,  d'une 
■«Mw  «adéfinie ,  le  permis  de  chasse.  Ainsi ,  je 
f  ttT  *"°^'*  '••  condamnés  pour  rébel- 
■  ^lu  "'  °"  ^nçoit  qu'un  individu  peut 
"w  ««  è  on  premier  mouvement  d'emporté- 
"Wïtïioir  été  condamné  pour  un  fait  de  cette 
■«are,  uq,  qu'^^  j^|^^  ^jl^^,  j„gqa'^  déclarer 
J«  cet  nmaa  sera  désormais  privé  dn  droit 
rT*^"P«rais  de  cbasae  ;  il  est  donc  sage  de 
ib  *]J^^  **  •®*°  d*examiner  les  circon- 
r*[»  «  «  condamnation  et  la  situation  nlté- 
™««otdamné.  Mais,  en  revanche,  il  peut 
«i"»«rqoeles  Uht  qui  ont  motivé  la  condamna- 
«•«wi  de  telle  nature  que  le  préfet  doive  être 
jv"*  •  ^*'««er  de  délivrer  un  permû  de  chasse. 
T^l^  »  f«t  que  le  préfet  puisse  apprécier  ces 


^n^^  i*  ^  de  celte  catégorie  ,  je  pourrais  le 
nçj!*^^*  *'  j«  ne  coi»  pas  qu'on  puisse  »é- 
^^l  redouter  les  dangers  auxquels  on  fait 
^■•icar,  encore  on  coup ,  on  ne  refusera  pas 
P*î*»^  clias»«  à  des  personnes  auxquelles  on 
Jr  •*'*ler  uns  danger,  et,  enfin ,  un  recours 
-.^■"'deTanl  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
•^«««fedu  préfet.  . 
^"^  °*iopiion  do  principe ,  la  Chambre  des 

S'  pûié  k  la  discussion  des  catégories. 
to.j  '?'«'nbres  ont  fait  alors  obserrcr  que  la 
J' "^de  n'étaii  pas  en  corrélation  parfaite 
k)i  ^'*^*»  «itanls  ;  ils  ont  demandé  le  renvoi 
^  tonunJKioQ.  Celle-ci  a  examiné  de  nouveau 
^^y^  I*  rédaction  suivante,  sur  laquelle  la 
^JJ^n  «  conlinné. 
jITj*  I*  préfet  pourra  refuser  le  permis  de 

j  .  ^ 'ont  indÎTida  majeur  non  inscrit  an  rôle 
'■poiilions;  néanmoins,  s'il  habite  avec  son 
1*2 **«> mère,  lear  inscription  loi  profitera; 

■^  A  rinierdit  el  à  tout  individu  notoirement 

"»J poor  ne  pas  èlre  sain  d'esprit; 
!_•.  a  •ont  individa  qui ,  par  une  condamnation 
7'5»»^,  a  été  privé  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
r^li^Dmérés  dans  1  art.  A2  do  Code  pénal,  au- 

^«liele  droil  de  porl  d'armes. 

T  i  toQt  condamné  à  un  emprisonnement  de 

r"  ^  6  mois  pour  rébellion,  ou  violences  envers 

"**?enl5  de  l'aiftorité  publique  ; 

^  ^  ^t  condamné  pour  délit  d'association  illi- 

'°«^ica|ion,  débit|  distribution  de  poudrç, 


armes  on  autres  munitions  de  gnerre ,  de  menaces 
écrites  ou  de  menaces  verbales  avec  armes  ou  sons 
condition ,  d'entraves  ï  la  circulation  des  grains , 
dévastations  d'arbres  ou  de -recolles  sor  pied, 
de  plants  venus  naturellement  on  faits  de  main 
d*homme. 

■  La  faculté  de  refuser  le  permis  de  chasse  aux  con- 
damnés dont  il  est  question  dans  les  paragraphes  à* 
et  5*  cessera  dix  ans  après  l'expiration  de  la  peine.  • 
«  Le  projet  du  gouvernement,  a  dit  1i.  éê  U 
PUtttt  contenait  la  réserve  de  l'appel  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  les  refus  faita  par  les  préfets  \ 
le  paragraphe  o&  était  exprimée  cette  réserve  a  été 
retranché  conune  contenant  une  disposition  qui 
était  de  droit  commun.  Je  prie  le  gouvernement 
de  «ooloir  bien  s'expliquer  sur  ce  point.  • 

M.  U  garée  du  tetmmx  a  répondu  :  La  pensée  qui 
a  fait  supprimer  la  disposition  a  été  qu'il  était  même 
dangereux  de  l'insérer  dans  la  loi,  parce  qne  dans 
tontes  les  lois  où  elle  ne  se  trouverait  pas,  on  pour- 
rait croire  que  la  facullé  n'existe  pas.  Cette  faculté 
est  de  droil,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  écrite  dans 
l'article. 

Il  était  bon,  a  dit  M.  DtU$pmd ,  que  cette  expli- 
cation fût  donnée. 

(1)  M.  Lim««is  a  fait  remarquer  qu'il  y  a  des  villes 
o&  le  conseil  municipal,  nsant  de  la  faculté  qui  loi 
est  accordée  par  la  loi,  rachète  une  partie  des  im« 
positions  personnelles  et  mobilières,  et  oA,  par  con- 
séquent, un  grand  nombre  de  citoyens,  quelquefois 
la  moitié  de  la  population,  n'est  pas  portée  an  rôln 
des  contributions ,  et  qu'ainsi  elle  serait  comprise 
dans  la  première  catégorie. 

IIM.  CrémUtue  et  Lkipùi  ont  dit  :  «  C'est  une  er- 
reur, ils  sont  toujours  portés  sur  les  rôles.  Us  ne 
paient  pas,  mab  ils  figurent  toujours  sur  les  rôles.  » 
M.  Pmsealis  a  ajouté  :  •  Des  reoseignements  ont 
été  pris  avec  précision  à  ce  sujet  par  la  commission  ; 
elle  s'est  assurée  que  dans  le  cas  où,  par  voie  d'oc- 
troi ,  on  rachète  une  partie  des  contributions ,  les 
personnes  qui  y  étaient  portées  précédemment  con- 
tinuent k  figurer  pour  mémoire  sor  les  rôles  des 
contributions.  ■ 

Il  est  donc  bien  entendu  qne  l'inscription  suffit, 
et  que  le  paiement  effectif  n'est  pas«xigé. 

(2)  Le»  prestations  en  nature  pour  l'entretien 
des  chemins  vicinaux  seront-elles  comptées  ou  non 
aux  prestataires  pour  ob^nir  le  permis  de  chasse? 
M.  DeUtpmU  a  adressé  cette  question  à  M.  Cré- 
mieux ,  l'un  des  membres  de  la  commission  et  le 
rédacteur  de  l'article. 

M.  Créwùeux  a  répondu  :  «  Cest ,  d'après  la  loi , 
nn  impôt  qui  compte  même  pour  entrer  dans  cette 
chambre.  ■ 

Les  orateurs  qui  avaient  repoussé  le  principe 
contenu  dans  les  premiers  mots  de  l'article,  comme 
conférant  au  préfet  un  pouvoir  arbitraire ,  ont  re- 
produit leurs  arguments  sur  ce  paragraphe.  Suivant 
enx ,  l'arbitraire  résnlte  de  ce  qu'une  fouie  d'indi- 
vidus ne  pourront  se  livrer  au  plaisir  de  la  chasse, 
qne  selon  que  le  préfet  le  trouvera  convenable. 
Tels  sont,  ont-ils  dit,  les  militaires,  les  commis  mar- 
chands, les  étudiants ,  et  enfin  tous  ceux  qui,  n'é- 
tant pas  inscrits  au  rôle  des  contributions ,  ont 
perdu  leurs  parents  on  n'habilenl  pas  avec  eux. 
Car,  selon  le  paragraphe  de  la  comipissjoiif  on  i^e 
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i^  k  Idift  cbffd«miM  ft  àti  én^ftlonne- 
«Wt  Ûé  p\tH  de  Ht  mot»  poù^  rébellion  6n 
ilMéùtk  êBf efs  IM  agMits  de  l'àtitorité  pa- 
blique  ; 

4<>  A  tout  condamné  pour  délit  d'asgo- 
ciation  illicite,  de  fabrication,  débit,  dis- 
iribation  de  pondre ,  armes  on  antres  mn- 
nUlons  de  guerre;  de  menaces  écrites  on 


iPHittvra  1*.  --  S  Haï  1SI4. 

dé  ftfkènacès  Tefbàleft  âyéc  ordre  Oa  m 
éèndition  ;  d*ent4>a?es  à  la  circalatioD  det 
grains  ;  de  détastatloDS  d'arbres  oa  de  ré- 
coltes sur  pied ,  de  plants  venas  naturelle- 
ment  ou  faits  de  main  d'bomme; 

&o  A.  ceux  qui  auront  été  eonduorii 
pour  vagabondage,  mendicité,  toi,  etSN- 
qnerie  on  abus  de  confianee  (1). 


peut  profiter  de  Fiiucription  de  sei  père  et  mère 
^*«at«at  qu'on  habite  aree  enx. 

M*  tê  gardé  d*ê  ietmuà  a  répondu  fc  ces  objections  : 
m-  Oa  à  pensé,  a-t^H  dit,  qu'il  y  a  des  individos  non 
inscrits  An  rôle  des  contributions  auxquels  il  peut 
être  nécessaire  de  refuser  des  permis  de  chaise  ; 
foilhla  penëëe  de  tout  le  monde. 

«  Vons  établisses  des  délits  et  des  pénalités,  tous 
KMiles  Apparemment  que  ceux  contre  lesquels  les 
pMnes  et  lea  dommages  et  intérêts  seront  prononcés 
puissent  satisfaire  aux  oondanin  étions  prononcéei 
ëontn  eux* 

•  Ceux  qui  ne  sont  pas  inscrits  au  r6le  deç  con- 
tributions penrent-ils  offrir  cette  garantie,  et  n*est-ii 
pas  érident ,  en  général ,  que  Tlndividu  qui  jouit 
de  ses  droits,  qui  est  arrivé  k  sa  majorité,  qui  a  une 
position  persoriilelle,  doit  nécessairement  être  in- 
scrit au  r6le  des  contributions,  ou  qu'il  ce  présente 
pfes  les  garanties  dont  je  Viens  de  parler  ? 

«  Maintenant  on  fait  une  objection  ;  on  a  dit  : 
Frênes  liarda ,  la  généralité  des  expressions  vous 
éendnira  It  dii-e  que  les  fils  de  famille  qui  n'habi- 
teront pas  avec  leurs  père  et  mère  ne  pourront  pas 
ebteoir  de  permu  de  chasse.  Eh  bien,  pour  satis- 
faire à  eettt  objection ,  la  commission  vous  a  pro- 
pOlé  de  décider  que  les  contributions  du  père  ott  dh 
la  mère  profiteraient  k  l'individu  majeur  qui  né 
serait  pu  inscrit  lui-même  au  rôle. 

k  Tdtilez-votis  une  autre  rédaction  ?  vous  pour- 
rie ^irê  :  iféâilmoins  l'inscription  au  rôle  du  pèra 
dta  dé  la  mère  profitera ,  etc.  Vous  pourvoirez  en- 
èôre  dé  Cette  manière  &  la  difficulté.  ■ 

é  Tbtis  vojet  donc  que  si  nous  voulions  examiner 
ChAétan  des  cas  en  particulier,  é\  nous  voulions 
bèrletiion  seulement  du  père  ou  de  la  mère,  mais 
mx  graiid'père  et  de  la  gràtad'mère,  il  y  aurait  vrai- 
ftaènt  ittipossibilitë  de  faik-e  une  loi  de  cette  nature, 
et  cette  impossibilité  ne  se  présenterait  pas  seule- 
Tbhbl  pbtir  la  loi  àctbelle,  inais  pour  toutes  les  lois 
d*nne  certaine  étendue.  » 

La  dUcossion  a  continué ,  et  M.  Crêmltiue  a  pro- 
éo»i  )pax  Amendement  api  consistait  è  intercaler 
dAns  l'art.  0,  après  le  premier  paragraphe,  la  dispo- 
Sifion  éuirante  : 

^  LA  fkcnlté  dé  refbs  cessera  si  la  demande  du 
permis  de  chasse  est  appuyée  par  un  Français,  ma- 
iê&r,  po^té  au  rôle  dés  contributions,  et  qui,  dans 
M  tki,  sera  sotmiis  A  la  responsabilité  prévue  par 
l'art.  27  de  la  loi. 

•  L*éicèption  portée  au  paragraphe  1**  n'est  pas 
Applîeable  aux  officiers  de  terre  et  de  mer.  » 

La  majorité  de  la  commission  a  repoussé  cette 
proposition,  en  disant  que  l'individu  porté  au 
rôle  de  la  contribution,  autre  même  que  la  contri- 
f>otion  foncière,  de  la  contribution  personnelle,  s'il 

Îonit,  d'après  le  paragraphe  proposé  ,  de  la  faculté 
le  se  faire  délivrer  A  lui-même  un  port  d'Armes,  ne 
peut  pas,  par  une  reiponsabilité  illusoire,  conférer 
cette  faculté  A  toiu  les  citoyens  d'an  département. 
11.  It  rappoHtur  a  enfin  présenté  la  rédaction  sui- 
tAnte  :  s  A  tout  indiTido  majeur  qui  ne  serAit  point 


personnellement  inscrit,  ou  bien  dont  le  père  Mil 
mère  ne  serait  pas  inscrit  enrôle  des  cOntribatioui 
*  M.  GUUt'Baoin  a  proposé  d'ajouter  :  «les  liceo- 
dants.  • 

M.  Ufn-itîdent  ayant  indiqué  cette  propoâtioo , 
plusieurs  voix  ont  répondu  (Non  1  non  !].  EtM.  It 
ruppcriewr  a  déclaré  que  la  commission  per^irtii' 
dans  sa  rédaction. 

Après  que  le  paragraphe  a  été  misaotmtl 
adopté ,  M.  Glmi$-Bigoin  a  insisté  pour  umiV 
mol  msetiuUaiii  serait  comprb  dans  le  paragraphe. 

IL  U  prisidtnt  lui  a  répondu  :  ■  Non,  la  commit- 
don  a  dit  qu'elle  maintenait  sa  rédaction.  ■ 

M.  Ohit-Biêem  a  prétendu  qu'U  serait  de  labonot 
foi  de  la  Chambre  de  statuer  sur  Tadditioù  da  mol 


M.  tê  priâidtnt  a  répondu  :  «Pai  proposai 
question  au  rapporteur,  il  s*y  est  opposé.  Il  i&'« 
impossible,  maintenant  que  le  paragraphe  eitTOt< 
de  substituer  un  mot  A  un  autre  mot.  > 

M.  Qlaù-BiMoiM  a  alors  proposé,  comme  pâra^^ 
phe  additionnel ,  d'ajouter  A  l'article  ces  moti 
*t  uatm  uÊttmàad$, 

•  La  commission  s^y  oppose  !»  a  dit  M.  le  "F 
porteur. 

«  La  commissioii  devrait  an  tnoins  dire  pir  qo» 
motifs  elle  a  exclu  les  ascendants  ,  a  tk^^^ 
M.  Olmiê-Buoin  ;  car  il  m'est  impossible  de  poafOi 
comprendre ,  et  je  ne  suis  pas  le  seul  dsos  c<^' 
comment,  en  admettant  l'autorisation dn p^ o" 
de  la  mère,  on  n'admet  pas  celle  du  grand-liiK°^ 
de  la  grand'mère.  •  ., 

Mais  M.  Fi9Un  a  fkit  remarquer  qull  n'j  •^^ 
aucun  précédent  duquel  il  résultât  qu'on  pûtiap'j^ 
on  paragraphe  voté ,  y  ajouter  un  mot.  Et  il  »* 
mandé,  avec  raison  ,  la  question  préalable  «  (l^il 
été  adoptée. 

Ensuite  les  deux  dispositions  de  rsmendeiofi 
de  M.  Crémieux  ont  été  mises  aux  voix  et  rejeté* 


(1|  La  commission  avait  d'abord  placé  ce  p>f 
rAphe  au  nombre  des  cat^ories  de  l'art  8. 
M.   Fivitn  a  fait  observer  que  l'inlcrdiclion 


ioujours  du  droit  de  chasse  pourrait  être  u 
pénalité  exorbitante  A  l'égard  de  personnes  q» 
ayant  été  frappées  d'une  condamnation  plus' 
icùoins  grave  dans  leur  jeunesse ,   ont  râcheié  ccl 

Sremière  faute  par  une  vie  exemplaire  ;  qui  ub^*" 
aOs  l'armée ,  ont  pu  acquérir  un  grade  et  reca 
quérir  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

Dans  lA  discussion,  on  a  présenté  divers  syslè» 
de  transaction  et  de  tempérament  ;  et  ehlm 
commission  a  tenté  de  concilier  les  diverses  o| 
nions,  en  proposant  de  reporter  le  paragraphe 
l'art.  8  A  rat-t.  6. 

■  La  concimission  voit,  en  eflFet,  a  dil  M.  C 
mitum^  que  frapper  d'une  interdiction  absola 
perpétuelle  ,  des  hommes  qui  ont  été  condamna 
et  qui  peuvent  venir  plus  tard  ou  A  repenlirj 
dans  un  état  meilleur,  c'était  évidemment  à 
passer  les  limites  de  la  loi.  Elle  s'est,  d'ailleu< 
déterminée  par  cette  coniidération  n  puisMO^ 
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La  fiidallé  de  tefoter  le  pemii  4«ehafie 
au  coDdamiiés  dont  il  ésl  i]piettiea  diM 
Iflt  parag^raplief  3 ,  4  et  5  eeueraeiaq  ans 
affèft  l'ei^ralieD  de  la  peine  (1). 


7.  Lepemif  d»ciMiieBeiiraiUdi« 
i^  Âm  niaevf  «ni  a^awoilfiaaalM 


qoi'fl  n*y  a  p«B  moyen  de  s«  rébâbllitert  d*aprèt 
Hdl  toU  actuelles,  ponr  on  délit,  Ulidii  (|û*On  pe«l 
le  léliabiUler  pottr  un  crime. 

«  Ban»  cet  état,  voici  ce  qa*elle  a  penié. 
«  HoQft  avons  volA  Tart.  e  ;  mais  iridemmeot , 
tant  qoe  la  loi  B^eit  pas  finie  ,  nom  pottroos  pré- 
senter des  additions  et  des  amendements.  Noos 
fou  proposons  donc  d^apporter,  k  la  snite  da  pa- 
ra^spbe  5  <pù  a  été  roté,  sur  le  poaroir  facnliatif 
accordé  an  préfet ,  un  paragraphe  6 ,  ainsi  conçu  : 
<  A  ceox  qni  ont  été  condamnés  poor  ? agabon* 
«dage,  mendicité,  vol,  escroquerie  ou  «dos de 
■  confiance.  • 

«  n  en  récolterait  qne ,  pendant  cinq  ans,  le 
pfèlet  avait  le  droit  de  refoier  le  permis  k  ces  In- 
oiridiis.  t 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  aralt 
ainsi  rédigé  le  paragraphe  : 

■  Aceai  qai  auront  été  lU/bufuwmsnl  condamnés 
pour  Tagabondage,  etc.  * 

M.  le  baron  Delmrt  a  demandé  I  la  commission 
pontqnol  elle  avait  employé  ces  mots  :  di/bUthê' 
mat  cMufamdi/s  ;  et  M.  U garde  dtt  tteaiue  a  répondu  : 
•  n  tant  que  le  jugement  soit  devenu  définitif,  et 
non  sojet  a  appel  on  pourvoi.  » 

Dans  la  suite  des  transformations  que  le  para- 
gri|plie  a  subies ,  le  mot  difinlthiment  a  disparu. 

ul-ce  k  dire  qQ*on  ail  voalu  revenir  sur  Tidée 
fui  avait  présidé  a  la  rédaction  primitife  ?  H  n*y  a 
Mncnne  raison  de  le  penser  ;  le  mot  n*a  été  retran- 
^é  que  par  on  oubli ,  et  si  la  commilslon  de  la 
âàmbre  des  Députés  avait  entendu  changer  ce 
Mit  on  était  formellement  convenu  dan»  la 
âha^tbre  des  Pairs,  elle  n*tût  pas  manqué  de  s*ex- 
ptiqner  sur  ce  point. 
(I)  Le  paragraphe  de  la  commission  portait  : 

■ cessera  dâr   ans  après  reipiratioo   de  la 

peine.»  If.  DeUspaul  a  proposé  de  mettre  cinq 
W  au  lien  de  dix ,  afin  que  cette  disposition  fût  en 
fcânnonie  avec  Tart.  17  du  projet»  qui  propose  cinq 
ans,  dans  un  cas  analogue. 

uBlte  modification  a  été  acceptée  par  la  commis- 
aon  et  par  U  Chambre. 

Si  ce  dernier  paragraphe  ne  disait  pas ,  en  ter> 

Acslbrmela»  que  la  faculté  de  refuser  le  permb 

ié  thuêe  cessera  cinq  ans  aprè$  l'expirallon  de  la 

t>eioe  ,  cette  faculté  aurait  duté  indéfinimont  ;  U 

rédaction   ne  peut  laisser  de  doute  h  cet  égard. 

&ette  observation  est  importante  ;  il  semble  tout 

naturel  d*en  conclure  que  la  faculté  ne  cesse  après 

IWpiration  du  délai  qui  est  indiqué ,  que  dans  les 

cm  et  poor  les  personnes  expressément  déterminés 

B*r  la  loi  ;  qu'ainsi ,  le  préfet  ne  pourra  plus  rc- 

Aber  le  permb  de  chasse  aux  condamnés ,  dont  il 

est  question  dans  les  n.  3 ,  !^  et  5 ,  cinq  ans  après 

que  la  peine  aura  été  sunie  ;  tnais  que ,  relative* 

■oent  anx   condamnés  dont  8*occ«pe  le  n.  2 ,  il 

n*eil  sera  pas  de  même  .  et  qne  toujours,  quelque 

temps  qai  se  soit  écoulé  depuis  Texpirction  de  la 

peine,  le  préfet  pourra  refuser  le  permis  de  chasse, 

pttiaqae  les  condamnés  du  n.  2  ne  sont  pas  corn* 

pris  dans  le  paragraphe  final. 

Cette  opinion ,  li  laquelle ,  il  faut  en  convenir, 
le  texte  estfavoriJ}le,  ne  me  semble  pas  devoir  être 
suivie  ;  bien  plus,  je  ne  crois  pas  même  qne  la 
peine  de  U  privation  dea  droits  émimérét  su 


Fart,  as  dti  Godé  pend  4olrfaeprole«giffffloAae 
laa  antres,  cinq  ans  après  aon  tsplrilion,  ea  eè 
ami  toache  la  facolté  de  raftiaer  le  pannia  de  diaaM* 
Qn*on  veuille  bien  remarmier,  en  effet ,  qne  Uê 
peines  dont  II  est  question  aans  le  n.  3  rnnalalint 
dans  la  privation  de  certains  droits  qni  sont  plaMl 
sur  la  même  ligne  qne  le  droit  de  port  d*araB«t  | 
en  outre,  le  temps  durant  lequel  la  Mivatioa 
est  encourue  est  fixé  par  la  Jugement  on  rarrM  et 
condamnation.  Or,  voici  ce  qià  arriverait  t  ealel 
qui  aurait  été  privé  du  droit  de  port  drames 
pendant  une  cenatoe  péffode ,  ponrrait ,  ansaltei 
oue  cette  période  serait  etpirée ,  exiget  nn  perMla 
de  chasse  ;  Tart.  8  ne  laisse  aucun  donte  k  cet 
égard  ;  et  k  cens  qui  auraient  été  privés  de  droHi 
ae  rattachant  d'ode  manière  noina  immédlalt 
au  droit  de  chasse,  on  pourrait  refuser  le  permis  f 
pendant  cinq  ans ,  k  compter  du  jour  on  la  pri* 
vation  des  droits  aurait  cené.  Certainement,  oi 
serait  nn  résultat  étrange ,  et  qtCH  est  impoasilile 
d'admettre.  En  outre ,  presque  tous  les  articles  dm 
Code  pénal  oui  prononcent  on  autorisent  k  prO' 
noncer  la  privation  des  droits  énumérés  dans  far- 
ticle  42,  ajoutent  que  cette  privation  ne  cona- 
mencera  k  courir  que  du  jour  oft  la  peine  prind« 
pale  aura  été  subie  (Cod.  pén.,  ati.  8fi,  107,  S88, 
401 ,  A05 ,  AOÔ  et  4i0l.  Bn  conaéqneoee  ,  ai  le 
disposition  finale  de  Vartide  dont  je  m'occupe 
était  appliquée  aux  cas  dont  il  est  question  dans 
le  n.  %  les  peines  se  sntcéderaient  et  ae  prolonge* 
raient  indéfiniment  Ainsi  un  emprisonnement 
aurait  été  prononcé  atec  pfitation  des  droits 
pendant  dix  ans  ;  d'abord,  évidemment,  fl  ne  pour- 
rait être  ouestion  de  permis  de  chasse  tant  que 
durerait  remprisonnemcnt;  pois,  pendant  lea  dix 
ans  de  privation  qui  courraient  seulement  dn  jonr 
où  l'emprisonnement  aurait  cessé,  la  d^vraOce  da 
permb  de  chasse  serait  facultative ,  et  enfin  le  per- 
mb pourrait  être  encore  refosé  pendant  cinq  ans 
k  compter  de  l'expiration  des  dit.  Ce  serait,  u  fant 
en  Convenir,  trop  de  rigueur.  II.  Camusat  Bus- 
seroles  et  Al.  Champ ionniëre  penaent  àuaei  qO«  f 
malgré  Tomission  du  n.  2  dans  le  dernier  para- 
graone,  il  faut  décider  que  ponr  les  condamnée  dont 
parle  ce  n.  2  ,  comme  pour  ceox  dont  if  eat  ques- 
tion  dans  les  n.  i,  4  et  5,  le  permis  ne  peut  plps 
être  refnsé  lorsoue  cinq  ans  se  sont  écoulés  depnb 
rex))iralion  de  la  peine.  9e  vab  plus  loin  qu'eut , 
ainsi  qne  je  l'ai  fait  remarquer,  et  je  crou  qne , 
dès  quels  privation  des  droits  énumérés  en  Part.  42 
du  Code  pénal  a  cessé ,  la  faculté  de  refuser  la 
permis  de  chasse  cesse  également.  Tajonte  aot  rai- 
sons que  j'ai  déjk  données,  que  la  nature  même  de 
}a  peine  justifie  mon  opiniot).  On  comprend  très- 
bien  qne  l'on  n'accorde  pas  un  permb  de  chasse  k 
nne  personne  le  lendemain  du  jour  où  elle  est 
sortie  de  prison,  et  qa'kla  peine  corporelle  qu'elle 
a  subie  on  fasse  succéder  une  certaine  incapacité; 
qu'en  d'autres  termes ,  l'incapacité  soit  la  conaé- 

Î[uence  de  la  peine  corporelle  (  mab  qne ,  lorsque 
a  peine  elle-même  est  une  incapacité,  anppo* 
ser  qu'après  son  expiration  commence  nne  autre 
espèce  d'incapacité  i  c'eat  prêter  au  législateur  vne 
combinaison  dont  il  nV  a  paa  d'exemplea  et  qni 
répugne  k  la  natnre  même  des  choses. 
[ti  i  U  pennii  àe  cbksie ,  •  âSt  IL  IimUi  «mu 
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V>  Âax  mineurs  de  seize  i  ringt  et  un 
ans  (i) ,  i  moins  que  le  permis  ne  soit  de- 
BUiDdé  pour  eux  (3)  par  leur  père ,  mère. 


tntonr  o«  eofateor  (s) ,  porté  au  rôle  des 
contrilmtioBS  (4)  ; 
50  Aui  interdite  (5); 


son  rapport,  entraîne  le  droit  de  porter  ane  arme  ; 
in«ja  celte  arme  ne  peut  être  remise  aaas  danger 
dan*  les  mains  de  ceux  qui  n*ont  pas  le  diaeerne- 
ment  de  leurs  actes  ;  c'est  le  conseil  de  la  prodence» 
Las  mineurs  de  aeise  ans  sont  présaméa  par  la  loi 
na  point  avoir  de  discernement ,  il  ne  peut  donc 
leur  âtra  délivré  de  permis  de  chasse  ;  c*esl  la  dis- 
position du  projet ,  votre  commihsion  Tapprouve. 

«  Il  est  convenable  ,  indispensable  mèiue,  dirait 
aussi  M.  Franck-Carré  k  la  Chambre  des  Pairs,  dans 
des  voes  d'ordre  pablic,  de  ne  pas  permettre  qu'an 
enfant  ait  une  arme  dans  les  mains ,  non  seule- 
ment dans  son  intérêt  personnel,  mais  dans  Tinté- 
rèt  de  la  sûreté  publique.  • 

Tels  sont  les  motiis  qui  ont  fait  refuser  d'une 
manière  absolue  an  mineur  de  seize  ans  la  faculté 
de  chasser.  M.  Vatry  a  proposé  de  ^ub8tituer  l'âge 
de  dix-huit  ans  k  celui  de  seize  :  suivant  lui,  il  j  a 
imprudence  à  confier  des  armes  k  feu  k  des  jeunes 
gens  qui  ont  encore  beaucoup  d'inexpérience  ;  et 
élever  de  deux  ans  l'âge  auquel  il  sera  permis  d'oble- 
jnir  un  permis  de  chasse,  ce  sera  diminuer  d'autant 
la  chance  des  accidents  qui  viennent  de  cette  cause. 

M.  de  Lattryrie  a  demandé  an  contraire  la  sup- 
pression totale  du  paragraphe  :  «Je  ne  sais  pas,  a< 
t-il  dit,  pourquoi  la  Chambre  refuserait  aux  enfants 
de  moins  de  seize  ans  la  permission  de  chasse  avtc 
Pautorisation  de  leurs  parentf. 

«  C'est  Ik  le  fait  de  rautorité  paternelle,  mais  ce 
n'est  pas  i«  fait  de  la  loi ,  et  vous  ne  devez  pas 
mettre  dans  nue  loi  sur  la  chasse  on  principe  d'é- 
ducation. » 

Ces  deux  propositions  n'ont  pas  eu  de  suite. 

(1)  Quelques  membres  de  la  Chambre  des  Pairs 
ont  attaqué  cette  disposition  et  eu  ont  demandé  la 
suppression.  M.  Romiguiirt  a  répondu  :  ■  L'article 
n'a  pas  pour  objet  d'empêcher  le  mineur  de  chas- 
ser quand  son  père  le  lui  permet.  Mab  il  a  pour 
objet  de  constater  que  le  père  le  lui  permet  ;  c'est 
nn  hommage  k  rendre  k  l'autorité  paternelle ,  • 
et  11.  PertU  a  continué  :  «  Je  suis  surpris  que  cette 
disposition  éprouve  des  difficultés,  car  ce  n'est, 
en  ce  qui  concerne  le  port  d'armes,  que  la  loi 

>  actuelle.  Ainsi,  quand  un  mineur  de  vinglrun  ans 
se  présente  à  la  préfecture  pour  avoir  un  port 
d'armes,  on  exige  le  consentement  de  son  père. 
Quand  son  père  l'a  donné,  il  peut  chasser  comme 
il  l'entend  ,  c'est  cette  disposition  que  nous  vous 
présentons.  Seulement,  comme  il  ne  s'agit  plua 
d'un  port  d'armes  ,  mais  d'une  permission  de 
chasse ,  nous  disons  que  le  mineur  qui  voudra  ob- 
tenir une  permission  de  chasse  sera  obligé  de  repré- 
senter k  1  autorité  le  consentement  de  son  père.  • 
Ces  réponses  montrent  quel  est  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé k  la  rédaction  de  l'article. 

(2)  Le  paragraphe  de  la  commission  portait  : 
«  Aux  mineurs  de  seize  k  vingt-un  ans ,  k  moins 
que  le  permis  ne  soit  demandé  par  eux  avec  l'as- 
sistance et  l'autorisation  de  leur  père  on  tuteur, 
porté  an  rôle  des  contributions.  ■ 

'm.  de  Panid  a  proposé  de  dire  :  «  A  moins  que 
le  permb  ne  soit  demandé,  pvwr  eux  par  leur  père 
00  tuteur,  porté  au  rôle  des  contributions.  » 

Cette  rédaction  a  été  adoptée  et  elle  devait 
l'être  ;  car,  selon  les  principes  de  notre  droit  civil, 
le  mineur  non  émancipé  n'est  capable  d'aucun 
apte  ;  il  ne  peut  a^ir  même  avec  l'asfiftaQCe  de  set 


parents ,  H  faot  que  ses  parents  agissent  poer  U. 
(S)  Le  mot  mraiaar  a  été  introduit  lors  de  U 
seconde  discussion  du  projet  k  la  Chambre  dci 
Pairs,  sur  une  proposition  de  M.  de  Ba$$ihru,  Von 
comment  il  a  exprimé  sa  pensée  : 

«  Je  crois  qu'il  serait  utile  de  dire ,  an  deaxièoM 
paragraphe ,  par  leur  père  ,  mère ,  tuteur  oa  «ne 
teur  ;  car,  si  1  on  n'ajoutait  pas  le  mot  eitnUtar,  il 
en  résulterait  que  le  mineur  émancipé  ne  poorriit 
jamais  obtenir  an  permis  de  chaise.  ■ 

M.  Teête  a  répondu  :  «  Pourquoi  donc?  Le  mi* 
neursort  de  la  minorité  par  rémancipilion,el 
alors  la  déposition  ne  lui  estplasa|n>licable.t 

M.  Pereiî  a  insisté  :  •  Avec  U  disposition  telle 
qu'elle  est,  a-t-ildit,  le  mineur  émancipé  ne  poir- 
rail  obtenir  de  port  d'armes.  En  effet,  voici ooa* 

ment  elle  est  conçue  : «  Aux  mineurs  desciu 

«  k  vingt-un  ans,  k  moins  que  le  permis  ne  toit 
«  demandé  pour  eux  par  leur  père ,  mère  oa  lo- 
«  teur.  »  Ainsi ,  il  rérâlte  de  Ik  qu'un  mioeor  de 
vingt-un  ans  émancipé  ne  pourrait  pu  demander 
lui-même  son  port  d'armes ,  il  faudrait  qoe  qoel* 
qu'un  le  demandât  pour  lui,  c'est-k-dire  soncora* 
teur U  faut  mettre  ce  mol  dans  la  loi.  ■ 

(ft)  Sera-t-il  absolument  nécessaire  que  le  pèrci 
tuteur  ou  curateur  soit  porté  au  rôle  des  contiiba* 
tions  pour  que  le  mineur  ait  droit  au  permiide 
chasse  ?  Le  préfet  pourrait* il  repousser  la  deminde 
si  le  mineur  était  personnellement  inscrit,  iot> 
prétexte  que  le  père  ou  tuteur  ne  le  serait  pu? 

Evidemment  non.  Les  termes  de  notre  artide 
n'ont  pas  pour  but  d'établir  un  principe  nouTeio; 
ils  se  réfèrent  k  la  règle  établie  dans  l'article  pr^ 
cèdent;  ils  doivent  donc  être  interprétés  dam  le 
même  sens.  Ainsi,  comme  dans  l'art.  Qtï'uao^ 
tion  personnelle  suffit,  et  k  défaut  de  cette  in- 
scription personnelle,  on  peut  profiter  de  Tioicrip* 
tion  de  son  père ,  tuteur  ou  curateur* 

M-  Fifien  a  très-bien  dit  : 

«  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  répéief) 
dans  ce  paragraphe ,  les  mots  «  porté  an  r6le  i» 
«  contrii)utions.  » 

■  On  a  établi  une  règle  générale  sur  ce  point . 
il  est  inutile  de  la  répéter.  » 

M.  Beitigeue  a  fait  remarquer  que  le  miix"' 
pourrait  être  porté  au  rôle  et  non  pas  le  toteor* 

•  Alors,  raison  de  plus!  ■  a  répondu  M.  ^"^ 

(5)  La  commission  avait  introduit  un  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«  A  l'interdit  on  h  tout  individu  quinotoift- 
ment  n'est  pas  sain  d'esprit.  • 

On  a  reproché  k  cette  disposition  de  manqaef 
de  précision  et  de  clarté ,  et  elle  a  été  rejetée  apri> 
une  courte  discussion. 

M.  Fàien  a  proposé  de  nouveau  d'inlerf*' 
dans  l'article  seulement  les  mots  :  aux  mterditi' 

M.  AmiUuui  a  dit  :  •  Le  paragraphe  est  inolu^ 
l'interdit  n'a  pu  le  droit  de  demander.  • 

Mais  H.  Crémieux  a  fait  remarquer  que  son  U' 
leur  pourrait  demander  pour  luL 

Le  paragraphe  a  été  adopté. 

J'avoue  que  je  regrette  que  l'amendement  de» 
commission  n*ait  pas  été  nccucilll.  On  sait  qn'il  peo' 
y  avoir  des  gens  qui  ne  soient  pas  sains  d*cspriti 

3 ni  soient  en  état  de  démence  ,  et  dont  I'idW* 
iction  n'est  pas  prononcée.  (V.  loi  do  30jo"> 
9^39.)  9o«  fçrale  pfpCet  an  cas  oh  ni)  indiviu<>> 
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*  4«  Aux  gardes  cluinipélrct  oa  foretUan    tiiui  qu'eux  gardes  forestiers  de  TEUt  et 
des  commaoes  et  établissements  publies»     «m  gardes-pèclie  (1). 


le  per* 


dans  c«tte  potitioo  ,  lai  demande  att  ptrmb  d« 

chaise?  S*il  relme*  il  m  aseten  opporitioa  avee  la 

fw'éaente  loi  ;  s*il  accorde ,  il  conapromei  la  «èreU 

|»abliqae.  Poor  sortir  de  cet  embarras,  le  préfet 

pourrait,  il  est  Trai,  user  de  la  facolté,  crae  lai 

donne  Vart.  19  de  la  loi  da  50  jain  1836.  cts  faire 

dèveait  cdol  dont  Tétat  d*alîéii«Uon  compromet* 

\iaU  Vordre  pobUc  on  ia  sAreté  des  personnes.  Il 

échapperait  par-U  ^  Tobligation  de  dëlifrer 

jmis  de  chasse. 

(l)  «  Si  Voa  examiac,  a  dit  M.  LmMê,  dans  soa 
rapport,  eo  qooîcoosiileot  les  désirs  des  gardes,  on 
reconnaît  btenlôt  que  la  snrreiUance  de  tons  les 
instanU  qui  leor  est  imposée  »  ne  pent  se  concilier 
aTec  Texercice  da  droit  de  chasse.  D*an  antre  c6té« 
les  gardes  ^  ont  la  passion  de  la  chaise  ont,  par  la 
nature  de  lenrs  fonctions ,  tonte  facilité  et  tom  les 
mojcns  de  la  saliafaire  ;  aussi,  reaaarqne-t*oo  qn« 
eenz  d*eotre  eox  qni  ft*j  livrent  sont  erâiptét  parmi 
les  braconniers  de  leur  commune.  Les  gardes  fo- 
restiers sont  cooatamment  armés,  et  il  serait  k  dé- 
sirer qne  radministralion  forestière  fit  choix  poor 
enx  d*noe  arme  dont  ila  ne  pnisent  se  servir  ponr 
aller  k  la  chasse.  Mais  la  fscilité  d'en  snbstitaer  ane 
antre  sera  trop  grande,  la  tentation  de  le  faire  sera 
trop  forte,  pour  qne  Vabm  cesse  avant  le  jonr  o6 
la  chasse  sera  interdite  aux  gardes.  Cest  poor  créer 
cette  interdiction  qne  votre  commission  vous  pro- 
pose d'inscrire  dana  la  loi  qn*il  ne  poarra  être  ac- 
oordé  de  permis  d«  chasse  anx  gardes.  • 

Tels  sont  les  motifs  de  Tioterdiction  contfnoe  an 
paragraphe  4.  M.  GiUtm.  en  a  déterminé  la  portée, 
et,  par  on  amendement,  il  a  proposé  de  placer  les 
gmrdg$  pMte  dans  la  même  catégorie  que  les  gardes 
champêtres  : 

«  A  bon  droit  yons  refuses,  a-t-il  dît,  le  permis 
de  chasse  anx  agents  préposés  à  la  pcdice  mrale,  qni 
auraient  souvent  la  tentation  toit  d*en  abuser  k 
cause  de  la  facilité  même  qu'ils  auraient  k  (aire 
chasse  fructaeose,  soit  de  chercher  querelle  anx  ci* 
lojens,  qui,  porteurs  aussi  de  permis,  opposeraient 
une  fâcheuse  concurrence  k  la  recherche  du  gibier. 
Tds  foot  lesg-ar<£«j  thampStra  i  vous  aves  pris  le  mot 
dans  iOD  acception  la  plus  large ,  c'est-k-dire  qne 
rom  entendes  par  Ik  tous  les  gsrdes  préposés  k  la 
sarveillaoce  de  la  police  mrale  et  k  la  conservation 
des  biens  et  des  fruits  de  ia  campagne  ;  ainsi ,  par 
exemple,  \e*gmrdes  incMÛrt,  qu'on  institue  par  acci- 
dent ,  suivant  l'abondance  de  certains  fruits  de  la 
terre  ,  les  gardes  9igng$  aussi ,  qni  ne  remplissent 
que  de  courtes  fonctions.  Dans  le  même  ordre  d'I- 
dées, et  toujours  marchant  vers  le  même  bot,  vous 
arcs  inscrit  encore  les  gardé*  forertiers.  Mais  vous 
ooblies  les  gardes -pèche.  Préposés  qu'ils  sont  k 
empêcher  la  pêche  dans  de  vastes  cours  d'eau,  da 
£néqaentes  tentations  s'offri'nt  k  eux  aussi  de  s'em- 
parer du  gibier  qui  recherche  les  eaux,  ou  du  gibier 
de  terre  qu'ils  rencontrent  dans  les  courses  conti- 
nues qu'ils  font  de  leurs  demeures  aux  lieux  soumis 
h  leur  surveillance.  Une  assimilation  parfaite  ne 
petat  être  refusée  par  vous  entre  les  gardes  forestiers 
et  les  gardes-pêche. 

«  J'entends  resserrer  ce  dernier  mot  dans  son 
sens  le  plus  étroit,  c'esl4-dire  que  je  n*enveloppa 
dans  la  prohibition  qne  les  simples  gardes-pêche, 
tout  comme  vous  n'avez  voté  la  défense  que  ponr 
le»  simples  garde*  feretlier»  (seùc  nomkretut*  :  Cest 
vrai  !)  ;  car  le  Mgmdier'^nrdef  le  j^ard*  à  ckevatt  Qut 


le  droit  aatiar  da  demander  et  d'obtenir  le  permis 
de  chassa.  La  perte  et  le  retour  de  ce  droit' arrivent 
comme  dans  le  surplus  des  cas  de  l'art.  6  et  dans 
tontes  les  hjpothèsêi  de  l'art.  8,  c'est>k-dire  que 
ealoi-lk  qni  avait  nn  permb  de  chasse  cesse  de  plein 
droit  de  le  posséder  le  jonr  o6  il  devient  garde  fo- 
restier on  garde-pêche  ;  et ,  réciproquement ,  le 
garde  recouvre  le  droit  d'avoir  le  permis  le  jour  oh 
il  devient  garde-chef  ou  brigadier,  le  Jour  aussi  ob 
il  rentre  dans  la  vie  purement  privée.  Je  propose 
de  terminer  le  n.  3  de  l'art.  0  par  ces  mots  :  st  les 
gardea^êche.  Il  va  sans  dire  que  ce  sont  les  gardes- 
pêche  de  l'Etat  seulement  ;  mes  explications  l'ont 
assez  dit.  » 

L'amendement  a  été  adopté  sans  opposition 
sérieuse,  et  le  mot  garàet-pêehe  est  passé  dans  la  loi. 

On  avait  proposé  d'ajouter  encore  :  et  atm  pré- 
psstfs,  tma'hrigmdier*  et  irigeuiieri  de»  doaeout, 

La  Chambre  des  Députés  a  repoussé  cet  amen- 
dement. 

«  S'il  est  dangereux  qu'ils  chassent,  a  dit  M.  Per» 
UUiit  c*est  k  l'administration  k  en  faire  l'objet  d'une 
mesnre  ,  msis  cela  ne  peut  pas  être  dans  la  loi. 
L'exclusion  do  permis  de  chasse  relativement  snx 
gardes  forestiers  et  aux  gardes  champêtres  des 
communes  a  dA  se  trouver  dans  la  loi ,  parce  que 
les  gardes  forestiers  sont  précisément  chargés  de 
réprimer  les  délits  de  chasse  ;  mais  ce  qui  concerne 
les  douaniers  ne  peut  pas  se  trouver  ici.  • 

II.  le  ^Mren  de  Brigade  a  reproduit  l'amendement 
de  la  Chambre  des  Pairs,  et  M.  le  garde  de»  iceoÊUC  a 
répondu  : 

•  Décider  d'une  manière  absolue  que  les  employés 
on  certains  employés  de  cette  administration  se- 
raient privés  do  droit  d'obtenir  un  permisde  chasse, 
ce  serait  une  disposition  considérable,  et  qni,  par 
cela  même ,  devrait  ê(re  fondée  sur  de  graves  rai- 
sons. Or,  ces  raisons  n'existent  pas,  car  Tassimila- 
tion  que  l'honorable  préopinant  a  voulu  établir 
pêche  par  sa  base.  On  comprend  que  les  gardes 
champêtres  et  les  gardes  forestiers  pourraient  être 
tentés  d'sbuser,  dans  Pexerbice  même  de  lenrs  fonc- 
tions, de  la  faculté  de  chasser;  mais  cette  crainte 
disparaît  quand  il  s'agit  des  employés  des  douanes.  ■ 

f  Du  reste ,  les  instructions  nécessaires  seront 
données ,  je  crois  même  qu'elles  l'ont  été  déjk,  ponr 
prévenir  tout  abus  ;  il  y  a  Ik ,  ce  me  semble  ,  da 
onoi  rassurer  suflfisamment  l'honorable  auteur  de 
l  amendement  et  les  honorables  membres  de  la 
Chambre.  • 

Sur  ces  explications ,  H.  de  Brigode  a  retiré  son 
amendement. 

(1)  Ou  vient  de  voir  qne  l'interdiction  du  per- 
mis de  chasse  ne  frappe  que  les  gardes  de  l'Etat, 
des  communes  et  des  établissements  publics ,  et 
qu'elle  ne  s'adresse  nullement  aux  gardes  des  par- 
ticuliers. M.  Barillcn  a  demandé ,  lors  de  la  discus- 
sion de  l'art.  11,  si  ces  gardes  pourraient  conserver 
lenrs  armes  saos  se  munir  d'en  permis  de  chasse. 

«  Vous  ares  décidé,  et  avec  beaucoup  de  raison, 
a-t-il  dit,  que  les  gardes  forestiers  de  l'Etat,  des 
communes  et  des  établissements  pnblics  ne  pour* 
raient  pas  obtenir  de  permis  de  chasse.  Ce  n'est 
certes  pas  pour  les  dispenser  d'acquitter  un  droit 
ou  un  impêt  ;  mais  vous  avez  voulu  faire  entendre 
qu'ils  ne  devaient  pas  chasser,  et  que  ,  préposés  k 
la  conservation  du  gibier,  ils  ne  pouvaient,  e^  att- 
end cas ,  être  antgrisés  k  le  détruire. 
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8.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  ac- 
cordé (1)  : 

i^  A  ceax  qni,  par  saite  de  condam- 
nations ,  sont  priyéfl  dn  droit  de  port 
d*armes  ; 

20  A  ceai  qni  n*aaront  pas  exécoté  1e^ 


Condamnations  prononcées  contre  tm  p0Qr 
l'nn  des  délits  préyns  par  la  présente  loi  (2); 

30  A  toot  condamné  placé  aoiit  ta  aiir* 
TeiUanee  de  la  haaie  peliee. 

9  (3).  Dans  le  temps  oà  la  chasfe  «Et 
ouTcrte ,  le  permis  donne ,  à  celui  qui  1*1 


«  La  disposition  de  Tart.  10  ne  s^appliqne  pas» 
bien  entendu ,  aax  gardes  des  parUcoliers ,  puis- 
que la  chasse  ne  leur  est  pas  interdite  parla  loi  i 
et  qu'ils  ne  relèvent ,  k  cet  égard ,  que  du  proprié» 
taire  dont  ils  sont  les  agents  directs.  Sous  la  légis- 
lation actuelle  ,  sous  Tenapire  de  la  loi  de  1790  et 
du  décret  de  1812,  Tadrainistration  n*a  pas  de 
règles  parfaitement  uniformes  sur  la  nécessité  du 
permis  de  port  d'armes  pour  les  gardes  des  parti- 
culiers. Dans  quelques  déparlements  on  exige 
qu'ils  en  soient  munis  ,  dans  d'autres  on  ne  l'exige 
pas.  C'est  donc  un  imp6t  levé  sur  le  propriétaire  , 
dans  certains  cas;  dans  certains  antres,  c'est  une 
remise  que  rien  ne  justifie. 

«  U  faut  cependant,  tous  le  sentes,  que  les 

Sardes  particuliers,  comme  les  gardes  de  l'Etat  et 
es  établissements  publics  ,  soient  armés  ;  ils  doi- 
Tent  détruire  les  animaui  nuisibles  ou  malfaisants; 
ils  sont  constamment  en  face  des  malfaiteurs;  ils 
peuvent  avoir  besoin  de  recourir  à  leurs  armes 
pour  leur  défense  personnelle  ,  et  vous  n'aves  pas 
voulu  les  priver  du  droit  de  porter  une  arme  avec 
eux.  Cest  sur  ce  point  que  je  réclame  une  explica- 
tion, et  je  demande,  en  outre,  si,  sous  la  législa- 
tion nouvelle,  les  gardes  des  particuliers  seront 
tenus  de  se  munir  de  perrob  de  chasse  on  s'ib  en 
««rent  dispensés.  Il  est  important  que  les  proprié- 
taires sachent  s'il  y  a  obligation  pour  eux  de  pour- 
voir leurs  gardes  du  permis  de  chasse ,  et  je  prie 
M.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir  biei:x,m*éclairer  k 
cet  égard.  ■ 

M.  te  garde  des  tetaïue  a  répondu  :  •  U  est  évident 
que,  s'ils  doivent  chasser,  ils  devront  prendre  un 
permis  de  chasse  ;  s'ils  ne  doivent  pas  chasser,  ils 
n^auront  pas  besoin  de  permb  de  cha^e.  Mais, 
d'un  autre  côté  ,  ils  aoront  le  droit  de  porter  leors 
armes.  • 

M.  BarUlan  a  repris  :  «  Cest  cette  explication 
que  je  désirais  obtenir  de  M.  le  garde  des  Meaax  ; 
il  est  convenu  que  les  gardes  conserveront  leors 
armes,  et,  quant  aux  permis  de  chasse,  ils  ne  seront 
requis  que  pour  les  faits  de  chasse  proprement  dits.» 

(1)  «Je  ne  peux  pas  comprendre,  a  dit  M.  d'Htm- 
kenaert ,  faisant  allusion  k  la  rédaction  dn  premier 
alinéa  de  l'art  7  et  de  l'art.  8 ,  je  ne  peux  pas 
comprendre  la  différence  qu'il  y  a  à  ne  pas  dHimrÊr 
ei  ne  pas  meevrderxxn  port  d'armes.  Je  prie,  en 
conséquence ,  la  commission  de  vouloir  bien  venir 
an  secours  de  mon  intelligence.  ■ 

M.  MutetM  a  répondu  :  «  La  m4me  prohibition 
■e  pouvait  pas  frapper  dans  les  mémea  termes  des 
cat^ories  différentes.  » 

M.  Crimieiue  a  ajouté  :  «  On  a  employé  un  naot 

S  lus  poli ,  moins  grave ,  selon  les  catégories  d'in- 
ividns ,  voilà  tout.  • 

(2)  M.  le  baron  de  Brigade  a  fait  observer,  k  la 
Chambre  des  Pairs ,  que  les  tribunaux  accueillent 
avec  la  plus  grande  facilité  le  prétexte  d'indigence 
aUégné  par  la  plupart  des  braconniers  de  profes- 
ûon,  qni  ne  sont  cependant  pas  asses  indigents  pour 
ae  priver  des  armes  ,  filets,  engins  et  avtres usten- 
siles assez  chers ,  h  l'aide  desqueU  ils  exercent  le 
braconnage.  On  sait ,  di(-U  |  que ,  d«ns  le  but  d'é- 


viter des  frais  qui  retombent  k  la  charge  d«  titBWt 
on  pnnit  rarement  d*emprisonneaient  iea  btaeea» 
ttiers  qui ,  après  ces  condamnations  sans  résolut, 
rentrent  (has  lewrs  foyers  plus  aodacieoi  tpi*â^^ 
ravant ,  y  bravent  et  insultent  les  gardes  et  i 
ragent ,  par  leor  cxempla  »  les  déiita  dé  j 
nature ......••••.•»*» 

«..*..  Sor  ce  point ,  a-l-U  ajooté,  r«iàl«n* 
drais  volontiers  les  eiplioatioMa  de  II»  le  garda 
des  sceaox.  ■ 

M.  le  garde  det  eeêtmm  adtt  :  •  Lee  <«plic«Éii 
que  j'ai  h  donner  sont  très4tmples  t  c'est  qi^tl  ]  a 
one  loi  qni  »  sans  doote,  doit  être  ecdootée  comas 
le  sont  to«Ua  iea  lois  «t  qoi  prévoit  le  eee  dut 
il  s'agite 

«  La  contrainte  par  corps  eat  U  tonrfqneace  éi 
défaut  de  paiement  de  l'amende.  Cette  coatraieU 
doit  dtre  exercée  pendant  en  temps  qai  «et  déler> 
miné  par  la  loi ,  et  la  mise  eii  liberté  n«  paM 
avoir  lien  qoe  quand  ce  temps  est  éeoalé.  Je  creii 
donc  que  ia  loi  taffit  potv  rAsarer  comptéteeMOt 
l'honorable  pair.  * 

Si  l'one  det  lawapacités  absdnes  oa  feooliatives, 
indiquées  dans  les  art.  6,  7  et  a,  venait  à  etleindce 
nn  individu  qui  déjà  précédemment  anrait  obtcm 
an  permis  de  chasse,  produirai  t-elle  son  effet  «nr4e- 
ehamp  ?  L'affirmative  me  parait  in«oat«etab4e,  et 
cet  individu  surpris  chassant  devrait  être  |mii 
comme  s'il  n'avait  pas  de  permis.  U  est  évideat^ 
le  permis  n'est  que  le  signe  de  l'aptiteKlë  oa  de 
droit  ;  si  l'aptilode  oa  le  droit  est  enlevé^  le  puia l'i 
n'a  plus  de  valeur. 

(3)  Si  l'on  conspare  les  dispositions  de  cet  iftOde 
avec  celles  des  art.  8  et  0  du  projet  da  goaitcM- 
ment  [Expoei  dt%  motife,  pages  89  et  90)  ,  ott  Vttt 
combien  de  modiBcatlons  a  subies  le  syatème  Ai 
avait  été  proposé  d'abord.  La  plupart  de  ces  moS* 
fications  ont  été  admbes  sur  la  proposition  à» 
commissions  des  deux  chambrcji.  U  importe  de 
rapporter  ici  les  explications  qoe  les  rapporteon 
ont  données  k  cet  égard. 

«  Il  nous  reste  à  vous  rendre  compte,  IlesMeors, 
a  dit  M.  Franck-Carri  ,  des  diipositiona  réglemoi- 
taires  qui  s'appliquent  aux  divers  naodes  et  pro* 
cédés  de  chasse.  C'est  là  un  point  essentiel  que  b 
loi  de  1790  avait  complètement  négligé  ,  et  dont 
l'absence  dan»  notre  législation  est  la  caose  prtntt- 
pale  des  abus  dont  on  se  plaint  si  vivement  et  avec 
tant  de  raison. 

«  Le  projet  de  loi  consacre  one  pensëa   vraiii 
dont  voire  commission  s'est  emparée  pour  enlirer 
la  conséquence  avec  plus  de  rigueur  encore  «pacU 
projet  lui-luéme.  C'est  que  la  chasse  propremact 
dite  ne  se  pratique  que  de  deux  manières,  avec  le 
^il  ou  avec  Us  cjnens,  à  tir  ou  à  courre  $  il  n'y  a 
pas  de  propriétaire  ou  possesseor  d'an   droit  de 
chasse  qui  exerce  ce  droit  autrement.  Les  filets,  les 
panneaux,  les  collets  sont  de<  instrameuts  de  bra- 
connage, non  fteulement  parce  qu'ils  sont  essen- 
tiellement destructeurs,  mais  parce  que  leur  em- 
ploi ,  toujoora  caché ,  constitue  plutôt  rijedculne 
que  Texerciaede  la  ebasse.  En  prenant  cette  idée 
p9tir  point  de  âép«rt|  le  projet  de  loi  reoToyait 
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mmàMmîm  coiist.  -*  idoti-raafm  i«.  -^  s  mai  ism. 
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ra  règleveat  d'admiqùtratioii  plAildàn  là  4é4« 
gUKlfft  Hkéâ^éiiàMnÈbMiMqél  dèvaivBlItrt 
prohibai.  Htii  il  est  érident,  MeMiewi»  qa*aii  td 
règlement  ne  lerait  jamais  efficace;  car,  non  aan* 
lettH  3  ^t  Im^osi&Iè  â*étal}lir  U  ooi&feQclatara 
i&ââbiê  dei  pntièès  de  chAiM  fnU  «clvellement 
en  ottgB  sur  tov  lea  pointa  de  1»  France.;  man 
celte  nolfiMicIattirê  fl^t-eUé  écrite  dana  la  loi,  aérait 
Uttlbli£ptisée  pir  l'écrit  inventif  on  plutôt  par 
le  |(ine  malfiitaftr  dû  braconnier.  Le  mqjeQ  cer- 
taïB ,  ]fl^  inhi  Je  senl  moyen  d^arrÎTcr  an  bot, 
^«1  de  ptotâcr  déni  la  Ici  par  Yole  d*antoriaation 
ft  soupir  voie  (fin  terdlction  ;  de  prohiber  comme 
mojini  iî  Al^  toUa  les  procédés  da  braconnage, 
den'tvoatretjflène  reconnaître  qneles  moyens  gé- 
A^rilémeot  idmb  el  pratiqués  par  cenx  qdi  ettr- 
centenréaliié  le  droit  de  chasse.  Cest  \  cette  pen- 
lée,  Heuieari,  ^e  votre  commission  s'est  arrêtée  ; 
Mtibb,  en  tous  proposant  de  n^antoriser  qne  la 
cbueia  fittil  on  k  Taide  des  chiens,  elle  a  compris 
qu'une  eiMption  était  nécessaire  (  l'égard  d'âne 
eçèceparticûttère  de  gibier,  en  raison  des  déglU 
^ae  cette  espèce  cause  anx  propriétés  rurales  et  fo- 
rertièrej;  enfin ,  et  Ceci  est  pins  grare,  totre  com- 
miuion  nepoovait  oublier  que  la  chassé  des  oiseaux 
'*  P*«»8e  constîtne ,  dans  certains  déparlemeots 
^uTnitce,  une  véritable  industrie  que  la  loi  ne 
m  àélraire,  qu'elle  doit  au  cofllraire  protéger. 
pctltiaiê,qniie  fait  en  grand,  sans  pouvoir  être 
iMWijtiatttnsc  de  destruction,  doit  tenir  une 
FCeipirtAéns  U  législation  et  être  Fobjet  de 
ma  ^'ild.  i^e  passage  de  certains  oiseaux  a 
««MoiIeUmps  prohibé;  d'un  autre  côté,  ce 
"RifiilubUoeUement  avec  le  Aisil  que  de  telles 
">ito{)entenl  se  faire  ;  les  instruments  et  engins 
propres  à  ces  sortes  de  chaise  varient  de  pays  en 
P*J>i  comme  Ifeà  oiseaux  même  qu'ils  sont  destinés 
«pr^dre.  Soos  ce  rapport,  il  était  impofsible  de 
^«ifierdadsla  loi  les  modes  et  procédés  de  chasse 
Jwetsdonl  remploi  pourrait  et  devrait  être  au- 
«nrf.U  projet  qui,  d*noe  pari,  interdit  la  vente 
^{weren  même  lemps  que  la  chssse  pendant 
««*pîprol»ibé,  qui ,  de  Taulre  ,  n'auloriie  qne 
*||aodes  dé  chaèse  pour  le  gibier  qui  reste  en 
^d'QQe  nànière  permanente,  et  qui,  par 
'"■(«nble  disposition,  détruit  le  braconnage  sans 
P^mercfce légitime  du  droit  de  chasse,  pose 
•Pwcipe  de  règles  toutei  difTérenlês pour  le  gibier 
r'Posige.  Il  charge  les  préfets  des  aëparlemenll 
?J'*J^e  i  *"elé»  pour  déterminer  Tèpoque 
Bfiwî  owcaux  de  passage ,  les  modes  et 

r  u;?^"  cette  chasse  ;  ainsi  se  Irouve  conciliée 
™«foiction  eifgée  pour  la  conservation  des  ré- 
î*? «Ida gibier,  fvec  les  licences  réclamées  par 
"*">l«tts  diTers  d*îin  asses  gr^ud  nombre  de  dé- 

jj^  '*'^^*^ement  iiidispeiisabte  dedélérminer 
'fèces  d'animaux .malfaisauls  que  le  propxié- 
^*i  possesseur  ou  fermier  podrra  délruire  sur 
de  ?  **  ^"  ï^ler  les  condilions  de  l'exercice 
<*  droit.  U  projet  de  loi  laissait  ce  soin  aux 
p^""*'>ces  portant  règlement  d'administration 
J,'î''*i^ons  avons  pensé  que  les  espèces  d'ani- 
Ijjj"  ■*l«î«anls  étant  diverses,  suivant  les  divert 
(•^'''.^t  préférable  d'abandonner  les  disposi- 
j^'*^' ^«raient  régir  cette  matière  aux  arrêtés 

Imlérèi  V  ^?P""  longtemps  on  réclamait ,  dans 

^ oiL      ^'SncnUore  ,  contre   la  destruction 

f».     '^V  ï*»  insectes  nuisibles  se  multiplient 

"««  Bumèie  déMstreiiM ,  «(  il  eit  reconnu  que 


U  èhaaM  qui  iê  prat!q«e  pér  l«i  olMleofii  Mtftcmt 
dme  lètf  «iiftroiH  des  gnaâèe  viOea,  «al  la  oasat 
li  plus  poiasante  de  cette  calamité.  La  projet  da 
loi  donne  aux  préfets  le  droit  de  prendre  lea  me* 
siiivs  qo^ila  jugeront  déc«isairte  pour  prétenlr  U 
deàtmction  dei  oiseaut. 

«  Tdtre  commiaslon  a  cru  qif  U  était  étalement 
utile  d'atlribaer  aux  préfets  le  droit  d^nterdire 
remploi  dès  chiens  lévriers  ;  cette  chasse ,  dans  lea 
pA^s  de  plaine ,  est  essentiellement  deitractivê  ; 
nous  n'en  prononçons  point  l'interdicton  absolne, 
nous  laisionâ  anx  préfets  le  soin  de  statuer  k  ui 
égtfrd.  ■ 

La  commiision  proposa  la  rédaction  anirante , 
dtai  fut  accneitlie  par  le  ^tarernement  et  par  U 
Chambre  des  Pairs  t 

«  Art.  0.  Dans  le  temps  ofi  la  châsse  est  ouverte, 
le  |>ermis  donne  k  celui  qui  Ta  obtenu  le  droit  de 
chasser  de  jour,  k  tir  et  k  courre ,  sur  ses  propres 
terre*  et  sur  les  terres  d*autrui  avec  le  consente- 
ment de  celui  k  qui  le  droit  de  chasse  appartient. 

■  Tous  autres  moyens  de  chasse ,  k  l'exception 
dès  furets  et  des  bourses  destinées  k  prendre  le  la* 
pin,  sont  formellement  prohibés. 

k  Néanmoini,  les  préfets  des  départements,  snr 
l'àvii  des  conseils  généraux  et  sur  l'approbation  do 
dtiuistre  de  l'inléfieur,  prendront  des  arrêtés  pour 
déterminer  : 

al"  L'éptfque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  paa* 
ttge  et  les  modes  et  procédés  de  celte  chasie  ; 

■  )*  Le  temps  pendant  lequel  il  sera  permit  de 
chfesier  dans  les  marais  et  sur  les  étangs  ; 

■  S*  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  que  le 
propriétaire  ,  possesseur  on  fermier  pourra  dé- 
truire sur  ses  terres  et  les  conditions  de  l'exercice 
de  ce  droit. 

•  Ils  ponrrobt  prendre  également  des  arrêtés 
1"  {ïonr  interdire  la  destruction  des  oiseaux  ;  3*ponr 
interdire  l'emploi  des  chiens  lévriers  et  la  chasse 
pendant  les  temps  de  neige.  • 

L*  commission  de  ta  Qtambre  des  Dépotés  ap- 

Srottva  cette  rédaction ,  sauf  quelques  rastriclious 
epeu  d'importance, 

•  Soos  l'empire  de  la  loi  de  1700 ,  a  dit  H.  £«• 
*oi/«,  rapporteur,  lorsque  la  chasse  est  ouverte, 
les  chasseurs  ont  le  choix  des  moyens  de  chasse  ; 
l'expérience  a  jfirouv^  jusqn  où  pouvaient  aller  les 
Inventions  de  Tindustrie  pour  organiser  l'abus , 
puisque  les  ftioyeus  employés  parle  braconnage 
amènent  la  destruction  complète  du  gibier.  La  loi 
proposée  devait  porter  remède  k  cet  état  de  choses, 
et  elle  l'a  /ait  en  n'admettant  que  deux  modes  de 
chasçe  ,  celui  li  tir  et  celui  k  courre.  Elle  a  voulu 
que  la  chasse  ne  pQt  avoir  lieu  que  pendant  le 
jour,  autant  par  motif  de  sÂreté  publique  qne  dans 
l'intérêt  d'une  surveillunce  uli>.  {et.  quoiqu'elle 
n*aU  pas  dt^flini  le  temps  dt  jtw^  il  est  certain 
qu'elle  s'est  servie  de  ce  mol  dans  sa  signification 
la  plus  usuelle,  ll|  pla^  large,  en  laissant  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  déclarerj  Suivant  lea  cas  et  lek 
circonstances,  si  le  ^ait  avait  eU  |iea  la  nuit  on 
le  jopr* 

■  Il  n'est  pas  inutile,  au  surplus,  de  faire  remar- 
Quer  que,  dan»  la  loi  de  17Q0  i  U  chasse  dans  les 
bois  et  celle  dans  les  (erres,  se  trouvaient  réglées 
par  des  dispositions  séparées,  et  qu'alors  le  mot 
ttrra  avait  une  signification  restreinte.  11  n'en  sera 

{>lns  ainsi ,  et ,  dans  le  sens  et  l'esprit  du  projet  de 
oi ,  le  mot  Urr$t  désigner^  les  propriétés  de  lonto 
natnre. 
«  Le  projet  de  Ïqï,  en  n'admettant  d'autre  mode 
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obtenu,  le  droit  de  chasser  de  joar  (i)  »  à    tament  de  oeKil  à  qal  le  droil  de  chaiM 


tir  et  à  courre  (â) ,  sur  se«  propres  terres  ,• 
et  sur  le«  terres  d'autrui  avec  le  comen- 


appartient  (3). 
Tous  autres  moyens  de  ehaaae,  à  Teieep- 


de  chasse  qae  celoi  k  tir  oa  k  courre ,  k  TeKception 
de  ce  qui  concerne  la  chasse  du  lapin ,  pouvait 
rendre  impossible  la  chasse  des  oiseaux  de  passage, 
qui  ne  se  fait  utilement  que  par  des  procédés  par*. 
ticuUers:  d*nn  autre  côté,  Tépoque  du  passage  de 
ces  oiseaux  pouvait  coïncider  avec  celui  pendant 
lequel  toute  chaise  est  défendue  ;  il  fallait  donner 
ao  préfet  le  droit  de  restreindre  ou  de  lever  cea 
prohibitions.  Le  projet  de  loi  le  fait  dans  les  deux 

Fremiers  paragraphes  de  la  première  partie  de 
art.  9.  Toutefois ,  comme  le  fait  de  chasse  ne 
peut  être  exercé  que  sur  le  gibier  dont  la  présence 
accidentelle  motive  Texception  ,  votre  commission 
vous  propose  une  rédaction  qui  modifie  le  deuxième 
paragraphe  en  ce  sens  : 

«  L*art.  15  de  la  loi  du  30  avril  1790  donnait 
aux  propriétaires,  possesseurs  on  fermiers,  le  droit 
de  repousser,  même  avec  les  armes  à  feu ,  les 
bêtes  fauves  qui  se  répandraient  dansleurs  récoltest 
et  celui  de  détruire  le  gibier  dans  leurs  terrçs  char- 
gées de  fruits,  en  se  servant  de  filets  on  engina 
dont  Tusage  ne  pût  nuire  aux  fruits  de  la  terre. 
Votre  commission,  en  examinant  le  paragraphe  S 
de  Tart.  9,  n*a  pas  cru  y  trouver  la  consécration 
du  droit  qui  appartient  k  tons,  d>mployer  tons 
moyens  pour  défendre  leur  propriété ,  ou  un  moins 
elle  y  a  vu  une  équivoque  qu'il  lui  a  paru  utile  de 
faire  cesser,  en  adoptant  une  rédaction  nouvelle. 

«  Elle  a  distingué  entre  le  cas  où  le  propriétaire 
emplpie  les  moyens  qui  lui  paraissent  le  plus  con- 
venables pour  détruire  les  animaux  qui  dévastent 
sa  chose  ,  et  celui  où  il  veut  recourir  aux  movens 
de  les  chasser.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  a  admis 
que  les  arrêtés  des  préfets  rendus  dans  les  formes 
réglées  par  Tart.  9  devaient  intervenir;  mais, 
dans  le  premier,  elle  a  pensé  que  les  dispositions 
écrites  dans  la  loi  de  1790  devaient  être  rappelées, 
et  elle  a  modifié  le  paragraphetdansce  double  buU 

«  La  destruction  des  oiseaux  est  présentée  de- 
puis longtemps  comme  une  calamité;  les  agronomes 
rindiquent  comme  la  cause  de  cette  reproduction 
sans  cesse  croissante  des  insectes  qui  dévorent  les 
fruits  de  la  terre.  11  est  un  terme  moyen  entre  la 
destruction  des  oiseaux  et  la  chasse  des  oiseanx ,  et 
ce  sera  aux  préfets  à  prendre  des  arrêtés  pour  con- 
cilier le  droit  de  chasser  les  oiseaux  avec  te  besoin 
de  prévenir  leur  destruction.  • 

(1)  La  chasse  de  nuit  est  interdite  ;  mais  quand 
y  anra-t-il  chasse  de  nuit?  Faudra-t-il  regarder 
comme  telle  ia  ehas$e  à  l'affiU  qui  se  pratique  le  soir 
an  moment  où  la  nuit  tombe,  et  le  matin  k  Tinstant 
où  le  jour  commence  à  paraître  ? 

M.  le  marquis  de  Boissy  a  dit  k  ce  sujet  :  ■  J*appel* 
lerai  Tattention  de  la  Chambre  sur  un  mot  qui  se 
trouve  dans  ce  paragraphe  ,  et  qui  pourrait  avoir 
des  conséquences;  il  faudrait,  je  ne  dis  pas  retran* 
cher  ce  mot,  maisTaccompagoer  d'une  explication 
pour  éviter  Pinterprélation. 

«  Il  est  dit  dans  le  paragraphe  ;  «  U  dmt  de 
ckMsttr  It  jour.  » 

«  Tout  le  monde  sait  qu'on  ne  chasse  pas  seule* 
menl  que  le  jour,  mab  qu'il  y  a  encore  une  sorte  de 
chasse  qu'on  appelle  PafftU,  Qu'on  mo  pardonne 
celte  expression  technique. 

•  Cette  chasse  est  très-permise  ;  mais  ,  d*après  le 
projet  de  loi ,  elle  deviendrait  un  délit. 

«  C'est  lk-4e9sus  que  je  solliciterai  de  la  coo^mis- 


sion  une  explication  qui  empêchât  de  rechercher 
ceux  qui  se  livreraient  à  r«xercicetrès-ltdle,  jastfoii 
présent,  d«  l'aifîCkL  • 

M.  /<  rapporttmr  a  répondu  :  «  La  commission  a 
entendu  prohiber  d'une  manière  absolue  la  chmt 
pendant  la  nuit,  mais  elle  a  compris  que  très-son- 
vent  la  chasse  k  PaiTût  avait  lien  dans  un  temps 
très-rapproché  de  la  nuit,  soit  le  matin  ,  soit  J« 
soir,  mais  qui  n*est  pas  la  nuit.  Vonlotr  aller  plus 
avant  et  définir  ce  qu'est  la  nuit,  a  pam  tmpomble 
k  la  commission.  Elle  a  cm  on'il  fallait,  «a  posant 
le  principe  de  l'interdiction  de  la  chaase  pcndani 
la  nuit ,  laisser  les  appréciations  de  fait  ans.  irîba- 
naux,  c'est  ce  qui  se  pratique  dans  tontes  les  om- 
tièresde  fait,  et  notamment  dans  tous  lea  cas  okia 
circonstance  de  nuit  est  considérée  comme  acpaf 
vante.  Dans  le  Code  pénal ,  la  loi  n*a  pas  défini  ce 
que  c'était  que  la  nuit ,  elle  a  abandonné  en  point 
k  l'appréciation  des  JÇ^M  dn  fait.  • 

M.  le  marquis  d*  ansty  a  pensé  qn*on  poorrait 
retrancher  les  mots  de  J9«r, 

M.  If  priêidtnt  a  fait  remarquer  qu«  ai  1*od  retran- 
chait ces  mots,  il  n'y  aurait  pas  d'indication  q«e  U 
chasse  est  interdite  de  oniL 

M.  le  baron  Ftutritr  a  lait  observer  que,  lorsqne 
des  individus  sont  surpris  en  chasse  de  Doit  par  les 
gardes ,  c'est  surtout  k  ce  moment  que  lea  crimes 
arrivent. 

M.  U  rapftrUwr  a  ajouté  :  «  Cest  précisément 
pour  cela  que  nonsavoni  interdit  lachasae  de  nuit.  • 

(2)  M.  DtUêful  a  proposé  d*ajoater  :  «  et  I 
l'oiseau.  • 

Suivant  loi,  Tact  delà  fauconnerie,  depuis  long- 
temps oublié,  vient  de  renaître  en  France*  M.  m 
baron  d'Offémont  s'est,  k  grands  frais,  procuré  pfen 
sieurs  faucons ,  éperviers,  gerfauts,  etc.  ,  etflcit 
parvenu  k  les  dr.esser  pour  ce  genre  de  chauae. 

«  £n  présence  de  tant  dVfforts  pour  relever  m 
art  si  honoré  jadis  en  France,  a-t-il  ajoaté,  en  p(i* 
sence  des  résultats mftmes  auxquels  il  p«ratt  être  ar* 
rivé  déjk,  je  demande  s'il  est  ou  non  daiia  la  pensée 
des  auteurs  du  projet  de  loi  que  Ton  continue  de 
jouir  dorénavant  de  la  faculté  de  chaaser  ,  aoit  an 
faucon ,  soit  k  Tautour,  soit  k  l'épervier  ,  aoit  enfia 
k  l'un  des  oiseaux  de  proie  dont  on  se  aeryaitdaas 
les  temps  anciens  pour  la  chaise  au  vol.   • 

Le  renvoi  k  la  commission  a  été  demandé  par 
quelques  membres  et  par  l'auteur  de  la  proposition. 

Mais  M>  (a  rapportf ur,  au  nom  de  la  conamiasioa  , 
s'est  opposé  d'abord  an  renvoi ,  et ,  relalirement  k 
la  question  du  fond,  il  a  répondu  en  lisant  le  pre- 
mier paragra|)he  de  Tart.  0 ,  qui  ne  permet  qae 
de  chasser  de  jour,  k  tir  on  k  conrre.  «  Voilé,  a4^ 
dit,  ma  réponse.  » 

M.  DêUipmU  a  répliqué  :  •  Cest  im  refo»  aii 
motivé,  êk  sele,  Uejidfo,  • 

L^amendement  n*a  pas  été  appnyé. 

Ainsi,  la  chasse  k  Toiseali  sera  prohibée.  H  (aat 
pourtant  convenir  qu'il  n*y  avait  pa»  à    craiuért 

Sue  le  mode  fôt  trop  fréquemment  emplojé  et  ae 
evtnt  une  cause  de  destruction  pour  le  gibier. 
(.^)  Un  second  amendement  de  M.   Deiespanl 
avait  ponr  objet  d*intercaler  entre  le  prenaier  et  le 
st'cnnd  paragraphe  les  dispositions  suivantes  : 

•  Si  c-es  terres  ne  sont  pas  déponiliëea  de  lews 
(jroib,  le  chasseur  pourra  saulemeat  y  faire  passer 
sef  chiens. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


tfONABCM»  COllSt.  —  LdCiB-PBILiPFB  !•'.  —  3  MAI  1844 


i^ 


Ion  dcf  foreU  et  d«  botiriM  dettinéi  i 
feodrt  le  lêpin  (i),  lost  forraeltonMOt 

•rohibés. 

NéaDmoiiM,  les  préfets  des  départe- 
nents ,  sur  l'avis  des  conseils  généraux , 
(rendront  été  arrêtés  pour  déterminer  : 


10  L*époqae  de  la  chasse  des  oiseaot  de 
passage  <i) ,  autres  que  la  caille  (^) ,  et  les 
modes  et  procédés  de  cette  chasse  ; 

20  Le  temps  pendant  lequel  11  sera  permis 
de  chasser  le  gibier  d'eau ,  dans  les  marais, 
sur  les  étangs ,  fleuves  et  rivières  (4)  ; 


•  UdMMar  aux  ebions  oovrantt  potfrra  niitra 
mtVKaspirtOQt;  il  ne  pourra  pu  iair«  mage  de 
Ks  imciiuW  terrain  d'aotrui,  el  aéra  responsable 
dadonmige. 

«  Ijeprapriétalie  da  fonds  conservera  la  facnlté 
lie  Aire  rompre  les  chiens.  ■ 

■  bHeaén  aiirement  la  chaaie  ans  chiens  cott* 
nots,  diw't  M.  DtU$ptuit  c'est  la  rendre  impos- 
sible, I 

M.  MngU  a  répondn  : M.  De- 

lespanl  ne  lemble  ignorer  qne  les  chiens  font 
bcncoop  ploa  de  tort  aux  fruits  et  au  moissons 
q^laduMois  eax-ménaes.  Il  Yandrait  beaoconp 
atienxntoriMrlaschasaears  k  traterser  les  champs 
(]«  lackieas.  D'ailleara  ,  si  on  admettait  qae  les 
cliieiu  panai  s*inlrodaire  dans  les  terres  couvertes 
defraiti,  il  n*j  serait  pins  de  braconniers ,  il  n'y 
nrait  pl«  que  des  chiens  passant  innocemment 

nr  les  (erra  de  tout  le  monde .  Noos 

tnQ«t\oulrè>4)ien  que  lorsque  nous  snivons  nos 
ekimarietenraiii  d'aolmi ,  certainement  noosne 
^fMi MOI  craignons  d*ètre  aperças  ;  mais  qne 
uu\etii<Anoas  ne  voyons  pas  de  gardes  k  notre 
P^  Mue  noas  gênons  pas.  Il  y  aurait  donc  de 
griddi  ioeoBTénienU  k  autoriser  les  chasseurs  k  lan* 

«rfeorichiensfcurle  terrain  d'antrui Jelisea- 

<wt:iLepropriélairedo  fondseonsenrerela  faculté 
•defiirerompre  les  chiens.  »  Nous  savons  qu'il  est 
iicn  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible»  de  faire 
fonprt  les  cbieos  ;  je  repousse  donc  de  toutes  mes 
lorctsI'imeQdementde  ThonorableM.  Delespaul.  » 
w<  imendement  n'a  pas  été  appuyé.  Yoy. ,  do 
'^*>>rt.  11,  m  /hw;  et  ce  qui  a  élé  dit  ci-desaoa 
ww lei  notes  sur  l'art.  1*  relativement  au  con* 
«ttlMBent  da  propriétaire. 
<\1L  le  comte  dt  Btmianmii  a  demandé  la  sup- 
^^  de  ces  mots  :  dtttinè»  k  prtndrt  It  iapin , 
'^■•ioolilfls. 

'^''''"flNflfer  a  ré^ndo  que  ces  mots  avaient 
J^nldereodre  le  sens  plus  net  et  plus  claii 


H«o 


cipUqaer  que  la  licence  ne  s'applique 


l^l"!  fileu  stclnsivement  destinés  k  prendre  le 

*:J«  BcsMoianf  a  fait  remarquer  qne  cet  mois , 
°^'*<ik  prendre  le  lapin ,  pourraient  empêcher 
il  11"*  <:h*uAi  de  cette  manière  les  animaux 
'"<»««,  teb que  le  blaireau  et  le  renard. 
itlVî'  *  ^^  M*  'f  rmpp9rUta;  un  paragraphe 
iW     P"*P«plie  S  <l«  ce  même  article,  qui 

'PPi'qae SOI  animaux  malfaisanU 

ôilf  ^'"''"■v  «&t  un  animai  essentiellement 
,  '"^Bti  il  est  donc  compris  dans  la  disposition 
\P»'«P«phe3..  ^  ^ 

"dcBeiamonl  a  déclaré  qu'il  n'insistait  plus. 
3^  ^<»mx  de  Puxy  a  fait  observer  que  le 
il  tli  *'*/*^'^  embarrassé  pour  fixer  Tépoque  de 
etl»  v^  °"'""*  ^«  paaeage.  •  Car,  a-t-il  dit , 
pJ*'''«*oaJoar8  d'une  année  k  Taulre;  elle  dé- 
tûdU  V'^^o^^ftces  atmosphériques.  Si  vous 
p'**y«»« préfet  fiie  d'avance  el  k  toujours  Té- 
«ull     ^^^^  «liasse  ,  il  arrivera  presque  con- 

w"**"  V«  crtie  époque  ne  sera  pas  celle  du 

'    "  <»«»  okerox.  Si ,  au  contraire ,  vous  voulez 


que  le  préfet  fixe ,  chaque  année  ,  l'époque  de  la 
chasse  des  Oiseaux  de  passage ,  il  ne  peut  le  faire 
qne  lorsqu'il  sait  que  les  oiseaux  sont  arrivés  ;  et, 
qosndson  arrêté  paraîtra ,  les  oiseaux  seront  prêt* 
que  toujours  partis.  • 

M.  Paice/ù ,  au  nom  de  la  commission ,  sVst 
contenté  de  répondre  :  «.  Il  est  dit  que  le  préfet 
pourra  prendre  des  arrêtés  pour  fixer  Tépoque  de 
fa  chuse  des  oiseaux.  Tous  les  chasseurs  savent  que 
l'émigration  des  oiseaux  a  lieu  k  des  époques  fixes  ; 
qae,  par  conséquent,  il  sera  possible  aux  préfets 
de  prendre  des  arrêtés  applicables  k  ces  époques. 
En  général ,  ces  époques  coïncident  avec  le  temps 
où  la  chasse  est  ouverte.  ■ 

(3)  M.  Dtlespaul  a  proposé ,  k  la  Chambre  des 
Députés ,  d'ajouter  au  paragraphe  du  projet  de  loi| 
les  mots  suivants  : 

«  La  caille  ne  sera  pas  considérée  comme  oiseaa 
de  passage.  •    » 

«  La  caille,  a-til  dit,  k  l'appui  de  sa  proposition, 
arrive  dans  les  départements  do  centre  du  15  avril 
an  15  mai.  Elle  y  couve  et  y  re&te  jusque  vers  la 
fin  de  septembre.  La  température,  plus  ou  moins 
douce  et  calme  k  Téquinoxe,  retarde  ou  avance 
son  départ. 

•  Mais  les  moyens  employés  depuis  quelques 
années  pour  prendre  au  lilot  les  cailles,  qui,  k 
leur  arrivée  d'Afrique ,  commencent  par  s'abattre 
sur  le  littoral  de  nO)  départements  méridionaux  , 
rendent  ce  gibier  de  plus  en  plus  rare. 

«  Il  y  a  longtemps  que  nous  sommes  privés  de 
cailles  dans  le  nord  ,  même  dans  le  centre  on  n'en 
voit  guère  plus.  On  les  détruit  toutes  dans  le  midi , 
c'est  cette  position  que  je  veut  faire  cesser. 

•  Elle  ne  cessera  que  sous  une  condition ,  c'est 
qu'il  sera  spécifié ,  dans  notre  loi ,  que  la  caille  , 
qui  offre  pour  la  chasse  de  si  grandes  ressources  , 
ne  sera  pas  traitée  comme  oiseau  de  passage. 

«  A  quoi  servirait,  d'ailleurs,  d'avoir  sévèrc'^ 
ment  prohibé,  comme  vous  l'avez  fait  hier,  la  des^ 
truclion  des  œufs  et  couvées  de  cailles,  s'il  était 
permis  de  leur  tendre  des  pièges  dos  leur  arrivéer 
sur  le  littoral?  ■ 

Malgré  Topposition  assez  vive  de  M.  Pascal  i&  et 
de  M.  Boulay  (du  Var),  l'amendement  fut  adopté. 

Dans  la  suite ,  la  Chambre  des  Pairs,  sur  la  pro- 
position de  la  commission  ,  a  remplacé  le  para- 
graphe additionnel  de  M.  Delespaul  par  les  mots, 
mUrts  qut  U  eaUle ,  qui  se  trouvent  dans  noire 
article. 

M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  que  «  c'était  un 
simple  changement  de  rédaction  ;  il  nous  a  paru , 
a-t-il  dit ,  que  la  rédaction  actuelle  rentrait  mieux 
dans  la  pensée  de  la  loi. 

■  La  caille  sera  toujours  considérée  comme  un 
oiseau  de  passage  ;  seulement,  des  arrêtés  de  préfet 
ne  pourront  pas  statuer  en  ce  qui  concerne  la 
caille.  ■ 

(ft)  M.  Frmek-Carré  a  dit,  k  cet  égard  :      ^ 

«  La  loi  de  1790  ,  par  ses  art.  13  et  1 A ,  avair 
permis  la  chasse  en  tout  temps  dsns  les  lacs  el 
étangs  et  dans  les  bois  et  forêts  ,  sans  chiens  cou- 
rants. Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  n*«dnaet 
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propriétaire  oa  ao  fermier  de  repoosser  on  détruire^ 
mène  «vec  des  «rmet  k  i^ ,  m  bêtev  ftwinm  i{u 
pprieraieni  dof»m«g»  k  tm  propriélëa.  « 

Si  le  iefjLe  dpii  Mre  epleod*  d#iw  U  •««#  9»^  IW^ 
tente  natareliement  t  >l  7  e  poar  le  propriétaire  o« 
poar  le  fermier  un  droit  absolu  «  existent  par  Id- 
rnéoM  1 4«i  n'«ft  foiat  noe  ûoneenioa  àm  r«d«i- 
niitretioB,  ^i»*e»ecee  par  tootesaorieade  bbowi» 
c*ttt  celai  de  faponMer  «m  da  détruira  la»ibét» 
faaves  qui  porteraient  dommage  ûux  fempn^ât  l 
il  jr  e.  en  onUa»  «ae  faenké  <pii  paoiAira  .accordée 
par  Tadministration ,  et  dont  re»ei>«ica  aA  n^ 
par  elle  :  elle  conâale  poar  le  propriétair»,  poMaa- 
•enr  09  Ceroaier,  k  délraira  mr  ses  tern»  certinM» 
espèce*  d'animanz  malfaisant*  et  naisibles. 

Ces  droiU  aont-ib  en  effit  diilérents  et  dUUofllf  ? 

On  doit   le  «roire  «  poisfae  le  légisUteoc  ^ 
indique  soocasâTement  et  eomva  iadéjMBiutalft 
r«D  de  Taotret  qœ  d*aiUa«i)s  oa  ne  aaarait  aamftt 
dérer  consma  «ne  mèma  chose  ce  qui  aat  une  nmr 
caMioa  faite  par  anêté  dp  fKéfat,  et  oa  ^«d  ait  prér 
sente  comme  «n  dcoit  inkéreat  k  la  i^iHdild  dk 
propriétaire  et  de  fermier.  La  nédeotion  aewehh 
même  destinée  k  moatrer  qa^il  jr  a  apa  ààûjée^nm 
eisantielle,  pnisqae ,  aprk»  avoir  énoxMé  %aa  laa  ai» 
rétés  despcéfieU  iodiqiieeant  lesaapÂaee  d*anima^g 
malftisant»  etnnisibles  q«*ileera  peroms  dr  Aétmif  ^. 
on  ajonta  i  aaiw  ^jiÊâiêt  en  éMè  dâ  riyns^iaer  an d^ 
éétarmif  lu  kétâs  fium»,  ttt. 

Cependant,  si  Ton  examine  en  quoi  cfMMialcBtMn 
fond  la  facolté  et  le  droH  dont  il  •*agrt,  oo  «st  t^ald 
de  ermre  qa*il  n*/  a  point  entre  enx  de  cKfférsnaa 
réeUe.  Ne  aeinbte-t-ii  pas  en  effet  qœ  le  droit  ie 
détruire  les  animaux  malfaisants  on  naisiUee,  et|t 
droit  de  re|Kmswr  on  de  détraire  tes  bèlee  fkvf^ 
qai  porteraient  dommage  ans  propriétëa  aont  ptt*' 
faitement  semblables? 

Poar  éclaircir  si  véritablement  H  j  a  qaehjm  AWS> 
rence  entre  eoz,  et  en  qnoi  elle  coi^siste,  il  est  i^^ 


point  rezfiaptioo  poar  les  bois  et  fbièts ,  et  H 
diandonna  anx  préfou,  sur  Tavif  d^  eonsells  gé- 
néraux e^  soas  l'approii^etion  dn  miniitèca  de.n^- 
tériear,  le  loio  de  û  rétablir,  *"Aj  9  licf^^  pgyff  le» 
marais  et  les  étangs.  L^exception  introduite  par  la 
loi  de  17§0 .  pour  la  chasse  dans  les  bois  et  forêts  t 
80  Goncen-«ii  k  naanrei/ie  si  If  loi  qivi  nous  pcifnpa 
n'avait  k  protéger  que  las  récoltes;  mêis  no«s  n# 
pouvons  uNblier  q/^^all»  doit  luossi  poiirvoir  k  U 
oanservfttion  à»  gibier.  Or,  pi  t^  «erîain ,  ao0s  ee 
rapport ,  que  la  chasse  dans  les  bois,  l^  Tépoqx^e  de 
la  cepco4uGtioa  ,  est  tout  fossi  nuisible  que  fa 
ohmsa  en  plaine.  I^e  projet  ne  po«va(it  donc  «d- 
mettre  re^ception  ;  il  devait  maintenir  U  rkgjbs> 
11  peut  ei>  être  autreineiiU  «  ipais/oelf  n'est  pu  en^ 
core  «ne  néc^assité  k  règsrd  dç  U  chasse  dans  les 
marais  et  sur  li^s  étangs  ;  f  o.il^  p«9orqooi  le  projet 
de  loi ,  an  lieu  de  oonsucrer  formeUeu^at  Tcxcm)- 
tion ,  Tabandonna  k  l'appréciation  de  l'iuitomé 
administrative.  La  chasse  dans  las  mecais  «t  mr\m 
étangs  a  plus  spécifleipent  pour  objet  certains  oi- 
seaux  de  passage  ,  et  U  chasse  des  oiseaux  de  pas« 
Sage  est  nécessairement  soumise  k  des  réglef  spé- 
ciales non  seulement  potfkt  le  temps  prohiba  , 
mais  encore  pour  les  procédés  de  la  chasse.  Noos 
noQsen  occuperons  ultérieurement  {pisiSt  comine 
il  est  d(!  fait  que  le  gibier  qui  reste  en  Frsoce 
niche  et  se  reproduit  souvent  dans  les  parties  de 
marais  qui  ne  sont  pas  inondées,  il  ne  peut  ap- 
parlenjr  qu'k  radministralipa  locale  de  décider 
quelle  est  l'espèce  de  chasse  qui  doit  se  faire  dans 
tel  marais  on  sur  tel  étang ,  et ,  p^r  suite ,  d'en 
déterminer  Tépoipe*  Cela  rentre  d*aiUeMrs  4aas 
une  autre  attribution  égalfm  en  t  conférée  aupreCet 
par  le  projet  de  loi;  elle  consiste  k  déterminer  l'é" 
poque  de  la  chasse  def  oiseaux  de  passage  en  géné- 
ral. Cette  attribution  appartenait  nécessairement 
k  l'autorité  locale ,  puisque  les  passades  varient  wni- 
vant  les  espèces  et  les  espèces  suivant  le$  liapx.  ■ 

Il  7  a  ici  deux  observations  importantes  k  faire* 

Premièrement,  1^  préfets  en  déterminant  d'une 
manière  spéciale  l'époque  k  laquelle  on  peutcbesser 
les  oiseaux  de  passage,  et  le  gi)bier  d'eav  dMU  Jii/^ 
marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières^  ne  défOr 
geront  point  anx  règles  générales  louchant  le  per- 
mis de  chasse  et  le  droit  de  chasser.  Ainsi,  il  faudra 
pour  ces  chasses  particnlières  être  moni  du  permis 
exigé  par  l'art.  1"  et.se  conformer  anx  di;yposilia|QS 
du  même  article  relatives  aux  lieux  qù  checpn  41 
droit  de  chasser. 

Secoadement,  des  procédés  pvliculieni  pourront 
être  aulorîaës  p«r  Le  préfet  pour  la  chasse  des 
oiseavix  de  passage  ;  mAis  pour  la  chftsse  du  .gibier 
d'eau,  ou  reste  dans  les  termes  généraqx  de  U  4oi» 
il  n'j  a  de  permii>c  que  la  chausse  an  tir  et>  courre. 

Je  suis  sur  ce  poiut  en  dissentiment  avec  M.  Cham- 
pionnière  (Manuel  de  la  chassej  ;  mais  il  me  semble 
que  le  texte  est  formel.  Je  reconnais  toutefois ,  on 
le  comprend,  que  si  le  gibier  d'eau  est  un  oiseau 
de  passage ,  il  pourra  être  c|iassé  par  des  procéflés 
particuliers. 

(1)  Ce  pari^rapbe  <CfnCprqia  deujt  dispositions 
bien  distinctes  :p§r  l|i  p^epi^ière,  les  préfets  #ont 
autorisés  k  prendre  des  arrêtés  pour  déleripinnf 
«  les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles 
que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fieyrinier,  poprra 
en  tout  temps  détruire  sur  ses  terres  t  et  les  con*. 
Citions  de  l'exercice  de  ce  droit.  ■ 


pensable  de  rappeler  les  diverses  modificertions  «ifa 
subies  le  paragraphe  dont  je  recherche  ici  l«eni. 

Le  projet  du  gouTernamant  contenait  la  rééae- 
tion  suivante  : 

t  Des  ordonnances  royales.....  détemaéBcrottt.... 

■  S'  Les  espèces  d'i^pimanx  malCalaa^ts  qwm  le 
propriétaire,  possesseur  ou  fermier  pourna  dé^n^pp 
sur  96$  terre»,  et  les  conditions  de  Texensioe  4^$  m 
droit.  • 

«  Nous  devions  reconnaître,  a  dit  k  en  anjet  M.  ^ 
gtrdt  4t»  aeaef^,  et  nous  aroas  reconifws  Jba  pciac^ie 
consacré  par  la  loi  de  1190,  qui  pernaet  à  ioiii  |UOr 
priétaira,  possesseur  ou  fieanier,  da  détruira  a«r  «m 
terres  les  aniqieox  malfaisaatfc  Mais  ce  dUroit^» 
protéger  *n*  récoUes  et  ses  possussions  ,  ce  droit  de 
Légitime  défense  qu'il  ne  faut  pes  AOi^foja4ra  «me 
le  droit  de  chasse ,  dont  il  diff^e  essfaUeUemenii 
doit  être  exercé  suivant  les  modes  et  «onditi«w 
qui  ne  peuvent  pas  être  réglés  par  luie  Aoiâ  wmi^ 
chasse.  » 

Remarquons  iai  ^e  lajuenRiè^  Aerjtie  da  jnf|f« 
parap>aphe  n'est,  sauf  l'additjon  des  naota  s  «m  a«( 
(«m/M.  que  la  reproduction  textuelle  de  ce  paragri- 
phe  à*  du  projet,  lequel,  snfvanl  M.  le  nnîsaî^ire, 
ne  faisait  qpe  consacrer  le  principe  da  Jlàritinxa  dé- 
fense étabfi  ^par  la  loi  de  1790.  .  ^ 

La  commission  de  la  Chaml^^  dea  JpéDpt^ia 
proposé  une  modificaliop,  et  voici  cQmfi^ex^  £1^* 
mbUt  Ji^porteur,  en  a  expliqué  Fintentif^p  ^ 

a  U  #9iBnùisi9a  tf«  T«  Gh«iabr«  n*n  p^  ^a 
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troav«r  jiniie  pr^et  la  consécration  da  droit  qai 
*PPAcli<u  I  too»  ^«mplojer  toaa  les  movens  pour 
^éfittKidrïIwrpropriëlë,  00  dn  moiiis  elle  y  a  to 
ose  <^|aiT(K|Qe  qa'il  lai  a  paru  utile  de  faire  ceaaer 
en  «df>pu&iane  rédaction  noavelle. 

«  ESUcadiillBgaé  entre  le  caa  où  le  propriétaire 

emploieleinojeoi  qui  lai  paraissent  les  nios  eon* 

TanalïlfapovdélrDire  les  animaux  qui  défastcnt 

»^  c>liQ««,eiMlai  où  il  ?eQt  reconrir  an  moyen  de 

|a»  rV^mcDiBi  c«  dernier  cas  i  elle  a  admis  que 

^«^  «Xfèl^dnptéfeU,  rendus  dans  les  formes  ré- 

Uéeft  '^TiiU 9, devaient  intenrenir;  mais,  dans 

«^\e«.^IBiV|tIleipeo(é  que  les  disposilions  écrites 

^^«Iiloi  de  179(1  devaient  être  rappelées,  et  elle 

^^^  iWKfiBélepirijfraphe  dans  ce  double  but. 

kammoa  proposa  la  rédaction  snirante  : 

*i*heitipka  d'animaux  malfaisants  que  la 

^^-«Dpiâltiire,  fermier  ou  posseisenr,  autres  que  l'u- 

•■  ^jt^tjmt  ekuur  sar  ses  terres  on  sur  les  terres 

^^^  *yww»tle  consentement  dn  propriétaire,  sans 

"Ï^^Ww  «in  droit  appartenant  an  propriétaire  et 

^»^ «nâr dy rcpoaawr  ou  de  détruire,  mèmeavec 

«S^meifea,  lei  bêtes  fanves  qui  détruiraient 

^  -^'"pwolw  de  M.  le  rapporteur  qui  viennent 

^?5f^*^wiTe»ndi(^uée  la  nuance  qui  existe 

ndeQi  dispoûlions.  En  effet ,  e/iai«er  des 

(uKuMnt»  on  nuisibles  est  antre  chose 

nmwdhmrt  des  bêles  fanves  qui  nui- 

^ygtWffiélé».  Dans  un  cas ,  il  y  a  chasse, 

ce*|*iïe(ierche  et  poursuite  des  animaux; 

**Wliaitore  leale  des  animaux  autorise  Tac- 

*J"»*OTpf>éUire  ou  du  fermier  ;  dans  l'autre , 

^Jiimfuai  destruction  des  animaux ,  et  cette 

aeiimdw  n'a  liea  que  lorsqu'un  dommage  a  été 

*=*!j^«ttpropriétés. 

fw  OM  modifications  nonvelles  ont  été  întro- 
«tofto;  eUes  ont  été  accompagnées  d'expUcalions 
q«»fl^W faire  connaître. 

*  ^  U  Pluit  avait  proposé  un  amendement 
iwojaiutjit  j,  j^ji      jî^^i  jg  paragraphe  : 


«MiMpèces  d'animaux  maltaisants ,  les  condi- 
V2'«»'onBaliié$deschasies  ou  battues  dans  les 
^*«r  les  terres  appartenant  k  TElat,  aux 
■^ttes  et  901  particuliers ,  sans  préjudice  du 
^ffa  Je  propriétaire  ou  posseiseur  de  repous- 
.W  détruire ,  même  avec  des  armes  h  feu ,  les 
«"Bûveiqui  ravageraient  ses  propriétés.  ■ 
«Jt  Bméêt  «T«it,  de  son  côté ,  proposé  la  ré- 
«*»oa  SQiMBte  : 

P^!r?|*P*cesd'aBinMnx  aalfaisaBts  qae  le  pro- 
j««a»B,  poMeawr  on  feamier  poorra  on  devra 
iau  *  °"  chasser,  soit  sur  son  terrain,  soit  «nr 
^mia  des  antres  propriétaires,  posseaiaurs  ou 
^'"'■O'vec  ou  sans  leur  eoiMenten»ent.  » 
rJSiJy  «mendemenls  n'ont  pas  été  prie  «n 
^^JNion ,  et  le  paragraphe  de  la  commission 
*■*?«*»  honneur»  de  la  discnwion.  M.  Crémiêu» 
°<  lot  connaître  Tesprit  par  de  longs  dévelop- 

•  D'après  le  projet  de  loi,  atil  dit ,  non  senle- 
«ent  U  chasse  se  trouvait  interdite  au  proprié- 
té d'au  dos  non  attenant  k  une  habitation, 
j  "  •■<»'«  on  noos  interdisait,  sur  nos  propriétés, 
w  droit  général  et  absolu  de  détruire  les  animaux 
°>»lUMnUî  a  fallait  que  le  préfet  vînt  nous  don- 
J*'',f^*'^o»li  nous  dire  quels  étaient  les  animaux 
B^fafaAQUet  déterminer  quelles  étaient  les  con- 
«uons  de  rexcrcice  de  ce  droit.  Nous  ne  pouvions 
««•<tr«  «Q  (itfQll  ijrittffle ,  mte  pureille  riolMiça 


dn  droit  de  propriété.  La  destruction  des  aaimana 
nulCiisanta  doit  étra  permise  an  ptopriétair*  daM 
le  cas  où  il  s'agit  d'expulser,  de  repoaaser  «es  aaU 
maux  de  s«  propriété.  Maintenant  votre  loi  ne 
tent  pas  qu'il  chassa  ces  animaux  malfaiaaalik 
Nous  y  consentons  dans  les  propriétés  non  eloaaa, 
non  attenante»  à  une  habitation.  Le  préfet  aara 
donc  le  droit  de  déclarer  quels  sont  les  animaax 
malfatsanU  q«e  le  propriétaire,  pos»e»»ear  on  it»- 
0Ûer  pourra  chasser  sur  ces  terrains-là. 

«  Ainsi  on  pourra  chasser,  même  en  temps  pro- 
hibé, les  animaux  malfaisaoU  sur  les  propriétés 
non  oloses ,  non  attenant  à  Thabitation ,  mai»  il 
faudra  l'autorisation  d'un  règlement  du  préfol, 
nous  y  consentons. 

■  Maintenant,  h  c6té  de  ce  droit,  il  y  a  un  antre 
droit  nris  djns  la  loi  de  1790 ,  et  dans  laquelle 
noos  1  avons  copié,  droit  naturel  d'ailleurs  et  q«i 
n'est  pas  contestable  ,  c'est  le  droit  pour  le  pro- 
priétaire de  détruire  tout  animal  malfaisant,  quel 
qu'il  soit ,  en  tout  temps ,  quand  il  menace  on  at« 
teque  sa  propriété. 

«  Veuillei ,  Messieurs,  saisir  l'esprit  de  ce  pira« 
graphe  : 

«  1*  Le  droit  de  chaaae;  2*  le  droit  de  destme* 
tion  des  animaux  malfaisants.  Si  vous  ne  vous  li« 
vres  qu^au  plaisir  de  la  chasse  ,  le  préfet  pourra 
vous  autoriser,  par  des  arrêtés  réglemenUires ,  k 
détruire,  par  le  voie  de  la  chasse,  les  animaux 
malfaisants  qui  paraîtraient  dans  vos  propriété»,  et 
il  réglementera  ce  droit. 

■  Mais  le  droit  qui  nous  appartient,  k  noua 
propriétaires,  de  détruire  les  animaux  malfaisant* 
qui  viendraient  ravager  nos  récolles,  nul  ne  peut 
le  réglementer,  le  restreindre.  .  .  «  .  Nous  n'a- 
vons abrogé  que  la  loi  de  17tt0  et  les  décreU  da 
1812.  Nous  n'avons  pas  abrogé  les  décrets  relatifii  h 
la  louveterie,  ni  les  anciens  arrêtés,  ni  les  décréta 
de  l'an  13  ;  tout  cela  existe ,  le  préfet  a  toujours  le 
droit  d'ordonner  la  batlne;  nous  avons  vouln  ga- 
rantir les  deux  droits  :  l'un  naîtra  de  la  permission 
des  préfets ,  il  pourra  être  exercé  même  en  tempa 
prohibé,  c'est  un  droit  de  chasse;  il  devrait  être 
interdit;  mais,  comme  il  s'agit  d'animaux  mal* 
faisants,  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  général, 
lève  ^interdiction.  Le  second  droit ,  c'est  le  droit 
de  détruire,  sur  nos  propriétés,  les  bêtes  fauves 
et  nuisibles  qui  les  ravagent  ou  les  attaquent.  Go 
droit  est  au  propriétaire,  nul  ne  peut  ni  le  ravir, 
ni  le  limiter  ;  encore  une  fois,  c'est  le  droit  natnrel. 
Les  deux  parties  de  l'article  sont  donc  bien  co« 
ordonnées.  • 

M.  Dniaignt  a  repoussé  k  la  fois  et  le  paragraphe 
du  gouvernement  et  celui  de  la  commission.  Sui- 
vant lui,  il  aurait  fallu  s'en  tenir  purement  et 
simplement  à  l'art.  15  de  la  loi  de  1790  ;  il  s'est 
exprimé  ainsi  : 

■  Qoe  vous  a  dit  M.  le  rapporteur  pour  repous- 
ser la  demande  en  suppression?  Qu'il  fallait  dis- 
tinguer entre  le  droit  de  destruction  du  gibier  qui 
n'est  pas  contesté  dans  le  droit  commun  et  le  droit 
de  le  chasser  qui  pouvait  être  déterminé  par  un 
arrêté  du  préfet. 

■  Mais,  comme  vous  l'a  dit  M.  Peltereau  de  ViU 
leneuve,  il  est  évident  qu'il  l'instant  même  où  on 
animal  malfaisant  paraîtra  dans  une  propriété,  on 
peut  être  entraîné  k  le  chasser  immédiatement  et 
non  seulement  à  le  détruire.  Ëh  bien  I  si  l'arrêté 
dn  préfet  n*est  pas  rendu ,  on  sera  en  contraven- 
tion «Tec  i«  loii  Miifl ,  je  vous  U  demande  |  U9^n 
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Ttrez'Tons  un  tribunal  qai  pnaiise  de  telles  in- 
fracUoos? 

I  II  me  semble  que  le  droit  de  détruire  les  ani- 
maux  malfaisants  existe  dans  le  droit  commun  ;  la 
commission  Ta  reconnu  en  employant  les  mois  : 
«  sans  préjudice.  ■  J*ai  bien  compris  <pi*on  avait 
voulu  modifier  celte  disposition  en  ajoataiit  les 
bétes  fauves  ou  tous  autres  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles ,  mais  cela  me  parait  incomplet ,  insaf« 
lisant. 

«  Je  crois  qu*il  faut  laisser  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont ,  et  en  référer  purement  et  simple- 
ment à  Tart.  15  de  la  loi  de  1790.  ■ 

M.  Crémieux  a  répondu  :  «  Mous  avons  copié 
Tarlicle  de  la  loi  de  1790  ;  si  nous  en  avons  excepté 
les  mots  •  <H  tout  temps  ■ ,  c'est  que  nous  avons 
pensé  qu'il  était  inulile  de  les  mettre  :  c*esl  de 
droit. 

«  Mais,  dites-vous,  quelles  sont  les  espèces  d'ani- 
maux roalfaisanls  que  j'aurai  le  droit  de  détruire  7 
Je  réponds  :  tous  les  animaux  qui  pourraient  nuire 
h  vos  propriétés,  et  qui,  &  ce  titre  sont  malfaisants. 

•  Mais  si  vout  voulez  môme  chasser  des  animaux 
malfaisants  qui  attaquent  actuellement  vos  ré- 
coltes et  qui  pourraient  nuire  aux  propriétés,  vous 
aurez  le  droit  de  les  ehas$€r\  seulement,  comme  la 
chasse  est  interdite,  il  vous  faudra  l'autorisation  du 
préfet.  Est -il  possible  d'aller  plus  loha  et  plus 
avant?  ■ 

Plusieurs  membres  ont  ensuite  fait  h  la  commis* 
sion  quelques  objections  de  détails  ,  et  epfin  , 
M.  Hébert  a  repris  ,  k  titre  d'amendement ,  la  ré* 
daction  primitive  du  gouvernement  ;  il  importe  de 
rapporter  les  motifs  qu'il  a  donnés  à  l'appui  de  sa 
proposition. 

•  Je  crois  que  la  plupart  des  dîflicultés  qui  8*é- 
lèvent  en  ce  .moment  sur  cet  article  ,  a-t-il  dit, 
viennent  de  ce  que  la  commission  ,  en  modifiant 
celte  partie  du  projet  du  gouvernement ,  s'est  ser- 
vie d'une  expression  qui  a  une  signification  équi- 
voque, et  que,  pour  consacrer  le  droit  du  proprié- 
laiie  à  l'égard  des  animaux  malfaisants,  qui  n*<!st 
que  le  droit  de  détruire  ,  d'expulser  ,  elle  s'est  ser- 
vie d'une  expression  qui  indique  l'exercice  de  la 
chasse 

«  Je  crois  qu'il  eût  été  plus  simple  et  plus  na« 
turel  de  rester  h  cet  égard  dans  les  termes  de  la  loi 
de  1790.,  ou  pinlôt  dans  ceux  dont  s^élait  servi  le 
gouvernement  dans  la  rédaction  première. 

•  I/article  disait  :  •  3*  Les  espèces  d'animaux 
«  malfaisants  que  le  propriétaire,  possesseur  ou 
«  fermier  pourra  détruire  sur  ses  terres  et  les  con- 
•  ditions  de  Tcxercicede  ce  droit.  ■ 

«  De  \k  il  serait  résulté  que  ,  hors  le  cas  de  des- 
truction de  l'animal ,  le  permis  de  chasse  eût  été 
nécessaire  ;  mais,  pour  détruire  un  animal  nuisible, 
on  n'a  pas  besoin  de  permis  de  chasse  ,  car  il  s*agit 
Ik  de  la  défense  de  la  propriété.  De  Ik  il  serait  ré- 
sulté que  la  grande  chasse  ,  la  chasse  aux  loups  et 
aux  sangliers  aurait  été  réglementée  par  la  loi 
de  1790. 

I  Je  prie  donc  la  Chambre  de  vouloir  bien  re- 
venir purement  et  simplement  k  la  disposilion  qui 
avait  été  proposée  par  le  gouvernement,  et  qui  n'é- 
tait autre  que  celle  de  la  loi  de  1790.  On  aura  fait 
au  droit  prohibitif  de  la  chasse  l'exception  natu- 
relle qui  devait  y  être  faite,  c'est-k-dire  qu'on  aura 
conservé  aux  propriétaires  le  droit  de  détruire  sur 
leur  propriété  les  animaux  qui  y  portent  préjudice, 
et  qui,  par  l'arrêté  du  préfet,  auront  été  classés  dans 
la  catégorie  des  animaux  malfaisants ,  car  ici  l'ar- 


rêté du  pr^ei  est  nécessaire.  Il  ne  faut  pu  que , 
sous  le  nom. d'animaux  malfaisants,  on  puisse  taire 
infraction  aux  lois  sur  la  chasse.  H  y  a  certainu 
contrées  de  la  France  où  il  existe  des  animaux  ooo- 
sidérés  comme  malfaisants  qui  n'existent  pas  dans 
d'autres  contrées;  c'est  pour  cela  que  les  préfets 

•ont  investis  du  droit  de  faire  ce  règlenaent 

•  .  .  .  .  ..  Je  demande  donc  formellement  ^'oi 

•*en  tienne  k  l'article  du  gouvernement. 

M.  de  Momay  a  répondu  :  «  La  proposition  in. 
gouvernement  différait  de  celle  de  U  commiswn, 
en  ce  sens  que  le  gouvernement  voulait ,  comme 
l'a  dit  H.  Hébert  et  suivant  U  loi  de  1790,  one 
autorisation  pour  détruire  les  animanz  noiiiUei. 
Nous  avons  pensé,  dans  la  commission,  que  ce 
moyen  était  insuffisant,  parce  que  chacun  de  nous 
comprendra  qu'un  grand  dommage  ,  qnVoe  per- 
turbation pourrait  être  portée  k  U  propriété  par 
,  ranimai  malfaisant  avant  que  Ton  eût  préalilite* 
ment  obtenu  l'autorisation  nécessaire  do  piilet. 
C'est  pour  obvier  k  cet  inconvénient ,  qai  est  tib- 
grand  ,  selon  moi,  que  nous  avons  vonla  dam  le 
projet  de  la  commission  donner  en  toat  temps» 
propriétaire  le  droit  de  défendre  sa  chose.  ■ 

Bl  Desttttgnt  a  ajouté  :  •  Je  n'admet»  n  i  pour  bmï 
ni  pour  peraonùe  qu'il  appartiedae  aa  préfei  èe 
déterminer  l'espèce  d*animaux  malfaisants  qee 
j'aurai  le  droit  de  détruire  sur  mes  terres  ;  c'est  an 
droit  inhérent  k  la  propriété,  personne  ne  peei  , 
porter  atteinte  au  droit  qu%  chacun  de  détnnresar 
sa  propriété  tout  animal  malfaisant. 

«  Je  vais  plus  loin ,  non  seulement  on  ne  poit    , 
enlever  k  personne  ce  droit,  maison  ne  peatcoa- 
férer  au  préfet  le  droit  de  régler  les  conditions  de 
l'exercice  de  ce  droit ,  c*est-k-dire  déterminer  qoe    [ 
le  propriétaire  ne  pourra  les  détruire  pendant  U    \ 
nuit,  et  employer  tel  moyeu  de  destruction  et  nau     ' 
pastel  autre,  sans  la  permission  du   préfet,  qoi 
peut  apporter  tontes  les  restrictions  qu*il  croU  con- 
venables.  Messieurs,  il  me  semble  impose^ ^e 
la  Chambre  s'associe  k  cette  proposition.  * 

Malgré  ces  raisons,  l'amendement  de  M.  Itôiert 
a  été  adopté  ;  M.  Crimiemx  a  proposé ,  an  iio«  ée    | 
la  commission  ,  une  disposition  additionnelle: 

•  Pour  concilier  l'article  que  vous  venes  de 
voter,  a-t-il  dit ,  avec  celui  auqnel  la  comaisston 
tenait  beaucoup  avant  votre  vote  ,  je  viens  vons  ^ 
proposer  d'ajouter  au  paragraphe  voté  les  demien  ; 
mots  du  paragraphe  de  la  commission.  lU  conser- 
veront évidemment  les  droits  dn  propriétaire,  qac 
la.Chambre  ne  veut  pas  lui  ravir.  Je  denaande  donc 
qu'après  le  paragraphe  qui  vient  d*être  voté ,  on 
ajoute  ! 

«  Sans  préjudice  dn  droit  appartenant,  etc.  • 

M.  HiMrt  a  répondu  :  «  Cela  n'a  pas  hmoin 
d*êtra  écrit  dans  la  loi.  ■ 

M.  Crémuate  a  répliqué  :  ■  Cette  dispoaitioa  «e 
trouve  dans  la  loi  de  1 790,  que  nous  abolûaonsfar 
notra'loi.  Si  vous  ne  laissiez  pas  répéter  daasltin 
l'article  de  celle  de  1790 ,  vons  ne  manquâtes  pas 
de  dire  :  la  loi  est  abolie ,  le  droit  n*exiate  fias.  * 

M.  Fnrian  s'est  opposé  k  l'addition  proposée  psx 
M.  Crémieux.  «  Je.  maintiens,  a  t-il  dit ,  que  ecile 
disposition  serait  une  abrogation  implicite  de  ealle 
qui  vient  ^'ètre  votée. 

■  Et  d'abord,  je  ne  comprends  pas  la  distio^ioa 
ane  l'on  vent  établir  entre  les  animaux  maJfaisants, 
dont  les  catégories  devront  être  dressées  par  le 
préfet,  et  les  finimaux  nuisibles  que  le  propnétaire 
aurait  le  droit  de  détruira  ,  sans  même  qa*il»  fus^ 
sent  indiqués  par  un  arrêté  du  préfet. 
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4«d 


•  J-. 


^»**'«ât  ito„ '"**««  e*  paHutemenl  Mge  et  m- 


Mi 


-  •  «     «lï  ?„!VP'°^l*n»«  k  r&oudre  ?  H  est  cer- 

^licei«fij'yJ°"T»Mll.  prohiba        d'ordre  p»- 

*  "»•«  •  f  roiibiu?/?';»  •'*!  «•'?•'">"  de  s'exprimer 

l«i  V^^Ofriéiiirt  T  ?*«lie  par  notre  loi,  il  faut  qae 

*»^*VUijabTj    /•  °^o«»  de  détruire  les  apimanx 

V^<>p«iélé.iJJ\''"'"^''««ent  porter  atteinte  k  sa 

»>*c«aiiiij.  V|*»W  <ï«  ce  droit,  le  tron»e  la 

l«"aireleiuu^™'  ?*•»  *°°*  prétexte   de  dé- 

posiiioaidjj^jJJ'owaisanla,  on  ne  viole  les  dis» 

*  ^1  «foa     * 
qne  icpfljp^i-j^J'ontenlait  de  dire   dans  la  loi 
les  auiœiaxajjj^i pourra  *°  *out  temps  détruire 
*a  profriétf  Ion,  "*,<l«ai  porteraient  dommage  k 
t^\xiâajl;il„._  *»  les  

%\à'il        _^^ 

q«iB«i«fBt  TL'*!*''***  de»  ânimaax  malfaisant» 
''^"«MiplicileinSL^*^''*^**-  Q««  f*'ll«  lo»?  B'l« 
droilàdéiraireeoto  *****  ***  propriétaire  a  le 
£iÎMoU;  nais,  poor  J^^  temps  les  animaux  mal* 
<jwiiliil«de»aiii,„^^^pêchcr  rabu»,  elle  ajoale 
pnbli^  Ponr^aoi  ?  p  «ère  dressée  par  raulorité 
i«earewtl«Doa>encl,.  ^'Ce  que  vous  ne  poavies 
iMMtfSBfO/fi/^jJ,^  dans  Totre  loi.  et  qu'il 
""kiimmi*//;^  ,      ffl^«nini»lration.  De  cette 


«•ôttljiln'  *'  .  fifaranlie»  de  la  loi  dispa- 
««  wodriii  looî  ''  ^  *  de  loi ,  car  le  proprié- 
>ia'ilsieolemeniHÎ?".<^eqn'il  n'a  pas  cbaasé, 


la^t  %  '^i^  ciroit  du  propriétaire  en 
'iiifH^^i'P^^^/  -^r-«»«»iet  l'observation  des 
Wrt52T'*'(l(ft{Q\.  "S  ^  «iK-ois  donc  que  l'article , 
i/  /,    '«JfiUN.wv  "«^  *^*y  *  "en  k  j  ajouter.  » 

ftor.if  C^wTiv^'^w*'*^*^*  l'opinion  de  l'ho- 

«Of»bUM.^V,^ç^»t>«^«*  »eo«  qu'il  fant  donner  an 

'"*«»»P^UàoçVk  ^o^^  ^    l'heure.  Il  est  évident 

H* Une  U,Ap» ,  •^^^  ^*  prëlexle  de  détruire  des 

*J»n>»ax  mriW**^  ^^  ntiiiibles ,  permettre  la 

«»»•*  deianvto»^*  ^^a  ^*  *®  seraient  pas  •,  l'inler- 

▼tniion  ^^tèleV  esX  donc  naturelle  et  nécessaire. 

^«roi»  i|a\en»e**^  q^il  faut  conserver  le»  exprès- 

**^  de  rarlicle ,  p*rce  que  ces  expressions  ont  en 

^  Us  moje^  \  .  '*.^^  desquels  la  chasse  pourra 

^hlte,  et  <I|>*'°*j»  non  seulement  on  pourra 

■■tuer  le  ^^*  5^^  ^^  ^"  mojen  ordinaire,  mais 

ijll  «oisi  certains  Instruments  de  chasse  ,  qui , 

Ibqne  prohibes  en  règle  générale,  pourront  être 

M»  âiai  cet  cas  extraordinaires. 

(HtTDteflSBt  qne  nous  sommes  d*aecord  sur 
fyûitide  ce»  expressions  adoptées  par  laChambre, 
.jeMcoacevrsis  pss  qn*on  s'opposât  k  l'addition 
proMiée  par  M*  Crémienx  an  nom  de  la  commis* 
MflflT^inino»  refuierail-on  de  déclarer  qne  le 
itnttéisire,  quand  il  verra  sur  ses  terres  des  ani* 
Witi  ppyfj'sapts.  ponrra  les  détruire?  Mais  le 
4ttil*pK>priéture  paraît  même  s'étendre  beao- 
}   «M  dt  loin  t  e'»  en  supposant  qu'il  y  ait  là 

1.  IJÎwdoie  de  surabondant 

k  '  TtTiw*  a  interrompu  en  disant  :  •  Ce  n*est 
««HianlN»dant ,  c'est  contradictoire  l  > 

.Non,  adit  M.<«ff««<«  d«**«aiw,  cela  n'est 
sa»  contradictoire,  et  je  crois  an  contraire  qne 
Se  addition  conipl*ie  la  disposiUon.  Je  me  rén- 
Dii  dose  k  la  commission  pour  demander  qn'eUe 
soit  adoptée*  • 

t  Jane  m'explique  pas,  a  répondu  M.  4m  Uvnty, 
flo'on  n'ait  pas  prU  en  considération  les  obserra- 
(ioos  de  M.  Vivien.  Le  règlement  du  préfet  sera 
permanent  on  accidentel,  et,  par  ce  règlement,  le 
propriétaire  et  le  fermier  auront  le  droit,  sur  leur 

iciriiB»  de  taex  !«f  ^}\  B*i^ï«^!«'  ^y  lllli»i)9i« 
44. 


qui  dévasteront  la  propriété.  Je  ne  conçois  pat 
comment  le  damier  article  infirme  plutôt  le  con* 

nencement  de  la  loi  qu'il  ne  le  fortifie 

....  Le  règlement  du  préfet  donnera  le  droit  d« 
destruction  d'une  manière  jpermanente  on  acddea- 
telle.  La  disposition  additionnelle  a  été  adoptée. 

Si  la  contradiction  qne  M.  Vivien  a  signalée 
n'existe  pas ,  il  fant  convenir  que  la  nuança  est 
bien  faible  entre  les  deux  dispositions.  Dans  la  ré« 
daction  de  la  commission  dont  j'ai  parlé  plus  haut, 
la  première  disposition  contenait  le  mot  dbaj»«r, 
qui  contribuait  k  établir  une  différence  avec  la  se- 
conde ,  où  on  se  servait  des  mots  rtpotutir  et  éê' 
trmrt  ;  mais  maintenant,  on  ne  parle  dans  les  deuK 
bjpothèses  que  de  détruire  et  repousser.  » 

H.  U  gardé  du  ieeaax  avait  été  frappé  de  la  né« 
cessilé  de  modifier  celle  rédaction.  Il  a  dit  en  pré- 
sentant de  nouveau  la  loi  k  la  Chambre  des  Pain  : 

«  Le  paragraphe  oui  a  pour  objet  les  arrêtés  par 
lesquels  les  préfets  détermineront  les  espèces  dV 
nimaux  malfaisants  que  le  propriétaire,  possesseur 
on  fermier  pourra  détruire  sur  ses  terres,  ainsi  qu« 
les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit,  a  été  com« 
piété  par  une  dbposition  additionnelle  ainsi  con* 
çue  :  ■  5im»  prijudieê  du  droit  •fipartnumt  «•  fn^ 
•  prUtàirê  eu  ftrmiêr  de  rêpmuttr  «m  de  détruire, 
«  mim$  tnie  de»  amui  à  feu,  têi  kitâ»  fmtHt  fÊi  fvr" 
■  ttrmU  dommage  k  Mai  fropriiti».  ■ 

«  Le  motif  de  cette  disposition  est  de  faire  cet* 
ser  le  reproche  qui  était  adressé  k  cette  partie  dn 
projet  de  loi,  d'entraver  le  droit  naturel  et  légi- 
time  appartenant  k  tout  individu  de  protéger  sa 
propriété  contre  les  bétes  fauves. 

■  La  manière  dont  l'ensemble  dn  psragraphe 
est  rédigé  laisse  quelque  chose  k  désirer.  Dne  légère 
modification  dans  ses  termes  sera  nécessaire.  ■ 

Mais  cette  modification  n*a  pas  été  proposée. 

11  faut  donc  prendre  la  rédaction  comme  elle  eat« 
et  chercher  k  indiquer  la  pensée  cra'elle  exprime. 

Je  crois  que  la  première  partie  a'appliqne  au  cas 
où  il  s'agit  de  détruire  les  animaux  malfaisants  oo 
nuisibles  pêr  Utw  iHUnrt,  encore  qn'ib  ne  nous  por» 
tent  aucun  préjudice  dans  le  moment  de  lâchasse. 

La  seconde  partie  est  relative  au  cas  où  il  s'agit 
de  détruire  on  repousser  les  animaux  nubibles, 
alors  seulement  qn*ils  nous  portent  préjodiea. 

Dans  le  premier  ca»,  on  olta^ners,  on  cha»8era  lee 
animaux  nuisibles  pour  opérer  leur  destruction. 

Dans  le  second  ca»,  an  contraire,  on  ta  dèfandru 
contre  ces  mêmes  animaux,  on  les  repoussera  des 
récoltes  par  tons  les  moyens  possibles,  en  se  fon- 
dant sur  le  dommage  qu'ils  causeront  actuellement. 

Cette  interprétation  rentre  dans  le  système  que 
la  commission  avait  présenté ,  et  qne  j'ai  déjk  ex- 
pliqué, système  qui  n'a  paa  été  complètement 
abandonné,  puisque  M.  Hébert  n'a  présenté  s« 
proposition  que  comme  sewxwMiMtoiient  k  celle  de 
la  commission.  Qne  si  l'on  objectait  que  ce  n'était 
point  ainsi  qne  l'entendait  M.  Hébert ,  qu'il  vou- 
lait, au  contraire,  reproduire  la  loi  de  1700 1  on 
répondrait  que  la  Chambre,  en  votant  la  seconde 
partie  du  paragraphe  sur  la  proposition  de  M.  Cré- 
mienx, a  nécessairement  modifié  le  sens  de  la  pre* 
mière,  et  Ta  modifié  suivant  les  idées  que  M.  Cré- 
mienx avait  longuement  développées. 

M.  FrandtCarré  me  semble  du  reste  avoir  adopté 
cette  interprétation ,  quand  il  a  diit ,  dans  son  rap- 
port supplémentaire  ; 

«  En  imposant  anx  préfeU  le  dcToir  de  prendre 
des  arrêtés  pour  déterminer  les  espèces  d'animaox 

miUêiiiBto  oap||iiU»lef  qw  le  prppriêuire,  p«Met< 
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fenni«r  (1) ,  poarra  en  toat  temps  détruire    Texercice  de  ce  droit  (3) ,  sans  pr^odiçe 
iur  ses  terres  (2),  et  les  conditions  de     da  droit  appartenant  an  propriétaire  oaao 


•enr  oa  fermier  poarra,  en  tout  temps  détraire  sar 
Ms  terres,  et,  pour  régler  l'exercice  de  cette  faculté, 
voos  nVvies  point  entendu  priver  le  propriétaire 
ou  fermier  du  droit  incontestable  de  repousser  ou 
détruire  les  bétes  fauves  qui  porteraient  dommage 
à  ses  propriétés.  La  Chambre  des  Députés  a  voulu 
que  ce  droit  fût  écrit  dans  la  loi.  Nous  ne  pouvons 
qu'adopter  celte  disposition.  Ainsi ,  les  animaux 
snisibles  ou  malfaisants  ne  pourront  être  détruits 
que  suivant  les  conditions  déterminées  par  les 
arrêtés  des  préfets,  sauf  le  cas  où  ii$  porteraient  dom,' 
mag*  aux  firoprUUs,  Cu  sera  donc  au  propriétaire 
pu  fermier,  s*il  se  place  en  dehors  des  conditioaa 
de  Tarrëté,  h  proaver  le  fait  du  dommage,  puisque 
£•  fait  seul  Tantorise  à  enfreindre  ces  conditions.  ■ 

Cependant  M*  ie  garde  de»  sceaux,  dans  sa  cir- 
jQolaire,  Toy.  $»iprà,  wmhle  repousser  la  distinction  ; 
mais  il  me  parait  impossible  de  ne  pas  l'admettre. 

(Il  11.  le  marqnis  4*  BoUty  «  proposé  k  la  Cham- 
lff9  des  Pairs  de  su))stitner  aiyx  mots  :  1$  pnpriiiairtt 
fi^Mitêur  on  ffrmUr^  lea  mots  :  U  propriiuûn  oa 

Il  a  déclaré  quUl  ne  comprenait  pas  ce  qu«  Ton 
Toolait  dire  ^ar  ««s  mots  :  «le  propriétairet  poMes- 
Mur  on  fermier, 

«  Ces  trois  moj^  poorraiant,  ce  me  semble,  a-t-il 
•jooté^  être  renaplacés  par  deu» ,  en  disant  :  «  le 
a  propriétaire  ou  «on  représentant.  ■  Voici  pour- 
qpLQÏ  :  c'est  que  je  ne  vois  pas  ici  que  les  gardes 
«oient  compris  dans  les  expressions  de  la  loi ,  et 
f  9US  ne  poave»  pas,  lorsqu'il  s'agit  de  chasse,  exclure 
les  gardes.  Mail  ai  tous  metlea  :  ■  le  propriétaire 
«  o^  son  représentant ,  v  toqs  comprenorea  tout 
aussi  bien  Jle  garde  qne  le  femuAr  et  celai  qne  l'on 
^pelle  po««99i^ar,  • 

M*  ^  ra^pv^irUmr  a  répopidn  :  «  La  gardf,  c'est  le 
propriétaire  laisnéme ,  puisqu'il  le  ceprésente  di- 
ir«çtem«|it.  • 

M.  4»  Boisiy  a  inaiaté. 

IL  It  rtipporUur  a  ajouté  :  «  Le  garde  est  la  re« 
pcésentant  diraqt  da  propriétaire,  et  qnand  nous 
ineltona  le  propriétaire  noua  mettons  le  gardai 

C'  que  ia  gaîrde  représenta  directement,  esaentiei- 
ent  le  propriétaôrf. 

«An  wrplus,  ces  troia  mots  :  le  propriétaire, 
It  possesseur  ou  £armier ,  sont  les  trois  mots  consa- 
tf  es  par  la  loi  de  1790  précisément  pour  ^e  cas  qui 
iffim  ocpupe,  «elui  de  la  destruction  des  «nimanx 
y»  ^^/»  iff  antiii 

•  Noos  avons  qrn  n^%  èuix  convenable  de  repro* 
.dmre  !••  termes  de  TanManne  loi,  qni  n'ont  jamais 
4té  critiqués  f  qni  n'ont  iam«is  donné  lien  h  des 
^iglcnltés.  Ces  naols  ont  été  écrits  dans  la  loi  pour 
«onaacrer  le  pnmcipe  dn  droit  de  détrnire  W»  ani- 
manx  malfaisante  aooi  las  conditiona  purivoes  et 
.déterminées}  nops  avons  emprunté  ces  eapres- 
aions  à  la  iégiaUUon  de  1790 1  et  nous  demandons 
^n'allés  «oient  eonserréea. 

IL  dt  BoiMty  a  damimdé  «nfin  ce  que  vent  dire 
le  mot  po9S0$uitr, 

M.  U  rmppmrpmf  a  répondu  :  «  U  désigne  l'osa- 
fruitier,  par  exemple. 

{2)  Le  paragraphe  proposé  par  la  eommlssion 
était  ainai  rédigé  :  «  Les  espèces  d'animaux  mal- 
faisants qne  le  propriétaire.  ....  pourra  chasaer 
-  au»  aea  terras*  on  sur  les  terres  d'autrui  ««se  U 
'  fnétmmiÂ  é»  i^rofrUtairo*  • 
*    M.  i9nM  a  viTtBMiit  «Ua^  cetta  dermère 


dispositiqn.  Suivant  loi,  il  est,  au  eontrdre,da 
toute  nécessité  oue  l'on  puisse  détraire  oa  diiHet 
les  animaux  nuisibles,  soit  sur  son  terrain,  nt 
sur  les  terrains  des  autres  propriétaires ,  poa» 
aeurs  ou  fermiers  avec  ou  sans  leur  conaenteaat 
rai  rapporté  plus  haut  l'amendement  qu'il  ta 
présenté  dans  ce  sens. 

«  Il  y  a  des  cas ,  a*t-il  dit,  n'appartenintpel 
la  ionveterie,  qni  sont  prévus  par  mon  mu* 
dément  et  qui  ne  le  sont  pas  par  celai  delicooh 
mission.  Ainsi,  je  suppose  quune  bêle  funref'ap* 
proche  d'une  ferme  et  qu*elle  soit  ponnoifiei  il 
faudra  que  la  poursuite  s  arrête ,  en  tempsptoliiMi 
sur  la  limite  des  terres  du  fermier,  lorsqu'il  lenii 
l'intérêt  de  tout  le  monde  ,  de  la  popaUtinw* 
tière,  de  toute  la  commune,  de  détruire  rt  ai- 
mai malfaisant.  Cependant ,  lorsqu'il  n^  am|> 
de  battues  ordonnées  par  l'adminblration ,  kf» 

Sriétaire  dont  les  bestiaux  auront  été  attu^i 
ont  la  ferme  aura  été  menacée,  sera  oi^it 
s'arrêter  dana  sa  poursuite  k  une  limite,  ïvt 
haie ,  k  un  fossé,  et^e  pourra  aller  au-deUu 

«  Cela  résulte  évidemment  de  l'article  de  ii 
commission,  qni  porte  et  t»t«  U  eomtntemat  àft 
prUtaire, 

•  Si  vousn*aves  pas  ce  consentement,  voss  ne 
pouvea  pas  aller  pins  loin.  Qu'on  me  dànootn 
qne  ,  dans  l'article  de  la  commission,  fl  japo» 
bilité ,  dans  un  cas  tel  que  celni-U  t  de  dépniarli 
propriété  de  celui  qni  poursuit ,  et  je  retire  nu» 
amendement  {  mais ,  si  l'on  ne  me  le  dénoBtn 
pas,  je  persisterai  k  soutenir  qne  l'arUdft  ettis* 
suffisant.  » 

L'amendement  de  H.  Boudet  aété  rejeté; et e« 
mots ,  sur  Sis  ttrrgê ,  qni  sont  restés  dans  l'artidii 
font  supposer  que  la  pouranite  des  animiuM'' 
sibles  est  interdite  sur  les  terres  d'autrui. 

Sans  doute ,  je  ne  pourrai  pas ,  sans  le  ma*' 
tement  de  mon  voisin ,  parcourir  son  ttA|p 
pour  j  rechercher  les  bêtes  fauves  qni  s^Mnii^ 
retirées  et  qui  ne  porteraient  de  préjudice  f(t 
lui  seul. 

Mais ,  si  j'ai  chassé  une  bête  fanve  an  niBiei  jl« 
mes  récoltes,  et  si  je  l'ai  poarsnivie  et  tuée  «rW 
terres  d'un  propriétaire  voisin,  pourra-t-ftp*** 
plainte  contre  moi  ? 

Je  ne  le  ppnse  pas.  Son  consentement  es  p»; 
sume  jusqu'à  ce  qu'il  porte  plainte  (»l*^l.i^ 
U  loi  lui  permet  de  porter  plainte,  c'est  ^^ 
suppose  qu'il  a  souffert  un  préjudice,  qn^ 'Jj" 
a  violé  son  droit  de  chasse.  Mab  sera-t-il  reoeTUiu 
\  porter  plainte  quand  le  fait  qu'il  me  reproch 
lui  est  aussi  avantageux  qu'k  naoi-même ,  qû»^  j< 
.  1  ai  délivré  d'une  bête  fauve  qui  menaçait  ion  pr^ 


s; 


Te  héritage  ,  et  qu'il  était  de  son  intérêt  t-_^ 
lu  mien  que  notre  ennemi  conamnn  îài  dA*" 


(S)  FaudrA-t-il  être  muni  d'un  permi#<lf#'' 
pour  détrpice  ias  animaux  aaiaiblea? 

Locs  de  la  discossion  du  paragraphe  dsl|(^' 
mission ,  M.  Hu  a  fait  la  question,  e(L  M*  Crèii»* 
«  répondu  x  «  H  «^  binn  entendn  qœ  i  P*'*' 
chasser  le  gibier,  il  Cant  un  permis  de  chaieei  ^ 
dis  qu'il  n'en  faut  peint  pour  détruire  etrapooaef 
les  animaux  malfaisants.  » 


tm'     £sante. 


:.  d$  Jfamjr  n'a  paf  trouvé  celte  explication  mf' 
ite.  «  U  faut  Y  a-t<U  dit,  que  le  goovarnemfot 
veuille  bien  s'expUqaer  et  répondra  k  La  queeti*» 
de  l'honçrfble  11.  Oi»^  <|«i  .«it  uAi^vptfli»^ 
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^  ^^^  i  fca .  les  béket  hum  ii)    tés  (5).  ^^ 


IM 


**  If»  Ii«îr.^*""«^â'«lttdef  U  loi  ;  il  faut  saroir 
M^¥>i«»,poi,'î'''  •''"  prélcxU  de  déUnire  I9 
^  ***''î'«nnej!!**'  '*°*  permi?  de  chasse  et 

•^'•'^•^Pliqo*:  •  J'ai  répondu  dcox 


non  «Itt.diluîa  t^^  ^  UMlet  sat  tolre  terrain 

*«M«  «r  le  tei*.-    !!•  Prohibé ,  soit  que  roua  U 

▼^V.pirdejrtf,**  d*alrm,  le  préfet  derra  d'a- 

C*c»klueli«Me  ^7^'nts ,  Mtoriser  celte  chi«e  ; 

•AVoffaUerrerlf^Hie  rua  permis  de  chasse.  (U 

«B  lin  diiaot  4^1,4^^  •rticle  de  la  commission , 

Cili  b'i  rien  de  cobq^*  «iiaployait  le  mot  cA^uscr.) 

&  firtielB  rel*iiVe^'»j'Ui  «^ec  la  denuème  partie 

oisttafatisprop'^.destrnctioQ  des  animau 

temiMM»  «««aatti /«té  î  ▼««»  «^c*  le  droit  de 

■iiàckfl»  '  ^^  «Toir  bosoin  d*an  pef 


•  An  commeoeemeat  d'tvril  1m  lapina  mqi  ^Mk 
asses  forU  pour  sortir  des  bois  et  se  répandra  dana 
!••  récoltes ,  où  ils  causant  des  dommages  qnalqoa" 
fois  considérables. 

•  Il  résulte  de  ces  falu  qa*il  est  de  tenta  néaas- 
site  que  si  vous  ne  faites  pas  an  lapin  le  même  boa- 
nenr  ao*àU  caille  en  lui  consacrant  nn  parafrapba 
spécial ,  il  soit  du  moins  bien  entendu  qna  lelapla 
est  classé  parmi  les  animaux  malfaisanU  dont  parla 
la  loi.  (Oui!  onit)  ^ 

•  Il  ne  sera  donc  pas  permis  ani  préfets  de  mattn 


^o\n  ai'(i|,Mi 
ïvcttwKJjw^nqoe méfait  l'honneiide  me  pro- 
ttUakhingr'^  a*na  ce  moment.  J'ai  dit  qu'il 
^iatijjiie  lauî^*'  *^*»»  l*«rticle  ce  que  rarlicle 
«*o*çii'osjJJri'*'  û  y  a  des  animaux  malfai- 
l'iia<ûns,(,^T«»«5«er,  remarquei-la  bien  ,  avec 

^•■.^«îpaiéûo?,»  ""'•"»?•  prohibé,  dans  _     ^         ^ ^^ 

'*'««».  Jojj*  **oses  on  non  attenant  k  une     la  cbasae  en  donle ,  car  ce  serait  porter  nnê  attalntâ 
>  foit  ffiM^       f°^  V^*^  s'agira  de  cette     réelle  aux  droiu  de  la  propriété .  et  à  la  oossarraticm 

-  -•-        '**"•  •■  '— • •-      des  recolles.  (Très-bien.f 

«  Je  me  résume ,  en  demandant  qne  le  lapin  loit 
considéré  comme  animal  nuisible ,  et  qne  la  prf. 
priétaira  ait  le  droit  de  le  détruire  chaa  lai  paojaat 
tonte  l'année.  ■  (Appuyé.) 

M.  L$gmrd«dês  iêtmm  a  dit  1  «  Il  faudrait  sobstl* 
tnar  les  mots  anlmoac  mêifthtmu  anx  nota  kin 
Umii ,  et  alors  la  dénomination  comprandrail  tiMia 
les  animaux  destructeurs  des  récoltes.  • 

II.  Dmaûpu  a  de  nonreau  reproché  k  aatta  aiprai. 
sion  hitêi  fiante  d'être  Insaffisante  et  iaeomplèla, 
M.  CrémUum  a  répondu  :  1  Mais,  ditas-vons»  «i4b 
sont  les  animaux  malCaiaanta  qna  j*aarai  le  droit 
do  détruire  ?  Je  réponds  :  Ions  tn  '^trm  pU  fmr 
raient  mûre  à  «es  prê^iéés,  «I  ^,  A«i  lilrf,  a«ittMa(. 
/«isants.  •  (Voy.  la  nota  1*.  p.  120.) 

Il  est  évident  »  d'après  la  disaoasioa  qni  piéeèdê  • 
qne  les  lapins  rentrent  dans  la  elaaaa  oaa  ^t'Wfy 
,,.  '  ,-.  >  noisiblesi  mais  qna  iaadra*t-ildéGidarkréKifdd« 
i  ^*'  ^BtHMsa»^^  ^^  Somme)  a  demandé  qna  pigeons? 
^  P>t«Qin  hiK»^^  «>Uàpris  dans  la  catégorie  des  La  loi  dn  A-11  août  1780  porto ,  daaa  son  art.  S  i 
^^^  fsi^si  ti^%  P'^opriétaire  00  la  fermier  «  La  droit  exclusif  des  folas  at  eelonblan  mi 
P^tdi^tttîce.  «^^^  ^ez,  a-t-ildit,  combien  les  aboli;  las  pigeons  seront  aaCsméa  anx  époanaa 
~;>«w>M,|»t»oï**^^*de*Mmailles,  fontdetortfc      ^-^ ' ^      '   " *- 


de  la  commission  <|ui  en 
L-r^  «  formellement  dit  qne 
^««oent ,  k  laquelle  il  pro- 
ia.s«aerait  point  de  doute  k 


p.  m^'*  î*^  ^^^  '^•PPotié  son  discours.  (Voy. 


l 


fixées  par  les  communaatét,  at,  durant  ca  tanpa,  lia 
seront  ragardés  comme  gibiar,  et  chacna  aw«  ta 
droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  • 

Ainsi ,  s'il  exista  das  arrêtés  nonicipanx  qni  pNi- 
crlvent  la  fermeture  des  cdombiera  pendant  «n 
certain  temps ,  nnl  donta  qna  pandant  toot  «• 
temps  l'on  ne  puisse  tnar  les  pjgeona  sor  son  t«f 
rain ,  comme  tonte  autre  espèce  da  gibier* 


Jecrois  aussi  que,  dans  tona  las  cas,  qn^fl  oii 
des  arrêtés  municipaux  on  qu'il  n'en  exista  paa ,  l\ 


<€ôcQLlaTe  ;  ^"^  ^  ^^^  point  que  pour  certaines 

Nb«s,  saU^  ***^'^  ^^^  lesgraines oléagineuses, 

9km.  ohUg^^*^  ^°*  campagnes  de  metUe  des  gar- 
ons, et  de  i^  7  mettre  tonte  la  journée  po«r 
Msha  l**PP'^^^  des  pigeons  :  on  n'a  pas  le 

'lljî^lefttîrsr.  Au  moment  où  l'on  sème  les 

fiss  oléagineoies ,  je  voudrais  qne  le  fermiar 
ntorii^  ï  tirer  et  k  tuer  les  pigeons  qni  vian- 
JMrtVâOgeraMfiemailles.  »  ^_ 

lai^gaé  dit  tetoMX  a  répondu  :  •  Noua  faisons  peut  toujours  détruira  les  pigeons  qni  viendraîant 
MMlBr  la  cliaiw;  je  crois  qua.l'honorable.oratanr  k  se  répandre  dans  las aemaiUes ,  on  k  portar  doai- 
flirint  de  prendre  U  parole  contre  les  pigeons  mage  aux  récoltes,  comme  on  pourrait  la  faira  4aa 
émit  moir,  poarrait  savoir  qne  c'est  dans  la  loi  voUiUas.  L'arL  12  de  la  loi  dn  2S  sapiaiBbra4  oc- 
•1  is  paUca  rurale  que  doivent  sa  trouver  oes  dit-  tobre  1701  décide  en  effet  qna  t  ■  ai  ea  sont  das  v«« 
pÉi^  UiUes,  de  quelone  espèce  qna  caaoit,  qni  ecnaantla 

«Ote  Is  loi  actuelle  il  n'y  a  rien  qui  déroge,     dommage,  le  détenteur  ou  le  fermiar  qui  l'épronvaca 
>port,  aux  lois  sur  la  matière.  >  pourra  lias  tner,  nais  sanlament  sur  lea  lieux  au  mo« 

mt  a  répondu  que  beaucoup  de  dis-     mant  du  dégât.  »  (Arrêt  da  la  Conr  de  cassation  4a 

l"  «OUI  1829,  Siray,  29. 1. 360 1  DaUo»,  20.  i.  817.J 
Hors  «as cas,  il  est  bien  certain  qna  l'on  aa  paat, 
même  sur  son  propre  fonds»  tirer  sur  las  pigaoaa 
d'antrui ,  ni  les  prendre  avao  das  trappas,  das  ilaUt 
da  la  ghi ,  on  de  tonte  antre  manièrat  Voy.  Marlia. 
Ji^.,  rC$kmiUr,  et  TooiUar,  t.  4>  n.  6.  k  la  aoto. 
Voir  aussi  mas  notes  snr  l'art.  2  da  la  loi  dat  à  ■ 
G,  7,8  et  U  août  1780. 


KèïtÊmm 


Mâmu  introduites  dans  la  nouvelle  loi  existent 
^  jl^ip»  divers  règlements  d'administration. 
■Dès  lors,  je  ne  vois  pas  •  a-l-il  dit ,  pourquoi  on 

accanprendrait  pas  dans  la  loi  actueUe  un  animal 

IfèHiestfnctir.  • 
11»  VttmA  a  aussi  demandé  qne  les  lapina  Insiant 

compris  aa  nombre  des  animaux  malfaisants  : 
(Je  parle  sérieusement,  a*t-il  dit,  la  loi  nouvelle 

os  le  dit  pas,  et  il  est  de  la  plua  haute  importance 

qa'slleledise,  et  même  qu'on  apporte  une  modi- 


,  .  lf.JDs/i»paii/  aproposé  d'4jçat«r  ici  la  para- 
graphe additionnel,  qni  avait  pour  but  d'antoriifr 


icitîon  k  l'art.  2  de  U  loi,  c'esl4-dira  qn*on  laissa  les  préCeU  k  prendra  des  arrêtés  pour  interdira 
m  propriétaires  le  droit  de  €h«lNi  lêl  lapiu  peu-  Temploi  de  la  e^antareOs.  «  U  n'y  a  pas,  a-t-U  dit , 
éui»t9«ieriiuié«*  da  chaiia  pliu  d«i(r«QaTê  qot  ctUa  qvi  h  iiil 
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Ils  pourront  prendre  également  des  ar-        l""  Poar  prévenir  la  destraction  des  ol- 
Tétés  :  seaux  (1)  ; 


areclachtntereUe  ;  8era>t-elle  ou  non  inlerditâ?» 

Plusuuri  voue  .*  ■  Elle  Test.  • 

M.  DeUsptuU  a  repris  :  •  Commenti  elle  l*est  !  En 
verta  de  quelle  disposition  ?  • 

M.  Crimieux  a  réponda  :  ■  En  vertu  de  plnsienn. 
D^abord ,  la  chasse  au  filet  étant  interdîle ,  tous 
avet  beaucoup  moins  à  craindre  de  la  chasse  à  la 
chanterelle  ,  et  si ,  pendant  le  temps  où  la  chasse 
est  permise ,  on  ne  peut  empêcher  celle  que  vous 
craignes,  le  paragraphe  de  Tart.  9  donne  au  préfet 
le  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  empêcher  la 
destruction  des  oiseaux.  Cette  chasse  si  désastreuse 

Sourra  donc  être  interdite.  Votre  amendement 
evient  donc  inutile.  » 

L*art.  12,  n.  6  punit  d^ine  amende  de  50  à 
200  fr. ,  et  même  d'emprisonnement,  ceux  qui 
auront  chassé  avec  appeaux ,  appelants  ou  chante' 
relUi.  Voy.  ci-après ,  p.  1Û6. 

(1)  M.  le  baron  dt  Daunani  9  fait  observer  quMl 
lui  paraissait  inutile  d'autoriser  le  préfet  à  prendre 
des  arrêtés  contre  la  destruction  des  oiseaux,  car  la 
défense  de  les  chasser  au  filet  et  pat  tout  autre 
mode  que  la  chasse  an  fUsil  a  été  prononcée  d'une 
manière  absolue  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  qui  nous  occupe.  «  Le  préfet,  a-t-ii  ajouté» 
n'a  donc  qu'à  tenir  la  main  h  ce  que  celte  dispo- 
sition soit  exécutée,  et  non  à  prendre  de  nouveaux 
arrêtés.  » 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Dans  Tictérét  de  l'a- 
griculture, il  avait  été  réclamé  de  toutes  parts,  et  par 
un  assez  grand  nombre  de  conseils  généraux  notam- 
nient ,  qu'on  prévint  la  destruction  des  oiseaux. 
Eh  bien  i  pour  donner  plus  de  garantie,  indépen- 
damment des  dispositions  générales  de  la  loi  qui 
•ont  dans  les  art.  1*'  et  9  que  vous  avez  volés ,  et 
qui  interdisent  tout  procédé  de  chasse  autre  que  le 
fusil  et  les  chiens,  il  nous  a  paru  utile  de  donner, 
dans  tons  les  cas  ,  aux  préfets  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux. 
Cest  d'autant  moins  faire  disparaître  les  interdic- 
tions générales  de  la  loi,  que  la  disposition  a  pour 
but  de  donner  au  préfet  les  moyens  d'accroître  en- 
core ces  interdictions  générales  en  ce  qui  concerne 
les  oiseaux.  Ainsi,  la  chasse  des  oiseaux  ne  peut  se 
faire  que  dans  les  termes  des  art.  1**^  et  9  de  la  loi, 
è  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'oiseaux  de  passage  ;  et,  de 
][)lus,  les  préfets  auront  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux ,  de 
quelque  manière  qu'elle  ait  lieu.  • 

M.  le  marquis  <(«  fiaW^/cmy  a  demandé  s*il  serait 
interdit  de  pratiquer  à  l'avenir  un  mode  de  chaase 
qui  existe  en  Provence  ,  et  qu'on  pourrait  appeler 
la  chasse  des  dame», 

«  C'est,  dit-il,  ce  qu'on  appelle  la  chasse  des 
Udses.  Les  taises  ne  sont  antre  chose  que  des  allées 
de  broussailles.  An  milieu  de  ces  allées,  on  place 
des  filets.  Les  dames  vont  faire  du  bruit  dans  les 
broussailles ,  et  font  jeter  dans  les  filets  les  petits 
oiseaux  qui  s' j  trouvent 

«  Je  ne  puis  croire,  ajonte-t-il,  que  l'intention  d« 
la  commission  ait  été  de  prohiber  le  mode  de  chasse 
dont  je  parle  ,  cependant  j'en  voudrais  recevoir 
l'assurance.  • 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  En  ce  qui  con* 
cerne  les  oiseaux  de  passage ,  les  préfets  des  dépar* 
tements  prendront  des  arrêtés  pour  déterminer  l'é- 
poque de  la  chasse ,  les  modes  et  les  procédés  de 
•  cette  chasse  ;  cela  répond  )t  tout. 


•  S'agit-il  de  la  chasse  du  gibier  sédentaire,  si  js 
puis  parler  ainsi, 'des  oiseaux  du  pays.  Part.  9  donne 
la  règle  :  vous  pouvex  chasser  k  tir  on  k  coorre  ;  rib 
de  plus. 

■  S'agit-il  des  oiseaux  de  passage  ,  les  pré6li 
prendront  des  arrêtés  pour  déterminer  les  modn 
et  les  procédés  de  cette  chasse.  ■ 

M.  le  marquis  de  Barthélémy  a  repris  :  «  En  sorte 
que  les  arrêtés  de  préfecture  pourront  dëterminer 
le  mode  de  chasse  ;  c'est  tout  ce  qne  je  voniais 
savoir.  • 

Quelques  voix  :  •  Pour  les  oiseaux  de  passage.  » 

Cette  discussion  peut  laisser  quelque  incerlitode 
sur  le  sens  de  la  loi.  En  règle  générale,  poàr  les  o!« 
seaux  sédentaires,  suivant  l'expression  de  BI.  le  np* 
porteur,  la  chasse  au  fusil  est  la  seule  permise.  Vui 
les  préfets  pourront  encore  ,  si  ce  naode  de  chim 
leur  parait  trop  destructif,  le  prohiber.  Cela  cA 
évident,  puisqu'ils  sont  armés  d  un  pouvoir  discré» 
tionnaire  et  absolu ,  que  la  loi  leur  donne  le  dnût 
de  prendre  toutes  les  mesures  qu*ils  jugeront  con- 
venables pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux. 

Dira-t-on  qne  ce  droit  est  limité  par  le  principe 
qui  permet  de  chasser  au  tir?  Je  ne  le  pense  paS} 
car  la  loi  ainsi  entendue  n'aurait  pas  de  sens.  Sa 
effet,  les  petits  oiseaux  ne  peuvent  être  chassés  dé- 
sormais qu'au  tir.  Après  avoir  établi  cette  règle,  on 
ajoute  que  les  préfets  pourront  prendre  des  arrê- 
tés pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux.  On 
suppose  donc  évidemment  qu^ils  pourront  défen- 
dre la  chasse  an  tir,  ou  apporter  à  cette  chasK 
certaines  restrictions.  Autrement ,  je  le  répèle  ,1a 
disposition  n'aurait  pas  de  sens.  Ils  pourront  asm, 
il  est  vrai,  défendre  de  prendre  les  nids  d*oiseaax, 
mais  cela  ne  sera-t-il  pas  un  peu  puéril  ? 

M.  Championnière ,  Manuel  de  la  ehm99e,  Tep- 

Selle  un  règlement  de  la  Table  de  Marbre  dePÂi 
u  13  avril  1000  1  portant  défense  à  toiatas  pe^ 
sonnes  ,  même  munies  de  la  permiaston  de  pro- 
priétaire ,  de  chasser  et  prendre  à  la  glu  ,  pipée, 
feuilles,  avec  harnais,  filets  et  engins,  ou  aatremeat, 
les  menus  oiseasue  de  chant  et  de  plaisir^  aoit  linottes , 
chardonnerets,  pinsons,  serins,  tarins  ,  fauveCIss , 
rossignols,  cailles,  alouettes,  merles,  sansonnets  et 
autres  semblables,  depuis  la  mi-mars  jusqu'à  la  Bii> 
août.  Mais  ce  règlement  exceptait  de  la  prohîbitiM 
«  les  jeunes  oiseaux  de  l'année  en  âge  conapëtc^ 
«  pour  nourrir,  lesquels  pourront  être  pria  etdé- 
•  nichés  dans  les  héritages  des  particuliers  proprié- 
«  taires,  par  leur  congé  et  permission.  •  *~St  d^ 
les  préfets  défendent  de  dénicher  iêe  oiseeueec  s»  40 
eemiiétent  pour  nmrrir ,  ils  seront  plus  sévères  quels 
Table  de  Marbre. 

M.  le  marquis  de  Barthélémy  s*est  tronapé  s*H  s 
pensé  que  les  explications  qui  lui  ont  été  donaév 
signifiaient  que  les  préfets  pourraient,  pardsisr^ 
rétés,  permettre  la  chasse  des  taises,  11  est  certd>i 
au  contraire,  qu'ils  ne  le  pourront  pas, .car  déaof* 
mais  il  n'y  a  plus  que  deux  modes  de  cKasse  posi^ 
blés  :  le  tir  et  le  courre.  Sans  doute,  aux  ternaes  du 
n.  i,  S  S  ,  du  présent  article,  il  y  a  pour  les  préfets 
droit  de  déterminer  les  procédai  de  chasse  des  oi- 
seaux, mais,  comme  on  l'a  fait  remarquer  à  M.  Bar^ 
thélemy,  c'est  seulement  des  oiseatueée  pmstage. 

En  faisant  ressortir  les  véritables  intentioiM  de 
la  loi ,  il  me  semble  que  je  justifie  ce  qne  j*ai  dit 
précédemment  de  son  excessive  sévérité.  Il  est  d'a- 
bord fort  donteni  que  les  oiseans  soient  povr  !*«• 
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r  Bov  Aotorisar  remploi  des  ehitst  teniers  (i)  ponr  U  4«itnicUoii  dm  asiaian 
BiiriiiaBU  oa  Daiûblef  ; 


pÎMltwt  dm  «axiliatres  amû  hUIm  qu'on  Ta  dit. 
S^  détrniaent  les  insecte»,  ili  dévorent  «asti  les 
récoUet  et  phuienra  espèces  de  fraiu.  Eo  admet- 
tut  même  qne  leur  action  ait  tons  les  excellents 
itellsUqn'on  indique,  il  était  po«ibIe  d^empécher 
\«ix  àeslnicUon  sans  proscrire,  comme  on  la  fait, 
en  termes  gènéranx  et  absolus ,  tons  les  procédés 
de  chuM  anUes  qne  le  Ur  et  le  courre.  Le  légi»la« 
tev  ne  doit  pas  aller  k  son  bnt ,  alors  même  qn*il 
eii  utile,  par  des  moyens  trop  violents  ;  il  faut  tenir 
compte  des  babilndes,  des  usages,  respecter  même 
ce  gai  n^est  qaeJqoefbis  qu'un  objet  de  délasse- 
vnoL  Aien  de  tont  cela ,  dans  la  loi  actuelle ,  n'a 
m  pris  en  considération  ;  on  a  converti  brusque* 
Bent  en  dâits  des  faits  qui,  de  tont  temps,  ont  été 
Uaos  Dour  un  exercice  bien  innocent.  On  aura 
toutes  les  peines  du  monde  à  persuader  aux  popu- 
Utions  des  campagnes  que  la  loi  défend  ce  qu'elles 
oat  toujours  fait;  et  de  deux  choses  lune,  ou  la  loi 
ratera  sans  exécution,  ou  les  nombreuses  poursuites 
dont  elle  sera  la  cause  la  rendront  odieuse  et  vexa- 
toite  an  plus  haut  degré.  On  voulsit  atleindre  les 
QH^eurs  de  i^ofession,  les  braconniers,  il  fallsit 
F*=i^dTe  des  mesures  allant  à  ce  but  et  ne  le  dé- 
^JJ»«n\.  pti.  Qui  empêchait,  par  exemple,  de 
dAleaàse  U  leate  des  oiseaux  on  de  certaines  es- 
p^cca  â^Quenu?  On  aurait  ainsi  slleînt  l'industrie 
«J*8«^.  el  on  n'aurait  pas  converti  en  délit  la 
chsneiiiofeoftTe,  )i  laquelle  peuvent  se  livrer  des 
iem»«  et  de»  enfants. 

O)  ^  eoBUBJnion  de  la  CSiambre  des  Pairs 

JPfnMîtfïéuiiqtae d'attribuer  anxpréfeU  le  droit 
m.*^?'*''  l'emploi  des  chiens  lévriers.  •  Getto 
r  ditM.  fWoMA-Corrtf,  est  essentiellenaent 
I  n'en  prononçons  point  l'inter- 
e  ;  noua  laissons  an  préfet  le  soin  de 
rieet  égard.. 
^  U  Chambre  des  Députés ,  M.  BwrUtm  proposa 
^^'"'ivpinni  les  arrêtés  ohUgmloirei  ttpemuuuiU$, 
^■•yàile  préfist  doit  prendre  l'avis  du  conseil 
t^vdi  eeox  qui  sont  rdatiCi  à  l'interdiction  de 
*  ^!r*  ^  chiens  lévriers. 
^^2^"PP°*''  V*«  l'emploi  des  chiens  lévriers 
•"J**?'^*  d'une  manière  absolue ,  puisque  le 
yy**^ obligé  de  prendre,  sur  l'avis  du  conseil 


,.._       •  «&  arrêté  qui  prononçât  cette  interdio- 
■■*•».  ieas6^  a  dit  k  ce  sujet  : 
^^fl  rôolte  de  l'amendement  qui  est  proposé 
2"*«»ploi  des  chiens  lévriers  sera  interdit.  Que 
2JÎ***  ^W«w  elle-même,  je  le  comprends,  mais 
2*J**  •^pose  pas  au  préfet  l'obligation  de  le  dé- 
^^yy*»  avoir  entendu  U  oomeil  général,  pnis- 
^■*'  ■  «ra  pas  la  faculté  de  faire  autrement. 
—»^  Qtamhre  .  a-t-il  continué,  se  rappellera' 
^^•fflli  «voir  déclaré  dans  le  paragraphe  IV  de 
2!  *'**'•  *!■•  !•  chasse  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à 
*ff^'^  ftmm,  elle  a  ajouté  que  tout  antre  moyen 
uï******  interdit.  Si  l'on  croit  que  la  chasse 
^< lévriers  ne  doive  pas  faire  une  exception,  il  en 
''*^^t  que  la  diasse  aux  chiens  lévriers  n'étant 
9^  *oaunément  indiouée 


^-i  indiquée  dans  le  premier  para- 

Jl^he  de  l'article ,  cette  chasse  tombe  dans  les 
l^oaSiiliqos  du  second  paragraphe,  et  il  suffira  de 
*^pprtmer,  dans  la  fin  de  l'article  en  discussion,  la 
Oisposilion relative  à  l'enoploi  des  chiens  lévriers.* 
Qb^^^HMs  membres  ont*  au  contraire,  prétendu 
|I*B  ia  cnaae  aux  chiens  lévriers  est  comprise  dans 
¥  c^aite  f  colore  i  et  (^ue  Vef^lQÏ  de  ce»  «animaux 


y  en  même  née«Mire  dans  U  ehaam  aux  loupa. 
Une  longue  discussion  s'est  engagée  mr  ce  point. 

Enfin ,  H.  Giltm  a  proposé  un  nouveau  système. 
Suivant  lui ,  l'emploi  des  chiens  lévriers  n'^est  pas 
moins  funeste  anx  récoltes  qu'su  gibier,  et  l'admi- 
nistration forestière  leur  a  interdit  l'entrée  de  sea 
forôu  (art  4  de  l'ordonn.  royale  do  20  août  1814). 
11  ne  faut  les  souffrir  que  contre  Itê  animaux  nui- 
sibles, mabhors  de  U,  le  maître  qui  les  emploiera 
sera  poursuivi  et  puni. 

•  Il  n'y  a,  dit-if,  qu'on  très-léger  changement  à 
faire  k  la  proposition  de  la  commission  :  au  lieu  de 
dire  que  le  préfet  pourra  prendre  des  arrêtés  pour 
ùti4rdire  l'emploi  ou  chien  lévrier,  écrivons  dans  la 
loi  qu'il  pourra  prendre  des  arrêtés  pour  ptrmiUrê 
l'emploi  do  chien  lévrier.  (Cest  cela  1  )  Quand  la 
tranquillité  publique  demandera  que  cet  emploi 
soit  autorisé  pour  la  poursuite  et  la  destruction  des 
animaux  nuisibles,  le  préfet  signera  un  arrêté  qui  en 
accordera  l'autorisation.  Règle  générale  ,  point  de 
chasse  faite  au  lévrier  en  quelque  saison  que  ce 
soit  Toute  personne  qui  s'aidera  d'un  animal  do 
cette  espèce  ponr  chercher  on  poursuivre  le  gibier, 
naême  sur  son  propre  Urrain  ,  et  fût-elle  munie 
d'un  permis  de  chasse ,  est  coupable  aux  yeux  de 
notre  loi.  Ainsi ,  le  cuhivateur  qui  a  en  réserve  , 

f)rès  de  sa  charrue,  un  chien  lévrier  qu'il  lance  sur 
e  gibier,  doit  être  puni  j  il  doit  l'être  encore  si,  de 
son  propre  mouvement ,  le  chien  est  parti  pour 
attaquer  le  gibier  qu'il  a  saisi ,  et  que  son  maître 
«t  venu  relever  et  emporter  ;  il  doit  l'être  enfin 
si,  traverssnt  les  champs,  il  a  laissé  son  chien  se 
mettre  en  guette  du  gibier  et  le  poursuivre.  Voilà 
ce  que  nous  avons  vu ,  au  grand  détriment  de  la 
conservation  des  récoltes  ,  comme  de  la  conserva- 
tion dn  gibier,  et  voiU  ce  que  nous  entendons  que 
la  loi  interdise  et  réprime  ;  car,  encore  une  fois, 
elle  ne  souffre  l'intervention  des  lévriers  que  par 
exception  ,  et  dans  les  cas  si  rares  où  le  préfet 
aura  cm  leur  secours,  utile  contre  les  animaux 
nuisibles.  ■ 

Sur  cette  proposition ,  M.  EtarMan  «  modifié 
ainsi  son  amendement  : 

•  Le  préfet  devra  prendre  des  arrêtés,  sur  l'avis 
du  conseil  général,  pour  déterminer  les  cas  où  l'em- 
ploi des  chiens  lévriers  sera  autorisé.  » 

La  discussion  a  continuée ,  et  M.  GiUim  a  donné 
de  nouvelles  explications  sur  son  amendement  : 

■  Le  préfet ,  dit- il ,  selon  la  proposition  de  U 
loi ,  ne  peut  prendre  des  arrêtés  que  pour  inter- 
dire l'emploi  des  chiens  lévriers.  Je  demande  le 
contraire ,  c'est-à-dire  que  ce  magistrat  ne  puisse 
prendre  d'arrêtés  que  pour  permettre  ou  «ntori- 
ser  l'emploi  des  lévriers.  Ainsi,  dans  ma  pen- 
sée ,  diamétralement  contraire  à  celle  du  projet 
de  loi ,  le  lévrier  est  repoussé  de  la  chasse  ;  il  n'y 
est  toléré  que  par  exception ,  et  ponr  les  cas  où  le 
préfet i'anra  cm  nécessaire ,  par  exemple ,  pour  la 
chasse  des  animaux  malfaisants.  Gela  est  clsir; 
pourquoi  ne  pas  l'écrire  aussi  nettement  qae  nous 

l'entendons  ? 

De  nouvelles  explications  forent  encore  deman- 
dées ,  et  M.  /«  garde  de$  tvaux  répondit  :  «  On 
comprend  très-bien  qu'il  peut  y  avoir  une  règle  et 
une  exception. 

«  Je  reconnais  ,  d'après  les  observation»  présen- 
tées par  M.  Barillon ,  que  ,  si  l'on  se  bornait  à  dira 
<^ue  les  préfets  pourront  prondrç  4e9  vcêté»  pppr 
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T  T&m  Hitordlré  la  thuêé  fmààni  \m    tout  la  érattÉcattoiTC^)  qui  iM  iet^rdle 

tampi  de  neige  (i).  aux  gardef  (3)  et  gindarmef  (4)  tééêtièéti  ^ 

10*  Des  ordonnancei  royalet  détarmina-    daa  procéi-Yarbaux  afant  pour  objai  da 


inteirairfi  PAUbloI  deé  chiens  leniers,  la  rèj^le gé- 
nérale Aérait  raaiorisation,  et  Tixiter^cUoii  serait 
Vétemiiob, 

à  TandU  ooe  i  an  contraire ,  je  pensé  que ,  dans 
rhlteiition  ae  la  Chambre ,  la  règle  générale  doit 
être  rinterdictlon ,  et  F  autorisation  doit  être  rexcep» 
tiMÉ.»  rCestcela.) 

à  Eh  bibn  I  il  me  semble  que  noas  arriverons  k 
oelmt,  qne  se  propose  la  majorité  de  cette  Chambre 
«a  laissant  Péconomie  de  là  loi  telle  qo*ëlle  est ,  et 
eH  disant  t  «  Les  préfets  pourront  prendre  des  ar- 
«  Htés  pour  autoriser  remploi  des  cniens  lévriers.  • 
Il  sera  bien  clair  qu^k  moins  d'autorisation  expresse 
dà  préfet ,  il  j  aura  interdiction.  » 

11.  Dniêiinp^  i  demandé  qn^on  ajoutât  :  «  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles.  »  ■  Si  tous 
mettes ,  ditil ,  autorUer,  comme  r^le  générale,  les 
préfets  pourront  dire  :  nous  autorisons  Temploi 
des  chiens  lévriers.  ■ 

IL  PoêuUt  a  répondu  :  ■  H  y  a  Ik  une  erreur.  H 
est  des  pajs ,  et  je  le  dis  pour  ravoir  vu ,  dans  les- 
queU  on  fait  la  chasse  k  courre  avec  des  lévriers.  » 
F^hedheru»:  «  Il  n'y  en  a  pas»  les  chiens  le- 
vriers  sont  mueti.  ■ 
Le  paragraphe,  ainsi  amendé,  à  été  adopté. 
L*expression  ttvrUrt  ne  s'appliquet-elle  qu*ani 
Uttriin  de  put*  raci  ?  Ne  comprend>elIe  pas  encore 
U»  U^Un  eroiiit ,    Um   Inriert  digénérii ,   enfin 
tentés  les  espèces  qui  dérivent  de  cette  classe? 

II.  PtUtretm  de  FCUtiUÊnt  a  provoqué  une  expli- 
cation à  cet  sujet  :  «  Les  chiens  lévriers  de  pure 
race  i  a-t-il  dit,  ne  sont  pas  les  seuls  animaux  dan- 
gereux pour  le  gibier  ;  il  y  a  encore  les  croisés  le- 
Triers  qui  ne  le  sont  pas  moins  et  qui  même  le 
sont  davantage.  Les  lévriers ,  certainement ,  sont 
k  redouter  et  k  interdire  ;  cependant  ils  n'ont  pas , 
idnsi  ou^on  Ta  signalé ,  ils  n'ont  pas  lé  0air,  l'o- 
dorat très-fin  ;  ils  font  bien  lever  l'animal ,  mais 
ilà  ne  peuvent  le  suivre  dans  les  couverts. 

•  n  y  a  nn  immense  inconvénient  de  la  part  des 
rices  éroiiie*  Inr'urM ,  qui  joignent  le  flsîr  i  la  vi- 
tesse, qui  ont  la  finesse  de  l'odorat  des  chiens  dont 
ils  ont  pris  Torigine ,  et  qui,  par  conséquent ,  pré- 
sênténi  nn  double  inconvénient  et  un  double  dai^ 
ger.  J[e  demanderai  donc  qu'on  ajoute  au  mot  U- 
vrièfs  les  mots  erouis  Utriers  on  dérivés  fevrUn,,*,,  • 
M*  ManÊul  a  répondu  :  t  Si  Ton  adopte  la  pro- 
ptfoition  de  llionorable  préopinant ,  nous  allons 
nduè  trouver  dans  1«  nécessité  de  nominer  dès 
eiperts  pour  savoir  ce  que  c'est  qne  des  lévriers  pnr 
sang  ou  des  lévriers  croisés;  nous  ne  pouvons 
desèendre  dans  de  pareils  détaili ,  cela  eét  indigné 
de  la  Chambre.  (Oui,  oui.) 

M.  U  garde  àe$  eeeaum  a  ajouté  :  •  L'exprésdon 
générique  suffit.  •  (Oui,  c'est  vrai.) 

M.  Pelttrem  de  Vitleneme  a  dit  aussi  quMl  de- 
maure  bien  entenda  qne  le  mot  tewrier  signifie  k  la 
fois  ^evrùr  pur  «01^  et  tevrier  eroUi.,.,  [Oui,  oui), 
enfin  toutes  les  espèces  qui  en  sont  dérivées.  •  Il  im- 
porte qu'on  ne  puisse  venir  chicaner  nn  arrêté  du 
préfett  en  prétendant  que  l'on  peut  chasser  svec 
VA  chien  lévrier,  parce  que  ce  chien  ne  serait  pas 
de  pore  race.  Qu'Û  soit  donc  bien  entendn...  (Maû 
oui,  mais  oui.)  Alors  je  n'insisterai  plus,  m«is  l'ex- 
pUcation  était  nécessaire. 

Dans  la  suite  de  la  discussion,  M.  GiUon  est  revenu 
sor  ee  polnti  et  il  a  dit  :  s  Dans  notre  loi  qui,  atanit 


tohl,  et  par  nné  disposition  fondamentale,  repotaéÉè 
IVisage  aeê  UmrUrit  j'entends  dire  qu'il  y  aitfe  ém 
incertitudes  sur  l'acception  exacte  de  ce  mot 
S09t-ce  les  lévriers  Dur  sang  qui  sont  pi^faibéa  dsu 
la  chssse  ordinaire?  ITy  sonflirira-t-on  pas  lea  li> 
vriers  dégénérés ,  qui  ont  perdu  dans  des  altiaiicaf 
bâUrdes  l'agilité  et  la  force  de  la  race  normale^ 
Oh  !  en  vérité ,  je  ne  me  sens  pas  le  ctmrage  de 
discuter  de  telles  objections.  La  loi  peut  «voir  déi 
condescendances,  mais  se  dégrader,  jamais.  (Mt* 
bien  1)  Notre  loi  parle  un  langage  oui  a  coo^  danit 
tontes  les  classes  de  la  société,  quand  elle  se  sert  d«l 
mots  eJditu  Utriere,  Ce  langage  a  donc  le  aons  Ofét 
naire,  celai  attaché  k  ce  mot  dans  Tacception  vri* 
gaire  et  commune.  ■ 

Cette  explication  de  M.  Gillon  ne  contredit  et 
rien  ceUe  qu'avait  donnée  avant  lui  Ht.  PeltereiM 
de  Villeneuve  ;  elle  ne  fait  an  contraire  qtt*en  pré* 
ciser  davantage  le  sens  et  la  portée. 

(1)  H.  PelUreaude  rUl*ne*ne  a  fait  obsefver  cjn'oa 
interdit  la  chasse  pendant  les  temps  de  neige,  parce 
que  c'est  nn  moyen  dé  détruire  le  gibier,  k  laYt- 
prodnctiondnqueltoutle  monde  s'intéresse.  «ICdi^ 
a-t-il  dit,  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qne  <faft 
un  moyen  infaillible  de  détruire  les  aniiiiaak  Ûm- 
sibles,  parce  qu'on  les  trouve ,  et  on  lea  détomiè 
facilement.  Je  propose  donc  qu'en  ajoute  «oz  motst 
«  Pour  interdire  la  chasse  pendant  lea  temps  A 
■  neige,  »  ceux-ci  :  «  k  FexceptioÀ  de  ticfflëdés  idl- 
•  maux  nuisibles.  > 

H.  le  gatdt  di^  ttemte àfépiméÈ  :  aOekvitiMI 
dire,  s 

(S)  Bf.  d*  CkmérirtfrM  adeomidS  là  iÉfUiillli 
pure  et  simple  de  l'art.  10. 

•  Il  ne  me  parait  pas  convenable ,  à-«Aft  atï  éi 
maintenir  ce  qui  s'est  fait  juiqu*iet  et  â^^oÊHÊà 
one  gratification  aux  gardes  et  genééniM^  éfk 
n'iuront  Ait,  après  tout,  qu'aeeottpH^ttrteMMIl 
dn  dévoila.  La  gendarmerie  aréndâ  et  r«Éld  èM^ 
jbur  ksseÉ  de  servkés  pour  pr<M««f  t(é^  B*Mfll 
nécessaire  de  stimuler  son  tèle  pÊt  têppél  WlB 
rêconipense  pécuniaire.  Quant  éttt  garAoè  liw^ 
pètres,  soyea  persuadés  que  ceux  «fol  eo^twjyiai 
leurs  devoirs  n*ont  pas  besoiiA  d'fttM  ftttéMiiéèiW 
acèomplir,  et  que  cent  qui  auront  rikrtant  ott 

e  IKlir  COTm 


le  bénéfice  qu'ils  peuvent  tirer  dé  1 
atK-ont  toujonri  plus  k  gagner  k  entréi^  A  t 
niodement  aiec  les  délinquante  qn'k  mCHter  la  |M- 
tification  promise  par  le  gouvernement.  H  n««a 
semble  pas  que  l'on  doive ,  je  le  répète ,  tédbmMptA» 
sèr  ainsi  les  sgents  de  la  force  pnbliq^ ,  laisyii 
ne  fout  que  remplir  nn  devoir,  et  ifulls  tàâtdith 
raient  une  punition  s*!ls  agisaaient  dlÉêrelnhadea^* 

Cet  amendement  n*a  pas  été  apptf^é.  &  i0 
semblé  qu'U  aurait  dfi  l'être. 

(S)  M.  de  Boisty  supposait  qn*il  s*àt&a«lt  fts 
gardes  particuliers,  et  il  combattait  là  p^posHil 

M.  BouUei  lui  a  répondà  ;  «  n  ^sij^t  dé  gnr 
clkampèlres  ou  forestiers.  » 

(4)  L'art.  23  autorise  les  èïAploVé»  dcé  eMlH- 
butions  indirectes  et  des  octrois  k  recherebet' «I  i 
constater  les  délits  prévus  j>àr  le  pa^agreplw  l«da 
l*«rl.  a.  Auront-ils  droit  k  la  grktificaMatt  ^ 
l'art  10  accorde  aux  gardes  et  gendaribéa? 

M.  le  marquis  de  BUay  a  fait  obsérter  qM  «  si 
l*on  admettait  qne  les  employés  dés  contriMtioni 
poaiiént  verbaliier,  il  fIndirkiUét  opséprend^éhui 
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constetor  1m  déUto  (i). 

SegTIOH  II.  Dêi  fiêinês  (S). 


fart.  10 1  comm«  demnt  eoaeowir  «•&  gr«UAM* 
tioBs  ^*il  aeeoide  t  «i  il  «  dwuadé  le  m? oi  d* 
^rate  fv  r«il.  10  iaM]a*à  et  qu'on  «At  stAlii4  for  m 
point. 

LonqM  U  difOCMition  contenno  dans  Ttrt  3S 
tok  tèô^,  M.  le  prudent  dit  :  «  La  Cliambi* 
»  ajoncailB  «ot»  de  i*art.  10  jiuqQ*aprèf  oaloi  do 
Vailicia  que  vow  Tones  d*adept«r  k  TinatanL 

•  A  roccanon  de  cet  artida ,  Il  s'aguaait  de  te- 
voir  û  »  après  aveir  eccoidé  ans  employ^a  des  coa* 
Iribolmna  h  faceltd  de  dreMar  dat  piocèa>farban, 
vow  Im  eomprendriee  dam  rénomëration  dea 
aganta  qei  powreient  avoir  part  aps  gratificationat 
La  coouaiMon  a  propoaé  de  ae  paa  lea  t  c 
prendra  •  et  elle  maintient  Tart.  10  tel  qu'il  i 
eoaça  primitivement. 

L*art.  iO  a  été  mia  anx  voU  et  adopté.  Ainci»  lai 
prépoiéi  dea  coatrilintiona  indireetaa  n'auront  paa 
droit  angratificationa. 

fl  j  M.  LUargm  d'IdnUU  avait  proposé  d'inaérer 
id  UB  artiele  additionnel  aimi  conçu  : 

•  Laaemnmnnea  mralai  pourront,  an  moyen 
itvat  délibération  dn  conaeil  municipal  »  homolo- 
péa  par  le  préfet  »  affermer  la  droit  de  chaïaa , 
«r  lit  Umm  êtmmm»m»tr  et  sur  le  terrain  des  pro- 
priHiiia  fui  déclareront  renoncer  k  aseroar  «■ 
Miu*< 


1  qn^a  était 


•  MBSeaeas  •  le  prii  de  fermage  sera  appliqné 
OTpalMenlda  garde  ckampètre ,  et,  s'il  y  a  lieu, 
aa  raetal  àaê  prestations  an  nature  et  antraa 
tbâtgu  eommimalea. 

■  £e  dégrèvement  anra  lien  de  maaiàre  k  ce  qn*il 
aihigB  d*antaiU  la  part  de  cotisation  attribuée  sar 
leiiètesde  In  «ommnne  «  k  ceux  des  propriétaires 
qui  aanmt  renoncé  k  enercer  ce;droit  de  chasse.  • 

Soirant  If.  d'Idevilla  et  les  orateurs  qoi  ont  pris 
parti  poor  sa  proposition,  c'était  le  moyeu  de 
iùn  que  le  droit  de  cbasae  €lit 'efficace,  car  son 
tWKice  est  empêché  k  chaque  instant  par  la 
isnbro  uuiïiiaaif  dea  parcelles  de  propriété;  c'était 
«  Misneriimaps  le  moyen  d*empècher  le  bracon* 
■s|i,«nr  «e  lîonteux  métier  est  sorveillé  et  puni, 
laaad  la  cbaaae  eat  aux  mains  d'nn  locataire  bon* 
■Ma,  tf^  «  i'intérét  réel  et  la  moyen  sériepx  de 
laie  aeupeeter  son  droit  i  c'était  enfin  le  moyen 
es  preeaanv  asH  cnmnaanes pauvres  des  ressourças 
1  Taide  desqoellea  eUea  pourront  avoir  des  gardm 


pourm  ei%ar  de  l'aasiduité 


oayést  et  desqnab  on 
dans  le  service  qui  leur 


La  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  s'associer 
Wtn  émis  par  M.  Lalocgne  d'IdeviUe  :  «One 
«4le*porition  ,  a  dit  M. /a  gnrdr  <fes  Meeaar ,  ne 

ntiMiiver  place  dam  une  loi  sur  la  police  de 
mtè ,  «t  ce  n*est  que  dasu  une  loi  sur  l'admis 
BiMfation  des  commnnaa  qu'aile  trouverait  peut* 
être  utilement  aa  réaliaation. 

■  D'aitte«r;s«  a*t-il  ajouté ,  l'amendement  de 
FbeneraU»  11-  Lelorgae  dldeville  est  inutile ,  car 
ce  «a'il  deaaande  se  pratiqua  déjk  dans  plusieurs 
lofsJitéa,  et  rien  ne  t'opposera  k  ce  que  cette  pra« 
tiqua  soit  conUnnée. 

«Sens  œ  double  rapport  et  parce  que  Tamen- 
demmt  est  inutile ,  et  parce  qu'il  n'est  pas  k  sa 
place  uatnrelle  t  ]•  ne  crois  paa  qn^il  doire  élre 
adopté  per  la  Chambra.  • 

M.  €tUm  a  inaiaté  dam  la  sem  de  l'amenda- 
ment;  et  de  pin»!  il  a  iait  obsierver  que  dam  las 


eoaunnaos  ofrlea  piopriétairetio  portaient»  00 
k  l'envit  k  renoncer  k  leur  droit  de  péehe ,  non^ 
laiamr  la  commune  en  tirer  profit  par  une  loca« 
tion,  un  obstacle  est  venu  entraver  eea  tramactiow 
ai  avantageuses ,  que  cet  obsUele  eti  né  d«i  of 
gences  de  l'enregistrement. 

M.  U  rêppmimt  a  répondu  qne  les  oomnnDaé 
peuvent  incontestablement  louer  U  droit  de  cha«« 
sur  les  terres  qui  leur  appartiennent,  et  profiter  du 
la  bonne  rolonlé  des  habiUnts  qui  consentent  1 
ce  que  le  droit  de  chasse  sur  leun  propriété  mH 
loué  dam  l'intérêt  comnwnaL 

(2)  Avant  de  s'occuper  des  différentes  disp«|« 
tiens  que  cette  section  renferme,  H  est  néce«alri 
d'examiner  iusqn'k  quel  point  ellassont  sonmisea  1 
l'influenM  des  principes  généraux  du  droit  crimi- 
nel. La  pensée  de  remonter  ainsi  aux  règles  qui 
doivent  diriger  lea  magistrats  et  les  jurisTomnltau 
dam  PappUcation  des  lois  pénales  m'a  été  nata- 
rellement  suggérée  par  la  discussion  qui  s'est  élevée 
kla  Chambre  des  Députés,  sur  la  question  de  savoir 
ai  l'intention  de  l'agent  doit  être  considérée  comme 
un  élément  essentiel  du  délit  de  chasse ,  on  s'A 
suffit  que  le  fait  matériel  existe.  • 

C'est  k  l'occasion  d'un  amendement  de  M.  PtU 
tsraaa  ds  VUlmêÙH  sur  le  paragraphe  S  de  l'art  11 
oue  la  controverse  a'est  engagée.  Voici  commeiU 
test  exprimé  M.  DfUip«ud: 

•  A  la  suite  de  l'incident  qui  a  terminé  la  séance 
rartide  d'avant-hier  après  le  vote  «pi  a  repoussé 
additionnel  proposé  par  notre  eouègne  iL  Pel* 
terean  de  Villeneuve,  je  peose  que  des  expUcatiom 
sont  devenues  Indispensables. 

«  p'un  côté ,  un  honorable  membre  de  U  eom« 
mission,  M,  Pascalis,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à 
la  position  élevée  an*U  ocenpe  dam  la  magistra* 
ture,  est  venu  vom  aire  :  ■  Hais,  prenei  garde,  car 
«  quand  il  s'agit  de  délit  de  chasse ,  les  tribunaux 
«  qui  sont  appelés  k  prononcer  ont  k  examiner  deux 

•  choses  :  le  fait  et  l'Intention  ;  il  faut  que  le  chaa- 
«  saur  ait  contrevenu  k  la  loi  non  senlement  par  le 
«  fait,  mais  encore  par  l'intention.  81  donc  il  est 
«  bien  démontré  an  tribunal  que  c'est  sam  U  volonté 

•  du  chasseur,  malgré  lui,  qne  ses  chiens,  entraînés 
«  par  l'ardeur  de  la  pourmila.  sont  elles  sur  le  tar- 
«  rain  d'antrui,  il  n'y  a  pas  délit.  • 

«  L'observation  de  M.  Pascalis  eût  été  aam  fé« 
pllqoe  si,  dam  un  passage  de  son  rapport  qui  voua 
a  été  signalé  par  H.  Pelterean  de  Villeneuve,  ML  Le* 
noble,  Tbonorable  organe  de  votre  oommiision  • 
n'était  venu  vom  dire  précisément  le  contraire* 
Voici  ses  paroles  :  t  On  a  compris ,  vom  a  dit 

•  M.  Lenoole,  qne  dans  U  répression  des  délitacom^ 

•  momie  juge  avait  k  déterminer,  non  seulement 

•  le  fsit  matériel ,  mais  encore  l'intention  i  tandis 

•  qne  lorsqu'il  s'agit  de  délit  de  chaïae,  le  îaitienî 
«  constitue  U  contravention.  • 

«  Vainement  M.  Pelterean  de  Villeneuve  a  coa»' 
jnré  l'honorable  rapporteur  de  venir  expliquer  k 
cette  tribune ,  comment  il  entendait  concilier  son 
opinion  avec  celle  de  son  collègue  M.  PaacaUa.*** 
Les  explications  n'ont  pas  été  donnéea. 

«  Aujourd'hui ,  Memeurs ,  comme  il  est  impoa* 
ûble  de  se  rendre  nn  compte  exact  du  motifqui 
a  fait  rejeter  l'amendement  de  M.  Pelterean  de  Vïl- 
lenenve,  comme,  k  défaut  d'un  teste  précia,  il  est 
essentiel  que  les  tribunaux  puissent  au  moim 
trouver  ona  règle  d'interprétation  dam  les  paîdlas 
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Il  (1).  Seront^puois  d'une  amende  de  seize 


do  gonTerncment ,  je  viens  demander  li  M.  le 
garde  des  sceaux  si ,  lorsqu'il  a  refusé  son  assenti- 
ment à  la  proposition  de  l'honorable  M.  Pellereaa 
de  Villeneuve,  son  refus  lui  à  été  dicté  par  ce  motif 
qne  Tarticle  proposé  lui  paraissait  inutile,  et  que  le 
droit  commun  suffisait.  Des  explications  qne  je  ré- 
clame peut  dépendre ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  > 
Tadoption  ou  le  rejet  du  projet  de  loi  tont  entier.  » 

M.  U  rapporteur  a  répondu  :  «En  supposant 
qne  la  commission  et  Thonorable  M.  Pascalis  ne 
soient  point  d^accord  sur  un  point  de  jurisprudence, 
je  n*entrevob  pas  •  je*  Tavoue ,  quelle  en  serait  la 
conséquence  dans  le  débat  actnel. 

•  Il  est  vrai  que  Topinion  dn  rapporteur,  et 
Celle  de  la  commission  est  qa'en  mstière  de  con* 
travention  et  de  délits  de  chasse,  Tintention  ne 
pent  être  présentée  conome  une  excuse  ;  mais  il 
n'en  résulte  pas  qnMl  n'y  ait  pss  nécessité  d'exa- 
miner le  fait  en  lui-même ,  d'en  apprécier  les  cir- 
constances  afin  de  reconnaître  si  ces  éléments 
con^ituent  un  délit.  Dans  cet  examen,  le  juge  re- 
cherchera si  le  fait  a  été  le  résnitat  de  la  volonté 
de  celui  auquel  il  sera  imputé ,  mais  il  ne  recher- 
chera pas  s'il  y  a  en  intention  de  commettre  ou  de 
ne  pas  commettre  an  délit.  C'est  en  ce  sens  que  le 
fait  seul  constitue  la  contravention. 

«  Ainsi ,  si  je  voulais  citer  nn  exemple  ,  je  dirais 
que,  dans  le  cas  où  des  chiens  s!échappant  d'un 
chenil  parcourront  la  campagne ,  lanceront  une 
pièce  de  gibier,  la  suivront ,  il  n'y  aura  pas  délit  de 
chasse  imputable  au  propriétaire  des  chiens ,  s'il 
ne  les  suit  naa  on  ne  les  fait  pas  suivre  pour  tuer 
ou  prendre  le  gibier.  Pourquoi?  Parce  que,  dans  ce 


cas ,  il  n'y  a  pas  acte  résultant  de  sa  volonté ,  et 
qu'il  n'i  a  pas  de  chasse^ 

«  Mais  il ,  dans  une  circonstance  semblable  on 
tonte  antre,  ce  propriétaire,  parcourt  en  chassant  la 
propriété  d'aatmi  croyant  parcourir  la  sienne,  son 
erreur,  qui  pourtant  implique  sa  bonne  foi ,  par 
conséquent  son  défaut  d'intention  ,  ne  sera  pas 
admise  comme  une  excuse ,  parce  que  son  fait,  ré- 
sultat d'une  volonté  libre ,  est  an  acte  de  chasse 
caractérisé. 

«  C'est  dans  ce  sens  que  la  commission  a  exprimé 
son  opinion ,  c'est  dans  ce  sens  qu'elle  la  maintien  t. 
Du  reste ,  l'honorable  M.  Pascalis  n'a  pas  dit  autre 
chose ,  puisqu'il  a  ajouté,  comme  explication,  que» 
ai  les  tribunaux  reconnaissaient  que  le  fait  avait 
en  lieu  contre  la  volonté  du  propriétaire  des 
chiens  ou  du  chasseur,  ils  ne  condamneraient  pas, 
parce  qu'il  n'y  aurait  pas  délit  de  chasse. 

«  L'honorable  M.  Delespaul  doit  donc  recon- 
naître qu'il  n'y  a  rien  de  contradictoire  entre  ce 
qui  a  été  dit  par  le  rapporteur  et  ce  qui  a  été  dit 
par  M.  Pascalis;  que  l'un  et  l'antre  ont  été  d'ac 
cordsnr  ce  point;  qu'il  fallait  examiner  le  fait, 
Toir  s'il  présentait  les  caractères  du  fait  de  chasse 
et  s'il  avait  eu  lieu  volontairement.  Il  en  résulte- 
rait que,  dans  ce  cas,  ce  ne  serait  pss  l'intention, 
mab le  défaut  de  volonté  dans  la  perpétration, 
qui  entraînerait  avec  soi  le  caractère  d'un  délit.  • 

Cea  paroles  de  M.  le  rapporteur  ne  font  point 
disparaître  la  contradiction  entre  son  opinion  et 
celle  de  M.  Pascalis. 

U  reconnaît  que,  pour  qu'il  y  ait  délit,  il  faut 
que  le  fail  soit  volontaire;  mais  M.  Pascalis  va 
plus  loin,  il  exige  que  le  fait  soil  accompagné  d'une 
Intention  crinainelle.  C'est  k  ce  dernier  avis  que  se 
jrangeroQl  tQui  les  jurisconsultes.  Si ,  Par  une  (dé- 


rogation aux  principes  généraux ,  qu'on  a  toujours 
en  quelque  peine  à  juillBer,  les  contraventions  de 
police  ont  été  déclarées  panissables ,  alors  ua4me 
qu'il  n'y  a  pas  d'intention  criminelle  de  U  paît 
de  l'agent ,  lamab  cette  doctrine  n'a  été  éteodae 
anx  délits.  Il  faut  convenir,  au  sorplos  ,  que  cetie 
dilBcolté,  si  grave  en  théorie,  ne  se  présentera 
gttère  dans  la  pratique.  H  est ,  en  effet ,  aasex  diA.- 
cile  de  concevoir  comment  nn  fait  de  chasse 
ponrra  avoir  lien ,  sans  que  celai  k  qui  il  sera  re- 
proché ait  ea  intention  de  chasser.  L'exemple 
qu'on  a  cité  d'nne  personne  chassant  sur  H  pro» 
priété  d'aotrai ,  en  croyant  chasser  sur  $é  pro- 
priété personnelle ,  confirmerait  aa  beson  ce  que 
|e  TioDs  de  dire  \  il  arrivera ,  en  effet ,  bien  rare- 
ment que  l'on  se  trompe  ainsi  sar  U  limita  da  ses 
propriétés. 

Une  autre  question  qui  poarra  sa  présenter  pbs 
fréquemment ,  est  celle  de  savoir  si  les  règles  gé- 
nérales relatives  \  U  complicité  sont  applicables 
en  matière  de  chasse.  Je  crob  qne  TaffirmatÎTe  est 
incontestable  ,  et  la  Cour  de  cassation  Ta  ainsi 
jugé.  (Arrêt  da  6  décembre  1830,  Sirey-DevilL, 
40.  1.  77.)  Mab  il  faut  convenir  que  celte  solotiim 
conduirait  souvent  )t  des  résultats  bien  rigoareox* 
M.  Gillon  a  s%nalé  les  circonstances  dans  \m^ 
quelles  il  serait  véritablement  absurde  de  faire  d» 
principes  de  la  complicité  une  application  rigoa- 
reuse.  Qu'il  me  soit  donc  permU  de  reproduire 
encore  ici  l'observation  qne  j'ai  déjk  faite  sur  le 
caractère  de  la  présente  loi.  On  sera  obligé  d'aaar 
de  grands  ménagements  dans  son  exécution ,  sans 
cela  elle  serait  intolérable. 

(1)  Le  système  du  projet  (vojr.  p.  80)*  accoeitti 
d*al}ord  par  la  Ghamnre  des  Pairs  «  saof  qoelqaK 
modifications,  a  été  ensoite  complètement  aban- 
donné lors  de  la  discoasion  dans  la  Chambre  des 
Députés. 

La  commission  avait  proposé  d'y  sobslitMriv 
dbpositions  suivantes  ; 

«  Seront  pnnb  : 

•  1*  D'une  amende  de  16  k  50  fir.»  ceux  qoi  «t» 
ront  contrevenu  aux  dispositions  des  arrêtés  des 
préfets  pour  la  destraction  des  ^"««"a'nT  naal- 
faisants; 

t  2*  D'une  amende  de  16  k  100  fr.,  leaiienaMn 
de  la  chasse  dans  les  bob  soumb  aa  r^ime  fbrair 
tier,  qui  auront  contrevenu  aux  danses  ^et  condi- 
tions de  leurs  cahiers  de  charges; 

■  3*  D'une  amende  de  20  à  100  fr.t  cenx  qni 
seront  trouvés  porteurs  ou  munb,  hors  de  leor 
domicile,  de  fiilets,  engins  et  antres  instmmante 
de  chasse  prohibés  ; 

■  4°  D'une  amende  de  50  &  100  fr. ,  coox  qnâ  mi- 
ront  chassé  sans  permis  de  chasse,  cens,  qui  aa^ 
ront  contrevenu  aux  dispositions  des  arrhes  dv 
préfets  concernant  la  chasse  des  oiseaiUL  de  p» 
sage  et  celle  da  gibier  d'eau  dans  les  maraia»  «r 
le»  étangs ,  fleuves  et  rivières  ; 

t  5**  D'une  amende  de  50  h  100  fr. ,  eenx  tjsAwt!' 
ront  chassé  sur  le  terrain  d*autmi  sans  son  consen- 
tement ;  l'amende  poarra  être  portée  an  double , 
si  le  délit  a  été  commis  «or  des  terres  non  dépooâ- 
lées  de  leurs  fruits ,  ou  s'il  a  été  eomiaîa  sar  «n 
terrain  entouré  d'une  clôture  continue,  liaiaant 
obstacle  k  toute  communication  avec  les  héritages 
voisins,  mab  non  attenant  k  une  habitation  ; 

■  6*  D'une  amende  de  50  k  200  fr.,  ceux  qui  au- 
ront chassé  sans  permis  de  chasse  sar  le  terrain 
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d'aalrait  saxuson  consentement;  si  les  terres  n*4- 
taient  pas  encore  dépouillées  de  leurs  froits  »  la 
peine  de  remprisono4dneQl  de  trois  à  qainse  jours, 
pourra ,  en  ootre ,  être  prononcée  ; 

«  7*  D*iuie  amende  de  60  h  200  fir. ,  ceux  qui  an* 
ront  mis  en  vente  «  vendu ,  colporté ,  pris  oa  dé- 
Unit,  sar  le  terrain  d'antmi ,  des  œnb  et  coavées 
de  (aisansi  de  perdrix  et  de  cailles;  cens  qni  aaront 
chassé  en  temps  prohibé  et  ceux  qui,  dans  le  même 
lemps,  auront  mis  en  vente,  venda  on  colporté 
du  gibier*,  ceux  qni  auront  contrevenu  ans  dispo- 
sitions des  arrêtés  des  préfets  concernant  la  des* 
traction  des  oiseaux  et  rinterdiction  de  la  chasse 
en  temps  de  neige; 

a  8*  D'one  amende  de  100  k  SOO  fr.»  ceux  qui 
anront  chassé,  soit  pendant  la  nnit ,  soit  k  Taide 
d'instruments  on  engins  prohibés  ;  ceux  qui  aa- 
ront contrevenu  anx.  arrêtés  des  préfets  concer- 
nant rinterdiction  de  Pemploi  des  chiens  lévriers. 

»  Si  le  délit  a  été  commis  snr  le  terrain  d'antrui 
et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  la  peine 
de  Vemprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois 
poorra,  en  outre ,  être  prononcée.  Les  peines  se-> 
ront  toujours  portées  au  maximum ,  lorsque  les 
délits  auront  été  conamisparles  gardes  champêtres 
etforestins  des  communes,  ainsi  que  par  les  gardes 
forestiers  de  l*£tat  et  des  établissements  publics.  ■ 

IL  LaMt ,  dans  son  rapport ,  avait  développé 
slan  cet  amendement  : 

•  la  exanunant  dans  son  ensemble  Téchelle  des 
peines  que  Ife projet  de  loi  établit  contre  les  Infrac- 
tioas  i  ces  dispositions,  votre  commission  a  dû  se 
préoccuper  eorrélativemenl  de  la  question  de  sa- 
voir li  l'srt.  1163  dn  Gode  pénal  serait  applicable 
saz  délits  de  chasse.  On  n'a  pas  contesté  qu'en 
régfe  générale  cet  article  inséré  dans  un  Code  qui 
eoQttent  toute  notre  législation  pénale  en  ce  qni 
cooceme  les  délits  communs,  n'est  point  appliqué 
dans  les  matières  qni  sont  régies  par  des  lois  spé- 
ciales. On  a  reconnu  que ,  dans  la  répression  des 
dâitscommaos.  le  jage  avait  &  examiner  non  seu- 
lement le  fait  naatériel,  mais  encore  k  apprécier  la 
«^notion  d'intention,  tandis  que,  lorsqu'il  s'agissait 
^«aââit  de  clMUse,  le  fait  seul  constituait  la  con- 
traiealiiiB.  Cependant ,  on  a  fait  observer  qu'en 
éehoir^  |«  qriesition  d'intention,  les  circonstancas 
^B&it,ses  conséquences  pouvaient  être  telles  que 
ie  dflinquant  |>€tt  y  trouver  sinon  nAe  excuse ,  au 
noms  un  moyen  d'atténuation  de  ses  tons ,  et  on 
*  proposé,  dans  le  cas  où  l'art.  463  ne  serait  point 
applicable  aox  délit»  de  chasse ,  d'en  admettre  in* 
dîrettement  les  dispositions  en  abaissant  la  mini- 
mum des  peines  déterminées  par  le  projet  de  loi. 
Cette  proposition  n'a  pas  rencontré  de  contradic- 
tenn,  et  c'est  dans  la  supposition  de  l'adoption  de 
l'*rt.l%m  votre  commission  a  fait  k  Part.  11  les 


ns  dont  elle  va  vous  rendre  compte.  Le 
P'rfgrephe  i*'  punissait  d'une  amende  de  15  h 
^  fr.  l'nrfraction  anx  arrêtés  des  préfets ,  pris  en 
«xécotien  de  l'art.  9.  Cette  disposition  générale 
poovait  donner  lien  k  des  interprétations  diverses, 
lorsque  aurait  été  agitée  la  question  de  savoir  dans 
quelle  catégorie  devaient  être  classés  certains  faits 
punissables  de  ienr  nature,  même  en  l'absence  des 
arrêtés  des  préfets.  Votre  coanaission  a  pensé  que 
les  infractions  aux  dispositions  des  arrêtés  des  pré- 
fets devenaient  des  infractions  aox  prohibitions  gé- 
nérales de  la  loi ,  et  c'est  en  les  considérant  sons  ce 
point  de  vue,  qu'elle  les  a  comprises,  selon  leur 
cavité  ,  dans  les  divers  paragraphes  de  l'art.  11. 
•  La  contravention  aux  arrêtés  de»  préfets  rc- 


latift  k  la  destraction  des  animaux  malfaisants  est 
la  saule  oue  la  commission  ait  maintenue  dans  le 
paragraphe  1*'  en  Gxanl  l'amende  au  chiffre  de  16 
k  50  fr. 

«  Quant  au  paragraphe  2,  la  commission  a  fué 
le  minimum  k  16  Cr.,  tandis  que  le  projet  ne  pro- 
posait que  15  fr.  Le  motif  de  ce  cnangement  est 
qne  c'est  seulement  k  16  fr.  que  commence  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels. 

«  Le  minimum  de  l'amende  prononcée  par  le 
paragraphe  S  a  été  porté  k  100  fr. .  parce  que 
votre  commission  a  pensé  qu'aucun  motif  ne  peut 
justi6er  la  conduite  de  celui  qui ,  hors  de  son  do* 
micile ,  est  trouvé  porteur  de  61ets  ou  engins  pro- 
hibés. Le  fait  de  les  porter  doit  faire  présumer  l'in- 
tention de  s'en  servir. 

■  C'est  dans  ce  paragraphe  ft  que  votre  commis- 
sion a  placé  les  infractions  anx  arrêtés  des  préfeU 
eoncernant  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  et  celle 
dans  las  étangs.  C'était  le  classement  adopté  par  le 
gouvernement  dans  son  premier  projet  de  loi. 

•  En  ca  qui  concerne  le  paragraphe  5  •  votre 
committion  j  a  fait  quelques  modifications  qu'elle 
doit  vous  expliquer.  Elle  a  abaissé  le  minimum  da 
l'amande ,  c'est  la  conséauence  de  la  détermina- 
tion an  ce  qui  concerne  l'art.  A63  «  et  elle  a  ,  de 
plus ,  supprimé  le  mot  «niemsiia^ss ,  parce  que  ca 
mol,  rapproché  de  ceux  qui  la  suivent,  loi  a  paru 
présenter  an  sens  équivoque  ou  insuffisant.  En 
effet ,  il  résulte  des  explications  échangées  devant 
la  Chambre  des  Pairs  que  la  seule  circonstance  da 
l'ensemencement  n'est  pas  le  cas  prévu ,  et  qu'il  est 
indi^ensable  que  cet  ensemencement  ait  produit 
des  plantes  qui  montrent  leurs  fruits.  Si  tel  est  le 
sens  da  la  loi,  le  mot  «iwsiiwac^ss  doit  être  sup- 
primé, car,  autrement,  la  disposition  pénale  ne 
comprendrait  que  les  fruits  industriels ,  et  laisserait 
les  fruits  naturels,  tels  que  las  herbes  des  prés,  sans 
protection. 

•  Ce  ne  peut  être  k  la  loi  de  déterminer  k  quelle 
époque  des  plsntes  en  croissance  peuvent  être  con- 
sidérées comme  fruits.  La  loi  de  1700  s'était  servie 
de  ces  mots  :  eniùr  dépomlltment  du  frwu^  et  la  jn- 
ri^rndenca  avait  admis  que  c'était  aux  tribunaux 
chargés  de  l'application  de  la  loi  pénale  k  décider 
la  question  de  savoir  si  les  plantes  qui  couvraient  la 
terre  devaient  être  considérées  comme  fruits.  Il  ne 
sera  rien  innové  k  cet  égard  ;  les  tribunaux  devront 
apprécier  les  faits ,  et  Ils  ne  manqueront  pas ,  en 
le  faisant,  de  remarquer  que  si  l'amende  peut  être 
portée  au  double,  ce  n'est  qu'en  vue  «lu  dommage 
qui  peut  être  causé  au  propriétaire  par  la  destrac- 
tion de  ses  fruits,  et  qne  ce  dommage  n'est  possible 
qu'autant  qu'il  y  a  des  fruits. 

•  Enfin  ,  le  projet  s'est  servi  de  ces  mots  :  terrein 
el»t,  tandis  que  dsns  l'art.  1/|  il  rsppelle  la  défini- 
tion de  la  dôlure  insérée  dans  l'art.  2  du  projet. 
t!!ette  différence  de  diction  pouvait  faire  supposer 
qne  le  mot  el»M  dans  l'art,  11  avait  une  signification 
autre  que  dans  l'art.  2,  et  c'est  pour  lever  tout 
doute  que  votre  commission  vous  propose  de  réta- 
blir la  définition  de  la  clôture  dans  la  rédaction  du 
paragraphe  5. 

«  Il  était  impossible  d'indiquer  par  énuméralion 
dans  l'art.  2  tous  les  modes  adoptés  pour  faire  des 
clôtures;  la  loi  n'aurait  pas  tout  prévu,  et  d'ailleurs 
elle  s'attache  an  résultat  plutôt  qu'aor  moyens 
empfoyés  pour  l'obtenir.  Pour  qu'il  y  «it  clôture, 
il  faut  qu'il  y  ait  isolement  complet  des  propriétés 
vmsiaes,  et  que  la  communication  avec  elles  soit 
êinpêchée  par  un  obstacle  continii.  Mai»  il  arriva 
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icentfraBef(l): 


que  des  propriétët  closes  dans  ces  conditiims  sont 
trarenAes  par  des  chemins,  et  rotre  commisûon  a 
pensé  qne  cette  circonstance  ne  devait  pas  être  con- 
sidérée comme  faisant  cesser  U  continuité  de  la 
clôture.  Cest  Tobjel  d'un  amendement  qu'elle  pro- 
pose inr  Part.  2. 

■  Le  minimum  des  amendes  prononcées  par  les 
paragraphes  6  et  7  a  cté  abaivé  :  c'est  réquivalent 
de  U  possibilité  de  Tapplication  de  Tart.  463.  Cesi 
dans  le  paragraphe  7  qn*ont  été  prévues  les  infrac- 
tions anx  arrèlés  des  préfeis,  coo cernant  la  das- 
trnctioa  des  oiseansel  la  chasse  en  temps  de  neige. 

«  La  chasse  avec  les  chiens  lefriers,  quand  elle  est 
poussée  jusqn'i  Tabos,  eU  le  moyen  die  destruction 
le  plus  préjudiciable.  Cet  abus  a  été  signalé  par  In 
presque  onanimilé  des  conseils  généraux ,  et  il  n*eit 
pas  douteux  qne  les  préfels  prendront  des  arrèléi 
pour  réprimer  celte  chasse.  Mais  TinfractioB  à  ces 
arrêtés  devra  être  sévèrement  punie ,  et  c'est  par 
ce  motif  que  votre  commission  l*a  inscrite  dans  le 
dernier  paragraphe  de  Tart.  11.  ■ 

«  Dans  le  droit  commun,  les  agents  chargés  de 
constater  les  délits  encourent  le  maximum  de  U 
peine  lorsqu'ils  se  rendent  coupables  d'une  iofrac- 
tion  de  la  nature  de  celles  qu'ils  sont  chargés  de 
constater  ;  le  projet  de  loi  est  muet  sur  cette  ques- 
tion, et  il  serait  douteni  que  la  disposition  du  Gode 
pénal  pût  être  invoquée.  Votre  commission  vous 
propose ,  par  amendement ,  de  reproduire  cette 
disposition  k  la  fin  de  IJart.  11,  en  ce  qui  concerne 
les  gardes.  Cette  mesure  ne  paraîtra  pas  trop  ri-  • 
goureuse ,  puisque,  k  cause  de  la  nature  de  leurs 
fonctions,  ils  ne  doivent  pas  se  livrer  I  Texercice 
de  la  chasse.  ■ 

Mais  le  système  proposé  par  la  commission,  et 
dont  M.  Lenoble  avait  présenté,  comme  on  vient 
de  le  voir,  le  développement,  a  été  abandonné  ;  il 
a  été  remplacé  par  un  amendement  de  M.  D«s- 
êéign* ,  auquel  le  gouvernement  et  la  commission 
ont  adhéré ,  et  qui  seul  a  été  mis  en  discussion.  Il 
était  ainsi  conçu  : 

«  S  1*.  Seront  punis  d'nne  amende  de  16  k 
100  fr.: 

•  1*  Ceux  qui  auront  chassé  sans  permis  de  chasft  ; 
«  2*  Ceux  qui  auront  chassé  sur  le  terrain  d'an- 

irni  sans  le  consentement  du  propriétaire  ; 

•  3*  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  des 
préfets  concernant  les  oiseaux  de  passage,  le  gibier 
aean«  le  chasse  en  temps  de  neige  p  et  aux  chiens 
lévriers  I 

•  4*  Genx  qui  seront  trouvés  munis  on  porteurs 
hors  de  leur  domicile  de  filets,  engins  on  antres 
instruments  de  chasse  prohibés  ■, 

•  5'  Les  fermiers  de  la  chasse  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  qui  auront  contrevenu  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  de  charges  ; 

•  $2.  Serontpnnisd'uneaœendede50li200fr.  : 
«  1*  Ceux  qui  auront  chassé  en  temps  prohibé. 
«  2* 

Ce  paragraphe  n*a  pas  été  In  ;  on  a  mis  en  discus- 
sion il  sa  place  une  rédaction  de  M.  Vivien.  (Voy. 
mfrà).  C'est  la  rédaction  qui  est  restée  dans  l'article. 

m  S*  Ceux  qui  auront  chassé  sans  le  consentement 
dn  propriétaire  sur  nn  terrain  non  encore  dépouillé 
de  ses  truiU  ou  entouré  d'une  clôture  continue,  fai* 
sent  obsUde  k  tonte  communication  avec  les  hé- 
riteges  voisins,  mab  non  attenant  à  une  habitation  ; 

a  4*  Geu  qui  toroat  pris  on  détroit  «or  le  tflrrûn 


d'aluni  dMOBofr  ovffiavéM de fUbaMidipaèii 
on  de  cailles; 

«y Ceux  qui»  •■  tanips  ék  la  chaM«t|m. 
hîbée  •  auront  transporté,  mk  eS  tenta,  tOfiH, 
vendu  on  acheté  dn  gibier. 

•  La  peine  de  Temprisonnenent  de  tnbjegn 
I  un  mois  pourra,  en  outre,  être  pronoDcés  onM 
cenx  qui  seront  dans  les  cas  prévus  auxii*2etSh 
présent  paragraphe. 

t  Les  peines  seront  tonjoors  portées  annuiflaB 
lorsque  les  déliu  prévus  an  présent  artide  nm 
été  commis  par  les  gardes  champêtres  «t  fortin 
des  communes,  ainsi  que  par  les  gardes  forràri 
de  l'Eut  et  des  éUhlissementspublics.  ■ 

Sur  ta  proposition  de  H.  Vivien ,  on  ififtM 
paragraphes  {"  et  2«  denx  articles  iépar*,  fB  «■< 
les  art.  U  et  IX 

(1)  M.  Ifarfaù  a  demandé  Urédnetioa  kwà' 
mnm  à  50  fr.  pour  le  cas  de  chasse  nr  leUmiA 
d'autrui,  sans  la  consentement  dnpropnélun* 

•  Je  ne  puis  comprendre ,  a-t-il  dit ,  ^ceu 
qui  chassent  sur  le  terrain  d*autrui  soient  mm 
k  ceux  qui  chassent  sans  permis  de  chine;  uj^ 
dans  ce  dernier  cas  violation  de  la  loi ,  tsnaisqiK 
dans  le  lait  de  chaaser  sur  le  terrain  d'sotroinisle 
consenUmentdn  propriétaire,  il  peut;  aToiram» 
et  non  culpabilité.  •  ,      . 

M.  Crimumx  a  répondu  que  M.  Hanjau  d«  de- 
mandait que  la  réduction  du  maximum,  et  q»  (« 
maximum  importait  peu ,  car  le  juge  pooTUi  ilier 
de  16  h  100  fr.  punira  dans  le  Gasdentil»«P^<>' 
25  à  30.  ,    .    , 

M.  GUm  a  réclamé  deson  côté  une  rédacUon  <tD 
minimum  ;  il  a  prétendu  qu'il  y  a  des  css  oùi^ 
mende  de  16  fr.  serait  beaucoup  trop  ^O'^'.Hv 
les  juges  devront  montrer  la  plus  grsnde  inAl- 
gence.  Il  est  entré  b  cet  ^ard  dans  des  cosadri- 
lions  qu'il  importe  de  rappeler  : 

Il  a  rappelé  que.  aens  l'ancienne  loi,  toat|(^ 
priétaire  pouvait,  sans  se  manie  d'on  port  daintt, 
laire  U  chasse  aux  oiaeanx  sar  son  pmpre  ^*^^ 
dans  on  verger  on  dans  nn  boiai  car  il  na  ^^^ 
usage  de  fusil ,  il  loi  sattaeil  d'eaifi«gr«  i»P>4* 
ordinaires ,  eoauneU  fia  et  las  petiU  io**^^ 
connus  sous  la  dénomination  de  refuHtM,  ssa^ 
on  Utuiê.  Aujourd'hoi.  a441  aionl^  ce  àtàfi»^ 
n'est  plus  possible  sans  J«  peraais  ^  cbitffa  <I»^ 
tara  25  fr.  ;  ainsi  le  vaut  Tar L  l**  de  U  loi.  «t  eotw 
l'aru  0  qui,  en  ontie  de  la  chasse  \  conrrs  es  i^ 
ne  pecmet  que  les  insimmenta  indiqués  P*'  ^  rj 
fet  pour  la  deshrnction  des  oiseana.  Ain»  >  ^^ 
enfant ,  qu'un  vieillard  pose  anfwx  ds  U  m'*^ 
enferme  <in  jardin,  qui  leage  on  chesua p^ 
quelques  brins  de  bois  enduite  deghi  i  oa  Wn 
unes  de  ces  raquettes  on  seutereUes  «  «^  J  *  °t  J 
chasse  si  le  père  de  l'enCant  on  le  vieillard  si^ 
payé  le  droit  de  permission  de  chasse,  ^^l^fzi 
lement  délit  de  la  part  dn  psopriétairs  q»**^ 
cette  permiasion  »  tend  de  pareils  P*^  ^ryi 
seaux  dans  son  enclos  non  atunant  k  une  bu)^ 
tien.  El  note»  que  la  jurisprudence  «>"?**;(?„ 
eednit  de  chuêtmrê  entent  «b  4iU»»  :  ainsi  Ta  juR^Ji  ** 
de  la  Cour  de  cassation  do  17  jullet  1S23.  Vi^ 
fois  cette  règledo«têUe«atenduesaincmeat;i^ 
sûr,  le  père  de  famille  portenr  de  permis  de  «i^ 
a  bien  U  faculté  de  faire  anrveUler  elsoigo^P 
ses  enfanu  les  piégea  qu'U  tend  aux  f^^f* 
même  le  uMdtre  par  son  fermier  ou  «on  do»^ 
tiqoe,  Les  trilwBaw  dém«leroat  bion ,  «  i«  r 
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taire  (S). 

I/aniei4«  poorr*  étte  parlée  an  dooMa, 
Il  la  d«m  (4)  a  été  aaMiUsor  daa  tarria 


nnoei  q«i  m  â««Mat  oobbm  pr^éotéi  poor  «o* 
tnu«iii  os  AMI  dirigé  fl  loigné  m  iailnnd*iiU 
AiifîlufBt  ponr  ont  taira  |»«rtODne  oé  po«r  aUM* 
mlawi  sniit  mal§ré  ràppréciation  qa'il  »t  «egé 
elîndiiipeaMÎUA  èa  Umttr  ma  uUmnaat  «or  Mi 
ciNooilaifiBiàt  Sul«  to^îpmi  notre  loi  rcpta  pr^ 
ON  al  inflaiiWw  aar  topoiilti  qae  lont  gaua  d« 
cUm»  «i  firtila  qii*il m»,  eal  pimiMabla ,  i^il  y  « 
Biaqna  «Tmi  petmû  ^i  coûte  25  fir.  Je  mU  qoa 
Mtte roJoBté  dekioi  fient  é«  ea  qaa,  dant  les  ao» 
tàsÊim  oudi»  la  cfcaMe  aut  oitaaiix  m,%  ftoottkt  d*Qa 
pndait  Irèt-avantageos,  al  ^Hl  n*aft  pa«  poMtt>la 
de  ilàawf  daa  diMino(i«ia  qMant  K  a«  gtai«  da 


dé  9oMi»aBi4  Ml0bv«f8SaiHVof«  Patil,  TiMM 
ifi»dr«a  dtfafcaiM,  1. 1,  p.  fsai 

(1)  it  larai*  dMjtfîaot  da  efaardiar  k  définir  et 
qoi  coBflitoa ,  k  proprift  parUrt  la  abana  |  at 
cala  na  tarait  dm  artil— aiartt  «lila.  Tout  la  tÊoméê 
M  lait  «M  iéia  avea  natta  dn  aa  iinTil  fairt  aatandra 
fàt  mUm  aiptwÉion.  8i  md^am  cifoanitenaat  an» 
tntovdinaifa»  Jatlénl  da  donla  mr  la  qoattiod  da 
Mroir^il^a«»M«faitdaaliaiB»,  Ut  tribonnn 


i!  IL  GQIoaa  terminé  an  damcadantqof II  aôldda 
^  h  rignum  (pu  liatt  da  hi  généralité  de  la  loi ,  on 
'^    plaçât  comme  «doveissement  la  fÎKtolté  poof  le 

Kd*abaiMr  tréè-wniibleinant  la  {laine ,  tnivélit 
iver»  gwres  de  ehama ,  et  foii^ant  le*  mille  olr« 
»     eonalaaeaa  qùpaamnt  réclamer  i*faiân(gfliiee  d«li 


IL  la  g«é  éa  iMMir  a  réponds  s 

%T&.  «BlèiilMt  que  ai  noofTooleni  asàmiaer 

^Mpn  ^ifi||  ^rticnlier,  créer  des  bypothèHi  1^ 

^gù^tmfiiveeapar  d'en  enfant  qai  tend  àeê 

T"*8*MaiiwBBt  on  d*nn  TitiUard  qni  tend  déi 

iii>tLlUiliagiij  Hast  étident  qne  noos  ne  UitfM 

^■^iÎBitloùQMTéiiVon  ?  on  vent  d»àiiiér  la  nii^ 

^"°— >5  fr.;  mail  Mjonrd^bni,  aoof  f empiré 

«■■•WçielBiit  le  numdiB  attaque*  q«)  n*empéehé 

y*  «énteKtioada  gibier,  qniprodttit  partout  a«fc 

■— iMiiiai,h|»flhie  est  de  30  fr.  Bt  éW  lot»q«e 

''^■•Jfldei  temédier  aox  indonrénienu  da  TéWl 

*MH  dn  cbaM ,  loraqne  Tona  Tonlex  faire  une  l0l 

fiqgefl«aee,lortq»ié  lent  le  monde  a  recodntt  fin- 

^^■«  ée  la  féBaMté  aeMi^l» ,  qti*Ott  eé  TiMt  I 

^'«fi^latë  eo  T«Bi  atie  «liOM(i»  Mt  la  fOcdifr 


_^  ---ni  qiNMd  «taf  vent  itMiildMna  Mm^  tt 
'■^        "ÎSftlMieioitrtHwiw. 
mf       J*^>>l*ltilii»dé ndiwiaai et  M; PéfH â >» 

^  1  S^l^dediffiCnké  aérkÉriè.  La  peopabillftn 
"-*  ^Kakâll«lp«nigei«aooihiè par  date iiotllbrk 
^ '  P^*^^  ^«  s'i^  «^t  d'un  «niant de nMina 
^^  S9^  !¥^^  u^nnans  esim|necont  if  jmastipn 
t.  Voy.  çependwit  00^  «tlVt*  M). 
eobterfation,  c!^tqn*aprèa  là  déa^ 
libre  mr  IVt  46S  clo  Gdda  pénal , 
ES  S*  permis  de  proposai  nna  peiné  an-des« 
^fty  |r<  d^amendcj  alften^n  qçia  j(a  joridïclioa 
^'^^e^ionnelle  ne  pondait  descendre  an-dcasootf 
CTf^'^plicaiion  de  èet  article.  » 

Znprbdfie^  paragraphe  a  éU  àdôpU. 
Jffjlgg  dernières  obserfàtions  dé  it.  Wr4s.,|e 
d^gy^  dbàehrer  quMl  à  constamment  été  jugé 
JStrai  Àne  Pért.  ^  â«  Code  pénal ,  qfii  jperinèt 
J^Wt^***!  ponr  défaut  de  discernement,  nn  pré- 
*t  J^  «t  ïgé  de  xnoins  de  seise  ans,  ne  pènt  être 
^9ùâû  ans  matières  régies  par  des  lois  spéciales , 
^^otémment  au  délits  de  chasse.  (ArrêU  de  la 
JJ'wdè  Grenoble,  dn  12  janvier  1825,  Dalloi,  20. 
2i  laé;  de  le  Gonr'de  cassation,  du  11  août  18S6, 
1.  »ea;duÔjaiJ|etld5Ô, 
.Dé^5lfriçare.2&.l.lMî 


Ç^'^Hr'^' 


^U6ôà 


idatiaviUiMi 


La  ainonttanae)  Biilalil  par  prdcè»Terbal  d*nn 
gendtnne,  qtfiln  fwde  ehanàpétre  a  été  aperçn  ta- 
nnai ov  ttmi  afaatap  daaala  aaain  gaooha  le  long 
âfwmé  pfopriélé^  n*eal  pan anffiaanla  ponr  le  eon» 
alitner  an^pahia  d%a  délil  de  chas<e.  (Arréudala 
Goordacastatièn  da  franaiiai9»  Dalloa,  aa.  1. 
sa»!  dn  a  décembre  laifK  Dalioa»  aa.  1.  aaa  t  dn 
delà  GonrdeDonaik  dn  S  nD^enibre  16I0«  Dalièa, 

m  ^  tas*) 

La  fait  par  nn  cbaasenr ,  pertenr  d*nn  Auil  »  d*a« 
Tèarfagavdéd*on  cbauin  veisin  saa  ehieni  chasser 
dans  ks  terres  d'aotmi  aans  les  en  empêcher  on  le» 
rmnpf  e  dana  lane  enorw  f  constitne  nn  délit  de 
ohatMk  (Arrêt  de  la  Cour  de  lenen ,  da  17  juin 
1831,  Dalloa,  AOiliiOiSi) 

Le  f^it  d*afoir  tné  d'vn  coup  de  bâton  an  laiaan 
danftmi  pare  royal  n*aat  pas  «h  ¥ol ,  c'est  nn  simple 
faH  de  eliÉise  qae  pimit  Part.  11  de  rerdonnanoo 
deiaoi  dfnne  amende  de  M  £r.  ponr  la  première 
fb«fc  (àgéét  dnIaGaor  de  MmalMn,  da  S  jnin  18S7» 
Dallos,27.1.  262.) 

Lé  iMt  pa#  an  individa  d*aToir  tiré  do  gibier, 
qàt,  qa«ique  la^é  mr  sa  propriété,  ae  tronrait  alora 
sur  le  domaine  dé  la  liste  civile ,  oonatitne  le  déUt 
àë  cbittd  préen  et  pu*i  par  Part.  30  de  Perdons 
liàMe  de  laOl,  et  non  par  Part,  a^  titre  SO  de  Par* 
donnance  de  1660.  (Mxêê  ée  la  €e«r  de  aawatlon, 
di&ii  Mrra  la^OrDatta^aa*  1*  ail.) 

Vef .  ait»  la. 

(S)  n  ne  «aâi  paa ,  poar  élré  aainriaé  I  chassar« 
qaa  Pafgent  potaf  Pebtéatiem  dn  permis  ait  iU  cen- 
slgnéi  on  qnal'af  ait  lait  4m  démarches  k  la  pré- 
leetare  pcte  Ptahéenif,  il  fiant  qa'aa  joatifie  qae  Ira 
parait  atail  été  déiêrré  «a  mmnent  e«i  le  fait  de 
diaaaea  telian.  i^iiêtade  la  Gotv  de  cassation*  d« 
2adé«aU>reiaf9fl»*Mai,ao.l«  87}  da  11  (4»* 
wier  laflOf  DtMoaf  sa.  1«  5a|  )  de  U  Goar  d'Ain  * 
dn7  mars  ISISi  Daèloa^  28.  I4  lIA  t  de  U  Gourde 
QreneMo^  dn  la  novembre  1^28,  PâUoa,  2$.  1. 
SM  ;  de  la  Gear  de  calafeiino  1  dé  8  mai»  1836» 
Mioda^l.  SABtde  la  Cent  de  caisàiien,  d» 
aa  «rnl  1887»  Dalloa,  87.  |.  887.) 

(S)  VojT^  itetn  1"»  p»  118. 

(è)  Il  est  bien  évident  qiie<  dansions  les  cas, 
il  h*T  dacâ  {ftfint  dé  délai,  si  Jd  cbaasenir  a  eblenn 
la  cmantemént  dn  propriétaire^ 

•La  Chambre  doittamdtfcfaM,  a  dit  M.  le  eomte 
Sm^kmt  qn*I  ^agit  acniement  de  la  chasm  faile 
sans  le  consentement  da  propriétaife.  Do  moment 
que  le  propriétaire  anra  donné  son  consentement 
en  cbassenr,  il  ponrra  entrer  mémo  (Uuu  U  Urrvn 
ami  ••ra  tloi.  Par  coasiqoeat ,  Il  n*v  anra  pins 
aedéUt. 

M.  le  baron  4*  Bngodi  %  déHiaiidé  si»  par  lea 
tnplfe  lion  dipwutUt  ktlei^rs  fruUs,  on  vobUil  ilbaib- 

Unit  kae  àUposlUoîl  tifbi^  rigOàreiiM  dâ  U  Itti 
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ncm dépooiHéei  de  leurt  friiito  (1) ,  on  s'il  a  éld  conmiis  iw  mUtnlmwlmkim 


de  1700 ,  qni  cemblait  défeadre ,  nièma  an  pro- 
priétaire du  «ol ,  le  droit  de  cheaier  snr  «et  terras  t 
k  moin»  qa*elle»  ne  fouent  ab«olamenl  dépoailléca 
de  leurs  produits. 

a  J*ea  appelle ,  a-t-il  dit  i  h  tous  eeax  cei»  qui 
se  livrent  k  Texercice  de  la  chassa  i  si  cette  dispo- 
sition  recevait  sa  pleine  et  entière  exécalion ,  la 
chasse ,  dans  de  nombreases  parties  da  territoire  t 
ne  serait-elle  pas  interdite  k  tout  le  monde  ? 

«  E£fectivement ,  elle  obligerait  k  ne  chercher 
le  gibier  que  sur  de»  terres  nne»,  et  Ton  sait  qu'il 
ne  s'j  tient  pas  ordinairement.  Dans  les  pays  da 
petite  culture ,  comme  la  Normandie ,  le  nord  » 
one  partie  des  départements  de  Test  et  de  Toaest» 
on  cultive  des  plantes  dites  werdureêt  telles  qne  des 
navets,  tnrneps,  trèfles,  Insemesat  foin  da  pla- 
sienrs  coupes,  ou  antres  encore  qni  restent  sur  pied 
après  Tonvertore  de  la  chasse  et  fort  avant  dan» 
rarrière-saison.  Cest  là  principalement  qoe  se  re» 
tire  le  gibier  ;  le  chasseur,  en  allant  Vj  chercher» 
ne  commet  aucun  dégftt  nuisible  anx  propriétaire» 
ou  fermiers.  En  interdira  Tentrée ,  c*est,  je  la  ré« 
pète,  k  peu  près  réquivalentderinterdictioade  U 
chasse  dans  ces  contrées. 

«  On  dira  pent-Atre  :  mai»  les  Iribnnaiu  auront- 
égard  k  ces  circonstance»  particulières.  Je  serai», 
porté  k  le  croire ,  si  la  jarispmdence  da  la  plupart 
des  tribunaux  et  cours  d'appel  n'était  abaoUuneot 
contraire  k  celle  apparente  garantie.  • 

M.  dt  Brigade  a  cité  k  Tappui  de  son  assertion 
nn  jugement  da  tribunal  de  Lille»  qui  a  «mr. 
damné  on  nommé  Scheneider  k  50  fr.  d'aœeada» 
ponr  avoir  tué  nn  lièvre  dans  nn  plan  de  naveU» 
ei  cela,  malgré  raalorisation  forinaUe  do,  pro- 
priétaire. 

M.  U  rëfifetrUnr  «  répondu  que  cette  déciiioa  se 
comprenait  k  merveille  ;  qu'elle  n'était  que  i'exé- 
cnlion  littérale  de  la  loi  da  170<^,  et  qu'en  effet, 
d'après  cette  loi  »  le  propriétaire  Ininm^e  ne  poo« 
vait  pas  chasser  dans  sa  terre ,  si  cette  terre  n' était- 
pas  déponiUée  de  ses  fruits.  •  .  •  .  • 

« C'est  très-aciemmeirtt  ••4'il  «joatéf 

qne  nous  n'avons  pas  voulu  suivre  en  cela  la»  er* 
rements  de  1790*  Cette  réponsesnffira  pleinement 
k  calmer  les  scrupule»  de  M.  de  Brigode.  Qmi  di- 
sons-nous k  Tart.  11  contre  eeo&  qni  auront  chassé' 
sur  le  terrain  d'autmi  sans  l'aasesitiment- du -pro- 
priétaire? L'amende  pourra  être  poHée  an  deoble, 
contre  qni.  Messieurs?  contre  ceAx  qni  aWroilt- 
chassé  snr  le  terrain  d'aotmi  sans  l'assentiment  do- 
propriétaire ,  si  le  délit  a  été  commis  sur  leS'terTiee 
non  encore  déponillées  de  lenrs  frnits.  i 

•  Il  est  clair  qu'il  n'y  a  d'amende  possible  »  et 
snrlout  d'amenAean  double,  qoe  contre  celei- qui- 
^uut«  en  diUtt  snr  le  terrain  d'antmi.  Dans  fi»ca»> 
Ih ,  il  y  a  amende  t  et,  si  le  terrain  est  encore  non 
dépouillé  de  ses  fruits ,  l'amende  est  double. 

■ Nous  adoptons  le  principe  contraire 

k  celni  qo'svait  admis  la  loi  de  1700.  La  cir- 
constance qne  la  terre  était  chargée  de  ses  produit» 
ne  sera  point  un  délit  par  elle-même  ,  mais  seule- 
ment une  circonstance  aggravante  du  fait  de  chassé 
sur  le  terrain  d'antmi.  • 

(1)  Est-il  nécessaire ,  pour  que  l'amende  puisse 

e  portée  au  double,  qne  le  fait  de  chasse  ait 

lé  un  dommage  réel  aux  récoltes? 

e  projet  du  goavernement  portait  :  ■  Si  Jes 
es  étaient  etuemeneéee  ou  chargées  de  leur»  pro- 

.^f  l'amende  sera  portée  ay  double,  ■  «t  |#  çQm; 


mission  do  U  Ghatabr*  dasPairsarait  ramplioéla 
mots  :  ■  H  duargiêM  de  leors  prodnilfr,  »  par  an* 
ci  :  «  et  non  encore  déponiUéas  da  laais  frûli  i 

H.  le  duc  de  Ctigny  a  demandé  une  espUutioo 
snr  la  aignification  de  ces  eaprasiioM 

«  Tavone ,  a-t-ll  dit,  qoe  je  ne  ogmiiNaiptt 
bien  le  aen»  de  ces  mol»,  car,  da  toot  teaipili 
chasse  a  été  permise  sor  les  terres  ensanescés. 
En  effet ,  on  ne  porte  aocnn  préjndice  avpnprii- 
taire  en  passant  sor  de»  graines  nonveUamcnte' 
mées.  Je  orois  cependant  m'expliqner  le  bilds 
cette  exception  en  songeant  qne  h  loi  aetadie 
s'applique  aussi  bien  k  U  chasse  k  coarre  fi'ili 
chasse  k  tir.  Lk ,  je  vois  des  domaaagcs  tUifWt 
les  récoltas ,  quand  le»  dievaox  Cndeatm^'ed» 
nn  terrain  nouvellement  ensemencé  ;  wù  jl» 
je  «oodrais  qo'on  espUqoât  qoe  eatte  tffoiiioB 
ne  s'applique  pas  k  la  chasM  à  tir.  Aatreaeai,il 
n'y  aurait  pipa  moyen  de  chasser,  si  vooenfAr 
ches  de  passer  snr  nn  teirain  où  il  y  a  dei  gitf» 
nouvellement  semés.  ■ 

M.  U  rapp^rUttr  a  répoado  :  «Cette  qoestionetf 
une  de  celles  sur  lesqaalie»  ont  ait  obÛgé  de  t'a 
remettre  k  l'appréciation  destribonanz.  Toaiefosi 
ilexisteit,  dansles  termes  du  projet,  iuieespra< 
sion  trop  large ,  d*nn  sens,  trop  gènérsl»  csUea- 
pression  est  celle-ci  :  timrgiu  dt  Uan  freifit' 
Adopter  ce»  moU,  c'était,  en  réalité,  tappriv^ 
la  chasse ,  car  c'était  en  restreindre  l'eierâee  m 
terres  en  jachères.  Noos  avons  cru  «nvenableoe 
non»  servir  des  expressions  consacrées  paclt  loi^ 
1700,  et  nous  avons  dit  ;  sur  (es  tcrrss  SNMMO»'' 
«  nan  emmrê  dâpQmUiadeUwn  freùtit  de  mnièfei 
bien  faire  comprendre  qne  noosn'entendioiu  p 
téger,  par  l'aggravation  de  la  peine,  qveésiui^ 
cas  on  le  délit  causait  un  préjudice  plos  grand.  H»' 
so/Tit  donc  pas  qne  la  terre  soit  ensemencée  ;«f 
expressions  et  nsn  «Ncors  dépwUNu  de  Ump^^ 
supposent  qu'il  y  a  déjà  des  froib,  p«r  enap 
que  le  blé  est  en  tuyau.  AÂusi,  la  qaestios«n 
toujours  une  question  de  dommage»  et,  ptr<^ 
séqoent,  une  question  d«  £Ut,  abaudoaoée  ni 
tribunaux.  Noua  arous  adopté  les  mots  de  U  loi  d« 
1700 ,  parce  qne  nous  aifous  adopté  la  pâmée  de 
catt»  loi  t  'so«9s  c«  rapporjt  «  il  n'y  ««*  ^^  P^"' 
d'innovation.  • 

M.  4e  due  ils  Cdgity^  réptiqoé  t  e  Je  crois  qi'il 
eAt.éképfaisclaârnd«dii«.:sVl  es vésidte vn  dom- 
mage réel  ponr  les  récaHaa*  » 

Les  chos<es  en  sont  restées  lk.  La  eomminio»  de 
la  Chambre  des  Députés  a  supprimé  le  mot  <»«"<* 
eiée  (Voy.  p.  iS7)î  etfon  de  la  discussion ,  M.  D«- 
UepiuA  a  proposé  d*ajooter  au  paragraphe  ces  mois: 
«  Pourvu  que  ces  fruits  soient  susceptibles  dé* 
prouver  un  dommage  réel  par  le  fait  du  cbasseor.  • 

«Mon  amendement ,  a-t-il  dit,  a  ponr  bat'< 
faire  cesser  une  divergence  qui  s'est  întrodoite'lc 
puis  quelque  temps  dans  les  décisions  judiciiô^ 
Les  nues  distinguent  entre  le  cas  où  la  pièce  éei 
terre  encore  chargée  de  sa  récolte  peut  soa£frir  aoj 
dommage  par  le  fait  du  chasseur,,  et  celui  sa  codi 
traire  où,  k  cause  de  la  nature  même  de  la  récolle| 
dans  laquelle  la  chasse  a  en  lieu ,  par  eiempie  d^ 
trèfles  qui  sont  en  regain ,  celle  récolte  n'est  sos^ 
ceplible  d> n  éprouver  aucpne  espèce  dedommag^^ 
On  condanuiedans.le  premier  cas,  on  acqaiti^ 
dans  le. second. 

•  D  auAr.es  tribunaux  ,  au  contraire ,  s^altscliaDl 
slriclêfoe^i  \  l«t  lettre  dç.U  loi,  condaipiieot  dii>| 
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toata  «pèoe  dm  cas»  d«  telle  sorte  qoe ,  dans  cer- 
tains dépcrteBsents.  où  la  propriété  n*est  jamais  en 
jachère  I  le  chaaae  dterient  absolanieiit  impossible. 
■  Il  est  très  esientiel ,  selon  moi ,  de  donner  k 
rarticle  le  plu  de  précision  possible,  et  de  chercher 
k  concilier  les  intérêts  da  cultivateur,  aTeci*exer- 
cice  ^aticafale  d*aii  droit ,  p.onr  lequel  le  proprié* 
U'm  «UTt  peyé  un  impôt  aasex  élevé.  Cest  k  quoi 
tend  mon  amendement.  A  la  Chambre  des  Pairs, 
la  qaesUon  que  je  sonlère  a  fait  Tobjet  d*on  débat 
prolongé.  Certains  orateurs  disaient  :  Poar  qn*il  y 
aitdé/it,  U  faut  nne  condition,  c*estsion  apassésnr 
on  cbuap  dm  blé ,  par  exemple ,  que  le  blé  fût  en 
lojan ,  et  que  le  fait  de  chasse  ait  causé  un  dom- 
mage réel  anx  récoltes.  D'antres  orateurs  ont  sou* 
tena  le  Gontrnire.  » 

H.  fiWMWii  .•  «Je  crois  (|qMI  est  inutile  de  voter 
là-dearas,  a'est  dUm»  U  drou  «ommimr  si  Famende* 
ment  nwanz  voix  était  rejeté ,  vojex  U  portée  du 
vote:  les  trihananx  pourraient  se  croire  obligés 
d'appliquer  la  loi  eo  sens  contraire  k  la  disposition 
de  If.  I)eleq>aiil.  Si  tout  le  monde  ét^it  d'accord 
poar  adopter  la  dispoeition  comme  étant  indispen- 
sable, je  ne  £eraia  aacnna  observation  ;  mais  si  elle 
al  mise  anx  voix  ponr  être  rejetée,  j'indique  les 
inconvénienla  da  rejet.  » 

M.  MamatêmlUmgm  :  «  J'appuie  ramendemeni  ; 

UmepaMlliadiq>eiiaable  de  l'adopter,  il  s'ajoute  k 

cesmoli:  fmmmUm  pmurra  Hrê,  etc.  Si  cette  dupo- 

iitionert  «faMine,  Û  en  résultera  que  toutes  les  fois 

qa»h  (Cfrajera  couverte  de  ses  fruits,  les  tribu- 

naaxieroiil  obligés  de  prononcer  une  amende.  Il 

ne  psBt  eitfr«r  dans  l'esprit  de  la  Chambre  qu'il 

en  soit  ainsi,  parce  qne,  comme  on  l'a  fait  observer, 

on  rendrait  la  chasae  impossible. 

•  Dana  la  plnpart  des  pays,  ou,  pour  mieux  dire, 
dans  tons  les  pays  ,  il  n'y  a  pas  un  jour  de  l'an* 
née  o&  le  sol  ne  soit  couvert  de  produits  quelcon- 
qaes,  et  il  est  certain  qu'il  est  entré  dans  la  pensée 
de  la  Chambre  des  Pairs  qoe  l'article  ne  fût  appli- 
caÛe  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  en  un  dommage 
>M  porté  aux  fruits  de  la  terre.  • 

E  U  garde  dmê  êctmue  ;  «  J'aurais  peut  être  com« 
ptiiFsmendement  avant  la  proposition  de  M.  Ln- 
bcm;  mais  rexnarqoei  que  le  double  de  l'amende 
J>e  doit  pas  être  nécessairement  prononcé  ;  U  fa- 
collé  de  Famende  simple  est  laissée  aux  juges  ;  et 
lonqae  cette  faculté  existe,est-il  nécessaire  d'ajouter 
cette  disposition ,  et  surtout  dam  des  termes  pareils  : 

la  temÛMê  nu€mpliblê$ ,  de. U  fendrait 

prouver  le  dommage ,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
domoâages  et  intiérèts,  mais  d'amende.  » 
L'amendement  de  Û.  Delespaul  a  été  rejeté. 
H.  éa  yiwmmmi  a  dit  alors  s  «  U  fendrait  cepen- 
dant biaftdéterminer  oe  qu'on  entend  par  fruits. 
//  eU.  éfîdent  que  si  vous  chasses  dans  un  champ 
de  pommes  de  terre»  vous  ne  ponvei  pas  com- 
mettre de  dégâU  I 

Le  sans  de  la  loi  réfélé  par  calto  diseossioa  me 
semble  trèsdair. 

Tontes  les  fois  qn*oa.  chasae  sor  le  terrain  d*aatrui 
san«  le  consentement  da  propriétaire ,  il  y  a  délit 
punissable  d'une  amende  de  10*  à  100  v.  Si  les 
terres  aor  lesquelles  on  a  chassé  ne  sont  pas  dé- 
poni  1  léeo  de  leurs  fruits,  l'amende  /voarra  être  double, 
c*est-k'dire' portée  k  200  fr.  Maintenant,  snfflt-il  que 
des  plantes  dans  an  état  quelconque  couvrent  en- 
core le  aol  pour  qu'on  puisse  dire  que  la  terre  n'est 
pas  déponUiée  d»  m  fniili  ?  lit  julaproâiaM  •  ii4- 


mis  sur  ce  point  des  distinctions.  Ainsi,  la  Cour  de 
eaasation  a  jugé  qu'un  champ  ensemencé  en  blé 
non  eneore  en  tuyau ,  est  an  terrain  chargé  sinon 
de  récoltes  en  maturité ,  an  moins  de  récolles  en 
croissance,  et  qu'il  n*eit  pas  permis  d'y  chasser  sans 
être  sujet  aux  poursuites  d'ofBce  du  ministère  pu- 
blic (ArrêU  du  10  novembre  1837,  Journal  du  Pa- 
lais 1838 ,  t.  2,  p.  AOS i  DalloB.  38.  1.  210 1  et  da 
9 juin  1838,  Dallos,  38. 1.  369) 

Biais  elle  a  jugé  que  le  fait  d'avoir  chassé  dans 
une  pièce  de  luzerne  dont  U  deuxième  coupe  a  été 
faite,  et  qui  n'était  plus  destinée  k  être  fauchée  de 
l'année,  ne  conitilue  aucun  délit.  (Arrêt  du  31 
janvier  18A0  .  Dalloa,  40.  i.  397  ;  Journal  da  Pa- 
iaU,  18A2,  t.  2,  p.  267.) 

La  Cour  royale  de  Bourges  a  décidé  de  même  que 
le  fait  d'avoir  chassé  sur  un  champ  de  sainfoin 
dont  la  coupe  est  effectuée  depuis  quinze  jours  ne 
constitue  aucun  délit.  (Arrêt  du  25  novembre  18A1, 
Journal  du  Palais,  18/12.  t.  2,  p.  267.) 

D'après  la  Cour  de  Grenoble ,  las  produits  de  la 
terre  non  destinés  k  élre  récoltés,  mais  k  élre  enfouis 
sor  les  lieux  mêmes  pour  servir  d'eograii,  ne  peu- 
vent être  considéré  comme  nne  récolte,  dan»  le 
sens  des  dispositions  de  la  loi  qui  défend  de  chasser 
dsns  un  champ  couvert  de  récolle.  (Arrêt  du  11  no- 
vembre 1841,  Journal  du  Palais,  1842. 1. 1 ,  p.  2740 

Enfin,  la  Cour  royale  de  Colmar  a  jugé  qoe  le 
fait  d'avoir  chassé  dans  un  temps  non  prohibé  sor 
des  champs  ensemencés  de  pommes  de  terre  non 
encore  récoltées ,  n'est  pas  de  nature  k  causer  le 
moindre  dommage  k  cette  sorte  de  prodoction  de 
la  terre,  et,  dès  lors,  ne  constitue  pas  de  délit.  (Ar- 
rêt du  10  novembre  1842,  Journal  du  Palais,  1843, 
t.  1,  p.  384.) 

La  jurisprudence,  comme  on  le  voit,  paraît  avoir 
adopté  cette  règle ,  que  ce  n'est  qu'autant  qu'un 
dommage  matériel  est  résulté  ponr  les  récoltes  dm 
faii  de  chasse  ,  qu'il  peut  y  avoir  délit  dans  le  sens 
de  la  loi  de  1790.  Celte  règle ,  si  juste  et  si  raison- 
nable, me  semble  encore  devoir  être  prise  pour 
guide  par  les  juges ,  dans  l'appréciation  qui  leur 
est  laissée. 

Que  si  l'amendement  de  M.  Delespaul  n'a  pas 
été  admis,  c'est  seulement  parce  que  son  insertion 
dans  la  loi  n'a  pas  été  regardée  comme  indispen- 
sable ;  mais  personne  n'a  vonlo  repousser  le  prin- 
cipe qu'il  avait  pour  but  de  faire  écrire  dans  l'ar- 
ticle. M.  le  garde  des  sceaux  lui-même,  en  insistant 
ponr  le  rejet,  s'est  borné  k  dire  que  Tamendement 
était  devenu  inotile  depuis  qu'il  était  admis  par  la 
Chambre,  qn»  U  doukU  dt  l'munde  nt  doit  pm»  itr*  né" 
et»mrimnU  pnmomei ,  €t  que  Ut  fmuUti  d$  t^mntndt 
ùmplê  est  Udssii  tum  Jugt* ,  qui  sont  appréciateurs 
des  circonstances. 

Au  reste,  dans  les  discussions  qui  ont  été  rappor- 
tées plus  haut,  plusieurs  orateurs  ont  présenté  la 
règle  proposée  par  M.  Delespaul  comme  un  prin- 
dpe  incontestable. 

Ainsi,  M.  Lenoble  a  dit  dans  son  rapport  :  •  La 
jorisprndenee  avait  admis  que  c'était  auK  tribunaux 
chargés  de  l'application  de  la  loi  pénale  k  décider 
la  question  de  savoir  si  les  plantes  qui  couvraient 
la  terre  devraient  être  considérées  comme  fruits. 
U  ne  sera  rien  innové  k  cet  égard  ;  les  tribunaux 
devront  apprécier  les  faits  ,  et  ils  ne  manqueront 
pas  en  le  faisant  de  remarquer  que  si  l'amende  peut 
être  portée  au  donble,  «s  n'nt  qu!tn  eue  dmdamm^* 
f«j  iml  Km  «tmi  «a  fropflhMr^t  pt»  (m  ifoKractivitifo 
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«VoiuaTez,  dansTart.  Q,*a-t^il  ajooté,  (ait  ré- 
sulter da  permit  de  chaMe  deux  droila  ;  vooa  aves 
l^itimé  deux  modes  d'exercice  de  la  cha«e  :  la 
chasse  &  tir  et  la  chasse  à  coorre.  Eh  bien  l  toua 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  chasse  sarent  que 
dans  la  chasse  k  courre,  le  chasseur  n*est  pas  maître 
de  ses  chiens;  qu^noe fois  1« gibier  lancé,  la  mente 
ou  le  chien  suit  le  gibier  sans  que  le  chasseur  paisse 
s*y  opposer,  et  que  si  le  gibier  Ta  sur  le  terrain 
d  autrui ,  le  chien  1^  suit.  Ponvea-Tous  alors  dire 
que  le  fait  du  passage  du  chien  sur  ce  terrain  sera 
un  délit?  Remarquez  que  le  chasseur  ne  suit  pas 
le  chion,  que  ni  le  projet  du  gooTernement,  ni  Ta- 
mendement  de  la  commission  ne  supposent  le  pas- 
sage du  chasseur  sur  le  terrain  d^autrui;  ëvidem* 
ment,  on  vous  supprimez  la  chasse  k  courre,  on 
vous  êtes  obligés  de  reconnaître  qa*il  n^y  a  pas  délit 
dan»  ce  cas-l&.  L*artlcl«  dn  projet  suffii*il  pour  ex* 
primer  celle  pensée  ?  Nous  ne  Tavons  pas  cm.  T^ 
projet   dit  :    pourra   nt  pas   ilre  considéré    eommt 

déUi Qu'est-ce  qui  sera  juge?  On  répond  : 

ce  sont  les  tribunauz.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  accepter  nne  telle  appréciation  ;  vous  pouvez, 
assurément,  renvoyer  aux  tribunaux  une  question 
qui  porte  sur  des  circonstances  aggravantes  on  atté- 
nuantes, sur  le  plus  ou  moins  de  gravité  d^une  ac- 
tion ;  mais  quand  il  s*agit  de  savoir  si  un  fait  est  un 
délit  on  n*en  est  pas  un ,  le  tribunal  ne  peut  pas 
être  investi  d^une  telle  appréciation,  c*est  k  la  loi 
seule  qn'il  appartient  de  déterminer  le  caractère 
]«gal  des  faits  ;  il  faut  que  la  loi  dise  :  tel  fait  est 
un  délit  ou  n*en  est  pas  un.  H  ne  peut  pas  appar- 
tenir aux  tribunaux,  d*après  des  circonstances  par- 
faitement vagues  et  indéterminées,  de  déclarer  que 
le  fait  est  on  n^est  pas  un  délit. 

■  Il  faut  donc  que  vous  mettiez  dans  la  loi  qnele 
fait  du  passage  des  chiens  courants  sera  toujours  un 
délit,  ou  que  ce  ne  sera  jamais  un  délit.  .  .   .  .  ■ 

M.  le  baron  FtuirUr  a  combattu  Tamendement 
en  ces  termes  : 

«  Le  paragraphe  dn  projet  donne  aux  juges  la 
faculté  d'apprécier  et  de  déclarer  si  le  fait  du  pas- 
sage des  chiens  conranls  snr  Théritage  d'autrui  est 
ou  n*est  pas  conpable  ,  lorsque  les  chiens  sont  à  la 
suite  du  gibierlancésnrla  propriété  de  leur  maître. 
L'amendement  déclare  ,  d'une  manière  absolue» 
que  le  fait  est  innocent.  ■ 

■  Je  donne  la  préférence  k  la  première  rédac- 
tion, parce  que  le  fait,  suivant  moi,  est  innocent 
ou  coupable,  suivant  les  circonstances. 

«  Pour  mieux  me  faire  comprendre  »  je  vais 
prendre  un  exemple  : 

«  Je  suppose  que  denx  grandes  propriétés  soient 
conliguës;  le  propriétaire  de  l'une  est  avec  ses 
chiens  en  cha^e  ;  le  gibier  est  levé  sur  sa  propriété t 
les  chiens  suivent  le  gibier  sur  la  propriété  du  voi- 
sin ;  le  chasseur  reste  chez  lui  ;  il  ne  va  pas  ^r  la 
propriétédn  voisin,  et  c'est  aumoment  oùleschiens 
ramènent  le  gibier  qu'il  le  tire  snr  sa  propriété.  Il 
ne  fait  qu'user  de  son  droit.  ^ 

■  Mais,  au  lieu  de  cela,  un  individu  est  prôprié* 
taire  d'une  portion  de  terrain  ;  il  se  promène  avec 
ses  chiens  près  de  la  propriété  contignë,  nne  forêt , 
par  exemple,  qui  ne  lui  appartient  pas,  mais  kson 
voisin. 

a  M.  le  duc  d'Harcourt  a  dit  que  les  chiens  étaient 
les  seuls  témoins  en  pareil  cas.  Les  chiens  ont-ils 
on  n'ont-ils  pas  fait  lever  le  gibier  snr  la  petite  pro- 
priété du  chasseur?  Personne  ne  le  sait.  Cet  indi- 
vidu attend  que  les  chiens  poursuivent  le  gibier  qui 
«  été  levé  je  ne  ni»  QÙi  et  le  ramènent  k  U  readoQ* 


née  #•  lien  voisin  du  départ.  Il  connûissitU  voie 
aoe  suivait  habituellement  le  gibier,  la  coolée;  il 
s  j  est  tenu  armé,  il  tire  et  tue. 

«  CerUinement,  dans  ce  cas,  il  a  lancé  ui 
chiens,  il  a  tué  le  gibier  au  préjudice  da  proprié- 
taire voisin.  Je  crois  que  cette  manière  d'attenter 
k  la  propriété  voisine,  de  s'en  approprier  le  gibier, 
que  ce  braconnage  très-habituel,  transité  ettrèi* 
dommageable,  est  coupable,  et  que  quand  le  jip 
reconnaît  tous  les  caractères  de  ce  délit,  il  doit  It 
r^  ri  mer  et  le  punir. 

«  Je  crois  donc  qne,  dans  le  cas  en  discmiioiii  il 
e&t  bon  de  laisser  au  juge  l'appréciation  des  circoo* 
sUnces  de  fait,  puisque ,  selon  les  circonsUnces,  il 
peut  on  constituer  un  fait  de  braconnage  oo  élre 
innocent. 

■  Je  voterai  donc  pour  la  disposition  faenltttire 
contre  l'amendement  de  la  commission.  > 

M.  U  rapperUur  a  dit  •  :  Sur  le  point  debilqoe 
nous  signale  M.  le  baron  Fentrier,  il  ^  a  une  n' 
ponse  bien  simple,  l'article  répond  Im-mème. 

«  La  question  de  savoir  s'il  y  a  délit  oo  s'il  n'y  i 
pas  délit  dans  le  cas  qui  vient  d'être  cité,  est  celle    i 
de  savoir  si  Tattaque  du  gibier  a  eu  lieu  sar  le  Ur-    < 
rain  de  celui  k  qui  appartiennent  les  chiens,  oasor 
le  terrain  du  voisin. 

«  Si  l'attaque  a  eu  lieu  snr  le  terrain  de  celai  ï 
qui  appartiennent  les  chiens  ,  le  chaaseor  est  dans  i 
son  droit ,  quelle  qne  soit  l'étendue  de  sa  pro-  < 
priété. 

Si,  an  contraire,  l'alUque  a  en  lien  sur  U  leniin  i 
d'autrui,  il  est  dans  son  tort,  il  y  a  délit.  ■ 

M.  le  marquis  dg  Boiuy  a  répliqué  :  ' 

«  Je  ne  puis  comprendre  comment  on  i 

hésiterait  k  s'en  rapporter  k  Féquité  des  tribansu, 
k  leur  amour  de  rendre  nne  bonne  jnslice  ;  cota-  i 
ment  la  loi,  dont  ils  doivent  être  les  gardiens  et  les 
interprèles,  déterminerait  d'avance  qu'ils  ne  ponr-  : 
ront  pas  examiner,  apprécier.  Messieurs,  il/ <^'  ' 
nne  question  que  j'appellerai  de  moralité  ;  il /',°'  ' 
donc  qu'il  y  ait  possibilité  d'examen ,  d'app^^' 
tion. 

•  Si  vona  mettes  :  «  Ne  sera  pas  considéré  comme 
«  délit ,  ■  des  braconniers  qui ,  se  plaçant  lar  aB«  : 
langue  de  terre  leur  appartenant ,  ou  sur  laquelle  i 
ils  auront  loué  le  droit  de  chasse,  feront  lever  le  i 
gibier  par  leurs  chiens,  éliront  l'attendre  à  raffâii , 
évidemment  de  ce  fait  résulterait  un  des  délits  qae 
nous  voulons  empêcher.  Si  l'on  mettait  ce  que  de* , 
mande  la  commission ,  il  ne  pourrait  y  à^oii  ré* 
pression. 

J'appuie  donc  le  projet  primitif,  et  je  pense  qa<i 
loin  d'enlever  l'appréciation  facultative  aux  triba-i 
naui,  nous  devrions,  an  contraire,  l'encourager.  • 
L'amendement  a   été  rejeté  après  une  dooiil'i 
épreuve  déclarée  douteuse.  i 

Le  sens  de  l'article  est  désormais  bien  clair.  ^ 
passage  des  chiens  courants  sur  la  propriété  d'iB' 
tmi  n'est  pas  nécessairement ,  mais  peut  être  «» 
délit,  selon  les  circonstances.  Dans  tous  les  ca5i  ^' 
passage  dn  chasseur  sur  le  terrain  dont  il  oWp*>' 
propriétaire  est  nn  fait  punissable.  Le  délinoo*'''! 
ne  pourra  point  donner  pour  excuse  qne  les  chien^ 
ont  passé  les  premiers  et  ^'il  les  a  suivis. 

Cela  a  été  très-expressémentreconnudansU^'^' 
ciusion. 

■ Il  ne  faut  pas  confondre ,  a  dit  U.  Frtittk\ 

Carré ,  le  droit  conféré  par  notre  amendemenl 
avee  le  droit  de  suite  ;  le  droit  de  anile  compreotj 
non  pas  seulement  le  &it  de  la  snite  par  les  cbien^ 
mwU  fût  de  U  suite  p«r  U  chuaso  tont  entière 
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30  Ceox  qoi  auront  oontrerenQ  aux  ar- 
rêtés des  préfets  (1)  concernant  les  oiseaux 
de  passage,  le  gibier  d'eta,  la  chasse  en 
temps  de  neige,  l'emploi  des  chiens  le- 
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Yriers  (S) ,  ou  aox  arrêtés  coocernant  la 
destruction  des  oiseaux  et  celle  des  ani- 
maax  nuisibles  ou  malfaisants  ; 
À^  Ceux  qui  auront  pris  00  détniit,  rar 


ptrlechanear  ]ni<méme;  le  droit  donné  «a  chat- 
senr  de  mÎTre  les  chiens  qui  sont  k  1«  poortniU  do 
gibier  lancé. 

I  Noos  n'avons  pts  Tonla  nous  ezpliqner  tnr  ce 
àroil,  le  reconnaître  on  le  nier.  La  jurispmdence 
«sifoilcoBlrorersëesar  ce  point  :  noos  avons  voola 

le  laiiier  k  »on  appréciation 

Capmles pouvaient  jeter  quelque  indécision  sur 
laijMJiioB;  mais  M.  U  duc  D*ea%*i  a  demandé  : 
«  U  cèisear  peni-il  passer  sur  le  terrain  d'aalmi  ?  • 
t^.ltn^artmr  a  réponda  :  •  Non  du  tool  I  • 
M.  UéacDt€U*s  a  fait  renaarquer  que  Tarticle  ne 
le  disait  pas. 
li.Un^iirtiar  a  soatena  qn'il  le  disait. 
■Ueitbien  entendu,  a   repris  M.  U  garih  de» 
loaia.qneii  le  chasseur  entre  sur  la  propriété 
d'iitnii  il  commettra  un  délit.  ■ 

^  U.  U  priêideiU  a  ajouté:  «Il  commettra  un 
(léiiteoTertada  paragraphe  que  la  Chambre  vient 
lie  »ol«r. 
^snrplas,  ces  eipreasions  :  pourra  n»  pu$  étr*  «oit' 

^^(muéilU,  Ufuit me  semblent,  comme 

^V.Frintk'Carré,  tout  h  fait  contraires  aox  pi'in* 
cipei  tondameotaux  do  droit  criminel.  Il  ne  peut 
apparteùt  m  joge  de  déclarer  k  son  gré  un  fait 
'"WMBiwtonpable.  Ccat  au  lëgislatear  de  pré- 
■^■^rJescircoutances  qui  constituent  un  délit,  et 
la (riboniot  n'ont  qu'à  apprécier  si  ces  circon- 
J'ïWïieuUenl  ou  non. 

S'hméié  dit,  comaae  l'avait  proposé  la  com- 
™Moa  de  la  Chambre  des  Pairs  :  n«  géra  pas  con- 

"^ummiUit  U  seul  fatt  du  passage les  Iribo- 

"«u  auraient  examiné  si  le  passage  des  chiens 
•auiteté  accompagné  d* aucune  circonstance  cou- 
F*l>'e,  si  ce  passage  aTait  été  nécessaire ,  indé- 
l^dant  de  la  volonté  du  chasseur,  et  alors  il  n'y 
'Viit pu eo délit.  Mais  si,  au  contraire,  le  mettre 
i^^leuiléses  chiens  k  entrer  sur  le  terrain  d'autrui, 
•*»'il  aTait  négligé  de  les  arrêter  ou  de  lea  rappeler 
f^  il  poavail  le  faire  ,  alors  il  n'j  aurait  pas  rit 
^  fft  de  passage ,  il  y  aurait  en  délit. 
V)H.  Banaux  de  Puzy  a  fait  cette  observation  : 
'Le paragraphe  3  perle  des  peines  contre  ceux 
Cloront  contrevenu  aox  arrêtés  des  préfets.  Ces 
f|")«  consistent  dans  une  amende  de  16  k  100  fr. , 
(^•yire  qu'elles  .sont  dans  la  catégorie  des  peines 
J^lionnelles.  Il  me  semble  qu'il  y  a  quelque 
^  dieiagéré  à  appliquer  des  peines  correction - 
^Hes  délits  qoi  ne  sont  pas  encore  connus. 
^t^éral,  \tA  infractions  aus  arrêtés  des  préfets  ne 
*^^piinie»que  d'une  simple  peine  de  police ,  c'est- 
j'WtfBoe  amende  de  1  à  15  fr.  Je  comprends  que 
^  la  in  fractions  aux  arrêtés  des^réfets ,  il  puisse 
/ttoirdes  délits  qui  entraînent  des  peines  correc- 
l^nellet  ;  mais  il  me  semble  que  cela  ne  doit  avoir 
"'■qne  contre  des  faiu  déjà  connus.  » 

M-  IksmgM  a  répondu  qif  il  était  impossible 
*  Procéder  autrement  ;  que  c'est  ainsi  qu'on  a  agi 
lOQlesles  fois  qu'il  a-  fallu  déterminer  les  peines 
•pp'icablet  h  des  déliU  nouveaux. 

«Ccsi  ainsi,  a-t-il  ajouté,  qu'il  y  a  dans  la  loi  une 
^oiition  pénale  qoi  s'applique  à  toutes  les  prohi- 
bions qoi  sont  insérées  dans  les  arrêtés  monicipaui. 
•  Toutes  les  fois  qu'un  arrêté  aura  été  pris  par 
"^«utorité compétente  dans  les  limites  de  ses  at- 
If'bnlioDs,  il  y  aura  nécessité  de  poser  dans  la  loi 
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elle-même  la  peine  qoi  devra  loi  être  appliquée, 
car  l'autorité  n  a  pas  le  droit  d'écrire  la  peine  à  eOté 
de  la  prohibition,  m 

(2)  Il  s'agit  ici  do  cas  o6  le  préfet  ayant  permis 
l'emploi  du  chien  lévrier,  avec  certaines  restric- 
tions, le  chasseur  aurait  contrevenu  à  son  arrêté , 
en  négligeant  de  se  conformer  aux  conditions  qui 
lui  auront  été  imposées. 

Mais,  àc6té  de  ce  cas,  il  y  a  celui  ob  l'on  ekasse 
auehien  leorier  sans  autorisation,  contravention  pu- 
nie par  l'art.  12,  n.  2,  qui  atteint  quiconque  chasse 
par  des  moyens  autres  que  ceux  qui  sont  autorisés 
par  l'art.  0. 

On  s'est  formellement  eraliqué  à  cet  ^ard. 

m  Le  paragraphe ,  a  dit  M.  le  rapporteur ^  règle  la 
peine  qui  sera  appliquée  à  ceux  qui  contreviendront 
aux  arrêtés  des  préfets ,  concernant  Temploi  des 
chiens  lévriers.  Or,  il  me  semble  qu'il  a  été  reconnu 
qu'il  n'y  avait  pas  besoin  des  arrêtés  des  préfets 
pour  interdire  l'emploi  des  chiens  lévriers,  et  que 
ces  arrêtés  ne  pouvaient  être  pris  que  pour  ed  per- 
mettre dans  certains  cas  l'emploi. 

«  La  rédaction  proposée  par  l'honorable  M.  Des- 
saigne ne  comprendra  donc  que  la  contravention 
aux  arrêtés  des  préfets ,  et  non  celle  qui  résultera  de 
l'emploi  des  chiens  lévriers.  L'emploi  du  chien  lé- 
vrier est  un  mode  de  chasse  que  la  loi  prohibe,  et 
il  faut  qu'il  existe  une  peine  contre  celui  qui  usera 
(le  ce  mode  ;  je  ne  trouve  pas  que  cette  peine  puisse 
être  appliquée  en  s'appuyant  sur  les  termes  du  pa- 
ragraphe en  discussion.  El  jecrois  que  l'honorable 
M.  Dessaigne  reconnaîtra  qu'il  n'a  pas  prévu  le  cas 
que  je  viens  d'indiquer,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter 
dans  son  amendement  une  disposition  pénale  ap- 
plicable à  ce  cas.  ■ 

M.  Deêsaigne  a  répondu  :  «  Ce  que  dit  M.  le  rap- 
porteur me  paraît  l'eflTeld'nne  confusion.  Il  est  vrai 
que  la  Chambre  a  décidé  que  la  chasse  an  chien 
lévrier  e^t  interdite  en  général ,  mais  elle  pourra 
être  permise  exceptionnellement  par  arrêté  du 
préfet.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  préfet  prenne 
un  arrêté ,  lorsqu'il  s'agira  d'autoriser  la  chasse  au 
chien  lévrier,  et  il  sera  possible  que  le  préfet  ap- 
porte, par  son  arrêté,  certaine  restriction  à  la  per- 
mission qu'il  croira  devoir  accorder.  Il  pourra  donc 
y  avoir  des  infractions  aux  arrêtés  du  préfet,  et,  par 
cela  même ,  il  y  a  nécessité  de  prévoir  la  violation 
de  cesarrêlés. 

M.  le  rapporteur  a  répliqué  :  ■  Si  M.  Dessaigne 
a  entendu  punir  la  contravention  à  l'arrêté  du 
préfet ■ 

M.  Dmm^^  interrompant  a  dit  :  «Sansdoutr«» 

•  Je  n'ai  rien  à  objecter  sur  ce  point ,  a  pour- 
suivi M.  ie  rapporteur  ;  mais  maintenant  il  faut 
punir  la  chasse  au  lévrier,  puisque  celle  chasse  est 
interdite.  Je  parcours  la  proposition  de  M.  Des- 
saigne ,  et  je  ne  trouve  aucune  pénalité  contre  ce- 
lui qui  chassera  avec  des  chiens  lévriers  ;  il  faudrait 
y  pourvoir.  ■ 

M.  Deisaigne  a  reconnu  que  cette  observation 
était  parfaitement  juste. 

•  Ce  sera  l'objet ,  a  dit  M.  Crimieux ,  d'une  ad- 
dition au  paragraphe  2  (art.  12).  » 

Lors  de  la  discussion  du  paragraphe  2'  de  l'art.  12, 
dont  M.  Vivien  était  le  rédacteur,  M.  le  rapporteur 
a  dit  :    «  Je  pense  qit'il  est  dans  l'intention  de 
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1«  tefrâlt  d'tntrui,  des  oofs  oa  coavéef  dt 
CliMns,  de  perdrii  ou  de  ciilles  (1); 

5^  Les  fermien  de  li  chasse ,  soit  dam 
lei  i>9it  soumis  au  régime  forestier,  soit 
fur  les  propriétés  dout  la  chasse  est  louée 
au  profit  des  communes  ou  établissements 


publies,  qni  auront  eontrerena  aai  daosetf 
et  conditions  de  leurs  cahiers  de  ehargei 
relatiTes  à  la  chasse  (i). 

li.  Seront  punis  d'une  amende  de  cin- 
quante à  deui  cents  francs  (3) ,  et  poir- 
ront,  en  outre»  i'étre  d'un  emprisoua* 


M.  Vivien  de  considérer  comme  moyen  prohibé*  la 
èhaise  «0  chien  leTrier.  ■  Et  ii.  fivUn  a  répondu  : 
•  Oui ,  Mouaieur  ie  reporteur.  ■ 

(1)  Lf  commiv^ion  avait  rangé  le  délit  prévu 
par  ce  paragraphe  dans  les  catégories  de  l*art.  13» 
et  1«  paniSMit  ainsi  d'une  amende  de  50  h  200  fr. 
C'est  sur  la  proposition  de  Ai.  Luneaa  qu*on  a  di« 
minné  cette  pénalité  en  rapportant  le  paragraphe 
^«|M  l'art,  it. 

«  Quant  aux  nids,  anx  couvées ,  a-i-il  dit  pour 
josti^  aa  proposition ,  quelque  regrettable  que 
•fit  Içnr  destruction  i  ce  nVt  pas  ordinairement 
(e  fait  des  bracoonier»  :  U  chaMe  ne  leur  serait  paf 
M«es  profitable  ;  il  fant  voir  ce  qui  arrive  le  plus 
Ipifvenl.  Ce  soni  \pA  enfants,  \  ^  campagne,  q«i 
vont  clierchçr  lef  nids  pour  élever  les  petits  on 
pçnr  yepdre  Ips  q»nif*  Le  fait  est  condamnable,  j^ 
le  aaia  i>ien  ;  mais  faites  attention  que  ce  sont  des 
paysans,  de  malhenrevx  iermiers  qui  en  seront  res- 
ponsables. N<a  prpnoncei  donc  p«a  contre  eux  des 
pçfn^  etcessivea*  Comment,  poiyr  op  pareil  délit , 
une  amende  de  16  k  100  fr.  n^^t  pas  suffisante? 
Messieurs,  arrétçy-vous  devant  «ette  pénitliié,  et 
n'aller  pas  |ii}>delk.  » 

Si  je  ^e  me  tromp*  t  on  aurait  dA  Mre  encore 
ipoina  aévère,  tenir  compte  def  habitudes  etconsi- 
.4érer  qa^au  fond  le  dommage  n'est  pas  bie^n  grand. 

(2)  M.  DiUtptU  a  fait  remarquer  qne  Tappli- 
«ation  de  ce  paragraphe  pourrait  soulever  une 
grei e  difficulté. 

«  Le  cahier  de  charges,  a-t-il  dit ,  limite  le  nom- 
bre des  personnes  que  le  fermier  de  la  chasse  pent 
«pndmre  avec  Ici  dans  les  forêts.  Lorsque  le  fer- 
aaier  aura  contrevena  k  cette  clause ,  en  introdni- 
•ant  «fec  lai  dans  U  forêt  un  nombre  de  chasseurs 
«xcédant  cdoi  aalorisé  ,  par  eiemple  trois  ou 
4|«atre  chaiseura  au  lieu  de  deux,  qa'adviendra- 
t-ill  Sera-l-il  dressé  contre  le  fermier  anlant  de 
procès- verbaux  qu'il  y  aura  eu  de  chasseurs  intro* 
doits  par  lui  dans  la  rorét  an-delk  du  nombre  con- 
▼cnn  ;  oa  bien ,  ce  qui  me  semblerait  moins  ra- 
tionnel et  ce  qui  pourtant  est  arrivé  dans  une  forêt 
aitnée  dans  le  voisinage  de  l'arrondissement  que 
j*at  rhonneur  de  représenter,  sera-ce  conlre  les 
.chasseurs  enx-mèmes  ,  accompagnant  le  fermier 
-de  la  chasse ,  que  les  procès-verbaux  seront  dres- 
•és?  Hais  alors  voici  la  difficulté  qaise  présente. 

«  Il  ne  pouvait  y  avoir  que  deux  chasseurs ,  plus 
Iftfermier  ;  au  lieu  de  deui,  il  y  en  a  en  trois ,  il  y 
■en  a  en  quatre  ;  deui  ont  cha.ssé  avec  qualité^  suffi- 
aante ,  les  deax  autres  ont  chassé  indûment. 

•Comment  fera  le  g*rde  forestier  ponr  s*y  recon- 
naître? Comment  dressera-t-il  son  procès-verbal? 
Ckacao  disant  :  Ce  n'est  pas  moi  qui  snis  le  coupable, 
comment  le  reconnattra-t-îl?  qui  dioisira-t-t1  ?  • 

M.  Crémieux  a  répondu  :  «  Il  y  a  violation  de  la 
danse  du  cahier  des  charges  toutes  les  fois  que  l'ad- 
judicataire  fait  entrer  dans  les  bois ,  pour  chasser, 
plus  d'individus  qo^il  n'a  le  droit  d^en  faire  entrer; 
donc,  il  y  aura  d*a]bord  procès-verbal  contre  lui. 
Il  pourra  auaai  y  avoir  procès-verbal  conlre  ceux 
<|ai  auront  chassé  avec  lui,  si  les  individus  ont 
«liiMéea  ntcbMkt  (fi^i-)»i«n  ^«te  le  c«hi<r  (Jes  cb«r|«s 


interdisait  cette  chasse;  ils  seront  compliopsdi 
délit  :  c*est  une  question  que  les  tribunaux  aurpiL 
k  décider  et  qui  nc|  doit  paa  empêcher  d'adf^tn 
le  paragraphe.  » 

M.  Delesptul  a  répliqué  :  ,■  Le  Cernaier  4^  l» 
chasse  ne  pitnvait  amener  avec  lui  que  deux  9mù; 
il  en  a  amené  trois  :  il  est  passible  d'une  peint 

{)0ur  son  compte  ;  cela  est  fort  bien  ;  mais,  parmi 
04  trois  personnes  qui  sont  entrées  avec  lui  dam 
la  forèl  pour  chasher ,  contre  laquelle  sera4  il 
dressé  procès-verbal  et  dirigé  des  pQarsailes?£a 
un  mol ,  qui  choisira-t-on  ?  ■ 

M.  CrémUiUB  a  dît  t  «  )fais  on  ne  choisira^, 
on  les  traduira  devant  les  tribunaux  qai  jogerçft* 

■  Tout  cela  ne  se  peçt ,  I4  4î^cuité  jpie  paiilt 
insoluble ,  ■  a  répondu  ^.  tXeUtpml, 

■  Il  n'y  en  a  pas ,  »  a  dil  M.  Crimievue. 

Bl.  Paseali4  a  ^outé  :  •  Il  n'y  aura  de  déUn(|9#nt 
q!9e  le  fermier  de  la  chasse,  relativenoent  «a  pa- 
ragraphe dont  non»  nous  occupons,  et  s'il  «  com- 
mis plusieurs  délits,  il  encourr»  pluaiear»  peines. 
$t ,  «n  contraire  ,  les  chasseura  sont  en  délit,  9s 
seionl  punis  soit  parcç  qu'ils  n'ont  pas  de  port 
d'armes ,  &oit  parce  qu'ils  chassent  sor  an  terrain 
sans  avoir  le  droit  de  chasser  sur  ce  terrain. 

M.  Deleapaid  a  dit  :  •  Ce  sera  un  point  )i  régler 
dans  Tordonnance  pour  l'exécution  de  la  loi.  ■ 

M.  U  gaftl*  4ei  »e$m*  a  fait  on  signe  4'mnb- 
iiment. 

Je  croi^  qoç  ^,  Delespao)  avait  raison  d*i|isj||er, 
91  que  l'ordoopanre  pour  l'eiécnlion  de  La  loi  ne 
lèvera  poiot  la  difficulté,  car  elle  ne  peut  aiéCa- 
blir  des  pénalités  nouvelles  ni  ijicriminer  4im  tÊks 

2 ai  n'anroQtpas  le  carai^èrç  de  délita  auxtmws 
e  la  loi,  i^i  faire  dispar^lM'^  la  crimiiiaiâAédeoiUL 
q.ipe  la  loi  a  prjévna. 

Je  pense  que  le  fermier  qui  aura  introduis  dans 
les  bois  un  plus  grand  nombre  de  peraoniies  (pie 
celui  que  détermine  le  c^^iar  des  charges  poorra 
^eul  être  puni  k  raison  de  ce  fait. 

Les  personnes  introduites  par  lai  ne  devioat 
point  ètrç  poursuivies,  alors  même  qo'eilea  sao- 
raient  qu'elles  sont  en  nombre  sapérieor  k  edai 
qni  est  usé  ;  car  il  sérail  abmrde  de  les  poarsQîvre 
tontes,  et  insérait  inique  de  poursuivre  |ea  ones 
plutôt  qoe  1^  antres.  Dira-t-on  qu'elles  chaaaent 
sHr  un  terrain  sans  le  consentement  de  celai  qoi  a 
le  droit  de  çhasaer?  Cela  n'est  pas  poaaible,  car  aa 
moins  qnelquea-nnes  d'elles  étant  dana  ia  Usatte 
légale,  sou  l  i  l'abri  de  tout  reproche»  et,  oa  Ta 
déjà  vu ,  o^  ne  peut  dire  queUessont  celle»  qa*oa 
doit  conaidérj^r  comme  excédant  le  nonobre  ii%al. 


Certainement  si  quelque  autre  délit  est  < 
par  elles  pu  quelques-unes  d'elles,  si,  par  exemple, 
elles  n'ont  ppinl  de  permis,  si  elles  chasaeoi  en 
temps  prohibé,  si  elles  eiuploienl  des  œoyeiM  non 
aalorisés,  la  peine  devra  leur  être  appliquée.  Mais 
le  fait  spécial ,  je  le  répële,  ne  pourra  être  tmpnté 
qu'au  fermier. 

{'i)  M.  Parii  avait  proposé  de  réduire  ie  œininaam 
k  16fr.,  comme  dans  Tarticle qui  précède.  Suivant 
lui,  l'amende deSOfr.  sera  souvent  trop  sévère,  elles 
juges  rf cylfroot  k  rappli({a«r ,  et  aimeroiil  nienik 
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ment  de  sii  Joarf  à  deai  moif  :  nuit  oa  à  Tilde  d*engins  et  tnyir^fnfy^if 

1^  Ceux  qui  auroot  chatsé  en  tempi  prohibés,  ou  par  d^aulrei  moyens  que  ceux 

prohibé  ;  qui  sont  autorises  par  l*art.  9  ; 
2^  Ceux  qui  auront  chassé  pendant  la        3®  Ceux  qui  seront  détenUars  (t)  on 


acquitter  le  dâinqnant»  qne  de  lai  «ppliqoer  aoe 
peine  aaMi  grave.  Cel  amendement  n*a  pas  été  ac- 
coeilU;  et  encore  ici  il  esl  bien  k  craindre  que  la 
loine&oii  inefficace,  précL>éiiienl  parce  qu'elle  est 
Uop  rigoorenae. 

{\)  Ces  moia  :  cmc  qai  termd  dHtnUurt  ont  ëlë 
ajouléspar  la  commission  de  la  Chambre  des  Pair» 
i  Iti  rédaction  qae  la  Chambre  des  Dé|intés  avait 
è^h  Tolëe.  H.  U  rafiporUur  a^est  ainsi  expliqué  sur- 
le  hat  de  celle  addition. 

m  Examinaot  1m  dispositions  do  paragraphe  S 
de  cet  article ,  et  frappés  des  difficnllés  exlrèmef 
qne  j^rësenie  la  recherche  et  la  conslatation  dn 
fait  qa^il  prévoit ,  nona  nous  sommes  demandé 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  donner  aa  magis- 
tral le  pouvoir  d'alteindre  le  braconnier,  alors 
même  qo'il  ne  serait  point  saisi  en  flagrant  délit, 
saos  cependant  permettre  aux  agents  chargés  de 
recfaerrber  et  de  constater  les  déliu  de  cha»se,  d'en< 
Tabir  le  domicile  privé,  et  de  se  livrer  k  des  perqui- 
sitions veia  loi  re»  ;  votre  commission  ,  ï  la  simple 
majortlé,  a  cm  qa*en  ajoutant  le  mol  détenteun  aux 
dispoiilions  de  ce  paragraphe,  on  atleiodrait  le 
double  résaltal  qae  nom  cherchons.  Le  fait  de  la 
déiention,  en  effet ,  deviendrait  un  délit ,  et,  dès 
lor» ,  le  juge  d^oatraction  pourrait  rechercher  ce 
délit,  cW-à-dire  constater  le  fait  de  la  détention  , 
lorsque  cette  mesure  loi  paraîtrait  utile  d'après  les 
reose^nements  qu*il  aurait  reçus.  ■ 

Celte  disposition  est  de  U  plus  haute  importance  ; 
son  ezlrême  sévérité  a  soulevé  contre  elle  la  plus 
vive  opposition.  On  lai  a  reproché  d'être  mjnste  et 
arbitraire ,  et  d'hêtre  exposée  à  tomber  bientôt  en 
désuélode  dans  la  pratique.  On  aurait  pu  ajouter 
qu'elle  est  excessivement  vague.  Gomment  la  déten- 
uoB  des  engins  prohibés  sera-l-elle  constatée?  En 
mdslienx  pourra-t-oo  la  rechercher?  Si  des  visites 
domtdliaires  sont  permi5es  ,  dans  quelles  circon- 
•iaoccs,  sur  quelles  présomptions,  et  avec  quelles 
tormatSlés  ces  visites  pourront-elles  être  faites?  La 
loi  nesons  dit  rien  &  cel  égard,  mais  la  discussion 
offre  des  renseignements  qu'il  esl  nécessaire  de  re- 
caeSlîr. 

t  Je  comprends,  a  dilM.  MirilhoUf  que  le  légis- 
lateur pnnisse  ceux  qui  sont  trouvés  ponéars  pu 
détenteurs  d'en f?ins  prohibés  hors  de  leur  domicile, 
parce  qo'en  effet  il  est  difiQcile  de  justifier  le  fait 
d*élre  porteur  ou  muni  hors  de  son  domicile,  c'est- 
&-dire  porteur  personnellement,  ou  muni,  accom- 
pagné d*engtns  prohibés,  sans  qu^on  y  puisse  voir 
Vimeolion  de  s'en  seivir  immédiatement  pour  ta 
dealmction  du  gibier.  Mais  un  homme  peatpo&sé- 
der  trèvinnocemnieiit  de-^  engins  ;  il  peut  en  avoir 
bérilé  de  son  père  ;  il  peut  les  avoir  trouvés  daûs 
Im  maison  qu'il  a  achetée.  Eh  bien!  que  fait-on 
dans  ce  cas  par  la  disposition  i|u'on  vous  propose? 
On  place  les  tribunaux  dans  l'imposiiibililé  d'ab- 
aoodire  ,  faculté  qui  pourtant  avait  été  laissée  aux 
tribunaux  par  la  loi  d<>  la  pèche  fluviale.  La  déteo- 
lion  a  beau  être  innocente,  quelque  excuse  qui 
poisse  être  invoquée  par  le  défendeur  ,  du  moment 
qu'il  est  constaté  matériellement  qu'il  y  a  détention, 
les  tribunaux  n'auront  plus,  comme  pour  la  pèche 
fluviale,  la  possibilité  d'apprécier  les  excuses|  l'ori- 
gine de  la  possession  des  engins.  Quand  il  serait 
constant  pour  eux  que  le  détenleor  n«  ^en  Mt  ja« 


main  servi ,  quand  rien  nUodiqnerait  la  poisibilité 
ou  l'intenlion  de  s>n  servir^  le  fait  mitt^nel  d#  U 
détenliQu  dûment  constaté  par  procès  verbapx  de» 
agents  désignés  par  la  loi,  i|  faudra  que  las  tribo- 
Qiioi^  prpooocenl  une  peine  qui  variera  de  90  k 
2ÛU  fr. 

M.  Hérilhu  a  terminé  en  manifestant  la  craiota 
que  les  visites  domiciliaire»,  que  caUa  4i*posUion 
autorise,  ne  deviennept  une  source  de  tracaasariaa» 

M  It  garde  dit  utttm  a  répondu  offe  les  tracasse- 
ries ne  sont  point  k  craindre  quand  il  »*afit  d'aqi* 
pécher  des  délits ,  et  de  lef  empêcher  par  Tintar* 
ventioD  de4  magistratf. 

■  Si  nous  pouvions,  a*l-il  dit,  supposer  qne  Tin* 
sertion  de  ce  mot  diUnieurt  dans  La  toi  eût  popr  ré» 
sultat  de  permettre  de  faire  des  visite»  duiniciliairaa 
sans  les  garanties  que  la  loi  a  données  aux  citoyens 
pour  faire  respecter  leur  domicile,  ju  rfltcooofyltraia 
avec  rhonoraole  préppinant  qp'il  ne  faut  pi^  ad- 
mettre cette  distinction  ;  mais  il  n'en  est  p»s  ainsi; 
cette  disposition  ne  fait  pas  autre  chose  que  4a  qai^ 
lifier  délil  le  fait  de  détenir  des  jostrumenls  qu^  qe 
peuvent  servir  qu*k  commettre  de*  délits* 

•  Comment  ponrra-l-on  constater  cette  déten- 
tion ?  Dans  les  forme»  indiquée*  par  la  Code  d'in- 
struction criminelle.  Le  juge  d'instruction  déUvrara 
un  mandat,  k  l'aide  duquel  on  pourra  s'introduii* 
dans  le  domicile  ;  et  vous  saves  avec  quelle  précan- 
fcaulion  ce»  magistrats  usent  du  droit  qne  laloi  leur 
a  accordé  sur  cette  matière.  D'ailleurs,  dans  quelle 
circonstances  cesmaodatsieroot-ilsdéJivrés?  U  faot 
bien  descendre  dans  la  pratique  pour  apprécier  la 
nécessité  de  la  disposition.  Personne  n'ignore  qae 
les  braconniers  exercent,  en  général,  leur  coupable 
Industrie  pendant  la  nuit,  et  que  les  gardes*  les  gen- 
darmeséprouventlcsplusgrandes^iincuilés,etqn*ils 
courent  même  de  sérieuji  dangers  pour  constftar 
les  <léiits  4e  cet|e  naturjs  ,  ce  qui  assure  trctp  fcé- 
quemment  l'impunité  des  délinquants.  £|ibien, 
supposez  que  cet  état  de  cbos^  soit  notpirq  dans 
une  commune,  que  Texistence  d^un  certaifi  nombie 
de  braconniers  et  Ja  détention  par  ces  braconnien 
d*ioslrnments  de  chasse  prohinés  soient  parfaite- 
ment,  je  dirai  même  scandaleusement  connues,  et 
vous  ne  voudrez  pas  que  le  maire  ,  par  exemple, 
puisse  s^adresser  au  procureur  du  roi  pour  loi  dire 
que  dans  telles  maisons  se  trouvent  les  instruments 
de  ces  délits,  et  que  les  habitants  des  maisons  en 
sortent  presque  toutes  les  nuits  pour  détruire  le  gi- 
bier !  Et  vous  trouveriez  qu'il  y  a  un  grand  incqn- 
vénient  ii  ce  que  le  juge  d'iostruclion  délivre  un 
mandat  pour  pénétrer  dans  ces  maisons  î  En  vérité, 
je  ne  m^xplique  pas  que  l'on  conserve  quelques 
crajnles,  du  momeut  qu'il  faut  recourir  à  un  ma- 
gistrat aussi  élevé,  aussi  scrupuleux  que  ce^ui-Ut , 
et  qui  sait  d'autant  mieux  apprécier  ^es  inconvé- 
nients des  visites  domiciliaires,  qu'il  est  souvent 
appelé  à  en  ordonner. 

•  Ainsi,  Mes»ieui;s,  supprimer  les  mois  dèimttmri 
ce  serait  s'exposer  à  voir  les  délinqpants  sa  sous- 
traire le  plus  souvent  aux  peines  qu'ils  auraient 
méritées.  Soyez  sûrs  que  lorsque  vous  aurez  donné 
au  magistrat ,  dans  les  cas  d'une  poto^i^t^  incon- 
testable, le  droit  d'ordonner  la  visite,  voo^  Murex 
ti'otivé  le  metilear  moyep  d^ncipéçher  lé  ))racQa« 
nagé, 
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a  L*hoQorabl«  M.  Mérilhooa  objecté  qae  leslri- 
bonaux  seraient ,  d*après  la  dûpotition  proposée , 
obligés  de  condamner  toujours ,  et  qaM  poorrait 
cepeudant  j  avoir  des  cas  où  la  détention  serait 
innocente.  Il  toos  a  cilé  le  cas  oh  on  individu  au- 
rait reçu  de  son  père,  par  succession  ,  des  filets  on 
engins  prohibés,  sans  se  livrer  lui-même  au  bra- 
connage. Messieurs,  si  ce  fait  exceptionnel  est  con- 
staté ,  je  ne  crains  pas  qu^on  exerce  contre  ce  fils 
les  poursuites  autorisées  par  Tarlide  ;  je  ne  crains 
pas  surtout  que  les  tribunaux  le  condamnent.  Mais 
les  lois  ne  sont  pas  faites  en  vue  de  cas  aussi  extraor- 
dinaires et  dans  la  prévision  de  circonstances  aussi 
extrêmes;  si  elles  devaient  s^en  préoccuper,  il  j  a 
«ne  foule  de  dispositions  fort  utiles  quMIes  ne  pour- 
raient pas  contenir.  Ce  qu*il  faut,  c*est  de  pourvoir 
aux  besoins  les  plus  généraux  sans  s'arrêter  à  des 
cas  particuliers  qui  se  présentent  si  rarement.  La 
disposition  qui  vous  est  proposée  offre  un  moyen 
sûr  de  frapper  le  braconnage  ;  je  persiste  &  Tappujer 
avec  la  majorité  de  la  commission.  • 

BL  PtrêU  a  insisté  sur  les  objections  déjk  faites 
par  M.  Hérilhou. 

«  La  commission)  a-t-il  dit,  propose  d'aiooCer  à 
ces  deux  faits  :  être  munis  ou  porteurs,  hors  du 
domicile,  de  filets  ou  d*engins  prohibés,  ta  diitn- 


twn  de  ces  mêmes  objets.  C'est  k  mes  jeux ,  passer 
toutes  les  limites,  violer  toutes  les  lois  du  droit  cri- 
minel; c'est  oublier  Je  respect  dû  au  domicile. 

«  Il  n'y  a  de  crime,  de  délit  que  quand  ily  aac» 
tion  précédée  ou  accompagnée  d'intentions  mau- 
vaises et  perverses. 

■  Lorsqu'on  vous  a  trouvé  hors  de  votre  domicile, 
muni  ou  porteur  de  filets,  il  y  a  action,  i^  y  a  com- 
mencement d'exécution  ;  le  braconnier  est  en 
quelque  sorte  pris  en  flagrant  délit.  Mais  il  n'est 
pas  |K>ssible ,  sans  forcer  tontes  les  conséquences , 
de  donner  le  même  effet  k  la  simple  détention  de 
filets  ou  engins  qui  ne  comporte  encore  ni  action, 
ni  mauvaise  intention.  Le  dépôt  on  la  détention 
peut  n'avoir  pas  un  mauvais  principe  ;  il  peut  pro- 
venir d'un  tiers,  d'un  père,  d  un  psrent  auquel  on 
aura  succédé.  Dans  tons  les  cas,  on  trouver  le  prin- 
cipe d'un  délit? 

m  Le  domicile  est  inviolable ,  tout  le  monde  le 
reconnaît,  et  cependant,  avec  ce  délit,  sous  le 
prétexte  qu'un  homme  de  la  campagne  détient  des 
filets,  on  fera  une  descente  chetlui,  et  on  le  signa- 
lera k  toutes  les  mauvaises  passions.  Dans  des  temps 
de  passions  politiques ,  calculez-vous  jusqu'où  peut 

conduire  une  pareille  disposition? 

Vous  voolei  la  loi ,  vous  la  voulez  forte. 

Vous  ne  voudrez  donc  pas  que  ,  par  sa  sévérité 
même ,  par  son  exagération ,  par  les  abus  auxquels 
elle  peut  donner  lieu ,  elle  tombe  en  désuétude  le 
jour  même  où  elle  paraîtra.  C'est  ce  qui  arriverait 
si  vous  admettiez  l'amendement,  et  c'est  parce  que 
j'en  suis  convaincu  que  j'en  demande  le  rejet.  ■ 

M.  le  rapporteur  a  jusiifié  Tinsertion  du  mot  dé" 
lenteun  par  les  explications  suivantes  : 

«  La  majorité  de  votre  commission  est,  en  vérité, 
bien  étonnée,  a-t-il  dit,  de  toutes  les  conséquences 
monstrueuses  que  l'on  se  plaît  k  faire  sortir  de 
l'insertion  du  mot  détenteur  dans  le  paragraphe  S 
de  Tart.  12*  Cette  disposition  ,  dit-on  ,  recèle  des 
inquisitions,  des  vexations,  des  perquisitions  k  do- 
micile. 

•  Ce  n'est  pas  Ik,  vous  en  êtes  convaincus,  Mes- 
sieurs ,  ce  que  la  commission  a  voulu  y  mettre ,  et 
nous  espérons  vous  démontrer  facilement  qae 
toutes  ces  vilaines  choses  ne  s'y  trouvent  pas. 


■  En  effet ,  il  ne  sn£Qt  pas  de  faire  une  loi  qui 
contienne  des  prohibitions ,  des  inhibitions, du 
défenses  :  il  faut  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

■  Eb  bien  1  il  est  notoire  que  rien  n'est  plaidif> 
ficile  que  de  saisir  les  braconniers  en  flsgrsat délit, 
les  braconniers  surtout  qui  chassent  avec  des  fileti 
et  des  engins  prohibés  ;  car  les  braconniers  de  celtf 
espèce  cbaiiftent  pendant  la  nuit  et  n^cbassentpa 
seuls,  ils  chasspnl  en  bande. 

■  Ils  chassent  en  bande ,  parce  qu'en  effet  ant 
bande  est  nécessaire  pour  le  transport  des  instn- 
ments  de  braconnage ,  pour  le  transport  de  eu 
éuormes  masses  de  filets  ,  et  puis  encore  poorioi 
autre  raison  :  ils  ne  chassent  pas  seul»,  parce qa'il 
faut  qu'ils  se  défendent  contre  les  gardes  et  leigen* 

Carmes.  Il  y  a  danger  de  s'approcher  de  celle  es- 
pèce de  braconnier,  et  voiU  pourquoi  il  est  eilrt- 
memenl  diflicile  de  les  saisir  :  la  prudence  eife 

Quelquefois  iju'on  ne  les  cherche  pas;  et  caaae 
'ailleurs  ils  chassent  la  nuit ,  il  est  eitrêmeaal 
lare  qu'on  les  surprenne  en  flagrant  délit. 

«  Si ,  en  effet ,  Messieurs  ,  vous  voye»  les  Uîw- 
naux  statuer  sur  un  si  grand  nombre  dedéliudi 
chasf  e  ,  c'est  qu'il  s'agit  presque  toojoars  de  chas- 
seurs en  contravention  aux  dispositions  réglemes' 
taires  de  la  loi ,  de  gens  qui  ont  chassé  saosp»* 
mis  ou  sur  le  terrain  d'autrui ,  et  non  pu  de  cnu* 
senrs  avec  engins. 

■  La  punition  de  ces  délits  est  extrêmement  rare, 
et  cependant  ils  sont  trèi»  fréquents  dans  li  pri* 
tique. 

•  Kb  bien  !  nous  nous  sommes  dit  :  SiU^' 
culte  de  saisir  les  braconniers  en  flagrant  délit  et 
si  grande,  n'y  aurait-il  pas  un  moyen  raisonnable, 
légitime,  un  moyen  régulier,  un  moyen  dedroii 
commun  qui  permit  d«  saisir  les  braconniers  aatre 
ment  qu'en  fldgranl  délit? 

t  Mais  on  nous  dit  qu'il  y  a  dans  cette  dispou- 
tion  de  l'arbitraire  ;  que  les  citoyens  vontètreiS' 
cessauiment  visités  dans  leur  domicile;  (ft'" 
perquisitions  vont  y  être  faites  k  chaque  '9iH^ 
sous  prétexte  d'une  détention  de  filets  ou  d'es^ 
prohibés. 

•  ^  cet  éeard  ,  nous  croyons ,  Messienrs,  qa* 
vous  serez  pleinement  rassurés  par  quelqoe*P*' 
rôles  que  nous  avons  k  voua  faire  entendre. 

«  Dans  le  droit  commun  ,  auquel  noosnedéro- 
geons  pas  k  cet  égard ,  il  appartient  anx  niagistr*>| 
seuls  d'ordonner  ou  de  (aire  des  perquisilioW 
domicile  ;  ce  droit  n'appartient  qu'au  magislr*' 
inamovible ,  au  juge  d'iniitruction. 

«  Dans  U  disposition  que  nous  vous  présenloA 
demandons -nous  que  l'on  accorde  ce  droit  id»' 
très  qu'au  juge  d'instruction  ?  Pas  le  "û'"** 
monde  ;  nous  ne  réi-Iamo;is  pas  pour  les  a^ 
chargés  de  surveiller  la  police  de  U  choase  le  d'** 
de  perquisitionner,  le  droit  de  se  rendre  dansU  *>■ 
micile  pour  y  rechercher  les  instruments  et  eugv 
de  chiissc  prohibés?  En  aucune  façon. 

■  Nous  vous  demandons  seulement  de  déo*" 
que  le  fait  de  la  détention  d'instruments  on  eap 
sera  un  délit.  . 

«  Eh  bien  !  qu'est-ce  qui  constatera  ce  d»" 
Puisqu'on  ne  peut  constater  la  détention  qu^''^ 
micile,  ce  sera  évidemment  îe  magistral  «ï'*''^ 
termes  du  droit  commun ,  a  seul  le  droil^  ^'li 
trer  dans  le  domicile  des  citoyens  et  de  s'y  H"* 
des  reclierches.  ^ 

«  Ainsi ,  il  n'y  aura  pas  Ik  vexations  ;  il  n'y  «^ 
pas  perquisitions  fdites  en  dehors  des  *""*^ 
droit  commun;  ce  sera  ce  magUtral  insmoviDKI 
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ce  magiflrat  s«d  qui  poorra  ordonner  cet  perqnU 
silione.  G«la  n*«ara  pas  Neo  sor  la  dénonciation 
da  pr«mi«r  venu.    Le  magittrat  n'ordonnera  la 
perqniûtion  qae  lorsqu'il  »era  k  pea  près  a4r  do 
reûitenco  du  délit ,  ce  n«  aéra  pu  mr  la  dénon- 
ciation d^on  inconnu  ;  mais  lorsque  dea  renseigne- 
ments poaitiCi  loi  seront  transmis ,  lorsqoe  le  maire 
d'oaecommane ,  lorsque  la  jnge  de  paix ,  lorsque 
de»  propriétaires  méritant  considération  lui  éeri» 
Tonv  <(a*oa  braconnier  de  profession  a  des  filets 
cheaVoi  y  il  ordonotra  des  perquisitions.  Von»  n*a- 
Tca  nullement  ^  craindre ,  comme  on  tous  l'a  dit 
tout  k  rbewe,  que  des  perquisitions  aient  lien 
cibes  Ja  vaove  ou  dies  ^enfanta  d'un  braconnier. 
JJ  est  clair  que  les  magistrats  locaux  ne  dénonce- 
ront pas  les  enfant».  Cest  le  braconnier,  c'est-h* 
dire  celui  qui  se  livre  à  cette  rhasse  illégale  tons 
les  jonn,  qui  sera  dénoncé,  signalé  an  procureur 
du  roi,  et  che*  lequel  on  fera  des  perquisitions.  ■ 

Uamendenoent  a  été  adopté  après  une  double 
épreore. 

La  commiaaion  de  la  Chambre  des  Députés  a 
admis  Ja  résolution  de  la  Chambre  des  Pairs. 

«il  est  certain  ,  a  dit  M.  LtnokU  dans  son  rap- 
port suppléaientnira ,  que  la  chasse  aux  filets  pro- 
hibés est  un  mojen  de  destruction  d'anlant  plus 
efficace ,  que  cette  chasse  a  lien  la  nuit ,  et  qu'en 
ra'Moa  de  celte   dernière  circonstance ,   la  saisie 
de  ce»  fi\eta  bore  le  domicile  est  aussi  rare  que 
difficile  k  cause  des  précautions  que  prennent  les 
braconniers  pour  n'être  pas  surpris.   U  n'en  sera 
plos  de  même,  ai  les  détenteurs  peuvent  être  pu- 
nis; car.  Mi  le  fait  de  chasse  n'est  pas  connu  an 
nooient  oà  il  a  lieu ,  il  devient  bienl6t  ooloire 
psr  la  Tente  du  gibier  qui  en  eat  le  produit ,  et  le 
nu^en  qui  a  été  emplojé  n'est  un  aecret  pour 
penonne. 

■  Mais  In  prenTe  du  délit  ne  pourra  être  acquise 
que  par  des  rechercbea  faites  k  domicile ,  et  ces 
recherches  ne  sont  pas  confiées  aux  agents  chargé» 
de  constater  les  faits  de  chasse.  Pour  eux  le  délit 
qm  se  conamet  actnellenvent  hors  du  domicile , 
c'est-à-dire  le  flagrant  délit ,  est  le  seul  qu'ils  puis- 
sent constater,  et  le  fait  de  détention  d'instruments 
de  chaise  prohibés  n'a  pas  ce  caractère.  Les  ma- 
gislrstosenls  pourront  ordonner  les  visites;  il  fau- 
dra les  réquisitions  du  procureur  du  roi ,  l'ordon- 
MBce  du  jnge  d'instruction  :  c*est  une  garantie 
que  lea  Tiaites  demieilisires  arbitraires,  que  les 
perquisâtioQs  Texatoires  n'auront  pas  lieu.  Cest  k 
cause  de  cette  garantie  que  votre  commission  Tous 
propose  d'approuTer  l'amendement  dont  elle  ne 
conteste  paa ,  au  surplus ,  l'utilité.  ■ 

Mais 9  k  la  Chambre  des  Députés,  une  tîtc  op- 
potttîon  s'est  encore  élever  contre  l'introduction 
dn mot éitenttmrt  dans leparagrsphe. 

M.  MaUm»  a  demandé  la  suppression  de  cette 
dii|>osition  qui ,  suivant  lui,  renverse  les  principes 
les  plus  sacrés  de  notre  droit  pénal  et  conduit  di- 
rectenaent  k  la  violation  du  domicile  et  aux  injus- 
tices lea  plus  choquantes. 

M.  Ugardtdet  ieetuue  a  répondu  :  •  Ce  qu'il  faut 
ériter,  c'est  qu'on  abuse  de  la  disposition  de  la  loi  ; 
je  conçois  que ,  si  les  gardes  champêtres  ,  les 
gardes  forertiers,  par  exemple,  pouvaient  faire 
de»  Ttsiies  domiciliaires,  cette  faculté  pourrait 
doniaer  lieu  k  de»  inquiétude»  assex  réelle»  pour 
déterminer  k  la  rejeter.  Mais  Tentilex  remarquer, 
Mcaaîeors,  que  lesTi»ile»  domiciliaires  dont  il  s'agit 
x»e  pourront  être  faites  que  sur  l'ordre  formel  du 
loge  d'instruction.  Je  tais  très-biéo  (|ue  le  jnge 


d*instmctloo  n*exéc«tera  paa  lolnnéme  les  man- 
dats qu'il  aura  décerné»,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
»in  les 


Trai  qu'il  examinera  toujours  arec  soin  les  circon- 
•tanee»  qui  lui  »efont  révélées  pow  donner  lien  k 
la  Tiaile  domiciliaire  ;  l'abn»  dont  on  s'est  préoc- 
cupé n'existera  donc  pas. 

M.  Ifmktrt  a  repris  :  «  S'il  était  Trai  que  les  Ti- 
sites  domiciliairea  ne  possenl  être  faites ,  en  oetta 
matière ,  que  par  ordonnance  dn  juge  d'inatroc* 
tion ,  je  ne  Terraia  pas  d'objection  k  l'adoption 
de  l'article  {  mais  je  crois  que  M.  le  garde  des 
sceani  est  dans  l'erreur  k  ce  sujet  \  déjk,  k  la  Chana- 
bre  de»  Pair» ,  le»  magiatrata  qui  rendent  la  juatioa 
criminelle  ton»  les  jours  ont  contesté  celte  propo- 
sition ,  et ,  quant  k  moi ,  je  la  conteste  tout  k  faiU 
Je  demande  si  les  officiers  de  police  judiciaire ,  Im 
procnreOrs  du  roi ,  les  maires ,  les  commissaires  de 
police ,  les  officiers  de  gendarmerie  ne  pourront 
paa,  sons  le  prétexte  de  flagrant  délit,  s'introduire 
dans  le  domicile  des  citoyens. 

•  Je  soutiens  que,  dana  la  pratique,  il  est  impos- 
sible k  aucun  magistrat  de  prétendre  qu'il  t  aurait 
une  poursuite  légale  en  forfaiture ,  si  un  officier  de 
police  judiciaire  ,  supposant  on  flsgrant  délit ,  ou 
agissant  par  suite  d'un  flagrant  délit,  s'introduisait 
dans  le  domicile  d'un  citoyen ,  sous  prétexte  qu'il 
est  dtkenteur  de  filets  ou  d'engins.  Vous  Toyes  donc 
que  la  question  est  trèsf  rare. 

•  SU  ne  s'agissait  que  d'une  Otfxlonnance  dn  juge 
d'instruction,  je  serais  rassuré,  je  le  répète  ;  si  le  ma- 
giatrat  instructeur  ne  pouTait  agir  que  sur  une  ré- 
quisition du  procureur  du  roi ,  indiauant  quelle  est 
la  personne  ches laquelle  oo  pourrait  laire  la  risile, 
M  y  aurait  toutea  les  garanties  nécessairea  ;  maia  on 
sêil  qiu  le  flagrant  délit  n'est  pas  bien  déterminé 
par  la  loi ,  par  conséquent  je  tous  invite  k  y  réflé- 
chir. 

«  Quant  k  moi ,  je  ne  trouve  pas  si  indispensable 
cette  faculté  de  faire  des  visites. • 

M.  LttwiUt  rapporteur,  a  répondu: 

c  La  commission  a  dit  que  dans  le  cas  où  l'on  re- 
cherchersit  des  filets  au  domicile  du  citoyen,  U  in- 
férTiendrait  toujours  des  réquisitions  du  procureur 
du  roi  et  noe  ordonnance  dn  jnge  d'instruction,  et 
je  mraintien»  cette  déclaration. 

«  L'honorable  M.  Isambert  admet  que  i^il  doit 
intervenir  des  réquisitions  du  ministère  public  et 
une  ordonnsnce  du  juge  d'instruction  ,  il  y  aura 
garantie  ,  et  alors  il  adopte  la  disposition  ;  et  ce- 
pendant il  repousse  l'amendement  introduit  par  la 
Chambre  des  Pairs.  Je  ne  puis  me  rendre  compte 
delà  combinaison  k  laquelle  il  arrive  qu'en  faisant 
remarquer  que  Thonorable  membre  confond  sans 
doute  des  faits  qui,  en  droit  criminel,  n'ont  rien  de 


•  Ainsi  je  ne  doute  pas  qu'il  admette  que  lors- 
qu'un délit  vient  de  se  commettre ,  par  conséquent 
lorsqu'il  y  a  flagrant  délit ,  la  juatice  a  le  droit  d'en 
suivre  lefe  trace» ,  de  constater  au  domicile  do  dé- 
linquant l'existence  des  instruments  qui  ont  pu 
aeryir  k  la  perpétration  du  fait  on  des  objets  dont 
la  possession  est  la  preuve  du  crime  ou  du  délit. 

•  Ëh  bien  !  il  est  certain  que  si  un  braconnier  est 
trouvé  en  flagrant  délit,  et  que  si  parla  fuite  il 
échappe  k  la  poursuite  de  celui  qui  surveillait  et 
doit  constater  le  délit,  il  est  certain,  dis-je,  que 
l'oflicier  de  police  aura  le  droit  de  le  suivre  jusqn'k 
son  domicilii,  et ,  dans  ce  cas,  de  constater  U  pré- 
sence des  engins,  des  instruments  prohibés  qui  au- 
raient servi  h  commettre  lé  délit.  Les  raisonnements 
ûp  l'honorable  meip^re  ne  s'appliquent  pas  k  (^ 
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ceux  qui  seront  trouvés  munis  ou  porteurs, 
bors  de  leur  domicile  (1) ,  de  filets ,  engins 
ou  autres  instruments  de  chasse  prohibés  ; 
.  4P  Geui  Qui ,  en  temps  où  la  chasse  est 
prohibée  f  auront  mis  en  vente ,  vendu  , 


acheté,  transporté  ou  colporté  du  gibier; 

50  Ceui  qui  auront  employé  des  drogues 
ou  appAts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  te 
gibier  on  à  le  détraire  {t)  ; 

B^  Geui  qui  auront  chassé  sr^  i^- 


màê  i  ^i  «si  régi  par  les  règles  générales  da  droit 
criBàineL 

«  AoMi  ce  n^est  pas  sous  ce  rapport  que  M.  Isa  m - 
bârt  vent  rejeter  Tarticle ,  mab  parce  qti^il  supposa 
^il  peut  y  avoir,  soit  de  la  part  da  maire,  soit  Ae 
m  part  da  procoreur  da  roi ,  ao«  recherche  k  do- 
ttiicila ,  même  lorsqae  le  flagrant  délii  n'a  pas  été 
«onstatéé  Sons  ce  rapport,  le  fait  que  préMote  Tho- 
aorable  membre  ne  peut  se  présenier,  car  il  nH- 
gnore  pas  qne,  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  la  re- 
cherche ï  domicile  ne  peut  avoir  lien ,  soit  par  le 
procoreor  do  roi ,  soit  par  les  officiers  de  police 
chargés  de  constater  les  crimes  ou  les  délits;  et  je 
lié  pni»  admettre  qoe  les  soropales  de  Thonorable 
asembre  soient  foodés.  Le  cas  qne  ta  disposition  de 
Tartide  prévoit  n*est  paa  le  flagrant  déit ,  c'est 
celni  où  on  indlvida  est  détenteur  de  Glets,  engins 
prohibe»  ayant  servi  ou  ponvant  servir  ï  la  chasse  : 
«*eit  le  fait  de  détention  qae  la  loi  qualifie  délit  et 
^lu'elle  punit.  Il  faut  qn*il  existe  des  moyen*  de  le 
constater,  et  ces  moyens  consistent  dans  la  re- 
éherbbe  k  domicile.  MÎais  ators  cette  recherche  d'un 
fait  qualifié  délit  ne  pent  avoir  lien  qne  d*aprè^  les 
dispositions  générales  dn  Code  d'instmcildn  cri- 
minelle^ 11  ie^dra  nécestâiremenl  un  réquisitoire 
éu  ebinistère  pnblie ,  une  ordokrauice  du  juge  d*in- 
Mrllction  ;  perM>nne  ne  le  coifteslera ,  l'honorable 
itteinbre  lui-même.  Le  motif  ^  La  oommi|sioa  i*a 
ittéiqaé,  c'est  qn'il  n^  •  pas  flagrant  déKt. 

«  Ces  explications  étaient  nécessaires  pour  fairis 
dilpàrtll^è  une  eonfasion  de  faits  qlii  pouvait  avoir 
pour  résultat  de  présenter  les  dispositions  dé  Tarlicle 
sons  un  aspect  antre  que  celni  sous  leqttel  elles  doi- 
vent  être  troes  et  appliquées.  ■ 

Aux  eiplicalions  données  par  M.  le  rapporteur, 
tf.  Bihtrl  a  encore  ajouté  : 

c  Je  viens  d'entendre  émettre  un  doute  snr  la 
justesse  et  l'exactitnde  de  l'assertion  faite  par  M.  Te 
rapporteur  »or  ce  point  que,  hors  le  cas  de  flagrant 
4élit,  il  ne  pourrait  être  permis  de  pénétrer  dans 
\t  domicile  d'un  individu ,  et  d'y  faire  des  perqui- 
sitions pour  découvrir  les  engins  prohibés  qu'avec 
le  mandat  d'un  juge  d'instruction. 

«  A  cet  égard ,  il  ne  pent  y  avoir  de  donte,  c'est 
vn  principe  incontestable  ,  et  la  pratique  est  cen- 
ft»nne  Au  principe  et  «la  disposkiona  de  la  législa- 
tion existante;  7  a-t-il  flagrant  délit,  on  bien  y 
«»t^l  lien  k  snivre  l'individo  i|oe  l'on  •  trouvé 
en  flagrant  délit,  on  les  objets  ^ui  ont  servi  ii  com- 
mettre te  délit?  Il  est  incontestable  que  la  même 
«•torilé  qui  peut  constater  le  flagrant  délit  pent 
anivre  le  délit ,  les  objets  dn  délit ,  les  auteurs  dn 
déik  dans  tons  les  lieux  ou  ils  se  réfugient. 

■  Mais  ce  n'est  pas  là  ie  cas  qui  est  prévu. 

■  11  s'agit  de  savoirs!  lorsqu'un  individu  qti  n'a 
pa«  commis  nn  délit ,  mais  qui  peut  avoir  l'inten- 
tion de  4e  commettre  eajourd'hoi  ou  un  autre 
ÎMir,  est  détenteur  d'engins  ott  d'objets  prohibés, 
pouvant  servir  k  commettre  le  délit,  et  qni  ne  peu- 
vent servir  qu'k  cela  ,  si  Ton  peut  entier  chex  lui, 
ti  le  commisseire  de  police,  si  nn  simple  agent , 
iina  oundat  dn  juge  d'instmcHoa  ,  pent  se  pré- 
senter chlet  Ini. 

•  Cest  ce  que  je  nia. 


«  Cela  ne  peut  pas  être,  cela  n'est  pas  anteriié 
par  la»  loi ,  et  dès  lors  cela  n'eat  pna  à  redoutei. 

•  Il  n'y  a  donc  pas  k  craindre  que  ces  naots  :  i* 
éHtniewrê^  puissent  autoriser  des  perepieitions  ia- 
disorètes  de  k  part  drs  agents  qui  n^aoraient  pis 
(trouvé  le  chasseur  en  flagrant  délit ,  on  qui  nesnj- 
vreient  pas  le  chasseur  ou  les  <^eta  dn  délit.  Cela 
n'est  pas  k  redouter  :  et  c'était  Ik  ,  ee  naaaemble, 
k  plus  grave  crainte  qni  pouvait  s*élever  contre  û 
disposition  dont  il  s'agit.  ■ 

Ainsi ,  et  en  résumé ,  la  détention  seule  d'etf- 
gfios  prohibés  ne  devra  pas  être  considérée  comme 
ton  flagrant  délit.  Cette  proposition  a  été,  on  vient 
de  le  voir,  formellement  émise  ;  et  les  jnriscoa- 
snlles  les  pim  éminents  l'ont  soutenue.  H  faut  dooc 
espérer  que  les  officiers  de  police  judiciaire  ,  ao^ 
llaires  du  procureur  du  roi ,  n'élèveront  ancnn 
doute  k  cet  égard.  Ils  pourraient  bien  cependaat 
être  tentés  de  dire  :  aux  termes  de  Tart.  AI  du  Code 
d'instruction  criminelle,  le  flagrant  délit  cffcdkt 
^  M  torniMt  êttmiymmnk.  Or,  celui  ^i  est  di^esA- 
teur  d'engins  prohibés  t^mmêt  attuêiUmewt  «m  dAft. 
Si  cette  argumentation  émtn  serrée  était  présentée 
par  etix ,  on  lenr  répondrait  sans  dotrle  qtre  l'hk- 
tention   bieto  minifeslée  daAs  la  disbmâon  r«- 

{ tousse  la  conséquence  k  laquelle  Ils  érriveitt  ;  mais 
1  vandrs  mieux  qae  leur»  rapériettra .  gé  lieu  9e 
iT appliquer  k  combattre  lenr  raisoni6êiâent  (ée 
éfui  offrirait  quelque  difflcvlté),  l«ur  défindent  ée 
le  faire,  ce  qui  est  très-facile.  Encore  ici,  fiAtéi- 
tion  louable  de  punir  les  bratonniers  a  faitéca- 
blir  une  pénalité  bien  sévère  qni  atteindUs  itt- 
vent  deh  nommes  Inoffensffi».  Je  ne  puia  1 
pêcher  de  penser  qn*tl  était  possible  de 
avec  plus  de  circonspection. 

(1]  M.  B«r«aiia;(fe  Pa»)r  a  demandé  la  suppresMOa 
de  ces  mots  :  hors  dt  leur  domiciU^  qtii  ,  suivant  lu  , 
forment  un  contre-sens  avec  le  commencenaent  Âe 
la  phrase. 

M.  U  garde  d»$  sceaum  a  répondu  :  •  M ab  c'est  la 
même  chose.  Est-ce  que  cela  ne  se  comprend  pSM  ? 
•  Ceux  qui  seront  trouvés  détenteurs  dcmg  l^mr^tm- 
«  mieU* ,  ou  ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  hors 
«  de  leur  domicile  ;  »  c'est  absolument  la  même 
chose.  ■ 

La  proposition  a  été  rejetée  sur  cette  explicatioiL. 
Les  mots  dont  M.  Bureaux  de  Puzy  deiuandail  la 
suppression  ont  pu  en  eflfet  être  lai^^éa  dans  la  loi 
sans  de  graves  inconvénients;  mais  il  uae  semble 
qu'il  eût  été  plus  convenable  de  les  retrancher.  H 
est  bien  évident,  en  effet,  que  m  celui  qui  t  des 
filets  DU  engins  de  chasse  prohibés  dans  son  dsoû^ 
cile  est  déclaré  ptmissable ,  k  plus  forte   raison  \« 
peine  devait  être  appliquée  k  celui  qui  en  estoavaxxt 
ou  porteur  hors  de  chea  lui ,  qui  n'est  plus  pri>lô^ 
par  l'inviolabilité  du  domicile,  qui  est  d'autant  plus 
suspect  de  vouloir  faire  usage  des  engins  qall    «q 
est  porteur. 

(2)  Ce  paragraphe  a  été  introduit  dans  U  loi  pair 
la  Chambre  des  Députés,  sur  la  propositioaa  ^e 
M.  Leteot  de  U  MUlandert»,  qui  a  dit  en  avoir  «m. 

Srnnté  |a  rédaction  k  la  loi  sm*  la  pêche  fluTi«le  ^ 
ont  Tart.  2&  est.e«açtetn^n(  conçn  dans  les  m^o^e^ 
termes.  U  n*a  pas  donné  d'antres  développameast». 
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peiux,  _^ 

Lef  peines  détermlnéei  par  le  prêtent 


tre  eeax  qal  auront  ehaNé  pendant  la  ioti 


^  (1)  Cett  encore  sar  la  proposition  de  la  commi«« 
non  de  la  Chambre  des  Pairs  qne  ce  paragraphe  a 
été  introdait  daas  la  loi. 

•  Dans  la  nomendalDre  établie  par  Part.  19 , 
BOUS  avo«M  pente  d'abord ,  a  dit  M.  FrmtêkOirri , 
ç^\\  terail  oiile  de  comprendre  pins  expliciUmeiit 
»n  procédé  de  braconnage  qui  facilite  soovent  la 
chaise  ï  tir,  elqae  ,  soas  ce  rapport,  pouvant  être 
considéré  comme  nn  mode  dVzereiceKle  cette  citasse 
lieile,  se  trooTprait  ainsi  indirectement  permis  si  la 
loi  oes'es  espijqaait  clairement  ZBOosToaloos  par* 
ier  d«  appeaox ,  dea  appelanU  et  des  ckaatereUet. 
Par  ce  procédé,  le  braconnier  se  va  point,  aavs 
doute ,  chercher  le  gibier  sur  le  terrain  d'antrni  ; 
mais,  placé  sor  one  route,  dans  un  jardin,  derrière 
une  haie  on  (lanaan  fossé,  il  attire  le  gibier  h  lui, 
ei  exerce  aioai  a«  coopable  IndnstHe  avec  d*antàttt 
pbs  do  succès  qa*il  est  pins  sûr  de  Timponité.  U  y 
a ,  Mestieors,  dea  contrées  entières  où  le  gibier  est 
détruit  par  cette  sorte  de  braconnage.  ■ 

De  la  diicnsaion  que  ce  paragraphe  a  soulevée  , 

Lèit  résallé,  comme  oons  le  verront  bienlôt ,  qne 
chasse  k  la  ehanttrtlU  est  complètement  inter* 
^e,mais  qae  le  préfet  pourra  permettre  Pem- 
^\  des  appeaux  et  des  appelants  pour  la  chasse 
fiift  oiseaux  de  passage. 

Il  le  marquia  d*  Bturthittmy  avait ,  dans  Tintértt 
^  chasses  du  midi ,  proposé  la  suppression  de  ces 
mots  :  ceux  qui  auront  chassé  avse  tppemuct  appêUmU. 

«/^dimanche  ,  f-l-îl  ^it ,  les  négocianu  de 
Ksneiile  vont  se  renfermer  dans  de  petites  ca- 
nnes, et  lli  ils  attendent  que  le  gibier  veoiile  bien 
A  placer  Mif  des  famêinx  d'arbres  morU  qo  ils 
placent  ao-deàsas  de  quelques  arbres  verts.  An 
géd  de  ces  arbïe$,  ils  ont  en  cages  d*au(res  oiseaux 
»  des  appelanU.....  L'honnôle  Marseillais  qui  est 
«ns  la  cabane  n'est  pas  un  braconnier  ;  il  se  livre 
Ai  plaisir  le  plus  innacent  ;  tt  est  chet  lui  :  U  se 
place  sur  son  terrain....  ■ 

«....,  La  chaue  qui  se  fait  è  Ifarseille,  a  ajoaté 
1.  le  général  CubUrgs,  n*a  d'autre  bat  que  de  tuer 
Ws oiseaux;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  perdrix ,  de  gi- 
fier  volant ,  il  s'agit  de  la  chasse  aux  oiseaus,  et 
vous  ne  ponves  pas  l'interdire  par  des  rigoeors 
eicessives.  • 

JL  U  rappmieur  a  repoussé  Tamendement,  en 
flisant  que  c'e>t  une  erreur  de  croire  qu'on  ne 
chittse  que  les  oiseaux  avec  )es  appeaux  et  les  ap- 
pelants :  on  «chasse  aussi  le  gd)ier  proprement  dit. 
Tous  les  jours  les  braconniers  s'en  servent  pour 
«ppeTer  la  caille  et  la  perdrix ,  cela  est  connu  de 
tMt  te  inonde. 

CiPsinendement  n'a  pas  été  adopté. 
^fl  ne  fauclrail  pas  induire  de  Ik  que  la  chasse 
des  Marseillais  se  trouve  absolument,  complètement 
interdite  ;  car  s'il  s'agit  d'oiseaux  de  passage,  le  pré- 
«H  pourra  très-bien  la  permettre  et  en  régler  l'exer- 
cice, Voj.  infrà^  Topinion  de  M.  Pascalis  et  la  ré- 
ponse de  M.  le  garde  des  sceaux. 

■  La  chasse  aux  appeaux  hu  appelanU»  ou  avec 
la  chanterelle,  a  dit  M.  UnohU  dans  son  rapport 
sopplémenlaire,  peut  être  considérée  comme  un 
moyeu  de  destruction  ,  car  il  est  certain  qne  celui 
kni  chaste  par  plaisir  ne  l'empldie  pas.  La  Chambre 
des  Pairs  a  faii  un. amendement  pour  la  prohiber  ; 
votre  commission ,  en  approuvant  cet  amende- 
ment,  a  examiné  la  question  de  savoir  s'il  a'j 
•▼ait  pasUtti  dé  déelarar  qn'fi  nlitaitpas  applicable 


être  réglées  par  les  arrêtés  dea  préfeta.  Elle  a  r». 
connu  que  les  attributions  données  au  préfet  pat 
l'art.  9 , 1  l*ê|ard  de  ces  chaaaes ,  d'une  espèce  par. 
ticolière,  comprenaient  la  droit  de  délerninar 
non  saulemant  Tépoqua  o&  elles  peatent  avolf 
lieu ,  mais  eoeora  les  modes  et  Ica  procédés  I  a«* 
ployer  ;  que ,  dès  lors ,  les  diaposilioaa  da  raaaa* 
dément  ne  dérogeaient  pas  I  relies  de  Tart.  0  • 

M.  PmmOi  a  dit  aussi  :  •  Dam  le  midi  da  k 
France .  on  chaaae  lea  «Iseaux  de  pa8«age  avec  ap- 
peaox et  appâtante,  c'eai  rhahitnde  des  popbla- 
tioaa  ba  ph»  honnêtes.  Si  la  prohftaioli  «ttéigoaH 
ces  habitudes,  elle  aérait  fnnaatat  alla  ferait  ««> 
gardée  comme  une  dispofilioa  oppreasiva. 

•  le  viens  demander  s'il  est  eoUndo  qaa  lat 
préfets  pourront,  en  réglant  Tépoque at  le  moda 
de  chassa  pour  las  oiseaux  da  paamge ,  aotoritar  U 
CbaMe  même  avec  appeaux  et  appelants.  "M  eaC 
le  sens  de  mon  observation  (  elle  rassort  biaa  étL 
raoport ,  mais  pas  assex  clairement.  • 

M.  U  gardé  éê»  icHmm  a  répondu  t  •  Je  partaga  . 
sur  ce  point .  l'avis  de  la  commission  et  da  Phono- 
rable  meinbre  ;  les  préfeU,  en  faisact  leurs  anétéa 
pour  la  cha^  des  oiseaux  de  passage ,  pourront 
prendre  telles  dispositions  qu'il*  voucbont  relativa- 
ment  au  mode  de  cette  chasse.  ■ 

M.  le  marquis  rfa  Qé>tiàt  a  réclamé  oneetpHcc. 
tioo  de  U  commission  de  la  Chambre  des  Pairs 

.  Il  semblerait,  d'après  l'art.  J ,  a-t-il  dit.'mw 
le  propriétaire  d'un  parc  clos  ne  devrait  avoir  an- 
cune  crainte  de  tisites  domiciliaires,  de  perqnisi. 
lions  et  da  gêna  d'auenne  sorte.  Cependant ,  h 
roccasion  de  l'art.  H ,  qui  est  maintenant  en  ques- 
tion ,  je  lis  dans  le  rapport  :  -  Par  ce  procédé,  le 

•  façonnier  kie  va  point,  sans  donia ,  ch^cher  la 

•  gibier  mr  le  terrsin  d*a«tmi;  mais,  placé  sur 
«  one  route  ,    dans  un  jardin  ,    derrière  mia 

•  haie,  etc.,  etc.  • 

m  Ce  moty«n<ai  m'a  fait  naître  la  pensée  qu'il 
pourrait  se  faire  que ,  se  fendant  stir  l'amende- 
ment de  la  commission  ,  s'il  était  adopté  par  les 
deux  Chambres,  on  vînt  inquiéter  le  pi-opriétaira 

Soi,  dans  son  jardin  bien  clos,  s'amuserait  lavoir 
es  appeaux  et  des  appelante  ou  chanterelles..... 
Je  ne  serais  pas  élonné  que  Ton  Interprétât  ainsi 
la  loi.  et  c'est  pour  cela  que  je  demande  I  la 
commission  si ,  par  ^on  addition  ,  elle  entend  que 
1  on  puisse  rechercher  dans  le  jardin  dos  d'un  pro- 
priétaire  la  chasse  aux  appeadx.  • 

M.  U  rm^pmrtêmf'  a  donné,  mr  Cè  point,  lès  et- 
plicatiom  qui  suivent  : 

•  Je  commence,  a-t-il  dit,  par  rasrarer notre 
honorable  collègue  en  lui  disant  que ,  dans  le  caa 
spéciâé  par  l'art.  2,  la  disposilîon  qui  nous  oc- 
cupe actuellement  ne  serait  pas  appliquée. 

•  En  effet,  il  s'agit ,  dans  l'art,  J,  d'un  enclos 
entouré  d'une  clôture  continue,  faisant  obstacle 
k  toute  communication  avec  les  héritaaes  voisinM 
elatlenantil'habilalion.  * 

«  Eh  bieni  le  principe  admis  par  la  loi,  est 
que  nul  n'a  le  droit  de  savoir  ce  qui  se  passe  dans 
cet  enclos.  On  pourra  donc  y  cha.sser  atec  filet 
avec  appeau ,  avec  fhsil ,  sans  qu'on  Ait  le  droit  de 
savoir  ce  qu'on  y  fait  ;  nous  n'avons  pas  le  droit  d'y 
pénétrer.  »  ' 

Un  fntmltrt  a  demandé  :  ■  Et  M  l'on  fait  uni  i  èr- 
qvfliitiôn?  »  » 
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sur  le  terrain  d'autroi ,  et  par  Tan  des 
inoyens  spécifiés  au  paragraphe  2 ,  si  les 
chasseurs  étaient  munis  d'une  arme  appa- 
rente ou  cachée  (1). 

Les  peines  déterminées  par  Tart.  11  et 
par  le  présent  article  seront  toujours  por- 
tées au  maiimum,  lorsque  les  délits  auront 
été  commis  par  les  gardes  champêtres  on 
forestiers  des  communes  »  ainsi  que  par  les 
gardes  forestiers  de  TEtat  et  des  établisse- 
ments publics  (2). 

13.  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain 
d'aulrui  sans  son  consentement ,  si  ce  ter- 
rain est  attenant  à  une  maison  habitée  ou 
aeryant  à  l'habitation ,  et  s'il  est  entouré 
d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à 
toute  communication  avec  les  héritages 
Toisins ,  sera  puni  d'une  amende  de  cin- 


quante à  trois  cents  francs»  et  pourra  l'être 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois  (3). 

Si  le  délit  a  été  commis  pendant  la  nuit, 
le  délinquant  sera  puni  d'une  amende  de 
cent  francs  à  mille  francs»  et  pourra  l'être 
d'un  emprisonnement  de  trois  mots  à  éen 
ans  (4),  sans  préjudice,  dans  l'un  et  l'aotre 
cas ,  s'il  7  a  lieu ,  de  plus  fortes  peints 
prononcées  par  le  Code  pénal. 

14.  Les  peines  déterminées  par  les  trois 
articles  qui  précédent  pourront  être  portées 
au  double  si  le  délinquant  était  en  état  de 
réeidife  (5),  et  s'il  était  déguisé  ou  masqué, 
s'il  a  pris  un  faux  nom  ,  s'il  a  usé  de  vio- 
lence envers  les  personnes,  ou  s*il  a  fait  des 
menaces ,  sans  préjudice ,  s'il  j  a  lieu,  de 
plus  fortes  peines  prononcées  par  la  loi  \^). 


M.  le  rapporUar  a  repris  :  •  Si  Ton  fait  une  por- 
quitilion  et  que  Ton  constate  la  détention  d'un 
engin  prohibé,  c^est  nn  antre  délit.  Celui  qui  sera 
détentenr  sera  responsable  de  son  fait. 

•  Mais  si,  dans  an  parc,  an  propriétaire  se  livre 
k  IVxercice  de  la  chasse ,  encore  une  fois  non» 
ii*avons  pas  le  droit  de  savoir  ce  qui  s*y  paue ,  à 
n^oins  qu'il  n'y  ait  un  mandai  de  justice  ;  si  le 
joge d'instradion  délivre  un  mandai,  et  que  Ton 
trouve  des  filets ,  des  engins  prohibés,  ce  proprié- 
taire tombe  sous  le  coup  de  la  disposition  du  pa- 
ragraphe que  vous  avez  voté.  Mais,  sans  cela,  il 
est  ï  Tabri  de  toute  perquisition. 

«  Je  prie  la  Chambre  de  bien  comprendre  le 
motif  qui  a  dicté  TarL  2.  Nous  avons  voulu  éviter 
ces  vexations,  ces  perqubitions  qui  ressemblent  h 
«ne  inquisition  dont  on  se  plaignait  tont  k  Phenre. 
C'est  pour  cela  que  nons'n^avons  pas  voulu  que 
des  agents  sabailernes,  que  des  gardes  champèlres, 
des  gendarme»  puissent  se  livrer  à  ce»  investiga- 
tions dan»  Tintérieur  du  domicile.  Or,  le  parc  est 
la  continuation  du  domicile ,  lorsqu'il  est  entouré 
d'nne  clôture  continue. 

•  Mai»  cela  ne  fait  pas  obstacle  an  droit  dn 
magistrat  de  décerner  nn  mandat  avec  lequel  on 
pent  pénétrer  dans  Je  domicile. 

«  Nous  avons  voulu  mettre  le  domicile  à  l'abri 
des  vexation»  des  agents  subalterne». 

«  J'espère  qne  ces  explications  satisferont  M.  le 
marquis  de  Gabriac  » 

Ainsi,  d'une  part ,  la  loi ,  reconnaissant  l'invio- 
labilité do  domicile,  laisse  au  propriétaire  d'un 
clos  attenant  à  sa  maison  le  droit  d'y  chasser  avec 
quelque  espèce  d'engins  que  ce  soit ,  et  cela  même 
au  vu  et  sa  de  Taulorité,  qui  ne  peut  le  gêner  en 
aucune  manière  ;  mais ,  d'un  autre  côté ,  le  juge 
d'instruclion  peut  ordonner  les  perquisitions  les 
plus  minntieose»  dans  toutes  les  parties  de  sa 
maison  pour  y  rechercher  les  engins  prohibés, 
dont  la  seule  détention  est  un  délit  I  Ces  deux 
règles  ne  sont  pas  en  contradiction  absolue ,  mais 
elles  ne  sont  pas  non  plus  en  harmonie  parfaite. 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  introduit  par  la  com- 
mission de  la  (Chambre  des  Pairs. 

a  Enfin,  a  dil  M-  Frcmek-Carri  dans  son  rapport 
aapplémentaire  ,  nous  avons  cru  qn'il  était  indis- 
peusablu  de  permettre  an  juge  d'élever  au  double 
la  peine  déterminée  par  cet  article  dans  le  cas  où 
|etait  de  chaise  avec  des  engins  on de^  i^slrumenis 


prohibés  aurait  eu  lieu  sur  le  terrain  *d*aatnii  ,  el 
pendant  la  nuit,  si  les  chasseurs  étaient  munit 
d'une  arme  apparente  ou  cachée.  Il  est ,  en  effet, 
certain  que  pour  celle  espèce  de  chasse,  qui  est  de 
toulpsla  plus  redoutable,  et  qui  ne  s'exerce  qne 
par  des  braconnier»  de  profession  ,  les  armes  non 
seulement  sont  inutile»,  mais  deviennent  an  em- 
barras et  nne  gène  ;  on  ne  les  y  porte  qae  pour 
s'en  »ervir  contre  les  agents  de  la  force  pnblîqae 
on  contre  les  gardes.  L'intention  qui  les  a  fait 
prendre  pent  appeler  sur  la  tète  du  braconnier 
une  responsabilité  plus  grande;  le»  tribauanx  Tap* 
précieront.  ■ 

(2)  «  Dans  le  droit  commun ,  les  agents  chargés 
de  constater  les  délits  encourent  le  maximuoa  de 
la  peine  lorsqu'ils  se  rendent  coupables  d'une  in- 
fraction de  la  nature  de  celles  qu'ils  sont  charfii 
de  constater.  Le  projet  de  loi   est  muet  sur  oetla 
question,  el  il  sérail  douteux  que  la  dispositim  du 
Code  pénal  pût  élre  invoquée  ;  votre  conamisùon 
vous  propose,  par  amendement,  de   reprodmte 
cette  disposition  è  la  fin  de  l'article,  en  ce  qai  con- 
cerne les  gardes.  Cette  mesure  ne  paraîtra  pas  trop 
rigoureuse  ,  puisque,  k  canse  de  la  natare  de  leors 
functions  ,  il»  ne  doivent  pas  se  livrer  à   l'exercice 
de  11  chasse.  »  [Rapport  de  M.  I.enoble.) 

(3)  Le  projet  de  loi  punissait  le  délit  prévn  par 
l'art.  13  d'une  amende  de  200  k  1,000  fr.,  et  d'un 
emprisonnement  de  nn  an  k  cinq  ans. 

La  Chambre  des  Pairs  ,  sur  la  proposition  de  sa 
commission,  a  rendu  l'emprisonnement  facaltatif. 

Et  la  Chambre  des  Député» ,  sur  la  proposition 
de  M.  Parés,  a  réduit  la  peine  au  tanx  porté  dau< 
l'article ,  pour  mettre  celle  disposition  «a  har- 
monie avec  le»  art.  SU  et  353  dn  Code  pénal. 

(H)  M.  Victor  Grtmdin  a  fait  cette  observation  : 

«Il  a  été  dil  qne  l'emprisonnement  était  Ued» 
tatif  quand  le  délit  était  commis  le  jour  ;  je  vou- 
drais savoir  s'il  sera  aussi  facaltatif  quand  le  dcUl 
sera  commis  la  nuit.  » 

M.  Crimieiuea  répondu  :«0n  n'a  pas  admis  dans 
la  loi  d'autre  emprisonnement  que  l'emprisonne- 
menl  facultatif.  ■ 

M.  U  prét'tdeni  a  ajouté  :  •  II  est  entenda  qne 
l'emprisonnement  est  facultatif  pour  les  délits  de 
nuit  comme  pour  fes  délits  de  jour.  • 

(5)  Voy.  art.  45.   ^ 

(6)  Le  projet  de  lot  avait  coropri<^  dans  cet  article 
ee<m  tjm  ç,  rtftué  de  iire  ton  ttom.  Cette  disposition 
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LorsqD'il  y  aora  réeidi?e  »  dam  lei  cis  p«orra  être  appliquée  tl  le  délinqutnl  ii*a 
prévus  eo  l'art.  11,  la  peine  de  Vempri-  pas  lalisfait  aux  condamnations  précé- 
sonnemeot  de   six  jours   à    trois   mois     dentés  (1). 


I  éli  lapprimëe  mr  la  propoMtioo  âm  M.  FhUn. 
Soinot  cet  orateur,  il  est  jost*  d*accord«r  aux 
Iribunaoz  la  ficaUé  de  porter  la  peine  au  doubla 
qQ«nd  le  délinquant  est  d^vi»é ,  masqué ,  s'il  « 
pris  vn  (aux  nom  oo  usé  de  violence.  ■  Mais , 
aioQle-Vîl,  on  aisimile  )i  ces  cas  celui  où  Ton  re- 
fme  de  àtre  ton  nom  ;  l*assimilation  ne  me  paraît 
pas  bien  logiqoe.  Le  refus  de  dire  son  nom  est  on 
acte  parement  négatif;  tous  Fassimiles  au  cas  oè 
l'bonaM s'est dégiisé  ou  a  n»é  de  violence;  vous 
affaiblisfex  votre  loi  en  comprenant  dansles  mêmes 
di^poaitions  une  chose  innocente  et  une  chose  évi- 
demment coupable.  • 

U.B»»âttè  ajoolé  qne,  dans  une  foule  de  cas,  le 
refus  de  dire  son  nom  esl  plus  coupable  que  dans 
ce  cas^i ,  et  qae  cependant  Ton  ne  trouve  nulle 
part  dans  les  lois  on  cas  où  Ton  pût  être  puni  pour 
le  refus  de  dire  son  nom  ;  qu'ainsi,  en  cas  d'assas- 
«ioat ,  eo  cas  d'incendie,  on  n*est  point  puni  pour 
refuser  de  dire  son  nom. 

M  Gk^  Dttftmtaineê  a  ,  de  son  côté ,  appujé 
Vimendcaent,  en  avouant  toutefois  que  celui  qui 
annU  refosé  de  dire  son  nom  serait  placé  devant 
le  U'ûmnal  dans  une  situation  plus  grave ,  qui  le 
reodrail  paisible  de  l'application  plus  sévère  de 
l**rt.  11  ^oj. ,  snr  le  refus  de  dire  son  nom  , 
l'art.  25. 

,  li}  Utnàêh  discussion  de  Tart.  13  et  I  l'occa- 

Moodecetsrtide,  M.  PtiH*  a  soulevé  la  question 
<Je  savoir  si  la  contrainte  par  corps  serait  appli> 
cai)ieaBx  amendes  prononcées  pour  délit  de  chasse. 

•J'ai  besoin  d'ajouter,  a*t-il  dit,  une  dernière 
considération  snr  un  point  que  dans  le  cours  de 
celte  diicnssion  la  Chambre  me  paraît  avoir  mé- 
conno. 

«On  prononcera  des  peines  d'amendes  ,  et  son- 
geai contre  des  bonnmes  qui  ne  pourront  pas  les 
P*ïcr;  eonment  se  rékolvent  alors  ces  peines?  Ta- 
^*i>dit  ï  nne  précédente  séance  qu'elles  se  r^l> 
^u(it  en  privslion  de  la  liberté.  J'ignore  quel  est 
^it  mes  honorables  collègaes  qui  m'a  soutenu 
1"'n  contraire  on  mettait  en  liberté  les  con> 
<iiamés  h  l'amende  quand  il  y  avait  insolvabilité  ; 
««tone  trëa^ave  erreur  que  j'ai  besoin  de  re- 
iffer,  afio  qoe  |a  Chambra  soit  bien  convaincue 
l»*^  la  peine  de  l'emprisonnement  on  ajoutera 
tOQjoors  nn  emprisonnement  supplétif  contre  le 
braconnier  qai  ne  pourra  pas  payer  l'amende. 

•Comment,  en  effet,  les  choses  se  passent-elles? 
*Qiiud  nne  amende  a  été  prononcée  contre 
on  iiHoWible ,  le  receveur  des  domaines  lui  notifie 
uo  conunanderoent  de  payer;  en  réponse  i  ce 
fomaandement,  l'insolvable  fait  la  preuve  de  son 
'nsolvabiliié ,  et  alors  le  receveur  des  domaines  le 
'•'t  incarcérer  par  voie  de  contrainte  par  corps  » 
*'i selon  la  quotité  de  l'amende,  il  demeure  en 
pruoQ  de  qninxe  jours  à  quatre  mois.  Voilà  le  fait, 
'ij  avais  raison  de  dire ,  b  une  précédente  séance  , 
iw  la  privation  de  la  liberté  viendrait  s'ajouter 
«ncore  k  la  peine  de  l'amende.  ■ 

Dioila  suite  de  la  discussion  ,  M.  GtmUUr  de  Bu- 
^yt  fait  de  nouvelles  observations  sur  ce  poiot  : 
•'oni  U'heore,  a-l-il  dit,  M.  Fulchiron  faisait 
f«»irqoer  que  les  hommes  qui  avaient  été  con- 
^"incs  el  qai  ne  payaient  pas  l'amende  n'allaiept 
l'Ns  en  prisDo,  C'est  une  errcar,  * 


c  Permettai ,  a  dit  M.  Fatehiim ,  j'ai  parlé  do  caa 
d'insolvabilité.  • 

M.  GtuUtur  de  RttmWj  a  poursuivi  en  ces  termes  : 

•  Je  dois  faire  une  observation  ;  nous  ne  voulons 

f>as  que  les  braconniers  soient  impunis  ;  c'est  avec 
a  loi  de  1790  que  je  demande  l'application  de 
cette  disposition  ;  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  man- 
quent aux  hommes ,  ce  sont  presque  toujours  lea 
hommes  qui  manquent  à  l'esécution  des  lois. 

•  L'art.  4  de  la  loi  de  1700  porte  t  «Lea  oon- 

•  trevenants  qui  n'auraient  pas  dans  la  huitaine, 

•  après  la  signification  do  jugement ,  satisfait  à 
a  l'amende  prononcée  contre   tut ,  seront  cou* 

•  traints  par  corps  et  détenus  pendant  vingl*qoa- 
«  tre  heures  pour  la  première  fois,  pour  la  seconde 

•  fois  pendant  huit  jours ,  el  pour  la  troisième 

•  fois  pendant  trou  mois,  t 

•  Je  dis  que  le  gouvernement  a  tort  de  ne  pas 
faire  eséculer  cette  disposition.  Puisqu'il  eu  a  été 
question  dsns  la  discussion  ,  je  crois  devoir  rap- 
peler il  M.  le  garde  des  sceaus  qu'il  faut  faire  eié- 
cuter  les  lois.  ■ 

M.  It  gtwét  eu  Metêtue  a  dit  :  «  Cela  se  trouve 
dans  Tan.  S5  de  la  loi  de  1NS2.  • 

M.  D*i$aignt  n'a  pas  trouvé  ces  eiplications  suf- 
fisantes ;  la  Toi  de  1833  lui  a  semblé  peu  applicable 
k  l'espèce  ;  et ,  de  concert  avec  M.  Loneao ,  il  a 
propcûé  d'ajouter  h  l'art  1A  le  paragraphe  addi- 
tionnel qui  le  termine.  Voici  par  quels  motifii  : 

•  La  Chambre ,  a-t*il  dit ,  veut  nne  répretsion 
certaine  ,  mais  elle  la  veut  modérée  ;  elle  la  veut 
surtout  eflBcace. 

•  Eh  bien  !  si  elle  n'adopte  pas  la  disposition 
que  je  lui  soumets,  ou  toute  autre  disposition  ds<ns 
le  même  but,  il  est  évident  que  ,  dans  un  grand 
nombre  de  cas ,  lea  délinquants  arriveront  k  une 
impunité  assurée. 

«  Les  dispositions  pénales  qoe  la  Chambre  a 
adoptées  sont  presque  toutes  des  condamnations 
pécuniaires.  Eh  bieni  comment  procède- 1- on 
toutes  les  fois  qu'un  chasseur  d'un  certain  ordre, 
notamment  les  braconniers,  sont  pris  en  délit?  Ils 
demandent  su  maire  de  la  commune  un  certificat 
d'indigence,  qui  n'est  presque  jamais  refos<^,  et,  & 
l'aide  de  ce  certificat  d'indigence ,  ils  se  font  re- 
laxer des  condamnations  pécuniaires  qui  avaient 
été  prononcées  contre  eux.  Un  second  fait  se  pro- 
duit :  si  le  délinquant  est  une  deuxième  fois  amené 
devant  les  tribunaux ,  il  peut  encore  n'être  puni 
que  par  nne  condamnation  pécuniaire ,  et  alors 
un  nouveau  certificat  d'indigence  l'affranchit  des 
suites  du  second  délit,  et  ainsi  de  suite  b  l'infini  ; 
de  telle  sorte  que,  pour  un  grand  nombre  de  bra- 
conniers, pour  les  indigents  qoi  se  livrent  au  bra- 
connage ,  il  y  a  certitude  d'impunité.  Je  dis  indi- 
gents ,  parce  que  je  distingue  dans  le  pauvre  deux 
espèces  d'hommes  qui  ne  doivent  pas  être  traités 
de  la  même  manière  II  est  possible  qu'on  indigent 
honnête  se  soit  livré  une  fois  au  braconnage ,  et 
avec  son  certificat  d'indigence,  il  s'affranchit  de  la 
condamnation.  Cet  indigent  ne  s'expose  pas  une 
seconde  fois  b  la  même  contravention  ,  tandis  que 
le  braconnier  de  profession ,  celui  que  la  loi  veut 
surtout  atteindre,  n'héailera  pas  en  présence  de 
l'impunité  dont  je  viens  de  parler,  et  qui  lui^est 
assurée  ;  il  n'hésitera  pas  b  se  livrer  une  seconde 
ci  une  troisième  fois  au  délit  que  la  loi  veut  punir. 
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15.  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les 
douze  mois  (  i  ;  qui  ont  précédé  Tinfraclion, 
le  délinquant  a  été  condamné  en  vertu  de 
la  présente  loi. 

16.  Tout  jugement   de  condamnation 


prononcera  la  confiscation  des  fll^,  en- 
gins et  autres  instruments  de  chasse  (S). H 
ordonnera,  en  outre,  la  destroctioti  iKs 
instruments  de  chasse  prohibés. 
Il  prononcera  également  la  coefiieitioi 


«  Il  me  semble  qaM  y  a  dans  le  fait  de  la  réci^ 
dive  da  braconnier  quelque  chose  qui  appelle 
une  répression  plus  sévère  ;  car  il  y  a  là  de  sa  part 
une  seconde  faute  ajoutée  à  la  première.  Le  délit 
de  chas»e  etil  un  délit  conire  la  société,  quand  il 
esl  commis  par  des  hummes  de  loisir  ;  mais  quand 
il  est  commis  par  un  individu  insol^abln,  ce  n'est 
plus  seulement  une  faute  commise  envers  la  sa- 
ciélé,  maisaussi  une  faute  envers  sa  famille  et  envers 
Joi-m.éme  ,  car  il  prend  des  habitudes  de  paresse, 
de  vagabonilage  eld*oisiveté,  qui  peuvent  l'entraî- 
ner et  qui  Tentrainenl  fatalement  k  des  désordres 
plus  grands. 

•  Il  faut  donc  qu'on  adopte  une  mesure  plus 
efficace  ,  une  répression  plus  sévère. 

•  LMionorable  M.  Paré»  prétend  que  l'on  trou- 
vera dans  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  qui  a 
été  rendue  en  1832,  art.  35,  le  moyen  de  parer  aux 
inconvénients  (|ue  je  signale.  Je  crois  qu'il  n'en 
est  rien.  L'application  que  M  Parès  veut  faire  de 
l'art.  35  de  la  loi  de  18'^2  au  cas  dont  nous  nous 
occupons  ,  produit  cet  fffel  d'atteindre  par  la  con- 
trainte par  corps  la  première  condamnation  ;  car 
si  on  applique  l'art.  35  de  la  loi  de  18^2  au  cas 
que  nous  diitcutons ,  il  en  lésulte  que ,  dès  la  pre- 
mière condamnation,  le  délinquant  doit  être  dé- 
tenu, par  voie  de  contrainte,  jusqu'il  ce  qn'il  ait 
acquitté  le  montant  de  la  peine  pécuniaire.  R*'mar« 
qnexquela  disposition  dont  it s'agit  eat  une  dispoai- 
tioa  toute  fiscale  et  dans  l'intérêt  de  la  restitution 
des  amendes  et  frais;  mais  elie'n'atteinl  pas  le  but 
qae  nous  nous  proposons  ;  car  elle  n'eitt  pas  pro- 
noncée par  les  tribunaux  ;  fcUe  n'est  pas  appliquée 
comme  une  pénalité  du  fait  spécial ,  c'est  une 
épreuve  de  la  solvabilité  du  délinquant. 

•  L'art.  35  de  la  loi  de  1832  veut  que  le  délin- 
quant qui  n'a  pas  satisfait  ii  la  condamnation  pé- 
cuniaire soit  détenu ,  par  voie  de  contrainte,  pen- 
dant quinze  jours,  si  la  condamnation  en  amende 
et  en  frais  ne  passe  pas  15  fr.  ;  et  successivement 
cette  loi  étend  la  contrainte  jusqu'à  quatre  mois 
ai  la  condamnation  est  de  100  fr. 

«  Vous  voyei  combien  peu  la  disposition  dont 
on  peut  argumenter  contre  mon  amendement  est 
•pplicable  k  l'espèce.  Dans  un  grand  nombre  de 
cas,  l'amende  de  50  fr.,et  je  prends  le  minimum, 
à  laquelle  on  devra  joindre  les  frais,  atteindra  le 
cbiflfre  de  100  fr.,  et,  pour  ce  cas,  d  faudrait  la  voie 
de  contiainte,  lorsque  les  tribunaux  n'auraient  pas 
cru  devoir  appliquer  la  peine  de  la  prison  I  il  fau- 
drait que  le  délinquant  fût  retenu  en  prison  pen- 
dant quatre  moisi  C'est  un  résultat  exorbitant,  car, 
pour  la  peine  principale,  la  Chambre  ne  veut  pas 
excéder  trois  mois. 

«La  Chambre  a  voulu  que  la  pénalité  résultât 
d'une  condamnation  expresse,  et,  en  réalité,  je  ne 
comprendrais  pas  qu'on  fît  au  délit  dont  il  s'agit 
l'application  de  dispositions  qu'on  n'applique  ja- 
mais d'une  même  manière. 

•  Il  est  une  chose  certaine ,  c'est  que  ce  n'est  pas 
le  ministère  public  qui  poursuit  l'exécution  de  la 
contrainte ,  c'est  à  la  réquisition  des  agents  du  fisc 
qu'elle  a  lieu.  Car  il  esl  évident  que,  dans  tels  on 
\e\ê  départements,  cette  mesure,  écrite  dam  la  loi 
de  1832,  n'est  point  exécutée,  lorsque  llndividu  n^a 


point  été  atteint  par  la  prison.  Je  conoprenl^ 
quand  il  v  a  condamnation  à  la  prison ,  oni|^ 
par  voie  de  recommandation  ;  je  ne  le  coinpim 
plus  lorsqu'il  faut  faire  emprisonner  leloalelia- 
dividu  pour  obienir  de  lui  le  paiement  de  runendi 
et  des  frais.  Cela  arrive  ain»i  d'autant  pluiMOHut, 
que  le  certificat  dMndigence  intervient  aunlUffliM 
k  exécution  de  la  contrainte  par  corps;  lirtiii- 
salion  de  l'amende  ne  peut  plus  être  npéréeèi 
moment  eu  il^y  a  un  certificat  d'indigence  fu 
prouve  l'insolvabiliié  du  délinquant. 

«  Cette  observation  me  paraît  justifier  OMpUtt- 
ment  l'amendement  que  je  propose.  ■ 

Lors  de  la  mise  aux  voix  de  ramendemnl It 
M.  Dessaigne,  M.  Parés  a  proposé  la  dispotilioati* 
ditionnelle  suivante  : 

«  A  moins  qu'il  n'ait  justifié  de  son  ÎDSolrabilll^ 
aux  termes  de  l'art.  80  du  Code  d'isstmctioa  cri- 
minelle. ■ 

M.  Dttftignt  ■  réponda  :  «  C'est  prédiéttentcii 
abus  qu'il  faut  prévenir.  • 

La  proposition  de  M.  Parès  n*a  pas  été  tppv^ée, 
et  le  paragraphe  a  été  adopté. 

filais  on  ne  saurait  conclure  de  toatcds  qo*!* 
loi  de  1832  n'est  pas  applicable  au  recoonenKBt 
des  amendes  profioncé«s  pour  délit  de  chasse. 

[\)  La  commilsion  de  la  Cbambre  des  Pain <*>< 
porté  le  délai  de  la  rëddive  k  deux  aùt,  «pff<< 
motif,  avait  dit  M.  frtamk'Curri  ^  qat  l«  ^  ^ 
n'étant  permise  que  pendant  six  moi»  de r»»^'  , 
ce  serait  sappiioter  la  peine  de  Ja  récidive qi^l'^ 
mettre  le  délai  de  douce  moh  fixé  par  le  ^t^^ 
gouvernement.  • 

La  Chambre  des  Député*  a  rétabli  Uâjfai<û>° 
primitive,  sur  la  proposition  de.  M.  Gmuas^^^^ 
observer  que  le  délai  d'un  an  était  adopté^ui^ 
lois  dans  tous  les  cas  analogues.  (Voy.  art.  %^ 
Gode  pénal.) 

•  Il  est  évident,  a-l-il  dit,  qu'il  j  adansle»BOl>» 
qui  ont  déterminé  la  Chambre  des  Pairs  uneerrtv 
matérielle.  De  ce  que  la  chasse  n'est  permise qs' 
pendant  la  moitié  de  l'année  ,  on  a  coqcId  q^l' 
délit  de  chasse  ne  pourrait  être  commis  qoe  po; 
dant  six  mois,  et  que,  pour  trouver  l'année  tàU,» 
je  puis  parler  ainsi ,  dans  laquelle  la  récidive  potf* 
rait  avoir  lieu ,  il  fallait  prendre  le«  seconds  i>i 
mois  de  la  deuxième  année.  Mais,  je  le  répèieicei| 
là  une  erreur  matérielle,  évidente  ;  car,  au  inépri«« 
la  loi,  on  chasse  pendant  les  six  mois  oiitacotiK 
est  défendue  ;  et  pendant  les  six  mois  où  elle  eit 
permise ,  elle  ne  1  est  que  eoncUtionnellemitd,  ^tj^ 
l'est  que  sous  des  restrictions  infinies  qw^' 
tomber  tous  les  jours  sous  l'infraction  et  sotf>'P' 
plicationde  la  pénalité  non  seulement  Iesk»*'>J* 
niers,  mais  encore  les  chasseurs  les  plus  r^senèi^^ 
peine  de  la  récidive  trouve  donc  dans  l'espsf*"* 
douze  mois  une  larg)-  et  fréquente  applicatioo <{" 
dispense  d'étendre  ce  délai  à  deux  ans.  » 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cahsalion  de5l7j<"" 
1830  et  30  mai  1834,  cités  par  M.  Championmère. 
ont  jugé  avec  raison  qoe  le  délai  se  compte  doiu' 
geiiient  définitif  de  condamnation  au  joaraeU 
seconde  infraction,  et  non  au  jour  du  second  ]"!'' 
ment;  d'ailleurs  le  texte  le  dit  expressément. 

(2)  Le  projet  da  gouvernement  ordonotH  en* 
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its muti^e^ctpï'i  d«Di  le  cas  où  le  d^     d*qa  permis  de  chaste,  dana  le  temps  où  ta 
Iltaaraété  commii  par  on  individu  muni     chaïae  est  autorisée  (2).^ 


ttÊt  It^aint  an  libiér;  le  êM»É»ikioo  dé  U 
Chinbia  dn  Pairs  n'a  pu  Uo^fé  Mtle  ianoit- 
tioD  heoreoM ,  et  c'est  elle  qui  ea  a  proposé  la 

npprejMon. 

iPooninoi,!  demandé  M.  le  doc  de  Cot^,  la 
coœmiMioo  «l-elle  retranché  la  confiscation  du 
|iWer». 

M.  It  nfptrimr  a  répondu  :  «  Le  jogemeoi  in- 
terrienl  babilnellement  trois  semaine»  ou  on  oaois 
«prés  le  fait  tfe  cbuse.  Prononcer  U  confiscation 
do |ibier,terait parfaitement  dérisoire.  • 

ÉtM.  Ptr$Ut  ajouté  :  «  L*exécutiûn  d'one  dH- 
poshioo  qm  ordonnerait  la  saisie  da  gibier  serait 
impOMible;  elle  amènerait  des  conflits  bien  autre- 
ment dangereni.  Qasnd  nons  avons  dit  qa^on 
tiiiiriii  Ih  armpi ,  nom  n^avoni  pas  aflmis  qu^on 
l'en  empireriit  de  »ite  force.  Voua  savt^  k  quels 
accidèBli  eeh  petit  donner  lieU  ;  souvent  des 
boomesen  colère  ont  fait  usage  de  lents  armes. 
lien  arrivera  autant  si  on  fouille  dans  le  carnier 
du  délinquiDl  On  sera  obligé ,  pour  exécuter  la 
loi, de  faire  nne  évaluation.  Nous  disons,  quand 
«twilBéiera  pas  re|iréteiité,  on  paiera  M  fr. 
^  uil  te  ({ne  vaut  un  Wstl.  Uais  maintenant 

JjW-ildiMle  carnier?  Y  a-t-il  quelque  chose? 

Qw«  talcor  pôuvet-vboB  lui  donner  ?  pouvea- 

Jjtofetrkttu Valeur  dani  la  loi?  Devant  ces  dif- 

*^>  aoai  iTods  refculé.  Nous  avons  vu  que 

^n^i^rterfit  impossible;  en  demander  la 

SjoiWiàà,  serait  iniatae  ;  en  fixer  la  faleor, 
!Ji^  rtJH  \  étrenr  ;  nàÛÈ  tt&fOah  doné  ^uc  la 
*j™^  I  pair  ces  conéidérilions  ,  ne  doit  pu 
"■«lit  la  confiscation  dû  gibier.  » 
,  ^^doKj  la  saisie  do  gibier  est  ordonnée  dans 
K  CM  l'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  Â»  P»- 
'V'pfcel-  (Voy.p.  iOS.) 

il)  L'art  U  (In  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  : 
•TMtjogejnaotde  condamnation  prononcera  la 
«ttDKatioQ  des arane*,  61eU,  engins,  etc., etc.  ■ 

LiChanabre  des  Députés,  sur  un  amendement  de 
jOLCréiqienxetGeDOux,  a  si^priméle  motarm**, 
Vdiea  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  :  Il 
^^'*^ti  igalmeni tte. 

•U  oe  faoi  pas ,  a  dit  M.  CrimieuXt  que  la  con- 
"K^tion  toit  prononcée,  même  quand  on  a  Tau- 
Jiwiion  dn  permis  de  chaïse ,  même  quand  on 
nuM  dans  un  temps  où  la  cbaase  n'est  pas  pro- 
^^}  la  confiKation  de  Parme  me  parait  alors 
«•wegrafilë  énorme.  » 

il-'(  gorcb  de»  setaute  a  répondu  que  c'était  un 
MptgéoëraU  en  matière  pénale,  que  totat 
^'«aanlde  déli|.  doit  nécessairement  être  con- 
*"1^>  >t  qoe  la  loLde  1790  dispose  que ,  dans 
«Micscaa,  la  confiscation  de  l'arme  estleréaultat 
(Klaeoadaaanation. 

M  Gomm  a  répliqué  : 

•  Je w nie  pas,  Messieurs,  le  fait  dont  M.  le 
l*de  dei  sceaux  vient  de  se  préviiloir,  c'est-à-dire 
<|i>e  la  loi  de  1790  a  établi  le  principe  de  la  confis- 
^Ijjonéai  armes;  mais  nous  refaisons  celte  loi 
*^  entière,  et  je  combats,  J'eq  ai  le  droit,  ce 
PnBcipe<|aej*j  rencontre,  parce  que  je  le  trouve 
•«» .  irralioniiel  et  dangereux. 

*  h  du  d'abord  que  vous  ne  confisquei  pas  les 
»mei,  la  mot  est  impropre ,  il  ne  s'agit  que  d'une 
Jjjndj.  Vouswnfisquex  lef  fil?U  et  engins ,  fc  la 
°j*J«wafc  ^laif  c'est  pacee  <Ba'ils  soijt  prohibés 
*"w«m«Bl,  toujours,  daai  tous  les  cas,  parla 


rititf^  <|«'ib  aont  déelaréa  danfertu,  destrMteon 
da  gilbiar,iaislT«aae»4a  do  pur  braconnage  ;  aussi, 
conséquents  avec  vous-mêmes,  en  «rdonoet-voM 
U  deslructju»  immédiate,  afin  qu'on  ne  puisse 
plus  s'en  servir. 

N  Kû  est  il ,  en  peul-ll  être  de  même  des  armes 
ou  (usiU?  Non,  assurément.  Le rhsiiseur  condamné 
avait  le  droit  de  les  porter  et  de  s'en  servir  :  ce 
droit ,  il  le  conservera  le  lendemain  de  sa  condam- 
nation cûm*ne  auparavant.  Il  lui  sera  permb,  do 
par  la  loi ,  de  chasser  k  l'avenir,  soit  avec  la  même 
arme ,  soit  arec  une  arme  semblable.  Cela  ne  le 
constituera  pas  en  faute  ,  en  délit,  l/arme  dont  11 
s'agit  n'est  donc  pas  dangereuse  et  prohibée.  Aussi 
n'en  ordonnrx-TOus  pss  la  destruction.  A  quoi  me 
condamoez-voos  donc ,  en  réalité ,  par  U  confisca- 
tion prétendue  de  mon  arme?  A  vous  donner  une 
somme  d'srgent  :  rien  de  plus.  Vous  ne  pouvea 
pas  exiger  de  moi  autre  chose;  je  sois  quitte  envers 
vous  eu  vons  dounantde  l'argent.  ■ 

M.  G«notix  a  ensuite  insisté  sur  ce  point  que  U 
COitflscttion  de  ferme  n'était,  en  définitive,  qu'une 
nouvelle  condamnation  pécuniaire,  injuste  et  in- 
inlelligente,  et  même  aouvenl  san«  efiScacité,  car 
le  braconnier  abandonnera  un  fusil  qni  ne  vaudra 
pas  10  Ir.,  quand  le  propriétaire  sera  souvent  forcé 
de  réprésenter  une  arme  d'un  haut  prix.  Bl  Genoux 
^t  allé  pli»  loin  ;  avivant  lui ,  et  dans  sa  convie* 
iidn  rbtime ,  ta  cOritiscatioo  de  l'arme  devrait  être 
interdite  dans  totu  les  ces. 

Û.  hmitau.  a  dit  adasi  :  «  Il  est  imposable  de  ne 

Î^ss  introduire  Cette  réserve  dans  la  loi  ;  et  dana  le 
ait,  quand  on  é  dit  que  la  loi  de  1790  n'était  pas 
(exécutée ,  on  à  eu  raison  :  ce  n'est  jamais  l'arme 

?iui  a  servi  au  délit  qu'on  remet,  c'est  un  mauvai< 
usil  (|ui  a  cofité  10  i  12  fr.  ;  et,  dans  un  autre 
article,  il  est  dit  que  lorsque  l'arme  ne  sera  pas 
repré>entée ,  l'anoende  sera  de  50  fr.  au  moins, 
(lorsqu'un  chasseur  aura  passé  sur  |e  terrain  d'au- 
triii,  souvent  s^ns  le  savoir,  et  qu'il  aura  causé  un 
dommage,  il  n'j  aura  aucun  intérêt  d'ordre  public, 
s'il  est  poursuivi,  k  ce  que  l'arme  soit  coufi.<«quée; 
l'amendement  de  M.  Crémieux  me  paiall  donc 
très  rationnel ,  et,  en  vérité,  si  vous  voukx  qu(S 
l'on  prenne  des  permis  de  chasse,  il  fsul  l'adopter, 
autrement  il  y  aurait  presque  avantage  k  n'en  pas 
prendre,  t 

(2)  La  chasse  de  nuit  a-t-elle  lieu  dans  un  temps 
où  U  chaitse  n'est  pas  autorisée  dans  le  aens  de  ce 
paragraphe,  et,  par  conséquent,  y  a-t-il  lieu  de 
prononcer  la  confiscation  des  armes  lorsque  la 
chasse  a  eu  lieu  la  nuit  ? 

^l  faut  répo.ndre  afiirmalivement. 

M.  GntMtuc  a  proposé  de  s'exprimer  k  cet  ^«rd 
en  termes  exprès  ;  maia  il  a  ensuite  reconnu  que 
cela  était  surabondant.  %  On  voulait ,  a-t«il  dit, 
prononcer  la  confiscation  de  l'arme  lorsque  le  délit 
de  chasse  aurait  en  lieu  sans  permb  de  chasse  et 
hors  Je  temps  de  chasse  ;  k  plosTorte  raison,  devait- 
on  vouloir  cette  confiscatipo  lorsque  le  délit  aurait 
^o  lien  pendant  la  nuit.  En  ajoutant  ces  mois,  j'ai 
cru  rendre  ma  pensée  plus  cliiire  ;  mais  j'adopte  , 
je  le  répète,  la  rédaction  de  M.  Crémieux.  ■ 

11  y  a,  selon  moi,  no  mojop  facile  de  reconnatlre 
les  cas  dans  lesquels  la  confiscation  de  l'arme  doit 
ayqtr  lieo,  qu  plutôt  d'expliquer  pourquoi  la  loi  a 
vo»lul«  CQl^fijipeUon  dan^  up  cf^  et  n^o  datisi' antre. 

La  confiscation  est  tonte  naturelle ,  lorsque  le 
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SI  tes  aroief ,  filets ,  engins  oo  antres  ia- 
stniments  de  chasie  n'ont  pas  été  saisis, 
le  délinquant  sera  condamné  à  les  repré- 
senter (I  )  on  a  en  payer  la  Talenr,  snivant 
la  fisalton  qni  en  sera  bite  par  le  ingé- 
nient, ians  qu'elle  pnisan  être  an-dessons 
de  dnqnante  francs. 

Les  armes»  engins  on  antres  instrvments 
de  chasse ,  abandonnés  par  les  délinquants 
restés  inconnus,  seront  saisis  et  déposés  an 


greffe  dn  tribnnal  coapétent.  U  c 
tlon ,  et,  s'il  7  a  lien  »  la  dcttractioa  n 
seront  ordonnées  sar  le  ¥■  dt  procéi- 
verbal. 

Dans  tons  les  eas ,  la  qnotité  dci  don 
BMges-inléréts  est  laissée  à  l'apprédilîM 
des  tribnnan  (S). 

17.  £n  cas  de  conTiction  de  pltrinn 
déliU  préTos  par  la  présente  loi,  p»\t 
Gode  pénal  ordinaire  on  par  les  loii  i|i- 


délit  consiste  préciséoieiit  k  aToir  Tame  dSns  les 
nains  et  k  remployer  k  la  chasse. 

Ainsi ,  oo  conçoit  très-bien  qn'on  la  prononce 
contre  eeloî  qni  n*a  pas  de  permis  de  chasse ,  qoi 
n'esi  pss  autorisé  k  se  servir  de  Terme ,  et  contre 
celui  qui  rhasse  dans  un  moment  où  penonne  ne 
peut  chasser,  ne  peut  faire  mage  de  ses  armes. 

Lorsqo*ao  contraire  no  chassenr,  muni  d*nn  per- 
mis ,  cnatse  en  temps  licite ,  les  délils  qnMl  pent 
commettre  ne  rôallent  point  du  port  et  de  Tosage 
de  l'arme.  Ce  sont  d*anires  faits  qae  la  loi  veot  at- 
teindre et  punir. 

Le  fosil  avec  lequel  on  individu  a  été  trouvé 
chassant  sans  permis,  doit  être  confisqué,  bien  qo*il 
ait  été  remû  au  délinquant  comme  garde  national, 
et  qu'il  soit  la  propriété  de  TEiat.  (iùrrét  de  la  Cour 
de  Douai  du  13  décembre  183A,  Dalloa,  38.  2. 150.) 

Jugé  anwi  qu'il  j  a  lieu  non  seulement  ï  autant 
d'amendes,  mai)  encore  k  autant  de  confiscations 
que  de  délits ,  k  moins  qn'il  ne  soit  prouvé  qu'ils 
ont  été  commis  avec  la  même  arme.  (Arrêts  de 
Douai  du  14  décembre  1837,  et  de  Nancy  du  15 
janvier  1840,  Dallez.  AO.  2.  101.) 

(1J  La  Chambre  desPairs  avait  ajouté,  sur  la  pro- 
position  de  sa  commÎMion.  le  mol idmUifUtment. 

«  La  commission  a  cru,  a  dit  M  FrancA-Carr^ dans 
son  rapport,  que  la  pensée  de  la  loi  sersit  plus  ma* 
nifeste  »i  le  mol  représtraer  était  accompagné  du 
mot  tdentiquèmtnt.  Mais,  pour  assurer  son  exécu- 
tion sous  ce  rapport  si  important,  il  appartiendra 
k  l'autorité  supérieure  d*eiiger  que  les  officiers  de 
police  judiciaire  chargés  de  verbaliser  en  matière 
de  chasM  prenoent  le  soin  de  désigner  exactement 
les  arme»  et  les  autres  instruments  dn  délit.  ■ 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  a  fait 
supprimi  r  ce  mol,  et  M.  Lenohlt,  dans  son  rapport, 
a  expliqué  les  motifs  de  cette  modification  : 

«  Quoique  votre  commission  ,  a-l-il  dit,  ait  re- 
connu l'avantage  de  pouvoir  contraindre  les  délin- 
quants h  déposer  identiquement  les  armes  on  instru- 
ments de  chasse,  elle  a  pensé  que  tontes  les  fois  que 
les  procëwerbaux  contiendraient  des  désignations 
lellemenl  précises  qne  ces  srmes  on  instruments 
fussent  Tacitement  reconnais»ables ,  le  Jugement 
rappellerait  ces  désignations  de  manière  que  le 
délinquant  serait  forcé  de  faire  identiquement  ce 
dépôt,  ou  de  payer  la  valeur  réglée  par  le  jugement. 
K!le  a  pensé  que  ,  dans  les  autres  cas,  le  débat  sur 
l'identité  entre  la  personne  chargée  de  recevoir  le 
dépôt  et  le  délinqusnt  serait  fâcheux,  et  elle  vons 
propose  de  supprimer  le  mot  idetuiqutnunt,  ■ 

(2)  An  lieu  de  cette  disposition  ,  le  projet  da 
gouvernement  portait  :  •  Les  dommages  et  inté- 
rêts ne  pourront  être  inférieurs  h  l'amende  pronon- 
cée par  lejugemenl.  ou  klamoitié  de  cette  amende, 
si  elle  a  été  portée  au  double.  » 

!<a  commission  de  la  Chambre  des  Députés  a 
trouvé  que,  «dans  certains cis, celle  fiiation  de  mi- 
tiiinum  «erail  exagérée,  car  les  dommages  et  iqté- 


rêtasont  îa  réparation  do  prqndiee  caaé  à  lalni  • 
et  ce  préjudice  résolte  d'an  fait  malérH  iaéépcn- 
danl  des  circonstances  qui  l'ont  aœoapspé  Si  la 
loi ,  dans  rintérêi  de  la  vindicle  peibUqat,  a  ptàvk 
les  peines  en  raison  de  ces  circonstancB.kion 
nialériel  souffert  n'en  n'est  pas  plosgEvi:  àa 
lois»  le  chiffre  de  l'amende  ne  peut  scnir  Ja  ^ 
invariable  k  celui  des  dommages-inlérètSk  To«d»i>, 
il  est  bon  que  les  dommagca-intéréU  ne  uicstps 
immodérément  rédoib  •  et  c'est  dans  l'iaUiilMii 
d'atteindre  ce  bat,  que  votre  commission  mf^ 
pose  d'en  fixer  le  minimum  k  25  fr.  » 

Pins  tard ,  la  commission  a  rédnit  ce  milieu 
k  S5  fr.,  et  enfin .  M.  Ptlurtm  é»  FUUanfnr>- 
posé  d'en  laisser  ia  qaoUté  k  l'entière  appréciiliOD 
de»  tribunaux. 

Suivant  cet  orateor,  •  la  vérité,  ia  cosKieDct 
disent  qne  les  dommages  et  intérêU  doivent  èue  u 

réparation  du  dommage  causé ^^  '*"' 

n'arrivera  k  la  vérité  qne  lorsqu'on  laisser' l'^PP"! 
dation  des  dommages  aox  tribnnanx.  Ccst  k  <{^ 
tend  mon  amendement,  a-t-il  ajonté  ;  saiTsntnoi. 
c'est  se  refuser  k  rendre  hommage  k  la  lojsoté  ei 
aux  lumières  de  la  magistraiore  qne  de  Tonloir. 
l'avance,  imposer  un  minimam  de  dommtgc*'' 
intérêts;  c'est  lui  imposer  un  jugement q^'^'f' 
vent,  conlrairemenl  k  sa  conacienoe,  on  robl^'' 
k  prononcer.  . . 

•  On  a  voulo  assimiler  ce  cas  au  cas  i(  'f  '^ 
foreftUère,  qoi  a  un  mintnmm  de  dommag«>|^<'^' 
rôl»  déterminé.  Je  n'ai  k  cet  égard  qu'une  répoo» 
k  faire.  La  loi  forestière  est  mauvaise,  leip^i^»^ 
me  l'a  démontré.  Il  arrive  seuvnnt  que  le»  V\tfi- 
naux  condamnent  k  des  dommages-iotéréU  taov 
tant  k  50  fr.,  tandis  que  l'indemnité,  V^^^'f. 
être  la  représentation  dn  dommage  causé,  enraiidi 
être  appréciée  k  1  fr.  seulement. 

«  Il  est  évident ,  a  dit  de  son  côté  M.  Bs«*' 
an'en  matière  de  délit  de  chasse,  il  ne  peoiy  i^^lJ 
lien  k  indensnité  si  le  propriétaire  sur  le  ierr«« 
duquel  la  chasse  a  en  lien  n'a  éprouvé  •oc»' 
préjudice .  ^ 

•  Il  fantdonc  laisser  aux  tribnnaox  lesoisaip 
précier  les  dommages  et  intérêu ,  c'est  le  a'*' 
commun;  le  Code  civil  fournit  tons  lesDOJ^ 
de  faire  évaluer  la  quotité  des  dommsges  eti*''' 
rêt»  en  raison  dn  préjudice  causé.  Je  ne  to»P* 

Sourquoi  on  fixerait  d'avance  le  minimo»" 
oromages.  ■  . 

M.  U  gierdt  des  teetutx  a  insisté  pour  la  fit»»" 
du  minimÊun.  ^. 

•  Remarques  bien  ,  a-t-il  dit ,  qu'il  faol  »*J 
sairement  faire  re»pecter  le  droit  de  propri<l*5.J 
dommages  et  intérêts  prononcés  seront  la  P^ 
de  celui  qui  aura  porté  atteinte  k  ce  droit.  D"*J^ 
le  même ,  m  vous  ne  le  fiutes  pas  ainsi,  vooso» 
teindrez  pas  le  but  que  vous  vous  proposes  .•m.|| 

Mais  la  Chambre  s'est  décidée  en  faveur  de  r 
mendement  ^e  M.  PeUereau  dç  Yillepeuîe. 
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mli$,  U  peine  la  plos  forte  sera  seule  pro-  tMl  j  a  Heu,  sans  préjudice  des  peines  de  la 

DODcée  (1).  récidive. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  pos*        18.  En  cas  de  condamnation  pour  délits 

teneurs  à  la  déclaration  du  procès-verbal  prévus  par  la  présente  loi ,  les  tribunaux 

de  contravention  pourront  être  cumulées ,  pourront   priver   le  délinquant  du  droit  ' 


{i)  Le  projet  de  loi  disait  dans  son  art  15  : 

■  Ea  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  corn* 
mis  d»m  la  miaap  jonrnée  «  la  peine  la  plus  forte 
sera  sextle  prononcée.  Lorsque  les  délits  auront  été 
connus  k  différents  joars  ,  les  peines  aeront  eu* 
moléec.  t 

A  celte  rédaction,  U  commission  de  la  Chambre 
des  Ptin  avait  sabstitaé  celle-ci  ; 

tEa  aude  conviction  de  plusieurs  délits  com« 
mis  avant  l»  déclaration  du  procès-verbal,  la  peine 
la  plos  forte  sera  la  senla  prononcée.  ■ 

t£n  approuvant  la  pensée  de  Part.  15  du 
projet ,  a  dit  M.  Frwnck-Carré  dans  son  rapport , 
nom  avons  cru  que  sa  rédaction  ne  pouvait  être 
admiie.  H  ne  faut  paasans  doute  qu*an  délinquant 
paille  être  eumalatïTement  condamné  k  toutes  les 
peioes  prononcée*  par  la  loi  contre  les  diverses 
iofractions  qu*il  a  commises  avant  la  déclaration 
du  prooit-verbal  ;  mais  une  fois  que  ce  procès- 
letbal  lai  a  été  déclaré  ,  qu*il  a  été  ainsi  mis  en 
demeure  de  s*arrèier,  il  est  impossible  d'admettre 
qne  \e  principe  de  Tart.  365  vienne  couvrir  les 
délits  pwlèncars ,  et  Tencourage  à  les  commettre 
par  la  eertilnda  de  Pimpnnité.  Noos  crojons  avoir 
prévu  ces  àwx  inconvénients ,  et  les  avoir  fait  dis* 
paraître  parla  nouvelle  rédaction  de  Tart.  15.  • 

Mais  à  fa  Chambre  des  Députés ,  celte  rédaction 
a  été  abaDdonnée  ,  et  la  discua&ion  s'est  engagée 
sor  on  amendement  de  M.  Itambert ,  ainsi  conçu  : 

•  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus 
par  la  présente  loi  ou  par  le  Code  pénal  ordinaire, 
\i  peine  U  plus  forte  sera  ceule  prononcée. 

«  Les  peineaeneoames  pour  des  faits  postérieurs 
la  proeè»-verbal  de  conlravention  ou  de  citation , 
^muTont  être  cumulées,  s'il  j  a  lien,  sans  préjudice 

^ peines  de  la  récidive.  ■ 

•U  crois.  Messieurs ,  a  dit  M.  hamiirt  ï  l*appui 

^HfiopoiiUon,  que  je  suis  d'accord  avec  la  com- 

*""^t  c'est  uniquement  pour  donner  plus  de 

<^aMU\a  rédaction  que  j*ai  proposé  mon  amende- 
"^1  ma  proposition  a  été  déterminée  par  une 
"^^ié  provenant  de  la  jurisprudence  nouvelle  , 

qm  se  reat  plus  appliquer  aua  matières  spéciales  le 

frincipe  delà  non  cumulation  des  peines.  U  est 

donc  nécemire  de  le  régler ,  et  de  le  mettre  d'ac- 

ford  irec  le  Codecriminel,  art.  365,  et  le  Code  pé- 

«•».  »rt,  484. 

diil  .  J*"*"^*  T>«  1«  commission  s'explique ,  et 
««le  est  ou  non  d'accord  avec  moi.  ■ 
••  ''gtrdt  4m»  ittvtx  a  répondu  ;  «  Je  suis  d'ac- 

"wo^ree  l'honorable  M.  Isambert  sur  le  premier 
't'^'*P'ic  deson  amendement  ;  mais  j'aurais  une 
oiisemiioQ  h  faire  sur  le  second  paragraphe  «  parce 
qne  je  n  en  comprends  pas  bien  la  portée. 
\  p  *^"<*  paragraphe  dit  : 


inconnu  h  la  partie  qui  a  commis  le  délit,  et  il  est 
k  craindre  que  l'intervalle  soit  plus  on  moiui 
long. 

•  D'après  le  droit  commun  ,  d'après  même  les 
lois  de  septembre  1835.  relatives  auK  délits  de  presse, 
il  est  de  règle  que  les  peines  ne  puissent  être  cumu- 
lées que  pour  fait  postérieur  à  la  potunuUe. 

«  Je  reconnais  la  justesse  de  l'observation  de 
M.  le  garde  des  sceaux ,  qoant  au  procès-verbal  de 
contravention  ,  qui ,  ii  lui  seul,  ne  sulHl  pas  pour 
avertir  le  délinquant,  s'il  n'est  déclaré  k  la  personne 
du  délinquant.  Pour  rentrer  dans  les  principes  du 
droit  commun  ,  j'effacerai  po»téritiws  mu  prockt-ut' 
Ul  dt  MiOrawMtMii,  et  je  dirai  seulement  :  p9»térùmri 
à  l»  pouriuile,  ■ 

M.  U  gardé  dêi  mhuix  a  dit  :  •  Pourquoi  ne  paa 
mettre  poatirUitet  à  Im  dieUratiom  dm  pmckt-tttrUl  de 
contravmiMm?  alon  on  effacerait  les  mots  mi  k  te 


I  I  '  '^  penty  avoir  un  délai  entre  ie  procès- 
:,7  *'  *'  !•  citation;  il  faut  prendre  l'un  on  l'autre, 
»i''oi  arrêter  un  délai  fixe. 

•Je  crois  qae  l'on  pourrait  dire  :  putériturs  m 
'^'^^détmroHSuUm.. 
I  ^   .^î*"**^  *  répliqué  :  t  Voici  pourquoi  j'ai  dit 

•"««alw»,  c'est  que  le'  procèt-verbal  peut  être 


«  A  la  bonne  heure,  a  repris  M.  I»imhtrt,  Quand 

le  procès-verbal  est  notifié  ttrbaltmtiU  k  la  personne, 
il  y  a  avertissement  suffisant.  ■ 

AC.  Paria  a  proposé  de  mettre  le  mot  notlfUatwH 
k  la  place  du  mot  éielmratUm ,  qui ,  selon  lui ,  n'est 
pas  dans  le  langage  légal. 

M.  U  gardé  Utê  $etmux  a  répondu  :  •  An  contraire, 
le  mot  aieUnUion  e»t  dans  le  langage  de  la  loi  pour 
les  procès-verbaux  de  conlravention.  » 

M.  /«  rapporteur  a  alors  fait  remarquer  que  les 
observations  de  la  commission  s'arrêteraient  au 
paragraphe  1". 

«  M.  Isambert,  a*t-il  ajouté,  vient  de  déclarer 
qu'il  7  avait  en  nouvelle  rédaction  proposée  par 
lui  ;  mais  ce  n'est  pas  cette  nouvelle  rédaction  qui 
a  été  lue.  Du  moment  où,  après  avoir  dit  par 
/a  CWe  final  ordmutrt ,  on  ajouterait ,  en  par  la» 
loi»  »piciuU»t  la  commission  serait  d'accord  avec 
M.  Isambert.  ■ 

M.  hambert  a  déclaré  qu'il  acceptait  celte  ré- 
daction. 

M.  U  rapporttar  a  ajonlé  :  «  On  dirait  :  «En  cas 

■  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus  par  U 
«  présente  loi ,   par  le  Code  pénal  ordinaire  et 

■  par  les  lois  spéciales,  la  peine,  etc.  ■ 

La  rédaction  proposée  par  Û.  Isambert  a  été 
adoptée  avec  ces  modifications ,  et  I  on  comprend 
qnel  est  le  véritable  sens  de  la  disposition. 

Tous  les  faits  antérieurs  à  la  déclaration  du 
procès-verbal  constatant  un  délit ,  et  ce  délit  lui* 
même ,  quelles  que  soient  les  lois  diverses  qui  les 
punissent ,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'k  l'applica- 
tion d'une  seule  peine,  la  plus  forte. 

Par  déclaration  du  procès-verbal ,  on  entend  la 
notification  faite  même  verbalement  à  l'auteur  du 
délit. 

^Les  faits  poslérieurs  à  cette  déclaration  seront 
punis  de  peines  qui  seront  cumulées  avec  celles  qui 
auront  été  prononcées  pour  les  faits  antérieurs. 

La  confiscation  des  armes,  la  destruction  des 
engins  prohibés  ne  sont  pas  des  peines  proprement 
dites.  Kn  conséquence ,  on  confisquera  toutes  les 
armes  qui  auront  servi  k  commettre  les  différents 
délits ,  «l  Ton  détruira  tous  l«s  engins  prohibés 
qn'on  pourra  saisir. 
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d'obtenif  un  permis  de  chatse  pour  un 
temps  qni  ii*excédèra  pas  cinq  ans  (1). 

19.  La  gratification  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 10  sera  prélevée  sar  le  produit  des 
amendes. 

Le  surplus  desdites  amendes  sera  attri- 


bué aux  communes  sur  le  territoire  ^t^^ 
quelles  les  infractions  agiront  été  com- 
mises (2). 

iO.  L'art.  463  du  Code  pénal  M  m 
pas  applicable  aux  délits  prévus  par  ta  pré- 
sente loi  (3). 


(1)  Le  projet  de  loi  fiiait  h  dix  ans  le  temps 
pendant  lequel  le  délinquant  poarrait  être  privé 
do  droit  d'obtenir  on  permis  de  chpase.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  Dépatés  a  réduit  ce 
délai  k  cinq  ans. 

II.  BoutUt  a  proposé  de  remplacer  IVrticle  par 
1«  rédaction  snivanitf  : 

"  m  Lorsque  des  condamnations  auront  été  pro- 
noncées en  verlu  des  dispositions  des  paragraphes 
0  et  8  de  rart.  11 ,  et  des  art.  12,  13  et  14  de  la 
présente  loi  t  1m  tribnnani  pourront....,  etc.  » 

•  Tai  trouvé  fort  dur,  at-il  dit ,  que ,  dans  tous 
les  cas  de  délit  prévus  par  ta  prési>nte  loi ,  on  pAt 
priter  an  délinquant,  pendant  cinq  ans ,  d\i  droit 
d^obtenir  un  permis  de  chasse. 

m  Ea  coDséqnence ,  j*ai  proposé  de  limiter  les 
cas  et  de  réduire  l'application  de  Tarticle  aux  cas 
où  i!  s*agirait  de  délits  commis  sur  des  terres  ense- 
mencées ou  encloses  ;  aux  cas  où  le  délit  aurait  été 
commis  pendant  la  nuit,  et  aux  cas  plus  graves  des 
«rt.  12,  15etl4.  • 

M.  U  garde  des  iceaux»  répondu  :  «  La  diiBcullé 
▼ient  de  ce  que  M.  Boudel  voudrait  que  le  droit 
accordé  aux  tribunaux  de  priver  un  délinquant  du 
droit  de  permis  de  cliasse,  ne  fût  accordé  que  dans 
certaines  circonstances  Eh  bien  I  je  crois  avec  la 
commission  quM  est  bien  plus  sage  d'adopter  l*ar- 
ticle  du  gouvernement ,  tel  qu'il  a  été  adopté  par 
la  commission  ,  et  de  déclarer,  d'une  manière  ab- 
solut,  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  délit  de 
chasse,  il  y  aura  faculté  pour  les  tribunaux  de 
priver  le  délinquant  do  droit  de  chasse  pendant 
ttn  délai  déterminé.  Il  n'y  a  pas  de  dilHcuiié  h  ae- 
coiderune  faculté,  parce  qo^H  est  certain  qne  les 
tr4>unaux  ne  prononceront  la  privation  du  permis 
de  cfaas»e  que  dans  le  cas  de  délit  grave ,  ou  quand 
one  personne  n'inspirera  ancme  confiance.  • 

L*amendeioent  a  été  rejeté. 

(2)  L'art.  17  du  projet  de  loi  attribuait  le  tiers 
des  amendes  aux  hospices  et  les  deui  autres  tiers 
aux  communes.  La  commission  de  la  Chambre  des 
Députés  a  attribué  le  produit  entier  des  amendes 
aux  communes,  déduction  faite  du  montant  des 
gratifications  accordées  aux  gardes  par  l'art.  10, 
qui  doit  être  pi  élevé. 

I  Jusqu'alors,  a  ù'il  W.  LenobU ,  les  gendarmes 
et  les  gardes  recevaient  une  gratification  par  cha- 
cun des  procès-verbaux ,  suivis  de  condamnation  , 
[u'ils  rapportaient  en  matière  de  dt^lit  de  port 
['armes  de  chasse  et  de  pèche.  Aux  termes  de 
l'art.  10,  des  ordonnances  royales  détermineront 
cette  gratification ,  c'est  maintenir  le  princi|>e  sans 
en  régler  le  chiflTre.  L'art.  18  veut  que  le  montant 
de  cette  gratification  soit  prélevé  sur  le  produit 
des  amendes,  c'est  en  assurer  le  paiement.  Votre 
commission  approuve  toutes  ces  di>posi(ions  ;  mais 
elle  ne  peut  approuver  également  l'attiibution 
que  le  troisième  paragraphe  de  cet  article  fait  aux 
hospices  do  département  du  tiers  du  surplus  de 
ces  amendes  ;  car  il  exbte  des  arrondissements  dans 
lesquels  on  n'a  pas  créé  d'hospices;  il  en  existe 
dans  lesquels  les  hospices  sont  simplement  eon- 
p««a«s  ;  il  en  ftist«,  enfiiii  dans  leiqueli  lctli«f- 
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f>ices  reçoivent  en  même  temps  et  les  habitiÉi 
a  commune  et  ceux  des  communes  de  VunA 
sèment  Quel  sera  le  mode  adopté  pour  d^terBWt 
l'attribution?  Rigoureusement,  caserait  «tu Mb 
hospices  de  celte  dernière  catégorie  qae  l'ittrA» 
tion  devrait  être  faite  ;  mab  ce  cas  sera  l'iiceplioti 
car  il  existe  peu  d'hospices  établis  dans  ces  cqii£« 
tions  ;  et ,  comme  tes  communes  rurales,  q  gé> 
néral,  ne  possèdent  pas  des  excédants  de  reaooro», 
votre  commission  vous  propose  de  leor  ittriier 
U  totalité  do  surplus  des  amendes,  m^da 
deux  tiers  que  le  projet  de  loi  leur  accorde.! 

M.  Taye  avait  proposé  d'ajouter:  iLcVilMil 
saisi  de  u  connaissance  du  délit  fera  lai-mèiDe,a' 
tre  les  parties  intéressées,  la  division  desanesdeLi 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appnjë. 

(3)  La  disposition  de  cet  article  n'est  pai^ 
dans  la  loi  qu'après  une  vive  opposition  ei  àiuï 
Chambre  des  Pairs  et  dans  U  Cham)>re  da  D^ 
pûtes. 

Al.  Penit  a  proposé  d'v  substituer  la  difpou'ioB 
contraire,  et  de  dire  :  ■  L*«rt.  A63  do  T^de  p^*! 
sera  applicable  aux  délits  prévus  par  U  prècDte 
loi.  • 

Suivant  lui ,  l'application  des  circonsluca  it- 
ténuanles  h  toute  espèce  de  fautes,  de  déliuoade 
crimes  est  de  droit  commun  et  de  tonte  jutiez 

•  Comment  admettre,  a-t-il  dit,  aoelejoT 
auquel  un  délit  de  chasse  présentera  de*  ciras- 
stances  atténuantes  soit  oi)ligé  de  prononat* 
minimum  de  la  peine?  Ceminimaœde  lip<<** 
est  encore  considérable  ;  je  ne  le  troavtptfif 
élevé  quand  le  délit  est  réel  et  qv'il  9^f* 
accompagné  de  circonstance*  atléuasi*^ 'j^ 
nème  j'ai  demandé  que  la  peine  fit  potét^ 
quefois  h  un  maximum  plus  fort  ;  mais  aoaitl^ 
même  raison,  je  deoBande  que  lorsqpei*  tf^ 
raconnalira  descirooastaaces  attéi«aaiil«i>lpf* 
réduire  l'amende  à  1  Cr.,  oomneia  loi  ''•«l'*"^ 

AL  (a  rmppoHtÊÊÊ'  a  répondu  que  l'aeipris*^ 
ment  ayant  été  déclaré  £acolta.tti  dans  loai  1» 
l'application  de  l'act.  0&3  aux  délits  de  cbnK 
taii  plua  oécessaira. 

•  Si  le  juge  estime  qu'il  y  a  des  di 
atténuantes,  a -t-il  dit,  il  appliquera  U  pe*Dc| 
l'amende  dans  son  mtniomm ,  et  il  n'y  *^ 
d'emprisonnement. 

m  La  raison  de  distinguer  entre  la  mslii"  r 
nous  occupe  et  les  matières  de  droit  coffl^J 
qualifiées  et  punies  par  le  Code  pénal,  i***? 
Messieurs,  elle  est  saillante  :  Qu'est-ce  qo^l^if 
constances  atténuantes  dans  les  matières  i^(^ 
tention  n'est  rien  f  Dans  les  délits  de  drrffj" 
mun,  la  question  intentionnelle  est  tout.  Ib^^ 
le  fait  même  de  la  chaMe qu'on  {Hinit,  etofl*' 
préoccupe  pas  de  la  qoeation  intentionnelle-  '°? 
pourquoi,  dans  les  matières  du  grand  cofl>0'* 
petit  criminel  ,  on  a  laissé  au  juge  iine  plu>|'| 
entière  appréciation  de  l'intention.  Ci'esip''^ 
de  l'appréciation  de  cette  qaestion  H*"  '•  JT 
admet  on  non  les  circonstances  attépaaotes  ;i>>^ 
dans  toutes  les  naatières  06  il  n'y  a  pas  de  quo** 
d^ittteiitiw  keiairâeri  Jeii«oQiBpfeBd»f«'** 
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âff^jOH  lU.  Z^  /!«  pcunuUê  €i  du  rapport! ,  foit  par  témoini  (1) ,  k  défaut 

jugement.  de  rapport!  et  procès- verbaux ,  ou  è  leur 

SI.  Lu  délit!  préfus  par  la  présente  loi  «PP"^* 

seront  prouvés,  soit  par  procès -verbaux  on  22.  Les  procès-verbaux  (î)  de!  maire!  et 


eonsUnea  attëDaintes.  Jamais  une  telle  qaestiod 
n*est  Mmlerée .  n*e«t  examinée  «n  matière  de  con- 
tratenlion.Or,  les  faits  de  chaste,  bien  que  qualifiés 
d^U,  et  ponis  de  peines  correction  nulles ,  ne  sont 
^ënUblement  pas  des  délits  ,  mais  des  contraven* 
lioQ»,  des  intractions  ans  prescriptions  de  la  loi. 
Encore  une  feb  donc  ,  les  questions  intenlion- 
oefles sont  en  dehors  d*a ne  letle  léiit4ation. 

(  n  eo  estaioii  dans  tontes  les  matières  spéciales  | 
aio»,  par  eiemple  ,  on  lit  dans  Tart.  203  da  Code 
forestier:  I Les  tribnnaos  ne  pourront  appliquer 
■  ni  matières  réglées  par  le  présent  Ck)de  les  dis- 
•  positioas  de  l'art  ftOS  du  Code  pénal.  »  Dans 
les  infractions  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, en  matière  de  doaanes,  il  n'y  a  pas  de 
drcoosunces  atténuantes ,  parce  qu'il  n*7  a  pas 
deqmtfioo  d'intention  ;  noos  avons  cru  qu'il  de- 
riiteoèlredemême  en  matière  de  chasse.  Nous 
sToos  cependant  atténué  les  peines  et  adouci  la 
projet  dans  plosietirs  de  ses  dispositions  et  dans 
«oseoieariiie;  je  rappelle  notamment  que  nous 
nourendnreBprisonnement  facultatif  dans  tous 
\eic«i.t 

^Uaaiabre  des  Dépotés  .U.diU  Pluie  a  re- 
prodnitttunccès  rameademenl  de  11.  Persil. 

ledoisrépiler  ce  que  j*ai  déjk  dit  précédemment 
m  Boia  do  titre  de  la  section  2)  sur  la  question 
deaforafiaieniion  de  Tagent  était  nu  élément 
*<Wil,  e<  |irotester  de  nouTean  contre  ces  doc- 
•"1»»  relâ'bées  qui  pernaettent  d'appliquer  des 
P^  Jérères  k  celui  qui  n'a  pas  eo  l'intention  de 
^■OMir  Ualoi.  Ansurplcu,  »ne  autre  erreur  non 
•j«»F«»eaété  eommiae  par  M.  le  rapporteur, 
"'^'KasoaleQu  que  les  circonstances  atténuantes 
">  pooiaient  être  inroqaées  que  dans  le  cas  où 
^temioQ  de  l'agent  était  considérée  comme  an 
«mflMnts  constitutifs  de  la  criminalité  En  ad- 
Jj^Unt  même  que  le  fait  matériel ,  accompli  sans 
j^^ii^  înteation  ,  soit  punissable,  les  circon- 
Jjjiy' l'ont  accompagné,  l'âge  du  coupable, 
J  wfrt  d'intelligence  ,  les  conséquences  mêmes 
•»«t  ptavent  déterminer  le  juge  à  montrer  plus 
•»«»«»de,étéril«. 

JJl  PluiJears  arrêts  ont  décidé  que  la  preute 
Tjwd'nn  délit  de  chasse  peut  résulter  d'un  té- 
WMje  «RtfiM.  et  que  l'art.   It  de  la  loi  du 

*y)l  1790,  qui  exigeait  la  déposition  de  deux 
^L^J»  pour  in|.p|éer  au  procè*. verbal,  a  été 
^.P«r  les  art.  154  et  189  du  Code  d'inslruc 
M  -ï?**^'*«  (irréls  de  la  Cour  de  cassation  du 
Siîr  ^'®»  '>»'lo«  .  30.  1.  5(i2  ;  du  7  février 
S.?"-  ^«  P-'-i" .  t.  26  ,  p.  1$63  ;  du  19  fé- 
fT''»».  lourn.  du  Palais  ,  t.  27,  p.  1092  ;  de  la 
rjw  Douai  du  5  décembre  18$6  ,  Dallox.  37. 
uJ"!  M  la  Cour  de  Bonrges  du  12  mai  1837, 
"•j**.  58. 189.) 

miij  ^""fP^'ï^nce  ne  peut  être  incertaine  désor- 
Ij  I  .' P'''*<1«e  le  présent  article  ne  reproduit  pas 
ht[\ts  *'^^  ®^  ®*^    liilëralement  conforme   k 

•  •jftdoCode  d'instruction  criminelle. 
,j^']''P'"OJel du  gouvernement,  dans  son  art.  20, 
^J«*il  foi  entière  et  jusqu'à  inscription  de  faux 
„i^^'î^^*-»erbaBx  de»  maires,  adjoinis,  commis- 
.  .,  J«  police,  officiers  de  gendarmerie  et  agents 

•««ittiilriHQq  forestière.  Las  procôi-verbaus 


des  simples  gardes  seuls  ne  faisaient  foi  qoa  josqn'k 
preuve  du  contraire. 

Cette  dispo^ition,  accueillie  par  la  Chambra  des 
Pairs  malgré  la  plus  vive  opposition  ,  a  été  com- 
plètement ab4inaonn«*e  lors  de  la  discussion  à  la 
Chambre  des  Députés. 

La  commission  de  cette  Chambre  l'avait  écarlée 
pour  y  substituer  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  procès  verbaux  des  maires  et  adjoints* 
des  commissaires  de  police,  officier,  maréchuMas* 
logis  on  brigadier  de  geoJarmerie,  gendarmas, 
gardes  champêtres,  gardes  communaux  on  gardas 
assermentés  des  psrticullers ,  feront  foi  jnsqn*à 
preuve  contraire,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  i5/k  du  (k>de  d'instrnclion  crimioella.  • 

•  Dans  les  art.  20  et  21  du  projet ,  a  dit  M.  L«- 
noble  dsnsson  rapport,  les  procès-verbaux  se  trou- 
vent  classés  en  deux  ralégories  :  les  uns  font  foi 
jusqu'h  inncription  de  faux,  et  les  autres  jusqu'à 
preuve  contraire  seulement. 

•  Votre  commi>5ion  n'a  point  approuvé,  en 
cette  partie,  les  idées  du  projet  de  loi,  car  elle 
verrait  une  innovation  pour  un  cas  spécial,  et  dans 
des  circonstances  qu'aucun  fait  ne  semble  justifier. 
Les  fouclionnaires,  désignés  dans  l'art.  21  sont 
ou  ofliciers  de  police  auxiliaires ,  ou  simplement 
ofiiciers  de  police  ;  et  ,  dans  aucun  cas ,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  beaucoup  plus  graves  que 
ceux  relatifs  aux  drlits  de  chu>-se  ,  leurs  prorès-ver- 
baux  ne  feront  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  ; 
tel  est  l'état  do  droit.  Qufl  serait  donc  le  motif  de 
changer  cet  état  de  dioses?  Serait-ce  le  besoin 
d'organiser  la  répression  ,  la  nécewité  d'enlever  k 
la  mauvaise  foi  les  mojeos  d'échaper  k  la  condam- 
nation  par  la  facdité  de  combattre  les  procès* 
verbaux  par  des  témoignages  achetés  k  l'avance  on 
récompensés  plus  tard?  C'est  ce  que  votre  com- 
mission a  da  examiner. 

«Sans  doute  ,  ce  besoin ,  cette  nécessité  devrait 
être  prise  en  s«^rieuse  considération  si  la  répression 
était  insuffisante  partout,  si  les  poursuites  étaient 
suivies  d'acquittement  dans  des  proportions  extra* 
ordinaires.  IMais  quoique  votre  commission  ne 
conteste  pas  que,  dans  certains  départements,  la 
répression  laisse  quelque  chose  k  désirer,  elle  doit 
dire  que  dans  quelques  autres  elle  est  active,  et  elle 
en  donne  comme  |>reuve  ce  fait  établi  par  les  sta- 
tistiques ;  c'est  que  si,  en  1836,  le  nombre  des  dé- 
lits de  chasse  poursuivis  n'était  que  de  6,251,  il  est 
progressivement  arrivé,  en  18âli  k  8,093.  Elle  doit 
ajouter  que  les  poursuites  en  matière  de  délits  de 
chasse  sont  précisément  celles  qui  présentent  le 
moins  d'acquittements;  qu'ainsi ,  tandis  que  l'on 
voit ,  en  18Â1 1  le  nombre  des  arquiitcments  sur 
poursuites  pour  délits  communs  s'élever  k  la  pro- 
portion de  17  pour  100,  on  n  marque  que  celui 
sur  poursuites  pour  délits  de  chasse  n'a  pas  dépassé 
celle  de  1/||.  Et  si  l'on  pour.<(uit  la  comparaison  en 
remontant  jnsqu'b  Tannée  1836,  on  trouve  que  le 
nombre  moyen  des  acquittements  sur  poursuites 
pour  <lélits  communs  est  de  1S  pour  IttO,  tandis 
que  celui  sur  poursuites  pour  délits  de  chasse  n*est 
que  de  15. 

a  La  conséquence  de  ces  rapprochements  ,  pour 
votre  commiifiQf) ,  «  été  qac,  l'U  fit  vmi  qQ«  U 
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adjointe,  commiisaires  de  police,  officier,  gardes-pêchei •  gardes  champêtres  (2), on 
maréchal -des-logis  ou  brigadier  de  gen-  gardes  assermentés  des  particalien,  feroDt 
darmerie,  gendarmes,  gardes  forestiers  (1),     foi  jusqu'à  preare  coolraire. 


crainte  des  poarsailes  D*arrèlent  pas  les  bracon* 
niers ,  parce  que  les  peines  ne  sont  pas  asses  sé- 
vères, il  est  vrai  anssi  qne  la  facallé  accordée  «ax 
inculpés  de  faire  la  preuve  contraire  des  faits  consi- 
gnai dans  les  procès- verbaux ,  n*a  pas  une  influence 
eicepUonnelle  sur  le  résultat  dçs  poursuites.  Elle 
vous  propose  par  amendement  le  retour  au  droit 
commun    ■ 

M.  Boudât  a  proposé  de  supprimer  de  Tarticle  de 
] a  commission  ces  mots  :  eenformémtnt  aux  dispmitionM 
de  l'art,  ibi  du  Codtd'instruetian  erimiiulle. 

•  Ce  n'esl  pas  que  je  m*oppose,  a-Uil  dit,  k  ce  qne 
ce  soit  conformément  k  Part.  15£l  du  Code  d'inslruc* 
tion  criminelle  ;  maiscet  art.  151  comprend  beau- 
coup  de  choses.  C'est  (ont  h  fait  inutile.  • 

M.  le  gurde  des  sceaux  a  reconnu  qu'on  pouvait 
supprimer  sans  inconvénienl. 

^1)  La  commission  de  la  Chambre  des  Députés 
n'avait  pas  compris  lesgardes  forestiers  dans  r«rlicle 
proposé  par  elle;  mais  elle  s'était  contentée  d'à* 
jouter  un  art.  23  qui  portait  : 

«  Il  n'est  point  dérogé  pour  la  constatation  dea  dé> 
lits  el  la  foi  due  aux  procès-verbaux  rédigés  par  les 
agents  ou  préposés  de  l'adminblration  forestière  aux 
dispositions  des  art.  176  et  177  du  Code  forestier, 
53  el  54  du  Code  de  la  pèche  fluviale.  ■ 

Lors  du  retour  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
Pairs  ,  M.  le  martftùt  de  Luptaee  a  fait  observer  que 
les  gardes  forestiers  lui  semblaient  très-propres,  par 
leurs  fonctions,  i  constater  les  délits  de  cliasse ,  et 
qu'il  ne  voyait  pas  le  motif  pour  lequel  la  commis- 
s;on  les  avait  exclus. 

M.  Teste,  de  son  côté,  a  manifesté  la  crainte  que 
Tart.  23,  tel  qu'il  était  rédigé,  n'entraînât  à  penser 
qu'alors  même  que  les  agent»  forertiers  constateront 
des  délits  de  chasse ,  leurs  procès-verbaux  conserve- 
ront toute  la  vertu  que  leur  attribuent  les  art.  176 
et  17^.  n'est-à-dire  qu'ils  feront  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  «  Si  telle  est  la  pensée  de  l'art.  23  , 
a  til  ajouté ,  je  demanderai  le  motif  pour  lequel 
on  a  donné  aux  agents  de  celle  administration  une 
«upériorilé  dont  les  officiers  de  police  judiciaire  se 
trouveraient  justement  blessés.  Dans  ce  cas-là ,  je 
demanderai  à  présenter  quelques  observations; 
mais,  avant  tout,  je  voudrais  être  éclairé  sur  le 
sens  que  la  commission  attache  à  l'art.  23. 

•  Si,  à  l'occasion  d'un  délit  de  chasse  ,  on  n'at- 
tribue pas  aux  procès-verbaux  des  agents  forestiers 
une  auiorilé  supérieure  à  celle  qu'obtiennent  les 
procès-verbaux  des  agents  de  police  judiciaire ,  je 
n<i  vois  pas  l'utilité  de  l'art.  33  ;  il  faudrait  alors 
ajouter  à  l'énoncialion  de  l'art.  22  :  lesgardes  fores- 
tiers et  Us  gardet-piehe.  • 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  •  Le  principe  admis 
par  la  Chambre  des  Députés  est  que  les  procès- 
verbaux  ,  en  général ,  font  foi  jusqu'à  preuve  du 

contraire On  disait  :  Mais  si 

nous  refusons,  en  matière  de  chasse,  cette  autorité 
aux  procès-verbaux  des  agents  forestiers,  si  nous 
n'accordons  pas  la  foi  jusqu'à  preuve  contraire , 
ne  serait-il  pas  à  craindre  qne  noua  infirmions  par 
là  même ,  implicitement,  la  législation  existante  ? 
C'est  à  cette  crainte  que  la  Chambre  des  Députés , 
qui  disait,  d'une  manière  générale,  que  les  procès» 
verbaux  des  maires  et  adjoints,  commissaires  de 
poHce  ,  officiers  ,  maréchanx-des-lc^is  on  briga* 
tUrrs  de   gendarmerie  »  gendarmes,  gardes  cham- 


pêtres ou  gardes  assermentés  des  particolien,  fe- 
raient foi  jusqu'à  preuve  contraire,  a  rcpoodaes 
ajoutant  :  ■  Mais  il  n'est  pas  dérogé,  poor  Uia 
«  due  aox  procès-verbaux  des  agents  foreslin, 
«  aux  dispositions  des  art.  176  etl77âaCfllt 
•  forestier.  ■ 

•  L'honorable  M.  Teste  vous  disait  ï  l'inilut, 
Messieurs,  que,  dans  l*état  actuel  deschoseï,  id 
gardes  et  agenU  forestiers,  dont  les procès-reribnu 
font  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux ,  en  outicrt 
forestière,  ne  sont  crus  que  jusqu'à  preuve  cou* 
traire,  s'ils  verbalisent  en  matière  dechuie,pir 
exemple.  Eh  bieni  Me^aieurs,  cet  étaldeciofa 
subsbtera  après  le  vote  de  l'arlicie  goiromof- 
cape,  puisque  cet  article  a  précisément  po«r objet 
de  déclarer  qu'il  n'est  rien  innové  à  la  foi dv m 
procès -verbaux  des  gardes  et  agents  fbreilMn. 
Ainsi ,  Messieurs .  l'honorable  M.  Teste ,  qui  wm 
«  fait  la  demande ,  s'est  chargé  lui-même  de  Im 
la  réponse.  ■ 

L'art.  23 ,  «dmb  par  la  Chambre  des  Dépoté, 
fut  alors  regardé  comme  inutile ,  et  l'oo  De  s'oc 
cupa  plus  que  de  donner  à  l'art.  22  une  rédactioB 
convenable. 

M.  le  président  ;>roposa  d* ajouter  après  ksmoii 

?ardes  ehampiires,  ceux-ci  :  agenu  ou  prifxii  ii 
admmistration  foresUkre. 
M.  te  rapporteur  pensa  qu'il  valait  mieaxen» 
ployer  les  mots  gurdts  ehampêtres  ot  fore$tien,  parce 
que  ce  sont  les  termes  des  art.  176  el  177  daCodc 
forestier. 

M.  Teste  a  ajouté  :  •  L'amendement  que  j'aw 
préparé  rendait  parfaitement  ma  pensée  titi^- 
dail  à  celle  que  vient  d'exprimer  M.  le  rapporUv- 

•  Je  propose  d'ajouter  dans  l'art.  32,  aprèile 
mot  gendaruMs ,  les  mot»  gmrdes  forestiers, prJu 
piehes ,  et  puis  de  supprimer  l'art.  23.  • 

M.  le  rapportear  a  réponds  :  •  La  coiiauio> 
n'j  fait  aucune  objection.  • 

Ainsi ,  il  est  bien  entendu  que  les  procévrer- 
baux  des  gardes  forestiers  et  des  gardes-péchei  ot 
font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 

(2)  Aux  termes  de  l'art.  16  du  Code  d'ioitne* 
tion  criminelle ,  les  gardes  champêtres  et  !(* 
gardes  forestiers ,  considérés  comme  officiende 
police  judiciaire,  ne  peuvent  rechercher lei dé- 
lits que  dans  le  territoire  pour  lequel  ib  ontilc 
assermentés. 

Il  a  été  jugé  •  en  conséquence ,  qne  le 
verbal  d|an  garde  forestier,  constatant! 
de  chasse  commis  en  plaine  on  dans  des 
ensemencées,  ne  Ciit  point   foi  mèm 

preuve  contraire.  (Arrêts  de  la  Cour  de , 

da  18  octobre  1837,  Journal  du  Palais,  t. Il 
p.  825;  du  9  mai  1828,  Journal  du  Palais,  t-^ 
p.  1448  ;  de  la  Cour  de  Grenoble ,  an  il  ' 
tembre  1834  %  Dalios ,  35.  2.  32.) 

11  n'en  est  pas  de  même  des  gendarmesif 
peuvent  constater  les  délits  de  chasse  daos  loîl 
l'étendue  de  la  France. 

En  effet ,  ils  sont  institués ,  dit  l'ordonnât 
du  20  octobre  1820 1  pour  assurer,  daustteut 
tendue  du  royaume,  le  maintien  de  l'ordre  et  Tel 
cution  des  lois.  D'un  autre  côté  ,  ils  ne  soBlf 
assermentés  pour  une  seule  localité  ;  car  lear  M 
ment  n'est  pas  renouvelé  à  chaque  changemei 
de  résidence ,  et ,  enfin ,  s'ils  sont  divisés  psr  U 
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$3.  les  procès -yerbaax  des  employés 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois 
feroot  également  foi  Jusqu'à  prea?e  con- 
traire,  lorsque,  dans  la  limite  de  lemrs  tt« 


trlbutions  respectives ,  cet  af ents  recher* 
cheront  et  constateront  les  délits  prévôt 
par  le  paragraphe  !•'  de  l'art.  4  (1). 
24.  Dans  les  vingt  •  quatre  heorea  du 


g«desdaaicluK{a«  canton ,  ce  n'mi  qu'aoe  ditlri- 
ItoiioB  de  ttfriee  qni  ne  peat  esercer  aocnne  in- 
ftaence  lor  leart  attribnlions. 

\\)C«lltcomnuttion  de  la  Chambre  det  Pair» 
qniapropoièl'mlrodactioa  de  cet  article  dana  la 
loi 

iLFrmck'Ctrriftprks  aroir  énoncé  dana  son  rap' 
port  goe  la  coamiasion  avait  donné  aon  plein 
wseoliment  iu  modifications  apportées  par  la 
Chambre  de*  Députés  h  Part,  à  da  projet  de  loi ,  a 
ijoaU: 

. Mais eo même  temps,  Messieurs,  noa^  avona 

peoié  qu'il  ne  suffisait  pas  d^écrire  Tinlerdiction 

«Unsla  toi,  mais  qu*il  convenait  d'en  assarer  Vexé' 

cuiioB  dam  la  pratique;  noos  vous  proposons  donc 

tue  disposition  ooavelle  qoi  a  pour  bat  de  donner 

aaiemplojés  des  contributions  indirectes,  cliarg^s 

parleorprolieiaion  de  surveiller  et  de  visiter  cerl a ins 

êiablàseneoU  ODverls  au  public  ,  et  aux  employés 

<lfsocUoisprép<^  à  la  sorveiUance  de»  tramporls, 

^t  droit  da  rechercher  et  de  constater  les  contra* 

^enliou  rai  dispositions  de  Tart.  A.  Par  Ih  ,  mais 

l'ulitHoUmeot,  vous  aMurem  Peiéculion  du  Tune 

<lesdi^K)litiou  fondamentales  du  projet  :  vous  le 

iereiiMewesn,  sans  qu'il  en  résulte  des  charges 

IHNH-penoDjie,  car  il  nes*agil  pas  de  soumettre  le 

<iomiàlepr'aék  des  perquisitions,  d'ouvrir  aux 

'^fllidafifc  des  lieux  qui  leur  auraient  été  fermés 

il»qn^li;  il  ne  s'agit  pas  noème  de  leur  imposer  de 

loofean  deioirs,  et  de  soumettre  par  saite  cer> 

laiflct  profeiaioDs  à  des  periiuisi lions  nonvelles  ;  il 

i'igil  lie  donner  k  des  employés  le  droit  de  constater 

■^n  délit,  Imqut,  dans  Cexereic*  ordinairt  dt  luar$  fone* 

'«"i  l'exislence  de  ce  délit  leur  sera  démontrée.  ■ 

l^motsqne  j'ai  pris  le  soin  de  souligner  indi- 

<{<>col  la  limite  des  pouvoirs  que  la  loi  confère  aux 

^oyéi des  contributions  indirectes  et  des  octrois. 

Li  discDsiioa  contient  encore  k  cet  égard  les  do- 

"■auleiploapositifc. 

IL  le  marquis  de  Gahriae  a  désapprouvé  la  dis- 
NÎMi,  qui  lai  semblait,  a-t-ildit,  une  extension 
■'^oitiiion  et  une  confusion  d'attributions  qui 
^détenir  très  vexatoire. 

•  Âisarément ,  a  répondu  M.  /«  ritpporteur,  la  no- 
"«ndalured'sgenU  de  l'art.  22  soffit  pour  con- 
*'*^<' les  délits  de  chasse  proprement  ditSi  car  les 
Marnes  et  les  gardes  qui  se  promènent  dans  la 

k  l*^  dans  les  bois  seront  h  même  de  les  re- 
^«çktt;  mais ,  en  ce  qui  concerne  les  contra- 
^wiHtts  Benlionnéès  k  l'art  4>  c'est-k-dire  celles 
^"'N panent  dana  le  domicile  ,  les  geodarmea  et 
'*»f«dei  n'ont  aucune  mission  pour  le  faire. 

*^>  bien.  Messieurs,  comme  nous  voulions 
i»écQtion  réelle,  effective  des  dispositions  conte* 
"les dans  Tart.  A ,  il  «  bien  fallu  adopter  nne  me- 
««  qoi  l'assurât. 

•  D'ailleors  nous  ne  détournons  pas  de  leurs  de- 
'oirs  les  employés  des  contributions  et  des  octrois, 
*■»•«*«  Uw  impoMons  ptu  CobUgation  dt  rtehtrehtr 
^ttpkttét  détiUfnouMduons  seulement  qu'iU  amrmit 
^'^mr  In  reehereher  et  le$  eon$tater  quand  t  dm$ 
l'txtreiudeUwTê  fututiem^  iU  vitndrontà  tes  renetmirer\ 
^Qslesdétoumonsdoflc  pas  de  leurs  principaux 

•  Maintenant  y  «.i-i!  dans  la  disposition  quelque 
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chose  de  vexatoire  f  ainsi  qna  le  dit  l'honorable 
préopinant? 

•  llooa  loi  ferons  remarquer  d*abof  d  qt^U  Hê  9*Mgit 
pas  de  perqmaUiêm  mmetlêê ,  de  nêmettfê  nskêe  dtmi" 
êUUireê,  Lea  employée  des  contributions  directea 
sont  chargés  de  certaines  recherches,  dans  les  lieux 
ouverts  au  public  Eh  bien  I  lorsque,  éms  l'etcereice  de 
eêtie  fenelion  ,  ils  retuonireremt  Cespiee  de  délit  que  neu» 
«eoiu  en  vue  d^eUteindre ,  nou«  voulons  qu'ils  aient 
qualité  pour  la  constater. 

•  Quant  aux  employés  de  roclroi,  itt  aofi<  le$  seule 
qui  munt  mission  d*  suneiller  le  tretuport.  Ce  ne  sont 
pas  lea  gendarmes  nr  lea  gardas  eiu ,  aur  «ia«  raidi , 
pourrtiHt  faire  ouorir  des  patiiers  et  du  êumaseskres  pour 
9oir  s'il  n'y  u  poimi  de  g^ier^  ee  sont  les  employés  do 
l'octroi ,  et  cette  mission  pour  eux  n'est  point  une 
mission  uoovelle  ;  avec  ou  sana  la  disposition  que 
noua  sollicitons  da  vous.  Messieurs,  cea  employée 
feront  la  visite  ;  «Mt(ssis^iil,  sans  la  disposition  t  ils  ne 
eonttateraitnt  pas  le  transport  dugibier  ;  aeee  <«  dispàsi» 
tion ,  ils  le  constateront  quand  il  aura  Usa,  • 

•  En  résumé,  nous  n'imposons  aux  employés  des 
contributions  et  des  octrois  ni  devoirs  nouveaux,  ni 
obi  igationa  nouvelles.  Nous  voulons  seulement  qu'ils 
aient  qualité  pour  constater  les  contraventions  ma- 
térielles b  la  loi,  lorsqu'ils  en  abront  counaisunce 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  il  n'y  a  donc  là 
ni  vexation  pour  le  pubric,  ni  obligation  nouvelle 
imposée  à  ces  einployés.  • 

La  Chambre  des  Oépbléa  a  adopté  ensuite  le 
nouvel  art.  25,  conformément  k  l'avis  de  U  corn» 
mission. 

m  Lea  faite  qualifiée  délits  par  le  paragraphe  1* 
de  l'art.  A,  «  dit  M.  LenobU  k  cet  égard,  ne  seront 
constatés  que  rarement  par  la  plupart  dea  officiera 
de  police  dénommés  en  l'art.  22,  car  la  nature  de 
leurs  fonctions  ne  les  appelle  qu'accidentellement 
rur  les  lieux  où  les  faits  se  passent.  Les  employés 
des  contributions  indirectes,  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  vbitent  les  lienx  dans  lesquek  la  loiper* 
met  la  recherche  du  gibier,  et  ceux  des  octrois  sur- 
veillent,  k  l'entrée  des  villea,  la  nature  dea  objets 
qui  y  sont  introduits.  U  faut  reconnaître  que  le 
concours  de  ces  deux  classes  d'employés  peut 
être  efficace  pour  le  constat  des  faite  prohibés  par 
l'art.  A ,  mais  il  ne  peut  pas  être  question  d'orga» 
niser  un  service  spécial  nouveau,  en  imposant  h  cea 
employés  des  devoirs  particuliers;  ce  sera  dana 
l'exercK  e  des  fonctiona  pour  lesquelles  ils  ont  été 
créés  qu'ils  constateront  lea  faits,  «<«cia/«iiWNt  lorsque 
l'eacereiee  de  ces  ftmOions  en  $eru  pour  eute  Coccasion, 
Les  procès-verbanx  qu'ila  rédigeront  feront  foi  jw 
qn'h  preuve  contraire ,  comme  cenx  des  autres 
officiers  de  police.  Telles  sont  les  dispositions  d'un 
amendement  qui  prend  la  place  de  l'art.  23. 
Votre  commission  l'approuve.  • 

11  est  évident,  d'après  tout  ce  qui  précède,  et  sur- 
tout d'après  les  explications  données  par  M.  le  rap- 
porteur  de  la  Chambre  des  Pairs ,  qu'en  aucune 
circonstance ,  les  officiers  de  police ,  gendarmes  , 
gardes  champêtres  ou  autres  ne  pourront ,  dans  le 
but  de  rechercher  le  transport  du  gibier,  ae  livrer  à 
des  perquisitions  sur  les  personnes ,  visiter  les  voi- 
tures ,  ou  faire  ouvrir  les  paniers  ou  carnassières. 
Les  personnes  sont  inviolables  comme  le  domicile*. 

Le  transport  du  gibier  ne  pourra  donc  être  con*« 

11 
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délit,  l«f  procèf-verb^ai  des  gtrdet  (i)  se- 
ronfc»à  peine  de  nallilé,  aflQrmét  par  les  ré* 
dtcteurs  de?ant  le  juge  de  paix  ou  l*uo  de 
ses  fttppléftnta,  on  devant  le  maire  ou  Tad- 
joint,  toit  de  la  commune  de  lear  rési- 
dence .  soit  de  celle  où  le  délit  aura  été 
commis. 

25.  Les  délinquants  ne  pourront  être 
saisis  ni  désarmés;  néanmoins,  s'ils  sont 


déguisés  ou  masqués»  s'ils  refusent  de  faire 
connaître  leurs  noms ,  ou  s'ils  n'ont  pas  de 
domicile  connu,  ils  seront  conduits  immé- 
diatement devant  le  maire  ou  le  Juge  de 
paix ,  lequel  s^assurera  dé  leur  indlvi- 
duaiitéjfî). 

26.  Tous  les  délits  prévus  pér  la  pré- 
sente loi  seront  poursuivis  d*ofBce  parle 
ministère  public  (3),  sans  pi'éjudice  du  droit 


sUté  par  les  officiers  de  police  qae  daos  le  c$»  oh 
il  se  déyoilerait  à  leurs  jeux,  indépeodammenl  de 
tomes  recherches  ;  et  par  les  employés  des  contri- 
botions  indirectes  et  des  octroisf  loales  les  fois  qa*iU 
le  rencontreront  en  exerçant  les  fonctions  qui  lear 
sont  confiées. 

Voy.  encore  p.  112 1  note  lor  le  denûème  para- 
graphe de  l'art,  à. 

(1)  D'après  Tart.  2Sda  projet,  l'affirinatien  était 
néceaaaire  pour  les  procès-verbaaz  des  g^endannea 
comme  poar  cens  des  gardes.  La  commission  de  la 
Chambre  deà  Députés  a  modifié  l'article  s«Qt  ce 
rapport. 

■  L'art.  23  f  a  dit  M.  LmohU^  impose  anz  gen- 
darmes Tobligation  d'affirmer  lears  procès-Terbanx 
dans  les  vingt-qnatre  heures.  Celle  prescription  s'et- 
pliqaait  lorsque,  parles  dispositions  de  l'art.  21,  lenrs 
procès- verbaux  devaient  faire  foi  jasqa'&  inscrip» 
tion  de  faux  ;  mais  il  n'est  rien  innové  k  cet  égard, 
il;a\  apaslieude  leur  imposer  une  obligation  a  la- 
quelle lis  ne  sont  pas  soumis  en  ce  moment.  ■ 

(2)  V07.  Expoêé  de$  mêtif$. 

M.  Franek-Curri  a  dit  :  «  L'arU  23  du  projet  de 
loi  est  la  reproduction  de  l'art.  7  de  la  loi  de 
1790.  C'est  une  mesure  indispensable  que,  celle 
qni  donne  aux  officiers  de  police  judiciaire  le 
dfoit  d'arrêter  et  de  conduire  devant  le  maire 
oole  jvge  de  paix  le  plus  voisin  les  délinquants 
dégnisîâs  ou  masqués ,  et  ceux  qui  refusent  de  faire 
connaître  leurs  noms,  on  qui  n'ont  pas  de  domicile 
connu.  Si  cette  disposition  n'existait  point,  la  loi 
serait  toujours  éludée,  puisqu'il  suffirait  d'être  in- 
connu des  gardes  pour  éf  iler  la  responsabilité  des 
délita.  U  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  voyageur 
qui  ae  trouverait  dans  l'un  des  cas  prévus  par  1  art. 
23  (maintenant  2^)  pourrait  et  devrait  être  légale- 
ment arrêté  comme  inculpé  de  vagabondage.  On 
ne  pent  évidemment  admettre  que  le  délit  de 
chasse  place  le  délinquant  dans  une  situation  plus 
favorable ,  et  crée  en  sa  faveur  une  exception  k  la 
loi  commune.  ■ 

(3)  L'art.  26  règle  les  droits  et  les  devoirs  du  mi- 
nistère publie  dans  U  poursuite  des  délits  de 
chesse.  La  poursnite  d'office  doit»  elle  avoir  lien 
dam  tous  les  cas,  on  seèlement  dans  certains  cas 
spéciaux? 

Quatre  sytlèmes  ont  été  proposés  è  cet  égard. 

Snivanl  le  projet  du  goovernemeot,  le  ministère 
public  pouvait ,  en  général ,  poursuivre  d'office  ; 
mais,  dans  le  e^s  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrni , 
il  ne  pouvait  pourkairre  q«e  sur  la  plainte  de  la 
prtia  intéressée  ,  ou  si,  autérieoreioent  au  délit , 
la  partie  intéressée  avait  fait ,  a«  parquet  du  pro- 
eorear  du  roi ,  la  dédaration  qu'elle  inierdisait  la 
chasse  sur  ses  posscsitioaa  h  tous  ceax  qui  ne  se- 
raient pas  porteurs  de  sa  permiasion  spéciale. 

Ce  système  n'a  pas  eu  l'*pprobalion  de  la  com- 
paiision  de  U  Chambre  des  Pairs. 
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son  assentiment  aux  trois  premiers  paragraphes  et 
au  paragraphe  dernier  de  l'art.  24  an  projet  ;  mais 
elle  ne  peut  admet  In; ,  comme  équivalent  à  une 
plainte ,  la  déclaration  générale  faite  an  parqnet 
du  procureur  du  roi  par  les  proprlétuirea.  La 
chasse  sur  le  terrain  d'autrni  n  est  un  délit  qa*l 
défaut  du  consentement  du  propriétaire.  Or,  le 
délit  ne  peut  se  présumer,  et  jusqu'à  la  plainte 
qui  prouve  le  défaut  de  consentement,  le  délit 
n'existe  point;  sans  doute,  les  bràconiiiers  sont 
redoutables  ;  sans  doute,  beaucoop  de  propriétairet 
se  refusent  è  porter  plainte  par  la  juste  crûate 
que  les  délinquants  leur  inspirent.  Ilaîa  il  faut  re- 
marquer, d'abord ,  que,  dès  l'instant  qu'an  fût 
isolé  de  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrni ,  Tiendra 
s'ajouter  une  circonstance  touchant  à  l'ordre  pu- 
blic, la  poursuite  d'office  est  imposée  an  ministère 
publicj  Ain*i  *  1^  temps  prohibé ,  le  défaat  de  per- 
mis de  chasse  ,  la  circonstance  de  nuit ,  l*emploi 
d'instruments  de  chasse  interdits,  l*infracti»a  i 
l'une  des  dispositions  des  arrêtés  préfectoranx  ,  la 
circoostance  même  que  la  terre  était  cloêe ,  ense- 
mencée et  non  encore  dépouillée  de  ses  fruits; 
dans  tous  ces  cas,  la  poursuite  aura  lien  d*office.  II 
ne  s^agit  donc  que  du  fait  isolé  de  la  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui,  et  dans  ce  cas  encore,  votre  com* 
mission  n'impose  point  au  propriétaire  lésé  l'o- 
bligation de  poursuivre  direclement  ;  elle  chac)ge , 
au  contraire,  le  ministère  public  de  poursnîvre,  et 
subordonne  seulement  ses  poursuites  è  la  plainte 
préalable  du  propriétaire.  En  adoptant  le  para- 
graphe proop&é  par  le  gouvernement,  on  entra- 
verait inutilement  l'exercice  licite  de  la  chasse  ;  il 
existe  souvent ,  en  efifet ,  entre  propriétaires  d^ane 
même  commonc  des  rapports  de  bon  Toiainage 
qui  entraînent  des  tolérances  réciproques  el  tacites, 
mais  qui  n'iraient  pas  jusqu'à  se  formuler  en  per- 
missionsde  chasse.  Votre  commission  penve  qne  ces 
permissions  doitent  se  présumer  jusqu'à  preuve  du 
contraire.    • 

En  conséquentre  ,  la  commission  remplaça  l'art. 
211  du  projet  de  loi  par  la  disposition  sQiTirii|e  :         ^ 

«Tous  les  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront  1 
poursuivis  d'office  par  le  ministère   public,  sans 
préjudice  du  drqit  conféré  aux  parties  lésées  par 
l'art.  182  du  Code  d'instruction  criminelle. 

«  Dans   les  cas   prévus  par  les  paragrapàss  2 
et  5  de  l'art,  il,  le  ministère  public  ne  puarra 
poursuivre  que  sur  la  plainte  de  la   partie  inVè-  l 
ressée. 

•  Tonlefeis,  cette  plainte  ne  sera  pas  DëcessaîreJ 
si  la  chasse  a  eu  îien  sur  des  terres  ensemencées  < 
non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits.  ■ 

Lors  de  la  discussion  ,  vn  troisième  système  fq 
présenté  par  Al.  Mérilhou.  C«t  honorable  pair  i 
pensé  qu'il  y  avait  un  grand  inconvénient  à  sol>o| 
donner  l'action  de  la  partie  publique  en  pareîQI 
matière  à  une  intervention  quelconque  de  la  paJ 
4«  U  parti*  iniéreaséci  «t  il  «  Uii  ^u'il  était  ui 
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conféré  aux  parties  lésées  par  l'art.  183  du        Néanmoins ,  dans  le  cas  de  chasse  snr  le 
Code  (j'iDstractioD  criminelle.  terrain  d'autrai  sans  le  consentement  du 


cm\H  di  liUièf  au  miniMArfl  public  li  fMttllé  dfl 
poai«ilTr«  (foffieé  âth»  leva  Itâ  dit» 

iCtn^  ptt,  a-t-ii  afMilé,  ({««  j«  vtnlile  refaatt 
Ml  t»irtw  imérdM^  li  pottttttlité  d«  doiiii«f  «n« 
dkUMdoia  MOftltâiit  qa*eU«  m  permift  k  tels  <m 
U\s  iniUVidiu  de  chasser  sar  son  terrain  ;  mais  Jt 
TottâiaUifiMiUAt  qa«  cAltt  dMariliofi,  s'est  pu 
pTodnitB^l'ullon  do  ntitiialère  publie  fût  un*  né» 

c«titi.Voielkimo(ifi  qui  mé  dMarttiilienl  à  fair* 

c0H«prop«iiti(»; 

«DiRieerii/iiM  localitéa  i  les  propriétiiret  peu» 
feotMlftittrer  plot  oa  moins  exposés  à  des  me* 
lico  dé  h  pan  de  eetté  p*rtie  d«  ia  popnUtiott 
qtti  o't  pu  de  propriétés.  Il  peat  alors  «f  river  que 
qMtqott  ^MMoas  qui  a6  trooToraient  avoir  aoof* 
tMftrna  délit  de  chasse  soient  retenues  dtna  U 
pkiiili  qo'ellei  «oraient  k  porter  par  U  craint* 
d^eioeuirua  sorte  de  blâme  actif  de  la  pari  d'une 
cêrUiuportioA  deshebit«nts  du  «oisinsge.  tandU 
fK  li  Toto  ddiflêt  k  ces  contraventions  et  h  ee» 
délitt  tante  i'ioiporuiiee  qu'ils  doivent  avoir  aut 
;nt<iestta((itttats,  peraôniie  ne  trouvera  étonnant 
^e  la  mxaîÊHktt  publie  adit  toujours  obli|;é  do 


ll'ltNfP#(wr  a  répondu  :  •  0«n«  l'état  d« 
c)>Mitclife|,tfraque  fois  qu'on  délit  de  dhasse  est 
ciiiiitttt«t\iterram  d'aulrui,  si  la  chasso  est  ou- 
T«rt<,  ell  eÉri  qui  a  commis  le  délit  est  porteur 
diupeniiidè^ort  d'armes,  l'ctt^re  public  n'est 
HBlIeaaliiitérefié.  Le  ministère  public  ne  pour- 
«à^  d'office ,  il  ne  poursuit  pas  même  sur  U 
pi«int«dq propriétaire  lésé. 

•  Oa  dit,  dans  ce  cas,  ad  propriétaire  lésé  par  Id 
oGiUe  cbaise:  Vous  avet  \é  droit  de  citation  df- 
«cle,  qui  tous  est  conféré  par  Tari.  1S2  du  Codé 
dmstfuctjon  crinjindie,  c'est  k  Vous  d'agir,  le  ml- 
WAéte  poblic  «'ieA  pas  tehu  d'agir  :  poursuivet 
aiicctemcQU 

/Aioft,  od  ÊOnçolt  qu'un  propriétaire  recule 
^tU  terreur  qu'inspirent  les  bracoUniers,  qu'A 
JMXnritQlîe  pas  lé  délit ,  et  que  i'dnt  arrive  «intf 

•lais  ee  q«i  ^ii  presque  la  régie  générata  tam 
I^^irede  la  foi  qui  nôuâ  régit,  deviendra  Vex- 
«piion  sous  )'empire  de  !a  loi  nouvelle  qui  est  ëà 
"■^^ion.eiretceplioB  singulièrement  restreinte. 
'En  effet,  l'art.  23  de  la  commission  dit  :  «Tons 
•ladéllu  prévus  par  la  présente  loi  seront  poar- 
•wivis  d'office  par  le  ministère  public ,  sans  pré- 
•  indice  da  droit  conféré  aux  parties  lésées  par 
'iKi.  îgî  cin  CotJg  d'instruction  criminelle.  • 
•Toîà  la  rîSgle  âtfmlse  par  le  projet  de  loi. 
'^««isqàe  nous  avom  introduit  deux  ttcep- 
wmpcur  les  cas  des  paragraphes  2  et  5  de  l'art. 
".  c'e*-à.<lire  pour  les  cas  ofr  il  s'agît  d'une  con- 
'^'enlioD  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  com- 
"""e  par  l'adjodl calai  ré  de  la  chasse  dans  les  bols 
«ûmis  ati  régime'  foreslîer,  et  do  fait  isolé  de  U 
«•"aise  sar  le  terrain  d'aUtrnî  saùs  le  consentement 
""[  Propriétaire  ;  mais  d'aftord,  pour  rezcp.ption 
«Uuveitidniiiîîjtratron  forestière,  dlô  nes^àrait 
'n'l«éhîrrik,àArjl)te>*i<éôprnaiit,  crfr  une  adml- 
y**"**»puWliqaene  recûlefii  certaîttemenl  poliil 
ocTâDl  fa  crârtifè  dfé  poursuivre  ou  détit  de  cha«<e  ; 
tt.  quanti f  autre  exccplîou,  vofét ,  Mcsâitfùfs,  cbiiû- 
oi«n  elfe  elt  r*iirr«:nr/    9f^^»ff,t,d*     ..*,  iJ^^i    w.4. 


coalpliquwa  prusque  toajoura  de  quoique»  oifeos» 
stancei  idtéreaiaat  l'ordre  dublie*  Aéesi ,  il  j  aura 
liau  k  pouiadivre  d'oAce  de  la  part  du  «iakièr* 
pubiio,  ai  !•  délit  o  été  eoaiinù  la  nuit ,  a^il  ae  raW 
tatha  k  l'iufrattkm  k  l'une  de»  diapoiitioM  daa  et* 
rêiéa  préf4clorawi. 

«  S'il  à  éld  cM»aais  «ana  parvia  dq  ekaMe  t  l'il  « 
été  ooiamia  en  (evpi  prohibé  aeoe  des  eagiila  dé- 
fendu» ,  dan*  tous  ces  caa  la  poursuite  aura  liea 
d^efflce.  Nousaomuiea  iUé»  plus  loin,  et  nouadi* 
sons  que  l'aueptiob  ne  sera  pas  applioabiet  »!  lu 
délit  a  été  commis  sUr  Un  terrain  tlos  on  aur  Une 
terre  enaenfeneée  et  non  encore  dé^odilléo  de  aoa 
frttiu* 

«  Ainai,  oeame  voo»  le  v6yes,  l'exooptioa  su 
reatreial  an  fait  isolé  dé  la  ehosée  aur  le  «orraia 
d'àotrui  »  aam  le  eonscuiemeot  du  pvopviéleiro  « 
ei  epooto  nous  da  disoua  point  qoa  le  uUuialèru 
pnblto  ne  poursuivra  pai ,  mais  qu'il  ne  powaal* 
vra  qu'autant  qu'une  plainte  lui  aura  étéadiesiée. 
■  Ainsi,  noua  deflaaadolis  •ablemimt  qu'il  y  oit 
plainte  de  là  part  du  propriélaire  lété  %  co  pro* 
priétaire  ne  sera  done  plus  eiiliBé  de  »e  matlro  dl« 
reclamant  en  oooflit  avee  le  délioqnaut ,  usais  il 
adressera  sa  plainte  aumiolilère  pubUot  ei  lapoar- 
•uite  aura  lieu. 

«  M.  Mérilbou  disait  tout  k  l'heure  :  Je  vondroi» 
que  »  dans  tons  iaa  oaa  où  le  nainistèro  public  a»> 
prend  qu'un  délit  de  cbasse  a  été  eoaiini» ,  Il  aoit 
obligé  de  poursuivre I  niai»,  danale  ces  q«i  aoM 
occupe ,  la  questioa  est  préciséaaeat  de  savoir  a^ 
j  a  délit  do  chasse.  U  n'y  a  pas  délit  s'il  y  a  oo«a« 
sentemani  do  propriéulre.  N^eat-il  pas  évidout, 
dès  lors ,  qu'on  ne  peut  imposor  nne  pouravite  tm 
ministère  publie ,  lorMfue  i'oxiitence  du  délit  eH 
Incertaine,  iorsqu'cAle  dépend  ooavpléteaieaide  l« 
volonté  d'un  tiars  P  Remorquai,  an  e£fel,  Mas»ieur»t 
que ,  pour  faire  ditparafftre  le  délit ,  il  n'aal  pas 
nécemilra  que  le  ooiMètHement  lui  soit  antérieur  t 
il  suflit  ^pM  le  oonsantaoaunt  etista }  peu  itnporiu 
qu'il  précède  ou  qu'il  suive  le  délit.  Dan»  la  pn* 
tti«r  oa»,  la  délit  n^a  jauiaia  «listé  ;  mais ,  dattS  le 
aacond ,  le  délit  est  couvert ,  supprimé  par  le  toù» 
ietit«Bi«nt,  cela  réiriétïi  évidemment  au  mèaie. 

«  Les  poursuites  du  niotslère  publie  seraient 
donc  dirigées  contre  un  délit  possible,  contre uft 
délit  éventuel ,  qui  disparaîtrait  le  landeteaiu  dea 
poursuites  paf  la  volonté  do  proprMtÉlre  Msé.  Gala 
tt'est  pas  séfieOK.  • 

Sur  ces  explications,  la  GhaïuAve  des  Pairt  s'est 
prottoAcée  en  faveur  dn  nstèUaé  da  sa  oommiaiion. 
Mais  la  Ohambre  des  éëptftés  y  a  apporté  une 
iSDodification  aasès  grate,  sur  la  prapokition  de 
M.  Pi^éé  ;  elle  a  remplacé  les  de«x  dernier» ptrt- 
gi^af^hes  psr  la  diapdiftioo  suRrinte  t 

•  tVéanmôitis ,  en  ca«  de  cTiaM  strr  le  terrain 
d'autrni ,  sans  le  conientément  do  fifropriëtaire  , 
le  miâfst%1r(^  public  ne  pourra  poursuivre  que  sur 
la  pléinle  (fe  la  partfé  iufére^iée,  fa  moins  que  le 
terrain  ne  ioit  clos,  fléns  le  setts  dé  la  préseniè  loi, 
et  atlenaAt  fa  ntha  habitaffon;  auquel  éosla  pt>itf. 
sàîtfe  d'office  est  autorisée.  » 

M.  PatHg  a  proposé  cet  atbëbd'éthéiM  ûitik  le 
bnl,  a-t  iï  dit ,  de  mettfe  W  h>i ,  (rtféw  k  U  pbàk'. 
sérîtè,  éii  ^fapptfrt  «vete  «tfn  ejqji-il  Torin^réttieût 
dAdàré  ,  A  .  éu  otitrte  ,  iffîn  âtf  ne  pis  e'i^ltli^ 
U  ctaésfe  d'Arts  bea^cbftp  de  j|>ajl  ofi  la  ptopHélé 
est  excessireaient  dlnté^, 
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•  Je  dU  d*abord ,  a-t-il  ajooté ,  poar  roellre  la 
loi  en  harmonie  avec  son  esprit  déclaré.  La  Cham- 
bre  n'aora  paa  perda  le  soavenir  de  rinlerpella» 
lion  qai  a  élé adressée  à  la  commiasioa  sur  TarU  1", 
au  sa|el  de  ces  mots  :  nml  n$  pourru  ehm$$tr  sur  /« 
ttrrtim  itamtnù  saiu  U  eementtmeiU  d»  proprUtaire. 
Oa  a  demandé  si  c^éuit  an  consentement  dont 
il  faUail  se  munir  par  avance,  oo  dont  il  serait 
nécessaire  de  justifier.  La  commission  ,  d'accord 
»vec  rinlerprétation  donnée  josqae-là  à  la  loi  de 
1700.  a  déclaré  formellement  qne  le  consente* 
ment  était  présumé  toutes  les  fois  qu'il  n*y  aurait 
pas  plainte  de  la  partie  léâée.  Que  fait  cependant 
la  disposition  du  projet  de  loi  ?  Elle  autorise  la 
ponrsaite  d'office ,  lorsqu'il  y  a  des  terres  cou- 
vertes de  fruits  on  simples  clôtures.  Cependant», 
quand  son  propriétaire  ne  se  plaint  pas ,  il  y  a 
consentement  présumé .  dit-on  ;  quand  il  y  a  con- 
sentement présumé ,  il  n'y  a  certainement  pa«  de 
délit  1  «t»  s'il  n'y  a  pas  de  délit,  le  ministère  pu- 
blic ne  peut  poursuivre.  La  poursuite  d'office  ne 
peut  donc  intervenir  dans  ce  cas,  ce  serait  dé- 
truire l'économie  de  la  loi.  Je  ne  fais,  à  cet  ^ard, 
qn  une  exception ,  c'est  pour  le  cas  où  le  clos  est 
attenant  à  l'habitation  :  U  il  y  a  autre  chose  que 
le  simple  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'antrui ,  il 
y  a  violation  da  domicile. 

•  Je  pense  que,  parées  considérations,  sauf  le  cas 
que  j'excepte ,  la  poursuite  ne  doit  être  autorisée 
que  sur  la  plainte  des  parties  intéressées  ;  en  d'autres 
termes ,  je  propose  de  revenir  à  la  loi  de  1790 1  qui 
est  textuelle  en  ce  point.  J*ajoule  que  dans  les  pays 
où  la  propriété  est  considérablement  divisée,  il 
n'etit  pas  rare  qu'on  traverse  alternativement  des 
champs  en  friche  et  des  champs  couverts  de 
pommes  de  terre  on  de  luieme ,  en  un  mot  des 
champs  couverts  de  fruits  sur  lesquels  on  ne  com- 
met aucun  dommage  et  dont  les  propriétaires  ne 
»e  plaignent  point.  La  chasse  serait  impossible  si , 
en  pareil  cas,  le  ministère  public  avait  Taction  d'of- 
lice  ;  je  dois  dire  d'ailleurs  que  l'autoriser  k  se  sub- 
stituer au  propriétaire  qui  se  tait,  c'est  aller  contre 
l'esprit  de  la  loL  s 

Lors  du  retour  dn  projet  dans  la  Chambre  des 
Pairs  M.  de  FUitigny  a  proposé  une  nouvelle  modi- 
licution  au  paragraphe  de  M.  Parés.  Il  a  demandé 
qu'on  ajoutât  les  mots  :  oic  iw  dt»  itrrti  wm  tneore 
dépomlUtê  de  Uwn  fruUê, 

C'était ,  comme  on  le  voit ,  mettre  de  côté  le  but 
que  s'était  proposé  M.  Parés,  et  revenir  an  système 
que  la  Chambre  des  Pairs  avait  déjà  consacié  dans 
sa  première  discussion. 

M.  le  comte  Portalis  a  appuyé  la  proposition. 

«  Il  me  semble  a-t-il  dit ,  que  ce  que  la  justice 
«t  l'ordre  public  veulent  avant  tout ,  c'est  que  les 
champs  ensemencés,  les  récoltes  pendantes  et 
même  celles  détachées  dn  sol  et  confiées  k  la  foi 
publique,  soient  respectées;  par  conséquent  la 
présomption  est  en  sens  contraire. 

■  Lorsqu'un  individu  arrive  sur  an  champ  qni 
n'est  pas  le  sien  ,  qui  est  ensemencé  on  porte  une 
récolte  ,  et  qu'il  y  cause  dn  dommage ,  qu'il  détruit 
la  récolte  ou  qn  il  en  fait  disparaître  les  résultats , 
il  y  a  U  quelque  chose  qui  blesse  l'ordre  public; 
il  y  a  Ih  quelque  chose  qui  est  sous  la  protection  des 
magistrau ,  qui  sont  chargés  de  surveiller  les  droits 
de  tous,  et  surtout  ceux  des  absents,  qui  ont  placé 
leurs  propriétés  sous  la  garde  de  la  foi  publique. 

•  On  dit  :  Mais  le  ministère  public  qui  poursuivra 
pourra  èlre  démenti.  Cela  peut  arriver  dans  beau- 
coup de  cas ,  cela  pourrait  arriver  dans  U  cas  même 


où  l'on  permet  la  poursuite  d'office  pour  le  délit 
de  chasse  sur  un  terrain  d'antrui  clos;  car  Is  pré* 
somption,  dans  on  cas  comme  dans  l'autre,  eit  qu 
le  consentement  n'a  paa  été  donné;  s'il  n'apuêU 
dtmné  et  que  l'on  poursuive,  il  est  dair  que  le  pro- 
priétaire pourra  toujours  dire  :  J'avais  donné  mn 
consentement ,  et  venir  démentir  le  ministère  ft 
blic. 

•  Messieurs  ,  la  question  est  de  savoir  si  la  pro* 
priété  sera  prot^ée.  Mon  avis  est  qu'elle  doit  être 
protégée ,  et  qu'an  risque  de  roir  le  ministère  po* 
blic  démenti  dans  certains  cas,  parce  qo'il unit 
pris  avec  trop  de  vivacité  l'intérêt  de  la  propriété, 
U  vaut  encore  mieux  cela  que  de  laisser  la  propriété 
sans  défense  ,  que  d'admettre  qu'il  sera  toojonr} 
présumé  que  le  propriétaire  a  donné  son  coasaie- 
ment  au  chasseur,  quoique  la  présomptioa  coo< 
traire  soit  la  véritable.  Ce  n'est  pas  une  prétoeptioa 
de  droit ,  que  le  chasseur  chasse  avec  le  cositule* 
ment  du  propriétaire  s'il  ne  le  représente  pu.  Dà 
lors  si  la  présomption  n'est  pas  en  faveur  da  chat- 
seur,  elle  est  en  faveur  du  ministère  public,  qai 
poursuivra  ,  ce  qni  ne  compromettra  pu  MO  an- 
torilé.  Et  le  principe  général  qui  veut  qn'tUeillt 
au  maintien  de  la  propriété ,  que  les  récoltes  ne 
soient  pas  détruites,  ni  les  champs  endommagés, 
sera  maintenu.  La  proposition  de  M.  de  FUvigo] 
me  parait  donc  fort  utile  ii  introduire.  * 

La  Cliarabre  des  Pairs  s'est  rendue  i  ces  raisons, 
et  la  Chambre  des  Députés  les  a  accueillies  isoa 
tour  sur  la  proposition  de  sa  commission.  M.L«- 
noble  ,  dans  son  rapport ,  a  donné  de  noaTelleseï- 
plica lions  sur  ce  point  : 

«  Le  second  paragraphe  de  l'art.  26  qae  tods 
avec  voté ,  a-t-il  dit ,  a  élé  modifié  en  ce  sens  qa'ea 
cas  de  chasse  sur  les  terres  d'antrui  sans  le  conseo- 
tement  dn  propriétaire ,  le  ministère  public  poorn 
poursuivre  d'office  ,  si  les  terres  ne  sont  pas  encore 
dépouillées  de  leors  fruits.  Quelques  eipUcatio» 
paraissent  nécessaires. 

«  Dans  le  cas  de  chasse  sur  les  terres  d'aatrm.DOû 
couvertes  de  fruits,  le  consentement  du  proprié* 
taire  était  présumé  sous  l'empire  de  la  loi  da  30 
avril  1790,  et  il  l'est  encore  dans  le  projet  de  loi* 
puisque  la  première  partie  da  paragraphe  de 
l'art.  12  en  pose  le  principe.  Il  ne  peut  y  >*<>'' 
poursuite  que  par  le  propriétaire  ou  sur  sapUio^'* 

•  La  chasse  sur  le  terrain  d'autrni  chargé  de  froiK 
était  toujours  punie  par  la  loi  da  30  avril  1790;  '< 
consentement  du  propriétaire  ne  légitimait  pas  l< 
fait ,  car  la  prohibition  atteignait  le  propriétaire 
lui-même. 

■  Le  projet  de  loi  change  cet  état  de  chos^''' 
propriétaire  qui  chasse  sur  ses  terrf  s  non  déponilléei 
de  leurs  fruits  ne  commet  pas  un  délit,  et  on  d< 
peut  lui  contesler  le  droit  de  permettre  de  faire  ce 
qu'il  peut  faire  lui-même.  C'est  dans  cet  esprit  qo' 
été  rédigé  le  deuxième  paragraphe  de  l'arU  llif"' 
ne  punit  le  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'anlrotBO" 
dépouillé  de  ses  fruits  que  lorsque  ce  fait  a  litv.^ 
le  consentement  du  proprit^laire. 

•  Mab  ce  consentement  sera-t-il  présnmé? 

«  On  ne  peut  contester  que  le  propriétaire  d'aa 
terrain  couvert  de  fruits  peut,  k  son  gré ,  par  Kx" 
moyens,  causer  dommages  h  ces  fruits;  cela  p^»' 
être  un  abus  de  la  propriété,  mais  c'est  son  droit* 
S'il  le  fait  par  lui-même,  la  loi  n*a  pas  k  luterveoir; 
s'il  le  fait  par  des  tiers,  la  surveillance  de  la  loi.too 
action  ne  doivent  s'arrêter  qu'au  moment  oàile** 
établi  que  ces  tiers  ont,  h  un  titre  quelconque,  i« 
présenté  le  propriéture.  Ce  principe  est  la  h»^  ^^ 
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propriétaire»  U  poonaite  d'office  ne  poorra  (1)  être  eiercée  par  le  ministère  publie»  uni 


Code  raral ,  et  il  n*j  «  pas  de  motiCi  pour  en  re* 
pooaMT  TapplicatioD,  qosnd  il  »*agil  a  an  fait  de 
ckaaae  qui  caoae  aux  récolte*  on  domnoage  plas  oo 
moiiM  considérable. 

•  Ao  sarplos,  si  la  sarreillance  est  nécessaire,  U 
poQTsoiie  droffica  ii*aboatira  k  une  condamnation 
qu^amUnt  qoe  la  chause  aora  H«o  sans  le  consente* 
menl  dn  propriétaire  ;  e*eal  la  disposition  da 
den&\ëme  paragraphe  de  Part.  It.  i'-*  sera  an  mi* 
nialère  public,  avant  d'intenter  une  action,  k  s*«s« 
sorerft'ilyaeacoBseoiement,car  lajnstificalion  de 
ce  conseotemeat  pendant  Tinstance  fera  tomber  la 
poorsoiCe.  • 

Ainsi,  et  en  résumé,  le  ministère  poblic  poor- 
sairra  d*ofllce  tov»  les  délits  de  chasse. 

Par  exception ,  il  ne  poorra  |)oint  poorsoivre 
d'office  le  délit  qui  consistera  h  avoir  chaué  sor  le 
terrain  d'aotmi  sans  le  consentement  dn  proprié> 
Uiie.  Il  faudra,  dans  ce  cas,  qu'il  soit  provoqué  par 
onepUintada  propriétaire. 

Cependant ,  il  pourra  poortaivre  d*o0!ce  et  sans 
plainte  celui  qoi  aora  chassé  sor  le  terrain  d'autrai 
dos  et  attenant  à  one  habitation  .  oo  sor  nn  ter* 
raÎD  non  encore  dépouillé  de  ses  fruits. 

ToBlefois,  même  dans  ces  deox  dernières  hypo- 
^èKs,  il  n'y  aura  point  délit,  et,  par  conséquent, 
poialde  poorsoitea  possibles,  si  le  propriétaire  a 
coDtentik  ce  qne  TOn  chastât  sur  son  terrain. 

(1)  Dans  loos  les  ras  où ,  aux  termes  de  l'art.  26 , 
le  ministère  public  doit  poorsoivre  d'office,  y  a-t-il 
poor/oi  ob%ation  de  le  faire  ?  If  est-ce  pas,  ao  con- 
trûrtt  noe simple  facollé  qui  loi  est  laissée? 

JC  Frmneà-Otrré  a  prétendu  que  Tamenderoent 
<'«JM.  deFlaTJgny  (roy.  la  note  précédente  )  faisait 
àe  le  pooranite  d*office  one  obligation  pour  le  mi- 
nistère publie. 

•J'avais  oublié  de  présenter  k  la  Chambre,  a-t-il 
dit,  DM  obaanration  qoi  me  parait  fondamentale, 
c'est  qoe,  dans  la  qoestion  qui  noos  divisai  il  ne  s'a* 
gît  pas  de  aaTQir  si  le  ministère  public  aura  qualité 
poer  pouraoivre ,  mais  s'il  sera  dans  la  nécessité , 
é«s  Tobligation  de  poursuivre.  Nous  croyons  que, 
■iae  avec  la  rédaction  adoptée  par  l'autre  Cham> 
Wtflemiiûatère  poblic  aora  le  droit  de  poursuivre 
leéflit  de  chasse  sur  le  terrain  d' autrui;  seule- 
■cat,  it  s'expose  k  voir  donner  on  démenti  h  sa 
poMtoile  par  la  volonté  de  la  partie  lésée.  Hais  le 
pmûer  paragraphe  de  l'art.  26 ,  appliqué  k  ce 
délit,  ainsi  qn'on  voas  le  demande,  irait  beaucoup 
plos  loin,  puisqu'il  dit  : 

«Tous  les  délits  prévus  psr  la  présente  loi  seront 

•  powsoivb  d'office  par  le  ministère  poblic  a 

«  Ils'sgit,  comme  voos  le  voyes,  d'une  obliga- 
tion pon*  le  ministère  poblic.  La  question  est 
doae  de  savoir  si  le  ministère  poblic,  dans  le  cas 
spécifié  par  ramendement ,  aora  qualité  pour 
poorsoivre  on  s'il  sera  tenu  de  poursuivre. 

■  L'honorable  auteor  de  l'amendement  reot 
qœ  le  aainistère  poblic  soit  tenu  de  poursuivre. 
Je  crois ,  moi ,  qu'il  soffit  qoe  le  mioistère  public 
paisse  poursuivre. 

•  La  raison  qoe  j'en  donnais  tout  l  l'heure  ,  je 
ne  pois  qoe  la  répéter,  c'est  qu^il  s'agit  d'un  de 
ces  délits  qui  cessent  de  l'être  lorsque  le  particulier 
ne  se  plaint  pas  et  déclare  ne  pas  se  plaindre.  Dans 
presque  tons  les  délits,  au  contraire  ,  le  défaut  de 

!  Plainte  ne  change  pa»  le  caractère  du  fait.  Lorsque 
e  ministère  poblic  a  intenté  sa  poorsoite,  elle  suit 
•on  coors.  Ici ,  ao  contraire ,  le  ministère  public 


pourra  poursuivre  t  Part.  26  lui  an  laissa  le  droiL» 
Ce  discours  de  M.  Fr«nck*Carré  a  été  suivi  de 
vives  dént^ations  et  de  réclamations  qoi  se  sont 
élevées  d«  toutes  parts.  Il  a  repris  : 

•  Kh  bien  !  je  crois  qoa  le  véritable  sans  qu'il 
faudrait  attacher  ao  paragraphe  tarait  on  sent  rat* 
triclif  des  dispositions  do  paragraphe  1"  et  non 
un  sens  restrictif  du  droit  rommun.  • 

•  Je  ne  puis  croire  qn'on  ait  voulo  faira  une  telle 
dérogation  au  droit  commun.  Si ,  an  sorplos ,  l'a- 
mandement  de  11.  de  Fla^igny  est  entendo  dans 
ce  sens  seolament  qoe  le  ministère  poblic  soil 
habile  k  poursuivre ,  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mait 
s'il  demande  de  comprendre  le  fait  de  cbaase  sur 
le  terrain  d'antrui  encore  chargé  de  ses  prodoila, 
dans  le  paragraphe  1"  de  l'art.  36,  de  telle  sorte 
que  la  roiniatère  public  soit  tenu  de  poursuivre , 
je  ne  puis  y  donner  mon  assentiment.  • 

M.  MériÛw  a  dit  ;  «  Le  sens  de  l'amendement 
est  de  donner  au  ministère  publie  le  droit  da 
poursuivre.  ■ 

M.  le  vicomte  d»  FUvigny  a  ajouté  :  «  Il  est  par* 
faitemeot  entendo  par  les  honorables  membres 
qoi  ont  appnyé  mou  amendement  qu'il  y  aora 
farolié  pour  le  ministère  public  de  poursuivre, 
nais  non  pas  obligation. 

«  Do  reste ,  il  an  est  ainsi  pour  une  foule  de 
délits;  le  procureor  do  roi  n'est  pas  obligé  de 
soivre  sur  tous  le»  procès'verbaux.  Il  y  eo  a  le  tiers 
ao  moins  qoi  ne  sont  pas  suivis. 

•  Le  procureur  du  roi  poursuivra  quelquefois  ; 
on  exemple  de  temps  k  autre  sera  utile  et  suffira 
pour  contenir  le  chasseur  dans  le  respect  des  ré* 
colles.  Il  n'y  a  là  aucun  dea  inconvénients  qui 
paraissent  préoccuper  M.  le  rapporteur  de  la  com' 
mission.  ■ 

H.  le  comte  Porialii  a  demandé  qu'en  conté- 
quence  le  second  paragraphe  fâl  rédigé  ainsi  : 

«  Néanmoins ,  eu  cas  de  chasse  sur  le  terrain 
d'aulrui  ssns  le  consentement  du  propriétaire ,  le 
ministère  public  ne  sera  tenu  de  poursuivre  qoe 
sur  la  plainte ,  etc. 

«  De  celte  manière ,  a-t«il  dit ,  le  ministère  pu- 
blic conservera  la  libeKé  de  ponrauivre  ;  il  ne  sera 
privé  de  cette  liberté  que  lorsqu'il  y  aura  plainte.  ■ 

H.  TtiU  a  repooasé  la  rédaction  proposée  par 
M.  Portsiis  pour  revenir  h  celle  de  M.  de  Flavigny  : 

<  L'article ,  a-t-il  dit,  commence  par  ces  mots  : 
«  Tous  les  délits ,  etc.  • 

•  Eh  bien  !  je  crois  qu'il  y  aurait  de  très-dange- 
reuses  conséquences ,  après  avoir  ainsi  qualifié  lès 
faits,  à  dire  ensuite  :  le  ministère  public  ne  sera 
tenu  de  poursuivre  qu'autant,  etc.  Je  crois  que 
Cette  locution  n'est  pas  bonne  dans  le  langage  des 
lois  pénales.  » 

«  L'amendement  de  M.  de  Flavigny  attein\  le 
même  but.  Il  dit  :  •  Le  ministère  public  ne  poorra 
«  poursuivre  qu'autant ,  etc.  • 

«  Il  est  trèsHsertain  que  dans  cette  situation  le 
ministère  public  conserve  son  libre  arbitre.  Qoo 
fera  le  ministère  public  s'il  est  informé  des  faila? 
Il  s'entendra  avec  le  propriétaire  lésé;  il  lui  dira  : 
Youles-vous qu'il  y  ait  poursuite  publique?  voulet- 
vons  réclamer  la  réparation  dn  dommage  que  voos 
avex  éprouvé?  Il  n'y  a  pas  d'obligation  de  poursui- 
vre pour  le  ministère  public  ;  mais  il  faut  qu'il  y  «il 
écrit  dans  la  loi  l'attribution  de  l'action  publique. 

*M.  U  garde  da  mcêaiuc  a  ajouté  de  nonrelles  ob- 
servations :  ' 
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une  plainte  dé  la  partie  intéressée  (1),    fart,  t,  et  attenant  à  une  habitation,  oa 


qn'antant  qne  le  délit  aura  été  commis 
4aM  on  tarraÎB  «loi,  aaitant  les  lerinea  df 


snr  des  terres  non  encore  dépouillèM  ifl 
lenrs  fruHf. 


«  Des  deas  amencknieiiu  0af  Utqiials  la  Ghan* 
llM  ea|  appaléa  h  «Utner»  «-t-il  dit,  t\  Tui  ou  Tamire 
dtvail  Mve  adopié,  ealai  d«  |L  le  vie«nte  d«  Fia* 
ligvy  me  parattrait  préfërable,  et  il  oae  suffira  pour 
le  prouver  de  montrer  la  eonaéquence  qu'entrai^ 
neraii  r«nMAde«aenl  de  M.  le  comte  Portalis. 

•  Ba  effet ,  cet  amendement  dit  :  Le  minblëre 
ptriilîe  ne  aéra  (enn  de  ponr»oi?r6  qoe  sur  la 
plainte  de  la  partie  intëreuée,  le  miniatère  publie 
ierait  tonjoar*  tenu  de  poarsnivre.  fih  bien  I  i\ 
eat  impossible  d^insërer  dans  la  loi  nne  obligation 
«ttari  Impérieuse  pour  le  ministère  public.  Lors» 
«•'une  plainte  lot  est  adressée,  le  ministère  public 
rexamine,  et  si  elle  lai  parait  évidemment  mal 
fondée  ou  inspirée  par  quelque  mauvaise  passion, 
ploièt  <|ue  par  le  désir  légiliiue  d'arriver  a  la  pu- 
liition  a'un  fait  véritablement  condamnable,  il  ne 
poorsnit  pas ,  il  dit  à  la  partie  :  Vous  aves  le  droit 
de  saisir  directement  lés  tribananx ,  uses  de  ce 
4foit;  qoant  k  moi ,  je  ne  puis  exercer  des  poor- 
ililtes  dam  Tintérèl  d'nne  plainte  qui  ne  me  parait 
«mllement  fondée. 

•  Voilk  quelle  serait  la  conséquence  de  Tamen- 
dément  de  M.  Portalis;  or,  ce  serait,  k  mon  sens, 
M  mettre  en  opposition  avec  les  principes  ordi- 
naires dé  notre  droit  pénal ,  qui  laissent  toujours 
an  ministère  public  la  faculté  de  poursuivre  ou  de 
Be  pas  poursuivre,  selon  qu'il  le  juge  convenable.  ■ 

La  rédaction  proposée  par  M.  de  Flavigny  a  été 
alors  adoptée. 

Ces  explications  de  M.  le  garde  des  seeaax  me 
aemUenI  réfbter  complètement  les  conséquences 
erronées  que  M.  le  rapportear  avait  voulu  tirer 
4e  la  rédaction  de  Part.  20  ;  et  toute  la  discussion 
nous  conduit  k  conclure  avec  les  vrais  principes 
<qBe  le  ministère  public  a^est  tenu  ,  dana  quelque 
cas  que  ce  aoit ,  de  poursaivre  qu'autant  qu^il  le 
ji^e  convenable. 

(1)  Le  ministère  public  ponira-t-il  ponrsniere 
d^oliioe  le  délit  nréfu  par  le  paragraphe  5*  de 
Part.  11,  c'est«k-dire  le  caa  de  contravention  de  la 
pari  dee  fermiers  de  la  cbasse  dana  les  boia  soomis 
m  régime  forestier»  enx  cianne»  ejL  condUionf  de 
ifffut  Cfhier  de  charge»? 

I^e  projet  de  loi  et  h  Chemhre  des  Pair?  «T«ient 
d'abord  rangé  dans  la  même  exception  U  chaise 
fljur  le  terrain  d^autr^i  et  la  cootrevention  dont  il 
t'agit»  et  ils  efaient  adapté  la  réduction  spivaiita: 

•  I^aaa  le»  c«»  préyus  p»r  le»  paragraphe»  2*  et  |» 
de  Tert.  11,  le  ministère  ptiblic  ne  pourr»  ppi^* 
«Hivre  <|iie  aar  U  plainte  de  U  partie  intéressée,  » 

Dans  la  suite  de  la  discussion  ,  on  ne  »*e»t  jp^i 
ooeopé  qa«  de  l«  chfisse  »ur  le  (erxeio  d'en^rui ,  et 
la  contravention  an  cahier  de»  chaige»  f  été  qow 
plétement  oubliée. 

Fealsil  ind<Mre  de  là  qne  la  poursuite  d'ofl&ce  a 
M  rendue  an  ministère  public  dan»  ce  ca»?  Je  ne 
le  pense  pas.  L'ordre  pnblic  ne  réclame  p^  plus 
ici  la  ponrsaite  d'office  qne  dans  le  cas  d^  cha»ee 
f«r  le  terrain  d'antrai  ;  et  l'esprit  de  la  lot  t  Vt\ 
i^'il  est  mdiqué  par  ia  discussion  ,  est  qçe  (  dans 
k  cas  d'atteinte  «>  l'intérêt  privé  aeois  le  ministère 
Bid>lic  ne  paisse  poursuivre  que  sur  la  plainte  de 
^  partie  lésée.  iUi  reste,  le  cas  qni  nop»  occupe  ne 
Mntee-tHl  pas,  implicitemaQi*  dani  h  Cxit  de  ôf^asse 
•or  le  terrain  d'autrui ,  sans  le  consentemai»!  4<» 
propriétaire  ? 


r; 


M.  U  rapporteur  a  présenté  k  U  PhlIIPbff  é« 
Pair»  le»  motifs  poor  leaqael»  U  ppi^iuti  4'f  iSce 
était  refusée  an  miniftère  publie  dam  c»  wdlF* 
p.  163  )  I  et  c'est  par  nn  pobli  m>nifeitt  fifi) 
dUpeaitiOB  a  disparu  au  miliea  4«»  pom})reaw 
modification»  qu  a  subie»  la  réd»ctiQQ  4*  l'arlid» 

n  a  été  jugé ,  sous  Tempire  de  la  loi  de  f  7Ni 
q[ue  le  fermier  a  qualité,  aussi  bien  qne  If  proprié- 
taire ,  pour  porter  plainte  d*eâ  fait  de  ckiai 
commb  sur  la  propriété  qui  lui  est  affeméii 
quand  bien  même  le  droit  de^haMie  aérait  é(i  ré- 
servé au  propriétaire  dan»  le  bail,  (irdtideii 
Cour  de  Bruxelles,  du  6  novembre  t&23,nitfif, 

22.  1.  517  ;  de  la  Cour  de  cassation,  di  9iîril 
1836.  Dallox,  86.  1.  S3A  ;  Sirey,  36.iM; 
Journal  du  Palab,  t.  27,  p.  12è0;  dsliCwt 
d'Angers ,  du  20  janvier  18S6 ,  Dallos ,  S8<  l-ltlt 
Sirejr,  38.  2.  269  ;  Troplong,  Unage,  1. 1,  p.  16!; 
Tonllier,  t.  4,  p.  21.) 

Cette  jurisprudence  ,  yivement  critiqofe  \* 
quelque»  auteurs  (voy.  M.  Petit,  Tnufrfdaénà* 
eliMie^  t.  1,  p.  372).  ne  doit  pas  être  miintenqe 
aujourd'hui;  elle  n'avait  sa  base  aoe  dans  lei  Iff- 
mes  des  art.  !«  et  8  de  la  loi  dû  30  avril  VW, 
qui  n'ont  pas  été  reprodpita  dans  la  préieoteloi. 
En  effet ,  Vui.  l*"  de  la  loi  de  1790 ,  en  ptoooo- 
çanl  une  amende  4^  20  Hv.  envers  1»  coiqidoik 
du  lien,  et  en  accordant  u^e  indemartédélDii*' 
au  prbpriét»ire  de»  ^uUi  ,  désntiaft  ég^leni*^ 
le  propriétaire  on  le  fermier,  et  seiqblsiti  PJf 
conséquent ,  autoriser  Ce  dernier  &  ia»îr  1^*^ 
)>unauz  d'une  plainte  pour  fait  de  'pbiiM.iciK 
était  du  moina  Targumentation  Won  Ibiiaitn* 
Ipir.  L*art.  8  confirmait  oe  ajalèadb  en  p«^ 
la  plainte  dn  propriétaire  «a  de  mât  mm0^ 
inthtsiét,  La  loi  actoelle  ne  eoptieat  rleo^""* 
}>Uble. 

Je  pense  donc  que  le  fermier  qui  n'at^rf  pal' 
droit  d«  chasse  (voy.  notes  sur  l>rt.  \%  «e  P*"" 
agir  contre  le  délinquant  «^ue  cîvIMîWl  rt  * 
raison  du  dommage  causé  It  se*  récplles. 

L'adflif^nistratiQp  fprestiërea  TO«lii<  P»"  P°J 
»9irre  1»  répre»*ipn  4'up  déïU  de  çhf*»^^'^ 
daps  nn  |)fli»  communal  commi»  k  **  ^^^  iSÎ 
(ArrAM  de  la  Cow  de  c»(Mtion,  ^p  ^^i^^W^ 
Dallox.  1.  516;  du  20  septembre  1359. PJ"*' 

23,  1. 124;  Jwrnal  dn  PalaU  »x.p,  p.  Va-': 
Voy.  anapa  ^.  PeUt,  TruUi  du  4)v}t  «««fM"f.  ^^  • 

«*•  ^^-  .  --. 

La  Gew  de  cassation  a  jngé  qpe  l'admintfirrtP 

loreslièM  a  qvaUté  poor  poarsoivrt  U  ^^^ 

des  déliU  de  ehease  dana  les  (f>r4l4  à^  ^'^'Z 

même  que  l«  diasee  Mt  a|{«imée  ^  ^^f,^ 

■lier  «aide  k  aUence.  {Acrèl»  dn  ^  m^^' 

DaUos,  35.  1.  324 1  ioamû  di^  P4fù>^''' 

H.  Petit  n'est  pas  de  cet  avU;  jl  pr^i^  «f  J 
pouranite  appartient  en  feripier  «ui,  <jn| ,  ««.» 
lui.  ae  trouve  mis  klf  place  de  radmiouiriiio"j 
et  ^  reçu  U  dévplntiqn  de  tpples  .l«?s  «]'<>»' J, 
pal|eci  poRvait  exercer.  {Trqlté  du  drçit  ¥  «w».' 
p.  3'î8.J  .    JL 

A  mon  avi»,  la  splntipu  ^e  cette  qi^^^ 

pend  eniièrw^o^çnt  àf»  f^P^  î?ï^^réç|  «aj*  J 
de  charte»  ^  de  Vétendoe  4q»  Aroi?»  cçncedé»  !• 
larmier. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


«OHÀICH»  COHST*  —  LOVIf-VHIUPFI  I*'.  •-  3  MAI  1844. 


I6T 


Î7  ({).  Geox  qni  auront  cotnmis  conjoin- 
tement les  délits  de  chasse  seront  condam- 
nés solidairement  anx  amendes,  dommage!- 
intéréu  et  frais. 

28.  Le  père ,  la  mère ,  le  tntear  («) , 
les  œ^Ures  et  commettants  (3) ,  sont  civi- 
lemeDt  respoosabUs  des  délits  de  chasse 
eommu  par  leara  onfints  mineurs  non 
maTtis ,  papilles  demeurant  ayeo  eui  •  do- 
nesUqnes  oa  préposés ,  sauf  tout  rofoars 
de  droit. 

Cette  rapsnsabilité  sera  réglée  confor- 


mément à  rart.  1S84  da  Co4e  cl?il ,  «t  d* 
s'appliquera  qu'aux  demmagetliitéîrèta  A 
nrais ,  sans  pouroir  toutefois  donner  liao  à 
la  contrainte  p^r  corps  (4). 

29.  Toute  action  relative  aux  délits  pré- 
TUS  par  la  présente  loi  sera  prescrite  par  le 
laps  de  trois  mois ,  à  compter  du  Jevr  en 
délit  (5). 

SuTioif  IT.  DUpotUioni  gémkmlu, 

30.  Les  dispositions  de  la  présente  lot 
relatives  à  Teierclce  du  droit  de  chasse  ne 
sont  pas  applicables  anx  propriété!  de  la 


iÀ  le  diroit  âe  c))»ife  Ipi  t  M  transféré  d'one 
DMoière  abiolae ,  sans  limites  «  s'il  peot  en  luar 
conae  bon  lai  semble ,  faire  chass«r  avec  lai  on 
UBihii,  telles  personnes  et  antani  de  personnes 
i^n'iluiil,  il  est  évideut  qu'alors  loi  seul  peut 
pounûm  cew  qui  auraient  chafsé  sans  son  an- 
toriHtion  ;  ciri  en  poarsuif^nt ,  Tadministration 
forHtière  t'eiposerait  k  recevoir  nn  démenti  de  sa 
part. 

li>ii({i  an  eontraire  ,  le  fermier  n*a  la  droit  dé 
ch|MqQe  d'qne  manière  restreinte,  s'il  ne  p«ui 
rcitrccT  qn'en  personne  ,  ou  ci  le  nombre  de  pt r^ 
iOBa«  qu'a  peut  faire  ehasser  est  fiié  par  le  ca - 
li'ttt  De  cltiiges  {ce  qui  fc  fait  l«  pins  Souvent) , 
>l<nilaiilîi>onnabU  de  dire  qu'il  n'a  reçu  qee 
^P^niaioti»  de  ckasa*  i  plus  on  moins  person- 
"cfeiieiqaeradministratiDa  forcetière  lui  ayant 
^m  pas  tons  SM  droits ,  mais  seulement  nnè 
P<rtie  de  les  droits ,  en  portant  plainte  d'un  délit 
'J^eiiMse,  ne  faU  que  Teiller  h  la  conservation  des 
«wiU  qu'elle  »*<Jtt  l'éservés. 

H n'est  pas  dooleux ,  dans  tons  les  cas,  que  les 
'trmieri  du  droit  de  chasse  dans  une  forêt  niaient 
({oalitépoiirpoQrsoivre  la  répression  des  délits  de 
<:l>iue  commis  &  leur  préjudice  (arrêts  de  la  Cour 
<1«  cassation  ,  du  21  janvier  183^,  Dalloï  ,  57.  1. 
?îl8irej,  5?.  1.  150;  Journal  du  Palais,  87. 
Ul7.)  ' 
Lorsqn'n^i  iodivi^P  poursuivi  correclionnelle- 
"KDl.pour  avoir  chasse  sur  le  terrain  d'anlrni  en 
Itaps  perpû,  prouve  qu'il  a  i\^  autorisé  par  le 
PmpriéUire  dn  terrain  ,  le  tribunal  de  police  cor- 
J'^^ionnelle  p'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  le 
«ramage  donjt  le  propriétaire  se  plaint,  puisqu'il 
l'y  »  pas  délit  ;  les  parties  doivent  être  renvoyées 
«linsciviUs.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  li 
FletlSlO,  Jinrnal  du  Palais,  t.  S,  p.  A58.) 

(^  Vov.  ce  qaej'aiditsur  la  coipplicité  dans  les 
»oiu»ar  l'intitulé  de  la  section  2'. 
.(^}  M.  le  marquis  4*  ^^^^  fturait  voulu  qu'on 
*mi\.  icile  i^ot  «nrvUwr^  déj/»  placé  dans  l'art.  7. 
*•  T«t«  s'y  est  opposé  : 

'IlnefaQi  pas  t*a}oaler,  a-t*il  éit.  Il  est  évident 
J^e^fi)  caràtenrs  ne  sont  paé  responsablas  des  actes 
*>^mineQr8  émancipés;  c'est  par  Ce  morif  que  je 
I»  étais  opposé  h  TinsertiDn  dil  mot  earateur  dans 
»  loi. 

(3)  M.  peUipaut  a  fait  cette  observation  : 
■  Au  nombre  des  délits  de  chasse  que  la  loi  pré- 
voit, a-t^]  (Jij^  ^  trouve  celui-oi  :  prohibition  de 
^bcrcber  les  nids  ou  aires  d'oiseaux,  les  œufs  ou 
couvées  de  faisans,  perdrii  ou  cailles.  Par  qui  des 
flwla  de  ce  gtare  seront-ils  coijfimis  le  plus  ordî- 
^«ireinent?  L^hoDoral>le  M.  Luneaa  vous  Vk  dit 


toot  k  rbeure  :  ils  ^  seront  par  ^u  aafanta;  ili  U 
seront  par  des  femmes. 

•  L'art.  7  du  litre  1^  de  la  |oi  da  18  «eptembra- 
6  octobre  1701  sur  la  police  rurale,  dil  <]ae  les  mark 
répondront  des  délits  ruraux  commis  par  lenis 
femmes.  Je  demande  si  celte  disposition  recevra  oa 
non  son  application» en  oe  qui  concerne  les  délita 
de  chasse  ,  ceux-là  ou  d'autres ,  qui  pourraient  étca 
commis  par  des  feoimes.  »  (  Non  I  non  I  ) 

M.  Paieatis  a  déclaré  que  la  réponse  k  la  question 
faite  par  l'honorable  ^.  Ddespaal  se  Irouvsitdans 
la  loi  même  sur  laquelle  il  se  fondait.  H  •  fait  re- 
marquer  que  cette  loi  ne  pouvait  vouloir  appliquer 
la  responsabilité  dont  elle  parlait  qu'autant  qu*il 
s'agissait  des  délits  prévns  par  celle  loi  même.  «Les 
délits  de  chasse  a-t«il  dit,  restent  entièrement  en 
dehors  de  ie$  prévisions,  a 

(A)  Le  projet  de  loii  en  réglant  U  responsabilité 
en  matière  de  délit  de  chasse  ,  s'était  référé  seule* 
ment  au  paragraphe  final  de  l'art.  1384* 

m  La  commission  qe  la  C)iambre  des  Péputés  « 

}>ensé,  a  dit  M.  Loioà/f  dans  bOn  rapport,  que 
a  responsabilité  civile  n'existe  que  d  après  les 
principes  posés  et  les  conditions  déterminées  dans 
l'art.  138/1  du  Code  civil  pris  dans  son  ensemble  ; 
que,  dès  lors,  c*était  k  cet  article,  et  non  k  son  der- 
nier paragraphe  ,  qne  le  second  paragraphe  de 
notre  article  devait  se  rapporter;  et  elle  a  proposé 
un  amendement  dans  ce  sens. 

•  Ainsi,  a  dit  k  ce  sujet  M.  Fhitn,  on  rentre 
dan»  les  termes  du  droit  comfnun  ;  et  ces  sortes  de 
questions  seront  réglées  pour  ces  sffaires  comme 
pour  les  aulres.  • 

M.  Boudtt  avait  proposé  la  rédaction  suivante  :, 

a  Le  père,  la  mère,  le  tntear,  les  matlres  et  coin- 
mettants  seront  civilement  re.iponsables  des  con- 
damnations prononcétfs  pour  délits  de  chasse,  lors- 
que ces  délits  auront  été  commis  par  leurs  enfants 
mineurs  ou  par  leurs  pupilles  non  mariés  ou  non 
émancipés,  habitant  avec  eux ,  ou  par  leurs  servi- 
teurs et  autres  subordonnés,  sauf  toqt  recours  de 
droit.  » 

a  Cet  amendement ,  a  dit  M.  Boudett  ne  change 
rien  k  l'article ,  seulement  il  en  complète  la  rédac- 
tion en  faisant  entrer  dans  les  termes  de  celle  ré- 
daction l'art,  d  38/1  du  Code  civil.  Il  est  dans  ma 
proposition.  ■ 

M.  Vmen  a  proposé  de  prendre  les  termes  mêmes 
de  l'arl.  1384  du  Code  civil. 

a  Alors,  a  dit  M.  Barrot,  on  supprime  le»  mots 
et  autres  iuhordaimis.  • 

Celte  rédaction  a  été  adoptée. 

(à]  Le  projet  de  loi  avait  fait  une  exception  k 
cette  règle  pour  le  délit  préra  par  l'art,  lo ,  c'est- 
k-dire  le  délit  de  chasse  dans  an  terrain  clos  at- 
tenant k  une  habitation.  Cetle  dlsposfllon  a  été 
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€ourona«.  Ceux  qui  commettraient  des  dé  •     pouriatTis  et  punis  conformément  lox  m- 
lit!  de  cbaue  dans  ces  propriétés  seroni     tions  2  et  3  (1). 


retranchée  sar  la  proposition  de  la  eommittion  de 
la  Chambre  des  Pairs. 

m  Votre  commiasioD  n*a  pas  pensé,  a  dit 
H.  Frmuk-Ctrrét  qoMl  fût  néceaaatre  de  faire  oiie 
exception  ponr  le  délit  préro  par  l'art.  15.  Ce  délit 
est  assurément  le  pins  grave  de  tons  ceoz  qoe  pu- 
nit  le  projet  de  loi;  mais  enfin  sa  gravité  ne 
change  pas  sa  nalnre;  il  n'est  pas  antre  chose 
qu'un  délit  de  chasse  ;  il  doit  donc  être  soumis  &  la 
règle  générale.  Cest  par  cette  raison  que  nom 
▼OUI  avons  déjk  proposé  de  supprimer  Teiception 
qoi  le  concernait  dans  Tari.  18  (r«rt.  20  de  la  loi;. 
Le  même  motif  nous  conduit  ii  le  repoutser  encore 
de  l'art.  27  (rart  20  de  la  loi).  Noos  avons  cm 
prudent ,  ao  surplus ,  dans  l'art.  13 1  qni  prévoit 
ce  délit,  de  faire  toutes  réserves  pour  l'application 
des  dispositions  du  Code  pénal ,  s  il  y  avait  lieu. 
Mous  avons  craint  qu'une  tentative  de  vol ,  par 
exemple ,  pût  trop  facilementse  produire  sons  l'ap- 
parence menteuse  d'un  délitde  chasse.  Cest  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartiendra  d'apprécier  et  déjuger.» 

La  prescription  est  interrompue  par  des  actes 
de  poursuite  ou  d'instruction  faits  dans  le  délai 
utile.  (Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  11  no- 
vembre 1 825 ,  Dallox ,  26. 1 .  95  ;  du  20  novembre 
1829,  Dalios,  30.  1.  12  ;  de  la  Cour  de  Paris,  du 
g  mai  1826 ,  Dallox ,  27.  2.  99.) 

Mais  elle  n'eit  interrompue  que  par  des  actes  de 
poursuite  et  d'instruction ,  et  nallement  par  un 
procès-verbal  constatant  la  reconnaissance  du  pré- 
venu (A.rrèt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  7  avril 
1837,Dallo«,  37.1.487.) 

Kt,  s'il  j  a  eu  action  intentée  en  temps  utile, 
la  poursuite  n'est  susceptible  d^étre  périmée  que 
par  une  interruption  de  trois  ans ,  comme  en  ma- 
tière ordinaire.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
20  septembre  1828 ,  Dallox,  28.  1.  ^24.) 

(1)  L*art.  30  est  assurément  le  plus  incomplet 
de  la  loi  nouvelle  ;  il  place  les  biens  de  la  cou- 
ronne dans  une  situation  privilégiée,  et  il  ne  ré. 
glemenle  en  aucune  manière  ce  privilège  qu'il 
institue.  Quelles  en  seront  les  limites?  Par  quelles 
disposltious  législetives  sera-til  régi  ?  II  y  a  incer- 
tilnde  k  cet  égard. 

L'art.  30 ,  dans  sa  première  partie ,  porte  ; 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  h 
l'exercice  du  droit  de  chasse ,  ne  tant  pat  ùpplieûbU$ 
aux  propriétés  de  }a  couronne.  » 

L'exercice  de  la  chasse  dans  ces  propriétés  sem- 
ble donc  soumis  &  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure, c*e8t  k-direde  l'ordonnance  de  1669.  Or,  les 
dispositions  de  cette  ordonnance  qui  peuvent  pa- 
raître applicables  sont  ainsi  conçues  : 

■  Art.  20.  Défendons  k  toutes  personnes ,  de 
quelques  qualités  et  conditions  qu'elles  soient ,  de 
chasser  h  l'arquebase  ou  avec  chiens  dans  l'cien- 
due  des  capitaineries  de  nos  maisons  royales  de 
Saint-Germain-eo-Laye  ,  Fontainebleau, *Cham- 
bort,  Vincennes,  Livry,  Compiègne,  bois  de  Bou- 
logne et  varennes  du  Louvre ,  même  aux  seigneurs 
liauts-jasticirrs  et  tons  autres  ,  quoique  fondés  en 
titres  ou  perœinions  générales  on  particulières , 
déclarations ,  édita  et  arrêts  que  nous  révoquons  à 
cet  égard ,  sauf  k  nous  d'accorder  de  nouvelles 
permissions  ou  renouveler  les  anciennes  en  faveur 
de  qui  bon  nous  semblera. 

•  Art.  21.  No«  sujets  qui  ont  parcs,  jardins, 
yerger^  fl  autres  héritages,  clos  de   qmra ,  dans 


l'étendue  des  capitaineries  de  nos  maisons royalci, 
ne  pourront  faire  en  leurs  murailles  aucnu  uou», 
coulisses,  ni  autres  passages  qui  puissent  j  domer 
l'entrée  au  gibier,  a  peine  de  10  liv.  d'amendt, 
et ,  s'il  y  en  avait  ancons  de  faits  préienlêmatt, 
leur  enjoignons  dn  les  boocher  incessanmeiii ,  m 
la  méraé  peine. 

■  ArU  22.  N'entendons,  toutefois ,  comprendre 
dans  la  prohibition  ci-dessus  les  trous  ou  arche» 
qui  servent  au  cours  des  ruisseaux,  ni  lescbanit- 
pleures ,  ventooses  et  autres  ouvertures  néceiMtrn 
à  l'écoulement  des  eaux,  lesquelles sobiisleroui 
en  leur  entier. 

m  Art.  23.  Défendons  h  tons  nos  mjeUajinl 
des  tles,  préa  et  bourgognes  sans  clôtore,  (la« 
l'étendue  des  capitaineries  de  Saint-GermalD-ea- 
Laye  ,  Fontainebleau  ,  Vincennes  •  Livrj,  Com- 
piègne, Cbambort  et  varennes  du  Loutre,  de lo 
faire  faucher  avant  la  SaintJean-Baplisle,  à  peine 
de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 

•  Art.  2Û.  Faisons  défenses  k  toutes  penoiva 
de  faire  à  l'avenir  aucuns  parcs  et  clûlures  dVi* 
tage  en  maçonnerie  dans  l'étendue  des  plaise (K 
nos  maisons  royales,  sans  notre  permission  a* 
presse. 

«Art.  25.  N'entendons  néanmoins  obliger  nos 
sujets  à  demander  permission  d'enclore  les  héri- 
tages qu'ils  ont  derrière  leurs  maisons  siluéeidi» 
les  bourgs ,  villages  et  hameanx  hors  des  plaine». 
lesquels  ils  pourront  faire  fermer  de  mars  >i  l»» 
leur  semble ,  sans  que  nos  capitaines  en  poiaeol 
empêcher.  » 

Les  art.  A,  12  et  13  de  U  même  ordonnance 
prononcent  des  peines  excessivement  sévères  con- 
tre quiconque  chasserait  dans  les  forêbdoroii'l 
les  an.  1A  et  15  règlent  h  quelle  distance  lacbise 
est  permise. 

•  Arl.  lA.  Permettons,  néanmoins,  â  l<"^ 
seigneurs ,  gentilshommes  et  nobles  de  chasser  no- 
blement ,  i  force  de  chiens  et  oiseaox,  daoil<i)<^ 
forêts  ,  buissons  ,  garennes  et  plaines  ,  poo/^^ 
qu'ils  soient  éloignés  d'une  lieue  de  nos  pliiur>> 
même  aux  chevreuils  et  bêtes  noires  h  la  disKO^^ 
de  trois  lieues. 

■  Art.  15.  Leur  permettons  aussi  de  tirer  de  IV- 
quebuse  sur  tontes  sortes  d'oiseaux  de  pavage  et 
de  gibier,  hors  le  cerf  et  la  biche  ,  k  une  lieae  de 
nos  plaisirs  ,  tant  sur  leurs  terres  que  sur  nor 
étangs ,  marais  et  rivières.  ■ 

Telles  étaient  les  lois  qui  régissaient  la  matière*  j 
lorsque  le  décret  du  A  août  1 789  vint  abolir  ie 
droit  exclusif  de  chasse  avec  tous  les  antres  droit» 
féodaux. 

Il  porte ,  dans  son  art.  3  : 

«  Toutes  capitaineries,  mime  rwyU»  ,  et  tonio 
réserves  de  chasse  ,  sous  quelque  dénominatia'' 
que  ce  soit ,  sont  pareillement  abolis,  et  il  f\ 
pourvu ,  par  du  moytm  eompoUblt»  apte  U  rt$p*i^ 
aux  propriiUi  tt  à  U  Ukirlé,  à  U  9on$€tmAiam  ^' 
plaiiirt  pêrt0Knêis  du  roi.  » 

La  loi  du  30  avril  1790  n'a  rien  réglé  à  (f 
égard  ;  elle  a  laissé  (voy.  art.  16)  k  une  loi  pi''i' 
ciiliùre  le  soin  de  pourvoir  h  la  conservation  de* 
plaisirs  du  roi. 

Celte  loi  particulière  porte  la  date  du  lÙ  ««P* 
terabre  1790  (voy.  t.  !•',  p.  i^l») ,  mais  elle  n'a  pal 
reçu  la  sanction  royale. 

Ko  outre  ,  le  décret  du  22-25  juillet  1790  «o* 
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net  &  la  coinpëtenc*  des  jnges  ordinaireê  les  déliU 
de  chasse  commis  dans  les  lieox  réservés  pour  les 
plaisirs  do  roi. — Celui  do  31  aoAt  1700  suspend»  k 
régatd  de  tons  particaliers,  Texercice  de  la  ehâsse 
sur  leurs  propriélës  enelarées  dans  les  grand  et  pe- 
tit pares  de  Tersailles. 

L*arrèlé  da  Directoire,  dn  28  rendémiaire  an  5» 
qui  iaterdit  la  chasse  dans  les  forêts  nationales  , 
èàx  dsBs  son  préaœbole ,  «  considérant  que  le  port 
■  d'armes  et  la  cbaase  sont  prohibés  dans  les  Toréts 
«  iiavionsles  tl  des  particuliers  par  fordonnanc* 
<  dé  1600  «t  parla  loi  da  28-30  avril  1700.  • 

La  jnriipmdence  a  reconnu  qn^  plusieurs  dispo- 
sitious  de  l'ordoooance  de  iOOO  sont  encore  en  vi« 
goear.  Va  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  rendn 
conformémeot  aux  conclnsions  de  M.  le  proenreor' 
génial  Merlin  ,  décide  ; 

•  Qne  les  particaliers  n*ont  pas  le  droit  de  chas- 
ser snr  leurs  foads  enclavés  dans  one  forél  appar- 
tenaai  k  la  liste  civile  ;  que  le  droit  de  chasse  y  est 
exdnrîveaoeDt  réservé  an  roi.  •  (Arrêt  du  2  Juin 
18U.^oj.  Répertoire ,  1. 15.  Add.,  v*  Chasse,  p.  à 
et  5  ;  DalloK ,  Jurisp.  génér. ,  t.  2 ,  p.  A32  ;  Fa- 
Tsrd  de  Langlade  ,  Chasse ,  n.  20  ;  Journal  du  Pa- 
lais, 1 12,  p.  229.) 

M.  Dopio  aine  critique  vivement  cette  décision, 
(\m,  MÛTsnt  lai,  attribue  k  la  liste  civHe  un  privi- 
\i^  qni  n*est  fondé  sur  aucune  loi  constitution- 
BcWa.  [Im  ftr*$tikr€$  ,  p.  784  »  n.  250.) 

Dn  autre  arrêt ,  dn  22  janvier  1820 ,  décide  que 

riutroducUon  de  nait  avec  armes  k  feu ,  et  le  fait 

de  cbaase  dans  1»  chemina  de  bornage  d'une  forêt 

njile,  donent  être  considérés  comme  ayant  été 

oomiDii  dans  la  forêt  même,  et  que  les  délits  fores- 

(l'en  commis  de  nnil  s'entendent  toujours  de  ceux 

qo/OBt  en  lien  depuis  le  coucher  du  soleil  iusqu*h 

son  Jeter;  qa^ainsi,  le  âiàii  commb  le  24  février  k 

6  heures  da  malin  est  un  délit  de  nuit.  (  Dallos , 

39. 1.  117  ;  Journal  du  Palais,  t.  22,  p.  500.) 

Cet  arrêt  casse  un  jugement  du  tribunal  de  Me- 
hm,  pour  n*aToir  pas  appliqué  l'art.  4 ,  lit.  38  «  et 
r«rt  8,  tifr.  S2  de  l'ordonnance  de  1660.  «  Vu,  dit- 
il,  Fart.  A  ,  tit.  SO  de  l'ordonnance  de  1660,  por- 
taatdéfenae  h  tontes  personnes  de  chasser  k  feu  et 
d'ealier  oo  demeurerde  nuit  dans  les  forêts  dn  roi, 
te  et  boissons  en  dépendant ,  avec  armes  k  feu  , 
kpeiae  de  100  fr.  d'amende.  ■ 
Ls  Cour  de  rassalioo  a  également  jugé  : 
l'Que  les  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts 
rayalcs  ou  de  la  couronne  ,  sont  punissables  de 
peines  plus  fortes  que  les  délits  commis  dans  les 
forêts  de  l'Etat  ;  qu'aux  premiers  doivent  être  appli- 
quées les  dispoeitions  pénales  de  l'ordonnance  de 
1^60,  lesquelles  n'ont  pas  été  abrogées  par  l'art.  16 
de  U  loi  du  30  avril  1700  ;  que  les  seconds  ne  sont 
ponusahles  que  selon  cette  loi.  (  Arrêt  du  30  mai 
1822.D»llos,  32. 1.306.) 

2*  Qa'îl  n'y  a  pas  lieu  k  condamner  un  individu 
coopahfe  d*un  délit  de  chasse  ,  dans  une  forêt  dé- 
pendant de  la  dotation  de  la  couronne ,  k  une 
indemnité  égale  k  l'amende;  les  art.  1**  el  13  de 
Tordonnance  de  1660  et  l'art.  12  de  l'ordonnance 
de  1601,  étant  seuls  applicables  en  ce  cas.  (Arrêt  dn 
22  mai  1830,  Dallos,  30.  1.  200.) 

3*  Que  c'est  k  l'ordonnance  de  1660,  et  non  k  la 
}oi  dn  30  avril  1700 ,  quM  faut  recourir  pour  sta- 
tuer mr  les  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts 
H«?  la  couronne.  (  Arrêt  do  11  avril  18â0,  Dalioz , 
4".  1.  412.) 

4*  Qoe  les  dommages  et  intérêts  prononcés  k 
T?i«on  d'un  délit  de  chasse  dans  le»  forêts  de  la 


couronne  ne  peuvent  être  inférieures  k  Tamende 
encourue.  (Arrêt  dn  26  décembre  1840(  Dallox,  41. 
1.  180.) 

5*  Que  la  restitution  égale  an  montant  de  l'a- 
mende prononcée  par  Tart.  8*  tit.  32  de  ronlon- 
nance  die  1660  pour  les  délits  de  chasse  dans  les 
forêts  royales ,  ne  s'applique  qu'aux  délits  prévus 

Far  cette  ordonnance ,  et  non  k  ceux  prévus  par 
ordonnance  de  1601,  comme,  par  exemple,  au 
fait  de  tirer  du  gibier  sur  les  forêts  de  la  liste  civile, 
alors  d'ailleurs  que  le  gibier  a  été  ramassé  par  (es 
gardes.  (Arrêt  du  11  avril  1840.  Dalloi.4U.  1.  411.) 

6*  Qne  le  fait  d'avoir  tué  d'un  coup  de  bilon  un 
faisan  dans  un  parc  royal,  n'est  ni  un  vol ,  ni  un 
délit  de  chasse  avec  arme  k  feu ,  que  l'art.  4  de 
Tordonnance  de  1660  punit  de  100  ir.  d'amende , 
ni  celui  que  Part.  28  de  ce  titre  punit  de  la  même 
peine,  et,  en  cas  de  récidive,  du  carcan  et  du  ban- 
nissement ,  lorsqu'il  e^  commis  par  d^s  individus 
non  possesseurs  de  fief,  seigneurie  ou  haute  justice  ; 
cet  article  avant  pour  base  une  distinction  de  per- 
sonne qui  n  eiiste  plus  :  que  c'est  le  simple  fait  de 
chasse  qoe  l'art.  17  de  l'ordonnsnce  de  1601  punit 
de  20  fr.  d'amende.,  (Arrêt  du  2  juin  1827*  Dallox, 
27.4.262.) 

Il  résulte  de  ces  arrêts  qu'avant  la  loi  nouvelle 
Texereice  de  la  chasse  dans  les  domsines  de  la 
couronne  était  réglementé  par  les  lois  anciennes  , 
et  que  lesdélits  de  chasse  commis  dans  ces  domaines 
étaient  punis,  non  par  la  loi  du  30  avril  1700.  mais 
par  l'ordonnance  de  1660  et  par  celle  de  1601. 

Voyons  en  quoi  conshteniles  dérogations  que  la 
loi  nouvelle  a  apportées. 

Le  gouvernement,  dam  son  projet  primitif,  s'était 
borné  k  déclarer  abrogés  tontes  les  lois,  arrêtés,  dé- 
crets et  ordonnances  en  tout  ce  qui  était  contraire 
k  la  loi  nouvelle  ;  il  entendait  ainsi  ne  rien  statuer 
k  l'égard  des  fbrêts  royales ,  dont  il  évitait  de  pro- 
noncer même  le  nom.  (Voy.  EMp0$4  tUg  nwUfs.) 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  jugé 
qu'une  explication  formelle  était  néee8san>e  k  cet 
4^ard,  et  elle  a  proposé  d'insérer  dans  la  loi  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  : 

•  Il  n'est  rien  innové  k  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  du  droit  de  chasse  dans  les  propriétés  de 
la  couronne.  Néanmoins ,  les  délits  commis  dans 
ces  propriétés  seront  punis  d'après  les  dispositions 
de  la  présente  loi. 

■  Votre  commission,  a  dit  M.  Frtnek'Carri ,  a 
compris  facilement  toutes  les  raisons  qui  veulent 
que  l'exercice  du  droit  de  chasse  dans  les  pro- 
priétés de  la  couronne  ne  soit  pas  sssujetti  aux 
règles  générales.  L'étendue  de  ces  propriétés ,  le 
régime  particulier  auquel  elles  sont  soumises  ,  le 
nombre  des  agents  chargés  de  les  snrveiller,  et , 
par  dessus  tout ,  des  raisons  de  haute  convenance, 
tout  demande,  tout  exige  que  la  chasse  danit  ces 
domaines  ne  soit  soumise  qu'aux  règles  mêmes 
qili  sont  établies  par  l'adminbtralion  de  la  liste 
civile  ;  mais  votre  commission  ne  peut  admettre 
que  les  délits  de  chasse  commis  dans  ces  propriétés 
ne  soient  pas  soumis  aux  règles  du  droit  commun. 
Il  ne  lui  paraît  pas  possible  qu'après  la  promulga- 
tion d'une  l<^gislalion  nouvelle  sur  la  police  de  la 
chasse,  les   tribunaux  soient  encore  contraints, 

f)OUr  réprimer  les  délits  commis  dans  les  forêts  de 
a  couronne ,  de  recourir  aux  dispositions  suran- 
nées de  l'ordonnance  de  1660  ;  elle  vous  propose 
donc ,  en  déclarant  qu'il  n'est  rien  innové  en  ce 
qui  concerne  l'exercice  du  droit  de  chasse  dans  les 
propriétés  de  la  couronne ,  de  décider  cependant 
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31.  Le  décret  do  4  mai  1812  et  la  loi  da        Sont  et  demeorent  également ibro|éi  kl 
30  avril  1790  sont  abrogés  (1).  lois»  arrêtés,  décrets  et  ordonnaDcei  ioler- 


M.  le  garde  des  sceaux  ne  lai  «  pai  para  saifisante. 
Il  a  reconnu  quVlle  pouvait  avoir  une  certaine  in* 
flaeoce  au  moment  du  vole  de  la  Chambre.  •  Mais 
il  ne  faut  passe  laisser  aller  k  cette  idée,  a-t-il  dit, 

3 ne  les  déclarations  qui  sont  faites  k  la  tribune  sont 
es  lois  pour  les  tribunaux.  Les  tribunaux  ne  voient 
la  loi  que  dans  la  loi,  et  ils  s'arrêtent  h  son  texte, 
surtout  quand  ce  texte  est  clair  el  formel.  ■ 
M.  Lêomou  a  fait  ensuite  cette  interpellation  : 

•  La  commission  sVxprime  ainsi,  a-t-il  dit  :  «  Là 
■  vente  du  gibier  est  indistinclement  prohibée,  eU« 

•  ne  se  lie  nullement  à  Texercice  du  droit  de  chasse 

•  dans  telle  ou  telle  propriété.  L'allégation  de  la 

•  provenance  ne  saurait  donc  justifier  l'achat  ou  la 
«  vente  du  gibier  dana  le  temps  oà  le  droit  oom- 

•  mun  interdit  de  tels  faits.  ■  Tel  eat  le  aena  dt 
l'art.  SO.  .  (Voy.  p.  170.) 

•  Or,  je  demande  que  la  commisiios  •«  pro- 
nonce quant  au  mot  transporUr,  m 

La  commission  n'a  pas  répondu.  L*ameodement 
de  M.  Crëmieux  a  été  mis  aux  voix  et  rejeta,  et  le 
paragraphe  do  projet  a  été  adopté. 

Lors  de  la  discussion  de  Fart.  31 ,  M.  Lunean  a 
réclamé  de  nouveau  l'abrogation  formelle  de  l'or- 
donnance de  1669.  11  a  fait  remarquer  que,  dans 
l'art.  1"  de  la  loi  du  30  avril  1790,  la  liberté  laissée 
k  tout  particulier  était  aussi  positive  qu'aujourd'hui, 
et  que ,  malgré  cela  ,  on  n'a  pas  fait  application 
de  la  loi  de  1790,  mais  bien  de  l'ordonnance  de 
1669. 

M.  Critnitux  a  soutenu  que  l'ordonnance  de  1669 
était  complètement  abrogée: 

«  Pour  les  questions  de  compétence  et  de  péna- 
lité, a-t  il  dit»  elle  avait  déjà  été  abolie  par  l'assem- 
blée constituante ,  et  la  loi  nouvelle  l'abroge  plus 
positivement  encore. 

«  Quant  aux  dispositions  qui  retiraient  le  droit  de 
chasse  aux  propriétaires  de  terrains  enclavée ,  elle» 
ont  été  abrogées  par  les  lois  abolitives  des  droits 
féodaux  et  des  capitaineries. 

•  Toute  l'ordonnance  est  donc  réellement  abro- 
gée ,  a-t-il  ajouté  ;  mais  &  côté  de  cette  abrogation 
certaine  \  mes  yeux  ,  il  y  a  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  rendu  le  6  juin  181  A,  qui  donne  force  à 
celte  dernière  parlie  de  l'ordonnance  de  1669* 
Pour  ne  pas  voir  se  renouveler  de  pareilles  pour- 
suites, el  quoique  les  dispositions  générales  du 
projet  que  nous  discutons  semblent  contenir  une 
abrogation  implicite,  abolissons  textuellement  cet  te 
ordonnance  vermoulue.  Que  risquons-nous  d'être 
clairs  el  positifs?  J'appuie  donc  1  amendement.  ■ 

L'amendement  a  éle  alors  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Telles  sont  les  explications  qui  ont  précédé  le 
vote  delà  Chambre  sur  cet  article.  On  voit  qu'elles 
ont  «n  pour  objet  principal  la  solution  des  deux 
questions  suivantes  : 

1"  L'ordonnance  de  1669  est-elle  entièrement 
abrogée  ?  N'y  aura-t-il  pas,  au  contraire,  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  qui  resteront  en  vigueur? 

2'  Comment  devra-t>oo  concilier  le  privilège  ac- 
cordé ^  la  liste  civile  par  la  présente  loi  avec  les 
prohibitions  générales  de  transporter  et  vendre  le 
gibier,  portées  par  l'art,  h  ? 

Nul  doute ,  k  mon  avis ,  en  présence  des  expli- 
cations données  par  M.  le  garae  des  sceaux  ,  que 
)e^  nropriétaires  4e  fonds  enclavés  ne  puissent  au- 


jourd'hui user  de  leur  droit  de  chasse  dans  iNle 
son  étendue,  et  que  l'ordonnance  de  1600  m  Mil, 
en  cela  ,  abrogée  avec  la  jurisprudence  k  Uqoille 
elle  a  donné  lieu. 

De  même ,  et  k  plus  forte  raison ,  nom  demi 
regarder  comme  abrogées  toutes  les  dUposilHU 
de  l'ordonnance  qui  établissaient  des  serfilniei 
sur  les  héritages  enclavés  on  voisins,  comnedt 
ne  pas  faucher  avant  telle  époque  (voj.  art.  23). 
de  ne  pas  bâtir  sans  permission  de  la  litUdiile 
(art.  2Â),  de  ne  pouvoir  chasser  qu'à  noeecrtiiiM 
distance  des  limites  (voy .  art.  lA  et  15],  elc..». 

D'un  autre  côté ,  l'ordcMinance  de  10G9iMeiin 
punissables  certains  faits  qui  ne  peavenl  m\ttt 
parmi  les  délits  de  chasse  :  ainsi  I*art.2l^^ 
aux  voisins,  k  peine  de  10  liv.  d'amené!,}»» 
dans  leurs  murs  aucun  trou  ,  coulisse  oapaN|e. 

Ces  faits  seront*ik  encore  punissables? le «elt 
pense  pas.  Il  n'y  a  de  délits  que  les  bits  fù^t 
punis  par  la  loi;  or,  la  loi  nouvelle  n'infligea* 
cun«  peine  aux  faits  dont  il  s'agit. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  l'ordonnance  de  Itt 
est  abrogée  ,  elle  l'est  enciure  sous  le  rapport  di  le 
pénalité  et  de  la  compétence;  tout  le  noadeii 
reconnaît  ;  elle  l'est  donc  complètement 

Cette  opinion  s'appuie  d'ailleurs  snrlesobiem* 
tions  de  M.  Crémieux  ,  qui  doivent  être  priieieB 
grande  considération,  pniacra'«lles  n'ont  nnoosiR 
aucune  opposition,  el  que  la  Chambre  a  TsUna 
leur  influence. 

Reste  k  concilier  l'arU  SO  avec  la  dispoHtion  <!■ 
paragraphe  l*'  de  l'art  ft. 

La  liste  civile  ne  pourra  ni  vendre  ni  colporte; 
la  commissioB  et  M.  le  garde  des  sceadx  ool  ^ 
meltemènt  eipliqné  que  c'était  ainsi  qu'ils «i^^ 
daient  l'article. 

Mais  pourra-t-elle  transporter? 

L'affirmative  me  semble  incontestable.  UMt 
de  chasse  serait  inutile,  si  le  gibier  tué  dm* 
forêts  royales  ne  pouvait  être  transporté.  Ci*** 
on  conçoit  que  ce  transpm't  ne  présentera  km* 
inconvénient,  puisqu'il  aura  lien  par  despeno*" 
attachées  au  service  de  la  Ibte  civile. 

(1)  Le  projet  de  loi  contenait  la  rédaction •• 
vante  : 

•  Le  décret  du  11  juillet  1810,  en  cequicoocen* 
les  permis  de  port  d'armes  de  chasse ,  elled^  j 
du  À  mai  181 2  sont  abrogés. 

■  Sont  et  deaieurentégaleaaent  abrogéi.  etc.* 
M.  AwMè-CWrré  dit  k  c«  sujet  t  «  H  importe^ 
remarquer  que  les  décrets  du  11  juillet  \%\^^\ 
A  mai  1812  sont  les  seules  diapositions  l^i*'^ 
antérieures  oui  soient  formellement  et  ô^^ 
ment  abrogées;  le  projet  entend  n'abrojp'^ 
autres  lois ,  arrêtés ,  " 
tervenns  s 

qui  est  contraire  k  ces  dbpo 
ront  les  lois  et  règlements  sur  la  louveterie.  * 

La  commission  de  la  Chaaibre  des  DépoUt^ 
changé  la  rédaction  ;  elle  a  dit  : 

•  Le  décret  du  A  mai  1812  et  la  loi  do  19  ^^ 
1790  sont  abrogés.  ■ 

•  La  partie  réglementaire  qui  termine  IVuSO 
est  conçue  dans  des  termes  tellement  généra«*> 
dit  M.  I.fnt&/c  dans  son  mpport,  qu'on  sorailp" 
ncul-être   avec  Quelques   fondements  roetlre  ci 


i;  le  projet  entend  o'ahroji''^ 

êtes,  décrets  et  ordonoaoeii'' 

matières  de  chasse ,  qo'ea  ^* 

e  k  ces  dbpositioDS.  Ainsi  tièf^ 
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rmof  lor  les  natféres  réglées  par  la  fté- 
sente  loi ,  en  tout  ce  qui  est  contraire  i  êb* 

dùposiUou. 

2»Ahai18M.  —Ordonnança  àm  foi  ooMeamaat 
lei  indemnitët  raxqocUes  aaroat  droit  le»  «>«• 
giftlrid  qui  se  transporteront  k  plot  de  cinq 
yonètret  de  leur  résidenoe  poor  râiter  dea 
iubbaemenis  consacrés  nx  aliénés.  (  U  ,  BolL 
MXaV,B.M258.) 

Loais-Philippe,  etc.,  tq  les  art.  4  et  41 
delaloidaSOjain  1838,  sur  les  aliénés  ; 
ra  lesirl.  88,  93, 121,  ISi,  156  et  157  du 
décret  da  18  jaia  1811,  portant  règlement 
sur  les  frais  de  justice  criminelle  ;  considé- 
rant qoe  U  loi  ci-dessus  visée ,  du  30  Juia 
1B38,  charge  le  président  du  tribunal ,  le 
^rocarear  do  roi  et  le  juge  de  paii ,  de  ?i- 
fi^,  à  certaines  époques  ,  les  établisse- 
nmti  pablics  et  privés  consacrés  ani  alié- 
nés; que  cette  Tisite  se  fait  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  et  pour  assurer  son  exécution; 
quelle  rentre  dans  les  catégories  détermi- 
na par  les  articles  du  décret  ci-dessus 
>iiii,dai8  juin  1811  ;  qu'elle  donne,  par 
coQKqqent,  aux  magistrats  qui  se  dépla- 
cent le  àint  de  recevoir  une  indemnité; 
sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
niioJ5(reiecrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  jQstice  et  des  cultes  ;  notre  conseil 
d£lat  entendu,  etc. 

^rt.i*r.  Les  magistrats  qui,  dans  le  cas 
préra  par  l'art.  4  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  se  transporteront  à  plus  de  cinq  ki- 
iométres  de  leur  résidence ,  auront  droit 
iDx  indemnités  déterminées  par  l'art.  88  du 
décret  da  18  juin  1811 ,  suivant  les  dis- 
()octions  établies  par  ledit  article ,  rela- 
tivement aux  distances. 
^-  Ces  indemnités  seront  payées  sur  les 
■onds  alTeetés  aux  frais  de  justice  crimi- 
1«'le,  et  dans  la  forme  prescrite  par  le 
«lécreldalgjuln  1811. 

3-  Lorsque  les  faits  constatés  par  la  vi- 
ole donneront  lieu  à  des  poursuites  jndt- 
^^^ires,  le  montant  des  indemnités  avan- 
^^^  en  exécution  de  la  présente  ordon- 
<tance,par  Tadminlstration  de  l'enregistre- 
ment  et  des  domaines,  sera  compris  dans  la 
Wation  des  dépens  et  recouvré  contre 
^^^  droit,  conformément  aux  régies  tra- 
^  par  le  chapitre  2  du  titre  3  du  décret 
•^oiSjninlSil. 

*  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
'baltes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


"i  rinn^  =,  ij  y^^  18AA.  —  Ordonnance  da  roi 


nlaliff«  «ax  aarvieas  des  poaapes  fiasèbras  k  Saisi* 
Orner.  (  IX,  Bail.  anpp.  DOCXVI,  n.  18à0i.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secréuire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  !•'.  Le  Urif  proposé  les  17  mai  et 
19 août  1839,  par  l'administration  muni- 
cipale de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  poar 
les  fournitures  du  service  concernant  le 
transport  des  corps  et  la  pompe  extérieure 
des  convois  funèbres,  est  approuvé  pour 
être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 
Une  copie  de  ce  tarif  sera  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance.  Le  maire  de  la  ville  de 
Saint-Omer  est  autorisé  k  mettre  en  adju- 
dication publique»  aux  enchères,  l'entreprise 
de  ce  service ,  d'après  le  cahier  des  chargea 
dressé  par  le  conseil  municipal  dans  les 
séances  ci-dessus  mentionnées. 

i.  '^otre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Do- 
ctiàtel}  est  chargé,  etc.        {Suit  U  tarif,) 

22  AvaiL  SIM  13  MAX  iShd,  —  Ordonnance  do  rot 
porlaat  aulorUation  de  U  société  anonjiae  for- 
mée à  Paris  sou»  la  déaoœiuaiion  de  U  Tridmt, 
rmmpagmê  ^t$mrtmeê9  muunUmu»  (IX,  BoU.  aupp. 
DCGXVI ,  n.  18409.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secréUire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  art .  19  à  37, 40  et  45  du  Gode  de  com- 
merce; notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1«'.  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  (Seine) ,  sous  la  dénomination  de  h 
Trident ,  compagnie  d'atsuraneet  maritimet, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  les  11  et  12  avril  1844,  par-de- 
vant M*  Yver  et  son  collègue ,  notaires  à 
Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no* 
tre  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tons 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  de  la 
Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M*Gunin-Gridalne),  est  char- 
gé, etc. 

But,  durée  et  tiège  de  la  toeiètè. 
Art.  1*'.  U  est  formé  eolre  les  comparants  ane 


•^0"^  «  U  loi  de  1790  se  tronvait  lont  entière 
'^'nprM*  dans  Pabrogalion  <|ae  cet  article  pro- 
"oiice,  Comme  Tptre  conuniMion  ne  doate  pas  que 


cette  loi  ne  snhsistera  ploii  dans  aucune  de  ses  dis- 
positions ,  elle  vous  propose  de  la  désigner  d'une 
manière  spéciale.  » 
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so«iélié  anonyme  «ocu  U  déndmmatioo  àm  TridémI, 
eompt^tiU  étaiiuràkeéi  rÈàrMmn, 

%  C'olfjei  de  U  société  t»t  d'aicnrer  contre  Us 
risi^iies  de  navi^aliOQ  maritime  et  iolërieure. 
To(iles  opérations  étrangères  aux  assurances  liia- 
rhfiuâs  toi  sont  formelléuiehe  ititérditâs.  Le  miti* 
mam  des  assurances ,  sur  an  seul  risqàè ,  eil  fixé  M 
qiiatrtt  poàr  cent  du  capital  l«cUI,  idit  vingt  iailie 
franc»  poar  It»  risqaes  of'diiuires  ;  h  deai  pour 
c«at  du  mèine  capital,  soit  Uii  ioille  francs  pour 
les  risques  de  survenanco  de  guerre  ;  et  h  un  pour 
cent ,  soit  cinq  mille  francs  pour  lés  risquer  de 
gtler^e  ^rvenue.  fen  cas  de  prfrte  d'une  partie  du 
fdAdk  socidl ,  l«  maiifûam  «cvà  oàleulé  éttr  l«  e«- 
pilâl  Mttknt. 

i.  Ué  durée  éfi  U  aociété  têï  fiiée  k  trente  «a» 
nées,  h  partir  de  la  date  de  Tordonnance  qui 
Taura  autorisée ,  sauf  le  cas  de  dissolution  déter- 
miné ci-après ,  art.  /|). 

it.  Le  iiéHfi  de  la  ébùtëié  eii  i  Pari». 

Capital  toetal ,  aclion$  ,  actionnaires ,  ver» 
tômentt, 

Oi  Lé  Icmd»  toèial  eit  fixé  k  tfioq  cent  nollle 
fraitcs,èt  divisé  en  quatre  vii^t»  «étions  ôe  tiHk 
mille  deux  cent  cinquante  francs  chacune.  Les 
quatre-vingts  actions,  représentant  le  capital  de 
cn'bq  cent  dattlé  {Vatics,  sont  souscrites,  daMA  Ik* 
proportion^  inivaûteâ ,  ^ar  lés  patàontte»  âéû<rta- 
iûêéi  ed  tête  dèi  présentes ,  sàTolf  : 

{Suinnt  hi  ruHhg.) 

6.  Vingt  pour  cent ,  soit  doute  cettt  cinquante 
fràtici  pAi-  action,  seront  versés  data  le  mois  dé  la 
date  de  Tordolulance  r^ale  d'antorÏMtion.  Lee 
action»  ne  aeroet  remises  aei  titulaires  qu'après  le 
versement  de  ce  premier  cinquième.  Chaque  ac- 
tionnaire souscrit,  en  outre,  roblîgatiou  de  verser 
jusqu'il  concurrence  dû  sUrj^us.  sur  toute  demande 
qui  en  e^t  faite  par  Te  conseil  di'adminislraliou  ,  et 
d'opérer  ce  verMttieM  dana  te  délai  fixé  par  lé 
demande.  Oonforménenl  &  l'art.  31  du  Code  dé 
eomi»erce«  les  actiosnair^s  ne  «ont  passible»  que 
de  la  perte  da  montant  de  leur  intérêt  dan»  U 
société. 

i.  A  défaut  de  férsferilént ,  *o1t  dû  prertwet  dti- 
quième ,  sort  de  tout  appel  de  floftds  uHérieur  dwrt 
1^  délais  cl-dcisas  prescrits ,  les  acdon»  du  retar- 
dataire sont  vendues  k  ses  risques  et  périls,  par  )• 
n^inîstére  d'an  agent  de  change  près  la  Bourse  de 
Paris«  dix  jours  après  un  acte  <ie  mise  en  demeure 
extrajudiciaire  Sur  le  produit  de  la  vente ,  U 
compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dA  ;  le  sur- 
plus, s'il  y  en  a  ,  éti  remis  à  l'adtïonnaire  ;  sTii  y  A 
défifâil,  U  cdi*pageie  en  ponnuit  le  recouvrement 
par  l4>utes  voies  de  (froil, 

8.  Fin  cas  de  faillite  d'un  actionnaire  ,  s'il  n'est 
as   donné  caution,   le   conseil   dVdminislralion 

ïail  vendre  ie$  actions  par  le  niinîslère  d'un  agpirt 
de  change,  sans  qu'il  soit  besoin  d*aerlre  foruvalilS 
qu'an  Acte  de  mise  en  detueuns  entrajudktlaire 
donné,  huit  jours  h  l'avance ,  an  9ft/é'\e  de  la  fafiè* 
lite.  Sur  le  produit  de  lA  veole,  le  «om^agnie  pré- 
lève ce  qui  peut  lui  ëlrt  dû  ;  le  surplus,  s'il  v  en  a^ 
esl  remis  au  »yndic  de  la  failïile  ;  Vil  y  a  dclicit,  la 
société  en  poursuit  la  rentrée  par  les  voies  de  droit. 

9.  Dmi»  le  cas  de  déoè»  d'un  eelionnalre ,  ses 
héritiers  ont  six  mois  poof  présenter  un  rempla- 
çant ou  désigner  celui  d'entre  eux  qui  devi'em  ti- 
tulaire de  chaque  action.  Lrs  nouveanx  possesseurs 
doivent  être  «gréés  conformément  k  L'art.  13  ci- 
«l>ffè»,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par  l'art,  lit 
Fâatf  de  9«tiif«ir«  k  cei  di»po»itiaa5|  le»  «ctioiu 


l 


10.  La  faillite ,  le  décè»  on  rmel|MdU  Ml 
actionnaire  ne  penvent  flmener,  dins  aociiii  cui 
le  di««iiiU«a  d»  la  société.  L«%héritien  •«  «j{Mh 
droit  de  ruetionoaire  ne  peuvent  (aire  W^W)* 
scellé»  sar  les  livre»  oo  valeiirs  de  ta  sociél4ii> 
frapper  d'opposition ,  on  en  reqoérir  rioisaMJi^ 
lia  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  (^mptuy- 
rétés  dans  les  formes  prescrites  par  l«i  prijiMi 
statuts. 

il.  tout  floitontttire  eék  ten»  d'éllrà  k  hfku 
domicile  où  lonle»  pntifloatipns  Inl  soptfiljMi^ 
ment  faite».  Ancun  iransferf  ni  mutatioa  j^toU 
admis  sans  l'accomplissement  de  cette  fouilitÂ 

là.  Les  actions  sont  àooiiiiatives  ;  eutiittl 
détkchéeé  d'ûd  ren^tstrë  k  souche  etiMintfiW 
numéro  d'ordre  {  elles  adnt  étgilée»  par  leMli^ 
dti  conseil  d'tdmlnhlratioa  01  par  le  diMM. 

13.  La  téêâ0H  dMAOtiotoé  s'opècé  permH* 
dwation  de  transfert^  kiaerke  mm  w)  ragiét^Mii 
k  cet  effet ,  et  signée  du  cédant  et  do  ctnioiiii» 
ou  de  leurs  mandataires.  Ponr  1»  vajiiiilé  fc 
transfert  k  Tégard  de  la  société ,  le  cesstiM^À 
doit,  sauf  Texception  d-abrè^,  Mré  tttiéS^ 
blement  pat  n*e  délftiérAiloii  dti  MMéQ  rilA 
iriitratlon  prise  an  scitttin  sdorét ,  et  k  U  ii^jlfèl 
des  membrel  préseou.  Dat»  te  oa»  4m  vin  4» 
grément ,  le  eonseil  n*e»t  pa»  ieno  de  (lin  oi»* 
naître  se»  motifs.  Le  directeur  a»enlioQBe,aii^ 
dn  titre ,  Taccomplissement  de  celte  foriDiIiU. 

1A.  Ne  sont  pas  soomis  au  scrutin  ^véoûsiloît 
les  ce^siônnaires  qui,  en  garantie  âe»  fdn(UréM 
k  verser  sur  chaque  adftm,  tran^èretif  troe  Ml* 
égale  en  fonds  publics  françtfb.  Le  éitkfCIttrÊt  Iê^ 
tionae,  ao  dos  du  litre ,  U  gar»qii»  {(m»i«fV^ 
cession  lia  ire.  Lorsque  la  société  touche  Ict  IW' 
rèls  des  fonds  ainsi  transférés  en  son  nom.iUlW 
véfse  Immédiatement  entre  les  mains  àaH^" 
néires  qui  le»  lui  ont  tmntfiêréé.  Dadil  le  lê^ 
paietnedt  des  (iMds  lion  féréèë  est  gHfioiiprtl 
transfert  de  fend»  publias  français ,  si  l'eftimi^ 
ne  r^ond  pas  dans  le  délai  fix^  par  r»rt.l# 
appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'admittMft' 
tion  ,  ce  conseil  fait  vénure  lés  Valeurs  trsniwnai 
jtnqu*k  concurreifce  ié  là  someeé  Jtfe  ptfr  fa^ 
tiuniiaire,  et  it  n'y  a  lien  k  rapplûMlionéelVti 
qu'en  cas  d'JMoOMaistft  d«  valeurs  W«ntfiéré«^  ^ 
société. 

Adaiinistrmtion» 


19.  La  eeclété  e»k  mpvésevilé*  par  Vm 
gMrele  dw  acieiHinaiee^;  eUm  e«A  adoiaislMt  f» 
on  oonseil  composé  de  sis  membres. 

16.  Les  adminisirateurs sont  nommés  etpCVfOt 
élré  révoqués  par  l'asseàibtée  générale  dwlÉtl»- 
naires;  îeûi*  foneiioA*  sont  grAtnifes,  «arfj 
Je(en«  dé  pirésêncè  ^i  l>e(Mte«t  lebr  tirb  Èfit^ 
par  l'assemblée  gtéaérale,  fiS  «n  fite  ié  ré^ 
le  nombre.  Les  a(^i»îslraie«irs  soo<  ^'J^ 
tous  le«  ans  par  tiers,  et  peuvent  être  réé»>'^ 
membres  sortants  sont  désignés  par  le  for^P^ 
les  deux  premières  a'nnées,  et  e'qstltô  ptr  irt- 
cienneté.  Lei  admHïiWHr«*e«rfc  délv**it  ^r«  *>»• 
ciliés  k  Paris,  et  posséder,  en  leur  nom  pcnoaae 
ou  en  celui  de  leur  maison  de  cçmmerce ,  d^ 
actions,  qui  sô'ht  ioaliéAkbléé  pendant  fâ AirM 
de  leurs  fonctions. 

17.  Le  conseil  d'admini»t»atioii  nomms  «oo** 
lement,  dans  son  sein,  k  sa  première  réaoloûi^ 

présideat  |  w  Yice-^r^eat  «t  «a  KcHUlr^  1 9 
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penrent  élre  réëlas.  Il  s*«Memble  «a  motos  une 
foi) par  ino/i,  et,  ea  oatre ,  toale*  les  toî»  qae  le» 
mléréb  de  la  soci'ël^  l*eiigeQl  ou  quMl  e»l  convo- 
qoé  par  le  direcUar. 

18.  Les  déiibérationi  da  conseil  doivent  être 
prises  pir  quatre  «dminislratears  an  molm  ,  k  la 
majorité  dei  Toiz  ;  en  cas  de  partage  ,  la  voit  da 
pràideot  est  pr^j>ondëranle.  En  cas  trempécho- 
meol  oa d'absence  da  président  ou  du  vice-pré- 
sldeol,  la  administra  leurs  dësigneol  un  président 
pou \i  séance.  Les  délibérations  du  conseil  sont 
ioKrttessQT  un  registre  tenu  Ii  cet  effet. 

19.  Si  ue  plice  d'administrateur  devient  va- 
cante, le  cooteil  fadnainislratioo  j  poarvoil  pro- 
yisoinmeal  eo  atlendant  la  pins  prochaine  assena- 
hléegéaértkt  qoi  procède  k  la  nomination  défi- 
nitire.  L'admiajslratear  ainsi  nommé  ne  reste  en 
exercice  qoe  JDsqn'k  Tépoqoe  où  devaient  eipirer 
les  fonctions  de  son  prédécessear. 

n>  Le  wnieil  d'administration  détermine  le 
mode  de  placedient  des  fends  de  la  société.  Il 
(^ne  les  appels  de  fonda  conformément  à 
l'irt  &  n  fttttte  sor  Tadoiission  des  cesaionnairea 
(leiidioDsiraorférées,  sauf  le  ca»  ofa  ils  fourniasent 
i<  fsraotie  prescrite  par  Part.  14.  Il  fite  le  maxi* 
nom  de  la  valeur  que  la  société  pent  assurer  sur 
cjttqne  Dirire  dans  la  limite  déterminée  pir 
^irt.  1  II  autorise  le  directeur  h  souscrire  les  rîs- 
l*'!  ^  geerre  sarvenos  on  pouvant  sorvenir,  et 
^^'^^u également ,  dans  ce  cas,  le  maximum 
(icUiihsrqal  peut  èiré  aunrée  snr  chaque  na* 
TTMiiMb  limite  fixée  par  Part.  2.  Il  arrête  les 
coodjiioai  générales  des  poltees  d'assoranets.  Il 
n«»B«,iBf  la  présentation  du  directeur,  et ,  s'il 
J< 'in,  on  directeur  adjoint,  particulièrement 
ciiar^é  (JQ  travail  des  bureaux,  et  qui  remplace 
proriBiremeiit  le  directeur  ,en  cas  de  maladie , 
'^eeoa  antres  empêchements.  Le  conseil  d'ad- 
nioistraiion  nomme  tons  les  agents  de  la  so> 
^^,  naf  r'exeeption  portée  h  fart.  S2 ,  lès  ré- 
^^i  fitt  leurs  traitements  et  salaires ,  ainsi 
|||tiei  dépenses  générales  de  Tadministratron.  Il 
ait  les  rëgieaaenis  intérieurs  de  radministratton. 


société,  en  se  conformant  aux  dispositions  pre 
crites  par  les  présents  statuts,  e(  suit   reiétiilio 


IlKfiit 


rq>rësenter,  ati  moins  une  fois  par  mois , 


Mat  de  silaation  de  la  société.  Il  fixe  le  mon- 
'■^^es  pertes  et  domma^s  qui  doivent  être  pajés 
l*^t  compagnie.  Il  arrête  les  comptes  de  la  so- 
<«v,stQf  Tapprobalfon  de  rassemblée  générale. 
^pntiraiier,  transiger  et  compromettre  sur  tons 
•«atérèUde  ia  socâétéw  U  peut  aussi  déléguer  ses 
l'^ofoiri,  mab  seolement  pour  une  ou  plusieurs 
*^>res  déterminées,  et ,  pour  le  cas  où  il  s'<igirait 
^  (>l«der,  transiger  ois  oomprbmeilre  sor  des 
^^oleitaljons  releirres  an  règlemeiH  des  siimtraa* 
^Boame  chaque  mois  nu  on  plusienrs  de  ses 
"^u  chargés  de  a'eatendre  avec  le  directeur 
l^'*^^importanlsq«û  peuvent  sar venir  dans 
""«rriile  des  réunions  du  comeil.  L'administra- 
"or  de  Krvice  surveille  tootes  les  opéraiioM  de 
'  M^é,  prend  conaniasaBce  de  ses  écrtiorcs 
<P<fldfao«  loi  semble  ,  et  en  fait  son  rapport  w 
'•"•«1  d'adounistralimi. 

Directeur  et  direction, 

>!•  Le  dÎMetettr  d««t  é(l%litnltrirê>,  ènsbn  nom 
pcrsHouti^  de  cinq  actions ,  qui  sont  inaliénablea 
IXodanlU  durée  de  ses  fonctions,  etjusqu'k  l'u- 
PoumeMda  sas  comptes. 

22.  Le  directeur  a  t<e  droit  d'atsisiet  attt  assem- 
«««da  conseil  d'admintitrMion,  «t  y  a  voix  «ron- 
"|>l>l>Te.  Il  est  chargé,  sOu«r«ntori(é  do  eoHseil 
4>«lniQutuliQa ,  de  la  goniçn  de*  $9*v^  df  U 


>res- 
par  les  présents  statuts,  e(  suit  Feiéêiflion 
des  délibératiuQS  et  arrêtés  da  conseil.  Il  est  chargé 
des  recettes  el  dépenses  de  la  société.  II  nomme 
et  révoque  les  personnes  employées  dans  tes  bu- 
reaux, il  souscrit  les  polices  d'assurance ,  règle  et 
arrête  les  conditions  particulières  de  res  coU trais, 
Il  soumet  an  cunseil  d'adminîstraiion  le  règlement 
des  pertes  et  dommage»  k  ia  charge  de  la  société. 
Il  opère  imméiltalemant  la  réasturance  des  sommes 
qui  excèdent  le  maximum  lise  par  la  conseil  d'ad* 
minislraiion  ,  ainsi  que  c«:lle  des  risqou  que  le 
conseil  croirait  ne  defoir  pas  garder.  Les  acilons 
judiciaires  sont  esereées  au  nom  de  la  èociéié, 
soas  r«ntorisaiion  du  conseil  d'administratioii , 
pobrsuite  et  diligence  do  directeur* 

25.  Bn  cas  de  décès  on  démission  da  direeteor, 
le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoiro- 
meni  h  son  remplacement  jasqa*k  la  premtèra 
réunion  générale.  Le  couseit  d'admiiiisiretiOB  , 
convoqué  spécialemeat  pour  cet  objet  par  le  pré- 
kidenl ,  peut  suspendre  le  directeur  et  pourvoir  k 
son  remplacement  proviaoire  t  dans  ce  oas,  la 
déeisàoo  du  conseil  doit  être  prise  par  one  maja« 
riié  composée  au  moins  de  quatre  vois.  L'assem* 
blée  géaérale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vin|i 
jours ,  au  plus  lard,  pour  statuer  déUotitvement* 

24*  £n  cas  da  maladie  ou  d'abseoea  du  direc- 
taar,  il  est  provisoirement  remplacé  par  le  direc* 
taur  adjoint,  s'il  en  estaommé  un  ,  on,  è  déCant« 
par  un  noembra  déi^é  do  conseil  d'adminis- 
tration. 

iB5k  Le  traitement  flie  du  ditvcteor  ,  et  la  part 
qui  peut  lui  élre  attribuée  dam  les  bénéticea  nets , 
&oni  liicspar  l'assemblée  générale. 

26.  Le  dircctear  peat  êire  révoqué  par  l'assêm" 
blée  générale,  convoqaée  è  cet  effett  è  la  majorité 
absolue  des  voix  dos  membrm»  rapréaaataot  aa 
moins  la  moitié  plas  une  des  actioAs.  La  noaai* 
nation  d'un  directeur  est  faite  par  rassemblée  gi* 
Bérale,  è  la  même  majorité. 

27.  M.  PierreJosapkCuvillMr  est  nommé  dirao* 
teur  de  la  société ,  sauf  confirmelioa  par  la  pre* 
mière  assemblée  géaérale  qui  sera  convo<tnée  ,  aa 
plas  lard  ,  dans  les  trois  mois  qui  aaivronl  i'aolo- 
risaiioa  de  la  société. 

28.  Les  administratean  de  la  société  ne  coa- 
tractent,  è  raison  de  leurs  fonctions ,  aucnâe  obli- 
gation  personnelle  ni  solidaire  relaiivement  aa« 
engagements  de  la  société.  Ils  ae  sont  rmpoosablea 
qoe  de  rexécoiion  de  lear  mandat. 

29.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  h  la 
société  ne  peut  être  effectuée  qu'avec  U  signaCOre 
d'un  administrateur  et  celle  du  directeur. 

30.  Les  fonds  et  autres  valeurs  de  la  société  sont 
déposés  dans  ane  caisse  è  deux  clefs,  dont  one  raHe 
eatre  les  mains  da  préstdeat  da  ooaseil  d'adminis- 
tration, el  la  seconde  entre  eallm  du  directeur. 

Inventaire  ,  bènè/Ues  ,  réserves. 

St.  Les  com|>tes  de  la  société  sont  arrêtés  aaa 
SO  juin  et  SI  déctmbre  de  chaque  année  ,  et  sets- 
mis,  après  l'examen  du  conseil  d'adminisi ration,  è 
rapprobatioii  de  l'assembfée  générale ,  qoi  a  liutt 
àûu»  le  cooraot  da  mois  suivant. 

32.  Sur  les  bénéfices  neU,  il  est  fait  un  prélèf •- 
ment  d*un  cinquième  destiné  k  former  un  fends 
de  réserva.  Celte  retenue  cesse  âés  que  la  réserte  a 
alleinl  le  chiffre  de  cent  cinquante  mille  francs.  SI, 
après  avoir  été  compléié,  le  fond;!  de  réserve  vient 
k  être  enlamé,la  retenue  ci-dessus  prescrite  reprend 
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tOQle*  le»  Actions.  En  cas  de  pertes,  le  conseil  d'ad* 
minUlratioo  eiige  des  actionnaires  les  irersement* 
nécessaire»  ponr  rétablir  et  maintenir  le  fonds  de 
rûalement  à  son  chiffre  primitif  de  cent  mille 
francs. 

33.  A  chaque  semestre ,  le  compte  rendu  des 
opérations  de  U  société  est  imprimé  et  distribué 
aux  actionnaires. 

AitembUu  ginéralet, 

'6h.  Il  y  a  une  assemblée  générale  aux  mois  de 
jsnf  ier  et  de  juillet  de  chaque  année.  L'assemblée 
est  convoquée  par  lettres  «dressées  »  au  moins 
qainse  jours  k  l'avance  ,  au  domicile  des  action» 
iiaires ,  et  par  un  avis  inséré ,  également  quioxe 
jour:>  il  l'avance  ,  dans  les  journaux  désignés  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  la  pu- 
blication des  actes  de  la  société ,  conformément  à 
la  loi  du  31  mars  1833. 

35.  Outre  les  assemblées  générales  semestrielles, 
les  actionnaires  peuvent  être  convoqués  extraordi- 
iiairement  par  le  conseil  d'administration,  dans  U 
forme  prescrite  k  l'article  précédent.  Le  conseil 
d'admiuislralion  est  tenu  de  faire  cette  convoca- 
tion lorsqu'elle  est  demandée  par  les  actionnaires 
représentant  le  quart  du  fonds  social. 

30.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un 
secrétaire  et  de  deux  scrutateurs.  L'assemblée  est 
présidée  par  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion ,  et,  en  cas  d'absence ,  par  celui  des  membres 
appelé  b  le  remplacer.  Le»  fonctions  de  secrétaire 
et  celles  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  plus 
forts  actionnaires  ;  et ,  en  cas  de  refus ,  par  ceux 
qui  viennent  après  eux. 

37.  Les  délibérations  sont  prises  h  la  majorité 
des  voix ,  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les 
présents  statuts.  LCn  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante.  La  propriété  d'une  on 
de  deux  actions  donne  une  voix.  Celle  de  trois  k 
cinq  actions  ,  deux  voix.  Celle  de  six  actions-,  oa 
d'un  plus  grand  nombre ,  donne  trois  voix.  Cette 
dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  que  possède  ou  repre- 
nante un  actionnaire.  M'ont  droit  de  faire  partie  de 
Tiissemblée  générale  que  les  actionnaires  qui  pos- 
sèdent leurs  actions  depuis  trois  mois  au  moins. 

38.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  k 
l'assemblée  générale  par  un  actionnaire  muni  de 
seS^  pouvoirs.  Une  maison  de  commerce  ne  peut 
se  faire  représenter  aux  assemblées  générales  que 
par  un  seul  de  ses  membres. 

30.  L'assemblée  générale  représente  tons  les 
jctionniires  ;  toutes  ses  décisions  engagent  les  ab- 
sents; mais,  ponr  que  toutes  ses  décisions  soient 
valables,  l'assemblée  doit  être  composée  au  moins 
du  quart  des  actionnaires  représentant  le  tiers  au 
moins  des  actions.  Dans  le  cas  où  celte  condition 
n'est  pas  remplie,  l'assemblée  est  de  nouveau  con- 
voquée, k  vingt  jours -d'invervalle,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  3A  ;  et,  dans  cette  nouvelle 
réunion  ,  elle  peut  délibérer,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents  et  des  actions  re- 
présentées, mais  seulement  sur  les  objets  k  l'ordre 
du  jour  de  la  première ,  et  indiqués  dans  les  lettres 
de  convocation. 

40.  L'assemblée  générale  pourvoit ,  chaque  an- 
née ,  dans  sa  réunion  du  mois  de  janvier,  au  rem- 
placement des  administrateurs  sortants.  La  pre- 
mière nomination  se  fera  dans  la  première  assem- 
blée générale,  qui  sera  convoquée  après  l'ordon- 
nance d'autorisation  de  la  sociét*^.  L'a»seroblée 
générale  entend ,  discute  et  anète  les  comptes  de 


la  société ,  et  détermine  ,  s'il  j  a  lieo,  la  qoolîlé 
du  dividende  k  répartir.  Elle  prend  tooleidélibê* 
rations  sur  les  objets  qui  loi  sont  soamis  par  le 
conseil  d'administration  ou  le  direclear,  et  air 
toutes  les  affaires  de  la  société,  en  se  coatotmut 
aux  présents  statuts. 

41.  L^assemblée  générale  peut,  k  !■  mymli 
des  voles  des  trois  quarts  des  membres  préstniioa 
représentés,  possédant  au  moins  la  moitié  doic- 
tions,  adopter  toutes  modi6cations  aaz  prètab 
statuts.  Ces  modifications  ne  sont  exécutoireii^V 
près  l'approbation  du  roi. 

42.  Les  décisions  prises  en  assemblée  génénie 
sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  k  cet  effet,  d 
signées  par  les  membres  du  bureau. 

Disiolution ,  liquidation  et  dispositiim 
générales, 

A3.  La  dissolution  de  U  société,  en  cas  de  perle 
de  moitié  du  fonda  social .  a  lieu  de  pleio  droit- 

A4.  Un  an  avant  l'époque  fixée  pour  Teipiralioa 
de  la  société,  les  actionnaire»,  réunis  en aueoi' 
bléa  générale,  «décideront  s'il  y  a  lien  de  demis- 
der  au  gouvernement  U  prorogation  de  U  société. 
Kn  cas  d'affirmative,  la  décision  de  la  sujorilc 
n'oblige  pas  la  minorité.  Les  actionnaires  dbu* 
dents  seront  tenus  d'accepter  le  remboarteiseni 
de  leurs  actions,  d'après  le  dernier  compte  aribvê 
par  l'assemblée  générale. 

45.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  soit  i  rai' 
son  de  la  perte  de  moitié  du  capital ,  ainsi  (\ut^ 
est  dit  ci-dessus,  soit  par  l'expiration  da  terme 
fixé  pour  la  durée  de  la  société ,  rassemblée  géoe- 
raie  nomme  trois  commissaires  liquidatears;e>le 
fixe  leur  traitement  et  leurs  pouvoirs. 

4ti.  Les  trois  commissaires  liquidateurs  font  ré- 
assurer tous  les  risques  non  encore  éteints.  Ai'<|' 
piralion  de  l'année  qui  suivra  l'époque  o&  li^^^ 
solution  aura  été  prononcée ,  il  sera  fait  uo  éiil 
estimatif  des  risques  non  encore  éteints,  desper'^^ 
et  kinistres  non  réglés  et  des  valeurs  acVWes  noo 
réalisées.  Les  actionnaires  devront ,  sur  U  de 
mande  des  commissaires  liquidateurs  ,  elTectae 
des  versements  nécessaires  pour  opérer  le  pai«meii 
des  dettes  de  la  société  ,  jusqu*à  concurrence  d 
moulant  de  leurs  actions  ;  k  défiant  des  versemee 
demandés,  les  ections  seront  vendues  comme 
est  dil  k  l'arU  7. 

47.  Dans  le  cas  de  contestation  à  raison  des  i 
faires  sociales,  soit  entre  les  actionnaires  et  la< 
oiété,  soit  entre  les  actionnaires  enx-naèmes,  e^ 
sont  jugées  par  trois  arbitrée  nommes ,  les  de 
premiers  par  les  partiea  en  opposition  d'intérè 
et  le  troisième  par  les  deux  prenaiere.  Si  les  Â( 
arbitres  nommés  ne  peuvent  a*«n tendre  sur 
choix  du  troisième ,  ou  si  l'une  des  parties  n'a 
nommé  son  arbitre  dans  les  huit  joara  de  U  w 
mation  qni  lui  en  a  été  faite  ,  l'arbitre  non  d 
gué  est  nommé  par  le  président  da  tribuoa' 
commerce  de  la  Seine ,  sur  U  requAte  de  lapât 
la  plus  diligente.  Les  arbitrée  prononcent  coo 
amiablea  compositears  ,  sans  être  astreints 
formes  et  délais  de  la  procédure  ;  leara  décis 
sont  sans  appel  ni  recours  en  caïaaiioa. 


7  AVRIL  =  24  MA1 1844-  —  Ordonnance  du  ro 
autorise  U  cession  de  terrains  doaaaniaox 
commune  de  Tronville  (Calvados).  (IX,  1 
supp.  DCOLVIII,  n.  18418.) 

LoaisPhilIppe,  etc. ,  vu  la  délibéra 
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du  eoDseîi  manlcipal  de  ta  commune  de 
Trooyilla,  du  18  février  1841  ,  tendante  à 
obteoir  la  cession,  sar  estimation  ,  de  ter- 
rains domaDiâDx^iTroayille,  poar  y  établir 
une  mairie,  des  écoles,  une  halle  et  une  ca- 
serne de  gendarmerie  ;  yu  le  plan  des  lieux 
ainsi  qae  le  procés-Yerbal  d'expertise  con- 
tradicloire  da  »  novembre  1849  ;  vu  la  déli- 
bèraUon do eoDseil  municipal,  du  8  mars 
I845,parlaqnellela  commune  a  pris  ren- 
gagement d'acquitter,  dans  les  caisses  du 
domaine,  la  somme  de  treize  cent  yingl- 
denx  rrsDcs  goatre-vingt-treize  centimes , 
montant  de  l'estimation ,  et  s*est  soumise , 
'•nontre,*  diverses  conditions  spéciales 
indiqoées dans  cette  délibération;  vu  l'ar- 
reiédo  préfet  du  département  du  Calvados, 
d«i"  jalHet  1843  ;  vu  le  décret  du  21  fé- 
ywiso»;  YU  les  lettres  delos  ministres 
ymni  publics  el  de  la  guerre,  en  date 
m  \î  février  et  31  mars  derniers  ;  consi- 
ni'raot  qae  la  demande  de  la  commune  de 
Trouvilie  repose  sur  des  motifs  d'utilité 
pvQtqnecommunalesaffisammentjustiflés; 
wne  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
«tlaUes  finances,  etc. 

AtUw.  Le  préfet  du  département  da 
y^moi  est  autorisé  à  consentir,  au  nom 
"«'«lat,  la  cession  ,  au  profil  de  la  com- 
'"WedeTrouYiHe,  des  terrains  domaniaux 
«oMaTrouYille,  entre  la  rue  des  Ecorres 
«'a  nouvelle  roule  départementale  n.  16. 
^('^qoUs  sont  désignés  au  plan  et  au 
PfocMverbal  d'expertise  du  9  novembre 
««, lesquels  resteront  annexés  à  Tacle 
'1''  cession. 

-Celte  cession  sera  consentie  A  la  charge 
P^if  la  commune,  1®  de  verser,  dans  les 
'î'îses  du  domaine,  la  somme  de  treize 
^[  vingt-deux  francs  quatre-vingt-treize 
««'mes,  montant  du  prix  d'estimation  , 
«époques  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les 
""1*1*^  ^®»"«'^  an  10  et  5  ventOse  an 
-.-"d  acquitter  tous  les  frais  auxquels  la 
«sion  a  pu  ou  pourra  donner  lieu,  y  cora- 
P"«cew  d'expertise. 

Jr^î*^^®  «Je  cession  devra  contenir,  en 
^^^,  les  conditions  spéciales  auxquelles 


domanial  situé  sur  le  bord  delà  roule  rovale 
n.  83 ,  et  dont  la  ville  d'Arbols  a  demandé 
la  cession  pour  rélablitsement  d'an  che- 
min ;  va  le  plan  des  lieux  Joint  à  ee  proeéf* 
verbal  ;  vo  la  délibération  da  S  mai  sui- 
vant, par  laquelle  le  conseil  municipal  d» 
la  ville  d'Arbois  a  déclaré  accepter  cette 
estimation  ;  va  l'arrêté  da  7  novembre  1843 
par  lequel  le  préfet  du  Jura,  séant  en  con- 
seil de  préfecture ,  a  autorisé  la  ville  d'Ar* 
bois  à  acquérir  ce  terrain  ;  vu  l'art.  46  de 
la  loi  du  18juillet  1837  sur  l'administration 
municipale  et  le  décret  du  SI  février  1808  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  1«f.  Le  préfet  du  Jura  est  autorisé 
à  passer  au  maire  de  la  ville  d'Arbois,  pour 
le  compte  de  cette  ville,  contrat  de  vente 
dd  terrain  de  cent  cinquante  métrés  carrée 
marqué  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  ci- 
dessus  désigné,  lequel  devra  ,  ainsi  que  le 
procés-verbal  d'estimation  de  ce  terrain  , 
demeurer  annexé  à  la  minute  de  cession. 

2.  Cette  vente  sera  faite  à  la  charge  par 
la  ville  de  verser  aux  caisses  du  domaine  » 
dans  les  délais  et  avec  les  intérêts  fixés  par 
les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5  vent6se  an 
IS,  la  somme  de  trente-sept  francs  cinquante 
centimes  montant  du  prix  déterminé  par 
les  experta,  et  de  payer,  en  outre,  tous  lei 
frais  auxquels  la  cession  a  pu  ou  pourra 
donner  lieu,  y  compris  ceux  de  l'expertise. 

3.  Notre  ministre  des  financei  (M.  L«- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

29  AVRIL  =«  24  MA1 1844.  —  Ordonnance  da  roi 
qai  antoriso  la  cession ,  an  département  de  la 
Seine-Inrérieare,  d*ane  parcelle  de  terrain  do- 
manial provenant  des  anciennes  fortifications, 
da  la  ville  de  Dieppe.  (IX.BoU.  sapp.  DCCXVUi^ 

Loois-Philippe,  etc.,  vu  le  procés-verbal 
d'estimation  ouvert  le  15  octobre  18S«,  et 
clos  le  12  mars  1855,  de  portions  de  terrain» 
des  anciennes  fortifications  domaniales  de  lai 
ville  de  Dieppe,  lequel  porte,  sous  le  n.  l«r, 
à  soixante  et  dix-sept  francs  le  mrontant  de 
l'évaluation  d'une  parcelle  de  la  contenance 


'commune  s'est  soumise,  par  délibération  l'é^^^ualion  d'une  parcelle  de  la  contenance 
''''  8  mars  1845.  oc  vngt-sept  métrés  cinquante  centimètre»,, 

*  Noire  ministre  des  finances  (M.  La-  ^"®  *•  déparlement  de  la  Seine-Inférieure 
P'^Sne),  est  chargé,  etc.  *^®*'  demandé  à  acquérir  pour  l'agrandis- 

sement du  local  occupé  par  la  gendarmerie  ; 
un  plan  des  lieux,  désignant  cette  parcelle^ 
sous  le  n.  1«r  ;  la  délibération  prise  par  I» 
conseil  général  du  département ,  le  5  aofti. 
1855,  relativement  à  ceprojet  d'acquisition  - 
deux  arrêtés  du  préfet,  des  5  septembre  efc 
Sa  décembre  1845 ,  dont  le  dernier  a  été 
pris  en  conseil  de  préfecture  ;  vu  le  décret 
du  21  février  1808  ;  considérant  que  la  de- 
mande  de  cession ,  formée  au  nom  du  dé> 

12 


aîr."*.^^*  ""  ^^^'  -  Ordonnance  dn  roi 
il  tiiî  „  '•  cession  d'un  terrain  domanial  à 
«  18Ïl9)^'^°"*  {IX,  Bull.   sapp.  DCCXVIJI, 

U«is.phiiippg  etc.,  vu  le  procés-verbal 

réanil""'"  *^*^'  P«»"  *«<l"«ï  de«  ««l^erts 
oaiieremeot  nommés  ont  estimé  à  trente* 
^  "*ocg  cinquante  centimes  un  terrain 

4i. 
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parlement,  est  motiYée  sur  une  cause  d*n- 
tilité  publique  départementale  luflQsam- 
ment  justifiée;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  La  cession  par  VEtat  au  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  d'une  par- 
celle de  terrain  domanial,  de  la  eentenanee 
de  vingt-sept  métrés  cinquante  centimètres, 
proyenant  des  anciennes  fortifications  de 
la  ville  de  Dieppe ,  désignée  sous  le  n.  !«' 
tant  au  procés-verbal  d'estimation  ,  du  12 
mars  1833,  qu'au  plan  des  lieux,  du  14  oc- 
tobre 1837,  est  autorisée.  Ce  pian  et  le  pro- 
cés-verbal d'estimation  resteront  annexés  à 
Tac  te  de  cession. 

2.  Le  prit  de  soixante  et  dix-sept  francs 
sera  versé  dans  les  caisses  du  domaine  aux 
époques  et  avec  les  Intérêts  fixés  par  les 
lois  des  15  floréal  an  10  et  5  ventdse  an  12. 
Le  département  supportera,  en  outre,  tous 
les  frais  auxquels  la  cession  a  pu  ou  pourra 
donner  lieu. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


20  MAI  B*>1**  3tnn  18/1/k.  —  Ordonnantse  du  rot 
portant  règlement  sur  les  peiMioos  de  retraite 
des  employés  du  MoDt*de-Piété  de  Paris.  (IX, 
BalLMXCVU,  11.11268.) 

Louls-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  22 
septembre  1812,  relatif  aux  pensions  de 
retraite  des  employés  du  mont-de-piété  de 
Paris;  vu  notre  ordonnance  du  12  janvier 
1831  ;  vu  notre  ordonnance  du  21  décembre 
1832;  vu  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration du  mont-de-piété  de  Paris ,  en 
date  du  22  février  1843  ;  vu  l'avis  du  pré- 
fet de  la  Seine  et  toutes  les  pièces  produi- 
tes; notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«^  Le  fonds  de  pension  du  mont- 
de-piété  se  compose,  1<*  des  arrérages  de 
rinscription  de  vingt-cinq  mille  francs  de 
rentes  cinq  pour  cent  consolidés ,  qai  forme 
un  fonds  de  retraite,  en  exécution  du  décret 
do  22  septembre  1812  ;  2o  des  rentes  cinq 
pour  cent  acquises  au  moyen  des  fonds  res- 
tant libres  dans  la  caisse  des  retraites  à  la 
fin  de  chaque  année;  3^  du  produit  d'une 
retenue  annuelle  de  cinq  centimes  par 
franc  sur  tous  les  traitements  ;  4»  de  la  re- 
tenue du  premier  mois  d'appointements  des 
employés  admis  ;  5<>  de  la  retenue  du  pre- 
mier mois  de  toutes  les  augmentations  des 
traitements  obtenues  soit  dans  les  mêmes 
fonctions,  soit  par  snite  d'avancement; 
6^  des  portions  de  traitements  disponibles 
par  vacances  d'emplois,  qui  n'excéderont  pas 
un  mois }  79  des  ret^nu^s  de  porUQfiS  d  ap- 
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pointements  faites  à  raison  de  congés  te* 
cordés  aux  employés  de  tout  grade. 

2.  A  mesure  des  extinctions  des  pensions 
existaDta«21  décembre  1832,1a  moiliésea- 
lement  du  montant  de  ces  extinctions  con- 
tinuera à  être  affectée  à  la  caisse  des  re- 
traites ;  l'autre  moitié  continuera  i  ètn 
restituée  au  capital  du  raont-de-piélé,  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  ces  restitutions  s'élérentau 
vingt-cinq  mille  francs  de  rentes  (oroiat 
la  moitié  de  la  dotation  constituée  à  li 
caisse  par  notre  ordonnance  du  21  décem- 
bre 1832.    . 

3.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  oe 
seront  admises  au  paiement  que  lorsque  /i 
caisse  aura  des  fonds  libres,  dédocU'oi 
faite  des  prélèvements  prescrits  par  l'irticle 
précédent.  Etf*  cas  d'insuffisance  des  M 
libres,  les  pensions  ne  seront  admises u 
paiement  que  dans  l'ordre  de  la  date  de 
leur  liquidation.  Quant  aux  pensions  qui 
auraient  été  liquidées  à  la  même  date  »  les 
fonds  libres  seront  répartis  dans  la  propor- 
tlon  du  montant  de  ces  pensions  entre  leori 
titulaires. 

4.  Les  projets  de  liquidation  de  peDsioo, 
tels  qu'il  auront  été  adoptés  par  le  conseil 
d'administration  du  mont-de-piété,  et  ac- 
compagnés de  l'avis  du  préfet  du  départe- 
ment, seront  approuvés  par  une  ordoanaace 
royale  rendue,  le  comité  de  l'intérieur  de 
notre  conseil  d'Etat  entendu. 

5.  Les  employés  auront  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite  lorsqu'ils  justiGeront  de 
soixante  ans  d'âge  et  de  trente  ans  deser- 
vices  effectifs  ,  dont  quinze  au  moins  iiti 
l'administration  du  roont-de-piété,  elle 
surplus  dans  les  administrations  maoicl* 
pales  de  la  ville  de  Paris,  dans  des  adminis- 
trations ressortissant  du  gouvernement  oa  •] 
dans  l'armée  française.  Dans  le  cas  oâ 
remployé  compterait  des  services  militaires,  . 
il  sera  fait  une  liquidation  séparée  pour  ces  k 
services  d'après  les  bases  fixées  pour  la  li- 
quidation des  pensions  militaires.  Les 
années  de  service  militaire  ne  seront  comp- 
tées que  pour  le  temps  effectif  de  leur  durée, 
sans  doublement  pour  les  années  de  cam- 
pagne. 

6.  Seront  dispensés  de  la  condition  d« 
soixante  ans  d'âge,  établie  par  l'article  prf- 
cèdent,  les  employés  qui,  ayant  trenlefl» 
de  service ,  sur  la  proposition  du  coosttl 
d'admiuisUrallon,  auront  été  reconnus  bon 
d'état  de  continuer  leurs  fonctions. 

7.  Pourront  obtenir  une  pension,  que'* 
que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leurs  ser- 
vices ,  les  employés  qu'un  accident  grave, 
résultant  de  Texercice  de  leurs  fonclioDS,' 
aura  mis  dans  l'impossibilité  de  les  cooli-' 
niier. 

$,  Pourront  obtenir  une  pension,  qw« 
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qo6  sdit  Icar  âge,  mais  sealement  après  joui  pendant  les  quatre  dernières  nnnit». 

quinze  ans  au  moins  de  service  dans  l'ad-  de  leuV  service                 dernières  annéea 

mlmstration  du  mont-de-piété,  les  employés  I0.   La   pension  accordée  en  viirin  a^ 

aileinti  d'infirmités  graves  reconnues  pro-  art.  5  et  6^era?pôur  Uenirans    VS 

venir  de  ^exercice  et  à  l'occasion  de  leurs  moitié  du  trailemeni  moven  r^Tni^^  '! 

foaclioni.  et  qui  les  auraient  mis  dans  lira-  qu'il  est  dit  dans  IVlide^^^^^^^^^          ïn'^ 

possIbHilé  de  les  continuer.  s'accrX*  Vn»  Ji!l  .  S  P"^«cédent.  Elle 

9,Poar  détermiaer  !•  montant  de  la  me^  ?our^"hai" 

l«iioa,  il  sera  fait  une  année  moyenne  da  dessus  de  trente  ans  san.  nnL!fr  ^^î"" 

UiHemiDtfiii  dont  le«  i^lantots  auront  les  mMimursûlÎMls^     ^"^^'  •^'^^'' 

niITEtUHTt.  unatvu 

M.  BiM  le  CM  prévu  par  l'art.  7,  la  cet  âge,  maii  uni  réveriibilliA  rf..  — 

f«m  ter.  liquidée  .  poar  chaque  année  le*  antre*.            "»«•"»""«  de.  nn*  tnr 

«.  I).n,  1.  ca.  prévu  par  l'art.  8 ,  la  X  l"g"3ë quîi^.".^?cotDU.'''f S'  "' 

^m ,  pour  quinze  an.  de  .ervice .  tUé  de  ce.  âSt^l&^X^^tTl 

««qMMa  traitement.  Elle  .'accroîtra  la  moitié  de  ce  qu'aurait  en  la  vlnv..?"^!* 

J^.  La  veuve  d'un  employé  décédé  en  *»•  Tout  employé  qui,  par  suite  de  dA- 

JW'mDce  d'une  pension  de  retraite   ou  ?i»«ion  ou  <Je  fév<iatV  ces,rsea  f^^^ 

en  pwseMion  de  droits  à  cette  pension  *ions,  perd  sea  droitt  à  la  pension     Iom 

^Jmt  a  une  pension.  Si  elle  est  âgée  même  qu'il  aatisferal^  aui  condltioi  né! 

«  Cloquante  ans  à  l'époque  du  déoés  de  cessaires  pour  l'obtenir. 

mmn ,  ou  si  elle  a  un  pu  plusieurs  eo-  l^-  Si.  uq  employé  déminionaaire  on  pA. 

W  de  son  mariage  avec  lui ,  cette  pen-  voqué  est  réadmis  ultérieurement  dans  r-T 

Wa  du  tiers  de  celle  dont  jouiisail  mihistraUon ,  le  temps  de  soTprem?er  sS?" 

jnnwri  ou  à  lacmelle  il  avait  droit.  Si  la  vice  comptera  pour  la  pension 

Jïjeeçtâgéç  de  moins  de  cinquante  ans  20.  Si  le  montant  des  fonds  détermina 

J»a  pas  d  eafants,  sa  pension  ne  sera  que  P»'  *'arl.  1"  excède  le  montant  des  nin 

«quart.  Dan»  tous  les  cas,   la  pension  »»ons.  l'excédant  restera  dans  la  caisse  dn 

«n  frir*  "'  P^""*  *^'^  inférieure  à  "'<>^*-de-Piété,  qui  en  fera  le  placenwnt  aS 

^fJ'^J^^' .  profit  de  la  caisse  des  piensioni. 

«An  1     "'  ®'''®  ««Inï^e  à  obtenir  une  pen-  **-  ï-e»  pensions  seront  oavées  Iaii.  i«« 

^«jlaveuvedevra  justîfler,  loqu'eUeétail  t'-ois  mois.                          P*^*"  *^"*  '«• 

Sn^T  ^'^'TP'^y^  cinq  ans  avant  la  .  ««•  Le  directeur  du  monl-de-piété  ren- 

wîl  /*/''  fonctions  ;  20qu»elle n'était  J^^  chaque  année,  au  conseil  d'adwinistrî- 

^^réede  corps,  ou,  si  elle  était  séparée,  *»«»  du  monl^epiété .  un  comotede  I*  .i 

90^  liéparalion  n'avait  pas  été  prononcée  ^««tion  de  la  caisse  des  pensifs 

«oj  la  demande  de  son  mari.  23.  Ce  compte,  arrêté  oar  le  rnn«Aii 

«ion  i.!**  ^*!!''?  ***"'^®  "  j******"  **'«««  pen-  f  administration,  sera  transmis  par  le  Dré" 

«•on  cessera  de  la  toucher  si  elle  se  remarie,  'et  à  notre  ministre  de  rintérieur 

ditiL^'  !f.  ''^"^^  "®  **''»f«^^  P"  « w  con-  ,»,?* Vx^^i"*  ""^n^"»^®  de  l'iûtérieur  (M.  Da- 

J^  'ons  indiquées  dans  l'art.  44 ,  ou  si  elle  ^^^'«'^  ««'  c'^argé,  etc.                   ^      *"* 

Zl?/^.  ""^""^"^  «^^"^  <ï'^e  'es  enfants 

'ienut '^^^  ràge"':îu1^zra'ns''l?neî*  ''co^"^  ^  V"'*^  '''''  '  <^^^— «  da  roi 
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TiTRB  I**".  Composition  et  répartition  du 
corps  d'artillerie» 
Art.  !•'.  Le  corps  royal  d'artillerie  de 
marine ,  institué  en  vertu  des  ordonnances 
des  7  août  et  15  novembre  1822,  conti- 
nuera d'avoir  dans  ses  attributions  :  le 
service  et  les  travaux  des  directions  d'ar- 
tillerie dans  les  arsenaux  maritimes  ;  la  fa- 
brication des  bouches  à  feu  et  des  projec- 
tiles ;  la  construction  des  aCTùts ,  ainsi  que 
la  confection  des  objets  d'armement  et  de 
gréement  nécessaires  à  l'artillerie;  l'arme- 
ment des  forts  et  batteries  destinés  à  la  dé- 
fense des  porte  et  rades  ;  le  service  de  l'ar- 
lillerie  dans  les  colonies;  la  garde  des 
difTércnts  postes  confiés  à  Tartillerie  dans 
les  ports  militaires. 


.  Ce  corps  sera  composé,  savoir: d'une 
inspection  générale  du  matériel  ;  dunambre 
des  officiers  sans  troupes  nécessaires  an 
service  des  forges,  fonderies  et  directions 
d'artillerie  ;  d'un  régiment  d'artillerie  et  de 
six  compagnies  d'ouvriers. 

â.  L'inspection  générale  du  matériel  de 
l'artillerie  sera  confiée  à  un  officier  généril 
de  l'arme ,  qui  aura  sous  ses  ordres  un  lien- 
tenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  et  deux 
capitaines. 

5.  Le  nombre  d'officiers  à  employer  dus 
les  arsenaux  et  dans  les  divers  établisse- 
ments du  matériel  est  déterminé  comnie 
suit  : 


DIRECTION  DES  POKTS. 

Colonels,  directeurs. 

Lieulenaals-colonels ,  directears 

Chefs  de  bataillon  ,  sous-direcleurs 

Capitaines  en  premier,  adjoints 

Capitaines  en  premier,  inspecteurs  d'armes •     • 

Chef  de  baUillon  ou  capitaine ,  commandant  de  Técole  de  py- 
rotechnie. . • 

Capitaines  en  second,   adjoints •     •     .     • 

SERVICE  DES  COLONIES. 

Colonel ,  commandant  militaire  à  Bourbon.     ,     ,     .     .     . 
Capitaines  en  premier,  adjoints  aui  directions  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  i'Océanie 


FORGES  ET  FONDERIES. 


Lieutenant-colonel ,  directeur ••••••• 

Lieutenants-colonels  ou  chefs  de  bataillon,  directeurs,    .... 

Chef  de  bataillon  ,  sous-directeur a'  '  t 

Chefsde  bataillon  ou  capiuines  en  premier,  sous-directeurs  ou  a djomu. 
Capitaines  en  premier  ou  en  second  ,  inspecteurs  des  fabrications  ae 


projectiles. 


TOVAL. 


4.  Le  régiment  d'artillerie  sera  composé, 
sur  le  pied  de  paix ,  d'un  état-major,  d'un 
petit  état-major,  de  trente  compagnies  ac- 
tives ,  d'un  cadre  de  compagnie  de  dépôt 
et  d'une  compagnie  hors  rang. 

Officiers.  Etat-major.  —  Colonel ,  1  ; 
lieutenants-colonels,  2;  chefs  de  batail- 


lon (1),  8  ;  major,  1  ;  capitaine  trésorier,* 
capitaines  adjudants-majors,  4;  cap;»" 
chargé  du  matériel  de  l'école ,  1  ;  capUaiD^ 
officier  d'habillement,  1  ;  lieutenant  adjo«» 
au  trésorier,  1  ;  lieutenants  officiers  paycu». 
2;  lieutenants  officiers  payeurs ,  dhaDin» 
ment,  de  casernement  et  d'armemeni,  j, 


(1)  Dont  quatre  aux  colonies. 
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l'mtenidt  en  second  oa  soas-Ileatenant 
adjoint  k  roflScier  d'habillemeot ,  1  ;  lien- 
tensDt  en  second  ou  sous-lieutenant  porte- 
drapeau,  chargé  du  détail  du  casernement, 
i;chirargien-major,  1  ;  aides-chirurgiens, 
3.  Total,  30. 

Tmv?S,  Petit  état-major,  —  Adjudant 
soQs-ofBcierà  l'école  de  pyrotechnie,  à  Tou- 
\0Ti,l;  adjudants  sous-ofUciers  aux  colo- 
Bitt(l),  î;  adjudant  sous-offlcier  chargé 

de  Varmement ,  1;  adjudants  sous-officiers 
affectés  an  diverses  portions  du  corps,  en 
France (2J, 8;  chefs  artificiers.  4;  sergent 
ciajroo,i,- sergents  chefs  de  fanfare,  3;  capo- 
raoi clairons,  5;  sergent-major  chef  de  mu- 
siqne,  1  ;  sergent  de  musique,  i  ;  caporal  de 


musique,  1;  soldats  musiciens,  24.Total, 82- 
CompOiition  d'une  compagnie  active,  — 
Capitaine  en  premier,  1  ;  capitaine  en  se- 
cond, 1  ;  lieutenant  en  premier,  1  ;  lieute- 
nant en  second  ou  sous-lieutenant,  1  ;  ser- 
gent-major, 1  ;  sergents,  6;  fourrier,  1  ;  ca- 
poraux ,  10;  artificiers ,  6  ;  canonniers  ser- 
vants de  V^  classe,  22  ;  canonniers  servanla 
de  2«  classe,  48;  ouvriers  en  bois  ou  en  fer, 
de  l**^  classe,  2  ;  ouvriers  en  bols  ou  en  fer, 
de  2«  classe,  2  ;  clairons ,  2.  Total ,  104. 

Cadre  de  la  compagnie  de  dépôt.  —  Capi- 
taine en  premier,  1  ;  lleulenant  en  premier, 

1  ;  lieutenants  en  second  ou  sous-lIeutenants, 

2  ;  sergent- major,  1  ;  sergents,  8;  fourrier, 
1  ;  caporaux ,  8  ;  clairons,  2.  Total ,  24. 


COMPAGNXB  H0B8  HAHG. 


GRADES. 


«wwfficiew. 
roomer.    . 


(  Premier  secrétaire  do  trésorier.      .... 
(  Premier  secrétaire  de  l'ofScier  d'habiUemenl. 

I  MoQÎtear  général. 

)  Vaguemestre 


Sergents. . 


Ciporau. 


Soldats.. 


Monitears. 

Vigaemestre 

.  Secrétaires  des  officiera  pajean  et  d'habille- 
i     ment,  k  la  Martiniqae  et  k  la  Gnadelonpe, 

I  Maître  d*eacrime < 

'  Maflre  armorier 

\  Maître  taillear 

I  Maître  cordonnier. , 

f  Gardien  bibliothécaire.    ......< 

Second  secrétaire  du  trésorier 

Second  secrétaire  de  Tofficier  d'habillement, 
garde-magasin 

(Troisièmes  secrétaires  du  trésorier  et  de  Tof- 
ficier  d'habillement 
Seconds  maîtres  d'écritnre  et  de  lecinre.     . 

•  {  Premiers  onirriers  tailleurs. 

i  Premiers  ooTrief*  cordonniers 

f  Chargés  de  Tinfirmerie. 

^  Premiers  ouvriers  armuriers.    .     •     .     •     . 

^Secrétaire  du  colonel 

Secrétaire  du  lientenant-ooloneL    •     .     .     . 

Oayriers  armuriers.    .     • 

i  Ouvriers  tailleurs •     . 

I  Ouvriers  cordonniers. . 

:  Secrétaire  du  major 

I  Secrétaires  des  officiers  payeur* ,  k  Brest ,  k 

f     Toulon  et  à  Rochefort. 

Secrétaire*  des  lieutenants  chargés  de  l'arme- 

ment 

^Secrétaire  de  Tadjudant  chargé  de  rarmement. 

TOTAOZ 


87 


16 


10 


H 

1 

128 


(1)  Les  adjadants  sous-officiers,  k  la  Martinique 
«t  ï  la  Guadeloupe ,  seront  chargés  des  détails  dtt 
^nement  et  de  l'armement ,  sous  les  ordres  des 
officier»  payeurs  ;  qui  conserveront  toujours  la  rçs- 

ron»»biUvédççcsde|W»eryicp5,  ^ 


(2)  L'adjudant  sous-officier,  k  Cherbourg,  sera 
chargé ,  en  outre  de  son  service  ordinaire ,  du  ca- 
sernement, sons  la  direction  de  l'officier  payeur, 
^'habiUeifient  et  d*«rinefifeqt.  •  '       . 
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5.  Lorsque  le  régiment  d'artillerie  pas- 
sera du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre ,  il 
sera  augmenté  dé  dît  compagnies  actives  , 
et  la  compagnie  hors  rang  sera  portée  à 
Cfenl  cinquante-deux  hommes,  par  l'aug- 
mentation de  quinze  ouvriers  tailleurs  et 
de  neuf  ouvriers  cordonniers.  Ainsi ,  sur  te 
pied  de  paix,  ce  corps  présentera  un  effec- 
xiif  de  trois  mille  trois  cent  cinquanle-quatr^ 
hommes,  savoir  :  état-major,  50;  petit 
état-major,  5â.  Compagnies  actives  :  capi- 
taines en  premier,  30  ;  capitaines  en  second, 
30;  lieutenants  en  premier,  50;  lieutenant» 
en  second  ou  sous-lieutenants,  30;  sergents- 
majors  ,  30;  sergents,  180  ;  fourriers,  30; 
caporaux,  300;  artificiers,  180;  canon- 
niers  servants  de  lï'e  classe,  660,  canon- 
niers  servants  de  2«  classe,  1,440;  oavrters 
«n  bols  ou  en  fer,  de  \'*  classe,  60;  ou- 
Tiiers  en  bois  ou  en  fer,  de  2«  classe  ,  60; 
clairons,  60.  Compagnie  de  dépdt,  24. 
Compagnie  hors  rang,  128.  Total  général, 
S,S54.  Et,  sur  le  pied  de  guerre ,  cet  effec- 
lif  sera  porté  à  4,418. 

Il  sera  attaché  à  chaque  compagnie  deux 
enfanls  de  troupe.  Le  régiment  d'artillerie 
sera  réparti,  selon  les  besoins  du  service, 
dans  Tes  ports  de  Cherbourg ,  Brest ,  Lo- 
rient ,  Rochefort  et  Toulon,  ainsi  que  dans 
tes  diCTérenles  possessions  françaises  d'ou- 
tre-mer. 

6.  Il  y  aura  à  Lorient  une  école  d'artille^ 
rie ,  dont  la  directiofi  sera  confiée  au  lieu- 
tenant-colonel  du  régiment  d'artillerie  , 
sous  l'Autorité  du  colonel ,  et  à  laquelle  se- 
ront attachés  un  professeur  de  mathéma- 
tiques ,  de  physique  et  de  chimie  ;  un  pro- 
flMseur  de  dessin  et  de  fortification;  un 
garde  d'artillerie  de  ir«  ou  de  2<»  classe. 

7.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront  com- 
posées et  réparties  comme  suit  : 

ire  compagnie ,  à  Brest,  —  Capitaioe  en 
premier,  1  ;  capitaine  en  second ,  1  ;  lieu- 
tenant en  premier,  1  ;  lieutenant  en  second 
eiu  sous-lieutenant,  1;  sergent -major,  1  ; 
sergents,  8;  fourrier,  1  ;  caporaux,  8;  maî- 
tres ouvriers ,  14;  ouvriers  de  1'*  classe, 
18,  ouvriers  de  l>  classe,  34;  ouvriers  de 
30  classe,  54;  clairons  ^  2.  Total ,  144. 

2"  compagnie,  à  Toulon»  ^- Capitaine  en 
pretnfer,  1  ;  capitaine  eta  second ,  1  ;  lieute- 
nant en  premier,  1  ;  lieutenants  en  second 
ou  soûs- lieu  tenants,  2;  sergent-major,  1  ; 
sergents ,  8  ;  fourrier,  t  ;  caporaui^  ,  8  ; 
maîtres  ouvriers,  14  ;  ouvriers  de  !'«  classe, 
48  ;  ouvHers  de  2«  classe,  34 ;  ouvriers  de 
3«  classe,  54;  clairons,  2. Total,  145. 

3*  tùmpagnie  ,  à  Rochefort .  —  Capitaine 
en  premier^  1  ;  capitaine  en  seeôbd ,  1  ; 
Itentenant  en  prenvler,  l  ;  lieutenant  en  se- 
cond ou  sous- lieutenant,  1  ;  sergent-major, 
1  ;  sergents ,  7  ;  fourrier,  1  ;  capôraut ,  7  ; 


maîtres  ouvriers,  10  ;  ouvriers  4e i^*  elutt, 
14;  ouvriers  de  2^  classe,  ^6;  oavnersée 
5«  classe,  42;  clairons,  2.  "^otal,  lU. 

4^  compagnie,  à  Lorient»  —  |ftème  COQ)- 
position  que  dessus ,  114. 

5®  compagnie,  à  Cherbourg,  —  l)fme 
composition  que  dessus ,  I14. 

6®  compagnie,  à  Brest  et  aux  co/onùf.- 
Capitaine  en  premier,  1;  capitaine  eo  se* 
cond  ,  1  ;  lieutenants  en  premier,  2;  lieu- 
tenants en  second  ou  sous-lieutenanU,  5; 
sergent-major,  1 ,  sergents,  IS,  fourrier, 
1  ;  caporaux,  dont  un  maître  tailleQr,26; 
maîtres  ouvriers,  25  ;  ouvriers  de  l^e  clufe, 
50  ;  ouvriers  de  2^  classe ,  66  ;  ouTriendi 
3«  classe,  105;  clairons,  6.  Total, 307. 

.Le  nombre  des  enfants  de  troupe  reste 
filé  à  quinze,  et  sera  réparti  alon qu'il 
suit  :  ire  compagnie,  3;  2«,  3;  5*,%; 
4%  2;  5S2;6e,  5.  Total,  15. 

Détail  de  l'effectif.  —  Officiers:  capitiiM 
en  premier,  6;  capitaines  en  second,  6; 
lieutenants  en  premier,  7;  lieutenaDlseï 
second  ou  sous-lieutenants,  1 1.  Total  »  30. 

Troupe  :  sergents-majors,  6;  sergeoU, 
55;  fourriers,  6;  caporaux,  63;  mallnt 
ouvriers,  83;  ouvriers  de  l'»  classe,  128; 
ouvriers  de  2*  classe,  212;  ouvriers  de  3^ 
classe,  33d  ;.  clairons  ,  16  ;.  entioU  de 
troupe,  15.  Total  général,  953. 

ITlTRE  II.  Service  du  régiment  d'artillerie 
an  France. 

8.  Les  compagnies  actives  seront  es* 
plqyées  à  la  garde  des  arsenaux  tiiték 
des  poudrières,  à  la  confection  des  artifice» 
mitrailles  et  gréements  de  canons, à TtA- 
magasinement  des  armes  ,  aux  épreorli 
des  bouches  è  feu,  etc.,  et  elles armetoit 
les  forts  et  batteries  destinés  k  défeodre 
l'entrée  des  ports  et  des  rades.  Elles  foof* 
Diront ,  en  outre ,  des  sergeft  ts  et  des  capo- 
raux d'armes  aux  bAtiments  de  l'Eti||| 
concurremnrent  avec  les  équipages  de  lig* 
et  les  corps  d'InOinterle  de  marine. 

9.  Les  capitaines  en  second  des  comi 
gnles  restant  en  France  seront,  aaî 
que  possible,  détachés  dans  dans  desdii 
tiens,  les  manufactures  d'armes,  les  foi 
et  les  fonderies ,  et  ils  ne  rentreront 
corps  que  lorsqu'ils  passeront  au  gradd 
capitaine  en  premier,  ou  lorsqu'ils  sf^ 
appelés  à  partir  pour  les  colonies  oa 
toute  aqtre  expédition.  Ces  officiers  ne 
vront  Januil  rester  plus  de  deax  snr 
dans  te  m^jnc  établissement ,  et  le  miDisi 
de  la  marine  les  fera  permuter,  de  maoii 
que  tons  puissent  acquérir  les  mêmes  ' 
Baissanee^  et  le  même  degré  d  ibstroctioD. 

10.  Les  jeunes  soldats  qui,  A  leur ar 
tée  au  corps ,  ne  trouveraient  pa«  p'' 
dans  tes  compagnies  actives ,  seront 
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din»Ia  compagnie  de  dépôt ,  et  ilg  y  reste- 
ront josqa'aa  moment  où  ils  poarront  être 
répartis  dans  les  compagnies  ,  soit  en 
France,  soit  aax  colonies.  La  compagnie 
de  dépôt  recevra .  en  outre ,  les  hommes  da 
régiment  d'artillerie  revenant  en  France 
poar  cause  de  maladie ,  on  qui  rejoindront 
le  corps i  Teipiration  de  leur  congé,  et  ils 
T  seront  administrés  et  instruits  jusqu'à 
Vépoqne  delear  départ  pour  les  colonies. 
Ursqtfttyinra  lieu  à  les  renvoyer  à  leurs 
compagnies  respecliyes,  ou  i  compléter, 
par  saite  de  yacances ,  les  compagnies  era- 
p/ojées  dans  les  possessions  françaises 
d'oalr^^)er.  les  détachenienU ,  s'ils  sont 
composés  de  plus  de  vingt-quatre  hommes, 
«root  placés  sous  les  ordres  d'un  lieute- 
nant en  second  ou  sous -lieutenant  de  la 
compagnie  de  dépôt ,  qui  les  conduira  à 
Iwr  destination  et  efTectuera  ensuite  son 
Mtouren  France.  Cette  mission  sera  rem- 
plie par  an  sergent  toutes  les  fois  que  les 
actachements  seront  au-dessous  de  Yingt- 
^<l  hommes. 

^^•lessoDs-officierg  et  canonnierg  se- 
TOBttrtqaemmenl  exercés  aux  manœuvres 
«Mlrtleriei  terra  et  sur  les  batteries  (lot- 
"Jto.aina  qu'à  tous  les  travaux  qui  s'y 
"wefceol,  et  ils  seront  formés ,  en  outre, 
««attoœnvres  d'infanterie. 

ii'  l)ina  le  eu  où  il  y  aurait  lieo  à  eom- 
Preodre  des  troupts  d'artilkrie  dans  um 
nPWiUonextraordiiialre.  la  tour  de  serviee 
J*  délacfcwnenls  suivra  Tordra  des  numé- 
•J*  de  compagnies .  et  ce  tour  sera  accom- 
PU  dq  moment  où  le  déUchement  sera  sorti 
*.nde,  si  l'expédition  pour  laquelle  il 
«I  destiné  ne  doit  plus  avoir  lieu. 
*J'  Le  ministre  de  la  marine  placera  , 
^Bl  qu'il  le  jngera  otilc  au  bien  du  ser- 
!?'°*'"*chaque  escadre  ou  division  com- 
J"déeparun  officier  général,  un  capi- 
*JJ  f  «rtillerie ,  qui  aura  pour  mission 
2*[**'«  de  faire,  pendant  le  cours  de  la 
^«ne,  des  observations  sur  les  diffé- 
J^^lies  du  matériel  d'artillerie,  afin 
l"^lcr,  à  son  retour, les  améliorations 
V^  système  d'artillerie  navale  lui  pa- 
^^Iwsceptible.  Ce  capitaine  sera  em- 
Tofll  '^  '*  vaisseau  commandant  et 
mm  général  lui  fera  donner  tous  les 


j^    .   Jients  dont  il  pourrait  avoir  be- 

°Po«T  rédiger  le  mémoire  qu'il  soumet- 

J';?în«^vée.  à  l'Inspecteur  général  du 

"^'^"el  d'artillerie. 

Titre  UI. 

^CTioHK  Formation  des  détachementt 
pour  les  colonies. 

!*•  Le  service  des  colonies  continuera 
«^e  fait,  dans  le  régiment  d'artillerie, 


par  compagnie  et  par  section ,  en  iiiiTanl 
l'ordre  des  numéros  de  compagnie. 

15.  La  première  section  sera  toujoura 
commandée  par  le  capitaine  en  premier, 
qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en 
second  ou  sous-lieutenant ,  le  sergent-ma- 
jor et  un  clairon.  La  deuxième  section  sera 
commandée  par  le  capitaine  en  second , 
qui  aura  sous  set  ordres  le  lieutenant  en 
premier,  le  fourrier  et  un  clairon.  Lora- 
qu'une  seule  des  deux  sections  devra  roar* 
cher,  celle  que  commande  le  capitaine  en 
second  devra  partir  la  première. 

16.  Une  compagnie  qui  aura  fourni  nno 
section  aux  colonies  achèvera  son  tour  de 
détachement  par  section ,  et  elle  ne  mar- 
chera comme  compagnie  entière  que  lora- 
que  son  tour  reviendra. 

17.  Ne  pourront  être  commandés  pour 
les  colonies .  I®  les  officiers ,  sons-officien 
et  canonniers  qui ,  y  ayant  déjà  été  em- 
ployés ,  seront  de  retour  en  France  depuis 
moins  d'un  an  ;  t^  les  sous-officiers ,  capo- 
raux et  canonniers  qui ,  ayant  moins  d  un 
an  de  service  à  faire ,  ne  voudront  pas  sa^ 
rengager  ;  30  les  Jeunes  officiers  et  soldata 
qui  ne  copnptent  pas  six  mois  de  présence 
au  corps. 

18.  Dans  tous  les  cas  de  détachement 
aux  colonies,  les  officiers  absents  par  congé 
recevront  l'ordre  de  rejoindre  immédiate- 
ment ;  et ,  s'ils  en  étaient  empêchés  par  des 
motifs  légalement  justifiés,  le  passage  leur 
serait  ensuite  accordé  sur  un  bâtiment  de 
guerre  ou  de  commerce.  Il  en  sera  de  même 
des  officiers  détachés  pour  leur  instruction 
dans  les  fonderies  et  les  directions  d'ar- 
tillerie en  France.  Le  passage  sera  éga- 
lement accordé  aux  militaires  de  tout 
grade  qui  se  trouveraient  malades  à  l'épo- 
que do  départ  du  détachement,  et  qui  se- 
raient obligés  de  rester  en  France  par  le 
fait  de  leur  maladie. 

19.  Nonobstant  toutes  dispositions  con- 
traires ,  les  capitaines  en  premier  du  corpa 
royal  d'artillerie  de  marine,  quels  que  soient 
les  emplois  dont  ils  seront  pourvus  en 
France,  concourront  pour  le  commande- 
ment des  compagnies  d'artillerie  destinées 
à  aller  aux  colonies,  aussi  bien  que  pour 
celui  de  la  sixième  compagnie  d'ouvriers 
et  pour  les  emplois  d'adjoint  dans  les  di« 
rections  d'outre-mer.  Les  capitaines  en  se- 
cond ,  les  lieutenants  en  premier,  les  lien- 
tenants  en  second  et  sous-lieutenants  con- 
courront aussi  entre  eux  pour  remplir  les 
emplois  de  leur  grade  dans  les  compagnies 
partant  pour  les  colonies.   • 

20.  Il  continuera  d'être  tenu,  au  mi- 
nistère de  la  marine ,  un  tableau ,  par  grade 
et  par  rang  d'ancienneté ,  des  chefs  de  ba- 
taillon ,  des  capitaines  en  premier,  des  ca- 
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pitaines  en  second  ,  des  lieateoaDts  en 
premier,  des  lienlenants  en  second  et  sous- 
lieutenants  de  l*arme ,  lequel  servira  inva- 
riablement de  règle  dans  les  destinations 
coloniales. 

ai.  Les  officiers  n'ayant  jamais  été  em- 
ployés aux  colonies ,  soit  dans  un  grade 
inférieur,  soit  dans  le  grade  qu*iis  occu- 
pent actuellement,  seront  portés  en  tête 
dudit  tableau ,  d'après  leur  rang  d'ancien- 
sité;  les  autres  officiers  qui  reviendront 
des  colonies  seront  portés  à  la  queue  du 
xnême  tableau  »  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
retour  en  France,  pour  reprendre  leur  rang 
dedépart  à  la  date  de  leur  rentrée  au  corps. 

22.  Tout  officier  n'ayant  plus  que  dix- 
huit  mois  é  passer  au  service ,  en  raison  de 
son  &ge ,  ne  pourra  être  envoyé  dans  les 
possessions  françaises  au-delà  des  caps  de 
Horn  et  de  Bonne-Espérance ,  et  celui  À 
qui  il  ne  restera  qu'une  année  à  accomplir 
pour  atteindre  le  terme  de  son  activité  ne 
devra  être  destiné  pour  aucune  colonie. 

23.  Six  mois  au  moins  avant  le  départ 
des  expéditions,  les  officiers  désignés  pour 
marcher  seront  placés  dans  les  compagnies 
ou  détachements  avec  lesquels  ils  devront 
partir,  afin  qu'ils  connaissent  les  hommes 
qu'ils  seront  appelés  à  commander. 

24.  Dans  le  cas  où  les  besoins  du  service 
exigeraient  l'envoi  inopiné  d'une  ou  de 
plusieurs  compagnies  d'artillerie  aux  colo- 
nies, et  qu'il  serait  impossible  d*y  aflTecter 
les  officiers  dont  le  tour  de  départ  serait 
arrivé ,  on  commanderait  les  olliciers  pré- 
sents sur  les  lieux,  en  suivant  toujours 
l'ordre  d'ancienneté  du  tableau. 

25.  Les  capitaines  en  premier,  destinés 
à  aller  remplir  les  fonctions  d'adjoint  aux 
colonies,  ne  seront  déplacés  qu'au  moment 
où  ils  devront  être  embarqués  pour  aller 
occuper  les  emplois  vacants. 

26.  Les  sous-officiers ,  caporaux  et  sol- 
dats malades  ou  absents  au  moment  d'une 
expédition  coloniale  seront  remplacés  par 
des  hommes  des  mêmes  grades,  pris  dans 
la  compagnie  dont  le  tour  de  départ  sera 
le  plus  rapproché;  et ,  si  cette  dernière  ne 
peut  suffire  A  tous  les  remplacements,  on 
aura  recours  aux  compagnies  qui  suivront 
immédiatement,  en  épuisant  ce  que  cba* 
cune  pourra  fournir,  avant  de  prendre  dans 
la  suivante.  Les  vacances  occasionnées  par 
ces  remplacements  seront  remplies  au  fur 
et  à  mesure  du  retour  des  militaires  ab- 
sents, et  l'on  aura  soin  de  compléter  les 
premières  compagnies  à  partir  avant  de 
compléter  les  autres.  Il  sera  pourvu  immé- 
diatement aux  emplois  vacants  parmi  les 
sous-officiers  ,  caporaux ,  artlQeiers  ou  ca- 
nonniers  servants  de  première  classe,  con- 
formément ai)x  régies  de  Tavancem^nt. 


Quant  aux  vacances  qui  existeront  parmi 
les  canon niers  servants  de  deuiiéme  classe, 
on  les  remplira  en  prenant ,  sur  toutes  les 
compagnies  restantes ,  les  moins  aneiens 
de  ceux  qui  auront  au  moins  six  mois  de 
présence  an  corps. 

27.  Si  le  détachement  à  fournir  ne  com- 
porte qu'une  section ,  la  portion  de  compa- 
gnie restant  en  France  fournira  aux  rempla- 
cements de  toute  espèce  qui  pourraieDtëUt 
nécessaires  dans  la  section  ex pédilionDaire, 
et  l'on  se  conformera  à  tout  ce  qui  a  élé 
prescrit  par  l'art.  26.  On  ne  recourra  aui 
autres  compagnies  que  dans  le  cas  où  l'autre 
section  serait  déjà  détachée. 

28.  Les  sous- officiers  et  canonniers  qui 
seraient  restés  en  France,  par  suite  de re 
qui  a  été  prévu  par  l'art.  26,  seront loo- 
jours  les  premiers  à  partir,  lorsqu'il  s'agiia 
de  remplacements  partiels  aux  colonies,  au 
de  former  de  nouveaux  détachements. 

29.  Lorsqu'il  surviendra  des  vacaoces 
parmi  les  sous-officiers  et  artificieri  aut 
colonies ,  on  y  pourvoira  sur  les  lieui.en 
prenant  dans  les  grades  ou  classes  immé- 
diatement inférieures  de  la  compagnie 
ou  section  de  compagnie  dans  laquelle  se 
trouvent  ces  vacances ,  et ,  à  défaut  de  su- 
jets ,  dans  les  antres  portions  du  corps. 
Les  règles  pour  ces  avancements  seront  les 
mêmes  qu'en  France  ;  le  directeur  com- 
mandant l'artillerie  remplacera  ,  i  cet 
égard ,  le  chef  du. corps.  S'il  ne  se  trouvait 
pas ,  dans  le  détachement ,  de  sujets  ren?- 
plissant  les  conditions  voulues  pour  être 
nommés  aux  places  vacantes,  legoafer- 
neur  de  la  colonie  en  rendrait  compta  au 
ministre,  qui  y  pourvoirait.  Quant  aui ca- 
nonniers servants  de  deuxième  classe  déla- 
chés  aux  colonies ,  ils  participeront  entiè- 
rement à  l'avancement  donné  par  le  corps, 
et  passeront  k  la  première  classe ,  coufor- 
mément  aux  dispositions  de  l'art.  S24  de 
l'ordonnance  du  16  mars  1858,  en  raison 
de  leur  ancienneté  sur  les  contrôles  géoé^ 
raux.  Les  hommes  de  première  classe  quij 
par  suite  de  cet  avancement,  formeroni 
excédant  aux  cadres  constitutifs  des  coo)- 
pagnies  aux  colonies,  conserveront Déan 
moins  leur  position  jusqu'au  moment  où 
ils  rentreront  en  France  ;  mais  ils  scr»»^ 
d'ailleurs  précomptés  sur  le  complet  en 
Europe ,  de  manière  à  ne  pas  dépasseriez 
fectif  réglementaire  fixé  pour  la  totalité  <^^ 
corps. 

30.  Désormais  tous  les  détachement 
d'ouvriers  à  envoyer  aux  colonies  seron 
fournis  par  la  sixième  compagnie  »  q^i 
aura ,  en  outre ,  à  pourvoir  aux  remplace 
ments  partiels  effectués  annuellement  daD 
les  colonies. 

31.  Les  détachements  de  la  sii^ièine  com 
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pjgoie  seront  comniaodés,  fayolr  :  celai 
de  Bourbon  ,  par  le  capitaine  comman- 
dant; celoi  de  la  If  arlinique ,  par  i*un  des 
lieutenaDts  en  premier  ;  ceui  de  la  Guade- 
loupe et  do  Sénégal ,  par  deoz  des  lieute- 
nants en  lecond  on  soua-iieutenanti  ;  ceux  de 
l'Océan  pacifique ,  par  un  des  lieutenants 
en  pTemier  et  deux  lieutenants  en  second 
oaumi-lieolenants. 

52.  Lonqoe  les  détachements  d^ourriers 
leroBt  rappelés  en  France ,  à  Texpiration 
de  leor  lenice  colonial ,  qui  demeure  fixé 
i  quiln  un,  les  cinq  premières  compa- 
gnies fooroiront  de  nouveau  an  contingent 
â  la  sixième  compagnie,  et  les  hommes  re- 
venai  des  colonies,  qui  serontencore  liésau 
service ,  seront  répartis  dans  les  premières 
compagnies  pour  y  attendre  Tépoque  de 
leur  libération.  Les  sous-officiers,  caporaux 
et  Mldau  formant  le  contingent  des  di- 
verses cooipagnlea  seront  pris,  à  tour  de 
rôle  et  par  rang  d'ancienneté,  dans  chaque 
profeuion ,  en  commençant  par  ceux  qui 
n'ont  jamais  été  a ax  colonies,  ou  qui,  après 
T  ivoirété,ont  fait ,  depuis  leur  retour,  le 
pUs long  séjour  en  France,  en  se  confor- 
mant tontetois  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'art.  17. 
33.  Ui  officiers  de  la  sixième  compa- 
gnie d^Mrriers,  à  leur  retour  des  colonies, 
^root  placés,  soit  dans  le  régiment  d*ar- 
^Me,  soit  dans  les  compagnies  d'ou- 
Yners,  selon  les  besoins  du  service. 

34.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  rem- 
placements partiels  à  faire  aux  colonies 
parmi  les  officiers  de  la  sixième  compagnie, 
ili  seront  effectués  par  des  ofliclers  des 
Stades  correspondants,  pris  par  rang  d*an- 
ciconeté,  en  exécution  de  ce  que  prescrit 
I  art.  21. 

35.  Il  sera  pourvu  aux  vacances  qui  sur- 
viendront aux  colonies  parmi  les  caporaux, 
iMltres  ouvriers  et  ouvriers  de  première 
et  de  deuxième  classe ,  en  prenant  dans  les 
Soldes  ou  les  classes  immédiatement  in- 
lériears  du  détachement.  Les  règles  pour 
^1  «faneement  seront  les  mêmes  qu'en 
'^ance,  et  le  directeur  ou  l'officier  com- 
JMndantl'artillerie remplacera,  à  cet  égard, 
itcberda  corps.  Dans  chaque  colonie  ,  le 
^mneur  nommera  aux  vacances  desous- 
^iers,  et,  s'il  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
détachement  de  sujets  remplissant  les  con- 
ditions voulues  pour  obtenir  les  places  va- 
MDles,  le  gouverneur  de  la  colonie  en  ren- 
drait compte  au  ministre,  qui  y  pourvoi- 
rait. Qaant  aux  ouvriers  de  troisième  classe 
Q^i  viendront  à  manquer,  ils  seront  en- 
voyés de  France  par  la  sixième  compagnie. 

^•îCTiox.  IL  Ordre  dé  service  de»  officier» 
'jUat-najor  de  l'ariiUeriê  de  marine  de»- 
itnit  pour  le»  colonie». 

'^^  Les  dirccleur»  d*artillefie  â  la  l^ar- 


tinique,  i  la  Guadeloupe,  à  Bourbon  et 
dans  rOcéanie  seront  pris  parmi  tous  les 
chefs  de  bataillon  de  l'arme,  quelles  que 
soient  les  fonctions  qu'ils  remplissent  en 
France.  Le  chef  de  bataillon  major  du  ré- 
giment concourra,  pour  ce  service,  avec 
les  chefs  de  bataillon  ;  et ,  lorsque  son  tour 
l'appellera  è  marcher,  il  sera  remplacé  par 
an  autre  chef  de  bataillon  de  l'arme.  Dans 
le  cas  où  le  directeur  d'artillerie  serait  ab- 
sent du  chef-lieu,  soit  pour  une  tournée, 
soit  pour  tout  autre  motif,  il  sera  provisoire- 
ment remplacé  par  le  capitaine  le  plus  an- 
cien de  l'arme,  présent  dans  la  colonie.  Les 
officiers  payeurs  et  d'habillement  seront 
pris  parmi  les  lieutenants  proposés  pour 
cet  emploi  par  l'Inspecteur  général. 

37.  Les  fonctions  de  directeur  d'artille- 
rie au  Sénégal  et  à  Calenne  seront  remplies 
par  l'officier  de  l'arme  le  plus  ancien  dans 
le  grade  le  plus  élevé. 

TlTBB  lY.  Masse  générale, 

38.  Il  sera  établi ,  dans  le  régiment  d'ar- 
tillerie et  dans  les  compagnies  d'ouvriers, 
une  masse  générale  destinée  â  subvenir  aux 
dépenses  de  l'habillement ,  du  grand  équi- 
pement ,  de  la  première  mise  des  sous-offi- 
ciers faits  officiers,  de  la  réparation  des 
armes,  du  combustible  nécessaire  à  la  cuis- 
son des  aliments  et  au  chauffage  des  cham- 
bres, du  luminaire  et  des  illuminations, 
de  l'entretien  de  l'hôpital  régimentaire , 
des  frais  de  musique  et  de  la  retenue  de 
trois  pour  cent  qui  doit  être  versée  k  la 
caisse  des  invalides ,  tant  sur  les  fonds  de 
la  masse  elle-même  que  sur  la  solde  des 
sous-officiers  et  soldats.  Cette  masse  sera 
fixée  tous  les  ans  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, et  elle  sera  payée  à  Teffectif  des 
hommes  présents  au  corps,  embarqués,  aux 
hôpitaux  ou  en  congé,  les  officiers  non 
compris.  Il  sera  alloué  ,  en  outre,  une 
somme  de  douze  francs  par  homme  et  par 
an  ,  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses 
du  casernement.  Indépendamment  de  la 
masse  générale,  il  sera  alloué,  pour  tout 
homme  nouvellement  incorporé,  cinquante 
francs  de  première  mise  d'habillement  et 
de  grand  équipement ,  plus  une  première 
mise  de  quarante-neuf  francs ,  destinée  k 
pourvoir  à  l'achat  des  objets  de  petit  équi- 
pement. 

Titre  Y.  Conseils  d'administration, 

39.  Il  sera  formé  dans  le  régiment  d'ar- 
tillerie, à  Lorient ,  un  conseil  d'adminis- 
tration chargé,  sous  sa  responsabilité  »  de 
tous  les  détails  relatifs  à  l'administration 
intérieure  du  corps ,  et  qui  sera  composé 
comme  suit  :  le  colonel ,  président;  le  lieu- 
tepaat-colQDol ,  m  cttçf  de  l^ataiUon ,  Iq 
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major,  un  capitaine  »  le  trésorier,  Tofficier 
d* habillement.  Il  y  aura,  en  outre ,  on  con- 
letl  secondaire  â  Brest,  à  Rochefort,  à  Tou- 
lon ,  à  Cherbourg,  â  la  Martinique  ,  à  la 
Guadeloupe  et  à  Bourbon.  Ces  conseils  se- 
ront composés  ainsi  qu*il  suit  : 

A  Brest.  —  Du  lieutenant-colonel ,  pré- 
sident; du  chef  de  bataillon,  d'un  capi- 
taine de  compagnie ,  faisant  fonctions  de 
major;  de  TolBcier  payeur  et  de  Tofficier 
de  compagnie  chargé  des  détails  de  Thabil- 
lement ,  du  casernement  et  de  Tarmement. 

j^  Rochefort,  —  Du  chef  de  bataillon  , 
président;  d*un  capitaine  de  compagnie > 
faisant  fonctions  de  major  ;  d'un  capitaine» 
tie  Tofficier  payeur  et  de  roUicîer  de  com- 
pagnie chargé  des  détails  de  Thabillement, 
du  casernement  et  de  l'armement. 

j^  Toulon,  —  Du  chef  de  bataillon,  pré- 
sident; d'nn  capitaine  de  compagnie,  fai- 
sant fonctions  de  major;  d'un  capitaine, 
d'un  lieutenant  de  compagnie ,  chargé  des 
fonctions  d'officier  payeur,  et  de  l'officier 
de  compagnie  chargé  des  détails  de  Thabil- 
lement,  du  casernement  et  de  l'armement. 

j^  Cherbourg,  —  Du  plus  ancien  des  ca- 
pitaines en  premier  appartenant  au  régi- 
ment, président;  d'un  capitaine  en  pre- 
mier ou  en  second  ;  du  lieutenant  de  com- 
pagnie chargé  des  fonctions  d'officier 
payeur,  d'habillement,  d'armement  et  de 
casernement.  Un  sergent-major  sera  secré- 
taire du  conseil ,  sans  y  avoir  voii  déli- 
béra tive. 

j4  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  — Du 
chef  de  bataillon ,  président  ;  du  plus  an- 
cien des  capitaines  en  premier  du  régiment 
et  de  l'officier  payeur,  d*habillement ,  de 
casernement  et  d'armement. 

^  Bourbon,  —  Du  chef  de  bataillon,  pré- 
sident; du  plus  ancien  des  capitaines  du 
régiment,  d'un  lieutenant  de  compagnie 
daigné  par  le  chef  de  bataillon  pour  faire 
les  fonctions  d'officier  payeur,  d'habille- 
ment ,  de  casernement  et  d'armement. 

40.  Le  i^f  janvier  de  chaque  année ,  les 
capitaines  membres  des  divers  conseils 
d'administration  seront  remplacés,  dans 
chaque  localité ,  lorsque  la  portion  de  corps 
le  permettra,  par  des  officiers  de  ce  grade, 
pris  à  l'ancienneté  parmi  ceui  qui  seront 
présents  au  corps. 

41.  Au  besoin,  les  membres  du  conseil 
d'administration  seront  suppléés  par  des 
officiers  pris,  par  rang  d'ancienneté,  dans 
les  mêmes  grades,  et,  subsidiairement , 
dans  les  grades  immédiatement  inférieurs. 

42.  En  cas  d'absence  do  major,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  le  trésorier  et 
l'officier  d'habillement  rempliront  les  fonc- 
tions de  rapporteur,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 


45.  Le  trésorier  et-  Tofficier  d'habille- 
ment seront  suppléés  au  conseil  par  leurs 
adjoints  on  par  les  officiers  désignés  parle 
conseil  pour  en  remplir  les  fonctions. 

44.  Chacune  des  compagnies  d'ouvriers 
aura  un  conseil  d'administration ,  qal  sera 
formé  du  directeur,  président  ;  du  commaii> 
dant  de  la  compagnie ,  de  l'officier  chargé 
de  l'habillement.  Le  sergent-major  de  la 
compagnie  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire du  conseil ,  mais  il  n'y  aura  point  voix 
délibérative.  Chaque  détachement  aux  co- 
lonies sera  administré  par  l'officier  qui  le 
commandera. 

Dispositions  gémêrales» 

45.  Les  officiers  des  directions ,  les  offi- 
ciers payeurs ,  les  compagnies  du  ré^imeul 
d'artillerie  et  les  détachements  d'ouvritTs 
envoyés  aux  colonies  seront  renouvelés  looi 
les  quatre  ans. 

46.  Lors  de  leur  départ  pour  les  colo- 
nies ,  les  sous-officiers  qui  en  feront  la  de- 
mande pourront  être  admis  à  faire  preuve, 
devant  une  commission  d'examen,  des  con- 
naissances qu'ils  possèdent  pour  parvenir 
au  grade  de  sous-lieutenant,  et,  sMIs  sont 
suffisamment  instruits,  l'inspecteur  géné- 
ral ,  lors  de  sa  tournée ,  les  classera  d^of- 
fice,  selon  leur  capacité,  au  rang  qu'ils 
doivent  occuper  parmi  les  candidats  restés 
en  France'. 

47.  Les  sous-lieutenants  et  les  lieate- 
nants  en  second  qui,  pendant  leur  séjour 
dans  les  possessions  françaises  d'outre-mer, 
passeraient  à  un  grade  ou  à  un  emploi  su- 
périeur, resteront  affectés  aux  connpag;Q\es 
ou  aux  détachements    dont  ils    faisaient 
partie  au  moment  de  leur  promotion,  jus- 
qu'à ce  que  lesdites  compagnies  ou  les  dé- 
tachements effectuent  leur  retour  en  France, 
et  ils  recevront  la  solde  attribuée  à  leur 
nouveau  grade. 

48.  Les  dispositions  des  lois»  ordon- 
nances et  règlements  sur  la  police,  la  dis- 
cipline ,  l'uniforme ,  le  recrutement .  les 
rengagements,  les  congédiements,  les  rem- 
placements ,  l'avancement ,  la  solde ,  les 
hautes-paies ,  les  indemnités  de  toute  es- 
pèce ,'  les  récompenses  militaires  et  les 
pensions  de  retraite  dans  les  corps  d'arfii/- 
lerie  de  l'armée  de  terre,  sont  et  demevent 
applicables  aux  officiers ,  sous-officiers,  ca- 
nonniers  et  ouvriers  du  corps  royal  d'artil- 
lerie de  la  marine. 

49.  Toutes  les  dispositions  contraires  k 
celles  qui  sont  contenues  daus  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

{Contresigné  Mackau. 


22  MAI  K  5  loiR  18^.  -^  Ordonnance  dn  roi  qui 
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modifie  Fui.  h  de  rordonnance  da  9  décembre 
1843,  portMl  fitatîon  de*  iariCi  des 'droits  h  per* 
eevoir  poor  les  transports  sur  les  chemins  de  fer 
dt  Lille  et  de  Valenciennes  k  la  firontiète  dt 
Belgique.  (IX ,  Bull  MXCVUI ,  n.  14275.) 

Loais-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  dt 
notre miDistre secrétaire  d'£lat  des  travaai 
publics;  TU  notre  ordonnance  do  9  décem** 
bre  1843,  qui  a  réglé  les  tariri  des  droits 
À  pereevoÎT  poar  les  transports  sur  les  che^ 
mm  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  è 
la  frontière  de  Belgique  ;  ?u  spécialement 
l'art.  4  de  ladite  ordonnance,  ainsi  conçu  : 
<r  Le  transport  des  marchandises  de  roa* 
«  lage  se  fera  par  location  de  waggons  en- 
«  lien,  le  muimum  de  charge  d'un  wag- 
«  gOD  étant  fixé  à  quatre  mille  kilogrammes 
«  pendant  les  mois  de  décembre ,  janirier 
«  et  ftyrier,  et  à  quatre  mille  cinq  cents 
«  kilogrammes  pendant  les  autres  niois» 
«  Leprii  de  location  de  chaque  waggon 
ff  est  fixé  i  soiiaote  centimes  par  kilo- 
ff  mètre;  toutefois  »  aucune  taie  ne  pourra 
«  être  inférieure  à  sii  francs,  quelle  que 
«  mU  la  distance  parcourue;  »  vu  la  lettre* 
endatedo  18  avril  1S44 ,  de  M.  le  préfe^ 
dn^otd,  de  laquelle  il  résulte  qu'une  ré- 
daclHm  des  prix  ci -dessus  rappelés  est  in- 
<lispessaMe,iataBtdaDs  rinlérèt  du  Uésor 
qoedaniceloi  du  commeree,  eto. 
^  Art.  lor.  Le  deuxième  paragraphe  de 
i'nU  4  de  aotre  ordonnance  du  9  déeem*- 
i>re  1845  est  modifié  ainsi  qu'il  soit  t  a  Le 

<  prix  de  location  de  chaque  vaggon  es^ 
■  pxé à  soixante  centimes  par  jiilo métré; 
"tontefois,  aucune  taxe  ne  pourra  étr^ 
«  inliérieure  à  quatre  francs  cinquante  cen- 
«  times,  quelle  que  soit  la  distance  par- 

<  courue.  » 

1  Toutes  les  autres  dispositions'de  Tor- 
donnance  précitée  continueront  de  recevoir 
leor  pleine  et  entière  exécution. 

ô.  I^os  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  I^plagnt) 
sont  chargés,  etc. 


les  pièces  dt  rinstnict|op  ;  noti^  coqhII 
d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«'.  Est  approvTé  la  tarif  ci-après, 
adopté  par  le  conseil  manicipal  de  la  villa 
dé  Casteinaudarf  (Aude),  4siis  sa  délibéra- 
tion du  5  novembre  1845,  pour  rentretlen 
du  pavage  des  places  et  rues  que  l'usage  lo- 
cal met  a-  la  obarge  des  propriétaires  rive- 
rains. Le  mètre  carré  de  pavé  neaf  »  1  fr. 
10  c;  savoir  :  pour  le  sable,  15  c;  pour 
le  caillou,  70  c;  main-d'œuvre,  2$  e. 
)Le  mètre  carré  du  pavé  relevé  à  bout, 
40  c.  ;  savoir  :  pour  Iç  taille  »  S^  c  ;  main- 
d'œuvre,  Î5  c. 

2.  P(otre  ministre  de  r(ntérieqr  (H.  Po- 
chàtel)  est  chargé,  etc. 


l^  «ài  3=  5  jom  18/lA.  —  Ordonnance  dn  roi  qui 
»çpTMTe  le  tarif  adopté  par  le  conseil  maai- 
ci?*l  de  CastelnaocUr^  pour  renlretien  d«  pe- 
'*g«  dci  places  et  ruas  que  l'usage  local  met  k  la 
cn«fgc  de*  propriétaires  riveraias.  (IX,BuU. 
"PP.DCCXIX,  n.  18557.) 

l^nis- Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'^ptat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  11  frimaire 
sn  7  ;  le  décret  du  25  mars  1807  ;  ta  loi  du 
35  juin  ig4i  ;  la  délil^ration  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Casteinaudary 
(Aude),  en  date  du  5  novembre  1845;  le 
procès-verbal  de  Venquéte  de  commodo  et  in' 
f^modo  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  22 
JsnTier  de  la  mèpie  année  ;  ensemble  toutes 


2  »  7  loiN  18^.  —  Loif  reUtivea  k  des  change- 
ments de  dffoonscripUoni  terri lorieles*  (IX,  BolL 
MIQX,  n.  1127  9. 

PBEifiàRE  LOI.  —  Basses-Pyrénées. 

Art.  i«r.  Les  communes  d'Idernes,  can- 
ton de  Lembeye ,  arrondissement  de  Pau  » 
département  des  Basses-Pyrénées,  et  cT Au- 
rions, canton  de  Garlin,  même  arrondisse- 
ment, Mot  nêunies  en  une  saute,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  Aurions,  qui  portera  le 
Dom  d'Aurions-ldernes ,  et  qui  dépendra 
du  canton  dç^ehnbeye. 

2.  Les  communes  réunies  par  l'article  pré- 
cédent continueront,  s'il  y  a  lien»  à  Jouir 
séparément,  comme  sectiçn  de  commune» 
de^  droits  d'usage  o^  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  lan^  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  ep  coipoiuo  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditioof  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  sMI  y  ^  lieu,  ultérieuren^ent 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roj. 

Dbuxiëmb  loi.  —  Aveyron. 

Art.  1".  Les  communes  deTrnel  de  la  Ro- 
migatét^,  d'Ayasidne-la.Beisaetd'AytMne- 
Broquiès,  canton  de^aint-j^oma-de-Tarn, 
arrondissement  de  Saint-Affrique  >  dépar- 
tement de  rAycyron ,  sont  réunies  en  «oe 
seule,  dont  le  c|ief-lieu  est  fixé  à  TrueJ. 

Ces  communes  continueront,  s'il  y  a  lieu, 
9  jouir  séparément,  comme  sectjon^ de coni- 
mune,  de^  droits  d'usage  et  antres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  poavoir  ae 
dispenser  de  contribuer  ea  commun  auK 
charges  municipaleSk 

^.  l^e  territoire  indiqué  par  une  teinte 
bleue,  sur  le  plan  annexe  à  la  présente  loi, 
est  distrait  de^  oomm«ne*de  Truel  et  réafii 
à  la  eomrotuie  de  ViMefraiielie-de>PakMt, 
canton  de  «aHes-Guran,  tkrottdis«ement  de 
Milhau,  même  dépaitemétit. 

Las  dispositions  ^n1  précédent  auront 
lieu  isans  préludlce  des  i^rotU  <}*us«ge  at 
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et  les  polygones  portant  les  n.  2  bit  ,4,4 
bis,  4  ter  et  6 ,  sont  distraits  de  celte  der- 
nière commune  et  réanis  à  celle  d*Evrin. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  anront 
Heu  sans  préjudice  des  droits  d'asage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectîTemenl 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  megare  pro- 
noncée par  Part.  !•'  seront ,  s'il  y  a  Ileo, 
ultérieurement  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  roi. 


autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  et  de 
la  distraction  opérées  par  la  présente  loi 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  une  or- 
donnance du  roi. 

TfioisiÈMB  LOI.  —  Isère. 

Art.  l«r.  La  section  de  Saint-Julien  est 
distraite  de  la  commune  de  Primarette, 
canton  de  Beaurepaire,  arrondissement  de 
Vienne ,  département  de  l'Isère,  et  érigée 
en  commune  distincte. 

S.  La  limite  entre  les  communes  de  Saint- 
Julien  et  de  Primarette  est  fiiée  dans  la  di- 
rection indiquée ,  sur  le  plan  anneié  à  la 
présente  loi,  par  un  double  liseré  rouge  et 
jaune. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Le  partage  des  biens  communaux,  et.  les 
autres  conditions  de  la  distraction,  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminés  par 
une  ordonnance  du  roi. 

Quatrième  loi.  —  Hérault. 

Art.  l«r.  La  section  de  Saint-Martin 
d'Orb,  commune  de  Camplong,  canton  de 
Bédarieux,  arrondissement  de  Béziers,  dé- 
partement de  l'Hérault,  est  distraite  de 
cette  commune  et  érigée  en  municipalité 
distincte.  La  limite  entre  ces  deux  com- 
munes est  fixée  par  la  ligne  A  B ,  coloriée 
en  rouge  au  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  péjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Cinquième  loi.  —  Gôtes-du-Nord. 

Art.  l«^  La  limite  entre  les  communes 
deSaint-Judoce  et  d*£vran,  canton  d'Evran, 
arrondissement  de  Dinan,  département  des 
Côtes  du-Nord  ,  est  fixée  selon  le  tracé  in- 
diqué sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi 
par  les  lignes  ponctuée  et  verte  cotées  a,  p, 
b,  e,  d^  e,  f,  g,  /(,  et,  de  ce  point,  par  le 
cours  de  la  rivière  du  Linon.  En  consé- 
quence, les  polygones  portant,  audit  plan, 
les  n.  8  et  9,  sont  distraits  de  la  commune 
d'Evran  et  réunis  à  celle  de  Saint-Judoce  , 

Dan*  les  portions  de  Tëgiments  d'infanterie  oa  de  caralerie  composés  d*on  on  de\ 
plasieors  bataillons  ou  de  plusieurs  escadrons. .     .  J 

Dans  le^  portions  de  corps  d*infan{l«rie  organisées  sous  le  titre  de  bataillon ,  et  i 
fortes  au  moins  de  quatre  compagnies .    .  / 

Pans  les  perlions  de  régiments  d'infanterie  et  de  cavaleiie  furies  de  moins  d'un  \ 
bataillon  ,  ou  qui  sont  d'un  seul  escadron.    •     .     * ^^  •     '.    '  \ 


10  Mil  =1 1 3  JotM  1 8Aâ.  —  Ordonnança  do  roi 
portant  règlement  sur  TadminislralioB  el  li 
comptabilité  des  corps  de  tronpe.  (HiM 
MG,n.  11295.) 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant  coordonner 
les  dispositions  successives  qui  ont  iQMl»'ic^ 
régi  l'administration  el  la  compUbililcûB 
corps  de  troupe,  et  introduire,  emnénie 
temps,  dans  cette  partie  du  w^^'^^^'Jj 
améliorations  et  les  simplifications  m 
elle  est  susceptible  ;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'EUt  de  la  guerre, 
président  du  conseil ,  etc. 

Titre  !•'.  DUposUions  prélimmnt. 
Art.  l^V  L'administration  dM  corps  de 
troupe  est  exercée,  dans  chacun  ^*^}*^ 
un  conseil ,  qui  prend  le  nom  decmaHae^ 
ministration.  Toutefois,  les  corps  orgam* 
sous  le  titre  de  compagnie  sont  admiDistm 
par  l'officier  commandant. 

2.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  portionKfM 
corps  cessent  de  tenir  garnison  dam M«' 
parlement  où  siège  le  conseil  d'admWw*- 
tion  ,  celle  qui  reste  dans  ce  départeœeni 
prend  le  nom  de  portion  centrale.  SI  lecorpJ 
est  à  l'armée  avec  le  conseil  d'adminisU^ 
tion ,  et  qu'il  vienne  à  se  diviser,  le  nom" 
portion  centrale  est  donné  à  la  portion  réan» 
ou  cantonnée  sous  le  commandemenl  « 
l'officier  qui'  préside  ce  conseil. 

3.  La  portion  centrale  est  administrée  ptr 
le  conseil  d'administration ,  qui  prend  Uot- 
nomination  de  comeil  d'administration^ 
irai  et  demeure  chargé  de  toutes  *«®l^ 
tions  concernant  l'ensemble  ducorp»." 
l'établissement  des  comptes  de  ccntnli^' 
tion  et  du  dépôt  des  archives.  ChacoDeiio 
autres  portions  donne  lieu  à  une  adiûus- 
tration  distincte. 

4.  L'administration  distincte  est  eiercie^ 
savoir  : 


parnncoBseil 

d'admioi»»«l'<^ 

éventuel. 

par  l'officié' 
on  le  •ooi'OfB"«f 


pjina  h)»  cpmpaçuiesoa  balleries  d'artillerie  ^a  à^  gépie ,  dv  bataillon  d'o^iyrier^)     cQ^nroandlDl* 
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d'adiDioûtrition  on  dn  train  des  équipage*  milita  irea ,  réanita  oo  non  dana  la 

-■•-t  localité. 


1S9 


\       par  rolflcier 
>  on  le  soDft-offieiei 
de'ui»o'rÛM  MûuiirTT".  '  *;"';;■";""""-"  «-.«...  -™«.«  «...-,.„.  ^     commandant. 


Dus  loole  fraction  de  compagnie  ,  d*escadron  on  de  batterie  détachée  isolément 


Si  d'oDe  portion  de  corps  ayant  ane  ad- 
ministration distincte ,  il  en  est  formé  plu- 
sieurs poor  être  employées  soas  le  com- 
mandemeDt  de  chefs  indépendants  les  ans 
ieiwliM  (officiers  ou  sous-ofliciers) ,  cha- 
cuoed'elles  est  administrée  séparément.  Si, 
aa  coDlrain,  plusieurs  portions  d*an  corps 
adinioijtréet  chacune  séparément  viennent 
â  être réoojei sous  le  même  commandement, 
elles  ne  doonent  plus  lien  dés  lors  qu'à  une 
WDleadminiitration.  Dans  les  cas  spécifiés 
aux dein paragraphes  qui  précédent,  Tad- 
ministration  est  exercée ,  soit  par  an  con- 
leil.soit  par  l'officier  commandant ,  selon 
la  composition  de  la  portion  de  corps  qui  en 
est  l'objet.  Les  portions  de  corps  de  tontes 
3m  qoi  rentrent  dans  le  département  où 
%lecoo8eil  d'administration  cessent  d*a- 
^oirnneadininistration  distincte  à  dater  du 
Nemain  de  leur  arrivée  dans  le  lieu  qui 
«M  ttl  assigné  pour  garnison. 
S.îloiiotetant  le  principe  posé  en  Tart.  3 
(demiéiueiaragraphc) ,  les  portions  de 
corps  gai ibtionnent  hors  du  département 
wiieiroiiTela  portion  centrale  n'ont  point 
dadigjojstration  distincte ,  lorsqu'on  raison 
ueiettrproifanitéda  conseil  d'administra- 
l'Ofl  et  delà  facilité  des  communications ,  le 
iieatenant  général  commandant  la  division 
'PProQve,  snr  la  demande  de  l'intendant 
^àiliin,  qu'elles  demeurent  soumises  à 
'*clioD  directe  de  ce  conseil  ;'  le  ministre  en 
ttUmoiédiatement  informé.  Si  le  départe- 
|"ai(doatil  s'agit  ne  fait  point  partie  de 
Nirision  où  siège  le  conseil  d'administra- 
^t  cette  approtMitlon  ne  peut  être  donnée 
Ijoeprorisoirement ,  et  elle  est  soumise  à  la 
«osion  du  ministre. 

^  Lecommandant  d*nne  portion  de  corps 
dont  la  composition  comporte  un  conseil  > 
<"  a  seal  l'administration ,  si  le  nombre  des 
olUcien  présents  est  insuffisant  pour  former 
^^  conseil.  Les  circonstances  qui  motivent 
<^^^^ceieeption  sont  constatées  par  un  pro- 
^^  verbal  du  sous-intendant  militaire ,  qui 
'^  remet  une  expédition  à  Tofficier  com- 
'"^ndaot  et  en  adresse  une  autre  à  l'inten- 
f'ni  de  la  division  territoritaie  ou  du  corps 
«1  armée. 

';  Les  conseils  ont  pour  agents  le  major 
l'c /'officier  qui  en  remplit  les  fonctions ,  et 
es  ofliciers  comptables.  Sont  compris  sous 
'>  dénomination  générique  d'officiers  comp- 
'^'''esje  trésorier  et  l'officier  d'habillement, 
«insi  que  les  officiers  qui  en  tiennent  lieu 
*'»>s  les  portions  de  corps  antres  que  la 
portion  centrale.  Ces  derniers  sont  désignés 


par  les  noms  â'ofpeiêr  payettr  et  d*offieier  dé- 
légué pour  i'habiilement.  Les  officiers  comp- 
tables sont  responsables  de  tous  les  faits  de 
la  gestion  qui  leur  est  confiée.  L'adjoint  an 
trésorier  n'est  comptable  qoe  Torsqu'il  rem- 
place le  trésorier  lui-même  ou  qu'il  exerce 
comme  officier  payeur. 

8.  Dans  chaque  corps  de  troupe  »  les 
comptes  en  deniers  sont  tenus  simultané- 
ment en  deux  parties ,  dont  l'une  est  réglée 
par  trimestre  d'année,  et  l'autre  par  tri* 
mestre  d'exercice.  La  première  comprend 
les  recettes  et  dépenses  effectuées  dans  le 
cours  des  trois  mois  qoi  forment  le  trimestre 
au  titre  duquel  le  compte  est  établi  ;  la  se- 
conde, sous  le  nom  de  emtraiuation ,  em- 
brasse toutes  les  recettes  et  dépenses  appli- 
cables à  la  liquidation  des  droits  acquis  , 
tant  au  corps  qu'à  ses  créanciers,  pendant 
cette  même  période  de  trots  mois,  à  quelque 
date  qu'elles  s'effectuent.  Les  comptes  en 
nature  (service  de  rbabillement)  sont  tenus 
et  réglés  par  trimestre  d'année. 

TiTEE  II.  Dm  eomeiU  d^adminiêlratlon, 

CHAPITRE  I».  Db  la  composition  dbs 

GONSBILS. 

9.  Les  conseils  d'administration  sontcom- 
posés  comme  il  suit ,  savoir  :  1"  Pour  chaque 
régiment ,  sept  membres  :  le  colonel ,  prési- 
dent; le  lieutenant-colonel,  un  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron,  le  major,  rapporteur; 
un  capitaine  de  compagnie ,  d'escadron  ou 
de  batterie;  le  trésorier,  secrétaire;  l'offi- 
cier d'haoillement.  Lorsque  le  colonel  et  le 
lieutenant-colonel  font  l'un  et  l'autre  partie 
d'une  portion  de  corps  ayant  un  conseil  éven- 
tuel, le  conseil  d'administration  central  n'est 
plus  composé  que  de  cinq  membres.  Dans 
ce  cas ,  l'officier  supérieur  le  plus  ancien  de 
grade  préside.  Si  la  présidence  revient  au 
major,  et  qu'il  n'y  ait  pas  à  la  portion  cen- 
trale d'autre  officier  supérieur  que  lui,  le 
plus  ancien  des  capitaines  qui  s'y  trouvent 
(adjudants- majors  et  instructeurs  compris) 
est  appelé  k  faire  partie  du  conseil.  Quand  le 
major  préside  le  conseil ,  il  n'y  est  pas  rem- 
placé comme  rapporteur.  2"  Pour  chaque 
corps  organisé  sous  le  titre  de  bataillon  ou 
escadron  ,  cinq  membres  :  le  commandant 
du  corps,  président;  le  major,  rapporteur; 
an  capitaine  (ou  un  lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant, dans  les  corps  où  ces  officiers  sont 
commandants  de  compagnie)  ;  le  trésorier, 
secrétaire;  l'officier  d'habillement. 

10.  Les  conseils  d'administration  éven- 
tuels sont  composés  de  cinq  membres ,  sa- 
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TOif  :  |o  comiDandairt  éèfâ  j^ottibta  dé  cérpi» 
présiqeDt;roffieier  qui  prend  rang  «prés  lui» 
un  eapiUiua  àe  compagnie  pu  d'çsc^dron , 
Tofficier  payeur,  secrétaire;  l*officier  dé- 
légué pour  I*babillen9eat.  Les  fMietioHS  et 
nii^or  rapporteur  sont  eiercéea  par  l'officier 
qiie  désigne  le  règlement  sur  le  service  in- 
térieur, et ,  s'il  n*est  pas  membre  du  con- 
seil ,  il  y  remplace  Tofficier  du  même  grade 
qui  en  aurait  fait  partie  (i). 

il.  Le  clief  de  bataillon  ou  d'escadron  et 
le  capitaine  (ou  le  commaiMiant  de  com- 
pagnie du  grade  de  Ueutesaot  ou  de  sous- 
liAJitei^ant)  i|ui  enirent  dans  la4M>mposit{on 
des  coR^ei^f  4  tant  pris  par  rang  d'ancien- 
neté de  grade.  Ils  se#t  renouvela  le  i<>r  jan- 
vier de  diaque  année,  à  tour  de  r61e,  à 
r^jLceptien  de  Toflieier  eennandant  qui , 
en.raisoo  de  celte  qualité ,  continue  à  pré- 
sider. Cette  exception  s'étend  i  l'officier 
qi^  prend  rang  après  lui ,  dans  les  portions 
de  corps  ayant  un  cosseil  d'administration 
éventuel.  Dans  les  corps  où  les  lieutenants 
et  les  sous-lieutenants  sont  commandants 
de  compagnie,  la  priorité  appartient  aux 
lieutenants,  lors  de  la  formation  des  con- 
seils; mais  le  renouvellement  annuel  est 
alternatif  entre  les  uns  et  les  autres. 

-li.  Les  membres  des  conseils  ne  peuvent 
exercer  qu'autant  qu'ils  sont  présents ,  soit 
dans  la  résidence  du  conseil ,  soit  dans  une 
localité»  d'où  ils  viennent  taire  le  service 
dans  ce^e  résidence.  En  tout  autre  cas  »  ils 
sont  suppléés. 

13.  Les  membres  des  eonseils  ^u%  ne 
peuvent  exercer  d'après  l'Article  précédent, 
ej(,  ceux  qui. cessent  de  laire  partie  du  corps 
ou  de  la  .portion  du  corps,  sont  suppléés  ou 
remplacés ,  suivant  4e  cas  •  d'après  l'ordre 
d'ancienneté,  par  des  officiers  du  môme 
grade»  ou,  à  leur  défaut,  par  les  plus  an- 
ciens du  grade  inférieur.  Le  major  et  les 
officiers  comptabWs  ne  peuvent  être  sup- 
pléés que  par  les  officiers  qui  les  remplacent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

14.  La  mission  du  suppléant  flnit  le  jour 
où  le  titulaire  peut  reprendre  ses  fonctions. 

15.  Les  membres  des  conseils  (titulaires 
ou  suppléants)  ne  peuvent  refuser  le  mandat 
qui  leur  est  donné. 

CHAPITIUS  II.  Bb  l^rstàllâtiok  ues 

OONSBILS. 

16.  Les  conseils  sont  installés  par  les 
officiers  généraux  immédiatement  après  la 
formation  des  corps  ou  portions  de  corps. 

17.  Les  sous-intendants  militaires  con- 
statent l'installation  dîes  conseils  par  un 


probés-verbal ,  o&  sont  relatés  les  noimet   ^ 
grades  des  membres  titulaires  oa  de  leati   ' 
suppléants;  cet  acte  est  signé  par toss les 
membres  présents  et  transcrit  sur  le  r^   ' 
gistre  des  délibérations.  Lorsque,  par  appli- 
cation du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  9, 
le  conseil  d'administration  d'an  régimeil 
cesse  d'être  de  sept  membre»,  ou  qu'il  eil 
reporté  à  ce  nombre  après  avoir  été  rédoit 
à  cinq ,  cette  modification  donne  liea  i  do    i 
procès-verbal.  Si  la  formation  d'un  conseil 
éventuel  s'opère  dans  une  localité  aatre que 
la  résidence  du  conseil  d'administritioo 
central ,  le  sous-intendant  militaire  iAtm 
à  ce  dernier  une  ampliation  de  sooprocêf-    i 
verbal. 

18.  L'entrée  en  exercice  des  ofteim^ai    i 
sent  appelés  annuellement  ou  évenluHe- 
ment  à  faire  partie  des  conseils  est  conjUUe 
par  la  simple  mention  au  registre  des  déli-   < 
bérations,  de  leurs  noms  et  grades, et 'i    i 
motif  de  la  cessation  des  fonctions  desiMi« 
bres  qu'ils  remplacent ,  soit  comme  titi* 
laires ,  soit  comme  suppléants. 

CHAPITRE  III.  Des  attribotiohs  dis 

CONSEILS. 

19.  Les  conseils  dirigent  l'adminislrati^ 
dans  tous  ses  détails  et  surveillent  les coa* 
mandants  de  compagnie ,  d'escadron  on  à 
batterie,  dans  l'exercice  des  foncUoui|è 
leur  sont  attribuées  par  la  préseule  ord^ 
nance.  Ils  prennent  toutes  les  mesuroin^ 
cessaires  pour  la  bonne  exécution  desrt* 
glements  et  des  ordres  ou  inslriclilK 
concernant  l'administration. 

âO.  Ils  désignent  les  officiers  qui  ^^ 
suppléer  les  comptables  ou  ceux  quidM 
en  remplir  les  fonctions  près  des  pûrtiaj 
détachées.  Mais ,  lorsqu'un  conseil  éreoUJ 
se  forme  hors  de  la  résidence  du  cooil| 
d'administration  central ,  la  désignalioa^. 
le  remplacement  des  comptables apparti# 
nent  aux  trois  officiers  qui ,  par  leurg^^jj 
sont  appelés  à  faire  partie  du  conseil  éTt4 
tuel.  . 

21.  Ils  passent,  sous  l'approbation  il 
sous-intendant  militaire  ,  les  marchés • 
abonnements  pour  toutes  les  foursijoj 
(celles  du  petit  équipement  exceptfM 
confections  et  réparations,  dont  la d4^ 
est  à  la  charge  des  masses  ou  doitP^ 
quidée  par  le  ministre  ,  et  règlent  Up* 
des  objets  dont  la  nature  ou  la  valwf  J* 
comporte  pas  de  marché.  Toutefois.* 
conseils  éventuels  ne  passent  demarcW 
pour  les  confections  de  l' habillement  et» 
harnachement  qu'en  vertu  d'une  déci$»s* 


(1)  En  aliendani  rémiiiiaa  d'an  luoovefii  se-  suât  foB£iion«  de  major,  h  l'art.  38  del'onn^ 
glemenl  sur  le  service  ial^ieur  de*  corps ,  on  ««  ni^Bce  da  3  mai  1^2t  Mir  le  service  de»  Iroop^  cl 
Gonforni«r«  i  poor  la  désigaattoa  dt  Tofficior  fii«     sampagiit. 
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doiDinfstre,  on,  dans  \e  cas  d*nrgence ,  sar 
l'autorisatioD  de  l'intendant  militaire. 

fi.  lis  approuvent ,  lorsqu'il  y  a  liea , 
et  soumettent  eosai te  au  soug -intendant 
militaire,  les  marchés  passés  par  la  com- 
mission d'achats  d'effets  de  petit  équipe- 
nieot. 

iô. Ils  quittancent,  à  l'échéance  du  paie- 
meDl.lei ordonnances  et  mandats  délivrés 
aapro&l  du  corps,  ei  les  remeltettl  an  tré- 
sorier pour  eo  recevoir  le  montant  chez  le 
pijm. 

i*'  Ils  rérifient  et  constatent  les  recettes 
faites  directement  par  le  trésorier,  sur  ses 
gnittaoces,  depuis  la  dernière  séance  (art. 
73.) 

^<  Ils  remettent  au  trésorier  les  fonds 
nécessaires  :  !<>  pour  les  patemenis  eiigihles 
d'après  les  pièces  probantes  que  le  comp- 
taUe  leur  présente  ;t^  ei,  en  outre,  pour 
ieiDootaot  approximatif  de  deux  prêts ,  si 
U  corps  est  réoni,  et  pour  trois,  s'il  a  des 
taemeDts  à  solder.  Cette  remise  s'ef- 
teaprég  la  Justification  de  l'emploi  des 
wn^tfiU précédemment  reçus,  et  sous 
i&dèdQciioB  je  la  gomme  restant  entre  ses 
mains. 

26'  Ilf  ordonnent  l'acquittement  des  dé- 
P«i«ïio(resque  celles  dont  le  trésorier  est 
^oM  À  payer  le  montant  sans  décision 

Prta/aI)lcdaconscii(arl.  75.) 

-7-  l's procèdent,  ou  font  procéder  par 
'«membres  qu'ils  délèguent ,  à  la  récep- 
l'oii  des  matières  ;  de»  effets  (ceux  de  petit 
ft/Q'penienl  exceptés)  et  des  armes;  ils  auto- 
^^\  les  sorties  du  magasin  d'habillement 
PWr  les  confections  et  pour  les  versements 
'rf'aotres  portions  du  corps,  à  d'autres 
^n^soa  à  des  établissements  publics. 

^'  ils  font  mettre ,  en  leur  présence ,  le 
Ociiel  du  conseil ,  sur  les  échantillons  et 
"odélcs  d'effets ,  avec  la  date  de  l'envoi 
ïiJleur  eo  a  été  fait  par  le  ministre  ,  ou  de 
'Jfîeptaiion ,  par  eux,  de  ceux  qu'ils  ont 
ûnoisissur  la  présentation  des  soumission- 
Mires. 

^^  Ils  arrêtent,  ne  varietur,  les  registres 
.^  compiabilité  ,  après  avoir  reconnu  que 
wrecelttt,  dépenses  et  consommations  ont 
^^^  j^gaieiDent  autorisées ,  et  qu'elles  sont 
"^lifieespar  les  pièces  à  l'appui.  Ils  certi- 
'^""es étais,  bordereaux  et  autres  pièces 
'"^époques  déterminées  et  dans  les  cas 
'feras  par  la  présente  ordonnance. 
50.  Lorsqu'ils  vérifient  leur  caisse  (  art. 
^"h  OU  en  cas  de  départ  du  corps  ou  d'une 
^ftiOQ  du  corps ,  ils  font  connaître  au  sous- 
ilendanl  militaire  la  somme,  existant  en 
^méraire  dans  cette  caisse  ,  qui  excède  le 
Nlaat  approximatif  des  dépenses  àeffec- 
^  jusqu'au  20  du  mois  qui  suit  le  tri- 


mestre courant,  on  pendant  la  rente  k  par- 
courir, afin  qUe  le  versement  en  soit  fait  au 
trésor  à  titre  de  dépôt. 

31.  Ils  remettent  aux  portions  de  corps 
qui  se  séparent  de  celle  qu'ils  administrent, 
et  aux  détachements ,  les  fonds  nécessaires 
pour  subvenir  i  leurs  premiers  besoins. 

32.  Le  président  seul  ouvre  les  lettres  et 
dépêches  adressées  au  conseil ,  et  remet  au 
major  celles  qui  sont  relatives  à  l'adminis- 
tration. Il  fait  verser  immédiatement  dans 
la  caisse  du  conseil  (art.  7â)  le  montant  des 
ordonnances  ou  mandats  touchés  par  le  tré- 
sorier. Il  vise  les  états  de  service  et  tous 
autres  extraits  ou  copies  expédiées  d'après 
les  registres  et  documents  authentiques  , 
dés  qu'ils  ont  été  certifiés  par  le  trésorier 
ou  l'officier  d'habillement  et  vérifiés  par  le 
major. 

CHAPITRE  IV.  Des  séances  des  conseils, 
35.  Les  conseils  ne  peuvent  délibérer 
qu'en  séance  et  lorsque  tous  les  membres 
sont  présents. 

34.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  convo- 
cation et  au  domicile  du  président  ou,  en 
cas  d'empêchement ,  dans  le  lieu  que  celui- 
ci  désigne. 

35.  Les  officiers  de  l'intendance  militaire 
peuvent  assister  au  conseil  et  en  requérir  la 
convocation  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
nécessaire. 

36.  Les  membres  du  conseil  prennent 
place  à  la  droite  et  i  la  gauche  du  prési- 
dent ,  suivant  l'ordre  hiérarchique.  Le 
major  se  place  en  face  du  président:  l'efB- 
cier  comptable  le  plus  ancien  de  grade  à  sa 
droite ,  et  le  moins  ancien  à  sa  gauche. 

37.  Lorsqu'un  officier  de  l'intendance 
militaire  assiste  au  conseil ,  le  major  siège 
à  sa  droite  et  l'officier  comptable  le  plus 
ancien  à  sa  gauche.*  L'autre  officier  comp- 
table est  à  la  droite  du  major.  Si  un  inten* 
dant  militaire  se  trouve  au  conseil  avec  an 
sous-intendant  militaire,  ou  un  adjoint  qui 
en  remplisse  les  fonctions ,  celui-ci  prend 
place  à  sa  droite  et  le  major  à  sa  gauche  ; 
l'officier  comptable  le  plus  ancien  est  près 
du  sous-intendant  militaire  >  et  le  moins 
ancien  près  du  major. 

38.  Lorsque  l'inspecteur  général  d'armes 
réunit  le  conseil ,  le  commandant  du  corps 
ou  de  la  portion  du  corps  prend  place  en 
face  de  lui.  Le  maréchal-de-camp  et  les  offi- 
ciers de  l'intendance  militaire  qui  accom- 
pagnent l'inspecteur  général,  ainsi  que  le 
major  et  les  officiers  comptables ,  se  placent 
à  sa  droite  et  à  sa  gauche ,  dans  Tordre  des 
préséances  ou  de  la  hiérarchie. 

39.  Tous  les  membres  du  conseil  ont  voix 
délibèrative. 

40.  L9  conseil  prononce  i  h  majorité 
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des  voix.  Les  membres  les  moins  élevés  en 
gracie,  et,  i  égalité  de  grade,  les  moins 
anciens,  opinent  les  premiers. 

41 .  Le  président  seul  met  les  affaires  en 
délibération.  Il  communique  on  fait  com- 
muniquer an  conseil ,  par  le  major  rappor- 
teur, les  lettres ,  dépêches ,  ordonnances  de 
paiement  et  autres  pièces  relatives  à  Tad- 
ministration  ou  à  la  comptabilité  du  corps, 
qu'il  a  reçues  depuis  la  dernière  séance, 
ainsi  que  tes  instructions  ou  décisions  in- 
sérées au  Journal  militaire  officiel,  que  le 
conseil  doit  connaître. 

'A'i.  Le  rapporteur  n*est  tenu  d*eiposer 
les  affaires  par  écrit  que  lorsqu'il  en  est 
requis  par  le  conseil  ou  par  le  président. 

45.  La  proposition  faite  par  un  membre 
du  conseil  doit  être  mise  en  délibération  , 
si  la  majorité  décide  qu'il  y  a  lieu  de  la 
discuter. 

44.  Chaque  séance  du  conseil  est  con- 
statée par  un  procés-verbal ,  en  tète  doquel 
sont  désignés  les  noms  et  grades  des  mem- 
bres présents  :  ce  procès-verbal  est  signé  au 
registre  des  délibérations,  séance  tenante. 
Lorsqu'un  officier  de  l'intendance  militaire 
assiste  à  la  séance ,  sa  présence  est  mention- 
née au  procès-verbal ,  mais  il  n'appose  sa 
signature  au  registre  des  délibérations  que 
si  le  procès-verbal  constate  une  opération 
ou  une  communication  faite  par  lui. 

45.  Les  membres  qui  n'adhèrent  pas  i 
l'avis  de  la  majorité  ont  le  droit  déconsi- 
gner à  la  suite  du  procès-verbal,  en  séance, 
les  motifs  de  leur  opposition. 

46.  Les  officiers  comptables  assistent  aux 
délibérations  qui  ont  pour  objet  les  vérifi- 
cations de  leur  gestion ,  avec  voix  consulta- 
tive seulement,  et  signent  les  procès-ver- 
baux des  séances  qui  les  constatent.  Cette 
disposition  «st  applicable  à  tout  membre  du 
conseil  qui  peut  avoir  un  intérêt  direct  à  la 
décision.  Dans  ces  circonstances ,  les  déci- 
sions du  conseil  sont  prises  à  la  majorité 
des  membres  votants. 

47.  Les  désignations  attribuées  aux  con- 
seils par  l'art.  20  ont  lieu:  lo  dans  les  con- 
seils d'admmistration ,  à  la  majorité  re- 
lative ,  et  avec  voix  prépondérante  du 
président ,  s'il  y  a  partage  égal  d'avis  ;  to  A 
la  majorité  absolue  ,  en  cas  de  formation 
d'un  conseil  éventuel, hors  delà  résidence 
du  conseil  d'administration. 

4S.  l^e  président  donne  les  ordres  néces- 
saires pour  l'exécution  des  délibérations. 

49.  Le  président  peut  suspendre  l'effet 
d'une  délibération  prise  malgré  son  opposi- 
tion ;  mats  il  est  tenu  d'en  adresser  immé- 
diatement une  copie  textuelle,  accompagnée 
de  ses  observations ,  au  sous-intendant  mi- 
litaire ,  qui  prononce  ou  qui  en  réfère,  selon 


le  cas,  soit  au  maréchal-de-camp,  loUà 
l'intendant  militaire. 

50.  La  correspondance  du  conseil  esUi- 
gnée  par  tous  les  membres.  Le  président 
signe  seul  les  lettres  qui  ont  pour  objet 
l'envoi  ou  la  transmission  des  pièces  qui 
sont  revêtues  de  la  signature  du  conseil, 
celles  qui  n'ont  pas  trait  aux  délibératioof 
et  les  accusés  de  réception. 

GHAPITRB  y.  Db  la  mB8P0iiSABn.iTi  dd 

CONBBILS. 

51.  Les  conseils  d'administration  et  les 
conseils  éventuels  sont  pécunlairemeot  res- 
ponsables, 10  de  la  légalité  des  paiements, 
consommations  on  distributions  (p'ils or- 
donnent ou  autorisent  ;  2<>  de  l'eiiiteocedef 
fonds  et  des  matières  et  effets  donUU  con- 
statent la  situation  dans  l'arrêté  deiTt|ts- 
tres  tenus  par  les oflBciers  comptables; â* des 
irrégularités  ou  erreurs  signalées  parle  lu- 
jor  (art.  66)  et  qu'ils  auraient  omisdefure 
redresser  en  temps  utile  ;  4^  du  montant  de; 
reprises  ou  retenues  qu'ils  négligent  d'eier- 
cer  ;  5**  des  retenues  illégales  qu'ils  peavent 
avoir  prescrites  ou  approuvées;  &*dei  ptx\ti 
ou  déficits  de  fonds,  en  cas  d'inexécotiondes 
art.  25  et  30,  et  jusqu'à  concurrence  de  li 
somme  que  le  conseil  aurait  laissée  entre  les 
mains  du  trésorier  en  excédant  des  besoiflf 
du  service ,  ou  de  celle  dont  il  aurait  néglige 
de  provoquer  le  versement  au  trésor.  Toi- 
tefois ,  les  membres  du  conseil  qai  d'mI 
point  adhéré  à  une  mesure  adoptée pirli 
majorité  et  qui  ont  consigné  les  molitii^ 
leur  opposition  au  registre  des  délibénlMO^ 
(art.  45) ,  ne  sont  point  passibles  At\i^' 
ponsabilité  que  cette  mesure  entraîne. 

52.  Les  membres  qui  participent,  ^^ 
leur  vote,  k  l'exécution  d'une  mesure  prise 
en  contravention  aux  règlements,  arantleor 
entrée  en  fonctions ,  partagent  la  respoosi- 
bilité  de  ceux  qui  ont  concouru  k  l'adoptioo 
de  cette  mesure. 

55.  Les  intendants  militaires  déternii 
nent,  lors  de  leurs  vérifications  ou  sur" 
rapport  des  sous-intendants,  les  somiM 
dont  les  conseils  sont  constitués  débiteon 
par  suite  de  la  responsabilité  qu'ils  ont  Ac- 
courue. La  répartition  de  ces  somm^j 
faite  entre  les  membres  qui  onlaolorW' 
commis  ou  confirmé  l'Illégalité,  laco»"*; 
vention  ou  la  négligence,  au  prorati'ie^ 
solde  du  grade  dont  chacun  d'eux  était' 
titulaire.  Les  officiers  compris  dans  ce|(el 
partition  peuvent  appeler,  de  la  décisiojj 
l'intendant  militaire ,  au  ministre  oodi 
specteur  général,  dans  le  délai  de  trois 
à  dater  du  jour  où  elle  leur  a  été  nolil 
mais  leur  réclamation  n'est  pas  sospeni 
de  l'imputation  prescrite.  La  retenue 
sommes  mises  à  la  charge  des  aoeieos  n)( 
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brtfdo  oo&Mil  qaj  ont  cessé  de  foire  partie 
do  corps,  ne  lear  est  faite  qu'en  Tertu  d'un 
ordre  do  ministre. 

54.  Le  président  est  responsable  des  con- 
séquences do  non  versement  en  caisse  du 
montaDt  des  ordonnances  ou  mandats  remis 
aa  trésorier,  s'il  ne  donne  point  avis  par 
écrit,  aosoosintendant  militaire,  de  cette 
circonglance  extraordinaire  le  jour  où  les 
fonds  ont  été  perçus,  lorsque  le  payeur  est 
dansU  même  résidence  que  le  corps,  et  le 
jour  où  le  trésorier  devait  être  de  retour, 
s'il  mit  à  recevoir  ces  fonds  dans  on  autre 
iica.  Le  conseil  doit  être  immédiatement 
coDYoqaépour  recevoir  la  déclaration  de  ce 
lail.et  ampiialion  de  sa  délibération,  signée 
par  toas  les  membre» ,  est  adressée  au  soua- 
inleodaot  militaire. 

Titre  III.  Des  agents  des  conseils. 
CHAPITRE  I«r.  Du  major. 

55.  Le  major  veille,  sous  l'autorité  du 
président  do  conseil  d'administration ,  à 
leiécQiioD  des  délibérations. 

^^•U  exerce  une  surveillance  permanente 
iniou  les  détails  d'administration  et  de 
^^mmm  dont  les  officiera  comptables 
»'» commandants  de  compagnie,  d'es- 
«woD  00  de  batterie  sont  respectivement 
!''>^rgéi,et  signale  au  conseil  les  abus  ou 
'r««alarilé8  qu'il  reconnaît.  Il  peut  exiger, 
P^'flrses  vérifications,  avec  l'autorisation 
(i<J  conseil ,  le  déplacement  des  registres  de 
comptabilité  en  deniers  on  en  matières ,  et 
«Jcs  pièces*  l'appui. 
57.  Il  veille  à  ce  que  le  trésorier  touche 
(lactemeDt ,  aux  échéances  de  paiement  ou 
301  époques  fixées  par  la  présente  ordon- 
nance, les  sommes  dont  la  recette  doit  être 
«aecluée  sur  les  quittances  de  ce  comptable 
IjÎJ'  73),  et  il  en  fait  inscription  au  livret 

^8.  Il  s'assure,  par  la  vérification  des 
jnnUncesou  récépissés  fournis  au  trésorier 
jepuis  la  dernière  séance ,  que  les  dépenses 
m  racqulttement  desquelles  ce  comp- 
^^û'e  a  reçu  les  fonds  nécessaires  ,  sont 
Payées  sans  délai;  fl  rend  compte  au  pré- 
*|"cnl  du  conseil  d'administration  de  tout 
fïwrd  non  justifié.  Il  appose  son  visa  sur 
•^w  quittances  ou  récépissés. 

?9-  Il  vérifie  la  situation  matérielle  de  la 
"'«se  da  trésorier,  chaque  fois  que  le  con- 
Pi  *î,,^<^'*voqaé  pour  une  séance  où  il  doit 
^''«  délibéré  sur  une  remise  de  fonds  à  faire 
''«compuble. 

«nH  *  H  ***  ^*P08»t*ïrc  du  cachet  à  apposer 
•J  «es  échantillons  et  modèles  d'effeU  (art. 

J^'J^  ««rveille  l'exécution  des  ordres 
"^  par  le  commandant  du  corps ,  pour 
44. 
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les  distributions  et  les  réintégrations  en  ma. 
gasin  des  armes  et  des  effets,  et  rend  comute 
sommairement  au  conseil  de  ces  opérations 
68.  Il  prononce,  sauf  révision  par  le  con* 
sell,  si  la  partie  Intéressée  y  recourt,  sor  lea 
contestations  relatives  k  l'Imputation  du 
prix  des  réparations  d'effets  ou  armes. 

63.  Il  transmet,  chaque  jour,  au  trésorier 
les  états  des  mutations  survenues  la  veille 
qui  lui  ont  été  remis  conformément  i  Tor- 
donnance  portant  règlement  sur  la  solde  et 
les  revues.  . 

64.  Il  signe  et  délivre  aux  officiers  como- 
tables  et  aux  commandants  de  compagnie 
d  escadron  ou  de  batterie,  les  extraits  des 
délibérations,  lorsque  le  conseil  décide  que 
la  notification  leur  en  sera  faite  par  écrit 

65.  Il  vérifie  et  constate  l'exactitude  des 
registres  et  de  toutes  les  pièces  établies  par 
les  Qfficiers  comptables ,  pour  être  soumises 
A  la  signature  du  conseil  ou  du  président. 

66.  Il  est  personnellement  responsable 
sauf  son  recours  contre  les  officiers  comn- 
.•^!*f  î.  *"*  **"  préjudice  résultant,  pour 
I  £tat,  des  supputations  inexactes  ou  erreurs 
de  calcul  dans  les  pièces  de  recettes ,  dé- 
penses ou  consommations,  et  dans  les  re- 
gistres tenus  par  le  trésorier  et  l'officier 
d  habillement,  s'il  néglige  de  les  faire  re- 
dresser ou  de  les  signaler  en  temps  utile  au 
conseil  ;  2»  des  conséquences  de  l'inobser- 
vation des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par 
les  dispositions  des  art.  57, 58  et  59  ;  30  des 
distributions  irrégulières  faites  d'après  des 
bons  revêtus  de  son  approbation. 

CHAPITBB  II.  Du  trêsoribr. 

67.  Le  trésorier  est  chargé  de  toutes  les 
écritures  qui  concernent  la  comptabilité  en 
deniers. 

68.  11  rédige  la  correspondance  du  con- 
seil ,  a  l'exception  de  celle  qui  est  relative 
au  service  de  l'habillement. 

69.  Il  est  l'archi  vista  du  corps,  et,  comme 
tel,  dépositaire  de  tous  les  registres  et  pièces 
quelconques  conservées  à  titre  de  rensei- 
gnements, et  du  Journal  militaire  officiel. 

70.  Il  établit  et  certifie  les  états  de  service 
et  tous  autres  extraits  des  registres  dont  la 
tenue  lui  est  confiée ,  ainsi  que  les  copies  ou 
extraits  des  documents  aulhentiqujes  exis- 
tant aux  archives  du  corps. 

71.  Il  est  dépositaire  du  livret  de  solde. 
Il  Test  aussi  du  timbre  du  conseil ,  qu'il 
appose  sur  toutes  les  pièces  que  signe  ce 
conseil  ou  le  président  seul. 

72.  Il  fait  toutes  les  receltes.  Il  verse  int- 
médiatemenl  dans  la  caisse  du  conseil  celles 
qui  proviennent,  l©  de  l'acquittement  des 
ordonnances  et  mandats  délivrés  au  profil 
du  corps  par  le  ministre,  le  grand-cban- 
c^jicr  de  la  Légion-d'Honneur,  ou  les  offi- 
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cie»  de  l'intendance  militaire;  2<>  du  rem- 
boursement des  dépôts  faits  au  trésor  ;  3<>  de 
versements  effectués  par  les  portions  de 
corps  ayant  une  administration  distincte , 
ou  par  d'autres  corps.  Néanmoins  ,  ies 
sommes  proyenant  de  ces  versements  peu- 
vent rester  entre  les  mains  du  trésorier, 
lorsque  le  major  a  reconnu  que ,  réunies  k 
celles  qni  sont  déjà  à  ta  disposition  de  ce 
comptable ,  elles  n'excèdent  pas  le  montant 
des  fonds  nécessaires  pour  les  besoins  du 
service  courant  (art.  :25). 

73.  Il  donne  quittance  des  sommes  reçues 
lorsque  le  conseil  ne  doit  pas  en  signer  l'ac- 
quit (art.  24). 

74.  Il  reçoit  de  la  caisse  du  conseil,  dans 
les  limites  posées  par  l'art.  )25,  les  sommes 
nécessaires  pour  le  paiement  des  dépenses. 

75.  Il  paie ,  après  vérification  sur  pièces 
et  acquits  réguliers,  toutes  les  dépenses  au 
moyen  des  fonds  que  le  conseil  a  laissés  ou 
mis  à  sa  disposition ,  et  de  ceux  qu'il  peut 
avoir  reçus  directement  sur  ses  quittances 
depuis  la  dernière  vérification  de  sa  caisse. 
Il  peut  acquitter,  sans  l'autorisation  du 
conseil,  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  ; 
les  gages,  primes  ou  indemnités  fixes,  les 
fournitures,  travaux  ou  réparations  réglés 
par  abonnement  ;  l'avoir  à  la  masse  indi- 
viduelle des  bommes  présents  qui  quittent 
le  service ,  et  le  prix  du  travail  des  ouvriers 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  213. 

76.  Il  ne  peut  faire  aucun  paiement  qu'aux 
ayants-droit  ou  à  leurs  représentants  munis 
de  leurs  quittances,  aux  porteurs  de  traites 
ou  de  pouvoirs  en  bonne  forme,  et  enfin  aux 
agents  du  trésor  sur  leurs  récépissés.  Les 
pouvoirs  restent  annexés  aux  quittances 
des  mandataires. 

n.  Il  établit  et  signe ,  d'après  les  situa- 
tions signées  par  les  commandants  de  com- 
pagnie, d'escadron  ou  de  batterie,  les  bons 
de  distribution  poar  les  vivres,  le  cbauffage 
et  les  fourrages. 

78.  Le  trésorier  est  personnellement  res- 
ponsable, i^  des  fonds  qu'il  a  reçus  et  dont 
il  doit  faire  le  versement  dans  la  caisse  du 
conseil  (art.  72);  2o  de  ceux  qu'il  a  reçus 
directement  sur  ses  quittances,  ou  qui  lui 
ont  été  remis  par  le  conseil ,  pour  le  service 
courant,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  justifié  l'em- 
ploi ;  3<>  de  tout  paiement  illégal ,  des  avan- 
ces et  virements  non  autorisés  par  le  con- 
seil ,  des  omissions  de  recettes ,  erreurs  de 
calcul ,  doubles  emplois,  surcharges  ou  al- 
térations d'écritures. 

CHAPITRE  111.  De  l'officibr  d'hàbillbmemt. 

79.  L'oiTicier  d  habillement  est  chargéde 


nemeni,  la  ooniervtiioB,  les  eonfeelilil, 
réparations»  diitribations^teipédiiiooi, 

/  d^habillement , 

D..  m.tière.  el  effeU  j*«p8;^,**«  »*»*'* 

\de  harnachemenl  ; 
De  l'armement  el  des  munitions  de  guerre; 
Et  de  tous  les  autres  objets  matériels  apparlenut 
au  corps . 

80.  Il  est  secondé  par  un  ou  plasieanof* 
ficiers  (selon  l'arme),  placés  sous  son  aato- 
rite  immédiate.  Ces  officiers  sont  oomoéf 
par  le  président  du  conseil  d'adminigln- 
tion  ,  sur  la  présentation  de  l'officier  d'kt* 
billement  et  d'après  l'avis  du  major. 

SI.  11  a  sous  ses  ordres  directs  lesoïKm 
ouvriers,  et  surveille  journellemeolieiéco* 
tion  des  travaux  dont  ils  sont  cbargèi. 

82.  Il  prend  les  mesures  propres  à  aiwtet 
le  bon  entretien  de  tous  les  objets  reofermèi 
ou  déposés  dans  le  magasin  mis  à  si  dispo* 
sition. 

83.  Il  rédige  la  correspondance  da  con- 
seil relative  au  service  de  rhabiilementel 
les  projets  de  marchés  ou  d'abonnemeob. 

84.  Il  est  dépositaire  des  livrets  de  Par- 
mement,  des  munitions  de  guerre,  et  dei 
échantillons  et  modèles  d'effets;  ces livrelt 
lui  sont  remis  par  le  conseil. 

85.  Il  vérifie  les  bons  de  distribotioiet 
les  états  ou  factures  de  fournitures  qatl* 
conques,  confections  et  réparations,  relalib 
à  son  service;  il  énonee  sur  les  factorcila 
somme  k  payer. 

86.  Il  dresse  les  états  destinés  i  m^^ 
les  besoins  du  corps ,  en  ce  qai  c»f^ 
l'habillement,  la  coiffure,  le  grand  ètup^ 
ment,  le  harnachement,  l'armemesteilef 
munitions  de  guerre. 

87.  Il  établit  les  comptes  annueUdegtt* 
lions  prescrits  par  ies  instruclioos  quii^ 
glent  les  services  de  l'habiltemeot  et  de 
l'armement.  . 

88.  Il  est  responsable  des  milier»  « 
effets  existant  en  magasins ,  de  leurs  dégri* 
dations  ou  avaries ,  de  celles  reconnue*  «^ 
matières  et  effets  expédiés  à  des  porlioDS<i< 
corps  ou  à  d'autres  corps,  lorsqu'il  «1*^' 
slatè  qu'elles  proviennent  d'un  ^^^*^.^, 
soins  ou  de  surveillance  de  **  P*''  il 
également  responsable  des  consomœaf'^ 
ou  distributions  irréguliéres,  de^  ^^\ 
de  recettes .  erreurs  de  calcul ,  douM^* 
plois,  surcharges  et  altérations  d'éci'l'^* 

CHAPITRE  IV.  DBS  OPFfCiBRS  patiçMJ 

DBS  0FPIGCEB8    DBLBGUBS  POOB  llU^*" 
MENT. 

89.  Les  offlciers  payeurs  et  ieioffici 
billement  retnr^ 


„ délégués    pour  l'h -  ^ 

tous  les  détails  qui  constituent  le  service  de  respectivement  les  mêmes  fonciiODsei'j 

rhabillement,  et  des  écritures  qui  s'y  rap-  courent  la  même  responsabilité  que  le '■^ 

portent,  Ç»  sçr^ice  çmbr^ssç  rçwm^gasji-  j»Qri«r  et  r^tOçler  d'b«Hlleni«Qt 
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XiS^B  iV.  Des  €OmnMiident$  des  eorpi  çu 
portions  tU  corps  n'ayant  pas  de  conseil, 

90.  Le%  attribiitioiif ,  tes  obligations  et  la 
r^ponsabilité  des  consetU ,  de  leur  prési- 
dent en  particulier,  du  major  et  des  ofllciers 
comptables ,  sont  communes  aux  officiers 
commandant  les  corps  organisés  sous  le  ti- 
tre de  compagnie,  et  è  ceux  qui  ont  Tadmi- 
nlstration  distincte  d'une  portion  de  corps. 
Ces  ofllciers  peuvent,  sous  leur  responsabi* 
lité  personnelle»  se  faire  aider  dans  les  dé- 
tails et  écritares  relatifs  è  Tadministration 
dont  Q§  sont  chargés,  par  on  lieutenant  ou 
00  sons-lientenant  et  par  des  sous-offlciers. 

TiTAE  ^»  Dos  commandants  de  compagnie  , 
it escadron  ou.  de  batterie. 

91.Lesconimandants  de  compagnie,  d'es- 
cadron oa  de  batterie  sont  chargés,  sous  l'au- 
torité et  la  sunreillanceduconseil  etdu  major, 
de  tous  les  détails  et  écritures  qui  ont  pour 
objet  radmioistration  de  la  troupe  placée 
tous  leurs  ordres  ;  ils  font  tenir  les  écritures 
par  ies  sergents-majors  ou  maréchaox-des- 
\og\s  chefs  et  les  fourriers. 

9i.  l\s  veillent  incessamment  aux  inté- 
rêts du  soldat,  et  doivent  s'attacher  à  pré- 
venir tout  ce  qui  pourrait  avoir  pour  effet 
à'obira  les  masses  individuelles. 

93.  Ils  jogent  directement,  ou,  après 
avoir  pris  Tavis  des  odiciers  sous  leurs  or- 
dres, sauf  le  recours  des  parties  intéressées 
an  major,  et  sobsidiairement  au  conseil,  si, 
en  raison  de  la  cause  manifeste  ou  appa- 
rente des  dégradations  faites  aux  effets  ou 
anx  armes  ,  le  prix  des  réparations  néces- 
saires doit  être  mis  à  la  charge  des  hommes 
qui  en  sont  détenteurs,  lis  sont  autorisés 
à  suspendre,  avec  l'approbation  du  major, 
la  réparation  des  effets  de  la  deuxième 
catégorie  et  des  armes  laissés  par  les  hom- 
mes qui  entrent  dans  une  position  d'ab- 
sence ,  lorsqu'ils  reconnaissent  que  ces  ef- 
fets ou  armes  peuvent ,  en  raison  du  peu 
d'importance  de  la  dégradation ,  faire  en- 
core un  bon  service  entre  les  mains  de  ces 
hommes  à  leur  retour  au  corps. 

94.  Ils  adressent  leurs  réclamations  au 
conseil ,  lorsque  le  paiement  de  la  solde  ou 
\t$  distributions  n'ont  pas  lieu  aux  épo- 
ques réglementaires;  que  les  fournitures 
sont  défectueuses  ou  incomplètes;  et  enûn, 
qu'une  imputation  ou  retenue  illégale  est 
faitei  lenr  troupe.  Si  leurs  réclamations  res- 
tent sans  effet,  ils  peuvent  les  porter  devant 
les  officiers  de  l'intendance  militaire. 

93.11s  sont  responsables  des  fonds,  effets 
ei  fournitures  quelconques ,  dont  ils  don- 
nent quittance  ou  récépissé,  et  des  distribu- 
tions de  toute  nature  effectuées  en  excé- 
dant des  droits  réels  d'après  les  situations 
qn'ils  ont  certifiées. 
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96.  Tontes  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  qui  concernent  les  comman- 
dants de  compagnie,  d'escadron  ou  de  bat- 
terie, désignés  soit  par  cette  qualification , 
soit  par  le  titre  seul  de  capitaine ,  sont  ap- 
plicables aux  commandants  de  compagnie 
du  grade  de  lieutenant  ou  de  sous-liea- 
lenant. 

TiTER  VI.  Des  fonds, 

CHAPITRE  I»r.  Des  vàleubs  in  caisse. 

97.  Tous  les  fonds  appartenant  à  un 
corps  ou  i  une  portion  de  corps  ayant  un 
conseil  sont  déposés,  savoir  :  dans  la  caisse 
du  conseil,  !•  ceux  que  le  trésorier  est  tenu» 
conformément  k  l'art.  72 ,  de  verser  dans 
celte  caisse  immédiatement  après  les  avoir 
reçus;  2»  les  récépissés  de  dépôts  au  trésor. 
Dans  la  caisse  du  trésorier,  !<>  les  recettes 
d'autre  origine  que  celles  qui  doivent  entrer 
dans  la  caisse  du  conseil;  t^  les  sommes 
dont  le  conseil  autorise  la  sortie  de  sa  caisse 
pour  être  remises  au  trésorier. 

98.  La  caisse  du  conseil  a  deux  clefs  ; 
l'une  resie  entre  les  mains  du  président ,  la 
seconde  est  remise  au  major,  on  à  l'officier 
qui  en  fait  les  fonctions. 

99.  La  caisse  du  conseil  est  déposée  chez 
le  président,  qui  doit  prendre  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  nécessaires  pour  ta  garde 
et  la  conservation  de  ladite  caisse,  et  qaf 
est  personnellement  responsable  de  tout 
événement  résultant  d'un  défaut  de  pré- 
voyance i  cet  égard.  Les  dépositaires  des 
clefs  sont  responsables  des  fonds  et  valeurs 
renfermés  dans  la  caisse,  d'où  rien  ne  doit 
sortir  sans  une  délibération  du  conseil. 

100.  Le  trésorier  est  seul  responsable 
des  fonds  qui  entrent  dans  sa  caisse  ,  sans 
préjudice  du  recours  subsidiaire  que  l'Etat 
peut  exercer  envers  le  conseil  ou  le  major, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  51  (para- 
graphe 6)  et  66. 

101.  Toutes  les  sommes  qui  sont  versées 
dans  la  caisse  du  conseil,  et  celles  dont  il 
autorise  la  remise  au  trésorier,  sont  inscrites 
parce  comptable,  en  présence  des  membres 
dépositaires  des  clefs ,  sur  un  carnet.  Les 
dépôts  au  trésor  et  les  remboursements  de 
ces  dépôts  y  sont  portés  pour  mémoire.  Le 
carnet  est  renfermé  dans  la  caisse  du  con- 
seil ,  d'où  il  ne  doit  sortir  que  pour  les  in- 
scriptions à  y  faire. 

lOâ.  Le  conseil  vérifie  sa  caisse  et  en  ar- 
rête la  situation  sur  le  carnet ,  le  premier 
de  chaque  mois ,  et  toutes  les  fois  que  les 
valeurs  qu'elle  renferme  doivent  être  repré- 
sentées aux  officiers  de  l'intendance  mili- 
taire. Il  s'assure ,  quand  il  le  juge  conve- 
nable ,  et  spécialement  lorsqu'il  arrête  les 
comptes  trimestriels ,  de  l'existence  elTec- 
\X\t,  entre  Içs  mains  du  trésorieri  des  fondg 
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qae  doit  contenir  la  caisse  de  ce  comptable. 

103.  Dans  tes  corps  ou  portions  de  corps 
qui  n*ont  pas  de  conseil,  les  fonds  qui  leur 
appartiennent  sont  renfermés  dans  une 
seule  caisse,  dont  l'officier  commandant  est 
personnellement  responsable.  Il  n'y  eiiste 
pas  de  carnet. 

CHAPITRE  II.  Des  dépôts  au  trésor. 

104.  Les  versements  au  trésor  prescrits 
par  l'art.  30  sont  effectués  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  flnances. 

105.  La  somme  À  déposer  est  remise  au 
trésorier,  qui  la  verse  sur-le-champ  entre 
les  mains  du  receveur  contre  un  récépissé 
à  talon. 

106.  Le  conseil  retire  des  mains  du  rece- 
veur, selon  les  besoins  du  service ,  tout  ou 
partie  de  la  somme  déposée. 

107.  Les  versements  et  remboursements 
se  font  par  sommes  rondes  de  mille  francs. 

108.  Les  récépissés  délivrés  par  les  rece- 
veurs et  les  sommes  qu'ils  remboursent 
doivent  être  déposés  le  jour  même  dans  la 
caisse  du  conseil.  Le  président  encourt  la 
responsabilité  de  l'ineiécution  de  cette  dis* 
position,  s'il  néglige  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  54. 

109.  En  cas  de  départ  du  corps,  son 
compte  avec  le  trésor  est  soldé  au  moyen 
d'un  mandat  de  virement  délivré  au  con- 
seil par  le  receveur  général  sur  celui  du  dé- 
partement dans  lequel  le  corps  doit  tenir 
garnison.  Si  le  receveur  général  ne  réside 
pas  dans  le  lieu  que  quitte  te  corps ,  le  re- 
ceveur particulier  est  tenu  de  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  procurer  au  conseil 
le  mandat  de  virement.  Lorsque  le  corps 
est  arrivé  i  destination,  ce  mandat  est  remis 
au  receveur  contre  un  récépissé  de  dépôt. 

110.  Si  le  corps  reçoit  pendant  sa  mar- 
che une  nouvelle  destination ,  le  sous-in- 
tendant militaire  auquel  est  communiqué 
l'ordre  qui  prescrit  ce  changement  en 
donne  aussitôt  avis  au  receveur  général  sur 
lequel  a  été  tiré  le  mandat  de  virement 
dont  le  conseil  est  titulaire ,  et  lui  en  fait 
connaître  le  numéro,  la  date,  le  montant  et 
l'échéance  Celui-ci  transmet,  sans  délai, 
ces  renseignements  au  ministre  des  fl- 
nances, qui  autorise  le  receveur  général  du 
département  où  te  conseil  va  résider  à 
prendre  pour  comptant  le  même  mandat. 

Ut.  Les  receveurs  des  finances  n'encais- 
sent les  fonds  appartenant  aui  corps  de 
troupe,  et  n'opèrent  les  remboursements  et 
virements  des  sommes  déposées  dans  leurs 
caisses,  que  sur  la  remise  qui  leur  est  faite 
par  le  trésorier  d'un  eitrait  de  la  délibéra- 
tion du  conseil ,  revêtu  du  mandement  du 
sous-intendant  militaire. 

112.  Les  mouvements  de  fonds  sont  in- 


FBILIFPI  I«^.-*10  «Al  lft44. 

scrits  par  les  receveurs ,  à  la  date  oA  h 
s'effectuent,  sur  an  livret  de  compte  cou- 
rant avec  le  trésor;  ce  livret ,  coté  et  pira- 
phé  par  le  sous-intendant  militaire,  est  dé- 
posé dans  la  caisse  du  conseil ,  d'où  il  se 
doit  sortir  que  pour  recevoir  ces  enregis- 
trements. 

113.  Aux  armées ,  les  dépôts  sont  reços 
par  les  payeurs ,  qui  prennent  les  mmm 

.  nécessaires  pour  en  assurer  le  reInboan^ 
ment  selon  les  besoins  du  service.  Si  on 
payeur  ne  peut  accepter  un  versemeot, 
faute  d'être  à  portée  d'en  garantir  le  reo- 
boursement  à  la  destination  désignée  parle 
sous-intendant  militaire,  il  est  teoo d'in- 
scrire son  refus  sur  le  livret  de  compte 
courant. 

114.  Les  dispositions  do  présent  chapitre 
sont  applicables  aux  corps  ou  portioDS  de 
corps  qui  n'ont  pas  de  conseil;  danscecai, 
les  commandants  sont  substitués  saconieil 
et  au  trésorier  pour  les  versements  àbire 
et  les  remboursements  à  recevoir. 

CHAPITRE  111.  Do  rbcouvrbmbnt  dbsu- 
putations  PRESCRITES  PAR  SUITE  DB  LA 
VÉRIFICATI0!1  DBS  COMPTES. 

115.  Les  imputations  dont  les  membres 
des  conseils  (art.  53),  le  major  et  les  offi- 
ciers comptables  ou  autres  sont  passibles, 
soit  pour  faits  de  mauvaise  gestion  on  finie 
d'avoir  exécuté  les  instructions  émanées  de 
l'autorité  compétente  ,  soit  pour  cause  de 
paiements  ou  distributions  excédant  les 
allocations  réglementaires  ,  s'opèrent  m 
moyen  de  retenues  sur  leur  solde  propre- 
ment dite,  exercées  mensuellement  par  pré- 
compte, jusqu'à  concurrence  du  cinqolctne 
de  cette  solde,  à  moins  que  le  ministren'en 
ordonne  autrement.  Le  produit  de  ces  re- 
tenues entre  directement  dans  la  caisse  do 
trésorier,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles s'e^* 
fectuent,  et  il  est  porté  en  recette  ao^^JJ* 
ses  ou  fonds  qui  avaient  supporté  la  dé- 
pense des  sommes  rejelées ,  ou  aaxqow 
sont  afférentes  les  imputations  faites  dans 
la  revue  de  liquidation.  Il  en  est  de  mêije 
des  versements  qui  sont  opérés,  poarde 
pareilles  causes,  par  les  officiers  débiteurs, 
ou  en  leur  nom. 

CHAPITRE  IV.  Des  pertes  ou  déficits  W 

FONDS. 

116.  Le  montant  des  pertes  ou  déficit»*'' 
fonds ,  provenant  d'événements  de  mf» 
majeure  ou  d'autres  circonstances  eitrfor- 
dinaires,  dûment  constatés ,  est ,  surluj* 
torisation  préalable  du  sous-intcndanl  m'* 
litaire,  porté  en  dépense  à  la  masse  geoe- 
rale  d'entretien  (  deuxième  portion  )  A  w 
«ffet,  si  la  somme  manquante  appartieni» 
la  caisse  du  conseil,  elle  est  inscrite  la  »^' 
net,  comme  sortie  pour  ordre  de  cette  m^ 
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et  remise  aa  trésorier.  Le  président  da  con-  l«  caisse  da  conseil,  et  portée  en  recette  an 

seil   d*admini8tralioD  on   le  trésorier  ne  titre  de   la  masse    générale   d'entretien 

peat  être  renda  responsable  ni  lit>éré  qu'en  (deuxième  portion). 

Tertn  d'one  décision  du  ministre.  Si  Je  mi-  _         _,__  ...             .     . 

nistre  met  la  perte  ou  le  déûcit  à  la  ciiarge  ^'^■"  ^"-  f^,^\regtifret, et  dê$ doeumtnU 

de  l'officier  dépositaire  de  la  caisse,  il  dé-  9'"  syratUehént. 

termine  le  mode  du  remboursement  à  ef-  CHAPITRE  !«'.  Db  là  nàtubb  dbs  bigistrbs 

fectoer  par  celui-ci.  Dans  le  cas  contraire,  a  tenir  dams  chaque  corps  ou  poetion 

il  approave ,  comme  déflnitive ,  la  dépense  ^^  corps. 

que  le  soos-îDtendant  militaire  avait  auto-  117.  Les  écritures  et  opérations  aux- 

rtsée,  ou  délivre  au  profit  du  corps  une  or^  quelles  donnent  lieu  l'administration  et  la 

donnance  d'ane    somme   équivalente.   Il  comptabilité  des  corps  de  troupe  ,  on  des 

opère  de  même  sous  la  réserve  des  droits  du  portions  de  ces  corps  ayant  une  adminls- 

trésor,  si  l'administration  de  la  guerre  est  tralion  distincte  ,  sont  consignées  dans  les 

sans  moyen  de  reprise  contre  roffîcier  con-  registres  ci-aprés  désignés,  savoir  ;  l»  Poor 

stilué  débiteur  par  la  décision  intervenue,  chaque  régiment,  pour  cliaque  corps  opga- 

Soit  que  la  somme  réintégrée  provienne  nisé  sous  le  titre  de  bataillon  ou  escadron  , 

de  remboursements  faits  par  cet  officier,  et,  en  cas  de  division,  pour  la  portion  cen- 

oa  de  l'acquittement  de  l'ordonnance  en-  traie  ; 

vofée  par  le  ministre ,  elle  est  versée  dans 

ÎTeua  ptr  le  trésorier, 
sous  U  direction  im- 
méUiate  da  major* 

I3a  registre  matricule  des  ofTiciers 

Un  registre  œairicale  des  vétérioaires. 

Va  Ttguire  œalricnle  de  la  Iruope 

Un  iegali«  matricnle  des  chevaux  d'officiers  foornis  par  TEtal.     .... 

Uq  regiUre  matricule  des  chevaux  de  troupe  et  mulets ^ 

Un  recuire  matricule  des  voitures  pour  les  corps  qai  en  comportent l  Tenus  nar  la  Iréso. 

Va  registre  journal  des  recettes  et  dépenses '      ^^^^' 

Un  r^istre  de  centralisation  des  recettes  et  dépenses 

Va  registre  des  avances  faites  aux  militaires  isolés  sur  les  fonds  de  Tindemnilé  de  ^ 

roule.     • ....*..•... 

Un  registre  spécial  pour  les  hommes  de  troupe  en  congé  illimité  (  réserve  ). 
Da  registre  des  distributions  de  vivres,  chaulTage  et  fourrages.  .... 
Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  l'habillement.  .     . 

Uo  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  maîtres  ouvriers 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies,  escadron*  ou  batteries. 

Un  contrôle  général  des  effets  de  la  première  catégorie 

Un  contrôle  général  des  effets  de  la  deuxième  catégorie 

Un  contrôle  général  des  effets  de  harnachement iTenoa  par  l'officier 

Un  contrôle  général  des  armes >     j|'|„tjii.,n^nj 

Un  contrôle  général  des  instruments  de  mmiqne [ 

Un  registre  des  effets  de  la  première  catégorie  rentrés  en  magasin  poor  être  remis  | 

en  service.    •     • 

Un  registre  du  classement ,  par  ancienneté  de  dorée,  des  effets  de  la  deuxième 

cat^orie.      •      ..••.. 

Un  livret  des  échantillons  et  modèles  types  envoyés  par  le  ministre.    .    .     . 

%o  Pour  chaque  portion  de  eorps  ayant  un  conseil  d'administration  éventuel  : 

Cq  registre  des  délibérations. ^ 

Va  registre  de  Tefiectif f  Tenus  par  l'officier 

Va  registre  journal  des  recettes  et  dépenses. ?  payeur. 

Un  registre  des  distributions  de  vivres  i  chauffage  et  fourrages ] 

Cn  registre  des  recettes  et  consommations  do  service  de  l'habillement \ 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  maîtres  ouvriers. |  Tenus  par  l'officier 

Uo  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies,  escadrons  on  batteries.    .     .  \    délégué  pour  Tha- 
Uo  registre  des  effets  de  la  première  catégorie  rentrés  en  magasin  pour  être  remis  i    billement. 
en  service. **/ 

50  Poor  chaque  portion  de  corps  administrée  par  rofficicr  commandant,  et  com- 
posée de  pins  d'one  compagnie  : 

Un  registre  joornal  des  recettes  et  dépenses. 

Un  registre  des  distributions  de  vivres ,  chauffage  et  fourrages !  Tenu  par  l'officier 

Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  l'habillement jl  commandant. 

to  registre  des  comptes  ouverts  ayec  les  povrterf.  ..     f     .....     . 
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On  registre  cl«»  comptes  onvcrls  avec  les  compagnie».     ........     •  \  Tenus  pirrofficier 

Un  registre  des  effeU  de  la  première  catégorie  rentrés  en  magèsm  pouf  être  remU  >     commandant 
en  service. .,,...»  ^ 

4"  Pour  chaque  portion  dç  corps  corapo»ée     d-une  seule  batterie  ,  oa  d*ane  fraction  de 
d'une  seule  compagnie,  d* un  seul  escadron,     compagnie ,  d'escadron  ou  de  baltcne  : 

iTcnu  par  l'officier 

50  Pour  chaque  corps  organisé  sous  le  titre  de  compagnie  : 

g  a  registre  matricule  des  oiEciers  et  de  la  troupe.     • 
n  regblre  journal  de»  receltes  et  dépenses. 

tin  registre  de  centralisation  des  receltes  et  dépenses.     .     .     .     •    ,'     •     ' .  l  *    i 
Va  registre  des  avances  faites  aux  militaires  isolés ,  sur  les  fonds  de  l'indemnité  de  J 

route. •/. 

Un  registre  spécial  pour  les  hommes  de  troupe  en  congé  illimité  (réserre).    .     . 
Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  rhabillement.    ... 

Un  registre  des  comptes  ouveru  avec  les  ouvriers V  Tenus  pari offioer 

Un  contrôle  général  des  effets  de  la  première  catégorie [     commandui. 

Un  contrôle  général  des  effets  de  la  deuxième  catégorie 

Un  contrôle  général  des  armes ^ 

Un  registre  des  effets  de  la  première  catégorie  rentrés  en  magasin  pour  être  rems  I 

en  service j  '    .* 

Un  registre  du  classement ,  par  ancienneté  de  durée ,  des  efifeU  de  la  deuxième 

catégorie ,  • 

Un  livret  des  échantillons  et  modèles  types  envoyés  par  le  ministre 

Indépendamment  des  registres  dont  la  sont  destinés  à  recevoir  rinscriplion  d*- 

désignation  précède,  il  est  tenu  dans  chaque  taillée  des  renseignements  qui  élablls«cn 

corps  ou  portion  de  corps  par  les  soins  des  ca-  l'état  civil  des  militaires  de  tous  grades qni 

pilaines,  pour  l'administration  particulière  font  partie  du  corps  ;  leur  signaleraenl;» 

de  leur  compagnie  ,  escadron  ou  batterie  :  titre  sous  lequel  ils  sont  incorporés;  laie- 

Une  matricule  du  personnel  et  de.  effets  et  des  »«lion    SUCCessive    dc    leurS    *^ri\m\  ^ 

armes  en  service;  causes  quI  les  maintiennent  80M  Iwdrt- 

Une  matricule  des  chevaux  et  des  effets  de  harna-      peaui  au-delà  dU  temps  exigé  par  It  iOi;  >( 

chement  (dans  les  corps  de  troupes  h  cheval  )  ;  motif  et  la  date  de  leur  radiation  d^  con- 

Un  livre  de  détaU.  trôles,  ainsi  que  le  lieu  sur  lequel  se  diri- 

Cette  disposition  est  commune  aui  déta-  gent  ceui  qui  rentrent  dans  leurs  foj«rs. 

chements  administrés  comme  compagnie,  L'immatriculation  des  officiers ,  des télén- 

escadron  ou  batterie,  quel  que  soit  le  grade  natres  et  des  hommes  de  troupe  s'effecioet 

de  leur  chef.  Elle  n'est  applicable  aux  corps  la  réception  ou  sur  le  vu  des  titres ,  wm- 

organisés  sous  le  titre  de  compagnie  qu'eu  cations  on  actes  authentiques ,  conslalw 

ce  qui  concerne  le  livre  de  détail.  qu'ils  appartiennent  an  corps.  Néanmomî, 

118.  Le  registre  des  délibérations,  et  tousles officiers, vétérinaires, sous-officiers, 
ceux  qui  sont  destinés  à  recevoir  l'inscrip'  caporaux  ou  brigadiers  ,  soldats,  ouvriers 
tion  des  recettes  et  dépenses  en  argent,  et  militaires  on  gagistes,  et  enfants  de  Iroape» 
des  recettes  et  consommations  du  service  de  compris  comme  présents  ou  absents  dio^ 
l'habillement,  ainsi  qne  le  registre  des  le  procès-verbal  de  formation  d'an  eorp^ 
avances  aux  militaires  isolés,  sont  cotés  et  sont  immatriculés  par  ordre  de  grades. Lc 
paraphés  par  le  sous-intendant  militaire,  même  ordre  d'inscription  est  soiri  poo^ 

119.  Les  feuillets  du  contrôle  général  des  ceux  qui,  après  cette  focmation,  soDtioeof' 
effets  de  la  première  catégorie  et  de  la  ma-  pores  sous  une  même  date.  L'incorporst|<>^ 
Iricule  des  effets  et  armes  en  service  sont  des  hommes  de  troupe  prend  date,  savoir* 
signés  par  le  major,  mais  seulement  après  !<>  pour  les  jeunes  soldats  (appelés  ouW' 
que  la  première  inscription  y  a  été  faite.  stituants),  pour  les  Tcroplaçants  admwp* 
CHAPITRE  n.  De  L'OBJET  des  registres,  '«  conseil  de  révision  «»  POurleslion.iJ 

DES  iNRCRiPTioNS  A  Y  FAIRE,  ET  DE  LA     rappclés  dc  la  réscrvc ,  à  compter  anj 

NATURE     DES     DOCOBIENTS     QUI     S'Y     RAT-       OÙ  ilS   OUl  été  mlS  Cn  rOUlC  pOUf  86  rCD" 

TACHENT.  au  corps  ;  2»  pour  les  remplaçants  au  corp». 

120.  Le  registre  des  délibérations  est  à  compter  du  jour  où  les  remplacés  w" 
destiné  à  recevoir  l'inscription  des  actes  qui  rrfyés  des  contrôles;  3»  pour  les  eofap 
déterminent  la  composition  du  conseil  d'ad-  volontaires ,  à  compter  do  jour  de  leos  ' 
ministration  et  de  toutes  ses  opérations.  gement;  4«  et  pour  les  hommes  vena 

121.  Le  registre  matricule  des  officiers ,  d'un  autre  corps ,  à  compter  du  joor  ou 
celui  des  vétérinaires  et  celui  de  la  troupe ,  ont  cessé  d'appartenir  k  ce  corps.  Ui  ^' 
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rlees  anléHears  à  Tincorporation  doivent 
êlre  jastifiés ,  soit  par  le  fealllet  matricule 
da  dernier  corps  dont  le  militaire  faisait 
partie  (art.  13S) ,  soit  par  une  attestation 
da  conseil  d'administration  de  ce  corps  ou 
une  pièce  émanée  doministére de  la  guerrre. 
La  série  des  numéros  est  distincte  pour  le 
registre  des  officiers,  pour  celui  des  vétéri- 
naires et  pour  celui  de  la  troupe  ;  elle  est 
continnée  indéfiniment,  jusqu'à  ce  que  le 
ministre  ordonne  qu'elle  soit  renouvelée. 
Le  numéro  sons  lequel  le  militaire  a  été 
immatriculé  lui  est  conservé  Josqu*au  mo- 
ment où  il  cesse  de  faire  partie  du  corps  , 
quelles  que  soient  les  promotions  dont  i! 
puisse  être  l'objet ,  à  moins  qu'il  ne  passe 
du  grade  de  sous- officier  à  celui  d'officier. 
Si,  après  avoir  quitté  ce  corps,  il  vient  ft  7 
rentrer,  un  nouveau  numéro  loi  est  donné, 
et  l'ancien  est  inscrit  au-dessous.  La  lettre 
distinetive  on  le  numéro  de  la  compagnie  , 
de  l'escadron  on  de  la  batterie  aniquels  les 
bommes  peuvent  surcessivement  apparte- 
nir, est  exactement  indiqué  au  registre  af- 
teeté  à  la  troupe.  Ce  registre  est  divisé  en 
volumes  destinés  chacun  i  l'inscription  de 
mlA\e  bommes  ,  et  il  forme  autant  de  vo- 
lumes gne   le   complet  d'organisation  du 
corps  /'eiige.  Il  est  établi ,  à  la  fin  du  re- 
grstre  affecté  aui  officiers  et  de  chaque  vo- 
/ome  du  registre  de  la  troupe,  une  table  al- 
phabétique ,  snr  laquelle  sont  inscrits  les 
noms ,  prénoms  et  numéros  matricules  des 
militaires  incorporés.  Les  conseils  d'admi- 
nistration font  parvenir  an  ministre  ,  dans 
les  qainze  premiers  jours  de  chaque  mois  : 
rdes  fenillets individuels,  constatant  l'im- 
matricolation  des  élèves  de  l'école  mili- 
taire, de  l'école  polytechnique  ou  des  sous- 
officiers  faits  officiers,  et  des  jeunes  soldats, 
remplaçants  ou  engagés  volontaires  incor- 
porés pendant  le  dernier  mois  :  chaque 
fenillet  présente,  par  eitrait  littéral  du  re- 
gistre ,   le  numéro  d'inscription  du  mili- 
taire ,  ses  nom  f  prénoms  et  surnom  ;  tons 
les  renseignements  relatifs  à  son  état  civil  ; 
le  litre  sous  lequel  s'est  opérée  son  incorpo- 
ration ;  le  numéro  de  la  compagnie,  de  Tes- 
cadron  ou  de  la  batterie  dont  il  fait  partie 
(dans  les  armes  spéciales  seulement),  et  Té- 
poqne  à  laquelle  il  sera  libérable-  Les  feuil< 
lets  des  officiers  relatent,  en  outre,  les  ser- 
vices antérieurs  à  leur  nomination.  Ils  sont, 
de  même  que  ceui  des  hommes  de  troupe 
des  trois  catégories  spéci6ées  ci -dessus , 
certifiés  par  le  trésorier,  vérifiés  par  le  ma- 
jor et  visés  par  le  président  du  conseil 
d'administration  ;  S»  des  états  de  mutations, 
indiquant  nominativement ,  avec  désigna- 
tion des  numéros  matricules,  les  militaires 
de  tous  grades  venus  d'autres  corps  ou  de 
la  réserve,  promus,  rengagés,  remplaçants 


par  continuation  de  service  ou  rayés  dei 
contrôles ,  dans  le  courant  du  mois  précé- 
dent, et  relatant  aussi  les  blessures  ou  ac- 
tions d'éclat,  les  cassations  ou  condamna- 
tions, et  les  changements  de  compagnies  ou 
batteries  (dans  les  armes  spéciales  seule- 
ment ) ,  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  pendant 
le  même  temps.  L'état  qui  concerne  les  of- 
ficiers fait  connaître,  en  outre ,  la  position 
de  chacun  d'eux  à  Tépoque  où  il  est  dressé. 
Les  états  de  mutations  sont  certifiés  par  le 
conseil  d'administration,  et  vérifiés  par  le 
sous-intendant  militaire.  Lorsque  l'état  re- 
latif aux  hommes  de  troupe  en  comprend 
plus  de  vingt,  une  table  alphabétique  7  «t 
jointe. 

122.  Le  registre  matricule  des  chevaux 
d'officier  fournis  par  l'Etat,  et  celui  des 
chevaux  de  troupe  et  mulets  sont  destina 
à  recevoir,  dans  l'ordre  des  dates  de  leur 
arrivée  au  corps,  ou,  en  cas  de  remonte 
faite  directement  par  des  portions  station- 
nées hors  de  la  résidence  du  conseil  d'ad- 
minislration,  d'après  les  états  signalétiqnes 
qu'elles  adressent  à  ce  conseil,  l'Inscription 
des  numéros  et  noms  invariables  qui  leur 
sont  alors  donnés  et  celle  de  leur  signale- 
ment. La  désignation  de  l'époque  de  leur 
réception  et  de  la  lettre  distinetive  ou  da 
numéro  des  compagnies,  escadrons  ou  bat- 
teries auxquels  ils  peuvent  successivement 
appartenir,  la  cause  et  la  date  de  leur  perte 
pour  le  corps  y  sont  également  relatées.  Le 
nom  des  officiers  détenteurs  de  chevaux  est 
en  outre  porté  sur  le  registre  matricule  9 
ainsi  que  la  date  de  la  remise  i  ces  officiers, 
et ,  le  cas  échéant ,  l'époque  i  laquelle  les 
chevaux  font  retour  ft  l'Etat. 

123  Dans  les  corps  dont  l'organisation 
comporte  des  voitures,  il  est  tenu  un  re- 
gistre matricule  des  voitures,  sur  lequel  on 
inscrit ,  dans  l'ordre  de  leur  réception  ,  le 
numéro  qui  leur  est  donné  au  moment  de 
leur  livraison  ,  et  les  mutations  qui  indi- 
quent leur  entrée  au  corps  et  leur  sortie , 
ou  leur  passage  d'une  compagnie  dans  une 
autre. 

124.  Le  registre  de  l'effectif  est  destiné  à 
recevoir  Tinscriplion  Journalière  ,  par  ba- 
taillon et  compagnie,  escadron  ou  batterie, 
de  la  situation  du  corps ,  tant  en  hommes  - 
qu*en  chevaux.  Le  trésorier  j  enregistre  les 
mutations  nominativement  et  avec  leurs 
dates. 

125.  Le  registre  journal  est  destiné  i  re- 
cevoir rinscription  ,  par  ordre  de  date,  de 
toutes  les  recettes  qui  sont  faites  pour  le 
compte  du  corps  ou  de  la  portion  de  corps 
que  ce  registre  concerne  ,  des  sommes  qui 
sortent  de  la  caisse  du  conseil  pour  être  re- 
mises au  trésorier  ou  à  l'officier  payeur ,  et 
des  paiements  que  ce  comptable  effectue 
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pour  racquittement  des  dépenses.  Chaque 
article  enregistré  reçoit  un  numéro  d'ordre, 
qui  est  aussi  inscrit  sur  la  pièce  JustiGca- 
tive.  La  série  des  nuniéros  est  annuelle; 
elle  est  distincte  pour  les  recettes  et  pour 
les  dépenses.  A  chaque  vériflcation  qui  doit 
précéder  Taulorisation  de  remettre  des 
fonds  au  trésorier  (art.  25).  le  major  ap- 
pose son  visa  sur  le  registre  journal.  La 
balance  des  recettes  et  dépenses  est  faite  le 
premier  jour  de  chaque  trimestre ,  ainsi 
qu'aux  époques  où  la  cenlralisatisn  de  la 
comptabilité  en  deniers  est  arrêtée  par  les 
officiers  de  Tintendance  militaire.  £lle  est 
certifiée  par  le  trésorier,  vérifiée  par  le  ma- 
jor, etarrèlée  parle  conseil.  Dans  les  por- 
tions de  corps  ayant  une  administration 
distincte ,  elle  n'est  établie  que  le  jour  de 
l'inscription  du  dernier  article  de  recette 
ou  de  dépense  afférent  au  trimestre  précé- 
dent. Le  restant  en  caisse  que  présente  la 
balance  comprend  les  sommes  qui  existent 
dans  la  caisse  du  conseil  et  dans  celle  du 
trésorier  ou  de  l'officier  payeur.  La  situation 
de  la  caisse  est  remise  immédiatement  au 
sous-intendant  militaire,  qui  la  vérifie  sur 
pièces ,  reconnaît  l'existence  des  valeurs 
qu'elle  présente  et  la  transmet  au  minisire. 
126.  Le  registre  de  centralisation  est  des- 
tiné à  recevoir  l'inscription  de  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  faites  au  litre  du  corps  , 
et  à  en  présenter  la  classification  par  nature 
de  fonds  et  par  trimestre  d'exercice  ,  avec 
le  résumé  des  opérations  qui  concernent 
l'ensemble  de  la  comptabilité  en  deniers. 
Les  virements  entre  les  différents  fonds  y 
forment  un  chapitre  spécial.  Les  recettes  e\ 
dépenses  sont  inscrites  au  registre  de  cen- 
tralisation en  même  temps  et  sous  les 
mêmes  numéros  qu'au  registre  journal  , 
mais  seulement  par  indication  sommaire 
de  leur  objet.  Immédiatement  après  la  clô- 
ture du  décompte  de  libération  ,  les  in- 
scriptions et  opérations  suivantes  sont  faites 
au  registre  décentralisation  :  1^  les  receltes 
et  dépenses  eiïectuées  par  les  portions  du 
corps  (autres  que  la  portion  centrale)  y 
sont  portées  en  un  seul  article  pour  chacune 
d'elles ,  d'après  les  extraits  du  registre 
Journal  arrêtés  par  les  conseils  éventuels  ou 
par  les  officiers  qui  en  tiennent  lieu  (art. 
254);  20  les  paiements  faits  pour  solde  et 
accessoires  de  solde,  aux  jeunes  soldats  et 
aux  militaires  isolés  du  corps ,  sont  portés 
en  recette  et  en  dépense,  en  un  seul  article 
pour  chaque  détachement  et  pour  chaque 
partie  prenante  individuelle,  avec  désigna* 
tion  du  temps  auquel  le  paiement  se  rap- 
porte ;  30  toutes  les  recettes  et  dépenses 
afférentes  au  trimestre  sont  totalisées  :  sé- 
parément, pour  la  portion  centrale;  en- 
semble ,  pour  les  autres  portions,  les  déta- 


chements de  jeunes  soldats  et  les  piHiet 
prenantes  isolées,  et  récapitulées  en  masse 
pour  tout  le  corps  ;  4**  les  recettes  effectuées 
à  valoir  sur  les  crédits  (c'est-à-dire  sur  les 
allocations  de  la  revue  de  liquidatioD  et  les 
augmentations  qui  peuvent  y  avoir  été 
faites  dans  le  décompte  de  libération  )  sont 
balancées  avec  ces  crédits,  et  les  trop  per- 
çus ou  les  moins  perçus  par  les  masses  sont 
compensés  au  chapitre  des  virements  ,  sa- 
voir :  les  premiers,  par  dépense  aux  masses 
et  recette  à  la  solde  ;  les  seconds  ,  par  dé- 
pense à  la  solde  et  recette  aux  masses; 
50  les  dépenses  pour  solde  et  accessoires  de 
solde  sont  balancées  avec  les  crédits,  et  les 
différences  sont  expliquées  eu  regard  du  ré- 
sultat ;  6^^  les  receltes  effectives  et  les  re- 
cettes par  virements,  de  même  que  les  dé- 
penses des  deux  espèces,  sont  totalisées el 
balancées  dans  une  récapitulation  compa- 
rative, après  laquelle  sont  expliqués  les 
excédants  des  unes  sur  les  autres  (sauf  ceux 
dont  il  serait  sans  aucune  utilité  de  rappe- 
ler l'origine)  ;  les  imputations  ou  retenues 
dûment  prescrites,  qui  n'ont  pas  encore  été 
exercées;  et,  enfin,  les  déficits  de  fonds  sur 
lesquels  il  n'a  pas  jusqu'alors  été  statué  par 
le  ministre,  bien  que  le  montant  en  ait  été 
porté  en  dépense  à  la  masse  générale  d'en* 
tretien  (art.  116).  L'explication  de  l'excé- 
dant particulier  à  la  masse  individuelle  est 
appuyée,  lorsqu'il  y  a  lieu,  d'un  état  certi- 
fié par  le  trésorier  et  visé  par  le  major,  des 
sommes  restant  à  recevoir  d'autres  corps 
pour  couvrir  les  débets  des  hommes  qui  y 
sont  passés  ;  70  la  récapitulation  compars- 
tive  du  quatrième  trimestre  est  suivie  d'une 
seconde  récapitulation ,  qui  embrasse  les 
recettes  et  dépenses  de  tout  Texercice; 
8**  les  inscriptions  faites  au  titre  da  tri- 
mestre sont  closes  et  arrêtées  par  le  conseil 
d'administration ,  dans  les  dix  Jours  qui 
suivent  l'arrêté  du  décompte  de  libération. 
Le  jour  où  le  sous-intendanl  militaire  pro- 
cède à  la  vérification  de  la  centralisation 
trimestrielle,  le  conseil  établit  sur  le  re- 
gistre la  situation  des  fonds,  par  l'addition 
de  l'excédant  de  recette  avec  les  recettes 
enregistrées  au  titre  des  trimestres  pos- 
térieurs à  celui  que  cette  centralisation 
concerne,  et  la  déduction,  sur  le  prodoit 
de  cette  opération ,  des  dépenses  inscri- 
tes comme  afférentes  à  ces  mêmes  trimes- 
tres. Si  le  corps  est  divisé ,  .la  situation 
n'est  faite  que  pour  la  portion  centrale  seu- 
lement, en  partant  deTexcédanl  de  recette 
qui  lui  est  particulier.  Dés  que  le  sous -in- 
tendant militaire  a  opéré  la  vérification  de 
la  comptabilité  d'un  trimestre  d'exercice , 
le  conseil  lui  remet  un  relevé  sommaire  du 
registre  de  centralisation,  où  est  reproduite 
la  récapitulation  comparative  des  recettes 
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et  dépenèes,  avec  le  détail  des  viferoents  et 
la  sitoalJon  des  fonds.  Celoi  qui  est  dressé 
pour  le  quatrième  trimestre  comprend  en 
ODtrela  récapitulation  comparative  d'exer- 
cice. 

127.  Le  registre  des  avances  aux  mili- 
taires isolés  ,  sur  les  fonds  de  Tindemnité 
de  route,  est  destiné  à  recevoir  Tinscription 
des  paiements  faits  i  ces  militaires  ou  de 
ceai  effèctoés  pour  leur  compte  personnel 
comme  remboursement  du  prix  des  effets 
de  petit  équipement  qui  leur  ont  été  déli* 
vrés  pendant  la  route ,  sauf  retenue  ulté- 
rieure sar  leur  solde  ou  sur  leur  masse  in- 
dividael  le.  Cette  inscription  est  nominative  ; 
elle  a  lieu  aussitôt  que  le  paiement  vient  à 
la  connaissance  du  corps,  soit  par  la  feuille 
deroate  du  militaire»  sur  laquelle  il  est  con- 
staté, soit  par  les  relevés  sommaires  trans- 
mis par  le  sous-intendant,  s'ils  parviennent 
avant  que  le  militaire  ait  rejoint,  rmmé- 
diatement  après  leur  inscription  au  registre, 
les  avances  faites  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats sont  portées  au  débit  de  leur  compte 
OQTert  pour  figurer  ultérieurement  en  dé- 
pense à  la  feuille  de  masse  individuelle , 
dans  um  colonne  spéciale.  Celles  qui  con- 
cernent les  officiers  et  autres  militaires  qui 
n'on<pajde  masse  individuelle  sont  retenues 
sor  leur  solde.  Lorsque  les  relevés  sommaires 
des  avances  faites ,  avec  les  mandats  à  Tap- 
poi,  sont  parvenuesau  corps,  les  imputations 
admises  par  le  conseil  d'administration  sont 
portées  sur  le  registre ,  et  on  7  inscrit  pour 
mémoire  les  mandats  refusés.  Le  conseil 
d'administration  central  adresse  aux  con- 
seils éventuels  des  autres  portions  du  corps 
Télat  des  avances  aux  militaires  qui  en  font 
partie ,  pour  que  l'imputation  en  soit  opé- 
rée. Les  inscriptions  faites  au  registre  des 
avances  sont  totalisées  par  trimestre  ,  aux 
mêmes  époques  que  les  états  récapitulatifs, 
dont  le  modèle  est  joint  au  règlement  sur 
ies  frais  de  route  des  militaires  isolés.  Elles 
sont  certifiées  par  le  trésorier,  vérifiées  par 
le  major  et  arrêtées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Le  conseil  d'administration  , 
arant  l'arrêté  de, la  centralisation  Irimes- 
trietle,  verse  au  trésor,  à  titre  de  rembour- 
sements ,  le  montant  des  avances  dont  les 
mandats  lui  sont  parvenus ,  et  dont  il  a 
opéré  la  retenue.  Les  avances  enregistrées 
pour  lesquelles  ies  mandats  ne  sont  point 
encore  parvenus  sont  reportées  au  trimestre 
suivant,  et  versées  par  virement  aux  fonds 
divers.  Quand  elles  se  rattachent  à  un  eier- 
cice  expiré,  l'intendant  militaire,  en  arrê- 
tant la  comptabilité,  prescrit  qu'elles  soient 
versées  au  trésor  avant  le  \"  octobre  de 
Tannée  suivante. 

i^8.  Le  registre  spécial  pour  les  hommes 
âe  troupe  en  congé  illimité  (  réserve  )  est 


destiné  i  recevoir  les  inicriptioni  que  pres- 
crit d'y  faire  l'ordonnance  réglementaire 
sur  la  solde  et  les  revues,  à  laquelle  le  mo- 
dèle de  ce  registre  est  annexé. 

129.  Le  registre  des  distributions  de  vi- 
vres, chauffage  et  fourrages ,  est  destiné  à 
recevoir  l'inscription ,  par  ordre  de  date , 
des  rations  délivrées  au  corps  par  les  ma- 
gasins de  l'Etat ,  avec  distinction  des  ba- 
taillons et  compagnies,  escadrons  ou  bat- 
teries. Il  est  établi ,  par  trimestre ,  sur  ce 
registre  ,  une  balance  comparative  des  dis- 
tributions avec  les  allocations  que  consta* 
tentles  feuilles  de  Journée  vérifiées  par  le 
sous-intendant  militaire.  En  cas  de  divi- 
sion du  corps,  les  distributions  qui  ont  été 
faites  à  chacune  de  ses  portions  {autres  que 
la  portion  centrale)  sont  inscrites  en  une 
seule  ligne  pour  tout  le  trimestre  sur  le  re- 
gistre tenu  *par  le  trésorier ,  qui  y  établit 
une  balance  générale. 

130.  Le  registre  des  recettes  et  consom- 
mations du  service  de  l'habillement  est  des- 
tiné à  recevoir  l'inscription  des  entrées  en 
magasin  et  sorties  de  magasin  des  matières 
et  effets  de  toute  espèce ,  divisés  et  classés 
par  chapitres,  dans  l'ordre  ci-aprés,  savoir  : 

Chap.     I*'.  Matières  pour  rhabillement  et  le  Iiar- 
nachemenl. 
U.  EffeU  dMiabillement,  de  coiffare  et  de 

grand  équipement ,  el  armes. 
m.  Effets  k  Pusage particulier  da  tambonr* 
major,   des  caporaux-lambonr*  et 
des  sapeurs. 
IV.  Effets  de  harnachement. 
V.  Instruments  de  musique. 
VI.  Effets  de  petit  équipement. 
VII.  Pièces  d'armes. 

VIII.  Pièces  de  shakos,  de  casques  ou  d'au* 

tre  coiffure ,  selon  Tarme. 

IX.  Matières   provenant    d'économie  de 

coupe. 
X.  Effets  et  armes  hors  de  service. 
XI.  Mobilier  du  corps  ;  effets  divers ,  tu* 
teusiles  et  matériaux  d'emballage. 

Dans  les  corps  qui  ne  comportent  paë 
l'emploi  de  tous  les  chapitres  du  registre 
des  recettes  et  consommations  ,  chacun  de 
ceux  qui  sont  à  leur  usage  conserve  néan- 
moins le  numéro  qui  lui  est  affecté  par  le 
présent  article.  Les  enregistrements  se  font, 
par  ordre  de  date ,  au  fur  et  à  mesure  des 
recettes  et  consommations.  Toutefois ,  les 
matières  employées  aux  confections ,  les 
économies  de  coupe  et  les  versements  en 
magasin  des  effets  confectionnés  ne  sont 
portés  que  par  trimestre  ,  d'après  les  arrê- 
tés du  registre  des  comptes  ouverts  avec 
les  maîtres-ouvriers  (art.  131).  Les  distri- 
butions faites  aux  compagnies,  escadrons 
ou  batteries,  et  les  réintégrations  effectué^ 
en  magasin,  ne  sont  inscrites  que  par  le  ré- 
port des  totaux  trimestriels  du  registre  des 
comptes  ouverts ,  récapitulés  dans  un  état 
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sommaire  (art.  132).  Chaque  article  enre- 
gistré reçoit  un  numéro  d'ordre ,  qui  est 
aussi  inscrit  sur  la  pièce  jastificatîYe.  Il  y  a 
pour  chacun  des  chapitres  deux  séries  an- 
nuelles de  numéros,  l'une  pour  tes  recettes, 
Tautre  pour  les  consommations.  La  balance 
des  recettes  et  consommations  au  premier 
jour  de  chaque  trimestre  est  faite  par  cha- 
pitre, dans  les  cinq  jours  suivants,  certifiée 
par  Tofficier  d'habillement,  vérifiée  par  le 
major  et  arrêtée  par  le  conseil  aux  quanti- 
tés restant  en  magasin.  Dans  les  vingt  pre- 
miers jours  du  mois  de  janvier,  il  est  dressé 
k  la  suite  de  la  balance  du  quatrième  tri- 
mestre (chap.  l«r,  t,  5  et  4)  un  relevé  som- 
maire des  receltes  et  consommations  qui 
doivent  servir  d*éléments  pour  l'établisse- 
ment des  comptes  annuels  de  gestion  ;  il 
est  certifié  par  le  conseil.  Quand  le  corps 
est  divisé ,  ce  relevé  est  établi  sur  le  re- 
gistre de  la  portion  centrale,  par  Taddition 
des  articles  qui  la  concernent ,  avec  ceux 
qui  figurent  sur  les  excès  trimestriels  des 
autres  portions,  qui  ont  été  adressées  au 
conseil  d'administration  (art.  254).  Si  l'ex- 
trait relatif  au  quatrième  trimestre  n'est 
pas  parvenu  te  20  janvier,  ta  récapitulation 
ne  comprend,  pour  la  portion  qui  se  trouve 
en  retard  ,  que  les  quantités  relatées  sur  les 
extraits  que  le  conseil  d'administration  a 
précédemment  reçus. 

131.  Le  registre  des  comptes  ouverts 
avec  les  maîtres  ouvriers  est  destiné  à  re- 
cevoir l'inscription,  par  ordre  de  date,  des 
matières  qui  leur  sont  délivrées  du  magasin 
d'habillement  pour  servir  aux  confections, 
et  des  effets  qu'ils  y  versent.  La  totalisation 
en  est  faite  an  dernier  jour  de  chaque  tri- 
mestre. Les  consommations  y  sont  portées 
d'après  les  allocations  des  devis,  en  regard 
des  effets  de  chaque  espèce  confectionnés 
dans  le  cours  des  trois  derniers  mois,  et 
balancées  avec  les  quantités  remises  aux 
maîtres-ouvriers.  La  différence  représente 
les  matières  qui  restent  entre  leurs  maias. 
Les  économies  de  coupe  figurent  pour  mé- 
moire au-dessous  de  la  balance,  qui  est  cer- 
tifiée par  l'officier  d'habillement,  vérifiée 
par  le  major  et  arrêtée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

132.  Le  registre  des  comptes  ouverts 
avec  les  compagnies,  escadrons  ou  batte- 
ries ,  est  destiné  à  recevoir  l'inscription , 
par  ordre  de  date ,  des  effets  et  des  armes 
^ui  leur  sont  délivrés  par  le  magasin  et  de 
ceux  qu'ils  y  réintègrent,  d'après  des  bons 
ou  bulletins  de  versement  nominatifs ,  si- 
gnés par  le  capitaine ,  approuvés  par  le 
major;  ces  pièces  relatent  les  mutations  ou 
les  causes  qui  donnent  lieu  aux  distribua 
tions  et  aux  réintégrations.  Les  bulletioa 
de  versement  indiquent  aussi ,  cooiroe  pertes, 


les  effets  on  les  armes  laissés  am  l 
passés  à  d'autres  corps ,  envoyés  en  congé 
illimité,  réformés,  libérés  ou  retraités,  et 
ceux  des  hommes  morts  dans  des  hôpitais 
externes  ou  en  congé  ,  dès  que  le  conseil 
est  informé  que  la  réintégration  n'en  sera 
pas  faite  au  magasm  (art.  248  ei  S49). 
Les  bons  de  petit  équipement  font  conaattre 
la  valeur  des  effets.  Les  distributions  et 
réintégrations  sont  totalisées  le  dernier  jour 
de  chaque  trimestre  k  tontes  les  eections 
du  registre ,  et  les  totaux  par  compagnie , 
escadron  ou  batterie,  sont  reportée  sur  on 
éta  t  somma  ire  récapitulatif,  don  t  le  montant 
est  inscrit  au  registre  des  recettes  et  con- 
sommations (art.  130).  Les   inseriplions 
faites  à  chacune  des  sections  du  registre 
des  comptes  ouverts  sont  certifiées  par  l'of- 
ficier d'habillement  le  premier  jour  du  tri- 
mestre suivant,  et  vérifiées  par  le  major. 
133.  Le  contrôle  général  des  effets  de  la 
première  catégorie  est  destiné  à  recevoir 
l'inscription  nominative,  dans  Tordre éa 
registre  matricule,  de  tous  les  sousHofficiers, 
caporaux  ou  brigadiers  •  soldats ,  gagistes 
et  enfants  de  troupe ,  «Insi  que  \n  désigna- 
tion des  effets  de  celte  catégorie  qui  leur 
sont  successivement  fournis.  Ce  contréla 
est  composé  de  feuillets  mobiles,  divisés 
par  cases ,  dont  une  est  affectée  à  chaque 
homme.  Les  distributions  y  sont  enregis- 
trées par  les  chiffres  indicatifs  de  l'anoée 
et  du  trimestre  où  elles  ont  lieu.  Les  effets 
réintégrés  en /magasin  ou  emportés  par 
l'homme  qui  cesse  d'appartenir  au  corps  y 
sont  indiqués  par  une  unité  au  bas  deiears 
colonnes  respectives.  Lorsqu'il  est  délivré 
des  effets  ayant  déjà  fait  une  partie  de  leir 
durée,  le  nombre  de  trimestres  pendant 
lequel  ils  doivent  encore  servir  est  inscrit 
à  la  suite  du  chiffre  indicatif  du  trimestre oi 
s'en  effectue  la  distribution.  Lorsque  tontes 
les  cases  d'un  feuillet  ont  été  rayées ,  ce 
feuillet  est  déposé  aux  archives  du  corps. 
134.  Le  contrôle  générai  des  eflèts  de  it 
deaxième  catégorie,  celui  des  effets  de  har- 
nachement, celui  des  armes  et  celui  des 
instruments  de  musique,  sont  destinés  à 
recevoir  l'inscription  des  numéros  d'ordre 
qui  sont  marqués  sur  les  uns  et  tes  aaircs 
lorsqu'ils  entrent  pour   la   première  fois 
dans  le  magasin  du  corps,  ainsi  que  la  lettre 
distinctive  ou  le  numéro  des  compagnies, 
escadrons   ou  batteries  auxquels  ils  sont 
distribués.  La  cause  et  la  date  de  lenr  perte 
pour  le  corps  y  sont  également  relatées.  i« 
millésime  empreint  sur  les   effets  de  It 
deuiième  catégorie,  sur  ceux  de  barnache> 
ment  et  sur  les  instruments,  est,  en  outre, 
porté  au  contrôle  général,  avec  le  nom  de 
l'établissement  militaire ,  du  corps  ou  da 
fournisseur  qui  les  a  livrés.  Lorsqu'un  effet, 
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me  armé  ou  mi  insthimeiit  eil  remit  en 
magasîD  ;  celte  rentrée  est  indiquée  par  la 
limple  radiation  de  la  lettre  distinctive  on 
dn  nanaéro  de  la  compagnie,  de  Tetcadron 
en  de  la  baUerte.  Dans  les  corps  organisés 
sons  le  litre  ée  compagnie ,  cette  lettre  on 
ce  numéro  est  remplacé  par  le  numéro  ma- 
tricnle  de  rboffime  détenteur  de  TefTet  ou 
deVame. 

135.  Le  registre  deseffets  de  la  première 
catégorie  rentrés  en  magasin  pour  êire  remis 
en  senriee  eti  destiné  i  recevoir  rinscrip- 
tlon  dn  nnraéfo  matricule  empreint  sur  ces 
eïïets,  lorsque  le  versement  en  est  opéré  par 
les  compagnies ,  escadrons  ou  batteries,  de 
leur  dnréO)  eipriroée  par  le  nombre  de  tri- 
mestres percouras  et  restant  i  parcourir, 
et  du  nooreau  numéro  qui  leur  est  donné 
quand  ils  sont  remis  en  distribution. 

i36.  Le  registre  do  classement,  par  an- 
cienneté de  durée,  des  effets  de  la  deuiiéme 
catégorie,  est  destmé  à  présenter  distincte- 
ment, pour  cbaque  nature  d*efltots  apparte- 
nant à  cette  catégorie,  le  nombre  d'années 
aceonpliM  depuis  lenr  prenriére  mise  en 
service,  et   lear  situation  numérique  ré- 
snltani  éela  balance  des  gains  et  des  pertes 
annuels,  qui  y  sont  inscrits  le  i«r  Janvier 
seofement,  par  eitrait  récapitulatif  du  con- 
trôle général.  Dans  les  corps  de  troupes  i 
dieval ,  il  est  tenu  un  pareil  registre  pour 
les  effets  de  harnachement. 

131.  Le  livret  des  échantillons  et  me- 
déles-tf  pes  esi  destiné  à  recevoir  l'inscrip- 
tion, dans  l'ordre  des  dates  de  leur  récep- 
tion, de  Unie  ceni  qui  sont  envoyés  au  corps 
par  le  itaiiiistre.  Lorsqu'un  échantillon  ou 
modèle  est  substitué  à  un  autre,  la  date  de 
f'annulation  de  l'ancien  est  inscrite  au  li- 
vret, où  il  est,  en  outre,  fait  mention  de  la 
destination  qu'il  reçoit. 

158.  La  matricule  du  personnel  et  des 
effets  et  armes  en  service  est  destinée  à  re- 
cevoir la  transcription  de  tous  les  rensei- 
gnements que  présente  le  registre  matricule 
du  corps  pour  les  sous- officiers  et  soldats 
composant  la  compagnie,  l'escadron  ou  la 
ttatterie,  ainsi  que  renregistremeiit  des 
eBets  d'habillement ,  de  coiffure ,  de  grand 
équipement  et  d'armement  qui  leur  sont 
distribués ,  avec  indication  des  époques  de 
réintégration  en  magasin  ou  de  perte  des 
effets  de  la  première  catégorie.  Les  Teuillets 
de  la  matricule  sont  individuels  et  mobiles. 
Tous  les  feuillets  concernant  les  militaires 
qui  cessent  d'appartenir  à  la  compagnie, 
l'escadron  ou  la  batterie  sont  détachés  de 
la  matricule  et  remis  ou  envoyés,  savoir 


corps,  ansiitdt  après  la  radiatton  tfes^  ton- 
trèles  ;  3*  ceoi  des  hommes  renvoyés  dana 
leurs  foyers  pour  faire  partie  de  la  réserve, 
aai  commandants  des  dépôts  de  recrute- 
ment ,  immédiatement  après  ta  délivrance 
des  congés  illimités;  5*  ceui  des  hommes 
qui  cessent  d'appartenir  à  l'armée,  ani  ar- 
chives do  corps.  Les  feuillets  détachés  delà 
matricule  pour  être  envoyés  à   d'autres 
corps  ou  aui  commandants  des  dépôts  de 
recrutement  sont  certifiés  par  le  trésorier, 
vérifiés  par  le  major,  et  visés  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  et  le  sous- 
intendant  militaire.   Toutefois ,  dans  les 
portions  de  corps  ayant  une  administration 
distincte,  la  vérification  de  l'officier  rem- 
plissant les  fonctions  de  major  ne  porte  que 
sur  les  inscriptions  qui  y  ont  été  faites 
depuis  la  séparation  d'avec  la  portion  cen- 
trale. Les  feuillets  que  les  conseils  d'admi- 
nistration reçoivent  par  suite  d'incorpora- 
tion sont  classés  aux  archives,  après  que 
jes  inscriptions  en  ont  été  eiactement  trans- 
crites ,  tant  au  registre  matricule  qu'à  la 
matricule  du  personnel  et  des  effets  et  armes 
en  service.  En  conséquence  de  la  disposition 
qui  précède,  lorsque  les  feuillets  des  mili- 
taires renant  d'un  autre  corps  parviennent 
directement  à  une  portion  du  nouveau  corps 
autre  que  la  portion  centrale,  ils  sont  trans- 
mis au  conseil  d'administration  central , 
aussitôt  que  les  renseignements  qu'ils  pré- 
sentent ont  été  reportés  sur  les  feuillets  éta- 
blis pour  ces  militaires  dans  la  matricule 
du  personnel  et  des  effets  et  armes  en  ser- 
vice de  la  compagnie,  de  l'escadron  ou  de 
la  batterie  où  s'effectue  leur  incorporation. 
139.  La  matricule  des  chevaui  et  des 
effets  de  harnachement  est  destinée  à  re- 
cevoir, d'une  part,  les  inscriptions  eitraites 
de  la  matricule  du  corps,  faisant  connaître 
les  dates  de  réception  et  d'arrivée  du  cheval, 
son  origine,  son  signalement,  les  effets  de 
harnachement  qui  lui  sont  successivement 
affectés,  et  le  nom  du  cavalier  auquel  H  ap- 
partient ;  d'autre  part,  à  titre  de  renseigne- 
ments sur  l'état  physique  sanitaire  du  che- 
val, son  classement  successif  aui  inspections 
générales  et  la  durée  du  séjour  aui  infir- 
meries, avec  rindication  sommaire  du  genre 
de  maladie,  enfin  la  date  et  les  causes  de 
sa  radiation  des  contrôles  du  corps.  Les 
feuillets  de  cette  matricule  sont  individuels 
et  mobiles    Geui  concernant  les  chevaux 
mort«,  vendus  et  abattus,  sont  déposés  aux 
archives  du  corps.  Les   prescriptions  de 
l'art.  138  pour  la  transmission  des  feuillets, 
leur  vérification  et  leor  conservation  sont 


1*  ceux  des  hommes  qui,  dans  le  môme  applicables  i  la  matrlcuTe  des  chevaui|  en 

corps,  changent  de  compagnie,  d'escadron  ce  qui  la  concerne.  ^ 

on  de  batterie,  ou  qui  passent  à  un  autre        140.  Le  livre  de  détail  est  destiné  à  pré« 

eorps,  an  aoaveai  capitaine  ou  au  nouveau  senter  dans  l'ordre  ci-après,  et  en  autant  de 
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chapitres  que  Tarme  le  comporte,  les  ren-  L'oflBcier  qui  cesse  de  compter  4  l'eireetif 

geignements  indiqués  par  le  titre  même  de  est  rayé  de  la  case  qo*il  occupait.  Gelai  qui 

chacun  de  ces  chapitres,  savoir  :  obtient  de  l'avancement  sans  changer  de 

Ghap.  i*'.  Renseignements  sur  la  position  compagnie  »  d'eseadron  ou  de  batterie,  est 

dû  la  compagnie ,  de  C escadron  ou  de  la  bat'  aussi  rayé  ;  mais  il  est  reporté  dans  la  case 

f^/e.— Les  mouvements  s'inscrivent  au  fur  que  lui  assigne  son  nouyeaa  grade  oa  sa 

et  à  mesure  qu'ils  s'effectuent.  nouvelle  classe. 

Ghap.  2.  Renseignements  relatifs  aux  al^  Chap.  5.  Contrôle  annuel  des  homme*  de 
locations  de  vivres  de  campagne,  d'indemnités  troupe  et  comptes  courants  de  leur  masse  en- 
ou  de  fournitures  extraordinaires,  —  Les  in-  dividuelU. — Les  hommes  de  troope  sont  in- 
scriptions se  font  sur  la  mise  i  Pordre  du  scrits  par  ordre  de  grade  ou  de  classe,  et, 
jour,  ou  sur  la  communication  des  déci-  dans  chaque  grade  ou  classe^par  rang  d'an* 
sions  de  l'autorité  compétente-  ciennelé,  sous  les  mêmes  numéros  qa'ao 

Ghap.  3.  Situations  et  mutât  ions.  Journo'  contrôle  général  tenu  par  le  major.  Dans  la 

Hères,  —  La  situation  est  établie  chaque  compagnie  ou  le  peloton  hors  rang,  ils  sont 

matin  d'après  les  mutations  survenues  pen-  placés  dans  le  même  ordre  qu'aux  tableau 

dant  la  journée  précédente.  Les  mutations  annexés  aux  ordonnances  d'organisation. 

sont  inscrites  nominativement.  Les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  du- 

Ghap.  4.  Contrôle  annuel  des  officiers, — Les  quiéme  paragraphes  du  chap.  4  sont  corn- 
officiers  sont  inscrits  par  ordre  de  grade  et  muns  aux  hommes  de  troupe.  Le  dernier 
de  classe.  Il  est  affecté  à  chaque  grade  ou  est  en  outre  applicable  aux  sous-officiers, 
classe  un  nombre  de  cases  triple  de  celui  caporaux  ou  brigadiers  qui  perdent  leur 
qui  forme  le  complet  de  ce  grade  ou  de  cette  grade,  et  aux  soldats  de  la  première  classe 
classe.  Les  mutations  s'inscrivent  jour  par  qui  descendent  à  la  seconde.  L'inscriptioB 
jour.  Leur  rédaction  doit  relater  soigneu-  aux  comptes  courants  des  recettes  et  dé- 
sèment  les  dates,  ainsi  que  les  causes  d'ab-  penses  de  la  masse  individuelle  se  fait  d'à- 
sence,  de  départ  définitif  ou  de  mort  ;  le  lieu  prés  les  principes  développés  au  chap.  S  du 
de  destination,  en  cas  de  mission,  de  congé  litre  10  de  la  présente  ordonnance,  et  aux 
ou  d'entrée  à  l'hôpital ,  et  celui  du  décès,  époques  indiquées  ci-après,  savoir  : 

RECETTES. 

!Au  moment  de  rincorporation  des  hommes  oa 
de  la  roatalion  qui  leur  donne  droit  k  un  sopplé- 
ment. 
'  Le  premier  jour  de  chaque  trimeslre ,  poar 
l  tontes  les  journées  acquises  pendant  le  trinocstre 
I  précédent  ;  et,  en  ce  qui  regarde  le»  bommes  rayés 

Produit  de  la  prime  journalière 1  du  contrôle  ou  enlranl  dans  une  position  d'absenee, 

'  '  \  au  moment  ou  la  mutation  est  portée  au  contrôle 

i  annuel.  (Sauf,  s*il  y  a  lien,  &  rectifier  ultérieure- 

f  ment  les  inscriptions,  d'après  la  fenille  de  décompte 

l  de  la  masse,  art.  ISX) 

Ver«menUf.iUp.rl..  homme...    ....    .  |  ^^A^»  »o^«'  «ù  il.  .'.ffwm.nt  .nlre  !..  m.io. 

Aroir  k  la  masse  des  hommes  Tenus  d*aatres  corps . 

on  d'autres  compagnies ,  escadrons,  batteries  on  j 

détachements  du  corps. (     ^  Tépoque  de  rioscrîption  des  homuies  au  eon- 

Ancien  avoir  k  la  masse  des  hommes  rentrés  après  /trôle  annueL 

radiation  des  contrôles  du  corps.    .....  I 

Premier  avoir  à  la  masse  des  remplaçants.    ...  y 

Valeur  des  effets  de  petit  équipement  qui  ont  été  /     Aussitôt  que  le  décompte  établi  par  le  capitaine, 

délrnitscomme  ayant  servi  k  des  chevaux  atteints  I  pour  servir  au  remboursement  des  effets,  a  été 

de  maladies  contagieuses. (  vérifié  par  le  major. 

DÉPENSES. 
Excédant  du  complet  réglementaire  de  la  masse  « 

des  hommes  présents j 

Avoir  k  la  masse  des  hommes  présents  qui  quittent  l   Au  moment  où  le  paiement  est  fait  aoz  hommes. 

le  seryice  ou  qui  sont  promus  adjudants  ou  sous- 1 

lieutenants / 

Débet  k  la  masse  des  hommes  venus  d'autres  corps  \ 

ou  d'autres  compagnies ,  escadrons,  batteries  on  f      .  iv«^-«-  a^  !«:..,«.:« !:.«•.  .1..  !.«.»..»..  .-  -.— 

dëtachemenu  du  corps.  .     ......       l     A  l  époque  de  l  inscription  des  hommes  an  con- 

AncÉn  débet  k  la  masse  des  hommes  rentrés  après  l  *'*^'*  ■"""*'• 

radiation  des  contrôles  du  corps. ] 

Prix  des  effets  de  petit  équipement  fournis  aux  >    .  .    .  1       «•  .         •         •  ,. 

hommes  par  le  magasin  du  corps j   ^a  moment  ou  les  effeU  sont  rem»  ani  bqmmet. 
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IfonUot  des  mandaU  délivra  au  bomiBM  Toya-  /  An  mooMiit  où  la  eaplUliM  coanafl  PûMeription 
geanl  isolément,  pour  avances  en  argent  on |  faite  tor  la  feaille  de  roate ,  on  reçoit  comni«ni- 
foomitores  d*eirets  de  petit  équipement.     .     .  (  cation  da  mandat. 

Prix  des  réparations  dVffels  on  armes  laissés  an  |  An  moment  oii  le  capitaine  signe  le  bniletin  de 
compte  des  hommes. .     .  (  réparation. 

Montant  des  pertes  et  dégradations  d^effeta  de  é  Dès  que  Tétai  de  réparliiion  dressé  par  Toflider 
casernement,  de  campement  on  d*bôuital,  et  |  de  casernement  a  été  communiqué  an  capitaine*  on, 
des  d^edations  dans  les  bftlimenta  de  l'^at^  en  cas  de  départ  dndébitenr,  itn  moment  delà  mn- 
on  chez  Tbabitant ,  mises  h  la  charge  des  |  talion  et  snr  note  appréciative  ,  approuvée  par  le 
hommes.  •• \  major. 

l  taire  an  bulletin  d'imputation. 

htM  comptes  courants  de  la  masse  indi-  affecté  aux  uns  et  aui  autres ,  et  dlsttncte- 

Tidaelle  de  tons  les  hommes  qui  figurent  ^a  ment,  un  nombre  de  cases  double  de  celui 

cootrôle  annuel  sont  réglés  et  signés  par  qui  forme  le  complet  d'organisation.  Les 

le  capitaine  à  la  date  du  premier  jour  de  quatrième  et  cinquième  paragraphes  du 

chaqueirimestre,  sauf  le  cas  où  il  n'y  aurait  chap.  6  sont  communs  aui  chevaux  de 

eum  recette  ni  dépense  pendant  le  trimestre  troupe. 

précédmiC,  et  lorsqn*ils  entrent  dans  une  Gbap.  8.  Solde  dé  la  troupe  et  rations  di- 

position  d*at>sence  ou  qu'ils  cessent  d'appar-  verses  perçues,— Le»  prestations  en  deniers 

tenir  à  la  compagnie,  &  Tescadron  ou  a  ta  et  en  nature  sont  inscrites  au  fur  et  à  me- 

batterie.  Les  hommes  présents  signent  le  sure  des  perceptions,  et  totalisées  par  tri- 

régtement  de  lear  compte.  L'oflQcier  de  sec-  mestre.  Dés  que  le  sous-intendant  militaire 

iUm  signe  pour  ceux  d'entre  eux  qui  ne  a  vérifié  la  feuille  de  journées  des  hommes 

penveni  remplir  cette  formalité  et  pour  les  et  celle  des  chevaux,  le  montant  des  alloca- 

absents.  81,  après  le  règlement  du  compte  lions  est  balancé  avec  celui  des  perceptions 

il  y  1  lien  de  le  rectifier,  ce  compte  est  ar-  pour  faire  ressortir  les  trop  perçus  ou  les 

réié  de  noaveaa,  en  toutes  lettres,  et  signé  moins  perçus. 

ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  les  paragraphes  Chap.  9.  Liste  des  travailleurs,  —  Les 
qui  précédent.  sommes  retenues  aux  travailleurs  et  celles 
Chap.  6.  Cantrôte  annuel  des  chevaux  attribuées  aux  hommes  qui  les  remplacent 
«fo/^im».  —  Les  chevaux  sont  inscrits  sui-  dans  leur  service,  et  qui  doivent  être  rê- 
vant l'ordre  des  grades  ou  classes  des  offi-  mises  au  capitaine,  lorsque  leur  masse  est 
ciers,  et  soas  les  mêmes  numéros  d'ordre  incomplète  (art.  167),  sont  inscrites  au  fur 
qn'av  contrôle  général  tenu  par  le  major,  et  à  mesure  que  cet  oflScier  les  reçoit. 
Il  est  affecté  aux  chevaux  de  chaque  oificier  Chap.  10.  Compte  ouvert  avec  le  magasin 
DO  nombre  de  cases  triple  de  celui  qui  forme  d*habillcment,  pour  les  effets  de  la  première 
le  complet  attribué  à  son  grade.  Les  nu-  catégorie  et  les  galons, 
ntéroa»  noms  et  signalements  des  chevaux  Chap.  11.  Compte  ouvert  avec  le  magasin 
fournis  par  l'Etat ,  sont  exactement  trans-  d'habillement.,  pour  les  effets  de  la  deuxième 
crils  du  registre  matricule.  Les  mutations  catégorie  et  les  armes, 
s'inscrivent  jour  par  jour.  La  rédaction  Chap.  12.  Compte  ouvert  avec  le  magasin 
doit  relater  soigneusement  leurs  dates  et  d'habillement ,  pour  les  effets  de  harnache- 
les  caoses  des  pertes.  Le  cheval  qui  cesse  de  ment.  —  Les  distributions  effectuées  par  le 
compter  h  l'effectif  est  rayé  de  la  case  qu'il  magasin  d  habillement  et  les  réintégrations 
occupait.  Les  chevaux  des  officiers  qui  ob-  qui  s'y  font  sont  inscrites,  par  ordre  de 
tiennent  de  l'avancement  sans  changer  de  date,  d'après  les  quantités  relatées  aux  bons 
compagnie,  d'escadron  ou  de  batterie,  sont  bulletins  de  versement  ou  procès-verbaux  de 
aussi  rayés;  mais  ils  sont  reportés  dans  les  réforme.  Les  unes  et  les  autres  sont  totali- 
cases  que  leur  assignent  les  nouveaux  grades  sées  par  trimestre.  Les  effets  à  l'usage  par- 
de  ces  officiers.  ticulier  du  tambour-major,  descaporaux- 
Cbap.  7.  Contrôle  annuel  des  chevaux  de  tambours  et  des  sapeurs  (3«  chapitre  du 
troupe,  —  Les  chevaux  formant  l'effectif,  à  registre  des  recettes  et  consommations  du 
Pépoque  de  l'établissement  ou  du  renouvel-  service  de  rhabillement) ,  sont  portés  dans 
leroent  do  contrôle  annuel,  sont  inscrits  un  tableau  spécial,  à  la  suite  du  chap.  11 
dans  l'ordre  des  numéros  du  registre  matri-  du  livre  de  détail  de  la  compagnie  hors  rang, 
cule.  Les  autres  le  sont  à  la  date  de  leur  Chap.  13.  Compte  ouvert  aux  effets  de  cw 
arrivée.  Ils  prennent  tous  les  mêmes  nu-  sememcnt, 

roéf  os  qu'aux  contrôles  tenus  par  le  major.  Chap.  14.  Compte  ouvert  aux  effets  de 

Les  chevaux  de  selle  sont  placés  avant  les  campement.  —  Les  réceptions  et  rèinlégra- 

chevaui  ou  mulets  ae  trait  ou  de  bDit*  II  çst  tions  s'inscri^rent  par  ordre  de  date.  Elles 
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font  btlâiMéei  à  rexpiration  de  chaque  tri- 
mestre ,  et  lorsque  tous  les  effets  de  caser- 
nement ou  de  campement,  en  service,  sont 
rendus  au  garde  du  génie ,  au  préposé  des 
lits  militaires,  ou  à  l'officier  d'administra- 
tion comptable. 

Chap.  15.  Enregistrement  des  bons  d'ef- 
fets de  petit  équipement  reçus  du  magasin 
d'habitl6ment,-—Lei  bons  s'inscrivent,  suc- 
cessivement, par  ordre  de  date,  par  nature 
d'efiCets ,  avec  indication  de  leur  valeur  ; 
ils  sont  additionnés  le  premier  jour  de 
chaque  trimestre;  leur  montant  doit  être 
égal  à  celui  de  la  colonne  de  la  feuille  de 
décompte  de  la  masse  individuelle,  où 
est  portée  la  valeur  des  effets  de  petit  équi- 
pement distribués  aux  hommes  pendant  le 
trimestre  précédent. 

Chap.  16.  Enregistrement  sommaire  des 
bordereaux  ou  relevés,  et  des  états  de  réparti- 
tion, pour  réparations,  dégradations  et  autres 
remboursements  mis  au  compte  des  hommes, 
— L'inscription  du  montant  des  réparations 
exécutées  aux  effets  et  aux  armes  se  fait  à 
l'époque  de  la  totalisation  du  bordereau 
d'enregistrement  ou  du  relevé  des  bulletins 
délivrés  pendant  le  trimestre ,  et  celle  des 
autres  imputations  à  faire  sur  la  masse 
individuelle,  lorsque  les  états  de  réparti- 
tion sont  communiqués  au  capitaine. 

Chap.  17.  Situation  générale  des  niasses 
individuelles  après  Carrelé  des  comptes  de 
chaque  trimestre,  —  La  situation  des  masses 
est  relevée  sur  les  feuilles  de  décompte 
trimestriel  ;  elle  présente  le  nombre  de 
masses  au  complet,  au-dessous  du  complet 
et  en  débet;  elle  indique  aussi  leur  taux 
moyen. 

Chap.  18.  Table  des  numéros  d'ordre  em- 
preints sur  les  effets  de  la  deuxième  catégorie, 
sur  les  armes  et  sur  les  effets  de  harnachement , 
indiquant  le  numéro  matricule  des  hommes 
qui  en  sont  détenteurs  ou  des  chevauoo  aux- 
quels ils  sont  affectés.  —  Les  numéros  des 
effets  et  armes  en  service  au  Jour  de  l'éta- 
blissement on  du  renouvellement  des  tables 
sont  inscrits  dans  leur  ordre  progressif;  les 
autres  le  sont  au  fur  et  à  mesure  des  rem- 
placements ou  distributions.  Dans  les  corps 
qui  ne  comportent  pas  l'emploi  de  tous  les 
chapitres  du  livre  de  détail,  chacun  de  ceux 
qui  sont  à  leur  usage  conservent  néan- 
moins le  numéro  qui  lui  est  affecté  par  le 
présent  arlide.  Les  chap.  10,  11 ,  1i,  15 
et  18,  ne  font  pas  partie  du  livre  de  détail 
des  corps  organisés  sous  le  titre  de  com- 
pagnie. Le  livre  de  détail  est  renouvelé  le 
ler  janvier  de  chaque  année.  Celui  de 
l'année  précédente  est  déposé  aux  archives, 
après  la  vérification  de  la  feuille  de  journées 
et  de  la  feuille  de  décompte  de  la  masse  In- 
dividuelle du  quatrième  trimeitre, 


TiTSB¥iIi.  Su  Hvr§i  desk&mmerdeiroitpê, 

141.  Chaque  homme  de  troupe  reçoit,  à 
son  arrivée  au  corps,  un  livret,  qui  est  sigqé 
par  le  major,  et  sur  lequel  les  renseigne- 
ments qui  constatent  son  état  civil,  son  ti- 
gnalement  et  le  titre  tous  lequel  il  a  été  in- 
corporé ,  ont  été  exactement  transcrits  d'a- 
près la  matricule  de  la  compagnie,  de  l'es- 
cadron ou  de  la  batterie.  Tous  les  autres 
renseignements  que  présente  cett«  matri- 
cule sont  transcrits  sur  le  livret  ;  il  contient 
aussi  la  nomenclature  réglementaire  des 
effets  de  petit  équipement  et  de  peiite  mon- 
ture ;  l'inscription  des  recettes  et  dépenses 
df|  1^  masse  individuel  le  ;  et,  enfin,  les  dis- 
positions de  lois  ou  réglementa  dont  le  sol- 
dat doit  avoir  incessamment  le  texte  soos 
les  yeux.  Dans  les  corps  de  troupe  à  cheval 
le  livret  reçoit  en  outre,  par  extrait  du 
chap.  7  du  livre  de  détail,  rinscriptioa  da 
nom,  du  numéro  matricule  et  du  signale- 
ment du  cheval  affecté  au  cavalier,  avec 
celle  des  numéros  et  millésimes  empreints 
sur  les  effets  de  harnachement  dont  il  est 
détenteur. 

142.  L'homme  qui  passe  d'un  corps  i  on 
autre  y  reçoit ,  à  son  arrivée ,  on  nouveau 
livret. 

143.  Le  livret  est  la  propriété  du  mili- 
taire à  qui  il  est  délivré.  Il  ne  peut  lui  être 
retiré  sous  aucun  prétexte,  mâme  lorsqu'il 
lui  en  est  donné  un  nouveau  ou  qu'il  quitte 
le  service. 

144.  Les  effets  et  armes  qui  sont  distri- 
bués aux  hommes,  et  les  articles  de  recette 
et  de  dépense  de  leur  masse ,  sont  inscrit! 
en  leur  présence  au  livret. 

145.  Le  capitaine  arrête  et  signe  sur  les 
livrets  des  hommes  présents  les  comptes 
courants  de  leur  masse  individuelle ,  aux 
époques  et  dans  les  circonstances  prescrites 
par  l'art.  140  peur  le  règlement  de  ces 
comptes  sur  le  livre  du  détail. 

Titre  IX.  De  la  solde  et  des  accessoires 

de  solde, 

CHAPITRE  I«r.  Du  tr  aitbmbi^t  des  offigibbs. 

146-  La  solde  et  les  accessoires  de  solde 
des  officiers  sont  payables  à  titre  de  traite- 
ment ,  par  mois  et  à  terme  échu  ,  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  date  à  laquelle  la 
perception  en  a  été  faite  par  le  trésorier. 

147.  Les  officiers  présents  au  dernier  Jour 
du  mois  sont  portés  nominativement,  avec 
décompte  du  traitement  acquis  à  chacon 
d'eux,  sur  une  feuille  d'émargement,  cer- 
tiûée  par  le  trésorier,  vérifiée  par  le  major 
et  sur  laquelle  ils  apposent  leur  signatare 
au  moment  où  le  paiement  leur  est  fait.  Les 
quittances  de  ceux  qui ,  rie  stationnant  pas 
dftni  la  résidence  da  cooscil ,  ne  peuveat 
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ttapUr  celte  f»nMlilé,  reilMt  anoeiéet  à 
kdite  feuille. 

148.  L*oflScier  qui  entre  dans  une  pofiUoD 
d^abtence ,  qui  patte  à  une  antre  portion 
en  corps,  ou  qui  cette  d*en  flaire  partie,  ett 
intégralement  payé  à  l*époque  de  ton  dé- 
part (par  exception  &  Tart.  i46)  du  traite- 
ment qui  loi  ett  acquit;  $ê  quittance  doit 
porter  décompte  det  prestations  compotant 
ce  traitement.  U  lui  ett  remit  un  certificat 
de  cette  lion  de  paiement ,  signé  par  le  tré- 
sorier, Térifié  par  le  major,  reTèlu  du  visa 
du  président  du  conseil  d'administration 
et  de  celui  du  tout-intendant  militaire. 
Cette  pièce  relate  les  reteouet  dont  i'olBcier 
peut  rester  patsible,  toit  au  profit  de  l'Etat 
ou  du  corpt,  toit  pour  dettet  contractéet 
eoTers  des  particuliert,  lortqoe  le  minittre 
en  a  autorisé  le  remt>ourtement  direct  ani 
créanciers. 

i49.  Le  traitement  acquis  aux  officiers 
décédés  ett  versé .  sous  la  déduction  de  la 
tomme  qu'ils  peuvent  devoir  a  l'Etat  ou 
ta  corps,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  d'inbu- 
mtlion  et  de  la  dernière  maladie,  entre  let 
BMBs  des  receveurt  des  financet  ou  det 
payeurs  d'armée ,  au  titre  de  la  caisse  det 
dépôtt  et  consignations ,  qui  en  demeure 
eonpIaMe  en  vert  les  héritiers ,  conforroé- 
BMOt  an  instructions  arrêtées  par  le  di- 
recteur général  de  cette  caisse,  de  con- 
cert avec  le  ministre  de  la  guerre.  Le  dé- 
compte qui  sert  de  base  au  versement,  et  à 
Fappui  duquel  doit  rester  le  récépissé  délivré 
au  trésorier,  fait  connaître,  le  cas  échéant, 
la  cause  de  la  différence  entre  le  traitement 
intégral  porté  en  dépense  au  registre  journal 
et  la  somme  mentionnée  dans  re  récépissé. 
Si  la  dette  de  rofficier  décédé  excède  le 
nontant  de  sa  créance  sur  le  corps,  le  con- 
seil constate  cette  circonstance  dans  un  dé- 
compte explicatif  qu'il  adresse  immédiate- 
ment au  sous-intendant  militaire ,  et  que 
celuf-ci  transmet,  avec  tes  observations,  à 
l'intendant  de  la  division  territoriale  ou  du 
corps  d'armée,  qui  le  fait  parvenir  au  mi- 
nistre en  donnant  son  avis  sur  la  légalité 
det  Imputations  mises  à  la  charge  de  la 
succession.  An  bas  de  ce  décompte  doivent 
être  indiqués  le  dernier  domicile  du  défunt 
et ,  autant  que  possible ,  celui  de  ses  héri- 
tiers. Un  duplicata  de  cette  pièce  demeure 
entre  les  mains  du  trésorier,  comme  justi- 
fication de  l'Inscription  qu'il  fait ,  au  re- 
gistre journal,  delà  somme  qn'il  a  payée 
avec  l'autorisation  du  conseil ,  en  vertu  du 
présent  article. 

150.  Il  est  dressé  pour  chaque  trimestre, 
par  le  trésorier,  aussitôt  qu'il  a  reçu  les 
fMlles  de  journées  vérifiées  par  le  sous-in- 
tesdant  miliUire  ,  un  état  comparatif  des 
trêittmmts  dont  tes  feoilletconMalfiitraU 


loeatien  ta  profit  dee  MBeien  et  det  paie- 
ments qui  leur  ont  été  faits.  Ceux  qui  ont 
touché  plus  ou  moins  que  ce  qui  leur  reve- 
nait y  sont  désignéf  nominativemeat,  avee 
la  tomme  afférente  à  chacun  d'eux.  Les 
eréanciert  reçoivent  le  complément  aaqMl 
lit  ont  droit ,  et  let  débiieurt  verteot  dans 
la  caitse  du  trésorier  re  qu'ils  avaient  reçu 
ea  trop.  Let  uot  et  let  aatret  émargent 
l'état  comparatif. 

151.  Au  premier  paiement  mensuel  du 
traitement  des  officiers,  qui  suit  la  vérifica- 
tion des  feuilles  de  journées  par  le  sous-in- 
tendant militaire,  retenue  est  faite,  à  chaque 
capitaine,  du  prix  des  rations  de  vivres , 
chauffage  et  fourrages,  qui  ont  été  reçut  en 
trop  pendant  le  trimestre  précédent  par  la 
compagnie ,  l'escadron  ou  la  batterie  qu'il 
commande,  tur  let  bout  établit  d'aprét  les 
situations  qu'il  a  produites.  Mait,  si  la  com- 
paraison des  feuilles  de  journées  avec  les 
bordereaux  de  fournitures  fait  ressortir  un 
moint  perçu  en  denrées  de  même  etpéce , 
dans  les  autres  compagnies ,  escadrons  ou 
l»atteries,  la  valeur  de  ce  moins  perçu  entre 
proportionnellement  en  déduction  du  débet 
de  chacun  des  capitaines.  Les  sommes  à 
retenir  font  l'objet  d'un  eitrait  do  registre 
det  distribal  ions,  qui  ett  certifié  par  le  tré- 
sorier, et  sur  lequel  les  capitaines  figurent 
nominativement,  lit  1  émargent  au  moment 
où  le  prélèvement  de  cet  tommes  ett  opéré 
tur  leur  traitement,  et  le  montant  en  est 
porté  en  recelte  au  titre  de  la  solde.  Si  l'en- 
tenble  det  débets  remboursét  par  les  ca- 
pitainet,  dant  les  différentes  portiont  du 
corpt ,  excède  la  tomme  imputée  au  dé- 
compte de  libération  pour  trop  perçu  en 
nature,  la  différence  est  versée  par  la  tolde 
à  la  matte  générale  d'entretien. 

152.  Let  art.  146,  147,  148, 149  et  150, 
sont  applicables  aux  vétérinaires. 

CHAPITRE  U.  Du  paât. 

153.  La  tolde  et  let  acoestoiret  de  solde 
det  hommet  de  troope  tout  paya  blet  &  titre 
de  prêt,  par  le  trésorier,  entre  let  maint  du 
capitaine,  les  1o^  6, 11,  16,  21  et  26  du 
mois,  pour  le  nombre  de  joort  formant 
l'intervalle  de  chacune  de  cet  datet  à  la  date 
suivante  exclusivement. 

1 54.  Le  capitaine  perçoit  le  prêt,  d'avance 
tur  le  pied  de  paix,  et  à  terme  échu  lortqoe 
les  vivret  de  campagne  tont  fournit  et  que 
la  troupe  ne  fait  pas  ordinaire,  sur  une 
reuiUe  de  prêt  portant  décompte ,  certifiée 
et  quittancée  par  lui,  et  que  le  trésorier  vé- 
rifie avant  d'en  payer  le  montant. 

155  Le  montant  de  la  feuille  de  prêt  peut 
être  payé  au  sergent-major  ou  au  maréchal- 
det-logit  chef,  sur  la  prétentation  de  cette 
feuillç  rçT«ttt«  d^  l'ueqai^  da  capitaine, 
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156.  Le  lergent-major  ou  le  maréchal- 
des-logis  chef  remet  lur-le-champ  à  son 
capitaine  la  somme  qu'il  a  touchée  chez  le 
trésorier. 

157.  La  disposition  de  Tart.  95,  qui  rend 
le  capitaine  responsable  des  sommes  payées 
sur  ces  quittances,  est  applicable  au  cas  où 
il  fait  recevoir  le  prêt  par  le  sergent-major 
on  maréchal-des-logis  chef,  à  moins  de  cir- 
constances extraordinaires,  dont  l'apprécia- 
tion appartient  au  ministre. 

1 58.  Les  hommes  sont  portés  sur  la  feuille 
de  prêt  par  la  désignation  de  leurs  grades 
et  de  leur  nombre  dans  chaque  grade.  Le 
décompte  s'établit  sur  l'efTeclif  des  présents 
au  jour  de  la  perception  même,  lorsque  le 
prêt  est  payable  d'avance,  et  sur  celui  des 
présents  au  jour  de  la  dernière  perception, 
s'il  est  payable  à  terme  échu.  Les  mutations 
survenues  dans  l'intervalle  d'un  paiement 
à  l'autre  sont  inscrites  sur  la  feuille  de  prêt 
nominativement  autant  que  possible ,  avec 
les  augmentationsetdiminutions  auxquelles 
elles  donnent  Heu,  sauf  l'exception  men- 
tionnée au  paragraphe  suivant ,  et  le  capi- 
taine consigne,  à  la  fin  de  cette  feuille,  les 
renseignements  propres  à  justifier  ou  à 
éclaircir  les  rappels  ou  déductions  dont 
rexplication  n'aurait  pas  trouvé  place  dans 
l'espace  affecté  aux  décomptes  et  aux  mu- 
tations. La  feuille  établie  le  premier  jour 
du  trimestre  ne  doit  point  rapporter  les  mu- 
tations applicables  au  temps  écoulé  depuis 
le  dernier  prêL  Elles  sont  l'objet  d'une 
feuille  supplémentaire  portant  décompte, 
lorsqu'elU-s  donnent  droit  à  un  rappel.  Si  la 
compagnie,  l'escadron  ou  la  batterie  passe 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  et  vice 
versa,  la  feuille  de  prêt  n'embrasse  que  le 
nombre  de  jours  qui  précédent  la  date  à 
laquelle  s'opère  cette  transition,  et  il  en 
est  fait  une  spéciale  pour  les  journées  pos- 
térieures. 

159.  Lorsque,  dans  rintervalle  des  épo- 
ques assignées  par  l'art.  153,  un  certain 
nombre  d'hommes  sont  incorporés  simulta- 
nément, et  que  le  commandant  de  la  com- 
pagnie ,  de  l'escadron  ou  de  la  batterie  qui 
les  reçoit  réclame  la  somme  nécessaire  pour 
leur  faire  le  prêt  jusqu'à  la  fin  de  la  période 
commencée,  cette  somme  lui  est  payée  sur 
une  feuille  spéciale. 

160.  La  distribution  du  prêt  estfaiteaux 
hommes  et  aux  chefs  d'ordinaire,  d'après  le 
mode,  dans  les  proportions  et  aux  époques 
déterminées  par  le  règlement  sur  le  service 
intérieur. 

161.  Le  trésorier  récapitule  dans  un  bor- 
dereau, qu'il  certifie,  les  feuilles  de  prêt  dont 
il  a  payé  le  montant  dans  le  jour,  et  lei 
porte  en  dépense  en  un  seul  article  d'après 
le  total  de  ce  bordereau. 


162.  Dés  q«e  les  feuilles  de  Journées  ont 
été  vérifiées  par  le  sous-inlenteodant  mili- 
taire, le  capitaine  dresse  un  état  comparatif 
des  sommes  qu*il  a  perçues  povkv  prêt  pen- 
dant le  trimestre  et  de  celle  dont  ces  feuilles 
constatent  Tallocation  au  profit  de  la  com- 
pagnie, de  l'escadron  ou  de  la  batterie,  & 
titre  de  solde  et  accessoires  de  solde  de  la 
troupe.  Cet  état  est  remis  au  trésorier,  qai, 
après  s'être  assuré  de  son  exactitude,  le  cer- 
tifie conjointement  avec  le  capitaine.  La 
somme  perçue  en  trop  est  versée  par  le  ca- 
pitaine dans  la  caisse  du  trésorier.  S'il  res- 
sort un  moins  perçu,  le  montant  en  est  re- 
mis au  capitaine.  Tous  les  états  comparatifs 
sont  récapitulés  par  le  trésorier  dans  un 
bordereau  qu'il  certifie,  et  dont  le  montant 
ne  fait  qu'un  seul  article  de  recette  ou  de 
dépense ,  selon  le  cas. 

165.  Les  feuilles  de  prêt  sont  déposées 
aux  archives  du  corps,  après  la  vérification 
trimestrielle  de  la  comptabilité  par  le  sous- 
intendant  militaire.  Aux  armées ,  elles 
sont  remises  au  dépôt  d'artillerie  le  plus  à 
proximité. 

CHAPITRE  III.  Dispositions  pàrticulibres 

AUX  DÉTACUBMENTS. 

161.  Lorsque  lesdélacbementsquisetrou- 
vent  dans  le  ressort  duconseil  sont  trop  éloi- 
gnés du  lieu  où  il  siège  pour  que  les  parties 
prenantes  puissent  venir  en  personne  rece- 
voir leur  traitement  ou  percevoir  le  prêt  chez 
le  trésorier,  les  fonds  nécessaires  sont  remis 
par  ce  comptable,  soit  aux  ofiiciers  on  soos- 
oflQcicrs  que  les  commandants  de  détache- 
ments ont  envoyés  pour  venir  les  recevoir, 
soit  à  ceux  que  le  président  a  désignés  pour 
aller  les  porter.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
dépositaires  de  ces  fonds  en  donnent  reçu 
au  bas  du  titre  constatant  leur  mission.  Ce 
titre  leur  est  rendu  en  échange  des  quit- 
tances des  parties  prenantes. 

TITRE  X.  De  la  masge  individuelU. 
GUAPITRE  I«r.  Db  l'objet  db  la  massb. 

165.  La  masse  individuelle  est  destinée 
à  pourvoir  et  à  entretenir  les  hommes  de 
troupe  de  tous  grades ,  des  effets  de  linge 
et  de  chaussure,  de  pansage  et  autres  quel- 
conques, compris  sous  la  déndmination  gé- 
nérique d'effets  de  petit  équipement  dans 
les  nomenclatures  annexées  au  règlement 
général  sur  le  service  de  l'habillement. 
L'objet  de  cette  masse ,  en  ce  qui  concerne 
les  maîtres  ouvriers,  est  de  leur  fouroir  les 
moyens  de  se  procurer ,  de  faire  réparer  et 
de  renouveler  les  effets  d'habillement ,  de 
coiffure,  de  grand  et  de  petit  équipement, 
dont  le  règlement  précité  laisse  la  première 
mise  et  le  remplacement  à  leur  charge.  Des 
allocations  spéciales  sont  faites^  dans  le 
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liiénM  iNii  »  aox  adjudants ,  aidei  et  tous- 
aides  yétérinaites ,  qai  les  perçoivent  avee 
la  solde. 


CHAPITRB 


II.  Des  abcbttis  bt  dépbmsbs 

DB  LA  MASSB. 


166.  Les  receltes  et  dépenses  do  fonds 
de  la  masse  individuelle  se  composent  des 
articles  solvants ,  savoir  : 

Receites,  —  1»  Sommes  perçues  pour  pre- 
mières mises  et  primes  journalières  ;  2"  ver- 
semenu  faits  par  les  capitaines  des  sommes 
qu'ils  ont  reçues  des  hommes  (art.  167)  ; 
3"  versements  faits  par  les  remplacés  au 
corps  (art.  168);  4°  versements  faits  par 
d'autres  corps  de  Tavoir  des  hommes  qui 
en  sont  yenus  (art.  176),  ou  remboursement 
do  débet  de  ceux  qui  y  sont  passés  (art.  1 77); 
5**  versements  faits  parla  masse  d'entretien 
do  harnachement  (art.  169},  et  par  la  masse 
générale  d'entretien  (art.  173, 184  et  185). 
Dépenses.  —  1*  Achat  des  effets  de  petit 
équipement  ;  2°  paiements ,  faits  entre  les 
Tnsins  des  capitaines,  des  sommes  revenant 
aaihomme8(art.170et  172);  30  versements 
taUs,à  d'autres  corps,  de  Ta  voir  des  hommes 
qui  1  sont  passés  (art.  176),  ou  rembourse- 
ment du  débet  de  ceux  qui  en  sont  venus 
(arl.  177J;  40  versements  faits  &  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte 
des  héritiers  des  hommes  décédés  (art.  174); 
5'  versements  ou  paiements  faits  au  trésor 
00  à  des  tiers  du  montant  des  avances  ef- 
fectuées sur  les  fonds  de  Tindemnité  de  route 
(art.  179)  el  des  pertes,  dégradations,  répa- 
rations et  autres  imputations  &  la  charge 
des  hommes  (arl.  180  à  18i)  ;  60  versements 
a  la  masse  générale  d'entretien  (arl.  183  et 
185);  70  envois  de  lavoir  à  la  masse  des 
hommes  en  congé  illimité,  ouqui  ont  quitté 
le  service  étant  absents  du  corps  (art.  173). 

167.  Les  hommes  dont  la  masse  est  au- 
dessous  du  complet  réglementaire  peuvent 
en  augmenter  l'avoir  jusqu'à  concurrence 
de  ce  complet,  au  moyen  de  versements 
qu'ils  font  entre  les  mains  de  leur  capitaine. 
Les  iraya illeurs  et  les  hommes  qui  les  rem- 
placeal  dans  leur  service  remettent  à  leur 
capitaine  la  moitié  du  salaire  qu'ils  tou- 
chent respectivement,  josqu'à  ce  que  leur 
masse  ail  atteint  le  complet.  Les  sommes 
que  les  capitaines  ont  reçues  pour  augmen- 
ter l'avoir  des  masses  sont  versées  par  eux, 
à  la  fin  de  chaque  mois ,  dans  la  caisse  du 
trésorier.  L%  trésorier  (nonobstant  les  dis- 
positions du  premier  paragraphe  de  l'art. 
125)  n'en  fait  qu'un  seul  article  de  recelte, 
par  trimestre ,  appuyé  d'un  bordereau  qui 
est  cerlifié  par  lui  et  vérifié  par  le  major, 
el  sur  lequel  a  été  préalablement  inscrite 
el  émargée  par  chaque  capitaine  ta  somme 
dont  il  effectue  le  versement. 

44. 


168.  Le  militaire  remplacé  au  corps  par 
un  homme  qui  y  est  étranger  est  tenu  de 
verser,  au  compte  de  son  remplaçant ,  une 
iomme  égale  au  complet  réglemeolaire  de 
la  masse,  et,  de  plus,  le  monUnl  de  la  pre- 
mièremise  d'habillement  fixée  pour  l'arme 
Si  la  masse  du  remplacé  est  obérée,  il  doit' 
en  outre,  rembourser  au  corps  le  moiiUnt 
de  son  débet. 

169.  La  valeur  des  effets  de  petit  équi- 
pement ,  qui  ont  été  détruits  comme  ayant 
servi  au  pansage  dechevaux  atteints  de  ma- 
ladies  contagieuses,  est  remboursée  à  la 
masse  individuelle  par  la  masse  d'entretien 
du  harnachement,  au  prix  d'achat,  si  les 
effets  ont  été  distribues  dans  le  trimestre 
et  sur  le  pied  des  deux  tiers  de  ce  prix  si 
leur  distribution  est  plus  ancienne,  pinr 
l'eiécution  du  présent  article ,  le  capiUine 
établit,  chaque  fois  que  le  cas  se  présente 
un  décompte  qui ,  après  avoir  été  certiflé 
par  lui  conjointement  avec  l'officier  d'ha- 
billement, et  vérifié  par  le  major,  est  remis 
au  trésorier  pour  servir  de  base  au  verse- 
ment â  opérer  d'une  masie  à  l'autre. 

170.  L'excédant  du  complet  réglemen- 
taire de  la  masse,  constaté  par  la  feuille  de 
décompte  établie  par  le  capitaine,  confor- 
mément à  l'art.  187,  est  payée  intégrale- 
ment, aussitôt  qu'elle  a  été  vérifiée  par  le 
major,  aux  compagnies,  escadrons  ou  bat- 
teries, pour  les  hommes  qui  sont  alors  pré- 
sents, quelles  que  soient  les  Imputations 
dont  ils  peuvent  être  devenus  passibles  de- 
puis le  premier  jour  du  trimestre.  Dans  les 
compagnies  de  discipline,  le  capitaine  ne 
paie  les  excédants  de  masse  qu'aux  époques 
et  dans  les  proportions  réglées,  individuel- 
lement  ou  collectivement ,  sur  sa  proposi- 
tion, par  le  lieutenant  général  commandant 
la  division.  Les  hommes  qui  quittent  le 
corps  par  congé  illimité  reçoivent,  au  mo- 
ment de  leur  départ ,  l'excédant  qui  leur 
est  acquis  suivant  l'arrêté  de  compte  de 
leur  masse.  Le  montant  des  excédants  est 
remis  par  le  trésorier  aux  capitaines  sur 
éUts  nominatifs  certifiés  et  quittancés  par 
eux ,  et  vérifiés  par  le  major.  Le  trésorier 
établit  un  bordereau  récapitulatif  de  ces 
états ,  et  le  certifie  à  la  somme  totale  des 
paiements  effectués,  qu'il  inscrit  en  un  seul 
article  au  registre  journal  des  recettes  et 
dépenses.  Les  sommes  payées  aux  capital- 
nés  pour  excédants  de  masse  sont  portées 
en  dépenses,  par  le  trésorier,  au  titre  du  tri- 
mestre où  il  enest  fait  la  remisée  ces  officiers 
pour  être  distribuées  aux  hommes  et  inscrites 
é  leurs  comptes  courants  (art.  140,  chap.  5). 

171.  Dès  qu'un  homme,  présent  ou  ab- 
sent ,  passe  à  un  autre  corps  ou  quitte  le 
service ,  le  capitaine  remet  au  trésorier  un 
extrait  du  livre  de  détail ,  constatant  la  si- 
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toation  de  U  masse  de  cet  homme.  L*ei- 
trait  est  visé  par  le  major»  après  vérifica- 
tion. La  présente  disposition  est  applicable 
aax  sous-officiers  qai  sont  promus  adjudants 
ou  sous- lieutenants.  Tous  les  hommes  rayés 
simultanément  du  contrôle  sont  compris 
sur  le  même  extrait. 

172.  L'avoir  à  la  masse  des  hommes  pré- 
lents  qui  quittent  le  service ,  ou  qui  sont 
promus  adjudants  ou  sous-lieutenants,  est 
payé  aux  premiers  à  Tépoque  de  leur  radia- 
tion des  contrôles  du  corps ,  et  aux  autres 
lors  de  leur  promotion.  La  somme  qui  leur 
revient  est,  à  cet  effet,  remise  au  capitaine, 
qui  en  donne  quittance  au  bas  de  l'extrait 
du  livre  de  détail  mentionné  en  l'art.  171. 

173.  L'avoir  à  la  masse  des  hommes  mis 
en  congé  illimité  (déduction  faite  de  l'ex- 
cédant s'ils  sont  présents),  et  des  hommes 
qai  sont  absents  du  corps  lorsqu'ils  quit- 
tent le  service,  est  envoyé  aux  premiers 
à  répoque  de  leur  libération  ,  et  aux  au- 
tres immédiatement  après  leur  radiation 
des  contrôles ,  lorsque  le  conseil ,  d'après 
les  mandats  qui  ont  dû  lui  être  adressés, 
ou  d'après  d'aulres  documents  authen- 
tiques ,  a  pu  vérifier  s'il  ne  leur  a  point 
été  fait  d'avances  en  argent  ou  en  effets 
de  petit  équipement,  depuis  leur  départ. 
A  défaut  de  preuve  ou  d'avis  officiel  à  cet 
égard ,  la  certitude  qu'ils  n'ont  reçu  au- 
cnne  avance  est  réputée  acquise  six  mois 
après  la  date  du  congé  illimité  ou  de  la  ra- 
diation. Le  montant  des  imputations  dont 
ces  hommes  sont  devenus  passibles,  depuis 
leur  départ  du  corps,  est  portée  en  dépense 
dans  là  feuille  de  décompte  spéciale  (art. 
187).  Si  l'imputation  à  faire  sur  la  masse 
de  l'homme  excède  son  avoir,  la  différence 
est  versée  à  la  masse  individuelle  par  la 
masse  générale  d'entretien  et  portée  en  ^-e- 
cette  sur  la  feuille  de  décompte.  Celte  der- 
nière disposition  est  applicable  au  cas  où 
l'homme  dont  la  masse  était  en  débet  à  l'é- 
poque de  sa  radiation  des  contrôles,  reçoit, 
après  cette  radiation  ,  un  paiement  ou  une 
fourniture  à  litre  d'avance. 

174.  L'avoir  à  la  masse  des  hommes  dé- 
finitivement libérés  du  service,  qui  décèdent 
avant  qu'il  leur  ait  été  payé ,  est  acquis  à 
leurs  hérilicrs  ou  ayants-droit ,  et  versé 
(après  les  justifications  et  sous  les  réserves 
spécifiées  en  l'art.  175)  entre  les  mains  des 
receveurs  des  finances  ou  des  payeurs  d'ar- 
mée, au  titre  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  qui  en  demeure  comptable. 

175.  Les  envois  ou  versements  de  fonds 
à  faire  par  les  corps,  en  conformité  des  art. 
173  et  174,  s'effectuent  d'après  le  mode 
concerté  et  arrête  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  directeur-général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 


176.  L'avoir  des  hommes  qoi  panent  i 
un  autre  corps  est  remis  ou  envoyé  mi 
délai  &  ce  corps. 

177.  Le  débet  des  hommes  passant  k  on 
autre  corps  est  couvert  par  là  remiieqae 
fait  le  nouveau  corps  à  l'ancien  d'un'e  somme 
équivalente ,  prélevée  sur  les  fonds  de  la 
masse  individuelle. 

178.  Pour  l'exécution  des  art.  176  et 
177,  le  trésorier  ou  l'officier  payeur  drene, 
en  double  expédition ,  au  titre  de  chaen 
des  corps  où  les  hommes  passent,  qd  boile* 
tin  de  situation  de  leur  masse  individoelle 
à  l'époque  de  leur  radiation  des  cootrAles, 
qui  est  certifié  par  lui,  vérifié  par  lemijor, 
et  visé ,  pour  légalisation ,  par  le  soiu-in- 
tendant  militaire.  La  somme  qui  doit  être 
envoyée  à   chaque  corps  ou  portion  de 
corps,  d'après  les  bulletins,  est  versée  dans 
la  caisse  du  receveur  dès  finances  (et,  à  l'ar- 
mée, dans  celle  du  payeur),  contre  an  mao* 
dat  payable  sur  l'acquit  du  coriseil  d'admi- 
nistration dans  le  lieu  de  la  destination  dei 
hommes  qu'il  concerne.  Le  receveur  in* 
scrit ,  au  bas  de  l'une  des  expéditions  de 
chaque  bulletin,  le  récépissé  de  la  somme 
qu'il  a  reçue.  L'autre  expédition  est  adret- 
sée  par  le  conseil,  avec  le  mandat,  au  corpi 
ou  à  la  portion  de  corps  dont  les  hommes 
vont  faire  partie.  L'envoi  d'une  des  eipé- 
ditions  de  ce  bulletin  a  lieu,  même  dam  le 
cas  où  cette  pièce  a  seulement  pour  objet 
de  constater  que ,  balance  faite  de  i'aroir 
ou  du  dé|)et  à  la  masse  des  hommes qniy 
figurent,  le  corps  d'où  ils  sortent  est  con- 
stitué créancier  de  celui  dans  lequel  ils  en- 
trent ,  afin  de  mettre  celui-ci  en  demcwe 
de  faire  parvenir  à  l'autre  la  sonama  dont 
il  se  trouve  débiteur  envers  lui. 

179.  Le  montant  des  avances  on  des 
fournitures  d'effets  de  petit  équipement 
faite  pendant  chaque  trimestre,  sur  les 
fonds  de  l'indemnité  de  route,  aux  militai- 
res isolés,  est  versé  par  le  trésorier  dans  la 
caisse  du  receveur  des  finances,  d'après  m 
extrait  du  registre  des  avances,  établi  ça 
doublé  expédition  et  certifié  par  le  conseil. 
après  qu'il  a  arrêté  ce  registre.  Lereceteor 
délivre  au  trésorier  un  récépissé  et  une  dé- 
claration du  versement  de  la  somme  qo'ii 
reçoit.  Le  récépissé  est  adressé ,  avec  ane 
expédition  de  l'extrait  susmentionné,»" 
sous-intendant  militaire,  pour  être  transmit 
à  l'intendant,  qui  le  (ait  parvenir  an  mi- 
nistre de  la  guerre,  la  déclaration  reste  en- 
tre les  mains  du  trésorier,  comme  juslm* 
cation  de  la  dépense  portée  au  registre 
journal.  Les  paiements  effectués  pendaDl 
l'exercice  qui  précé'le  le  trimestre  où  ils 
ont  été  inscrits  au  registre  des  avances  fojl 
l'objet  d'un  versement  distinct  au  titr«''' 
ce  même  exercice* 
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i^.  le  prix  de  réparation  dei  effets  ou 
armes  dont  la  dégradation  provient  de  la 
faute  des  hommes  (art.  93)  est  imputé  sur 
léar  masse  iodividuelle,  et  payé  aux  ou- 
Triers  d'après  les  réglesétablies  au  chapitre 
6  da  présent  titre ,  ou  versé  au  trésor  dam 
le  cas  spécifié  en  l'art.  219. 

181.  Le  montant  des  pertes  et  dégrada- 
tions d*effets  de  casernement ,  de  campe- 
ment ou  d'hôpital,  et  des  dégradations  dans 
la Itàtimeots  de  l'Etat  ou  chez  Phabitant, 
Impiilahlesaux  hommes  de  troupe,  est  payé 
aux  ayants-droit  ou  versé  au  trésor ,  selon 
je  cas,  an  moyen  d*un  prélèvement  tiir  les 
fooijsdela  masse  individuelle.  Les  retenues 
à  opérer  pour  couvrir  ce  fonds  de  la  somme 
dont  il  a  fait  l'avance  s'effectuent  par  Tin- 
icriptioD  de  la  part  contributive  de  chaque 
tomme  i  son  compte  courant,  4*8?**^ 
[état  qoe  Tofficier  chargé  du  casernement 
î  dressé  pour  en  régler  la  répartition  entre 
les  compagnies ,  escadrons  ou  batteries  ,  et 
qoi  est  communiqué  aux  capitaines  après 
avoir  été  revêtu  du  visa  du  major.  Lorsque 
fe certes  00  dégradations  ont  été  commises 
^tdei hommes  qui  entrent  dans  une  po- 
litioD  4' absence  ou  qui  cessent  d'appartenir 
a  la  compagnie ,  rodicier  de  casernement , 
et,  k  $0D  défaut ,  le  capitaine ,  en  dresse 
luJ-iDéine un  note  appréciative,  qui ,  après 
iroir  été  revêtue  de  l'approbation  du  ma- 
lor,  sert  de  base  aux  inscriptions  à  faire 
aai  comptes  courants  des  débiteurs.  Les 
paiementsque  fait  le  trésorier,  en  exécution 
da  présent  article,  sont  portés  en  dépense  au 
(Ifredu  trimestre  pendant  lequel  les  impu- 
tations ont  été  bu  doivent  être  inscrites  aux 
comptes  courants. 

18^.  Le  prix  intégral  des  armes  et  la 
moins-value  ()es  effets  et  des  instrupients 
âe  roosigue,  qui  sont  perdus  où  qui  sont 
reconnus  hors  de  service  par  la  faute  des 
)iommes,  sont  imputés  sur  leur  masse  in- 
aiTiduelle.  Le  montant  de  la  perte  ou  delà 
oioins-value  est  constaté  par  un  bulletin 
établi  par  le  capitaine ,  certifié  par  lui  et 
par  l'officier  d'habillement , .revêtu  de  l'avis 
du  conseil  sur  la  justice  de  l'imputation, 
etapprpuvé  par  le  sous-intendant  rnililaire. 
Ces  dispositions  sont  communes  aux  effets 
Qoe  les  hommes  venant  d'un  autre  corps 
De  peuvent  représenter  à  leur  arrivée,  ou 
qni  sont  reconnus  hors  dé  service,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  accompli  leur  durée  ré- 
glementaire. Dans  les  c{ix  premiers  jours 
de  chaque  trimestre,  le  montant  des  im- 
putations applicables  au  trimestre  précé- 
(jentesl  ver>é  par  le  trésorier  dans  la  caisse 
du  receveur  des  ûnances  (et,  à  l'arniée, 
dans  celle  du  payeur),  d'après  un  ^tat  réca- 
pitulatif que  l'o^icier  d'habillement  dresse 
en  double  expédition  »  |u  roqyen  des  bulle- 


ta 

tins  dont  il  est  resté  dépositaire  et  que  le 
conseil  arrête,  sur  Ta  remise  qui  lui  en  est 
faite  par  le  major.  Le  récépissé  que  le  re- 
ceveur délivre  au  trésorier  est  adressé  aa 
sôus-Indendant  militaire,  pour  être  trans* 
mis  a  l'intendant,  qui  le  ^it  parvenir  an 
ministre  dé  la  guerre.  Une  déclaration  da 
versement  est  inscrite  par  le  receveur  aa 
bas  de  rexpédition  de  I  état  récapitulatif , 
qui  doit,  avec  les  bulletins,  demeurer  entro 
les  mains  du  trésorier,  comme  justification 
de  la  dépense  portée  au  registre  journal. 

1d3.  L'avoir  des  hommes  désertés,  dis* 
parus  ou  prisonniers  de  guerre  et  de  ceux 
qui  sont  morts ,  soit  dans  une  position  de 
présence  ou  d'absence,  soit  dans  la  réserve» 
tii  versé  à  la  masse  générale  dTentretien 
(î«  portion). 

184.  Le  débet  des  hommes  nils  en  congé 
illimité ,  désertés  ,  disparus ,  prisonniers 
de  guerre ,  réformés ,  libérés ,  retraités  oa 
morts ,  tombe  è  la  charge  de  la  maiff  gé« 
nérale  d'entretien  (V  pottion),  qui  en  versa 
le  montant  à  la  masse  individuelle. 

185.  En  caide  réintégration  sur  les  con* 
truies  du  corps ,  des  hommes  dont  l'avoir 
ou  le  débet ,  à  l'époque  de  leur  radiation  » 
avait  été  versé  par  û  masse  individuelle  à 
la  masse  générale  d'entretien ,  ou  par  cette 
dernière  à  l'autre  ,  conforniènient  aux 
art.  183  et  184 ,  la  masse  qui  a  reçu  le  ver- 
sement en  rembourse  le  montant  à  celle 
qui  Tavait  effectué.  Toutefois ,  ti  rhomme 
réintégré  reçoit  «ne  première  mise  ,  la 
masse  générale  d'entretien  ne  verse  à  la 
masse  individuelle  que  la  portion  de  l'an- 
cien  avoir  excédant  celte  première  mise. 

186.  Les  veraemeots  que  la  masse  indi- 
viduelle doit  recevoir  des  masses  d'entre- 
tien ,  et  ceux  qu'elle  est  tenue  de  leur  faire 
(art.  166),  s'opèrent  par  virement? ,  sur  le 
registre  de  ta  centralisation ,  à  Tépoque  de 
la  clôture  de  la  comptabilité  trimestrielle. 

187.  Dès  que  le  trésorier  a  clos  la  feuille 
de  journées ,  toutes  les  recettes  et  dépensée 
inscrites  aux  comptes  courants  pendant  le 
trimestre  qu'elles  concernent,  sont  résa« 
mées  par  le  capitaine  dans  un  feuille  de 
décompte  présentant  l'avoir  ou  le  débet  de 
chaque  homme  au  premier  jour  du  tri- 
mestre suivant ,  ou  au  jour  de  sa  radiation 
des  contrôles.  Les  recettes  pour  primes 
journalières  et  premièref  mises  sont  por- 
tées à  la  feuille  de  décompte ,  d'après  le« 
allocations  constatées  par  la  feuille  de  jour- 
nées ,  que  le  trésorier  communique  à  cet 
effet  au  capitaine ,  avant  la  vérification  du 
soQs-in tendant  militaire.  Le  capitaine  cer- 
tifie la  feuille  de  décompte  et  la  remet  au 
trésorier.  Ce  comptable ,  apr^^  avoir  réuni 
celles,  des  compagnie^ ,  escadrons  ou  batte- 
rié^du  corps»  les  YèriQe,  d'a|^ord  soi^s  le 
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rapport  des  guppalalions,  ensuite  parla 


comparaison  des  unes  avec  les  autres  pour 
les  articles  correspondants ,  et  enOn  par  les 
inscriptions  faites  au  registre  journal.  Il 
dresse,  pour  les  hommes  en  congé  illimité, 
une  feuille,  et  récapitule,  dans  un  relevé 
général,  toutes  ces  pièces,  qu  il  soumet  au 
major,  qui  s'assure  de  leur  exactitude  d  a- 
prés  les  comptes  courants ,  et  les  lui  rend 
ensuite  revêtues  de  son  visa.  Les  hommes 
absents  lors  de  leur  libération ,  et  dont  I  a- 
voir  à  la  masse  n*a  point  encore  été  soldé 
au  dernier  jour  du  trimestre  (art.  173), 
sont  portés  sur  la  même  feuille  de  dé- 
compte que  les  hommes  en  congé  illimité. 

188.  Aucune  impuiation  autre  que  celles 
qui  sont  spécifiées  au  présenl  règlement  ne 
peut  être  faite  aux  hommes  sur  leur  masse 
individuelle  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre. 

CHAPITRE  III.  Des  achats  d'effets  de  pe- 
tit ÉQUIPEMENT. 

189.  Les  achats  d'effets  de  petit  équipe- 
ment se  font ,  dans  les  régiments  de  toutes 
armes,  par  les  soins  d'une  commission  com- 
posée de  trois  capitaines  de  compagnie, 
d'escadron  ou  de  batterie.  Les  membres  de 
la  commission  d'achat  d'effets  de  petit  équi- 
pement sont  nommés,  les  l®'  avril  et  1" 
octobre  de  chaque  année,  par  tous  les  ca- 
pitaines, d'escadron  ou  de  batterie,  présents 
dans  le  lieu  où  réside  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  et  qui  sont  réunis  à  cet  effet  par 
Tordre  du  commandant  du  corps,  sous  la 
présidence  du  major.  L'élection  a  lieu  au 
scrutin  de  liste,  séance  tenante.  Le  résultat 
en  est  constaté  par  un  état  nominatif  des 
votants,  relatant  le  nombre  de  voix  qu'a 
obtenu  chacun  des  éligibles  présents  ou 
absents.  Cet  éUt,  dressé  et  certifié  par  le 
major,  est  remis  aussitôt  par  lui  au  chef  du 
corps.  A  égalité  de  voix,  la  nomination  est 
acquise  à  l'ancienneté  de  grade.  Si ,  par 
suite  de  division  du  régiment ,  il  se  trouve 
à  la  portion  centrale  moins  de  six  capi- 
taines de  compagnie,  d'escadron  oude  bat- 
terie ,  les  trois  plus  anciens  composent  la 
commission.  Lés  membres  dont  le  mandat 
expire  peuvent  être  réélus.  Dans  les  corps 
organisés  sous  le  titre  de  bataillon  ou  d'c*- 
cadron,  les  trois  plus  anciens  commandants 
titulaires  de  compagnie  forment  d'abord  la 
commission,  et  ils  y  sont  remplacés  succes- 
sivement par  rang  d'ancienneté.  La  qualité 
de  membre  de  la  commission  d'achat  des 
effets  de  petit  équipement  est  incompatible 
avec  celle  de  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

190.  Les  membres  de  la  commission  qui 
's'absentent ,  qui  reçoivent  une  nouvelle  des- 
tination ou  cessent  d'appartenir  au  corps, 
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sont  suppléés  ou  remplacés  par  les  pins  an- 
ciens officiers  du  même  grade.  Les  membres 
suppléants  cessent  leurs  fonctions  lorsque 
les  titulaires  peuvent  reprendre  les  leurs. 

191.  Les  noms  des  membres  de  la  com- 
mission sont  consignés  au  registre  des  dé- 
libérations du  conseil  d'administration , 
avec  la  date  de  leur  élection  ou  de  leur  en- 
trée en  exercice,  soit  comme  titulaires,  soit 
comme  suppléants. 

192.  La  commission  se  réunit  sur  la  con- 
vocation du  major  et  par  suite  d'une  déli- 
bération du  conseild'administration,  dési- 
gnant l'espèce  et  le  nombre  des  effets  de 
petit  équipement  qui  doivent  faire  l'objet 
des  marchés  à  passer.  Le  major,  qui  préside 
celte  réunion,  n'a  pas  voix  délibéralive. 

195.  Les  marchés  passés  par  la  commis- 
sion sont  signés  par  les  trois  membres  qui 
la  composent ,  et  remis  au  major,  avec  les 
modèles  pour  qu'il  en  soit  délibéré  par 
le  conseil  d'administration  k  sa  première 
séance.  Si  l'un  des  membres  de  la  commis- 
sion refuse  d'apposer  sa  signature  sur  le 
marché  consenti  par  les  deux  aotres,  il  est 
néanmoins  signé  par  ceux-ci,  et  le  dissideot 
est  admis  à  exposer  au  conseil  les  motifs  de 
son  opposition. 

194.  en  cas  de  non  approbation,  par  le 
conseil  d'administration,  d'un  marché 
passé  par  la  commission  ,  elle  est  tenue  de 
lui  en  présenter  un  autre  dans  le  délai  qu'il 
détermine ,  faute  de  quoi  il  traite  directe- 
ment pour  assurer  les  besoins  du  service. 
Si  le  refus  d'approbation  est  relatif  i  oo 
marché  qui  a  été  souscrit  par  les  trois  mem- 
bres de  la  commission  ,  le  conseil  adresse, 
pour  renseignement,  ce  marché  au  sous4o- 
tendant  militaire, avec  celui  qu'il  lui  soumet. 

195.  Lorsque,  dans  le  lieu  où  réside  le 
conseil  d'administration,  le  nombre  des  of- 
ficiers appelés,  par  les  art.  189  et  190,  à 
faire  partie  de  la  commission  est  inférieur 
à  trois,  les  fonctions  de  cette  commission 
sont  remplies  par  le  conseil,  et  ceux  de  ces 
officiers  qui  sont  présents  prennent  part 
aux  délibérations  qui  ont  pour  objet  la  pas- 
sation et  l'exécution  des  marchés  du  petit 
équipement. 

196.  Il  n'est  fait  d'achat  d'effets  de  petit 
équipement  dans  les  portions  de  corps 
ayant  une  administration  distincte,  que 
lorsqu'elles  ne  peuvent  recevoir  ces  effets  de 
la  portion  centrale  ou  d'un  magasin  de  l'E- 
tat, soit  à  cause  d'un  changement  de  desti- 
nation dont  l'urgence  ne  permet  pas  qu'ils 
parviennent  en  temps  utile,  soit  en  raison 
de  la  difficulté  des  communications.  En  pa- 
reil cas,  les  marchés  sont  passés  ,  savoir: 
dans  chaque  portion  de  corps  d'infanterie 
ou  de  cavalerie ,  par  le  conseil,  ou  le  com- 
mandant qui  en  tient  lieu  ,  conjointement 
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If ee  lei  trois  officiers  de  compagnie  oa  d*es- 
etdron  les  plas  élevés  en  grade,  et,  s'il  y  en 
a  moins  de  trois,  avec  les  deux  on  le  seul 
qui  s'f  troave;  dans  chaque  compagnie  ou 
batterie  des  armes  de  raniilerie  on  du  génie, 
da  bataillon  d'ouvriers  d'administration  ou 
da  corps  des  équipages  militaires,  avec  le 
concours  de  tous  les  officiers  qui  en  font 
partie. 

197.  Dans  les  corps  organisés  sous  le  litre 
^t  compagnie,  la  commission  se  compose  de 
tODs  les  officiers. 

198.  S'il  y  a  partage  égal  d'avis  quand  la 
commission  est  composée  comme  le  prescri- 
Tenl  les  art.  196  et  197,  la  voii  du  pré- 
sident ou  du  commandant  est  prépondé- 
rante. 

199.  La  commission  correspond  directe- 
ment avec  les  fournisseurs  ;  elle  se  concerte 
STecle  major  pour  la  rédaction  des  marchés. 

CHAPITRI IV.  De»  bbcbptiohs  d^bvfkts  de 

PETIT  ÉQUIPEMENT. 

!0O.Les  effets  de  petit  équipement  sont, 
a^inid'èlre  versés  en  magasin,  l'objet  d'une 
lèrificaiion  de  la  part  de  la  commission 
i'achil,  à  laquelle  se  réunissent  le  major  et 

rolBcierd'babillement,  l'un  et  l'antre  avec 
roiidé/i'Mrative.  Le  major  la  préside.  Dans 
'emportions de  corps  ayant  nne administra- 
iioodisliiicte,  cette  vérification  est  faite  par 
inoffieiers  de  compagnie,  d'eseadron  ou  de 
batterie  qui  concotirent  à  la  passation  des 
marchés,  et  l'officier  délégué  pour  I  habille- 
ment, sous  la  présidence  du  plus  ancien 
d'entre  eui,  à  moins  que  l'organisation  de 
It  portion  de  corps  ne  comporte  un  conseil 
^administration  éventuel  .auquel  cas,  c'est 
l'officier  remplissant  les  fonctions  de  major 
qui  préside.  L'admission  des  effets  n'a  lieu 
^D'aaiant  que ,  parmi  les  officiers  formant 
û  majorité  qui  les  déclare  recevables,  il  se 
Ironie  au  moins  deux  membres  de  la  com- 
mission i  laquelle  est  dévolue  le  droit  de 
pister  les  marchés.  En  cas  de  partage  égal 
liavis,  l'officier  du  grade  le  plus  élevé ,  et , 
i  égalité  de  grade ,  le  plos  ancieD ,  a  voix 
prépondérante. 

201.  La  commission  refbse  les  effets  qui 
ne  sont  pas  exactement  semblables  aux  mo- 
dèles, pour  la  qualité,  les  dimensions,  la 
confection  et  la  forme. 

^-  La  réception  des  effets  est  constatée 
Pirla  déclaration  de  la  commission,  inscrite 
et  signée  au  bas  delà  facture  du  fournisseur. 
Celte  facture  est  établie  en  double  eipédi- 
lîon,  et  les  quantités  reçues  doivent  y  être 
énoncées  en  toutes  lettres.  Le  major  remet 
one  des  deux  expéditions  de  la  facture  à 
l'olBcier  d'habillement ,  pour  justifier  l'in- 
scription des  effets  an  registre  des  recettes 
et  consommations,  ^  l'autre  an  trésorier, 


entre  les  mains  doqoel  elle  demeure,  revê- 
tue de  l'acquit  du  fournisseur  oa  appuyée 
de  sa  quittance. 

CHAPITRB  y.  Des  oiSTiiBcrriONS  d^fbts  db 

PETIT  EQUIPEMENT. 

103.  Les  effets  de  petit  équipement  sont 
délivrés  par  l'officier  d  habillement  sur  la 
présentation  de  bons  nominatifs. 

â04.  La  distribution  des  effets  de  petit 
équipement  reçus  du  magasin  est  faite,  dans 
l'intérieur  des  compagnies,  escadrons  ou 
batteries  par  le  sergent-major  ou  maréchal- 
des-logis  chef,  en  présence  du  capitaine. 

S(i5.  Tout  homme  de  troupe  doit,  à  dater 
du  jour  de  son  immatriculation,  être  con- 
stamment pourvu  des  effets  de  petit  équipe- 
ment compris  dans  la  nomenclature  de 
l'arme  à  laquelle  il  appartient.  Si  les  jeu- 
nes soldats,  les  engagés  volontaires  ou  les 
remplaçants  sont  munis,  à  leur  arrivée, 
d'effets  de  même  nature  qui  soient  en  bon 
état,  il  ne  leur  en  est  fourni  d'autres  par 
le  magasin  du  corps  que  lorsque  les  pre- 
miers sont  hors  de  service. 

206.  Par  dérogation  à  l'article  précé- 
dent, les  hommes  qui,  vu  leur  état  de 
santé  ou  pour  toute  autre  cause,  sont  pré- 
sumés ne  devoir  pas  rester  au  corps,  ne 
reçoivent  que  les  effets  qui  leur  sont  stric- 
tement nécessaires. 

207.  Les  effets  de  petit  équipement  qui , 
par  leur  forme  ou  leur  nature,  peuvent 
recevoir  une  empreinte .  sont  marqués  du 
numéro  matricule  des  hommes  qui  en  sont 
pourvus,  au  moyen  de  chiffl'es  en  métal 
que  le  conseil  fait  fournir  aux  capitaines, 
et  dont  ces  officiers  restent  dépositaires  et 
responsables. 

208.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  trimestre,  l'officier  d'habillement 
établit ,  en  double  expédition ,  an  bor- 
dereau récapitulatif  portant  décompte  des 
effets  délivrés  à  chaque  compagnie,  esca- 
dron ou  batterie ,  pendant  le  trimestre 
précédent.  Ce  bordereau  est  soumis  à  la 
vérification  du  major  et  à  l'approbation  du 
conseil;  une  expédition  en  est  remise  au 
trésor  pour  rester  à  l'appui  des  feuilles  de 
décompte  de  la  masse  individuelle ,  comme 
contrôle  des  imputations  du  prix  des  effets 
de  petit  équipement  fournis  aux  hommes 
par  le  magasin  du  corps. 

CHAPITRE  VI.  I)B8  RÉPARATIONS  AD  COMPTE 
DB  LA  MASSE  INDIVIDUELLE. 

Section  I^*.  Des  réparations  d'effets» 
209.  Les  réparations  d'effets  de  toute  na- 
ture dont  la  dépense  est  impotable  sur  la 
masseindiyiduelle  (art.  180)  sont  faites  sous 
l'approkMtion  du  sous-intendant  militaire , 
çoit  d'a|>rés  les  tarifs  ou  d'après  des  marchés 
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îiàsSés  par  le  conseil ,  jûi  délérminèpl  ^cis- 
î»écé  et  lé  pi\i  de  chaque  réparation ,  soit 
à  prix  débattu  entre  les  capitaines  et  les 
ouvriersjiJe  choix  entre  ces  deux  modes 
appartient  au  conseil  d'adrninistration ,  et 
ce  ii'esti  qu^ayec^son  assentiment  que ,  dans 
le  dernier  cas  ,  les  capitaines  peuvent  avoir 
recours  aux  ouvriers  du  corps. 

S^IO.  Les  réparations  sont  exécutées  d'a- 
près des  bulletins  nominatifs  délivrés  par 
les  commandants  de  compagnie,  d*esca* 
drpn  ou  de  batterie ,  aussitôt  que  les  dé- 
gradations sont  connues  et  appréciées  par 
eux.  Chaque  bulletin  désigne  le  maître  ou- 
vrier ou  l'ouvrier  civil  qui  doit  exécuter  la 
réparation ,  et  contient,  outre  les  noms  des 
détenteurs  des  effets,  l'indication  sommaire 
•t  |e  prit  de  Kouvrage  à  faire. 

211.  Les  bulletins  pour  les  réparations 
sont  inscrits  par  les  capitaines,  au  fur  et  A 
mesure  qu'ils  les  délivrent ,  sur  un  bor- 
dereau d'enregistrement  journalier,  pour 
celles  à  exécuter  par  les  ouvriers  du  corps 
au  prix  du  tarif  ou  par  voie  de  marché ,  et 
pour  celles  qui  sont  faites  à  prix  débattu  , 
par  les  ouvriers  civils  ;  les  prix  alloués  aux 
maîtres  ouvriers  sont  relaies  distinctement 
pour  chaque  objet  et  par  nature  de  répa- 
ration. Ces  bordereaux  sont  totalisés  i  la 
fin  de  chaque  trimestre ,  après  que  les  ca- 
pitaines «ei,sonl  assurés  de  l'exécution  des 
réparajiions  ;  ils  les  certifient  et  les  font 
parvenir  immédiatement  à  l'officier  d'ha- 
billemen^. 

S12.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  l'of- 
ficier d'habillement  réunit  aux  bordereaux 
jdes  compagnies  les  bulletins  journaliers 
remis  aux  ouvriers,  et  dresse  deux  borde- 
reaux récapitulatifs  indiquant  le  montant 
des  réparations  exécutées,  tant  pour  chaque 
compagnie  »  escadron  ou  batterie,  que  pour 
l'ensemble  du  corps  ou  de  la  portion  du 
corps ,  ainsi  que  la  somme  qui  revient  à 
chacun  dQs  ouvriers.  Il  signale  au  major 
les  erreurs  qu'il  peut  avoir  reconnues  dans 
les  buUeMns.  Le  major,  après  vérification 
des  bordereaux  récapitulatifs  et  des  bulle- 
iiDi.j  apoeiési ,  les  remet  au  trésorier,  qui 
solde,  les  ayants-droits  sur  leurs  quittances, 
et  inscrit, la  dépense  au  registre  journaU 

âl3«  Lorsque  les  réparations  s'opérept  h 
prix  débattu  et  qu'un  ouvrier  réclame  le 
prix  de  son  travail  au  moment  où  il  rap- 
porte l'effet  réparé  ,  le  capitaine  soumet  le 
bulletin  au  major,  qui  j  appose  son  auto- 
risation d'acquittement,  ainsi  conçue  :  Bon 
â  payer  par  le  trésorier.  Ce  bulletin  est  en- 
suite remis  à  l'ouvrier,  qui  en  touche  le 
montant  sur  son  acquit.  Dans  ce  cas ,  et 
par  dérogation  spéciale  au  principe  posé 
en  Tart.  125 ,  le  trésorier  est  autorisé  à  ne 
pas  faire  écriture ,  par  ordre  de  date ,  def 


PHILIPPE  i«.  —  ib  HAÏ  iilt 

bàjémènts  qu'ii  efrectue.  En.  cpniéqjiepcî, 
Il  dépose  dans  sa  caisse  les  t>alleliDS,.p)- 
tan,çés ,  dont  le  moniant  lu|  est  çoinp|é 
comme  espèces ,  et  il  les  comprend  ^ J'ei- 
piration  du  trimestre  dans  le  bordereau  ré- 
capilulatif  prescrit  par  l'art.  %Û. 

214.  Lorsque  le  sous-intendant  miliUire 
a  vérifié  la  comptabilité  trimestrielle, tous 
les  bulletins  sont  distraits  des  bordereaai 
et  états  récapitulatifs,  et  déposés  aaiar- 
chives  du  corps.  Aux  armées,  ils  sont remii 
au  dépôt  d'artillerie  le  plus  à  proiimilé. 

Section  II.  Dei  réparations  d*armti. 

âl5.  Les  réparations  d'armes  dont  la 
dépense  est  mise  i  la  charge  de  la  masse 
individuelle  sont  exécutées  par  le$  caYriers 
qui  entretiennent  l'armement  du  corps, oa 
par  les  établissements  de  l'artillerie. 

216.  Les  imputations  à  faire  aux  bon- 
mes  sont  effectuées  aux  prix  des  tarifs  ar- 
rêtés par  le  ministre  pour  les  réparationt 
d'armes  au  compte  de  la  masse  individaelle. 
,  217.  Les  dispositions  des  art,  !210, 211. 
%i^  e(  214  sont  communes  aux  téparali^as 
d'armes.  Il  n'est  pas  établi^  de.  bulMigs 
poui"  les  réparations  qpi  doivent  ètr«  i0 
dans  les  établissements  de  Vartil^ervirPd 
sont  constatées  «  dans  chaque  €OinP<|i^' 
escadron  ou  batterie»  par  le  psj^lUinMt 
l'officier  d'habillement,  ou  l'ofl^cier <;lu|r|è 
des  détails  de  l'armement ,  assistés  de  l'^- 
murier  ;  les  résultats  de  cette  ppéralioQ4^t 
consignés  dans  un  état  qu'ils  certifieQl. 
Cet  état  désigne  nominativement  lei|  boni' 
mes  qui  ont  commis  les  dégradations t^'^ 
indique  les  imputations  dont  ils  sont  pas- 
sibles.   

218.  Lorsque  les  prix  auxquels  les  c^rpi 
ont  traité  pour  les  réparations  exc^e^U^ 
fixations  des  tarifs ,  la  différence  reste  â  la 
charge  du  fonds  d'entretien  des  armes. 

âl9.  Le  montant  des  imputations. effec- 
tuées sur  la  masse  individuelle,  ponrie- 
gradations  aux  armes  qui  doivent  être T^P^* 
rée&  dans  les  établissements  de  l'artiN^' 
est  versé  au  trésor,  soit  imm^diatemeDl' 
soit  à  l'expiration  du  trimestre  pH'°' 
lequel  ces  .dégradations  onjt  é^  constat^ 
au  corps.  A  cet  effet ,  uu  bordej^paxéca- 
pitulatif  est  dressé  en  double  expédilion 
p^r  rpfficier  d'h9t)iilementetqeft/fié,par>' 
conseil.  Il  est  donné  au  récépissé  et  à  11 
déclaration  de  versement ,  que  le  recev«nf 
(ou  payeur  d'armée)  délivre  au  trésorier, 
la  destination  indiquée  par  .les  dèui  der- 
niers paragraphes  de  l'art,  i^i,    , 

2:20.  Le  montant  des  réparations  q|ii  "^ 
peuvent  être  immédiatement  effectuées,  et 
qui  sont  supportées  par  la  masse  io^'V'* 
duelle  des  militaires  libérés  ou  envoyés  en 
congé  pour  attendre  leur  libération,  eit 
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versé  aux  fonds  divers,  d'après  le  bon  du 
capîtaine ,  approuvé  par  le  major.  La  va- 
leur des  bois  de  monture  des  armes  &  feu 
dont  le  remplacement  est  suspendu  est  éga- 
lement versée  aux  fonds  divers  Lorsque  ces 
réparations  sont  faites  ou  qu'il  devient  né- 
cessaire de  remplacer  les  bois  de  monture, 
la  dépense  en  est  payée  au  maître  armu- 
rier, sur  états  quittancés. 

CHAPITBB  VIL  Dbs  bffbts  i>b  pcrrr  iom» 

PBaBBT    FOURNIS    AUX    POSTIONS  DB  QOBPS 
ATABT  UNE   ▲DUiniSTBATlON  DISTIMCTB. 

221.  Lee  portions  de  corps  ayant  une 
administration  distincte  reçoivent  les  effets 
de  petit  équipement  par  tes  soins  du  eonseli 
d'administration  central ,  ou  des  magasins 
de  l'Etat ,  à  moins  qoe ,  dans  une  des  po* 
sitions  préyues  par  Tart.  196 ,  elles  n'aient 
été  aotorisées  à  les  acheter  directement. 
Elles  peuvent  aussi,  en  cas  d'urgence,  les 
recevoir  d*on  avtre  corps  ou  portion  de 
eorps  •  moyennant  remboursement  de  leur 
valeur  ao  prix  coûtant. 

Ht.  Lorsque  les  effet»  ont  été  expédiés 
^Bf  \a  portion  eentmle,  et  qve  ta  situation 
finandÂre  exige  qu'ils  lui  soient  remboursés 
en  toQtoa^i  partie,  le  conseil  on  le  eom- 
■MfldaRl  ayant  l'administration  de  la  por- 
tiosqBi  les  a  reçus  verse  la  somme  qui  lui 
est  réclamée  dans  le  eaisse  dn  receveur  des 
finances,  et«  à  l'armée,  dans  celle  du 
payeur,  contre  un  mandat,  ou  toute  autre 
valeur  payable  sur  l'acquit  du  conseil  d'ad» 
Binistratton ,  à  qui  il  est  aussitôt  envoyé. 
L'agent  du  trésor  délivre  en  outre  à  l'offl- 
der  payeur  une  déclaration  du  versement, 
pour  rester  à  l'appui  du  registre  journal. 
Quand  le  trésorier  touche  le  moulant  du 
mandat ,  il  l'inscrit  en  recette  au  titre  de 
la  naasse.  indiriduelle. 

S23.  Si  les  effets  ont  été  livrés  à  la  por- 
tion de  corps  par  un  magasin  de  l'Etat ,  la 
valeur  en  est  versée  immédiatement  dans 
la  caisse  du  receveur  on  du  payeur,  contre 
un  réoéptsfé  et  une  déclaration  semblable  à 
celle  dont  i|  est  bit  mention  au  dernier 
paragraplie  de  l'art.  182.  Le  récépissé  est 
transmis  au  ministre  par  l'Intermédiaire  de 
l'intendance  militaire. 

CftApH'ItE  Vni.  Db  L  A  DESTINATION  A  DONNBB 
AUX  BPFBTS  DB  PBTIT  ÉQUIPEMENT  PROYB- 
■ÂBT  D^ttOmiBS  BÂTÉS  DBS  CONTRÔLES. 

t24.  Les  effets  de  petit  équipement  lais- 
sés an  corps  par  les  hommes  qui  cessent 
d*y  appartenir  sont  versés  aii  magasin  d'ha- 
billement, sur  une  note  signée  par  le  ca- 
pitaine ,  relatant ,  Indépendamment  de  leur 
nature  et  de  leur  nombre .  le  numéro  ma- 
tricule et  le  nom  de  ces  hommes ,  ainsi  que 
T^  date  de  leur  radiation  des  contrôles,  et 
fa  cause  qui  y  a  donné  lieu.  Au  fur  et  à 
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mesure  des  versements,  les  effets,  sont 
inscrits  sur  un  bordereau  présentant  lea 
mêmes  renseignements  que  la  note  sous- 
crite par  le  capitaine.  Ce  bordereau ,  établi 
par  l'officier  d'habillement,  est  totalisé  et 
certiflé  par  lui  pour  chaque  trimestre  •  et 
soumis  au  conseil ,  qui  y  appose  son  visa. 
Les  effets  sont  remis  à  radminlstratioB 
du  domaine  de  l'Etat  sur  un  eitrait  du  bor- 
dereau ,  énonçant  seulement  les  quantitée 
totales ,  et  certifié  par  le  conseil.  L'ageol 
de  cette  administration ,  entre  les  roaina 
de  qui  la  livraison  est  faite ,  en  donne  ré» 
cépissé  au  bas  du  bordereau.  Aux  armées  » 
ces  effets  sont  vendus  par  les  soins  de  l'in- 
tendance militaire,  et  le  produit  en  est 
versé  dans  la  caisse  du  payeur,  contre  liait- 
tance,  pour  le  compte  de  l'adroinistratioB 
du  domaine.  Les  dispositions  qui  précédeot 
ne  sont  point  applicables  à  ceux  des  effetf 
provenant  des  hommes  morts,  dont  le  sooa- 
intendant  militaire  requiert  la  conservatioa 
pour  le  service  des  infirmeries  réglmen- 
taires  ,  des  ambulances  ou  des  prisons.  Gee 
effets  sont  ou  restent  déposés  au  magasia 
d'habillement  du  corps  ou  de  la  portion  de 
corps.  Jusqu'à  ordre  de  livraison.  II  en  est 
fait  inscription  au  chapitre  10  du  registre 
des  recettes  et  consommations. 

Tiras  XL  Matseê  ^entretien,  fonds  ipé» 
ciaudo  et  masses  de  secours. 

225.  L'emploi  du  produit  des  masses 
d'entretien  affectées  aux  corps  de  troupe, 
des  fonds  spéciaux  qui  sont  mis  à  leur 
disposition ,  et  des  masses  de  secours ,  est 
réglé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Tixaa  XII.  Dhposilions  spéciales  au  «sr- 
vice  de  VhakiUement, 

226.  Les  matières  nécessaires  aux  confec- 
tions, y  compris  les  galons  de  grades  et  de 
chevrons,  sont  délivrés  successivement  aux 
maîtres  ouvriers ,  dans  les  proportions  que 
détermine  le  conseil.  Toutefois,  les  galons 
de  grades  et  de  chevrons  à  distribuer  par 
suite  de  promotions  ou  de  mutations  sont 
remis  aux  capitaines ,  qui  tes  font  poser, 
par  le  tailleur  du  corps  ou  de  la  portion  de 
corps,  sur  les  vêtements  des  militaires 
auxquels  ils  sont  destinés. 

227.  Les  conseils  d'administration  doi- 
vent pourvoir  à  Thabillement  des  enfants 
de  troupe  et  aux  réparations,  au  moyen 
d'nne  partie  des  économies  de  coupe  et  des 
effets  hors  de  service. 

228.  Les  effets  d'habillement,  de  coif- 
fure et  de  grand  équipement  sont  classés 
sous  les  titres  de  première  et  de  deuxième 
catégorie. 

229.  La  durée  réglementaire  dès  effets 
de  la  première  catégorie  est  supputée  pair 
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trimestre,  depais  et  y  coroprii  celui  où  4a 
distribution  en  est  faite  par  le  magasin  d'ha- 
billement. Lorsque  les  effets  rentrent  en 
magasin  avant  d'avoir  accompli  leur  durée 
réglementaire,  elle  est  suspendue  à  comp- 
ter du  trimestre  qui  suit  celui  de  la  réinté- 
gration.  Elle  n'est  pas  suspendue  pour  les 
effets  déposés  en  magasin  par  les  hommes 
tntraot  dans  une  position  d'absence.  La 
durée  des  effets  de  la  deuxième  catégorie, 
de  ceux  de  harnachement ,  des  armes  et  des 
instruments  de  musique,  est  supputée  par 
année»  et  n'est  pas  suspendue  par  suite  des 
réintégrations  en  magasin. 

230.  Les  effets  de  la  première  catégorie 
sont  remplacés  au  terme  de  leur  durée  ré- 
glementaire. Les  effets  de  la  deuxième  ca- 
tégorie, ceux  de  harnachement,  les  armes 
et  les  instruments  de  musique,  ne  sont 
remplacés  qu'après  avoir  atteint  le  terme 
de  la  durée  réglementaire,  et  seulement 
lorsqu'ils  ont  été  réformés.  Le  remplace- 
ment des  effets ,  des  armes  et  des  iiislru^ 
ments  de  musique ,  perdus  ou  mis  hors  de 
aervice,  s'opère  dés  que  le  fait  a  été  dû- 
ment constaté. 

231.  Les  hommes  nouvellement  imma- 
triculés sont  habillés  et  équipés  dès  leur 
arrivée  au  corps.  Les  effets  en  cours  de 
durée  sont  distribués  aux  jeunes  soldats  et 
aux  remplaçants,  s'il  en  existe  en  magasin 
qui  puissent  être  ajustés  à  leur  taille.  Les 
effets  neufs  sont  préférablement  donnés  aux 
enrôlés  volontaires  et  aux  hommes  venant 
d'autres  corps  ou  de  la  réserve.  Les  hommes 
qui  sont  présumés  devoir  èlrc  renvoyés 
dans  leurs  foyers  ou  réformés  à  la  première 
revue  trimestrielle  ne  reçoivent  que  les 
effets  qui  leur  sont  rigoureusement  néces- 
saires, et  qui  sont  pris  parmi  ceux  en  cours 
de  durée,  ou  même  dont  la  durée  est  ac- 
complie. 

2Ôi.  Les  anciens  soldats  reçoivent,  au- 
tant que  possible,  des  effets  neufs  à  litre  de 
remplacement. 

253.  Aucun  remplacement  n'a  lieu  dans 
le  trimestre  qui  précède  celui  de  la  libéra- 
tion. Les  hommes  qui  sont  désignés  ou  pro- 
posés poiir  quitter  le  corps  avant  l'époque  de 
la  libération,  soit  par  congé  illimité,  soit  par 
toute  autre  cause  emportant  radiation  des 
contrôles  annuels,  ne  reçoivent  pas  d'effets 
de  remplacement  à  partir  de  l'époque  de  la 
notification  de  l'ordre  d'après  lequel  doit 
s'opérer  cette  radia  lion.  Ces  dispositions  ne 
sont  applicables  ni  aux  militaires  en  in- 
stance pour  obtenir  la  pension  de  retraite, 
nia  ceuxquidoivenlclrelibérésaux  armées. 

234.  Les  effets  à  l'uniforme  du  corps, 
apportés  par  les  hommes  rappelés  de  la  ré- 
serve, ne  sont  remplacés  qu'à  l'expiration 
^e  leur  durée  réglemeuUiire ,  à  moins  que 
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le  sous-intendant  militaire  ,  aprèf  avoir 
procédé  à  leur  examen  concurremment 
avec  le  conseil  d'administration ,  n'en  ap- 
prouve le  remplacement  anticipé. 

235.  La  distribution  des  effets  de  la  pre- 
mière catégorie  date  toujours  du  trimestre 
pendant  lequel  elle  est  faite  par  rofficier 
d'habillement,  alors  même  qu'elle  n'a  lieu 
que  postérieurement  aux  époques  détermi- 
nées par  les  art.  230  et  231  ,  soit  que  les 
hommes  à  qui  les  effets  revenaient  à  ces 
époques  aient  alors  été  absents,  malades  oa 
détenus,  soit  que  la  situation  du  magasin 
n'ait  pas  permis  de  les  leur  délivrer. 

236.  Les  effets  sont  essayés  anx  hommes, 
dans  le  magasin,  au  moment  de  la  distribu- 
tion et  en  présence  du  commandant  de  la 
compagnie,  de  l'escadron  ou  de  la  batterie. 
£n  cas  de  contestation  entre  cet  officier  et 
l'olTicier  d'habillement,  le  major  prononce. 

237.  Les  effets  d'habillement,  de  coif- 
fure et  de  grand  équipement  délivrés  par 
le  magasin  d'habillement  ne  peuvent  y  être 
échangés  qu'en  vertu  désordres  du  comman- 
dant du  corps  ou  de  la  portion  de  corps. 

23S.  Les  effets  de  la  première  catégorie 
sont  marqués,  au  magasin  d'habillement, 
du  numéro  du  trimestre  et  de  l'année  de 
leur  distribution ,  an  moment  où  ils  sont 
délivrés  ;  le  numéro  matricule  de  l'homme 
qui  les  reçoit  est  appliqué  dans  les  compa- 
gnies, escadrons  ou  batteries,  par  les  soins 
des  capitaines.  Ge«x  qui  rentrent  au  ma- 
gasin après  avoir  déjà  fait  une  partie  de 
leur  durée  reçoivent,  en  outre,  au-des- 
sous de  ce  numéro,  le  timbre  du  trimestre 
de  leur  réintégration  en  magasin  avec  la 
lettre  R  (réintégré).  Lorsqu'ils  sont  reroisen 
service,  l'officier  d'habillement  fait  ajouter 
au  timbre  de  la  nouvelle  distribution  le 
chiffre  indicatif  du  nombre  de  trimestres 
de  durée  restant  à  parcourir,  et  il  le  fait 
inscrire  sur  les  bons  au  moment  de  la  dis- 
tribution. 

239.  Les  effets  de  la  deuxième  catégorie, 
les  effets  de  harnachement  et  les  instru- 
ments de  musique,  sont  marqués  du  millé- 
sime de  l'année  de  leur  première  mise  en 
service,  et  d'un  numéro  de  série  qui  y  est 
apposé  au  moment  de  leur  réception  an 
magasin  d'habillement.  Il  y  a  une  série 
distincte  pour  chaque  sorte  d'effets  ou 
d'instruments.  Les  armes  ne  sont  marquées 
que  d'un  numéro  de  série.  Les  effets,  armes 
ou  instruments  ,  qui  remplacent  ceux  qui 
ont  été  classés  hors  de  service ,  prennent 
les  numéros  laissés  vacants  dans  chacune 
des  séries  auxquelles  ils  appartiennent  res- 
pectivement. 

240.  Lorsque  les  portions  de  corps  ayant 
une  administration  distincte  reçoivent  di- 
rectement des  magasins  de  l'état  ou  (|'aq- 
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très  corps  des  effets  de  la  deuiiéroe  eaté« 
gorie,  des  effets  de  harnachement,  dei  ar- 
mes ou  des  instraments  de  roasiqne ,  les 
naméros  de  série  ne  peuvent  y  être  em- 
preints que  d'après  les  indications  du  con- 
seil d'administration  central. 

241.  Les  commandants  de  compagnie, 
d'escadron  ou  de  batterie  dolrent,  sous 
leur  responsabilité  ,  faire  réapposer  les 
marques  qui  disparaissent  par  suite  de 
réparations  ou  d'accidents,  et  celles  qni  ces- 
sent d'être  assex  apparentes. 

242.  Les  galons  d'or  ou  d'argent  réinté- 
grés au  magasin  d'habillement  sans  les 
effets  sur  lesquels  ils  étaient  posés  sont 
réservés  pour  les  habits  de  petite  tenue ,  à 
moins  que  le  major  n'ordonne  qu'en  raison 
de  leur  mauyais  état  ils  soient  classés  hors 
de  service.  Les  galons  de  laine  sont  toujours 
classés  hors  de  serrice. 

243.  Les  effets  de  la  première  et  de  la 
deuxième  catégorie,  ceux  de  harnachement, 
les  armes  et  les  instruments  de  musique 
remplacés  ou  réformés,  et  les  effets  des 
hommes  venant  d'un  autre  corps  qui  ne 
peuvent  servir  pour  la  grande  ni  pour  la 
pe\iie  leuue  ,  sont  classés  hors  de  service. 

244.  Tous  les  effets  et  armes  classés  hors 
de  lerrfce  sont  versés  au  magasin  d'habil- 
lemeot  et  portés  en  recette  au  registre  des 
comptes  ouverts  avec  les  compagnies,  esca- 
cadrons  ou  batteries.  Les  pantalons  seuls 
restent ,  k  l'expirstion  de  leur  durée  régle- 
mentairCy  la  propriété  des  hommes  ,  qui  ne 
peuvent  néanmoins  en  disposer  qu'avec  l'au- 
torisation de  leur  capitaine.  Cette  autorisa- 
tion ne  peut  leur  être  donnée  que  lorsque  le 
second  pantalon  (le  dernier  délivré)  a  été 
remplacé.  Les  galons  d'or  ou  d'argent  ap- 
posés sur  les  effets  réformés ,  soit  des  sous- 
ofDciers,  soit  des  musiciens,  sont  détachés  de 
ces  effets  au  moment  de  leur  réintégration  en 
magasin  ;  il  en  est  fait  deux  lots,  composés  : 
l'on ,  des  galons  en  assez  bon  état  pour  être 
remis  en  service,  et  l'autre,  de  ceux  qui  ne 
peuvent  plus  être  employés.  Les  galons  qui 
composent  le  premier  lot ,  et  dont  il  est  fait 
recette  au  compte  des  effets  en  cours  de  du- 
rée ,  sont  affectés  à  la  petite  tenue  des  hom- 
mes promus  sous-officiers  ou  nommés  musi- 
ciens. Les  autres,  dont  on  fait  recette  pour 
leur  poids,  au  compte  des  effets  hors  de  ser- 
vice, sont  livrés  aux  préposés  du  domaine. 

245.  Les  effets  de  toute  nature  hors  de 
service  sont  timbrés,  lors  du  versement  au 
magasin,  des  lettres  H.  S. 

246.  Les  effets  hors  de  service  sont  uti- 
lisés en  partie,  i®  pour  rhabillement  des 
enfants  de  troupes  et  les  réparations  ; 
2o  pour  l'échange  des  effets  des  hommes 
qnittant  le  corps  (art.  235),  lorsque  la  du- 
rée réglementaire  dç  ceux  dpnt  ils  sopt 


pourvus  est  accomplie ,  et  que  leur  état  de 
dégradation  rend  cet  échange  fudispensable; 
3^  pour  les  .services  de  l'artillerie ,  des  hô- 
pitaux ou  ambulances  ,  et  des  prisons. 
Ceux  qui  ne  sont  affectés  à  aucun  de  ces 
usages  doivent ,  ainsi  que  les  instruments 
de  musique  hors  de  service ,  être  livrés  à 
l'administration  du  domaine;  mais,  aux 
armées.  Ils  sont  vendus  par  les  soins  de 
l'intendance  militaire ,  et  le  produit  en  est 
remis  au  payeur,  contre  quittance,  pour 
le  compte  de  cette  administration.  Les  bou- 
tons qui  peuvent  encore  servir  sont  retirés 
des  effets  par  le  maître  tailleur,  auquel  ils 
sont  abandonnés.  Les  plaques  en  cuivre  et 
les  boutons  portant  un  numéro  ou  une  dis- 
tinction d'arme  seront  brisés  avant  d'être 
remis  an  domaine.  Les  armes  hors  de  ser- 
vice sont  versées  dans  les  établissements 
d'artillerie.  Les  effets  ,  instruments  ou  ar- 
mes qui  reçoivent  une  des  destinations  au- 
torisées on  prescrites  par  le  présent  article 
(excepté  les  effets  échangés)  sont  portés  en 
sortie  au  registre  de  recettes  et  consom- 
mations du  service  de  l'habillement. 

247.  L'officier  d'habillement  est  informé, 
par  le  major,  du  passage  des  hommes  à 
d'autres  compagnies,  escadrons  ou  batteries 
du  corps.  Les  capitaines  loi  font  <5Dnnattre 
directement ,  au  moyen  de  bulletins  de 
perte ,  dressés  par  eux  dans  la  forme  des 
bulletins  de  versement ,  les  effets  et  les  ar- 
mes emportés  par  les  hommes  qui  ont  dé- 
serté, disparu,  ou  qui  sont  faits  prisonniers 
de  gnerre. 

248.  Les  effets  des  hommes  qni  décèdent 
à  l'hêpital  du  lieu  ,  on  qui  s'en  évadent 
sont  réintégrésau  magasin  d'habillement  du 
corps,  i  la  diligence  du  major.  Les  effets  de 
ceux  qui  sont  décédés  ou  qui  se  sont  évadés  de 
ces  établissements  doivent  être  expédiés  au 
corps,  à  moins  que  le  sous-intendant  mili- 
taire chargé  de  la  surveillance  administra- 
tive de  l'hôpital  ne  juge  que  les  frais  qui 
résulteraient  de  leur  envoi  en  excéderaient 
la  valeur.  Les  armes  laissées  dans  les  hôpi- 
taux sont  remises  an  corps  lorsqu'il  est  à 
portée  de  les  faire  reprendre  ;  dans  le  cas 
contraire,  elles  sont  versées  dans  le  magasin 
d'artillerie  le  plus  voisin. 

249.  Lorsqu'un  homme  en  congé  décède 
dans  un  lieu  trop  éloigné  de  la  garnison 
du  corps  pour  qife  les  effets  et  le  sabre  dont 
il  était  détenteur  puissent  être  retirés  des 
mains  de  sa  famille  ,  le  conseil  d'adminis- 
tration en  adresse  l'état  au  sous*  in  tendant 
militaire  de  Tarrondissement  où  le  militaire 
est  mort,  afin  qu'il  leur  soit  donné  la  desti- 
nation prescrite  par  les  règlements. 

25().  Les  militaires  remplacés  par  des 
hommes  étrangers  au  corps  versent  au  tré- 
sor, d'après  le  tarif  arrêté  par  le  ministre,  lo 
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montant  des  dépenses  qu'occasionnent  Tha- 
billement  et  l'équipement  de  leurs  rempla* 
çants.  Le  récépissé  de  la  somme  versée  est 
remis  au  sous-intendant  militaire,  qui 
dresse  Tacte  de  remplacement. 

S51.  Le  décompte  des  moins-vaiues,  dont 
le  montant  doit  être  versé  au  trésor,  aux 
termes  de  Tart.  IS2,  s'élablit  sur  le  nombril 
de  trimestres  que  les  effets  de  la  première 
catégorie,  et  le  nombre  d'années  que  les 
effets  de  la  deuxième  catégorie,  ceux  de 
harnachement  et  les  instruments  de  mu* 
sique  ont  encore  à  parcourir  pour  atteindre 
le  terme  de  leur  durée  réglementaire.  Le 
trimestre  courant  pour  les  premiers,  et 
raiiiiée  courante  pour  les  autres  ,  sont 
comptés  comme  durée  restant  à  faire.  Ces 
derniers  sont, considérés,  même  après  que 
leur  durée  réglementaire  est  accomplie, 
comme  ayant  encore  une  année  de  service 
à  faire ,  lorsque  la  réforme  n'en  a  pas  été 
prononcée.  Si  les  effets  dont  lamoinsvalue 
est  à  la  charge  de  la  masse  individuelle  ne 
sont  pas  réintégrés  au  magasin ,  te  dé- 
compte, dressé  d'après  les  bases  éxées  ci- 
dessus  ,  est  augmenté  d'an  trimestre  o^ 
d'une  année ,  selon  la  nature  des  objets  que 
l'homme  n'aura  pu  représenter,  sans  que 
l'imputation  puisse  néanmoins  excéder,  en 
aucun  cas,  le  prix  coûtant.  Le  rembourse- 
ment prescrit  par  le  paragraphe  qui  pré- 
cède, de  la  valeur  proportionnelle,  pour  un 
trimestre  ou  une  année,  des  effets  perdus, 
est  exigé  alors  même  que  les  effets  ont 
accompli  ^eur  durée  réglementaire.  Les 
armes  perdues,  ou  mises  hors  de  service 
par  les  hommes,  sont  toujours  portées, 
dans  le  décompte ,  au  prix  intégral  de  fa- 
brication. 

252.  Les  effiets  et  les  armes  des  hommes 
entrant  dans  une  position  éventuelle  d'ab- 
sence ,  détachés  ou  détenus ,  sont  déposés 
ail  magasin  d'habillement,  avec  une  note 
qui  en  présente  exactement  les  désigna- 
tions, et  qui  indique  la  valeur  estimative 
des  dégradations,  qui  y  sont  reconnues. 
Cette  note  est  datée  et  certifiée  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie,  de  l'escadron 
ou  de  la  batterie;  elle  est  rendue,  avec  les 
effets,  à  l'homme  rentrant  dans  la  ppsition 
de  présence;  mais,  s'il  est  rayé  des  cop* 
tr61es  4u  corps ,  elle  est  conservée  par  Tof- 
ficier  d'habillement  pour  être  mise  à  Tappui 
du  bulletin  des  réparations  ou  remplace- 
ments laissés  au  compte  de  la  masse  indi- 
viduelle. Si  les  effets  et  les  armes  restent 
en  dépôt  dans  le  magasin  de  la  compagnie, 
de  l'escadron  ou  de  la  batterie ,  le  capitaine 
conserve  la  note,  qui,  dans  ce  cas,  est 
visée  par  le  major. 

255.  Les  pantalons  d'ordonnance  remis 
à  l'officier  d'habillement  pour  être  con- 


vertis en  pantalons  de  cheval  oe  donneni 
lieu  à  aucune  écriture  .sur  le  registre  det 
effets  rentrés  en  magasin  pour  être  remis 
en  service. 

Titre  XIII.  Des  pléeet  et  renseignements 
à  fournir  par  les  conseils  éventuels  au 
conseil  d'administration  centrale, 

254.  Les  conseils  d'administration  éven- 
tuels ,  ou  les  officiers  auxquels  leurs  attri- 
butions sont  dévolues,  adressent  au  conseU 
d'administration  central,  Immédiatement 
après  la  vérification  de  la  comptabilité  par 
le  sous-intendant  militaire  (art.  256)  :  !<>  un 
extrait  du  registre  journal  des  recettes  et 
dépenses,  où  toutes  celles  qui  sont  affé- 
rentes au  trirnestre  seulement  doivent  être 
transcrites  littéralement,  avec  éooDciatioQ 
en  toutes  lettres  du  restant  en  caisse;  ^  an 
extrait  du ,  registre  des  recettes   et   con- 
sommations du,  service  de  l'habillement; 
présentant,  par  chapitre,  toutes  les  In- 
scriptions qui  ont  été  faites  sur  ce  regisXfe 
pendant  le  trimestre,  et  le  restant  eu  jds- 
gasin,  avec  indication  des  prix  des  effets 
de  petit  équipemept^  des  pièces  d'armes  et 
des  pièces  de  shakos,  ou  d'aytre  coiffure, 
selon  l'arme.  Ces  extraits.,  certiôés  par  le 
conseil  éventpel  ou  l'oQcier  qui  en  tient 
lieu,  et  vérifiés  par  le  sous-intiebdant  mi- 
litaire, sont  i^ppuyés  d^s  pièces. jus tifia- 
tives  de  Iputes  les  recettes  et  dépenses  ea 
deniers,  et  des  réceptions  ou  consQmmt- 
tions  d'effets  ou  d'armes  faites  pendant  le 
trimestrt^,  des  feuilles  de  décompte  delà 
masse  individuelle  app^cabies   au  méoie     ' 
temps,  et  du  bordereau  que  l'officier  dé- 
légué pour  l'habillement  est  tenu  d'étal^ir 
conformément  à  l'art.  208.  5°  Un  extrait, 
certifié  comme  les  deux  précédents  »^<Mi 
registre  des  distributions  de  vivres    chaaf-     ^ 
fage  et  fourrages,  relatant,  les  fournitures    ' 
reçues  pendant  le  trimestre  nar  chaque 
çompagniç,  escadron  ou  batter^^  Ils  t^i     ' 
parveuir  en  même,  temps  au  cpnseil  d'a^-     ^ 
ministralion  cçntr^l  tous  les  feu^ll/ets.ipvt- 
tricules  des  hommes  qui  on^.céssé  dlappa^*    ~ 
tenir  à  la  portion  de  cprps  pepdâpt  lu     < 
trois  mois  précédents,  ainsi  que  \es  re- 
giiilreset  pièces  t^e. toute  nature  qui  doi-     ' 
vent  être  classés  dans  les  archives  du  corps. 
Enfin,  ils  fournissent  à  ce  conseil  tous  les 
documents  et   renseignements  qu'il  leur 
demande,   pour  faciliter  les  écrljturés  te- 
nues à  la  portion  jcentrale  et  l'établisse-     i 
ment  des  comptes  qu'il  doit  rendre. 

Titre  XIV.   Du  contrôle  administratif  des 
corps,  et  de  l'arrêté  de  leurs  comptes. 

â55.  L'administration  et  la  comptabilité 
des  corps  de  troupe  sont  soumis  au  contrôle 
de  riniendance  militaire.  Les  fonds,  les 
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taire  toutes  les  fois  qa*ils  le  requièrent  pour 
leurs  vérifiealioos. 

m.  Les  éeriturei  de  comptabilité  te* 
Dues  dans  les  corps  de  troupe  sont  vérifiées 
lor  pièces,  trimestriellement  par  les  sous- 
iDteDdaQts. militaires». et  aonueUement  par 
les  loteodaDls  militaires.  Les  sops-inten- 
danls  militaires  vérifient  le  reg^islre  jour- 
nal de^  recettes  et  dépenses  dans  lé  dé 
lai  de  qujoze  jours  «  à  compter  de  celui  où 
la  balàoce  doit  être  établie  par  le  conseil 
(art.l^^);  le  rç^istre. de  centralisation  et 
le  registre  dès  receltes  et  consommations 
da  service  de  rhabillement,  ainsi  que  les 
comptes  ouverts  avec  les  compagnies,  esca- 
drons ou  batteries,  et  avec  les  maîtres  ou- 
Triers  dans  les  dix  ^oiirs  qui  suivent  l'épo- 
que à  laquelle  les, inscriptions  de  ces  deux 
registres  doivent  être  closes  et  certifiées  oji 
arrêlées  par  le  conseil  (art.  12Ç  et  ISO).  La 
^^rificatlpn  annuelle  des  iotejadanls  noili- 
tiiresa ||èa  (|ahs,le  mois  qui  sui^  la  vérifi- 
cation faite,,  par  ies^ous-inlendlants ,  de  la 
J^fi^talisation  du  quatrième  trimestre,  pour 
les coT^  stationnés  dans  le  cbef-lieu  de  la 
diM  territoriale  ';  et  à  Vépù^w  des 
toiiro«esd*iiî^peétlotibamiiilitii»tive,  pour 
^  <ô(res  corps4  Lèa  intendants  et  soos- 
'oteodaDU  mililaireé  l'aasurent,  lors  de 
'earsTérifieations  périodiqilis  et  dana  leurs 
'«vues,  de  la  bonne  tënne  des  regiatres  qui 
ne  comportent  pas  d'arrêtés  de  compte ,  et 
B<  'a  régularité  des  écritores  concernant 
"idminigtrktion  tutérieare  des  compagnies, 
^cadrons  ou  batteHes.  ils  consignent  au 
registre  des  (iélibérstlons ,  après  avoir  eh- 
lenda  les  ei^ltcàtiaiis  du  conseil  d'admi- 
Biilration ,  les  reettfieations ,  Instructions 
00  observations  qu'ils  Jugent  néeessaires^ 
^^T'  Les  sous  fnCendanta  militaires  ap- 
poseat  un  vérifié  et  arrêté  sur  le  relevé  sore 
^m  Irlmeslriel  da  registre  de  centralisa- 
tion qui  leur  est  remis  (art.  it6) ,  et  qu'ils 
'dressent  a  Tiiitendant  divisionnaire  en  y 
eoBsignaot  les  rectifîrationaou  ol>ser«alioiis 
jQxqueiles  leur  vérification  a  donné  lieu. 
l^'iiitendanl  tranim^t  imnniédialement  ce 
'«levé  sonirfiaire  aiî  tlîinistre. 

25^.,La.réça{MtulaUQn.an]|uelle  k  établir 
far  le  registre. de»  r^cattes  et  i;onsoiBma- 
tiQD4da,seryifie  d'habillement  (sixième  pa- 
ragraphe de  l'art^  130). est  vérifié^  par  je 
foos-inteadant  n9ilitiaire,en  même  temps 
que  le  compté  di)  gestion  dont  elle  ren- 
lerme  les  éléments. 

^ôd.  I^orsque  les  sous-intendants  mili- 
MÎres  ont  procédé  à  leurs  vérifications  tri- 
mestrielles,  ils  aitnullent»  pour  être  classés 
dans  les  archives  du  corps,  les  récépissés 
«les  receveurs  des  finances^  dont  le  rem< 


inscriptioqp 
faites  au  livret  de  compte  courant  avec  U 
trésor.  Ils  mentionnent  |^ur  les  autres  récé- 
pissés la  sommé  à  laquelle  ils  se  trouvent 
réduits. 

260.  Les  sous-fnlendants  militaires  con- 
statent toujours  la  situation  matérielle  des 
fonds  aux  époques  où  ils  vérifient  la  cen- 
tralisation $  et ,  en  ce  qui  concerne  les  por- 
tions de  corps  ayant  qne  administration 
distincte,  dés  qufo  la  balance  des  rçcettea 
et  dépenses  a  été  établie  et.  certifiée  par 
le  coi^seil  éventuel  sur  le  registre  Journal 
(«rt.  125).  Les  intendants  procèdent  à  la 
même. opération  lors  de  leurs  inspections 
administratives. 

361.  Les  intendants  militaires  arrêtent 
les  con[iptes  des  Qorps  de  troupe.  Toutefois , 
l'ai^rêié^des  intendants  n'est  définitif  qu'a- 
près que  rinspecteur  général ,  ayant  statué 
sur  les  questions  et  propositions  qu'ils  peu- 
vent, ayoi^eu  a  lui  soumettre.  Ta  revêtu  de 
son  apiprbbalipn.  p^us  les  cas.exceplionneia 
qui  ^écessiteijt  un  rapport  spécial  de  l'in- 
tepd|in(  à  l'inspecle^r  général ,  ce  rapport 
est  faissé  çs^çhelé  ei^lre  les  mains  du  préai- 
dcA^  ,du  cçiisèil  ,d>dmini^ti-alton.  Lorsque 
i'iniendant  piUitairç  n'a  pu  arrêter  la  comp- 
Ubili^é  qu'aprç9,Vinspectiou  générale»  en 
raison  des  circon^ances  qi^i  s'étaient  oppo- 
sées à. la  clôture. (i)e  )a  centralisation,  11 
soumet  directement  au  ministre,  les  ré- 
sultats de  ses  çpér^tioas.  Les  décisions  de 
l'inspecteur  général  sont  consignées  par 
lui  au  r.egiâtre  des  délibérations.  Celles  qui 
éipanent  du  ministre  spnt  notifiées,  au  cod- 
seil  d'adjnioislration  par  Tinlermédiaire  de 
l'Intendance  militaire,  et  le  sous-intendant 
veille  à  ce  qu'elles  soient  transcrites  sur  ce 
registre^,. 

â6i.  Les  sous-intendants  militaires  ie- 
form^pl,,  immédiatement  ajiM^és  leu^s  vérifi- 
cations trimestrielles,,  yinten.daiit  sous.ratt- 
tprité,  duqu^Ujs.exçrc^nt.des  irrégularitéf 
PM.4e9,abu^  qu'ilj  oot.rjemvqaés.  dans  Ja 
(^(Ppl9»Ji»il>té  de4,po(lJ9ui^  i^e  «orps  ayant 
i^jiç,adaiini4U«tM"kdisli^gle«  «t  peuvent , 
iQrsqji'il  .irvporte  esseutiellçment  que  lea 
mm  itft  spvQnt  con^nippiqi^es.,  en  faire 
i^pspeç^re  Venyoi,  aM.,ço^s.eiî  d'administré- 
\m  (»Xki  ^H]'  .,L'Jij[^e?ii^ant,,  dés  qu'il  a 
pris  ^connuissauce  des.  f^ils,  qui  lui  sont  si- 
gnalés, transmet  le  rapport  du  soug^inten- 
dant  militaire  à  l'intendant  de  la  division 
où  doit  s'opérer  la  centra  lija  lion  dés  comp- 
te&.du.corps,  et  lui  donne  avi&des  mesures 
administratives  ou  des  imputations  qu'il 
peut  avoir  prescrites.  Il  en  référé  en  outre 
au  ministre,  s'il  y  a  lieu. 

265.  Les  pièces  produites  aux  intendants 
militaires;  a  l'appui  des  comptes  qu'ils  ar- 
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rêtent,  sont  marquées  d'an  timbre  d'annu- 
lation ,  par  eax  on  par  les  sous-intendants 
militaires  qui  les  assistent  dans  leurs  véri- 
fications. 

264.  Les  officiers  de  l'intendance  mili- 
taire n'admettent  que  des  registres  et  pièces 
de  comptabilité  conformes  aux  modèles  ré- 
glementaires. 

Titre  XV.  De  la  dettinalion  à  donner  aux 
registres  et  pièces  qui  cessent  d'être  utilisés, 

265.  Les  registres  et  les  feuillets  mobiles 
de  registres  sur  lesquels  il  ne  doit  plus  être 
fait  d'inscription ,  faute  d'espace  ou  pour 
toute  autre  cause;  les  revues  de  liquida- 
tion, les  feuilles  de  journées,  et  les  pièces 
qui  s'y  rattachent,  ainsi  que  celles  qui  ont 
été  soumises  à  la  vériQcalion  définitive  de 
l'intendant  militaire  et  à  l'approbation  de 
l'inspecteur  général ,  sont  déposés  aux  ar- 
chives du  corps.  Deux  années  après,  le  ver- 
sement de  ces  registres  et  pièces  est  elTec- 
tué,  sur  inventaire,  à  l'administration  du 
domaine  de  l'Etat ,  sauf  le  cas  où  des  cir- 
constances extraordinaires  auraient  retardé 
au-delà  de  ce  terme  l'arrêté  des  comptes 
établis  sur  les  registres.  Le  délai  fixé  par  le 
paragraphe  qui  précède  est  porté  à  cinq 
années  pour  le  registre  des  délibérations  et 
les  feuilles  de  décompte  de  la  masse  indivi- 
duelle. L'inventaire,  dressé  en  double  ex- 
pédition, relate  les  intitulés  des  registres, 
leur  nombre,  celui  des  pièces  contenues 
dans  chaque  liasse  ,  par  nature  de  service  , 
et  l'année  du  dépôt  aux  archives.  Il  est  cer- 
tifié par  le  conseil  d'administration  et  visé 
par  le  sous-intendant  militaire.  La  pesée 
des  papiers  est  faite  en  présence  du  tréso- 
rier, par  les  soins  de  l'agent  du  domaine , 
qui  en  mentionne  le  résultat  dans  le  récé- 
pissé qu'il  inscrit  au  bas  de  l'expédition  de 
l'inventaire ,  que  conserve  le  conseil  pour 
sa  décharge. 

266.  Les  registres  matricules  sont  con- 
servés dans  les  corps  jusqu'à  l'époque  où  le 
ministre  prescrit  de  lui  en  faire  l'envoi.  Les 
actes  et  titres  authentiques  concernant  l'é- 
tat civil  ou  les  services  des  militaires  rayés 
des  contrôles  par  suite  de  désertion,  dispa- 
rition ou  captivité ,  sont  envoyés  au  mi- 
nistre. Ceux  qui  appartenaient  aux  décédés 
sont  remis  au  sous-intendant  militaire,  qui 
les  fait  parvenir  à  leurs  familles  par  l'inter- 
médiaire des  maires  des  communes  qu'elles 
habitent. 

TiTRB  XVI.  Dispositions  générales, 

267.  La  présente  ordonnance  recevra  son 
exécution  à  partir  du  1"  juillet  prochain. 

268.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
libro^ées. 


269.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  deDalmatieelLaplagne) 
sont  chargés,  etc. 


5  ss  13  joM  18ik4«  — Lob  relalivM  k  dei  chinge* 
ments  de  circonscriptions  territorialo.  (Ui 
Bail.  MCI,  n.  11305.) 

Pbemièrb  loi.  —  Gard. 

Art.  \^^.  La  section  de  Rabool,  indiqnée 
par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  annexé  à  ta 
présente  loi,  est  distraite  de  la  commune  de 
Castillon  ,  canton  de  Saint- Ambroii,  ar- 
rondissement d'Alais  ,  département  da 
Gard ,  et  réunie  à  1a  commune  de  Gourrr. 
même  canton.  En  conséquence,  la  limite 
entré  les  communes  de  Castillon  et  de 
Courry  est  fixée  par  la  ligne  ponctaée  cotée 
A  B  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  do- 
sage et  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  Dltérieure- 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  da 
roi. 

Deuxième  loi.  —  Aveyron. 

Art.  l«r.  La  section  de  GoutrensBas, 
indiqnée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi ,  est  distraite  de  la 
commune  de  Bournazel,  canton  de  Rignac, 
arrondissement  de  Rodez ,  département  de 
l'Aveyron,  et  réunie  à  la  commune  de  Gat- 
sagnes-Comtanx ,  même  canton.  La  limite 
entre  les  deux  communes  est,  en  consé< 
quence,  fixée  dans  la  direction  indiquée  an< 
dit  plan  par  la  ligne  orange  XL. 

2.  Lt%  dispositions  qui  précèdent  saron 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  od 
qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  dispositions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lien,  ultérieaK 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  di 
roi. 


19  MAI  s  13  iDiN  184a>  —  Ordonoanee  do  n 
portant  prorogation  du  tarif  des  droiU  de  nar 
galion  actuellement  perçus  sur  le  canal  de  I 
Somme.  (IX,  Bull.  MCI,  n.  11306.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  5aoj 
1821 ,  relative  à  l'achèvement  du  canal  4 
la  Somme  ;  vu  le  tarif  des  droits  de  navig 
tion  et  la  convention  annexés  à  ladite  loi 
vu  l'ordonnance  du  12  septembre  1821  ;  i\ 
les  ordonnances  des  5  mars  1841  *  1^  \^\ 
et  8  décembre  1842,  et  27  novembre  184^ 
vu  la  délibération,  en  date  do  29  avril  iSij 
par  laquelle  le  conseil  d'administration  (j 
la  compagnie  des  Trois-Ganaux  consent 
pour  un  an,  à  la  prorogation  du  tarif  envi 
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goeor  sur  ledit  c«nal  ;  lar  le  rapport  de 
Dotre  mioislre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
temeot  dei  finances ,  etc. 

Art.  1«'.  Le  tarif  des  droits  de  navigation 
ictoellemeot  perças  inr  le  canal  de  la 
Somme  eslprorogéjusqa'au  1^'jaitlet  1845. 

i.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
pligoe)  est  chargé,  etc. 


14  «17  mu  1844. — Loi  qui  oarre  un  crédit 
addilionnel  pour  l*tiMcriplioo  da»  peiuiom  mi* 
litiJraeB  18A4  (1).  (IX,  Bull.  MClU.n.  1131S.) 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
goerre  on  crédit  de  quatre  cent  cinquante 
mille  francs  (450,000  fr.)  en  addition  au 
crédit  éfeniuel  de  un  million  cinquante 
mille  francs  (1,050,000  fr.)  alloué  par  Fart. 
5  de  la  loi  de  finances  du  24  Juillet  1843 , 
pour  rioscription  au  trésor  public  des  pen- 
lioDs  militaires  à  liquider  dans  le  eourant 
deriaiiéei844. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
ptr  la  présente  loi  »  au  moyen  des  res- 
iovcei  accordées  par  la  loi  précitée  du  S4 


i2  s  17  ion  184/I.  —  Ordonnance  an  roi  qni 
pniaH  h  publication  do  la  convention  con- 
cis» Ja  0  lOTambre  1843 ,  entre  la  France  et 
le$  AiMInb  d'Amérique ,  pour  rezlradition 
'édpnqwdea  malfaileora.  (IX,  finU.  MCIU, 
i>.113U.) 

LoQis-Phiiippe ,  etc.,  savoir  faisons  que, 
mre  Doas  et  le  président  des  Euts-Unis 
d'Anérique,  Il  a  été  conclu  à  Washington, 
ie  9  oorembre  1843 ,  une  convention  rela- 
lire  à  Textradition  des  malfaiteurs  ;  con- 
TentioD  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées le  12  a?  ril  de  la  présente  année,  et  dont 
U  leaeor  suit  : 


Convention  (9)» 
S.  M.  le  roi  des  Français  et  les  Etats- 
lois  d'Amérique ,  ayant  Jugé  convenable , 
en  vue  d*nne  meilleure  administration  de 
U  justice,  et  pour  prévenir  les  crimes  dans 
leurs  territoires  et  juridictions  respectifs , 
qoe  les  individus  accusés  des  crimes  ci-après 
éoumérés ,  et  qui  se  seraient  soustraits  par 
la  Tuile  aai  poursuites  de  la  Justice,  fussent, 
dans  certaines  circonstances  ,  réciproque- 
nteut  extradés;  S.  M.  le  roi  des  Français  et 
les  Etats-Unis  d*  Amérique  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  A  l'effet  de  conclure 
dans  ce  but  une  convention,  savoir  :  S.  M.  le 


roi  des  Français,  le  sieur  Pageot,  offi- 
cier de  l'ordre  royal  de  la  Légion -d'Hon- 
neur ,  son  ministre  plénipotentiaire  par  in'> 
térim  prés  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  et 
le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique , 
Abel  P.  Upshur,  secrétaire  d'Etat  des  Etats- 
Unis,  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  ,  ont  arrêté  et  conclu 
les  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Il  est  convenu  que  les  hantes 
parties  contractantes  ,  sur  les  réquisitions 
faites  en  leur  nom  par  l'intermédiaire  de 
leurs  agents  diplomatiques  respectifs  ,  se- 
ront tenus  de  livrer  en  Justice  les  individus 
qui,  accusés  des  crimes  enumérés  dans  l'ar- 
ticle suivant,  commis  dans  la  juridiction  de 
la  partie  requérante,  chercheront  un  asile  ou 
seront  rencontrés  dans  les  territoires  de 
l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  dans 
le  cas  ou  l'eiistence  du  crime  sera  consta- 
tée de  telle  manière  que  les  lois  du  pays  où 
le  fugitif ,  ou  l'individu  ainsi  accusé  sera 
rencontré,  justifieraient  sa  détention  et  sa 
mise  en  Jugement,  si  le  crime  y  avait  été 
commis. 

2.  Seront  livrés  en  vertu  des  dispositions 
de  cette  convention  les  individus  qui  seront 
accusés  de  l'un  des  crimes  suivants,  savoir  : 
meurtre  (y  compris  les  crimesqualifiés  dans 
le  Gode  pénal  français  d'assassinat,  de  par- 
ricide, d'infanticide  et  d'empoisonnement), 
ou  tentative  de  meurtre,  ou  viol,  ou  faux  , 
ou  incendie ,  ou  soustractions  commises 
par  les  dépositaires  publics,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  elles  seront  punies  de  peines 
infamantes. 

3.  L'extradition  ne  sera  eflTectuée  ,  de  la 
part  du  gouvernement  français,  que  sur 
I  avis  du  ministre  de  la  Justice ,  garde  des 
sceaux  ;  et,  de  la  part  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  ,  l'extradition  ne  sera  eff'ectuée 
que  sur  l'ordre  de  l'exécutif  des  Etats-Unis. 

4.  Les  frais  de  toute  détention  et  extra- 
dition opérées  en  vertu  des  articles  précé- 
dents seront  supportés  et  payés  par  te  gou- 
vernement au  nom  duquel  la  réquisition 
aura  été  faite. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion ne  s'appliqueront  en  aucune  manière 
aux  crimes  enumérés  dans  l'art.  2,  commis 
antérieurement  à  sa  date,  ni  aux  crimes  ou 
délits  purement  politiques. 

6.  Cette  convention  continuera  d'être  en 
vigueur  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  abrogée  par 


(1)  PréienUtion  h  la  Chambre  des  Député*  le 
S  avril  (lion,  du  12)  ;  rapport  par  M.  le  général 
ichaeider  le  16  (Mon.  dn  18)  ;  adoption  le  22 
[Uoo.  da  23),  k  la  nujorilé  de  317  voii  contre  15. 

Présentation  k  la  Chambre  dot  Pairs  le  25  avril 
[MoQ.  do  26)  ;  rapport  par  M.  de  Montliion  le  17 


mai  (Mon.  do  21),  adoption  le  à  jain  (Mon.  da  5), 
k  la  majorité  de  02  voix  contre  5. 

(2)  Un  article  additionnel  à  cette  convention 
Tient  d*èlre  signé  &  Washington  :  il  sera  publié 
immédiatemen l  après  réchange  des  ratifications. 
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les  parties  contractantes ,  ou  j'ane  d'elles; 
mais  ejle  ne  pourra  être  abrogée  que  d'un 
consentement  mutuel,  à  moins  que  la  partie 
qui  désire^ai^  l'abroger  ne  donne  avis,  sii 
mois  d'avance,  de  son  intention  de  le  faire. 
Elle  sera  ratifiée  ,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  dans  Tespace  (je  six  mois  , 
où  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi» 
(^s  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  en  double,  et  j  ont  ap- 

Sos^  le  sceau  de  leurs  armes.  F^jt  à  Wàs- 
.  ington .  Iç  9«  jour  de  noyemt>re  ,  Tan  de 
6' race  i84S.  (L.  S.)  Si/^né  A.  ^P^gbot. 
p.  â.J  '^igné  A.  Upshur:  '    ' 


2(Kiuiss|7  joiH  ISâft.  — -  Ordoonancfl  4°  ^l 
concernant  les  loteries  d*o|>jeU  mobiliers ,  et* 
claslveineii't 'destinées  b  des  actes  dé  IJienTaisance 
ofa  S  TencotirageMehl  des  arts.  (It;  hutl  AfClIT, 

Loiiis  Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  21  mai 
1S56,  qui  à  prohibé  les  loteries ,  et  notani- 
rr^ent  l'art.  5  ainsi  conçu:  «  Sont  exceptées 
i<  (iesdisposUjoris  des  art.  1  «i"  et  "2  cj-dessus 
«  les  loteries  d'objets  mobiliers  exclusive- 
ce  nient  destinées  i  s  dé  bicnfai- 
(c  sance  ou  à  l'encouragement  des  arts, 
(c  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans  les 
«  formes  qui  seront' déterminées  bar  des 
'((  règlements  d'administration  publique  ;  o 
voulant  déterminer  lé  mode  suivant  lequel 
seront  délivrées  les  autorisations  prescrites 
par  la  loi  ci-dessus  visée  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  l^r.'Les  autorisations  pour  l'établis- 
sement des  loteries  désignées  en  l'art.  5  de 
la  loi  du'^i  mai  1836,  seront  délivrées,  sa- 
voir :  par  le  préfet  (le  police  pour  Paris  et 
^é  département  de  la  Seiiie,  et,  dans  les  an- 
ires  départements,  par  (es  préfets  ,  siir  la 
proposition  des  maires.  Ces  autorisationsne 
seront  accordées  que'  pour  un  seul  tirage  ; 
elles  énonceront  les  conditions  auxquelles 
elles  auront  été  accordées,  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre  et  dans  celui  des  bénéficiaires. 

2.  Lésdits  tirages  se  feront  sous  l'inspec- 
tion de  rautorilé  municipale ,  aux  jours  et 
genres  qu'elle  aura  déterminés.  L  autorité 
municipale  pourra  ,  lorsqu'elle  le  jugera 
convenable,  faire  intervenir  dans  cette  ope- 
ration  la  présence  de  ses  délégués,  ou  de 
commissaires  ajj^réés  par  elle. 

5.  Le  produit  netdes  loteries  dontils*agit 
sera  entièrement  et  exclusivement  appliqué 
a  la  destination  pour  laquelle  elles  auront 
été  établies  et  autorisées,  et  il  devra  en  être 
valablement  justifié; 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Martin  du  Nord  et  Puchâtel) 
sont  chargés,  etc. 


9  S3  17  tvm  184ik'  —  Ordonnance  da  roi  portant 
réparlUion  dé  la  rJsetve  faite  sar  le  fonds' com* 
mao  affecté  anz  dépend  ordinaires''des  dépar» 
temenla  pendant  l'exercice  18^^.  (IX,  BnU. 
liGUI,n.  llSltt.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  10  mai 
1^38,  art.  17  ;  vu  la  loi  du  24  juillet  1843, 
portant  fixation  du  budget  dés  dépenses  de 
l'exercice  1844;  (budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  chap.  36)  ;  va  notre  ordonoanee 
royale  du  5  août  1843,  portant  répartition 
dn  premier  fonds  commun  applicable  lai 
dépenses  ordinaii^S  d'es  déparCenfents  pour 
rextreice  1S44  ;  sur  le  rapport  de^otremf- 
Distre  secrétaire  d'£tat  «u  déparleaitiit  de 
l'intérieur,  elc. 

Art.  4«r.  La  réserve  de  soixante  et  qai« 
torté  mille  'neof'êent  qilaCi^-Yln^- seize 
francs  filte  siir  la  répartitioli  tiiéé  da  pre- 
ifiter  fdnds  coitifflaiidff4844,  est  distribuée 
fcoolorniémeiit  à  Tëf ai  cl-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  rinlërieur  (Bf.  Do- 
châtel)  est  chargé,  tête.  '^ 

Etat  de  répartition  de  la  somm»  de  âokonti 
et  quatorze  mille  neuf  cent  guailre'vlMgt' 
seize  francs,  réservée  pur  t ordonnance  du  5 
août  184^  sur  le  produit  du  premier  foné 
commun  de  cinq  centimes  sept  àjpciémes  af- 
fecté par  la  lai  des  dépanses  de  1844  (chap. 
56  du  budget  de  l'intérieur) /au  txmpli' 
ment  des  dépenses  ordinaires  det  départi- 
ments, 

Ain ,  2,000  fr.  ;  BoQches<taRli6ne  ,  a,DM  fr.  ; 
Cher,  18,000  fr.  ;  Eure,  2,000  fr.  ^  Itle  et-VilaiBe, 
3,000  fr.  ;  /ttra,  2,000 fr.;  Loire,  ^,OaO  fr.  ;  Utiof 
etLoim,  3.000  fr.  ;  Manche,  2,000  (r.  ;  Maroe, 
2.000  fr.  ;  Meiirlhe,  2,000  fr.  ;  Ûeuse .  4,00èfr.; 
Moselle,  2,000  fr.j  Oise,  8,000  fr.VSabne-et-Lolrè, 
t.OOO  fr.  ;  Sefn'e,  9,M8  fr.  '&S<i:\  Serite-et-Kame, 
A,eOO  fr.  î  ffetoiift,  %im  tir.-,  Wéê^tfi  I.MO  fr.; 
Yonne ,  A.OOO  fr.  t  réserve  pour  imprcisioa  d«iM> 
àéUt  de  budgeia  et  de  comptes,  etc.,  2,027 & 
17  c.  Toial ,  74iQ06  fr.      '   ^  ' 


9  SB  17  joiw  18ûlt.  —  Ordonnance  da  roi  qil| 
ouvre  le  bnrëah  do  douanes  de  ViflencieonM  ' 
(  station  du  chemin  de  fér]  h  Timportation  et  I 
Pexportalion 'déa  céréales.  (IX,  Bull.  Hdllf 
n.  11317.) 

Louis-Pliilippe ,  etc.,  sur  le  rapport  da 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 
tement  de  l'âgrfcùltûre  et  du  com  mercss 
vu  la  loi  du  2  décêm'bre  1814,  d'après  II* 
quelle  nous  avons  à  désigner  les  ports  H 
bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  p( 
mis  d'importer  ou  d'exporter  les  grains 
farines  ;  l'ordonnance  royale  du  17  janvii 
1850  et  notre  ordonnance  da  23  août  de 
même  année ,  relatives  au  même  objel| 
Pavis  de  notre  minisire  secrétaire  d*£tat 
département  des  finances,  da  17  avril  d 
nier,  elc. 
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Art.  i*r  Lebareau  de  Vatenciennes  (sta- 
tion da  chemin  de  ftr),  déparlement  da 
Nord,  est  oavert  à  l'importation  et  à  t'ei- 
portation  des  céréales. 

2.  Nos  ministres  de  l*agricn1tare  et  da 
eommerce,  et  des  finances  (MM.  Gnnin- 
Gridiine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


5.  Nos  ministre!  de  l'agricalture  et  du 
commerce,  et  des  financée  (MM.  Canin- 
Gridaine  et  Lapingne}  soqt  chargés,  etc. 


9=17  JWH  1844.  —  Ordonnance  do  roi  qoi 
ootre  ploNeûre  boreaa&  de  douane»  ii  rimpor- 
Uibooa  aa  (rantit  de  certaines  inarcbandiaes. 

ia,i^u.iicm,D.  lisitf.) 

loois-Pbiiippe,  etc.,  tu  Tart.  4  de  la 

loi  du  &  juillet  1836,  portant  que  «  deior- 

«  donoances  du  roi  pourront  déterminer 

«  les  bureaui  de  douanes  qui  seront  oo- 

«  yerU  la  transit  ou  À  l'importation  et 

I  a  l'eiportatioB  de  certaines  marchan- 

«  dises;  »  vu  la  loi  du  21  décembre  1814, 

relaiiTe  à  Timportation  des  fers  traités  au 

bois  et  ao  marteau  ;  vu  les  lois  du  28  avril 

1»16  et  da  27  mars  1817,  sur  les  douanes  ; 

n  Tart.  10  de  la  loi  du  21  avril  1818  et 

l'art.  6  de  la  loi  du  6  mai  1841 ,  concernant 

leiiDaicluadi»e8  eipédtées  de  l'Ile  de  Corse 

wt te  continent  français;  vu  l'art.  1«'  de 

Jiioiiunmai  l»2t),  relatif  à  TimporU- 

tion  des  \iiQeg  en  masse;  vu  la  loi  du  9 

féTrier  1832,  sur  le  transit  ;  vu  la  loi  du 

13j(uJ/eUH40,  qui  a  autorisé  l'élabliiise- 

fflcul  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Va- 

iMcicooes  a  la  frontière  de  Belgique  ;  sur 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  E- 

lat  M  département  de  l'agriculture  et  du 

coiumerce,  etc. 

Art.  jer.  Le  bureau  d'Abbeville  est  ou- 
vert i  l'importation  des  fers  traités  au  bois 
«Jao marteau,  sous  le  paiement  des  droits 
««Wis  par  la  loi  du  21  décembre  lîsl*. 

*•  Le  port  d'Amibes  est  ajouté  à  ceux 
jw  désignent  les  lois  des  21  avril  1818  et 
J niai  1841,  pour  l'admission  en  franchise 
«ceriains  produits  de  l'tle  de  Corse. 

5*  Le  bureau  de  Roiibaix  est  ouvert  h 
rentrée,  par  le  canal,  des  marchandises 
qqe désignent  les  art.  20  de  la  loi  du  28  avril 
J816el»de  la  loi  du  27  mars  18 1 7,  sauf 
w  restrictions  prononcées  par  l'art.  2i  de 
'Mlle  loi  du  28 avril  1816. 

*.  Les  bureaui  de  douanes  placés  A 
Luie  et  à  Yalenciennes ,  aux  slalTons  du 
ctoemin  de  fer  de  ces  villes,  h  la  frontière 
J« Belgique,  sont  ouverts,  1»  k  l'importa- 
"on  des  marchandises  désignées  par  les 
•fliOdela  loi  du  28  avril  1816  et  8  delà 
'o'du27mars  i8l7,  sauf  les  restrictions 
pfOQoncées  par  l'art.  22  de  la  toi  du  28 
•^"1 1M6;  20  à  l'importation  des  laines 
*">  masse;  ô®  au  transit  des  marchandises 
•*  toute  espèce,  sauf  les  exclusions  com- 
^  au  tableau  n.  1  annexé  à  la  loi  du  9 
w^i«rl832. 


0«*17  'DiN  1844*  —  Ordonnanc«  da  roi  q«i 
règle  le  mode  d'ad  mi  niai  rai  ion  de  la  viUe  de 
Comlantine  ,  et  régulai  ise  les  prohibilion»  dont 
aoul  frappée*  'es  iraiisaclion»  iajiuobilière*  dans 
celle  ville.  (1\  .  nall.  AlClIl ,  n.  1131U.) 

LoniS'Philippe,  etc..  voulant  régler  le 
mode  d'administration  de  la  ville  de  Cont- 
tantine,  et  régulariser  les  prohibitions  dont 
sont  frappées  les  transactions  immobiliérea 
dans  cette  ville,  depuis  sa  conquête;  yu  la 
plan  produit  ;  sur  le  rapport  de  notre  pré- 
sident du  conseil ,  ministre  secrétaire  d*£« 
tat  au  département  de  la  guerre,  etc. 

Art.  pi*.  La  ville  de  Constantine  sera 
divisée  en  deux  quartiers,  un  quartier  in- 
digène et  un  quartier  européen  ,  dont  lea 
limites  sont  déterminées  p^r  le  plan  cl- 
annexé. 

2.  Le  quartier  européen  sera  adminii- 
tré  suivant  la  léglslatiou  qui  régit  lesantrea 
points  de  l'Algérie  soumis  à  l'action  df 
l'autorité  civile. 

3.  Dans  ce  quartier,  Tadmission  ,  le  sé- 
jour, et  tous  établlssemonts  ,'  soit  d'Euro- 
péens, soit  d'Israélites  étrangers,  de  même 
que  les  transactions  Immobilières  entre 
toutes  personnes.  Européens,  Musulmans 
et  israélites  indigènes ,  sont  alTranchis  des 
prohibitions  portées  par  les  règlements  an- 
térieurs. 

4.  Dans  le  quartier  Indigène ,  l'autorité 
civile  française  ,  administrative  et  judi- 
ciaire ,  conservera  tous  les  pouvoirs  et  at- 
tributions qui  lui  sont  dévolus  par  la  lé- 
gislation spéciale  de  TAIgérie.  Les  fonc- 
tionnaires administratifs  indigènes  ,  les 
amin  et  chefs  de  corporation  y  relèveront 
directement  de  l'administration  civile,  et 
exerceront,  sous  sa*surveillance  immédiate, 
les  diverses  attributions  qui  leur  sont  ou 
leur  seront  déléguées.  Le  commandant  su- 
périeur et  la  commission  administrative 
exerceront  les  pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
férés par  la  législation  spéciale  de  l'Al- 
gérie ,  en  ce  qui  touche  les  irnmeubles  do« 
manianx. 

5.  Aucun  Européen  ou  Israélite  étranger 
ne  pourra  s'établir  ni  devenir  locataire , 
propriétaire  ou  détenteur  d'immeuble,  A 
quelque  titre  que  ce  soit,  dans  le  quartier 
indigène.  Sont  et  demeurent  prohibées 
dans  ce  quartier,  toutes  locations  ou  acqui- 
sitions d'immeubles,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  déQnili(ou  temporaire ,  si  ce  n*est 
de  Musulmans  à  Musulmans ,  ou  d'israé- 
lites  Indigènes  à  israélites  indigènes.  Néan- 
moins, sont  autorisées  toutes  transmissioni 
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immobilières,  A  litre  définitif  oa  tempo- 
raire •  de  la  part  des  Israélites  indigènes 
en  favear  des  Musulmans»  sans  récipro- 
cité. Les  israéliles  indigènes  pourront  re- 
cevoir des  Musulmans»  à  titre  de  bail,  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  neuf  ans ,  les 
immeubles  nécessaires  à  leur  logement  on 
à  Teiploitation  de  leur  commerce.  Ces  dis- 
positions ne  sont  applicables  qu'au  quar- 
tier indigène  ,  les  transactions  devenant 
libres  pour  toutes  personnes  dans  le  quar- 
tier européen  de  la  ville. 

6.  Toute  transaction  consentie  contrai- 
rement aui  dispositions  de  Tarticle  précé- 
dent, sera  réputée  nulle  et  non  avenue. 
Le  vendeur  et  Tacquéreur  seront  passibles 
chicon  d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
à  cinq  mille  francs.  L'annulation  des  actes 
et  la  condamnation  au  paiement  de  l'a- 
mende seront  poursuivies  par  le  ministère 
public.  Le  jugement  prononcera  la  resti- 
tution de  l'immeuble  ,  et  liquidera  les 
sommes  dont  le  remboursement  serait  dû 
À  l'acquéreur.  Dans  le  cas  de  refus  ou  d'im- 
possibiiité  par  le  vendeur  de  restituer  ces 
sommes  ou  d'acquitter  l'amende,  l'immeu- 
ble sera  vendu  par  autorité  de  justice,  et 
le  prix  en  sera  remis  an  vendeur,  déduction 
faite  1®  des  frais ,  2o  de  t'amende ,  3»  des 
sommes  dont  la  restitution  aura  été  ordon- 
née au  profit  de  l'acquéreur.  Les  sommes 
revendiquées  par  l'acquéreur  seront  afi'ec- 
tées ,  par  privilège  et  préférence ,  au  paie- 
ment de  l'amende  par  lui  due,  et  l'excédant, 
s'il  y  en  a ,  lui  sera  seul  remis.  En  cas  de 
bail ,  les  mêmes  dispositions  seront  appli- 
quées, s'il  y  a  lieu. 

7.  La  banlieue  de  la  ville  de  Gonstantlne 
sera  divisée,  comme  la  ville  elle-même,  en 
deux  quartiers,  un  quartier  indigène  et  un 
quartier  européen,  dont  la  délimitation 
sera  faite  par  une  commission  composée 
d'Européens  et  d'indigènes ,  que  nommera 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie.  Les 
règles  ci-dessus  tracées ,  pour  les  quartiers 
européen  et  indigène  de  la  ville  deConstan- 
tine,  seront  applicables  aux  quartiers  eu- 
ropéen et  indigène  de  la  banlieue. 

8.  Des  établissements  d'utilité  publique 
pourront  toujours  être  formés  dans  les 
quartiers  indigènes  de  la  ville  et  de  la  ban- 
lieue, avec  l'approbation  de  notre  ministre 
de  la  guerre. 

9.  Nul  ne  sera  recherché  pour  les  trans- 


actions immobilières  ayant  date  certime 
antérieurement  à  la  présente  ordonoance. 
Les  Européens  et  Israélites  étrangers  qoi 
sont  propriétaires  ou  locataires  d'immea- 
blés  situés  en  dehors  du  quartier  eoropéen, 
sont  et  demeurent  libres  de  les  habiter, 
d'en  disposer,  de  les  reconstruire  et  de  la 
aliéner  ou  donner  i  loyer,  mais  seulement 
en  faveur  des  Musulmans  oa  Israélites  io- 
digènes. 

10.  Immédiatement  après  la  proinolgi* 
tion  de  la  présente  ordonnance,  il  seri 
dressé  un  état  des  Européens  oo  isnéliles 
étrangers  établis  dans  le  quartier  rèené 
aux  indigènes. 

11.  Toutes  tes  dispositions  antérieirei 
contraires  à  la  présente  ordonnance  loal 
abrogées. 

12.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  li 
Justice  (duc  de  Dalmalie  et  Martin  do 
Nordj  sont  chargés ,  etc. 


14  SB  19  SOIR  1844.  —  Loi  qui  approore  no 
échange  d^immeables  conclu  entre  TEiai  et  U 
ville  de  Troyes  (1).  (IX.  Bail.  liaV,  n.  \M%) 

Article  unique.  L'échange  d'immeobtes 
conclu  entre  l'Etat  et  la  Tille  de  Troja, 
département  de  l'Aube,  est  approuvé, an 
conditions  énoncées  dans  l'acte  adminij- 
tratif  qui  en  a  été  passé  le  18  mai  1813. 


1/1  =  19  JoiK  1804.  —  Loi  qui  appronie  un 
échange  d'immeubles  conclu  entre  l'Eut  et '< 
sicor  Gaillial  (2).  (IX.  Bull.  MGlV,  d.  11331) 

Article  unique.  L'échange  d'an  ternio 
domanial  de  quatre  ares  quarante-bait cen- 
tiares de  superficie,  situé  à  Bellegarde,  dé- 
partement del'Âin,  contre  un  emplscetnent 
qui  appartient  au  sieur  Gailliat,  et  des  ser- 
vitudes de  passage  sur  la  propriété  de  ce 
particulier,  est  approuvé  sans  soolle  dI  re- 
tour, et  sous  les  conditions  énoncées  daos 
l'acte  administratif  du  11  avril  1843. 


14  s  1Q  JUIN  1844.  —  Lois  qui  aolorisenl  les  rilla 
de  la  Bochelle  et  de  Qaimper  &  contracter  det 
«mpmnis  et  k  s'imposer  exiraordiDairemenli 
el  U  ville  de  Niort  k  contracter  on  enapnml' 
(IX,BuU.  MGIV,  n.  11322.) 

Première  loi.  —  La  Rochelle. 
Article  unique,  La  Ville  de  la  Rochelle 
(Charente-Inférieure)  est  autorisée. 


(1)  Pr^aentation  k  la  Chambre  dea  Dépntés  le 
25  mars  (Mon.  da  24)  ;  rapport  par  M.  de  Loynea 
le  11  avril  (Mon.  du  12)  ;  adoption  le  17  (Mon. 
du  18)  ,  à  la  majorité  de  228  voii  contre  9. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Paira  le  0  mai 
(  Mon.  dn  1  G)  ;  rapport  par  M.  de  Vendoiavre 
le  23  mai  (Mon.  dn  28);  adoption  le  4  juin 
(Mon.  da  5),  k  la  majorité  de  90  roi&  contre  4> 


(2>  Présentation  k  la  Chambre  des  DépoléiU 
23  mars  (Mon.  du  24);  rapport  par  M.  da  Loji"* 
le  11  avril  (Mon.  da  12)  ;  adoption  le  17  (Mo»' 
du  18),  k  la  majorité  de  228  voix  contre  9. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  6  ii>*> 
(Mon.  da  10)  »  rapport  par  M.  de  Veodœotre  w 
23  mai  (Mon.  do  38)  ;  adoption  le  4  join  i"®"' 
da  5),  h  la  majorité  de  90  voix  contre  h 
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applicables  aoi  ooTriars  des  eseonadts  d*aiw 
miniers  civils  de  ce  départenenl. 

S.  La  solde  i  la  mer  des  armoriera  em- 
barqués est  filée  ainsi  qu'il  sait  :  matire  ar^ 
marier  de  V  classe .  2  fr.  70  c.  par  joar  ; 
roatlre  armorier  de  i«  classe ,  S  ft-.  40  e. 
par  Jonr;  aecond  maître  armorier  de  l^e 
classe,  2  fr.  par  Joar  ;  second  mal  ire  armu- 
rier de  S*  classe.  1  fr.  90  c.  par  Joor  ;  alda> 
armorier,  i  fr.  50  c.  par  Joar. 

5.  Les  armuriers  embarqués  recevront , 
en  outre,  les  suppléments  déterminés  dans 
le  tarif  anneié  A  notre  ordonnance  da  15 
août  1858. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  A  celles 
de  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
révoqoées. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (H.  de  Maclcau)  est  chargé ,  etc. 


mon AMitkn  eontf.^Ldirtl-fgaivpi  i«.--i7  SBft.  1M1»  ff  hais  1844.   itt 

|o  A  emprunter,  soit  ayee  publicité  et 
concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent  par  an ,  une  somme  de  deux  cent-  mille 
francs ,  remboursable  en  dix  années ,  et 
destinée  à  couvrir  le  déficit  des  budgets  de 
celte  Tille,  pour  les  exercices  1843  et  1844; 

20  A  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant dix  ans,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  directes , 
pour  le  produit  de  cette  imposition  être 
affecté,  concurremment  avec  d'autres  res- 
sources, an  remboursement  de  l'emprunt. 

Deuxième  loi.  —  Niort. 

AHieh  unique,  La  ville  de  Niort  (Deox- 
Sévres)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dép6ts  et  consigna- 
tions ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
qaatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de 
soixante  mille  francs ,  destinée  A  payer  sa 
part  cootributlTe  dans  les  frais  d'acbéve- 
ment  du  quartier  de  cavalerie. 
Cet  emprunt  sera  remboursé  en  deux  ans, 

i  ^nir  de  1 847,  sur  les  revenus  ordinaires 

eleittiordinaires  de  la  yllle. 

TaoïsiÈME  LOI.  —  Qttimper. 

AHiele  unique,  La  ville  de  Qoimper  (Fi- 
nûtére)  est  autorisée, 

1®  A  emprunter  avec  publicité  et  con- 
correnee,  ou  directement  de  la  caisse  des 
dépêts  et  consignations  ,  A  un  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent,  la  somme  de  cent  quatre-vingt  mille 
francs,  remboursable  en  dix  années,  A  partir 
de  1845 ,  pour  subvenir  au  paiement  des 
frais  de  construction  d'un  marché  couvert 
et  d'un  pont  sur  la  rivière  du  Steir  ; 

2o  A  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant dix  ans,  à  partir  de  1M5,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  pour  concourir,  avec  ses 
ressources  ordinaires  ,  au  remboursement 
de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 


27mabs  ss  19  JoiR  1844'  —  Ordonnance  da  roi 
relative  h  la  solde  des  armariers  de  la  marine. 
(IX,  Bail.  MClY,n.  11523.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  l«r.  Les  dispositions  des  art.  1 ,  2 
et  A  de  notre  ordonnance  du  17  septembre 
184 1 9  portant  augmentation  du  salaire  des 
ouvriers  mécaniciens  de  la  marine,  seront 


17  satvBiiaaB  IMl  »  10  soin  18M.  —  (Mon* 
nance  da  roi  (1)  portant  angoientalioa  da 
salaire  des  ouvrier»  mécaniciens  de  la  marine. 
(IX,  Bull.  HC1V,  n.  llS^ft.) 

Lonls-Pbilippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies»  etc. 

Art.  l«r.  Les  art.  7  et  8  de  notre  ordon- 
nance du  3  mai  1839 ,  sur  les  salaires  des 
ouvriers  employés  dans  les  arsenaux  de  la 
marine,  sont  modifiés,  en  ce  qui  toocbe  les 
ouvriers  de  toutes  classes  aflTectés  aux  tra- 
vaux relatifs  A  la  construction  et  aux  répa- 
rations des  machines  A  vapeur,  ainsi  qu*il 
va  être  indiqué  ci -après. 

â.  Il  pourra  être  accordé  aux  ouyriers 
employés  dans  les  ateliers  de  machinerie , 
de  fonderie,  de  grosse  chaudronnerie»  de 
grosses  forges  et  de  martinets ,  des  supplé- 
ments de  solde  qui  n'excéderont  pas ,  par 
Journée  de  travail,  vingt  centimes  ponr  les 
apprentis  ayant  au  moins  deux  ans  d'ap» 
prentissage;  quarante 'centimes  pour  les 
ouvriers  de  4*  classe  ;  cinquante  centlmet 
pour  les  ouvriers  de  3*  classe  ;  soixante  cen- 
times pour  les  onvrIersdeS* classe  ;  soixante 
et  dix  centimes  A  un  franc  vingt  centimes 
pour  les  ouvriers  de  l'«  classe.  L*état  de 
ces  suppléments  sera  réglé  tous  les  six  mois 
par  le  conseil  d*administration  du  port,  sur 
la  proposition  du  directeur  des  constructions 
navales.  Ce  directeur  aura  toujours  le  droit 
de  réduire  ou  de  retirer  lesdits  suppléments 
dans  le  cas  où  il  reconnaîtrait  que  les  ou- 
vriers qui  en  seraient  pourvus  auraient 
cessé  de  les  mériter. 

3.  Il  pourra,  en  outre,  être  accordé  A  des 
ouvriers  d'une  capacité  exceptionnelle,  des 


(1)  Celle  ordonnance ,  citée  dans  la  précédente  ,  n^avait  point  été  in*érée  an  BuHelin  des  lois, 
AA.  15 
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primM  d«  wi  à  4enx  fraoci  par  jour,  qui 
porteront  Jasqa'à  cinq  francs  le  maximum 
df  teur  paie.  Le  nombre  des  ouvriers  jouis- 
sant de  la  prime  ne  pourra  >  dans  aucun 
cai  >  excéder  le  cinquième  de  celui  des  ou- 
Triers  de  chacun  des  ateliers  ci-dessus  dé- 
fignis.  Ces  primes  ne  seront  allouées  qu'en 
Tertu  d*une  décision  spéciale  du  ministre» 
priée  sur  les  propositions  du  directeur  des 
constructions  navales,  approuvées  par  le 
conseil  d'administration  du  port;  elles 
pourront  être  supprimées  ou  réduites  dans 
la  même  forme  qu'elles  auront  été  accor- 
dées. Les  ouvriers  en  jouiroot/méme  dans 
le  cas  où  le  travail  de  l'atelier  auquel  ils 
sont  attachés  serait  fait  à  l'entreprise.  La 
répartition  des  suppléments  et  des  primes 
sera  réglée  de  manière  i  ce  que  »  en  les 
ajoutant  à  la  solde  réglementaire,  la  jour- 
née moyenne  des  contre-maîtres,  ouvriers, 
Journaliers  et  apprentis  de  toute  classe, 
Cornant  le  personnel  des  ouvriers  qui  con- 
courent à  la  fabrication  des  machines  à 
Tapemr,  n'excérie  pas  deux  francs  soixante 
centimes. 

4.  Il  pourra  être  alloué  aux  contre-maUres 
et  aides  contre-maUres  attachés  aux  ate- 
liers de  l'ajustage  et  du  montage  de  la  fon- 
derie, de  la  grosse  chaudronnerie  et  des 
martioetf ,  des  suppléments  de  soixante  cen- 
times À  un  franc,  de  masiére  4  ce  qu^e  leur 
paie  ne  soit  pas  au-dessous  de  celle  des  ou- 
Trien  de  première  classe ,  ni  au-dessus  de 
trois  francs  vingt  centimes  pour  les  aides , 
et  de  quatre  francs  pour  les  contre-mailres. 
Dans  le  cas  cependant  où  les  agents  de  ces 
deux  classes  auraient  joui,  en  qualité  d'ou- 
vriers »  et ,  par  conséquent ,  avant  leur 
avancement,  d'une  prime  de  capacité,  ils 
ja  conserveront  intégralement  dans  leur 
nouveau  grade,  en  remplacement  du  sup- 
plément. L'allocation ,  le  retrait  et  la  ré- 
duction des  suppléments  de  paie,  accordés 
aux  contre-maîtres  et  aides  contre-maitres, 
feront  soumis  aux  conditions  et  formalités 
exigées  pour  les  ouvriers. 

5.  Kotre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


lA  «=19  JoiN  18/112).  — Ordonnancr;  da  roi  con« 
cernant  les  eaux-de-vie  et  esprits  rendus  im. 
propres  k  la  consommation  comme  boiuon. 
(IX.BoiLUClV.n.  11326.) 

LooisPhilîppe,  etc.,  vu  la  loi  du  24  juil- 
let 1843,  relative  à  l'alTranchisscment  des 
droits  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits  déna- 
turés, et  à  l'établissement,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
droit  de  dénaturation  ;  vu  les  lois  des  â8 
avril  1816  et  12  décembre  1830,  concernant 
la  perception  des  droits  sur  les  boissons; 
fur  le  rapport  de  notre  ministre  lecrétaire 


d'Etat  au  département  desfinanceij  ^n 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l^i*.  Sont  considérés  comme  déu- 
turés,et,  h  ce  titre,  affranchis  de  toQs  droits 
d'entrée,  de  consommation  et  de  détail, lei 
alcools  tenant  en  dissolution ,  dans  la  pro- 

f portion  d'au  moins  deux  dixièmes  duvo- 
ume  du  mélange,  des  essences  de  goudron 
de  bois,  de  goudron  de  houille  ou  de  téré- 
benthine, des  huiles  de  schiste,  de  na^hle, 
ou  une  huile  essentielle  quelcopqae.  L'af- 
franchissement sera  accordé,  quand  mené 
le  liquide  contiendrait,  en  outre,  d'aotrei 
substances,  et  de  quelque  façon  auelipré- 
paration  ou  dénaturation  ait  été  effdoèe 
soit  par  simple  mélange  des  huiles  essen- 
tielles avec  l'alcool  rectiûé  ou  absolu,  on 
avec  des  esprits  du  commerce,  soit  par  dis- 
tillation avant  ou  après  le  mélange,  soit 
enfîn  par  la  combinaison  des  huiles  eldN 
matières  premières  destinées  i  prodsire 
l'alcool. 

â.  Les  alcools  dénaturés  seront  frappés 
d'un  droit  générai  de  dénaturation.  A  cet 
effet ,  ils  seront  diviséa  en  quatre  classes, 
suivant  la  quantité  d'essence  qu'ils  coBtien* 
dront.  Le  droit  par  hectolitre  et  par  classe 
sera  perçu  à  l'arrivée  pour  les  villes  asss- 
jetties  au  droit  d'entrée ,  et  au  départ  poor 
tontes  les  autres  communes,  conformément 
au  tarif  d^psexé  lOue  le  n.  i«r,  indépen- 
damment du  décime  par  franc. 

3.  La  quantité  d'essence  tenue  ei  disso- 
lution dans  les  alcools  dénaturés  sera  dé- 
terminée au  moyen  d'un  tube  gradué  et 
divisé  en  trente  parties  égales.  Dis  de  ces 
divisions  seront  remplies  du  liquideàes- 
sajer  ;  il  y  sera  ajouté  le  double  d'eaa;ee 
mélange  sera  agité,  et  le  nombre  desdiri- 
sions  du  tube  qui ,  après  celle  opéralioa, 
seront  occupées  par  l'essence  qui  suroagcFSi 
indiquera  en  dixièmes  la  quantité d'esseoM 
contenue  dans  le  liquide. 

4.  Les  villes  et  communes  ne  pourront 
percevoir,  à  titre  d'octroi ,  sur  les  alcooH 
dénaturés ,  une  taxe  supérieure  à  celle (1< 
tarif  maximum  ci-ânnexé  sous  le  n.  2.  il| 
partir  de  la  publication  de  la  présente or^ 
donnance,  ce  tarif  sera  immédiatementaf 
pliqué  dans  les  villes  et  communes  qui ptf 
çoivent  aetuellement  un  droit  d'octroi  si 
l'alcool,  à  moins  que  les  tarifs  actuels  4 
d'autres  tarife  régulièrement  autorisés n'4 
tablis&ent  des  droits  moins  élevés. 

5.  Nui  ne  pourra  fabriquer  ou  prépad 
des  alcools  dénaturés  sans  en  avoir  faill 
déclaration  au  btneau  de  la  régie,  et  sa( 
être  pourvu  d'une  licence  de  dislilialeilÂ 
s'il  opère  par  distillation,  ou  d'une  liceiM 
de  marchand  en  gros ,  s'il  ne  fait  que  i 
simples  mélanges.  I 

Ç«  («e»  fubricARt^  oa  péptra(e«rf  d'v 


Digitized  by  VjOOQ IC 


«MABCB»  COMT.  —  LOIHt*lHlUVf  ■  1*'.  «^  14  mu  1044. 


•t7 


eo»I  dénaturé  leronl ,  lahranl  la  nature  dt 
leon  opérations,  atsujellif  à  toutes  les  obli- 
gatioDf  imposées  aoi  ttouilieors  oa  distilla- 
taon  de  profession,  oo  aux  marchands  en 
frai;  ils  seroni,  en  outre,  soumis  aux  exer« 
ciees  des  employés  de  la  régie,  quelles  qne 
foieitFaspéM  et  l'origine  des  matières  prt^ 
iniéres  qu'ils  emploieront. 

7.  L'entrepôt  sera  accordé  aux  fabricants 
et  préparateurs  d'alcool  dénaturé,  tant  pour 
les  eaax-de-vie  et  esprits  purs  qu'ils  auront 
enmafaiin,  que  pour  les  alcools  dénaturés 
proyeaaot  de  leurs  manipulations.  Toute 
fal^rication ,  toui  mélange  ou  préparation, 
devra  être  précédé  d'une  déclaration  faite 
aoborean  de  la  régie,  quatre  heures  au 
moins  à  l'avance  dans  les  villes  et  huit 
heures  dans  les  campagnes.  Il  sera  donné 
décharge,  au  compte  de  l'alcool  pur,  des 
quanliiés  qui  auront  été  dénaturées  et  le 
Tolame  du  produit  de  ces  préparations  sera 
repris  en  charge  au  compte  des  alcools  dé- 
nalorés. 


8.  Les  aleools  dénaturés  ne  pourront  cir- 
culer qu'avec  un  acquit-àcaution,  un  congé 
ou  un  passavant  délivré  au  bureau  de  la 
régis  des  contributions  indirecte!,  dans  lei 
mémo  cas  et  de  la  même  manière  qne  ponr 
les  eaux-de-vie  et  esprits. 

9.  Seront  apptiqtiéei  aux  aleonli  déna- 
turés les  diiposiiiens  an  lois  et  règlements 
relatives  i  ta  fabricstlon  des  eanx-de>?ie  el 
esprits  par  les  bouilleurs  ou  distillateurs  de 
profession,  à  l'exercice  des  magasins  dea 
marchands  en  gros  et  entrepositaires  de 
boissons»  à  la  circulation  des  eaui-de-vie> 
esprits  et  liqueurs,  et  au  paiement  des  droits» 
soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ ,  soit  sur  lei 
manquants. 

10.  Conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  dn 
24  juillet  1845,  toute  contravention  auK 
dispositions  du  présent  règlement  sera  pu- 
nie des  peines  portées  par  l'art.  96  4a  la  loi 
du  28  avril  1816. 

11.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


I^.i^.—  Tarifait  droit  dû  denaturaticn  à  percevoir  pour  le  trésor,  par  hectolitre,  sur 
toute  préparation  alcoolique  dite  alcool  dénaturé. 


(mxmk  D'ESSENCE 
oa 

lOiLB   S5SBX(TIBI,LB 

conlenneg  dans  les  préparations 
dites  i^Uti  dhwUtri, 


De  2  k  3  ilixièmes.  . 
De  S  à  a  dixièmes.  . 
De  a  k  5  ^itièmes.  . 
Ao-dessos  de  5  diLièmes. 


L 


DROIT  DE  DÈNATURATION  Elf  PRINCIPAL 

VAft   IBCTOLIThS  DU   TOLOMB 


noB 
«iiKi«lties 
an  droit 
d'entrée. 


fr.  c. 
19  20 
10  80 

la  ao 

12  00 


àvm)m 
«jetttes  an  droit  d*entrée  et  ayant  de 


4.000 

k 
10.000 

Âme». 


fr.  c. 
2t  60 
18  90 
16  20 
M  50 


10,000 

k 
20.000 
âmes. 


fr.   c. 

2a  00 

21  00 
18  00 
15  00 


20.000 

k 
50.000 
âgies. 


fr.    c. 

26  ao 

23  10 
19  80 
16  50 


50,000 


et  au- 
dessns. 


fr.  c. 
28  80 
25  20 
21  60 
18  00 


dans 
la  viU« 

de 
Paris. 


fr.  c. 
28  80 
25  20 
21  60 
18  00 


N. 2,  —  Tarif  maximum  des  droits  à  percevoir  pour  l'octroi ,  par  hectolitre,  sur  toute 
préparation  alcoolique  dite  alcooI  dénaturé. 


QUANTITÉ  D'ESSENCE 
oa  halle  eiisenlielle 

dans  les  préparaiions 
dites  alcool  dénaturé. 


D«  2  k  3  dixièmes.  .  . 
De  3  k  a  dixièmes.  .  . 
D«  ft  k  5  dixièmes.  .  . 
AatlessBa  de  5  dixièmes. 


MAXIMUM  DO  DROIT  D'OCTROI  PAR  HECTOLITRE  DO  VOf.OME 


dans  les  eommnnes 


non 
assujetties 
au  droit 
(l'entrée. 


fr.  c. 
0  80 
0  70 
0  60 
050 


de  4.000 

k 
10,000 
Ames. 


fr.  c. 
0  80 
0  70 
0  60 
0  50 


de  10,000 

k 

20.000 

Ames. 


fr.  c. 
1  60 
1  &0 
1  20 
1  00 


de  20.000 

h 

50.000 

âmes 


fr.  c. 
2  40 
2  10 
1  80 
1  50 


de  50,000 
Âmes 
et  aa- 
dtssos. 


fr.  c. 
S  20 
2  80 
2  40 
2  00 


dans 
a  ville 

de 
Paris. 


fr.  c. 
9  60 
8  40 
7  20 
6  00 


dans 
la  ban- 
lieue 

de 
Paris. 
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26  MAI  n  28  JUIN  18AA'  —  Ordonnance  du  roi 
qui  modifie  le  larif  de  pilotage  da  port  d'Âignes* 
Morles.  (IX  ,  Bull.  supp.  DCGXXII ,  n.  1857ft.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; vu  la  loi  du  15  août  1792  sur  le 
pilotage  ;  vu  les  art.  41  et  4i  du  décret 
du  12  décembre  1S06,  portant  règlement 


-PHILIFPB  1«.  —  3  JCIR  1844. 
sur  le  service  des  pilotes  lamanenn^êtc 
Art.  1«'.  Le  tarif  des  droits  snr  le  ton- 
nage des  navires ,  et  les  marchandiseï  en- 
trant au  port  d' Aigues-Mortes ,  00  eipé- 
diées  de  ce  port,  établis  aui  art.  111  et 
112  du  règlement  sanctionné  par  ordon- 
nance royale  du  19  mars  1843,  est  désor- 
mais arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 


Bâtiments  au-deisns  de  vingt  lonneaaz ,  par  tonneau. 
Et  au-dessous  de  vingt  tonneaux ,  par  bâtiment.     .     . 

Savon  ,  par  tonneau 

Huile ,  par  tonneau 

Planches  et  fers , 

Donelles 

Salaisons.      . 

Riï. 

Marchandises  diverses 

Oranges 

Farine ,  par  balle 

Blé ,  par  hecloUlre 

Vin  ,  k  l'entrée  ,  par  hectolitre 

Vin ,  à  la  sortie ,  par  hectolitre 

Ean-de-vie ,  à  Tenlrée 

Eau-de-vie ,  à  la  sortie 


BAllMENTS 


français.      étrangen. 


Ir.  c. 

0  10 
2  00 

1  00 
1  00 
0  25 
0  25 

0  60 

1  00 

0  50 

1  00 
0  0& 
0  02 

0  0/k 

0  02 
0  05 
0  03 


fr.  c. 
015 
3  00 
150 
i  50 
0  375 
0  375 
090 
150 
0  75 
150 
005 
0  03 
005 
0  03 
006 
0  0& 


J 


2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Maclcau)  est  chargé ,  etc. 


3  s=28  JUIN  1844.  —  Ordonnance  du  roi  qui  ré- 
voque l'autorisation  accordée  à  l'établissement 
d'associations  tontinières  formé  k  Paris  sous  la 
dénomination  de  CAssoeûaion  ,  eaitse  mitiutUê 
d'ieonomie  et  (U  prévoyance.  (  IX  ,  Bull.  supp. 
DCCXXII,  n.  18579.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  ravis  du  conseil  d*Etat,  approuvé  par 
l'empereur  te  1"  avril  1809,  inséré  au 
Bulletin  des  lois ,  et  portant  qu'aucune 
association  de  la  nature  des  tontines  ne 
peut  être  établie  sans  une  autorisation  spé- 
ciale donnée  par  le  gouvernement  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique; vu  notre  ordonnance.du  i9  juillet 
1841  qui  a  autorisé  rétablissement  d'asso- 
ciations tontinières  formé  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Vjissociation,  caisse  mit' 
tuellô  d'économie  et  de  prévoyance,  et  ap- 
prouvé les  statuts  destinés  à  régir  cet  éta- 
blissement; vu  l'art.  5  de  ladite  ordon- 
nance, par  lequel  nous  nous  réservons  de 
révoquer  notre  autorisation,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers,  en  cas  de  violation 
ou  de  non  cxéeulion  des  sl-ituls,  cl  dans  le 


cas  de  plaintes  graves  contre  la  gestion  de 
rétablissement;  vu  le  rapport,  en  daledo 
18  novembre  1843,  adressé  par  la  coramii- 
sion  de  surveillance  des  sociétés  etageocM 
tontinières  h  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'agriculture  et  du  commerce, rap- 
port duquel  il  résirite  qne  rétablisseiMDl 
dont  il  s'agit  a  violé  plusieurs  disposUioDS 
de  ses  statuts,  et  s'est  notamment  livrai 
des  opérations  étrangères  à  l'adniinlslralioD 
des  associations  d'assurances  mutuelles  fon- 
dées sur  les  chances  de  la  vie  ;  vu  les  plaiol** 
graves  parvenues  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce  suf 
la  gestion  de  l'association ,  et  les  demaodcj 
de  divers  souscripteurs  ou  intéressés  solli- 
citant la  révocation  de  l'ordonnance  royale 
qui  a  autorisé  cet  établissement  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

An.  l»»".  L'autorisation  accordée  p«' 
ordonnance  du  i9  juillet  1841  à  l'établisse; 
ment  d'associations  lontiniéres  formé  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  rAstoeiatKfii 
caisse  muluette  d'économie  et  de  prévoyanet, 
est  révoquée. 

2.  La  présente  révocation  est  prononcée 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture  el  da 
commerce,  el  des  finances  (MM.  Conin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés, etc. 
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16  JWM  a=l«  joiLUT  18^4.  —Ordonnance  du 
roi  qui  aoloriM  U  Tente  ,  en  déUil ,  des  cif  aree 
désignes  aoos  le  nom  de  PmtiêUê.  (IX  ,  BolL 
MCV,  n.  11329.) 

Loais-Philippe,  elc,  yn  Tari.  177,  Ulre  5, 
de  la  loi  da  28  avril  1816;  va  Pordonnance 
dQ  M  jaillet  1842 ,  qui  aokorife  la  régie  des 
eontribatioDS  indirectes  à  faire  Tendre  di* 
rectement  aux  consomnoa leurs ,  par  les  en- 
Ireposears  de  tabacs ,  deuK  espèces  de  ci- 
gares fabriqués  à  la  Havane  (Ile  de  Cuba), 
et  désignés  sous  le  nom  de  Panetelas  ;  vou- 
lant fournir  aux  consommateurs  la  facilité 
d'acheter  ces  cigares  dans  les  débits;  sur  le 


219 

rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  La  régie  des  contributions  in- 
directes est  autorisée  A  faire  vendre,  en 
déUll ,  par  les  débitanU  de  tabac,  les  deux 
espèces  de  cigares  fabriqués  à  la  Havane 
(Ile  de  Cuba),  et  désignés  sous  le  nom  de 
Panetêhê, 

2.  Les  consommateurs  pourront  néan* 
moins  s'approvisionner  de  ces  deux  qualitéa 
de  tabac  dans  les  entrepôts  de  la  régie ,  par 
caisson  de  cinquante  ou  de  cent  cigares. 

3.  Le  tarif  du  prix  des  cigares  est  fixé 
ainsi  qu*il  suit  : 


QGârëS 

fabriqué*  ï.  la  Havane 
(Ue  de  Cuba). 


Les  250  cigares 

poor  I  PotutêUu, 

un  kilogra) 


j'"'"^J2. 


l"  iorle. 


POOR 

les 

enlrepo- 


fr.    c. 
123  00 

08  00 


aoz 
débitants. 


fr.    c. 
117  00 


02  50 


POOR  LA  VENTE 

ans  consommatenrs. 

En  détail. 


En 
caiaion. 


fr.   c. 
125  00 

100  00 


50  centime*  par  cigare. 
40  centimes  par  cigare. 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au 
département  des  finances  (11.  Laplagne) 
est  cbargé ,  etc. 


20  Jow  ==  1*  JUILLET  1844.  —  Ordonnance  da 
roi  portant  réparlition  de  la  réserve  faite  sur  le 
fonds  commnn  affecté  anx  travaux  de  constmc- 
tion  des  édifices  déparlementaos  d'intérêt  géné- 
ral et  anx  ouvrages  d'art  sur  les  rontes  départe* 
menUles ,  pendant  Tesercice  1844.  (  IX ,  BnU. 
MCV,  n.  11330.) 

Loois-Philippe ,  etc  ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur;  va  la  loi  du  10  mal 
1838 ,  art.  17  ;  vu  la  loi  du  24  juillet  1843, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
1844  (budget  du  ministère  de  rintérieur, 
chapitre  37);  vu  notre  ordonnance  royale 
du  ^8  novembre  1843,  portant  répartition 
du  deuxième  fonds  commun,  en  secours 
destinés  au  complément  de  la  dépense  des 
travaux  de  construction  des  édifices  dépar- 
tementaux d'intérêt  général  et  aux  ou- 
vrages d*art  des  routes  départementales , 
pour  l'exercice  1844,  elc. 

Art.  l«^  La  réserve  de  trente  et  un  mille 
huit  cent  soixante-huit  francs ,  faite  sur  la 
répartition  citée  du  deuxième  fonds  com- 
mun de  1844,  est  distribuée  conformément 
à  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
c^tel)  est  cbargé,  f$tc. 


Répartition  de  la  réserve  de  trente  et  un  mille 
huit  cent  soixante-huit  francs,  faite  sur  U 
deuxième  fonds  commun  de  1844  ,  appli» 
cable  aux  travaux  de  construction  des 
édifices  départementaux  d'intérêt  général, 
ainsi  qu*aux  ouvrages  d'art  sur  les  routa, 
(  Loi  du  10  mai  1838 ,  art.  17,  et  loi  des 
dépenses  de  1844,  chapitre  37  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur.) 

Ariége ,  8|000  fr.  (Constraction  de  Tasile  de* 
aliéné».)  —  Aode,  2,500  fr.  (Grosses  réparations  k 
rhôlel  de  la  préfecture.  )  —  Finistère  ,  4,000  fr. 
(Construction  de  Tasile  des  aliénés  h  Quimper.)  «— 
Jura  ,  7,000  fr.  (  Construction  dn  tribunal  civil  de 
LoDs-ie-Sanlnier.)~ Morbihan,  5,368  Dr.  (2,000  fr. 
pour  achèvement  dn  tribunal  civil  de  Pontivjr  ; 
1,368  fr.  poor  la  prison  de  Ploërmei.)  ~  Vosges, 
7,000  fr.  (Travaux  d'art  et  achèvement  des  routes 
départemenUles.)  —  Total ,  31,868  fr. 


23  juiii  =  l*'  JUILLET  1844*  — Ordonnance  dn 
roi  concernant  le  service  des  vivres-pain  de 
l'armée  de  terre.  (  IX  ,  Bull.  MCV,  n.  11331.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  5  février  1831  concernant  le  ser- 
vice des  vivres-pain  de  l'armée  de  terre  ; 
vu  les  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril  1833 
relatives  à  l'importation  et  à  Texportation 
des  céréales;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  pré- 
sident du  conseil ,  etc. 

Art.  le^  A  partir  do  l*»"  janvier  1845, 
le  service  des  vivres-pain ,  pour  Tarrnée  de 
terre,  ser^  diyisé  en  deux  parties  :  Ip  la 
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fttvmitttre  iIm  grukii  )  fi<^  Itor  coBftervation 
et  manalention. 

2«  La  fcmmiiiire  det  graina  sera  mise  en 
•ëjudicaliont  avec  ^ufe^Iieilé  et  coBcwrrenee* 
Les  livraiioai  aiironi  lieu  dans  l'intérietir 
du  ref  tttine  powe  le  cas  de  guerre  eomme 
pèWÊ  i'élat  de  paii. 

3.  La  conservation  et  la  manutentioft 
aèrent  e&irfiées  anx  comptables  du  ierrice 
4ei  sabsiittBces  militaires»  nommés  et  sa- 
lariés par  le  goQvememenl. 

4.  Poar  l'eiéoution  de  la  rournitvre  des 
grains  «  la  France  sera  partagée  en  régions, 
conformément  à  la  division  adoptée  par  le 
département  de  ragricuilure  et  du  com- 
merce pour  la  formation  des  prix  moyens 
Servant  de  régulateurs  aux  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  des  céréales  ,  en 
exécution  des  lois  des  15  avril  1832  et  26 
avril  1833.  Toutefois  9  la  dixième  région 
(Corse)  sera  réunie  à  la  neuvième. 

5.  Il  sera  passé  un  marché  spécial ,  à  un 

Srii  unique»  pour  chacune  des  neuf  régions 
e  fourniture. 

6.  La  durée  des  marchés  sera  de  sept 
«DS,  à  partir  du  i«'  janvier  prochain. 

7.  L'approvisionnement  de  cinq  cent 
mille  quintaux  métriques  de  froment  ac- 
tuellement existant  dans  les  divisions  terri- 
toriales de  l'intérieur  sera  maintenu;  la 
garde  en  sera  confiée  aux  comptables  ma- 
nutentionnaires. £n'  conséquence,  les  li- 
traisons  successives  à  effectuer  par  les  ad- 


judicataires seront  èombinées  ds  manière 
qne  le  service  courant  étant  assuré,  iteiitte 
toajours ,  dans  les  magasins  de  fËUt, qd 
excédant  de  cinq  cent  mille  quintsnide 
blé,  formant  l'approvisionneme&t  de  ré- 
serve podr  rétat  de  paix.  Il  ne  pourra  èlie 
disposé  de  la  réserve  que  sur  Tordre  de 
noire  miaistre  secrétaire  d'Btat  de  ti 
guerre. 

8.  Les  entrepreneurs  fo(rrniH>nt  tmeie- 
tionnement  eh  denrées,  dont  ta  quotité  sera 
déterminée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre.  Ce  cautionnement, 
destiné  À  garantir  Texactitude  des  lim'i- 
sons  à  faire  par  les  entrepreneurs,  sera.ea 
outre ,  affecté  aux  besoins  éventaels  de 
l'état  de  guerre. 

9.  Les  conditions  de  rengagement  à 
sousctire  par  les  adjudicataires ,  ainsi  que 
toutes  les  mesures  d'exécution  relative!  à 
la  fourniture  des  grains  pour  la  subsistance 
de  l'armée  ,  seront  réglées  dans  un  cahier 
décharges,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

10.  Toutes  dispositiens  antérieures, con- 
traires i  la  présente  ordonnaiice  sont  et 
demeurent  abrogées. 

11.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dalmatie)  est  chargé,  ele. 


25  ATftii.  s  7  MAI  1844.  —  Loi  for  les  patentes  (1). 
(IX,  fiaU.  MXGV,  n.  11262.) 


(1)  Prëtentition  h  ta  Chambre  des  Dépotés  le 
h  lérrier  184S  (Mon.  àa  5)  t  rapport  par  M.  Vilet 
le  20  mai  (Mon.  da  20). 

Reprise  le  15  janvier  1844  (Mon.  dn  16)  ;  dis- 
enssion  le  26  février  (Mon.  du  27) ,  le  27  (Mon.  du 
28),  le  28  (Mon.  du  29),  le  4  mars  (Mon.  dn 5),  1«  9 
(Mon.  dn  6),  le  6  (Mon.  dn  7),  le  7  (Mon.  do  8), 
le  8  (Mon.  dn  9),  le  11  (Mon.  da  12),  le  12  (Mon. 
éa  13),  le  13  (Mon.  da  14)  ;  adoption  le  14  (Mon. 
do  15),  ft  la  majorité  de  209  Toix  contre  ÔÔ. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  28  mafs 
(Men.  do  22)  ;  rapport  par  M.  le  marqois  d*AQdif> 
fret  le  8  anil  (Mon.  da  9)  ;  discossion le  19  (Mon. 
do  14)  ;  adoption  le  15  (  Mon.  do  16  ) ,  k  la  ma- 
jorité de  toi  Tuix  contre  9. 

Voy.  décret  do  2-17  mars  1791 ,  portant  tuppr^- 
ikn  de  tous  drbits  d'aides ,  de  toutes  maîtrises  et  ju- 
rsmdes  et  itablitsement  des  patentes  ;  —  décret  do  20 
aeptembre-9  octobre  1791,  sur  l'organisation  des  pw 
imte$;  —  décret  do  26  septembre-2  octobre  1791, 
relatif  à  U  perception  f  —  décret  do  4  thermidor 
an  3,  portant  étahlissement  des  patentes  pour  Cexereiee 
ëê  t0itte  espkce  de  commerce  ;  —  loi  da  6  fructidor 
an  4i  Aur  le  m6me  sujet  ;  —  lois  des  9  frimaire  et 
0  plnviôse  an  5 ,  cdditiom  aux  précédentes;  —  loi  do 
7  bromaire  an  6,  tHùdi/lcations  \  —  loi  do  1**  bro* 
maire  an  7,  «mt  l'organieaiùm  des  patentée  et  la  eiop- 
sifieationdes  professions  patentables  ;  —  loi  da  11  fri- 
maire an  7,  art.  9»  1**,  qui  attrilme  aux  communes  le 
dixième  du  produit  des  ptUentes  ;  — loi  da  19  frimaire 
an  7,  art.  6,  exemption  en  faveur  des  maîtres  de  postes  ; 
—  loi  do  9  brumaire  an  8 ,  exemption  en  feueetr  des 


opeiers  de  santé  ediesekés  ^isx  ssrméis  i  —  airàté  dil5 
firactidor  ux  S,  sur  la  formation  dîes  takltuut  ferts» 
contrôlesursi  ^  arrêté  dn  26  bromaire  anIOtf 
rend  les  patentée  payables  par  douMihnes  entre  Us  M» 
des  percepteurs  comnie  les  autres  aentritatioiu  ékidu] 

—  loi  do  13  floréal  an  10,  tit.  3 ,  partant  Héliu*- 
wunt  de  eentimes  additionnels  pour  former  ua  fefdtfs 
nom  takurst  décret  do  25  octobre  1806 \"'**Ç 
au  profit  da  capitaines ,  commandants  de  navires  MMr* 
ques  faisant  le  petit  cabotage  ou  la  pScke  ;  —  arô  àa 
conseil  d'Etat,  da  28  février  1809,  surlesunûiM 
siddiiionnels  i  —  ordonnance  da  23-26  déceiabn 
1814,  sur  la  mention  de  la  patenta  dont  tes  etttt  «^ 
et  judieiaûree  (  —  loi  da  25  mars  1817 1  tf^  ^ 
ft  saiv. ,  «ttr  la  patente  des  fahr'uanis  ;  —  loi  do  la 
mai  1818,  art.  52  et  suiv.,  /laronl  le  taux  de  Ufi^ 
tente  pour  certaines  professions  ;  —  loi  du  17  joi"** 
1819,  art.  20  et  suiv.,  sur  la  patente  des/Uateiin\  " 
loi  do  26  mars  1831,  chap.  li,  soir  la  taxe  des  ^ 
ienUs  etsar  la  fixation  du  droit  proportionnel  â'aprhk 
vaiêurtoeatiwei  —  lot  do  2e>27  joiliet  1837.  «H.  A* 
porUnt  établissement  de  nouveaux  eontimes  additiemai\ 

—  loi  da  10  août  1837,  art.  3,  eurlapalenudst^- 
leurs  de  cocons. 

L'instHniion  ûei  patentes  ne  date  tfûe  dé  Ïli\' 
Arant  cette  époqoe,  le  cowmerce  et  Hnéirtne 
étaient  aeomis  ao  régime  des  corps  de  vétieré. 

C'est  lors  de  la  latte  des  communes  coalre  U 
féodalité  qoe  commencèrent  i  se  former  sm  cor* 
poràtions. 

Mais  à  côté  do  bien  qu'elle»  prodaisiient  « 
troovèrent  de  graves  inconvénients  î  p«  l«ar  W' 
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Art.  l«r.  Tout  iBdifido»  franttii  o« 
étranger,  qui  «xerce  en  France  on  com- 
merce, ane  indosirie  (l),!nne  profeation  roq 
conapria  datta  lea  ezeeptions  déterminéea 
par  la  présente  loi ,  eit  an ajetti  à  It  eon* 
tribaliOB  dea  patentea^ 


2  (2).  La  contribution  dea  pctantet  $9 
eompoae  d*on  droit  fixe  et  d*in  droit  pro- 
portionnel. 

3  (&).  Le  droit  ize  eti  réglé  oonfomé^ 
nentan  Ubleaox  AsB^Cf  MMinéi  à U 
préaenteloi. 


ganisalion ,  elles  rendirent  tonte  concnrrence  im- 
poaiîble. 

QsicoAqiie  n*é(aU  pes  membre  de  U  corporation 
ne  povvailse  livrer  )i  telle  on  telle  espèce  d*iodnilrie. 
Le  nombre  des  mtUtrtt  était  excessivement  res« 
treint ,  et  Tacquisition  de  la  puUuris$  était  entonrée 
de  tant  de  formalités  et  d'entraves  qnVlie  était 
presque  inaccessible  ponr  tont  antre  qne  pour  le» 
enCuita}des  maîtres  actaela.  La  longaenr  desop* 
frmtitutgtê ,  U  servilode  du  Mmpagnimnagt ,  les  diC- 
ficnllés  àm  tiuf'£ctw»Tt ,  les  frais  et  formalités  de  U 
riufiim  étaient  entant  d'institutions  qui  essoraient 
an  maître,  pendant  de  longues  années ,  la  jouis* 
sanoe  gratuite  da  travail  des  aspirants. 

Dans  cbaqne  localité,  rinlrodnetion  des  produits 
de  l'industrie  des  antres  endroits  était  probibée 
avee  la  plna  grande  rigueur  ;  les  femmes  ne  pon^ 
vaioit  exerc«r*ponr  leur  compte  les  métiers  les 
plus  convenables  k  leur  sexe ,  et ,  dan»  beaucoup 
de  Uenx ,  il  aafflsait  d'être  marié  pour  être  exclu 
de  Tapprentiseage,  et ,  par  conséquent ,  de  la  mat- 
«riae. 

Le  gouvernement  vit  dans  les  corps  de  métier 
une  ressource  de  finance ,  et ,  tout  en  leur  impo- 
sant des  taxes ,  il  lenr  attribua  une  foule  de  privi' 
i^es. 

Henri  IH  r  p«r  son  édit  de  décembre  1581 ,  éta* 
blit  ït%  arts  tt  métiers  en  corps  et  communautés 
jbms  tontes  les  villes  et  lieux  du  royaume  ;  les  arti- 
sans et  les  marchands  furent  assojetlis  k  la  jurande. 
Plui  tard  ,  les  ordonnances  de  1597  et  de  1673 
oéèrent  de  nouvelles  maîtrises  et  de  nouvelles 
taxes. 

Ce  système  produisit  les  résultats  les  plus  désas- 
treux. L'industrie  était  resserrée  dans  des  limites 
étroites  dont  elle  ne  pouvait  sortir  ;  la  concurrence 
étant  impossible ,  il  n'y  avait  point  d'émulation 
entre  les  différents  industriels,  et  aucune  idée 
d'exlennon  on  de  perfectionnement  ne  pouvait 
nattre  et  se  développer. 

■  Le  gain  assuré  des  corps  de  métiers  on  de  mar- 
chands, a  dit  dans  ses  mémoires  le  célèbre  Jean  de 
Witt,  les  rend  indolenU  et  paresseux,  pendant qu'Bs 
excluent  des  gens  fort  habiles ,  k  qui  la  néce»sité 
donnerait  de  l'induslrie.  » 

Louis  XVI,  par  son  ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1776,  abolit  les  maîtrises  et  les  jurandes  dans 
la  ville  de  Paris  ;  mais  cette  ordonnance  ne  reçut 
pas  son  exécution  entière;  elle  fut  même  en  partie 
rapportée  dès  l'année  suivante  ,  et  ce  n'est  que  le 
2  mars  1701  que  tout  ce  qni  tenait  aux  corps  de 
métiers  fut  aboli  par  l'assemblée  constituante. 

(Il  Le  marchand  qui,  au  moment  de  se  retirer 
du  commerce,  conlinnek  écouler  les  marchandises 
qui  lui  restent  sans  en  acheter  de  nouvelles ,  doit 
cependant  être  maintenu  au  rôle  des  patentes.  Mais 
cette  circonstance  lui  donne  droit  k  une  remise  on 
modération.  (Ord.  1"  juillet  18Û0,  Mac  ,  1840, 
p.  187  ;  Dallox ,  ftO.  3. 112;  ord.  6  novembre  1839, 
Mac,  1830.  p.  518  ;  Dallox,  40.  3.  55.) 

De  même  le  fabricant  qui  cesse  de  fabriquer  n'en 
est  pas  moins  soumis  k  la  patente  d^  fabricant 
pour  le  temps  où  il  continue  h  vendre  les  produits 


de  sa  fabriqne.  (OrdL,  20iiofembre  18àOi  Maci 
1840 ,  p.  aaO  t  DaUos,  M.  1.  248.) 

(2)  On  avait  proposé  do  convortir  fiaipec  àm  p«« 
tentes,  qui  est  un  imp6t  de  quotité,  en  na  impOt 
do  répartition.  Le  goavernement  n*a  pas  cm  de- 
voir adopter  ce  changement,  et  M.  FUtt,  dans  sœ 
rapport,  a  très-bien  établi  qne  U  nonvoaa  systèmot 
avec  tous  les  inconvénients  do  système  actoel»  n'aa 
aurait  pas  les  avantages.  U  a  snrtoat  insisié  ior  U 
dilBcnlté  de  trouver  dee  basas  éqnhâblai  tt  làrtf 
ponr  opérer  la  répartition* 


(3)  Uloi  da  247  marfl7M  nodkMlnoiatlt 
eoatribntion  dea  patentes  en  drssi  fimi  et  en  m^  pv» 
portioimtl.  La  contribution  m  percevait  aniqnaaMat 
d*après  la  valeur  dn  loyer  des  maisons  d*habititiont 
boutiques  et  ateliers  occupés  par  lea  patentablei. 

Mais  les  lois  de  Tan  4  et  de  Tan  5,  refondnes  et 
reproduites  dans  la  loi  dn  1*  brumaire  «n  7 ,  dlvi* 
seront  la  patente  en  deux  parties;  l'une,  sons  le  nom 
de  4roU  /îr«,  était  la  même  pour  tons  les  indiridili 
exerçant  la  même  profession  dans  la  même  com- 
mune ;  l'autre,  sous  le  nom  de  droit  proportionBelf 
variait  en  proportion  de  la  valeur  des  locanx  ser- 
vant &  l'exercice  de  chaque  profession.  La  loi  dnl* 
brumaire  an  7  a  distingué  deux  sortes  de  droit  fixe: 
l'un  qui  est  établi  sans  égard  k  li  population  da 
lieu  où  la  profession  fist  exercée ,  l'antre  en  égard 
h  cette  population.  Le  premier,  tont  exeeptionndf 
ne  supplique  qn'è  quelaoes  professions  seulement; 
faatre  est  général,  et  embrasse  toutes  les  professions 
imposables.  Ces  professions  étaient  diviséee  en  sept 
classes  d'après  leur  importance  relative  ;  le  drmt 
fixe  de  chaque  classe  était  subdivisé  en  sept  degrés  t 
Il  raison  dn  chiffire  de  la  population. 
.  M.  tt  miiUstrê  de»  fituMeu ,  après  avoir  rappelé 
ces  différentes  dispositions,  a  indiqué  ce  qno  lo 
projet  introduit  de  changements. 

■  Les  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  18lS,  t-l*!! 
dit,  ont  créé  une  troisième  catégorie  en  taxanti  en 
égard  k  la  population,  mais  d'après  un  tarif  exc^- 
tionnel,  certains  patentables  qni,  en  raison  da  l*im- 
portance  ou  de  la  nature  de  leur  profession,  ne  de- 
vaient pas  être  maintenus  dans  le  tarif  général,  tels 
qne  les  négociants,  les  armateurs,  les  commission- 
naires  de  marchandises  en  gros,  etc. 

I  Cette  classification  n'avhit  pu  été  suivie  dans 
la  formation  des  tarifs  annexés  ant  iMrojeta  de  loi 
présentés  en  1834*  Ainsi,  le  tableau  des  proCsssions 
dites  hors  classe  comprenait  des  profssrions  qui  de- 
vaient être  tarifées ,  les  unes  eu  égard  k  la  popula- 
tion ,  et  les  autres  sans  égard  è  la  populaUoa.  Le 
tableau  des  établissements  industriels  ne  renfermait 
qu'une  partie  ^e»  établissements  k  imposer  sans 
égard  k  la  population  ;  et  d'ailleurs,  le  tMre  de 
ces  tableaux  n'en  faisait  pas  connaître  suffisamment 
l'objet. 

I  Pour  que  la  classification  soit  li  la  fob  plm  mé- 
thodique ,  plus  claire  et  plw  exacte ,  nous  vons 
proposons  de  ranger  les  professions  dans  l'ordre 
ci  après  ; 

«  Tableau  A. — Professions  imposées  en  ^ard  k  la 
population  d'après  un  tarif  général. 
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Il  est  éUblI  : 

Eq  eg«rd  à  la  popalatioo  et  d'après  on 
Urif  général,  poar  lea  lodagtries  ei  pro- 
faifloiii  éBoinéréet  dans  le  UUeaa  A  ; 

£a  égard  a  la  popalatioo  et  d'apréa  an 
tarif  eiceptionnel ,  ponr  les  indostriei  et 
profcifioos  portées  dans  le  tableau  B; 

Sans  égard  à  la  popalalûm  poar  celles 


liurtn  i«.  —  25  AvaiL  ISU. 

qnl  fènt  roljet  dn  taUeaa  C. 

4  (1).  Les  eonnierees  (2) ,  iodosiries  et 
professions  non  dénommésdanteei  tableaoi 
n'en  sont  pas  moins  assojettis  i  la  patcDle. 
Le  droit  fixe  auquel  Ils  doivent  être  sonmis 
est  réglé,  d'après  l'analogie  des  opérilions 
ou  des  objets  de  commerce,  par  an  amté 
spécial  (5)  dn  préfet  rendu  sur  ta  proposition 


•  Tableaa  B.  —  Profetaioiu  impotées  ea  ^ard  ï 
la  popttlalion,  d*aprè*  on  tarif  evcepUonDel.^ 

«  Tableau  C.^>ProfeKiODt  imposée*  sans  égard  k 
la  population. 

«  Le  tarif  générai  de  Pan  7  contient  sept  dafws, 
le  nouTeaa  tarif  en  contient  hoit,  par  mite  de  l'ad- 
dition d*mie  clajie  de  marchands  en  demi-groa  qm 
tiendra  le  milien  entre  les  marchands  en  gros  et 
lee  marchands  en  déuiL  Cetta  dMsrdrs  demi-grcp 
«liste  réeUement  dans  le  commerce  ,  et ,  en  Téta- 
Missent  dans  le  nooTean  tarif,  noos  avons  satis- 
iûl  h  nn  tobo  généralement  exprimé. 

■  Pour  chacane  des  classes  établies  par  la  loi  de 
Tan  1,  le  tarif  est  divisé  en  sept  degrés  r&glés  d*«prèa 
ia  popnlatioo.  Le  dernier  degré  comprend  tooies 
le*  commones  de  5f000  Ames  et  an-dessoos,  en 
aorte  que  le  patentable  qoi  habile  une  commune 
de  la  pins  faible  popnlalion  est  sonmis  h  un  droit 
anssi  élevé  aae  ceux  qui  habilejil  des  villes  d^une 
population  oeaoconp  plus  considérable.  L»  nou' 
velle  loi  remédie  k  cet  étal  de  chose  en  créant  nn 
huitième  degré  pour  les  commones  d^one  popula- 
tion ioférjenre  h  S.OOO  habitsnls.  • 

(1)  M.  Benoui  avait  demandé  que  la  discussion  de 
Tari.  4  fût  ajournée  jusqu'après  celle  de  Tari.  10 
(aDJonrd*hoi  art  20}* 

M.  Quineitê  a  dit  k  ce  sujet  :  ■  Il  j  a  trois  objets 
dans  l'arlicle  :  l' la  déclaration  que  la  patente  est 
due  par  nn  commerce  qui  n'est  pas  comprit  dans 
nne  des  classes;  2*  TalUibulion  faite  an  préfet  dn 
droit  de  classer  cette  patente,  si  la  loi  ne  1  avait  pas 
classée  ;  3*  le  troisième  point»  et  c'est  ici  que  Tob- 
servalion  de  M.  Benoist  me  semble  fondée,  le  troi- 
sième  point  comprend  les  formalités  préalables  du 
classement  k  faire.  Or,  M.  Benoist  demanda  que  et» 
formalités  préalables  au  rlassement  soient  les  mêmes 
que  celles  qui  accompagnent  l'art.  19  (art.  20).  » 

Un  membre  a  fait  observer  qu'elles  seront  forcé» 
ment  les  mêmes,  et  M.  Qoinette  a  poursuivi  : 

■  Elles  seront  forcément  les  mêmes ,  si  vous  le 
dites,  Si  vons  renvoyez  simplement  pour  ces  forma* 
lités  préalables  k  l'art.  19  (art.  20)  ;  mais  elles  ne 
seront  pas  les  mêmes  si  vous  commencez  par  les 
désigner  dans  Fart.  ft....  ■ 

H.  ti  rapporteur  a  répondu  :  ■  Elles  seront  né- 
cessairement les  mêmes.  Le  contrôleur,  dans  sa 
tournée  de  mutation ,  trouve  un  patentable  non 
classé ,  c'est-h-dire  exercent  une  industrie  non  com* 
prisa  dans  les  classes;  il  le  porte  sur  le  rôle,  et  lui 
assigne  provisoirement  nne  classe,  sauf  an  directeur 
Il  approuver  on  k  infirmer  cette  proposition.  L'assî- 
milation  proposée  on  approuvée  par' le  directeur 
est  envoyée  avec  le  rôle  an  préfet,  après  que  le 
msire  y  a  consigné  ses  observations. 

■  Ainsi  les  choses  se  paisent  comme  si  le  p.itcn- 
tHble  était  claiséi  seulement  il  y  a  une  garantie  de 
plus,  car  le  préfet  ne  se  borne  pas  k  donner  son 
avis  impUcitemant  ;  en  arrêtant  le  rôle,  il  rend  un 
arrêté  spécial,  aprè»  avoir  pris  connaissance  de 
l'avis  do  maire.  Ainsi  toutes  lot  conditions  de 
1*trl.  19  («ri,  20;,  tel  .ju'il  fjsl  pu  tel  que  vous  je 


feres,  sont  Béecwaires  dans  le  cas  d*aMiBibtion,  et 
Il  y  a  des  conditions,  des  garanties  additionnelles  cl 
spéciales.  • 

En  s*attaeham  strictement  k  ces  paroles,  i\  fau- 
drait que  tontes  les  formes  et  tons  les  délais  pres- 
crits par  Tart.  30  fussent  observés  poor  TasMijeitis- 
sèment  k  la  patente  d*nne  nouvelle  indaslrte;c«* 
pendant,  l'art.  4  n'en  fait  pas  nne  obligalion. 
Quelle  marche  devra-t-on  suivre?  Je  pense  que,  par 
la  force  même  dea  chosea,  l'art.  20  recevra  «oa  ap- 
plication. Il  est,  en  effet  évident  que  ce  sera  dam 
son  recensement 'annuel  que  le  contrôlenr  recoo* 
naîtra  l'eustenco  d'une  industrie  imposable;  il  >< 
comprendra  dans  les  nutrices  des  patentes,  et  tooln 
les  autres  dispositions  de  l'article  a'exécuteroDU 

(2)  M.  d€  Pmmi  a  demandé  la  soppresiion  do 
mot  fewaui  tu  qui ,  suivant  lui ,  est  tout  k  fail  la* 
mile.  «Le  commerce  est  nno  profession,  s-Hl 
ajouté,  rarL  1«  dn  Gide  de  conunerce  le  dit  d'une 
manière  formelle  ,  le  commerce  est  compris  àtvA 
cette  indication  de  profession.  U  serait  beaacoD|) 
plus  grammatical  de  supprimer  les  mois  U*  tm- 
meree*  et  de  mettre  seulement  U$  indiatrU$  ti  pn- 
fttêitm.  m 

M.  tê  mpfêrima'  a  réponda  :  •  En  matière  de 
législation ,  les  questions  granunalicales  n'ont  pai 
autant  d'importance  qu'en  d'antres  matièiesi  et, 
ici ,  il  faut  sortont  chercher  la  clarté.  Le  moi  m»- 
mtrcti  choquerait  moins  si  l'on  mettait  i^  >»^f; 
trits ,  esmmsrccf  tt  pmfuiiam  ;  mais  je  crois  qu'il 
est  bon  de  maintenir  ces  trois  mots,  parce  qu'ib 
e&priment  trou  idées  différentes.  ■ 

L'amendement  de  M.  i<r  PamU  n'a  pas  ^tc 
adopté. 

(3)  La  rédaction  proposée  par  la  commission 
portait:  «La  décision  dn  préfet  est  reDdoc  p>r 
arrêté  spécial ,  snr  la  proposition  do  directeur  dn 
contributions  directes ,  et  après  avoir  entendales 
observations  dn  maire.  > 

Dn  cban|;ement  de  rédation  a  en  lieu  sar  ooe 
observation  de  H.  dt  CkaueloHp-Lauhmt  ? 

•  Je  demanderai  k  la  commission,  a  dit  cet  ora- 
teur, ce  qu'elle  a  entendu  par  ces  mots  :  ■  apr^ 

■  avoir  entendu  les  observations  du  maire.  »  On  dil 
ordinairement  :  ■  après  avoir  pris  l'avis  dn  maire.i 
Vous  pourriez  faire  croire  qu'il  faut  que  le  msir^ 
se  transporte  k  la  préfecUue  ponr  plaider  rintéièl 
du  contribuable. 

•  Vous  avez  dit  anssi  :  a  La  décision  est  rendne.i 
M.  le  rapporteur  sait  bien  que  le  mot  consacré  est 

■  arrêté,  et  non  pas  décision.  • 

•  Je  propose  de  rédiger  ainsi  Tartide  :  «Par  Q" 
arrêté  spécial  du  préfet  rendu  sur  l'avis  dn  maire-» 

M.  le  rapportetur.  «Par  les  moU  mrrêtê  tfèàtly 
nous  voulions  que,  pour  la  question  d'assimilation, 
le  préfet  fût  obligé  de  donner  nn  avis  ,  et  qa'il  d" 
se  bornât  pas  k  arrêter  le  rôle  d'one  manière  gi* 
nérale.  ■ 

H.  di  QutueloupLauhat  a  fait  remarquer  que  I" 
contribuable  n'en  reste  pas  moins  maître  d'atta- 
quer ctUe  déci^iop  dcvanl  le  conseil  de  préfecture. 
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déterminée  par  la  dernière  ordonnaoce  de 
dénombrement. 


do  direetear  des  contributions  directea ,  et 
après  avoir  pris  l'avis  du  maire  (I). 

Tous  les  cinq  ans,  des  tableauK  addi- 
tionnels contenant  la  nomenclature  des 
commerces,  industries  et  professions  classés 
par  voie  d'assimilation ,  depuis  trois  années 
au  moioi ,  seront  soumis  à  la  sanction  lé- 
gislative (2). 

5.  Pour  les  professions  dont  le  droit 
fîie  varie  en  raison  de  la  population  du  lieu 
où  elles  sont  exercées ,  les  tarifs  seront  ap- 
pliqués d'après  la  population  qui  aura  été 


Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement 
fera  (5)  passer  une  commune  dans  une  ca- 
tégorie supérieure  à  celle  dont  elle  faisait 
précédemment  partie,  l'augmentation  du 
droit  flie  ne  sera  appliquée  que  pour  moitié 
pendant  les  cinq  premières  années. 

6.  Dans  les  communes  dont  la  popula- 
tion totale  est  de  5,000  Ames  et  au-dessus, 
les  patentables  exerçant  dans  la  banlieue 


S»  rédaction  a  été  adoptée. 

(1)  Qaelqaea  membres  ont  prétenda  que  l'in- 
tenrenlion  do  maire  était  insuffisante  et  ne  pré- 
lentait  pas  toates  le*  garantief  désirablet. 

•  Je  roadrais,  a  dit  M.  Bêaumont  (de  la  Somme) , 

je  Tondrai*  qae,  pour  la  ville  de  Paria  entre  aotrefi 

il  fût  établi  un  comité  de  défense  ponr  les  paten« 

tables.  Ce  comité  serait  trèa-facilek  instituer.  Vous 

avet  les  notables  commerçants;  eh  bien  ,  ib  se» 

raient  chargés  de  désigner  un  comité  qui  pourrait 

donner  son  avis  dans  toutes  les  questions  qui  se 

présenteraient   sur   l'établissement  des  patentes. 

Par  ce  mode,  vous  satisferez  k  tons  les  besoins.  Les 

ialèr^li  dn  trésor  n'en  seraient  pas  froissés,  et  tous 

élsb\irex«d'ane    manière  définitive,  la  situation 

des  commerçants,  et  tous  éviteres  par  \k  une  foule 

de  réclamations.  » 

Cette  proposition  n*a  pas  été  accneillie,  sur  Tob' 
serration  faite  par  If.  le  rapporteur  que  l'autorité 
do  maire  était  la  meilleure  ,  la  plus  paternelle ,  la 
pius  protectrice. 

H.  PêlterttuhVUUneu»*  a  fait  observer  qa*il  serait 
sage  et  conTenable  d*ajouler  que  la  partie  inté- 
roHée  sera  toujours  entendue  dans  stê  observations. 
H.  U  mimstr*  des  financet  a  repoussé  l'amende- 
ment  :  ■  Dans  l'état  des  choses,  a-t'il  dit ,  la  partie 
intéressée  est  toujours  de  fait  entendue.  Je  prie  la 
Chambre  d'éviter  l'inconvénient  de  surcharger  la 
loi  de  dispositions  trop  nombreuse  qui  pourraient 
créer  des  difficultés. 

•  Je  prends  celle  qui  vous  est  proposée  par 
M.  Peltereao-Villenenve.  Fandra-t-il  une  notifica- 
tion? mab  si  l'industriel  n'j,  répond  pas,  l'admi* 
nistration  so  trouvera  paralysée. 

•  Eh  bien  !  dans  l'état  actuel  des  choses ,  vous 
demandez  l'avis  du  maire  ;  vous  arrives  devant  le 
préfet,  et  les  droits  de  tons  sont  assurés.  ■ 

M.  DeêUmgrM.  •  Je  crois  que  la  proposition  de 
M.  Pelterean- Villeneuve  est  trop  étendue ,  parce 
qu'il  faudrait  mettre  le  patentable  qu'on  voudrait 
aasimiler  en  demeure  de  fournir  ses  observations; 
mais  je  crois  qu'il  serait  utile  de  mettre  le  mot 
jmarra ,  parce  que  ce  qni  se  fait  dans  la  pratique  se 
trouverait  par  là  régularisé.  Vous  satisfaites  par  là 
à  tons  les  droits.  > 

M.  PtiUrttm-VUUnttat*  a  adhéré  à  la  proposition 
de  H.  Deslongrais. 

Mais  M.  Fietof  Grondin  a  fait  remarquer  que  Le 
mol  fomrrm  ne  signifiera  rien. 

M.  Ri*€l  a  combattu  l'amendement:  iJe  de- 
mande à  la  Chambre  ,  a-t-il  dit ,  s'il  est  possible 
d'adopter  un  article  qui  consarrerail  un  droit  qui 
a  toujours  existé.  Comment  serait-il  possible  qu'on 
introduisit  dans  une  loi  un  article  portant  que  les 
lédamalioiis  d'nn  conlrihuablc  pourront  être  re- 
mues !  El 'es  le  seront  toujours.  « 


La  Chambre  a  rejeté  la  proposition. 

Mais  M.  TmilUmdiir  a  ajouté  :  •  11  va  sans  dire 
que  le  rejet  de  l'amendement  de  MM.  Pelterean^ 
Villeneuve  et  Grandin  n'empêche  pas  la  partie  de 
se  pourvoir  auprès  du  préfet.  • 

De  toutes  parb  on  a  répondu  :  •  Non  I  non  I 
c'est  juste  I  ■ 

El  M.  le  prisUUni  a  déclaré  qae  la  Chambre 
n'avait  voulu  porter  aucune  atteinte  à  la  pratique 
actuelle. 

(3)  Ce  dernier  alinéa  a  été  introduit  sur  la  pro* 
position  de  M.  deBtuiikre. 

■  I^  but  de  mon  amendement,  a-t<il  dit,  est 
d'assurer  les  mêmes  garanties  à  tous  les  patenta- 
bles ,  à  ceux  dont  la  patente  sera  réglée  par  assimi- 
lation comme  à  ct:ux  dont  la  désignation  est  in- 
scrite dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi  qui  est  eu 
discossion.  Ceux  qui  devront  être  compris  dans  les 
cas  d'assimilation  seront  d'abord  ,  et  provitoire- 
ment,  c1as»és  conformément  à  l'article  qui  vient 
d'être  voté.  Je  demande  seulement  qu'il  soit  dretsé 
des  tableaux  additionnels  aux  tableaux  que  tous 
avez  votés,  pour  régler  définitivement  par  la  loi 
ce  qui  l'aurait  été  provisoirement  par  arrêté  da 
préfet.  • 

Cet  amendement ,  après  avoir  été  modifié  dans 
sa  rédaction  ,  a  obtenu  l'approbation  de  la  com- 


■  Nous  avons  reconnu,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
qae,  dans  rintérèl  de  l'administration  elle-même, 
il  était  bon  d'établir  une  règle  fixe  à  cet  égard , 
senlemcbt  nous  ne  voulons  pas  qu'une  loi  relative 
aa  classement  par  voie  d'assimilation  soit  né* 
ceasairement  présentée  chaque  année. 

•  Nous  pensons  qu'il  faut  établir  des  intervalles 
pins  longs ,  et  que ,  par  exemple,  la  période  quin- 
quennale serait  certainement  suffisante.  Nous  de- 
mandons ,  en  ootre ,  que  ce  ne  soient  pas  les  as- 
similations faites  à  une  époque  récente  qni  soient 
soumises  an  pouvoir  légulatif,  mais  qu'il  se  soit 
écoulé  assez  de  temps  pour  que  la  jnslecse  de  ces 
assimilations  ait  pu  être  jugée  ,  et  que ,  si  elles  ont 
été  faites  d'une  manière  inexacte,  elles  aient  pu 
être  corrigées. 

■  En  conséquence  ,  nous  vous  proposons  de  dé- 
clarer que,  tons  les  cinq  ans,  les  assimilations 
faites  depuis  au  moins  trois  années  t  seront  sou- 
mises à  la  sanction  légulative.  ■ 

(3)  M.  Lete0t  tU  la  MUUatderie  avait  proposé  de 
remplacer  le  mol  fera  par  les  mots  aara  fait.  Il 
voulait  par  là  qu'on  appliquât  la  modération  ré- 
sultant de  cette  i^isposition  aux  communes  dont  le 
dernier  dénombrement  a  élevé  le  chiffre  de  po- 
pulation. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé.  M.  le  mi» 
niflre  de*  fmaneee  l'a  repoussé  en  disant  :  •  Ce  aoe 
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des  professions  imposées  eu  égard  à  la  po- 
pulation paieront  le  droit  fiie  d*aprés  le 
tarif  applicable  à  la  population  noH  agglo- 
mérée (t). 


Les  patentables  exerçant  lesdlies  pro- 
fessions dans  la  partie  agglomérée  paieront 
le  droit  fixe  d'après  le  tarif  applicable  i  U 
population  totale  (2). 


demande  Thonorable  M.  Lescot  de  la  Millanderie 
arrive  trop  tard.  Il  y  a  deox  ans  qae  le  recense» 
ment  est  fait  et  qae  lès  rôles  sont  dressés ,  aai 
termes  des  lois  existantes  ,  d'après  ce  recensement. 

Il  faadrail  doue  revenir  sur  ce  qa^on 

a  fait ,  ce  qai  ne  serait  pas  jusle.  t 

Il  est  évident  qae  la  faveur  est  applicable  aossi 
bien  aux  professions  indiquées  dans  le  tableau  A 
qa'k  celles  que  comprend  le  tableau  B.  La  loi  ne 
distingue  pas ,  et  il  y  a  mémo  raison  de  décider 
pour  les  unes  et  pour  les  aulres. 

(1)  M.  U  garde  des  sceaux  a  présenté  &  Tappui 
de  cette  disposition  les  considérations  suivantes  : 

■  Les  termes  généraux  dans  lesquels  était  rédi* 
gée  la  loi  de  Tan  7  conduisaient  à  des  conséquences 
qui  avaient  souvent  donné  lieu  à,  des  réclamations. 
Ces  réclamations  s'appliquaient  à  ceci.  On  disait  : 
La  population  totale  des  villes  peut  bien  être  la 
mesure  de  l'importance  des  affaires,  et ,  par  con- 
séquent, des  bénéfices  réalisés  par  les  commerçants 
qui  résident  dans  la  ville  même  ;  mais  il  j  a  dans 
un  très-grand  nombre  de  communes  en  France, 
indépendamment  des  populations  agglomérées, 
tme  population  rurale  qui  est  annexée  èi  différentes 
communes  par  Tadminislralion  civile;  il  est  évi- 
dent que  les  industriels  de  la  classe  qui  fait  le 
moins  de  bénéfice ,  qui  exercent  lenrs  professions 
dans  ces  hameaux  ,  dans  ces  banlieues  plus  ou 
moins  éloignées  du  centre  des  affaires  ne  réalisent 
pas  des  bénéfices  correspondant  h  ceux  qui  sont 
obtenus  dans  le  centre  môme  de  la  population. 

■  Quoique  cette  observation  ne  fftt  pas  complè- 
tement exacte ,  et  que ,  pir  exemple  ,  on  pilkt  en 
contester  le  fondement ,  en  ce  qui  concerne  les 
industries  de  détail  loin  des  limites  de  Toetroi,  qui 
8*appliquent  k  la  vente  des  objets  soumis  k  l'octroii 
et  qui  peuvent  être  consommés  sur  place  ,  cepen- 
dant le  gouvernement  n*a  pas  hésité  k  reconnattre 
que  pour  la  presque  gt^néralité  des  industries  qai 
étaient  soumises  k  Timpût  de  la  patente ,  il  f  avait 

i'ostice  k  ne  pas  reconMître  comme  mesttre  de 
ears  bénéfices  la  populatiob  totale  ,  et  qu'if  fallait 
réduire  cette  mesure  k  la  population  même  du 
cercle  sur  lequel  s'étendait  le«r  clientèle. 

■  Le  gouvernement  a  donc  pria  l'initiative  d^one 
rédaction,  d'une  diminution  de  droit  asses  consi- 
dérable. Il  a  proposé  an  article  ainsi  conçu  : 
«  Dans  les  villes  et  communes  de  S,000  âmes  et 
m  au-dessus ,  les  patentables ,  domiciliés  en  dehors 
«  des  limites  de  l'octroi  et  exerçant  des  professions 
m  im(>osées  en  ^ard  k  la  popalalion  ,  paieront  le 
«  droit  fixe  d'après  le  tableau  applicable  d'après 
«  la  population  non  agglomérée. 

«  Les  patentables  domiciliés  dans  les  limites  in- 
«  térieures  de  l'octroi  paieront  le  droit  fixe  d'après 
«  le  droit  fixe  applicable  k  la  population  totale.  • 

Ces  mots  :  «  les  limites  de  l'octroi  »  ont  été  sup- 
primés |>ar  U  commission  de  la  Chambre  des 
Députés. 

•  Noos  avons  ckangé ,  a  dit  M.  /«  n^tporUurt  la 
rédaction  de  l'article  »  parce  que  les  mots  :  «  les 
limites  de  l'octroi  •  exprimaient  mal  la  pensée  da 
projet,  ainsi  que  le  gouvernement  Ta  reconnu  lui- 
nftème.  Il  euste  des  villes  qui  n'ont  pas  d'octroi , 
•omment  leur  appiiqaerait-OB  l'ariicle  ?  U  en  est 
d*aotr«s  dont  l'octroi  embrasse  toot  le  territoire , 


comment  lOfaiMtit'eUes  profilé  du  bénéfiet  de  li 
nouvelle  disposition  ? 

■  Nous  vous  proposons  sar  ce  point ,  d'accord 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  une  rédaction 
qui  nous  semble  faire  dÉisparaitre  tonte  difficoltéet 
toute  équivoque.  » 

(2)  La  comtnission  ivait  proposé  la  rédaetlM 
suivante  :  ■  Les  patentables  exerçant  lesditei pro- 
fessions dans  la  partie  agglomérée  paieront  le  droit 
fixe  d'après  le  tarif  applicable  k  la  partie  agglotai- 
rée  seulement.  ■ 

C'était,  comme  on  le  voit,  séparer  complètement 
de  la  population  des  villes  celle  de  leurs  banlienei, 
pour  régler  le  tarif  des  patentes  dans  ces  deoxpv* 
ties  ,  suivant  leurs  populations  respectives. 

■  Vous  voyex,  a  dit  H.  le  miiùstn  desfiMtttt, 
que  le  paragraphe  du  gouvernement  diffère  de 
celui  de  la  commlluion,  en  ce  que  le  gouveroement  ^ 
demande  que  le  patentable  situé  dans  U  partie  ig* 
glomérée  paie  le  droit  fixe  sur  la  population  totilei 
et  que  la  commission  demande  q&'il  lepaieiorlt 
population  agglomérée  seulement 

«  Quel  que  fût  notre  désir  de  nous  mettre  d'a^ 
cord  avec  la  commission,  nous  n'avons  paspemé 
que,  dans  cette  circonstance,  il  fût  juste  de  consentir 
k  un  sacrifice  de  plus  de  350,000  fr.  qui  résolterait 
de  l'adoption  du  paragraphe  de  la  commission.... 

■  Dans  la  plupart  des  cas ,  la  banlieue ,  le  terri- 
tohre  rural  se  compose  de  hameaux  détachés,  d'hi- 
bitations  rurales  disséminées,  qui,  dans  an  rajoi 
plus  ou  moins  considérable,  ont  été  rattachées  à 
une  commune  principale. 

«  Je  dis  que,  dans  ces  cas,  il  est  évident  qne  c'eit 
au  centre  de  la  commune  que  les  habitants  de  cet 
hameaux  viennent  faire  leurs  opérations  de  coi«- 
merce.  Peu  importe  pour  les  marchands  étsbiii 
dans  l'intérieur  de  la  commune  que  les  maisoii 
soient  contiguës  ou  séparées,  ils  n'en  sont  pasttoios 
assurés  de  la  clientèle  des  habitants  de  ces  hameau 
dispersés. 

«  Dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  il  n'existe  pu 
de  marchands  dans  ces  hameanx  dispersés,  les  ha- 
bitants de  ces  hameaux  sont  obligés  de  s'approri* 
sionner  au  centre  delà  population;  et,  dans  ce  cas, 
que  la  population  soit  répandue  dans  un  rayon 
pluji  ou  moins  étendu  ,  le  principe  de  la  loi  del'an? 
ne  doit  pas  moins  trouver  son  application.  » 

•  L'impôt  sur  la  patente  doit  donc  être  le  ib*«i'« 
pour  la  commune  qni  a  15,000  habitants  de  po* 
pulation  dispersés  dans  un  rayon  de  deni  oa  trou 
kilomètres  que  pour  la  commune  dont  la  popola- 
tion  est  agglomérée.  liCs  habitants,  dans  ces detn 
cas,  sont  dans  la  même  situation.  Il  n'y  a  p» 
de  motifs  pour  les  traiter  différemment,  et  c'est 
par  celle  considération  que  le  gouvememwl  pef* 
sisle  k  demander  le  maintien  du  paragraphe  2  de 
l'arlicte  ,  qui  serait  substitué  au  paragraphe  2  pro* 
posé  par  la  commission.  ■ 

M.  U  rapporteur  a  insisté,  de  son  côté,  pour  le 
maintien  de  la  rédaction  de  la  commission;  jaaii 
le  système  du  gouvernement  a  prévalu. 

La  commission  avait  proposé  un  troisième  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

■  Dans  aucun  cas ,  les  patentables  de  la  banlîeae 
ne  paieront  un  droit  plus  élevé  qae  ceux  de  1* 
partie  agglomérée.  » 
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î  (i).  L«  ^MenUMe  qui  efeite  î»1ti8teaf« 
commerces  y  indastriet  oa  profestioni , 
i8éiii6  dÉiii  plllsMttrtf  ctfnniiiliei  onÊé» 
rmtfi,  ne  péUi  mH  êofâMê  l|ii*â  itt  Itill 
droit  fit  e  ft). 

Ce  oftral  tel  wvjeBfi  le  pivi  efere  oe 


cêtft  4ti'lf  fltMrf t  â  fffycT  i^fl  éUK  iiHiJêUI 
A  aillant  de  droits  fixes  qa'tt  exerce  de  pro- 
féMians. 

8.  Lt  tfftrft  pTOpMicmiïfH  est  fixé  la 
yitMUmë  (ST  de  ta  tafetfr  locatife  poar 
UmUi  lef  (rrmsfidfii  fmpoiabTei,  saaflei 


GelU  diipoiiiion  a  étS  ëcarU«  comne  inotile , 
el  comme  réglant  un  caf  qui  ne  peot  iamaig  te 
présenter.  En  effet,  paisqae  iet  patentwlet  de  11 
partie  agglomérée  paient  ra  droit  caknlé  inr  U 
popolatioo  totale,  il  est  bien  impoMÎbU  qo«  W 
patentables  de  la  partie  non  agglomérée,  oai  ne 
paient  que  le 'droit  Cxë  à  raison  de  la  popolalion 
de  celte  partie  s  nécessairemeol  moindre  que  la 
population  de  tonte  la  commune,  soient  plus  im- 
posés qàe  les  ptf  teottbièi  de  la  partie  agglomérée. 

(1)  ■  On  prétend,  a  dit  M.  Di^d  dans  ton  rapport 
h  la  Chambre  des  Dépotés,  qoe  cet  article  constitue 
on  privilège  eaorbitant  an  profit  de  quelques  né- 
gociants de  la  capitale  et  de  nos  grandes  villes,  qui 
entassent  dans  des  magasins  immenses ,  dans  de 
téritables  baxars,  les  marchandises  les  pins  diverses» 
et  exercent  ainsi,  au  mojen  d'une  Seule  patente, 
i«sqn*k  dix  oa  doose  indostries.  H  est  possible  qo*il 
fât  plus  régulier,  on  do  moins  plus  conforme  aoi 
ptndpcs  d'égalité  et  de  justice  dislrlbntire ,  de  ne 
pas  faite  da  droit  fixe  de  patente  on  taxe  purement 
ptnonnd\e«  une  sorte  da  droit  de  licence,  ainsi 
que  Ta  voulu  la  loi  de  Tan  7  ;  il  est  possible  qu'il 
fût  strictement  juste  de  faire  pajer  autant  de  droits 
fiscs  qa*ilj  a  d  industries  exercées;  mais  on  oublie 
que  si  cette  règle  rigoureuse  tenait  h  être  appH- 
qaée,  elk  n*atteindrait  pas  seulement  les  gros  mdr- 
diaods  qiti  cauKnt  tant  d*ombrage  ao  commerça 
de  détail  de  la  capitale ,  et  que  plus  des  deux  lien 
dca  patentables  de  nos  campagnes  et  même  de 
baancoup  de  tios  Tilles  en  seraient  pour  ainsi  dire 
iirtppéa  de  mort.  S'il  fallait  lear  demander  un 
drmt  fixe  pour  Tépicerie ,  un  pour  la  mercerie ,  un 
pOTr  le  qomcvttlerie,  un  pot»  dkaque  branche  de 
lev  petit  Bégoce,  eoaffbiea  d'imtre  eut  réiisieralefit 
k  celle  eggratation  d'iapôt  i  TOttt  oe  qo*oa  peut 
faire,  c^eat  d*exiger,  airôi  que  l*f«flt  la  Mrî,  que 
ces  patentables  k  profession  multiple  soJmt  taxés 
peu  celie  de  leurs  iaduetoiaa  ^i  deane  ûeu  au 
pie»  fort  droit.  » 

Gea  paroles  de  11.  la  répporlelur  justifient  la  dta- 
posilion  ;  nosùs  U  a  en  o«t«e  pris  seîa  d*ea  axpU- 
qaw  iaabm  la  portée. 

•  Cet  article,  aH-il  <Ht,  ne  eeitftieot  dtns  le 
pro|et  de  \<A  que  ces  deux  dispositions  :  un  seul 
dfoh  fixe,  tftAme  peur  pMsienrs  professions ,  le  droit 
étiMi  smr  H  profossien  soumise  k  la  taie  la  ptoa 
élevée.  Nous  en  avons  ajouté  une  troifième,  sa* 
refr  :  si  le  Même  ptftentalile  n€ttt  plu«ienrs  pro- 
Sèmùtn  â^ta  plosieen  éMrfmunes  différentes,  il 
paiera  le  droit  fixe  dans  ta  commtme  dont  la  po« 
pulation  donne  lien  au  dtéh  le  plus  élevé.  * 

Bien  qUe  te  sens  de  ce  paragraphe  soit  très- 
clair,  n  n*est  pas  inutSe  d'en  déterminer  la  portée. 
Celui  qni  possède  une  usine  siluée  dans  un  dépar- 
temetot  et  qni ,  toot  en  la  dirigeant  lui-même ,  est 
domicilié  h  Paris ,  dolt-il  payer  le  droil  fixe  à  Paris? 
Non ,  k  moins  que  toot  ou  partie  de  son  domicile 
ae  soit  affeclé  à  Texercice  de  ton  Industrie.  Que 
si,  au  contraire,  il  habite  la  oampagne,  tandis 
I  sa  maison  de  commerce  est  k  Paris,  c'est  k 


ravtre  k  Bm^mui  ,  e^^t  d'sMès  le  tarif  epplieable 
k  la  population  la  plus  élevée  qu*il  devra  être 
imposé. 

J2)  Le  pire  qui  «aa#ee  deux  iUdualries  «  et  qui  a 
impofré  k  la  pateulo  de  Foue  d*allcs,  ne  peut 
être  iaipoaé  k  la  aeeeade  en  la  persoune  da  son  fila 
miaénr,  qu*U  a  préposé  tveè  aiaspla  rétributloa 
k  eetle  seeoeda  imèuHtk  ;  il  y  a  leukmaut  lieu  k 
iiapesar  le  père  k  U  peU*te  la  pies  forte.  (Ord.  3e 
juin  IgSQ^  Mea,  1880,  p.  S57t  Dalloe,  4e.  S.  M.) 
(J)  M.  Ikihmgrmt  a  proposé  de  remplacer  1« 
diapeaitiu»  de  Tari,  ft  par  un  arlida  aiaai  eoaçu  t 
•  Le  droit  preporlionsel  est  fixé  d'après  la  va* 
laar  lueallte  *  oealerménaent  au  tabka«aaivaBt  t 
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pdor  toutes  lès  pPoressions  imposables ,  sauf  tes  ex- 
ceptions énumérées  an  tableau  D  annexé  k  la  pré- 
sente loi.  ■ 

M.  Dtttongraii  a  donné  de  lon|[S  développements 
k  Tappui  de  sa  pro(Sositioo  ;  il  les  a  lui-même  ré- 
sumés en  ces  termes  : 

m  Le  svsième  du  proiet  repose  sur  une  fausse 
base,  si  ello  csl  prise  isoféinenl  ;  f%  sont  les  valeurs 
localiveS  qui  ne  donnent  que  la  mesuie  du  re- 
venu de  lu  propriété,  «l  non^des  bénéfices  obtenus 
par  le  commerçant.  Il  faut  j  joindre,  comme  cor* 
reclif,  Téléroenl  de  la  popblàtion  et  établir  det 
catf^gOL'îes  âemblablcs  S  celles  qui  Servent  de  base  au 
droit  fixe.  Piir  là  ou  évitera  tût  perte  de  plus  de 
quatre  millioos  par  an  pour  Té  trésor;  par  11  où 
fera  une  plus  juste  répartition  de  Timpôl  entre  les 
contribuables.  ■ 

M.  /«  rapporttwr  a  combattu  ta  proposition. 


is  qu*il  doit  payer  le  droit  fixe.  Enfin,  sMl  a  «  Le  droil  proportionnel,  a-t*il  dit,  est  gradué  par 

iz  ittaisonf  do  commerce  ,  Tone  I  Orléans ,     la  nature  même  det  cboseï  ;  il  n^a  pu  besoin  qu^on 
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eiceptioDténainéréesaa  tableaa  D  inneié 

à  la  présente  loi. 

9.  Le  droit  proportionnel  est  établi  sar 
la  valeur  localive ,  tant  de  la  maison  d'ha- 
bitation (I)  que  des  magasins,  boutiques, 
usines,  al eliers,  hangars,  remises,  chan- 
tiers et  autres  locaui  servant  à  Teiercice 
des  professions  imposables  (2). 

Il  est  dû,  lors  même  que  le  logement  et 


les  locaux  oceapés  sont  concédés  k  iitrs 
gratuit. 

La  valeur  locative  est  détermioée,  loit 
au  moyen  de  baux  authentiques,  soit  par 
comparaison  avec  d'autres  locaux  dont  le 
loyer  aura  été  régulièrement  constaté,  oo 
sera  notoirement  connu ,  et ,  à  défaut  de 
ces  bases,  par  voie  d'appréciation  (3). 

Le  droit  proportionnel  pour  les  usines 


le  diversifie  par  des  combinaisons  factices  ;  je 
m'explique  :  pour  établir  an  commencement  de 

Sroportionnalité  entre  les  industries,  la  loi  les 
istingoe  an  moyen  de  droits  fixes.  Ces  droits  fitea 
ne  reposent  qne  sur  la  différence  des  indastries 
entre  elles,  considérées  cPane  manière  abstraite  ; 
mais ,  comme  la  même  industrie  n*a  pas  la  même 
importance  quand  elle  est  exercée  dans  une  grande 
ou  dans  une  petite  commune ,  la  loi ,  après  avoir 
fait  on  classement  par  nature  d'industrie ,  subdivise 
ce  classement  par  degrés  de  population.  Ge  sont  là 
des  combinaisons  inventées  pour  établir  un  com- 
mencement de  proportionnalité  entre  les  indus- 
tries ,  mais  ces  divisions  ne  soffisent  pas  ;  elles  ne 
sont  pas  asses  flexibles  ,  assez  variées  pour  repro- 
duire la  variété  infinie  des  situations  commerciales 
et  industrielles.  C'est  pour  soppléer  à  ce  qui  leur 
manqae  qn'on  appelle  à  son  secours  le  droit  pro- 
portionnel: or,  le  droit  proportionnel  n*a  pas  be- 
soin qu'on  le  gradue ,  il  est  tout  gradué ,  tout  di- 
versifié par  les  valeors  localives  sur  lesquelles  il 

repose Et  la  valeur  locative  étant  différente 

selon  les  lieux ,  n'étant  pas  la  même  pour  les  locaux 
de  mêmes  dimensions ,  de  même  nature ,  de  même 
importance,  selon  qne  ces  locaux  sont  situés  dans 
nn  village  on  dans  une  grande  ville,  il  en  résulte, 
en  appliquant  le  même  taux,  la  même  quotité  de 
droit  à  cts  deux  sortes  de  locaux,  une  proportion- 
nalité naturelle  et  nécessaire.  • 

L'amendement  de  M.  Deslongrafs  a  été  rejeté 
après  une  discussion  assez  vive.  M.  Béhsguel  avait, 
de  son  côté,  proposé  de  taxer  la  ville  de  Paris  d'une 
manière  exceptionnelle;  en  raison  de  sa  grande 
population  ,  il  avait  demandé  que  le  droit  pjopor- 
tionnel  y  fût  porté  au  douzième  ;  mais  cette  pro- 
position n'a  pas  été  appuyée. 

(1)  M.  Taillandier  a  proposé  d'exempter  la  mai- 
son d'habitation  du  droit  proportionnel,  et  d'in- 
troduire dans  l'art.  9  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«La  maison  ou  l'appartement  ou  la  partie  du 
local  servant  à  l'habitation  du  patenté ,  et  déjà 
frappés  de  la  contribution  mobilière, sont  exempts 
du  droit  proportionnel. 

«  Qu'a  voulu  le  droit  de  patente  ?  a-t-il  dit ,  at- 
teindre le  revenu  du  négociant,  en  tant  qne  négo- 
ciant, les  produits  de  son  travail ,  mais  nullement 
sa  fortune  personnelle. 

•  Ainsi ,  un  négociant  peut  jouir  d'une  fortune 
patrimoniale  plus  ou  moins  importante;  il  prend 
alors  un  riche  a[)parlement  pour  latbfaire  il  son 
^oûi  pour  le  luxe  et  tout  à  fait  en  dehors  des  exi- 
;ences  du  commerce.  Esl-il  juste  alors  de  le  frapper 
apport?  Je  ne  le  pense  pas.  Je  crois  dune 
larlement  plus  ou  moins  vaste  ,  pins  ou 
aplDenx  peut  être  pris  par  le  commer- 
ses  convenances  personnelles  ,  sans  qne 
jen  à  y  voir. 

laison  d'habitation  est  déjà  frappée  de 
lobilier.  Y  a-l-il  de  la  justice  à  l'atteindre 
M  le  droit  proponionnel?  Des  considé- 


rations de  l^allté  et  d*équité  a*opposenl  donc  aox 
prétentions«du  fisc  « 

L'amendement  de  H.  Taillandier  n*a  p«  été 
adopté  ;  H.  Vitet  l'avait  longuement  réfnti  d'a- 
vance dans  son  rapport. 

(2)  Le  conseil  d'Etat  a  jugé  ions  l*aiicienne  légis- 
lation qne  la  valeur  localive  servant  de  base  au  droit 
proportionnel  doit  comprendre  les  magasins  qni  se 
trouvent  loués  par  le  négociant  à  l'époque  où  il 
est  imposé  h  la  patente ,  alors  même  que  ces  ma- 
gasins ne  seraient  loués  qu*an  mois.  (Ord.  du  6  fé- 
vrier 1839,  Mac,  1839,  p.  106  ;  Dallos, 40.  3. 16.) 

Je  crois  que  cette  jurisprudence  doit  être  main- 
tenue ;  mais  il  faut  remarquer  qne  l'ordonnance 
précitée  a  été  rendue  dans  une  espèce  où  les  ma- 
gasins loués  au  mois  étaient  cependant  occupés 
depuis  plusieurs  années  par  le  négociant.  Si,  aa 
contraire ,  il  est  établi  que  c'est  tout  à  fait  acci- 
dentellement et  pour  un  dépôt  temporaire  et  ex- 
traordinaire de  marchandises  qu'un  magasin  a  été 
loué,  qu'il  a  été  loué  à  court  terme  avec  Pintention 
de  ne  pas  l'occuper  après  l'expiration  du  terme , 
je  crois  que  l'impôt  ne  pourrait  être  calculé  sur  la 
valeur  locative  de  ce  magasin.  En  principe ,  la 
patente  n*est  due  qne  sur  la  valeur  des  locaux 
effectivement  employés  à  l'exercice  du  commerce 
ou  de  l'industrie  du  patentable  ;  une  location  ac- 
cidentelle ne  pent  être  considérée  comme  un  élé- 
ment influent  sur  la  perception  de  l'impôt. 

La  valeur  locative  n'est  pas  seulement  celle  des 
lieux  tels  qu'ils  ont  été  loués  ,  mais  encore  celle 
qui  résulte  des  travaux  exécuta  par  le  locataire. 
(Ord.  du  3  septembre  1836 •  Mac,  1836  ,  p.  A30; 
Dalloz,37.  3.108.) 

(3)  Ge  paragraphe  n*eat  que  la  reproduction  da 
paragraphe  2  de  l'art.  5  du  projet  du  gonveme- 
meot.  La  commission  de  la  Chambre  des  Députés 
y  avait  substitué  la  rédaction  suivante  : 

■  La  valeur  locative  est  déterminée  an  moyen 
de  baux  authentiques  ,  ou ,  s'il  n'en  existe  pas,  par 
comparaison  avec  d'autres  locaux ,  dont  le  lo^er 
aura  été  régulièrement  constaté,  oo  sera  notove- 
ment  connu ,  et ,  à  défaut  de  ces  bases  ,  pair  voie 
d^appréciation.  ■ 

La  Chambre  des  Députés  est  revenue  k  la  ré- 
daction du  gouvernement  sur  la  proposition  de 
M.  dt  UPletstf  qni  a  fait  les  observations  saivanles: 

«  La  Chambre  remarquera  ,  a-t-il  dit  ,  que  la 
commission  prend  pour  base  de  la  valear^  locative 
les  baux  authentiques  il'abord,  et,subsidtairement, 
la  comparaison  avec  le  loyer  des  habilalions  voi- 
sines. Le  gouvernement,  an  contraire,  admet  le 
concours  des  deux  modes.  Il  a  dit  :  la  ▼aleor  lo- 
calive est  déterminée  toit  au  moyen  des  baux 
authentiques,  soit  par  comoaraison  ,elc  .... 

•  Vous  voyez  qu'il  y  a  deux  systèmrs  en  pré- 
sence :  dans  le  système  dugonveri*cment  on  prend 
concurremment  différents  modes  d'apprécier,  afin 
d'arriver  k  la  yétlié.  L»  coipnnissîon ,  ^u  contraire. 


V 
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et  iM  éUblissemenU  indaitrlels  (i)  est  calcalé  lar  U  valeor  locatfve  de  cet  éU- 


admet  U  comparaison  avec  le»  aatrea  locaoi,  maU 
Maleaient  comme  moveo  rabcidiaire., 

■  Eb  bien  I  toiei  rtneonvénient  qui  en  rëaol- 
tenu  Dans  piosieors  localités ,  il  est  extrêmement 
rare  de  faire  des  baux  anlheoliqnet  et  même  dea 
baux  sooft^eiogs  privés  qai  soient  soumis  h  Tenre- 
gisiremenl.  Ordinairement  les  baux  se  font  verbe* 
lenoent,  et  la  forme  de  Tauthenticité  n*a  lien  que 
par  exception  et  lorsque  le  propriétaire ,  ayant 
obtenu  on  prix  de  location  extraordinaire ,  a  in- 
térêt k  s*asinrer  de  Texécntion  de  la  convention... 

■  Eh  bien  1  vondriez-voos  qne  ces  baux  excep- 
tionnels pnssent  être  opposés  sans  mojen  de  con- 
trôle an  commerçant  qni  habite  sa  maison  ?  qu'ils 
pnssent  être  pris  pour  base  exclusive  des  valeurs 
locatives  dans  les  villes  où  ib  auront  existé?  Non , 
Messieurs ,  il  n*7  aurait  ni  jnstice  ni  raison. 

■  Laissons  donc  à  Tanlorité  cl^a^ée  de  faire  les 
évaluations,  quelles  qu'elles  soient ,  la  faculté  de 
s'entonrer  de  tons  les  documents  propres  k  éclairer 
sa  religion  et  k  trouver  les  mojens  les  plus  propres, 
suivant  telle  ou  telle  localité ,  k  déterminer  la  vé- 
ritable valeur  locative.  Nous  serons  tous  d'accord 
snr  ce  point ,  je  le  crois;  et,  comme  la  rédaction 
premi&re  da  gouvernement  me  semble  avoir  cet 
avantage  snr  celle  Je  la  commission  ,  je  demande 
U  priorité  pour  la  rédaction  du  gouvernement.  • 

M.  U  rtiporUur  a  donné  son  adhésion  à  la  pro- 
position de  H.  de  la  Plesse. 

•  LtL  commission  ne  s'oppose  pas,  a-t'il  dit ,  k 
ce  qne  l'on  revienne  à  la  rédaction  du  gouverne- 
ment; elle  avait  cru  donner  une  garantie  de  plus 
au  patentable  ;  mais,  du  moment  qu'on  la  con* 
teste ,  elle  n'a  aucune  raison  d'insister. 

■  ..«•.  L'intention  de  la  commission  n'avait 
pas  été  de  prendre  pour  base  unique  les  baux  au- 
thentiques ;  nous  avons  voulu  seulement  dire  que, 
loraqa  il  7  avait  bail  authentique,  il  était  bon  de 
le  consulter,  sauf  si,  dans  ce  bail,  il  y  avait  des 
conditions  exceptionnelles,  à  en  tenir  compte  et 
k  en  faire  la  ventilation.  Mais  nous  n'avons  jamais 
prétendu  qu'il  fallût  prendre  uniquement  pour 
base  le  bail  authentique.  Puisque  la  rédaction  de 
la  commission  peut  donner  lieu  k  quelque  équi- 
voque ,  la  commission  pense  qu'il  est  préférable 
de  revenir  k  la  rédaction  du  gouvernement.  • 

Ces  explications  ne  laissent  aucun  doute  sur  le 
sens  de  ce  paragraphe.  L'administration  ne  sera 
pas  liée  par  les  énonciations  des  baux  anthenti- 
qoes  ;  même  en  présence  de  baux  de  cette  espèce, 
elle  pourra  rechercher  des  éléments  d'appréciation 
dans  la  comparaison  avec  les  loyers  d'autres 
locaux. 

Le  droit  proportionnel  doit  être  établi  d'après 
U  tabmr  Uetdùn  rétUe  des  bâtiments  affectés  k  l'in- 
dustrie, et  non  d'après  le  repmu  imposabU  porté  au 
rôle  de  la  contribution  foncière  et  mobilière ,  le- 
quel ,  aux  termes  des  arU  82  et  87  de  la  loi  du  3 
frimaire  an  7,  est  réduit  d'un  quart  pour  les  mai- 
sons d*habiUtion  et  d'un  tiers  pour  les  fabriques. 
(Ordonn.  do  18  décembre  1839,  Mac,  1839, 
p.  575;  DalloB,  40.  3.  68;  —  ord.  du  30  juillet 
1840 ,  Mac.,  1840,  p.  269 (  DaUos  ,  ftt.  3.  87  ;  — 
ord.  da  16  mars  1837,  Mac,  1837,  p.  84  ;  Dallox, 
37.  S.  131.) 

(1)  Cette  disposition  est  dans  toute  la  loi  celle 
qui  a  fait  naître  le  plus  de  diffieultés.  Cinq  sys- 
tèmes ont  été  successivement  présentés.  Deux  fois 
la  disca«aioo  a  é(é  ajournée ,  el  le  proje  renvoyé 


k  Texamen  de  la  commission,  et  ce  n'est  qu'k  U 
troisième  reprise  que  la  Chambre  a  statué. 

Le  projet  du  gouvernement  gardait  lesilence  sur 
ce  point,  et  c'est  la  commission  de  la  Chambre  dea 
Dénotés  qni  a  soulevé  la  question. 

Le  système  qu'elle  a  proposé  faisait  porter  l'esti- 
mation des  osimeset  desétablissemenu  industriels 
snr  toutes  les  machines ,  métiers,  ustensiles  et  au- 
tres moyens  de  fabrication,  sans  toutefois  qu'il  fèC 
attribué  aucune  valeur  k  la  force  motrice  provenant 
soit  d'un  cours  d'eau,  soit  d'une  machine  k  vapeur, 
soit  de  tout  autre  moteur  animé  ou  inanimé. 

La  commission  imposait  ainsi  les  bêtimenU  ai 
l'outillage  en  etemptant  la  force  motrice. 

Un  second  système,  présenté  par  M.  Fictvr  Gnah 
dm,  exemptait  l'outillage  et  la  force  motrice,  et  ne 
frappait  qne  les  bâtiments. 

Une  troisième  opinion  a  été  émise  par  M.  Ar^ 
éMU ,  et  le  gouvernement  s'y  est  d'abord  rallié  ; 
elle  coniiktait  k  imposer  la  cage  des  bâtiments  ,  la 
force  motrice ,  et  k  exempter  toute  espèce  d'outil- 
lage. 

Un  quatrième  système  a  été  proposé  par  M.  L<«- 
itkomUU.  Cet  orateur  a  trouvé  qne  l'évaluation  du 
mobilier  industriel  ne  pouvait  servir  de  base  à  la 
patente,  et,  suivant  lui,  il  fallait  exclure  tout  droit 
proportionnel  sur  la  cagn,  sur  la  maison  d'habita- 
tion, et,  kplns  forte  raison,  snr  l'outillage  et  la  force 
motrice,  pour  s'en  tenir  k  un  seul  droit  Gze,  dans 
lequel  on  ferait  entrer  tous  les  éléments  d'appré- 
ciation convenables. 

M.  AtMt  a  présenté  une  cinquième  combinaison. 
Elle  se  rapprochait  le  plus  du  système  de  la  com- 
mission. t;ile  n'etcluait  pas  d'une  manière  absolue 
l'estimation  de  l'outillage  et  du  moteur  ;  elle  ad- 
mettait l'estiination  de  l'outillage  dans  les  cas  où  il 
n'y  avait  pas  de  moteur,  et  l'estimation  du  moteur 
dans  les  antres  cas. 

Rnfin  an  sixième  système ,  présenté  par  M.  d* 
QuutetoupLaubat ,  comprenait  jusqu'k  un  certain 
point  et  ta  cage,  et  Touliilage,  et  lu  force  motrice.  U 
était  ainsi  formulé: 

t  Le  droit  proportionnel  pour  les  usines  et  les 
établisscmeots  industriels  se  calcule  sur  la  valeur 
locative  de  ces  établissements  munis  de  tous  leurs 
moyens  de  fabrication.  > 

Chacun  de  ces  systèmes  a  été  longuement  déve- 
loppé ,  appuyé ,  combattu.  Enfin ,  l'amendement 
de  M.  dtAhanêtoup  Ltubat  a  parn  réunir  le  plus  de 
partisans,  et  M .  /f  minitlrt  ditfiM$He«$  a  déclaré  que, 
dans  son  opinion,  ce  système  était  le  pluscomplet, 
et  par  conséquent  le  plus  juste,  celui  qni,  en  théo- 
rie, lui  semblait  préférable,  mais  qu'il  n'était  pas  en 
mesure  de  trancher  la  question  de  savoir  si  son  ap- 
plication était  possible. 

En  conséquence  ,  M.  le  ministre  a  demandé  le 
renvoi  k  la  commission.  Le  renvoi  a  été  ordonné, 
et ,  après  un  long  travail ,  la  commission  a  déclaré 
se  réunir  au  système  qu'elle  venait  d'examiner. 

■  Que  cherchons-nous?  a  dit  M.  U  rapporteur.  Je  - 
crois  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  un^poinl  : 
nous  cherchons  le  mode  le  plus  équitable  d'asseoir 
le  droit  proportionnel  sur  les  établissements  indus- 
triels  ;  nous  cherchons  quelle  est  la  valeur  locative  de 
ces  établissements. 

«Or,  ce  signe,  évidemment,  c'estla  puissance  de 
production.  La  location  sera  pins  ou  moins  élevée 
seloq  que  rétablissement  sera  en  état  du  produire 
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plus  oa  moins.  D'o&  il  sait ,  que  le  vérilable  figna 
de  U  valeur  locative,  c*est,  je  le  répèle,  la  force  de 
prodjiclioii. 

■  MakiUoaat,  xA  faat*il  ch«rdi«r«p  ii(pi«9  ISM- 
tù  dans  hn  fe&ttmeofs  ?  Noaa  aetoa^ea  Xom»  je  oréis, 
encore  à  pea  prêt  d'aeaead  «v  ce  points  ce  ■•  pettt 
pas  être  seal^ineoi  dam  ^  bâIimeBis. 

•  (Je  bàli|iieii4  de  ir^peUie  djeiensiott,  .et,  par 
eooaéqoeot,  d'oae  faillie  veteor,  peut  eealenir  iMe 
très^raade  f  aÎMaece  de  pro-loétion  ,  ri  iea  bgeiHt 
et  céU*  peeduelioa  sosft  ttèi-d^cats ,  ir^a-ééMëf, 
et  aorloet  irisHrapidea  ;  voes  po«vei,  par  des  pr^ 
cédëf  parfeelioeués ,  prodoice  beauoeep  daR»  un 
pelit  espace ,  daas  des  ceoUreeliOQS  d'Une  faHble 
TaUw  lowiilive, 

■  D'un  aMlFA  c6lé«  daas  on  bâiimeat  tr^ileoda 
Bl  ^ii  p^r  cqnséqaeatt  représenJe  i>ne  Irèsgra^de 
Talf4ir  uMUérieUe,  tqiu  Utoufcs  souvent  np  ouùUage 
grossier,  des  machines  d'nn  tt^tiàtue  arriéré,  quf  ne 
possèdent  qu'une  fâibie  puissance  productive. 

«Ainsi,  voiliiun  point  Ixors  de  discussion  ;  un  fai^ 
incontestable,  c'est  mi'il  ne  faut  pas  chercbvr  dans 
les  bâtiments  seuls  le  signe  de  la  puistiance  pro- 
ductive des  étublissements  iuduslriels,  et,  par  con- 
séquent, U  base  de  la  valeur  Ipcali^'e. 

«  Cependant,  dans  tous  les  cas,  les  Joçau^  et  lp0 
bâtiments  doivent  être  appréciés;  vous  l'avcs  ainsi 
décidé  par  les  trois  premiers  par«\graphef  de  Tari.  9> 
Maia  à  eux  seuls  ils  ne  peuvent  nous  donner  des  il)- 
dices  sulTuants  de  la  valeur  localivie  qi^e  vous  c)ier- 
ches  ;  il  vous  faut  donc  népwai^eineA^  voua  «dr*^- 
ler  k  un  autre  s^;Qe^ 

«  Ca  signe,  vous  ne  pouves  U  [roxix^t  qm  4m)s 
les  agents  mêmes  de  la  production**..  • 

M.  U  rapporteur  s'est  ensuit|e  altf  cbé  k  démoqtrflr 
que  de»  deux  forces  de  produtioq.  U  mOtgnr  et  Ton- 
tillage,  on  ne  pouvait  iiuppier  t^n^  sans  jmpoi^ar 
Tlutre.  En  eaet ,  nn  ^and  nombre  d'établis- 
sements n'ont  pas  de  moteurs  ;  daps  quelques-uns 
il  n*e8t  qu'un  accessoire  ;  et,  dans  d'autrer,  il  joue  le 
rôle  principal  {  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  k  Té- 
q[uité  et  à  U  vérité,  rest  doiic  d'imposer  k  la  Cois 
iooé  les  moyens  de  production. 

(Ine  objection  pratique  avait  été  présentée.  On 
s'était  demandé  si  le  système  de  M.  Chasseloup 
étak  applicable.  Voici  Mmment  M.  U  rapporteur 
a  répondu  k  cette  objection  : 

■  Bit  bien,  c'est  sur  ce  point,  sartoni  depuis  que 
la  Chambre  a  ordonné  le  renvoi  de  ^amendement, 
que  la  comeaission  e  dû  porter  ses  invealigalions. 
Elle  a  interrogé  dans  de  nombreases  conféreqees 
toutes  les  personnes  qui  poulraieat  loi  donner  des 
lumières  ;  elle  s'ert  adressée  soii  aux  agents  des  coa- 
tiibulions  directes,  qui  ont  le  plus  d'eKpérsen49e  aar 
les  questions  d'impôt,  soit  k  dee  membres  da  ce- 
mité  consultatif  institué  pvès  le  ministère  d«  com- 
merce ,  lesquels  cotinaissfiit  dans  lenrs  moindres 
détails  toutes  les  questions  relatives  k  l'indnslcte  et 
aux  manufactures  ;  elle  leujr  s  damandéM  le  système 
de  l'honorable  M.  Chapselonp-Lanbal*  h  l'appré- 
ciation de  chaque  usine  dan^  son  ensemble  i  îeUe 
qu'elle  se  comporte,  était  nOA  opiération  qui  dût 
présenter  àp  grandesd'lBcnllés.  Ilsontrfli|>ondo  que 
dans  les  grauds  centres  d'indnstrie  rifto  ne  seriût 
plus  facile ,  et  que ,  même  pour  les  élablissefnwits 
isolés,  il  y  aurait  toujours  m^yen  d'arriver  k  nae 
appréciation  équitable. 

«  Quel  que  soit  le  système  qu'on  «doptAf  il  J  Mir* 
toujours  des  difficultés  d'application.  Tonte  ]»  ques- 
tion est  de  savoir  quel  est  le  système  qui  on  pré- 
f  «AtQ  le  iii9lm«  Or,  Toici  l«  bmUC  qai  i  fuit  p«ai«r 


aux  hommes  pratiques  que  c'est  encore  le  lyilème 
adopté  par  la  commission  qui  sera  le  plos  facilement 
eppÙeanle,  c'est  qae  dans  ce  système  les  élémenli 
du  droit  sont  très-moUipliés,  et  la  quotité  da  droit 
trèSi^ible.  Avee  on  petit  nombre  d'démenb  etnn 
droit  éleeé,  ri  voas  commet  tek  une  erreer,  le  réstUlat 
est  très-grtve,  et  le  contribuable  qui  en  comprend 
la  portée  réelame  avec  ardenr  contre  vos  éraii)i* 
tiens.  A«  coniraire,  ri  11  base  de  I&  mMikre  imp«- 
table  tX  très-large  ,  les  erreurs  qa«  vons  poum 
oommattresont  imperceptibles,  «lies  se  cofltrftieroot 
las  unes  par  les  autres,  et  en  définitive,  vôruarrira 
ansri  près  mie  possible  k  la  vérité.  Voilk  ce  qaenoss 
ont  déclara  les  membres  du  comité  consdtitif; 
Torlk  ce  qni  a  été  'paiement  compris  par  lesigenU 
des  contributions  directes.  • 

M.  Ck*t$HimihIJMbat  a  an  surplus  indiqué  hi* 
même  les  bases  et  le  but  de  sa  proposition.  «Ea 
présentant  k  la  Glntmbre  l'amendenaent  qni  eit 
en  délibération, ^e  me  sois  proposé,  a-l-lldlt,deiu 
choses  : 

«  La  première ,  de  diminuer  un  peu  l'impMqQi 
pèse  aujourd'hui  sur  l'induslrln  proprement  (l!le. 

m  La  seconde,  d'établir  cet  impôt  «or  des  bue 
égales  pour  tons,  et  de  manière  k  n'alteiadtele 
divers  établissements  industriels  que  prOportioO' 
nellement  k  la  puissance  productive. 

<  Le  premier  résultat  que  j'ai  cherché  k  obUnir 
est  incontestaUe ,  soit  qu'on  adopte  la  dassi^n- 
tioa  présentée  par    la    coinmission ,  sott  qn'oa 

{trenna  celle  que  j'ai  en  l'honneur  de  soamettre  ï 
a  Chambre. 

■  Quant  an  second  ,  an  principal  objet  de  mon 
•menden^ent ,  celni  d'établir  TimpôtsardabiM 
égales  pour  tontes  les  industries ,  je  n*«i  pas  U  pré* 
tention  d'avoir  atteint  entièrement  ce  bol. 

•  Je  dédare  dnno  qne  m  on  veut  me  reprocher 
de  ne  pas  avoir  Mt  dûparatire  tonte  inégalité  .ie 
ne  pas  être  arriiré  k  offrir  les  élémenU  d'anesp* 
préciaMion  parfaiteaaent  exacte  des  valeort  loea* 
tives ,  je  n'entends  plus  discuter.  Ainsi  que  le  fiiJ«it 
remarquer  l'honorable  rapporteur  de  la  eomao* 
non ,  il  est  impossible ,  dans  un  impôt  de  quotité; 
dans  l'établissement  d'un  droit  proportionnel  qui 
frappe  toutes  les  industries,  d^arriver  k  miepréci» 
sion  mathématique  :  toutefois  j*espère  être  irriv* 
ausri  près  que  possible  du  but. 

■  Mais,  avant  d'entrer  dans  les  explicalioni oo 
système  que  j'ai  présente ,  que  la  C&ambre  me  (>er* 
mette  de  lui  rappeler  l'état  actuel  delà  législation; 
C9t  on  oid>]ie  trop  qa'anx  termes  de  la  loidel'ia 
7 ,  le  droit  proportionnel  est  da  dixième  délaya» 
leur  locative  des  usines,  et  que ,  dans  ra^plic*|x"i 
de  cette  loi ,  on  a  conums  de  singulières  injoiiieoi 
que  nous  cherchons  k  réparer  ou  k  prévenir. 

•  En  effetj  tandis  que,  pour  certaines  industrieii 
il  était  facile  d'atteindre  la  matière  impo^blCf 
pour  d'autres,  au  contraire,  otie  partie  mèmc^* 
ce  qui  devait  supporter  l'impét  échappait  à  rip* 
paréciation  ,  on  da  moins  n'entrait  pas  daat  k^ 
évaluations. 

i  «  Ainsi ,  lorMm'en  eaéoaUon  de  la  loi  de  Tae  ii 
on  a  vouia  étabUr  le  droit  proportionnel  fvt  le> 
osiac»,  oo  a  commeaaé  par  estimer  cas  établi»* 
ments,  plutôt  comme  s'A  s'étaùt  agi  de  learfure 
aapporltr  l'impôt  foncier  qae  de  Us  tovuÊtUn  < 
l'impôt  des  patentes.  Mais  lorsque ,  plus  tard,  ItJ' 
dustrte  eut  pris  n»  nouirel  essoi^  loriqae  les  lo^de 
1817  et  de  161S  earent  changé  certaines  clsaUiO' 
lions ,  on  comprit  que  l'impôt  avait  été  fori^  >^ 
<i«bUi  for^  mil  perçai  on  coaq^ii  <^  U  lot  b^* 
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hUMsemenii ,  pris  dam  lear  ensemble  et  mnnii  de  toas  leurs  mojeni  m«(érielt  (f ) 


v«kpa»étëappliqaë«  telle qii*eUe  avait  M  conçue  ; 
et,  comme  toajeura,  on  ae  jeta  dans  an  extrême 
opposé.  On  ii*afail  pas  imposa  tout  ce  qui  devait 
Tètre;  on  Tonlal  imposer  ce  qai  n'était  pas  im- 
potable. 

a  V«id  ee  qnt  se  paaie  t 

•  D*Dn  c6té ,  lee  agenU  de  redministration  daa 
finapcef  imeginèrenl  qoe  Timpét  dtvait  être  cal- 
c^é  «HT  Ut  produite  des  luines  ;  ils  cherchèrent  à 
apprécier  ces  produits  et  à  ëtablir  le  droit  propor- 
tionnel d'après  celle  appréciation.  D*uu  autre 
côté ,  les  iodustriela  prélendirent  qn'on  ne  devait 
prendre  pour  baae  du  droit  proportionnel  que  la 
valear  de  J'usine ,  abatraetion  faite  de  tout  moteur, 
de  tonte  machine,  el  enfin  ,  poorme  servir  d'une 
expression  consacrée  dans  cette  dîsculsion ,  que  sur 
la  emg*  même  de  rétablissement. 

■  Cesi  dena  ces  termes  que  la  contestation  se 
prcaeata  an  conseil  d'Etat ,  et  le  conaeil  ne  voulat 
adopter  ni  Tan  ni  Taotre  de  ces  systèmes. 

•  Le  conaeil  d'Etat  fit  rentrer,  selon  moi ,  dans 
la  joste  interprétation  de  la  loi  et  les  agenta  du 
l'administration  et  les  patentables. 

•  Voici  en  qnela  termes  il  prononça  dans  une 
affaire  fort  importante,  et  qui  fixa  la  jnrispra- 
dence  : 

«  Considérant  qne  la  valenr  locatire  des  établis- 

•  «eaoeats indoatriela  doit  être  établie,  non  sur  les 
«  ptodeâls  qui  révoltent  de  Texploitation ,  mais 

•  d'après  TéUt  naatériel  de  ces  éiablissemenla, 

■  considérés  comme  usines ,  tels  qu'ils  se  compor- 

•  taai  an  aaoment  où  il  s'agit  de  les  imposer.  ■ 

«  Tonivoyes  qne,  d'après  cette  jurisprudence, 
on  arrivait  h  imposer  au  dixième  de  la  valeur  lo- 
cadve  les  osineB  qui  présentaient  dans  leur  en- 
semble tontes  leurs  machines  comme  des  immen- 
blespardestination,  telles  que  lesforges,  les  moulins 
et  antres  établissements  qui  demandent  une  grande 


rent  de  la  poissanee  productive  d'une  usine?  cv 
l'impôt,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ne  peut  être  établi 
que  sur  un  signe  évident ,  facile  à  reconnaître  pour 
tous. 

•  Eh  bien  ,  ce  sîgne  de  la  puissance  productive 
de  l'usine ,  c'est  la  réunion  datons  les  éléments  qni 
la  composent,  c'est  tout  k  la  fois  la  cage  qui  ren- 
ferme l'outillage ,  l'outillage  qui  sert  k  la  Lbrica- 


tion  ,  el  la  force  moiricc  qui  donne  l'impulàion  et 
la  vie.  En  un  seul  mol ,  c'e^t  l'ensemble  de  l'usine 
tel  qu'elle  se  comporle.cresl  cft  ensemble  que  doit 
avoir  en  vue  le  l«'giil>.l''ur  lorsqu'il  établit  un  droit 
proportionnel.  J'ai  voulu  confondre  ces  trois  élé- 
ments, qui,  prissépaiémtnt,  ne  donnent  qoe  des 
résulllts  esienlielleraent  faux,  maisqni,  léunia, 
perraellenl  d'atleiiulre  le  bnl  que  \ous  vous  pro- 
posez ,  c'esUk-dire  de  proportionner  l'impôt  à  la 
véritable  force  productive  des  éiabiiiMmeuts.  • 

La  Chambre  a  acrueilli  ces  paroles  par  daa  té* 
moignsges  d'assentiment* 

Quelques  objections  qu'il  est  inutile  de  rappeler 
ont  encore  été  prësenlé-s,  el  l'amendement  de 
M.  Chassclonp  a  été  adopté  avec  quelques  légers 
cbangeroeoU  de  rédaction  qui  fout  l'objet  de  la 
note  suivante. 

(1)  Le  mot  vmtirieU  ne  se  tronvail  pas  dans  la 
r«*daction  présentée  par  M.  deChasseloup-Lanbatet 
par  la  commission.  Son  introdnrlion  dans  l'arlide 
a  été  proposée  par  M.  LfUbuadoi$.  Cet  honorable 
membre  avait  demandé  que  les  mots  munii  dt  totu 
lettre  moytn$  dt  proétution  fussent  remplacés  par 
Ceux-ci  :  mmnit  d*  Uur  matériel  dt  prédmtUm. 

•  J'ai  remarqué,  a-l-il  dit,  dans  la  ré<1actionde 
la  commission  des  termes  qui  me  semblent  aller 
audeU  même  de  la  proposition  de  M.  Chis.eloun. 
Son  amendement,  qui  dit  :  «  la  valeur  locative  de 
tous  les  établissements  industriels,  pris  dans  leur 
ensemble,  el  miim'i  dt  tout  leurs  moyens  de  produe» 


puissance.  »  Iwn,  >  me  paraît  comprendre  la  machine  et  aussi 

la  vapeur  qui  la  met  en  jeu.  L'honorable  auteur 
de  cet  amendement  a  eu  la  bonté  de  me  déclarer 
tout  k  l'heure  qu'd  n'entendait  pas  comprendre  la 


■  La  force  motrice  et  le  mobilier  industriel  pris 
séparément  m'ont  paru  conduire,  pour  PétabUsse- 
ment  de  l'impôl ,  k  des  résultats  incomplets  et  feux. 
J'ai  donc  cru  qn'ii  fallait  se  servir  des  règles  que  la 
jnn'spmdence  du  conseil  d'Etal  avait  tracées  d'a- 
vance ,  mais  qn'en  même  temps  il  était  indispen- 
sable d'établir  des  bases  égales  pour  tons  el  d'a- 
baisser le  droit  proportionnel  : 

«  Pour  bien  faire  comprendre  ma  pensée,  que 
la  Chambre  me  permelle  d'appeler  un  instant  son 
attention  sur  l'objet  dn  problème  qne  nous  cher- 
chons Il  résoudre. 

«  H  s'agit  dn  droit  proportionnel  ;  mars  propor- 
tionnel h  quoi  ?  est-ce  aux  capitaux  engagés  dans 
l^taUissement?  Non,  Messieurs ,  ces  capitaux  nous 
ne  les  connaissons  pas  ;  ils  ont  pu  èire  employés 
avec  pins  on  moins  d'intelligence.  Nous  ne  pouvons 
les  examiner  avec  quelque  exactitude. 

«  Est-ce  proportionnel  aux  produits  réels?  Pas 
plus.  Les  produits  de  l'induslrio  varient  de  jour  en 
]0or  tponr  les  saisir,  il  faudrait  se  livrer  à  une  in- 
quisition intolérable,  dem^mder  au  fabricant  ses 
Comptes,  ses  secrets;  cela  n'est  pas  possible;  cela 
ne  serait  admis  par  personne. 

■  A  quoi  l'impôt  peut-il  donc  être  proportionné  ? 
Je  n^ésite  pas  k  répondre  :  h  la  puissance  produc- 
tive de  chaque  usine  1 

•  Toilà ,  Messieurs ,  la  seule  base  saine  et  juste  l 

«  M«ii  ^ael  e»l  le  si^ne  ei^éri^Qr^  le  si^e  appa- 


machine  chaolTée  et  en  activité.  M.  le  rapporteuc 
nous  a  fait  la  même  déclaration.  Je  les  loue  beau- 
coup de  cette  déclaration  ;  car  ils  feraient  encore 
une  chose  nuisible  à  l'industrie ,  s'il  arrivait  qu'ils 
voulussent  imposer  la  machine  &  vapeur  foucUon- 
nanl,  ce  sérail  dépasser  toutes  les  bornes.  » 

M.  /(  rapporteur  a  dit  &  ce  sujet  :  ■  Les  deux  ré- 
dactions peuvent  avoir  chacune  leurs  inconvé- 
nients. Si  le  mot  moyen  peut  être  trop  large ,  le 
mot  maigrie/ peut  être  trop  étroit;  car  la  valeur 
locative  du  cours  d'eau  doil  être  comprise  dans  les 
usines  hydrauliques.  Je  crois  qu'avec  les  explica- 
tiooa  qui  ont  été  données,  les  mots  moyens  dt  pra- 
daetion  sont  suffisants.  • 

M.  LestHoadois  a  répondu  :  ■  Précisément  je  m'ap- 
puierai sur  la  raison  donnée  par  M.  le  rapporteur 
pour  insister  sur  la  nécessité  de  mon  amendement. 

«  M.  le  rapporteur  dît  qne  ,  dans  le  sens  de  l'a- 
mendement de  M.  Chasseloup  ,  la  force  hydrauli* 
qne  est  comprise.  Je  l'accepte.  Mais,  précisément 
parce  qu'elle  comprend  la  force  hydraulique,  elle 
comprend  la  vapeur,  el,  consëqnemment ,  les  ex- 
plications ne  safiisent  pas,  il  faut  qne  dans  la  loi 
nous  trouvions  une  disposition  formelle.  • 

M.  It  rapporteur  a  répliqué  :  m  La  valeur  locative 
ne  pourrait  porter  sar  le  C9at))astible  cpe  d«n«  d«| 
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de  production  (1). 

10.  Le  droit  proportionnel  est  payé  dans 
toutes  les  communes  où  sont  situés  les  ma- 
gasins, boutiques,  asines,  ateliers,  han- 
gars ,  remises ,  chantiers  et  autres  locaux 
servant  à  Teiercice  des  professions  impo- 
sables. 

Si,  indépendamment  de  la  maison  où  il 
fait  sa  résidence  habituelle  et  principale, 
et  qui,  dans  tous  les  cas,  sauf  t'eiception 
ci-aprés,  doit  être  soumise  au  droit  pro- 
porlionnel,  le  patentable  possède,  soit  dans 
la  même  commune,  soit  dans  des  communes 
différentes,  une  ou  plusieurs  maisons  d'ha- 
bitation, il  ne  paie  le  droit  proportionnel 


que  pour  celles  de  ces  maisons  qni  terrent 
À  l'eiercice  de  sa  profession. 

Si  rindustrie  pour  laquelle  il  est  assu- 
jetti à  la  patente  ne  constitue  pas  sa  pro- 
fession principale,  et  s'il  ne  Texerce  pis 
par  lui-même ,  il  ne  paie  le  droit  propor- 
tionnel que  sur  la  maison  d'habitation  it 
l'agent  préposé  à  Teiploitation. 

11.  Le  patentable  qui  exerce  dans  nn 
mi^me  local ,  ou  dans  des  locaax  non  dis- 
tincts ,  plusieurs  industries  ou  professions 
passibles  d'un  droit  proportionnel  différent, 
paie  ce  droit  d'après  le  taux  applicableâ  la 
profession  pour  laquelle  il  esl  assujetti  lo 
droit  fixe  (2). 


cas  exceptionnels;  poarqnoi  prévoir  des  cas  qni  ne 
peuvent  se  réaliser?  » 

M.  LestiboudoU  a  insisté  en  disant  :  «  Je  le  prérois 
justement  parce  qa*il  a  été  prévu  dans  la  dis- 
cussion. B 

M.  Dtletpênl  a  fait  remarquer  qae  la  question 
était  de  savoir  si  les  moteurs  arlîGcieb  seront  éva- 
lués à  Télat  de  repos ,  oui  ou  non. 

M.  le  mimtre  tl$$  fitumett  a  dit  que  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  ayant  déclaré  qu'il  s^a- 
gissail  des  moteurs  à  Tétat  de  repos,  il  se  rangeait 
tout  k  fait  11  retplicalion  de  la  commission. 

M.  Talahol  a  ajouté:  «  M.  de  Chasseloup  propose 
que  Ton  dise  :  moyens  de  production  ;  M.  Lestibou- 
(luis  propose  que  l'on  dise  :  mtuiriel  de  produetùm. 
Je  propose  que  Ton  dise  :  moyens  tnatirieU  de  pro- 
daelîon. 

«  Ou  oppose  au  mot  matériel  que  la  force  des 
cours  d'eau  n'est  pas  comprise  dans  celle  dénomi- 
nation;  la  force  des  cours  d'eau  est  un  mojen 
matériel. 

«  Ou  oppose  au  mot  production  qae  le  combustible 
employé  ponr  chauQer  pourrait  être  compris  dans 
les  moyens  de  production  ;  les  mots  moyen  maté- 
riel de  productifm  excluent  celte  interprétation.  > 

Le  gouvernement  et  la  commission  ont  adhéré  h 
celle  rédaction ,  qui  a  été  adoptée  ,  et  dont  le 
sons  est  parfaitement  établi  par  les  paroles  de 
M.  Talabot. 

(1)  L'amendement  proposé  d'abord  par  M.  de 
Cfuifietoup-Laubat  portait  que  la  valeur  locattve 
devait  être  calculée  sur  let  étabUtsetnenl$  munie  de 
tout  leurs  moyens  de  fabrication.  M.  Schneider  (d'Au- 
tun)  avait  soos-amendé  cette  rédaction,  en  ce  sens 
que  la  valeur  localive  ne  serait  calculée  que  sur 
l'eneemble  dtt  moyens  de  fabrication  mis  en  usage. 

Lors  de  la  discussion  du  paragraphe,  M.  Sekneider 
a  fait  observer  que  M.  de  Chasseloup ,  reprenant 
la  pensée  et  l'expression  qu'il  avait  lui-même 
émise ,  avait  ludique  dans  la  rédaction  nouvelle- 
ment déposée  que  les  établissements  seraient  pris 
dtns  leur  ensemble  : 

■  Je  n'ai  plus  à  revenir,  a-t-il  ajouté  ,  que  sur 
l'expression  mis  en  usage ,  qu'il  n'a  pas  reproduite. 
Je  ne  tiendrai  pas  d'ailleurs  k  cette  expression  si 
M.  le  miublre  des  finances  nous  donne  une  expli- 
cation  satisfaisante.  Par  ces  mots  mit  en  usage, 
j'ai  entendu  que  l'on  ne  devait  compter  pour  la 
valeur  locative  que  les  moyens  de  fabrication  lui- 
Util.  L'honorable  M.  de  Chasseloup-Laubat  m'a 
assuré  que  c'était  uniquement  parce  qu'on  ne 
pouvait  l'entendre  autrement  qu'il  n'avait  pat 
r<^pélé  ces  mots  :  mie  en  usafçe.  Au  sein  de  la  com- 


mission ,  M.  le  rapporteur  œ*a  donné  U  mtme 
assurance,  je  n'insisterais  qn*autant  qnejstroi- 
verais  ici  une  dénégation.  Si ,  en  effet ,  Metiiean, 
une  usine  possède  k  côté  d'un  cours  d'eaa  ooe 
machine  k  vapeur  pour  le  moment  où  elle  n'aonit 
pas  d'eau ,  on  ne  pourrait  calculer  on  imposer  ï 
la  fois  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  motean.  U 
faudrait  prendre  seulement  l'un  ou  l'autre,  ùïm 
et  l'autre  ne  fonctionnent  pas  ensemble. 

•  Si  une  usine  a  nn  outillage  de  lechaDge,  on 
n'impoiera  que  celui  qui  est  mis  en  usage; à, 
dans  un  ensemble  d*établissemenls ,  telle  oo  telle 
partie  chôme  forcément  dans  une  usine  qvi  i 
besoin  d'approvisionnements  et  qni  ne  p«iitle> 
obtenir,  dans  un  établissement  métallarfi^e) 
par  exemple ,  qui  n'a  pu  acheter  tons  la  hm 
nécessaires  pour  son  alimentation  et  qni  eit  obligé 
de  laisser  chômer  un  ou  plusieurs  de  ses  feu  (1< 
forges  ou  hauts-fourneaux  ;  si,  enfin,  ponr  anx 
de  grosses  réparations  devant  durer  an  moioanM 
année ,  telle  ou  telle  partie  d*uoe  usine  est  m» 
en  chômage  forcé,  la  valeur  localive  sera  d'snlaot 
moins  grande ,  et  il  doit  être  entendu  que  l'admi* 
niatratiun  aura  k  saisir  d'autant  moins,  c^estlndire 
qu'on  ne  calculera  pas,  momentanémentdnoioiBit 
la  partie  inerte  ou  hors  de  service  :  l'industriel  t 
vous  le  reconnaisses ,  a  déjk  k  surmonter,  posr 
cette  partie  inaclive,  une  trop  grande  charge  arec 
l'impôt  imnoobilier  et  tous  les  frais  d'entretien.  • 

M.  le  ministre  des  finaneee  a  répondu  :  ■  U  Ch*»' 
bre  n'oubliera  pas  que  l'amendement  comprend 
les  mots  :  valesw  loeative, 

■  Quand  une  usine  est  exposée  au  chômage, 
elle  se  loue  moins  cher  ;  il  y  a  Ik  un  motif  pov 
que  la  valeur  locative  soit  estimée  k  un  taux  moim 
élevé.  Quant  k  la  réunion  des  deux  moyens,  eomiM 
nn  cours  d'eau  et  la  tapeur,  si  cette  rénmon  a 
pour  effet  d'empêcher  le  chônuge ,  elle  «ngmente 
la  valeur  de  l'usine,  et  il  est  juste  d'en  tenir 
compte.  ■ 

M.  Muret  de  Bort  a  ajouté  :  ■  Indépendammest 
d'une  machina  k  vapeur  mise  k  côté  d'un  cour» 
d'eau,  il  peut  v  avoir  des  machines  snpplémea* 
taires.  Ainsi ,  il  7  a  des  usines  qni ,  chômant  pefl* 
dant  nn  certain  temps  de  l'année  ,  sont  obUg^ 
d'avoir  des  machines  supplémentaires.  Eh  bi«"; 
je  demande  si  l'on  esitmera  ces  machines  sapp*^ 
menlaires  'dans  la  valeur  locattve ,  et  si  l'on  m 
tiendra  compte  que  des  machines  fonctionnant 
ordinairement.  » 

M.  Scluuider  (d'Aulun)  a  répondu:  «Ceil l'en- 
semble. ■  ^ 

(2)  A  l'occasion  de  cet  article,  M.  Ogiftô^mii^ 
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iteai  1«  eas  oà  les  loctoi  fonl  dûtioctf , 
il  ae  paie  pour  cbaqae  local  que  le  droit 
proporiionoel  attribué  à  l'iDdiutrie  oq  à  la 
profeaftion  qal  j  ect  tpédalesMot  exevcée. 

Baos  ce  dernier  cas,  le  droit  propor- 
tionnel n'en  demeure  pas  moins  établi  sur 
la  maison  d'habitation»  d'après  le  taux 
applicable  à  la  profession  pour  laquelle  le 
patentable  est  imposé  au  droit  fixe. 

12  (1).  Dans  les  communes  dont  la  popu- 
lation est  inférieure  à  vingt  mille  âmes» 
mais  qiM,en  Tertu  d'un  nouTeaa  dénom- 
brement, passent  dans  la  catégorie  des 
communes  de  ringt  mille  âmes  et  au- 


U  foppretiioii  de  TinpOt  d«ê  portM  et  fenêtres  en 
fevear  det  minet  et  mannûictares  ;  il  a  proposé  k 
oet  effet  lui  paragraphe  additionnel  ainii  conça  : 

•  Ne  sont  point  sonmis  à  Timpdl  des  portes  et 
fmètres  les  manafaclnres,  mines  et  tons  éiablisse- 
menU  indnslrieb  serrant  hrexercice  des  professions 
imposables.   • 

La  Chambre  n'a  pas  désappronrë  cette  proposi- 
tion ;  senlenaent ,  on  a  fait  obsenrer  qu'elle  était 
loai  k  fait  étrangère  k  U  loi  des  patentes;  M.  U 
«nuttrt  ét$  fimmeeâ  a  demandé  qu'elle  fût  renToyëe 
k  U  disausion  do  bndget ,  et  M.  Oggr  a  retiré  son 
amendement. 

(1)  Le»  patentables  des  septième  et  huitième 
classes  du  tableau  sont  exempts  du  droit  propor- 
lioflod  dans  les  communes  an-dessous  de  20,000 
ima,  (Yoj.  tableau  A,  tarif,  et  Tavant  dernier  ali- 
néa Jn  (ableaa  D.) 
(3j  Le  projet  de  loi  ajoatait  :  U»  agréés, 
M.  Ch^mngr  •'«»»  étonné  de  rencontrer  ce  mot 
dans  l'article.  ■  Qu'est-ce  que  c'eH  que  les  agréés  ? 
at-il  dit;  je  ne  connais  pu  de  loi  qui  reconnaisse 
les  agréés ,  «i  j'en  connais ,  an  contraire ,  qui  pro- 
kîbenl  Tirtnelleaient  les  agréés 

•  La  loi  comnaerciale  ne  reconnaît  l'eiistence 
d'aucun  officier  ministériel  qui  ait,  de  plein  droit , 
la  faculté  de  représenter  les  parties  détint  les  tri- 
bunaux coDSolaires,  bien  qoMl  j  ait  des  tribunaux 
de  commerce  qui  aient  jugé  k  propos  d'en  établir 
soprès  d*eiix  par  des  arrêtés  qui  leur  sont  spéciaux, 
mais  qui  n*ont  jamais  été  reconnus ,  qui  n'ont  ja- 
mais pu  l'être  par  aucun  acte  de  l'autorité  publi- 
que. Quand  les  parties  le  jugent  convenable ,  elles 
peuTeul  se  faire  représenter  par  des  agréés;  elles  n'y 
•ont  nuUeaient  obligées.  Biles  ont  la  faculté  de  ve- 
nir se  présenter  elles-mêmes,  ou  de  se  faire  repré- 
senter par  tel  mandataire  qu'il  leur  platt  de  choisir  ; 
cl  les  tribunaux  dé  commerce  ne  pourraient ,  sans 
manquer  k  la  loi,  leur  imposer  un  agréé,  t 

•  lx>rM{ue  l'état  de  choses  que  je  rappelle  résulte 
expressément  de  l'art.  414  dn  Code  de  procédure 
ri  lie  Fart.  627  du  Code  de  commerce,  je  demande 
iTil  est  posaâ>le  d'introduire  dans  la  loi  des  patentes 
uite  es  pression  d'oh  l'on  pourrait  induire  la  recon- 
naÎManee  implicite  par  le  législateur  d'une  non- 
Telle  claaae  d'officiers  ministériels  inconnus  jus* 
qu'ici,  a 

Plosiears  orateurs  ont  appuyé  la  proposition  de 
H.  Cbegaray.  M.  Ugiurdidts  tceaiue  lui-même  a  dit  : 

■  Je  crois  qu'il  serait  utile  de  supprimer  le  mot 
•gréés.  U  y  a  des  officiers  ministériels  reconnus  par 
la  loi  ;  celle  du  28  mars  1816,  notamment ,  leur  a 
donné  le  droit  très-considérable  de  transmettre 
leurs  charges.  Prenes  garde ,  Mesaienn ,  que ,  par 

44. 


tnil?L.!f  ^•^•«^•Wes  des  septième  et 
faultiéme  classes  ne  seront sounisatt  droit 
pruportioiinel  une  dans  le  eas  oà  uw  se- 
conde  ordonnance  de  dénombrement  aura 
maintenu  lesdites  communes  dans  la  même 

Î5-,N«  «ont  P««  assujettis  à  la  patente. 

y  Les  fonctionnaires  et  employés  sala- 
fiés,  soit  par  l'Eut,  soit  par  les  idmîni;. 
tratioos  départemenuies  ou  communale» 

zr.  ?:ncuzr'  •'"^•™''^  '•'•'^^^  '^ 

«•  Les  notaires,  les  aTooés  Jes  arocats 
au  conseil,  les  greffiers  (4),  les  commU- 


cette  senle  énonciation ,  insérée  dans  la  loi  nue 
noua  ducuions.  noua  n'arririons  k  créer  de  non- 
veaux  officier»  ministériels,  «t  certes  qaand  il  an 
sera  amsi ,  quand  le  nom  d'agréé  sera  pour  U  pre- 
mière  fois  dans  la  loi,  croye.  bien  Wil  y  a'ï?; 
Uune  source  de  transmission  nouvelle.  îl  me  ptrah 
donc  très-utile  de  supprimer  le  mot  ngréés,  et  il  n^r 
aura  ancun  mconvénîent,  car  si  vous  av  es  vouli 
soumettre  les  .gréés  k  la  patente,  sans  douTeluu. 
rait  bien  fallu  que  leur  nom  fût  dans  la  loi  Mail, 
SI ,  au  contraire,  comme  le  propose  la  commiisiou 
vous  désires  que  la  patente  ne  soit  pas  imposée  aux 
agréés,  il  est  parfaitement  inutile  que  le  mot  tétréés 
sou  dans  la  loi.  La  suppression  dn  mol  awivTévi- 
demment  an  but  qoe  U  commission  et  le  £ou?er» 
nement  veulent  atteindre.  ■ 

A  ces  considérations.  M.  Dtb,tt*ym$  a  encore 
ajouté  !  «En  principe,  l'existence  des  aeréés  n*Mt 
pas  reconnue  par  la  loi.  Le.  agréés  sont  des  man- 
dataires ;  or,  chacun  pent  se  nrésenter  comme 
mandataire  ;  c'est  une  quesUon  de  principe  que  de 
venir  pour  la  première  fois  prononcer  leur  nom 
dans  la  loi;  c'est  instituer  un  office  ;  on  en  tirera 
les  conséquences;  si  vous  ne  l'énoncex  pas,  ces. 
agréés  resteront  dans  la  position  des  antres  manda- 
taires; mais  je  supplie  la  Chambre  ,  à  l'occasion  de 
la  loi  des  paUnles.  de  ne  pas  instituer  un  nouvel 
office.  » 

La  commission  a  donné  son  adhésion ,  et  le  mot 
Mgréés  a  été  retiré. 

M.  Rwikr*  d«  Ur^u»  a  dit  alors  :  •  Si  les  anéék 
sont  retirés,  Ils  restent  donc  patentables,  i 

M.  U  nùnistrê  dts  fimauts  a  répondu  :  «M.  Rfc. 
Tière  de  Larqne  commet  une  confusion  ;  il  oublie 
que  la  Chambre  a  voté,  sur  la  proposition  de  U  corn* 
■nsnon  ,  le  tsbleau  A  ,  dans  lequel  ne  se  trouvent 
pas  comprises  agréés.  Par  conséquent,  ils  ne  sont 
paa  imposés  è  la  patente  comme  agréés.  Restent 
ensuite  les  cas  particuliers  dans  lesqueU  on  pour- 
rait les  considérer  comme  agenu  d  afiaîres.  Ils  ne 
sont  pas  portés  dans  le  tableau  A  qui  a  été  voté. 
En  Mipprimant  le  mot  dans  l'article,  on  ne  U 
rétablit  pas  dans  le  tableau.  Les  choses  resUnt 
dans  l'état  oh  elles  étaient  auparavant.  • 

Je  comprends  très-bien  que  les  agréés  ne  soient 
pas  assujettis  k  la  patente ,  car  leur  profession  m  de 
1  analogie  avec  celle  d'avoué  et  celle  d'avocat  ► 
mais  je  suis  surpris  qu'on  ait  cru  devoir  éviter  avec 
tant  de  soin  de  prononcer  leur  nom  dans  la  loi 
et  cela  dans  la  crainte  de  constituer  une  nouvelle 
classe  d'officiers  ministériels  qui  auraient  le  droit 
de  transmettre  leurs  charges.  En  fait,  les  iribuf 
nanx  de  commerce  reconnaissent  leur  existence  at 
leur  existence  e>l  très-utile  ;  ils  qui  des  charges  «tt 
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lairoi-prifearf  »  tei  hoitiieri  (1); 

3«  Les  «Toeatt  ; 

JLei  docteart  en  médeeiiiê  ou  ea  eMrar- 
gie,  lei  offieierf  de  lanté^  les  Mges-fennnes 
•(IWTélériiiairesCa); 


Lef  peintre! ,  tcalpteuri,  gra?ewg  et 
desBinatean  (3)  coniidérés  comme  artiitei} 
et  ne  Tendant  qae  ie  produit  de  leur  art; 

Les  arehiteetes  eonsidétés  eomine  ar- 
tistes, ne  se  iivrant  pas,  même  aeeideD* 


ilf  les  vendent.  La  loi  qai  les  reconoailrait  ne  crée* 
rait  rien  de  nonveau;  elle  constaterait  nn  fait; 
elle  poanrait  en  même  temps  réglemenler  la  Irans- 
mission  des  charges  et  établir  ane  discipline  ioté- 
rienre ,  ce  qni  serait  certainement  fort  bon  et  pour 
les  agréés  eux-mêmes  et  pour  le  pablic. 

Ontre  les  agréés ,  le  projet  de  loi  désignait  en- 
core comme  exempts  de  la  patente  Us  réfirtndairtt 


M.  Boudit  a  fait  observer  qae  i  comme  les  agréés, 
et  pour  les  mêmes  motifs,  les  référendaires  au 
fcean  ne  devaient  pas  être  mentionnés  dans  Tar- 
ticle. 

Mais  M.  te  gardi  dis  sceaux  a  répondu  :  ■  Les 
référendaires  an  sceau  ont  élé  autorisés  k  présen- 
ter leurs  successeurs,  et  ils  usent  de  celle  autorisa* 
tion  ;  ils  sont  des  intermédiaires  fort  utiles  aui 
parties  dans  toules'  les  affaires  de  sceau.  Il  faut 
donc  s*eipliquer  à  leur  égard  et  les  cxetupter  de  la 
patente.  » 

M.  Boud«ts*esi  efforcé  d^élablir  qu'au  contraire, 
les  référendaires  au  sceau  n'ont  été  inslilués  par 
aucune  loi.  ■  lis  ont  été  créés,  a-til  ajouté,  par 
tine  ordonnance  postérieure  k  la  loi  de  181Ô ,  qui 
ne  les  a  pas  autorisés  à  transmettre  leurs  olBccs, 
comme  elle  Ta  fait  pour  Ks  officiers  ministériels 
institués  et  reconnus  par  les  lois. 

•  Les  traditions  delà  chancellerie  sont  d'ailleurs 

constantes Toutes  les  fois  qui!  s'est  agi  de 

transmettre  ces  fonctions ,  on  n'a  pas  permis  k  la 
chancellerie  que  les  traités  fussent  produits  :  on  a 
toujours  exigé  nue  démission  pure  et  simple  sans 
présentation  de  successeur.  Tous  les  gardes  des 
sceaux  ont  entendu  par  U  se  réserver  ie  droit  de 
supprimer,  s'il  y  avait  Heu  ,  les  référendaires  an 
sceau  et  de  ne  pas  les  considérer  comme  des  offi- 
ciers ministériels  ajant  le  droit  de  présenter  des 

successeurs Dans  celle  situation ,  je  crois  qu'il 

ne  faut  rien  préjuger  ;  je  n'entends  pas  établir, 
quant  à  présent,  qu'il  ne  faut  pas  les  maintenir  i 
mais  je  ne  veux  pas  que  la  loi  actuelle  leur  four- 
nisseun  argument  pour  prolonger  leur  existence, 
quand  le  moment  sera  venu  d'eu  examiner  Tuli- 
lilé  et  la  légalité.  • 

M.  le  garde  des  sceaux,  «  D'après  les  observations 
qui  viennehl  d'élre  faites,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient ni  à  les  supprimer,  ni  à  les  maintenir,  puis- 
qu'ils ne  doivent  pas  payer  patente.  Il  est  évident 
que  la  suppression  ne  peut  ni  leur  nuire  ni  leur 
profiter.  ■ 

La  commission  retire  alors  sa  proposition.  Il 
faut  dire  des  référendaires  «u  sceau  ce  que  j'ai  dit 
des  agréés. 

(1)  Les  commissaires-priseurs  ont  été  inscrits  «a 
nombre  des  personnes  exenaplées  de  la  patente  , 
sur  la  proposition  de  M.  TaiUandier, 

Cet  orateur  a  fait  remarquer  que ,  comme  les 
notaires ,  les  commissaires-priseurs  sont  des  offi- 
ciers ministériels  institués  par  la  loi,  reconnus  par 
la  loi ,  et  qui  peuvent  présenter  leurs  successeurs; 
qu'ils  sont  assujettis  h  nn  cautionnement  et  qu'ils 
offrent  toutes  les  autres  garanties  que  présentent 
les  antres  officiers  ministériels,  t  La  commission 
•  prétendu ,  a-t-il  ajouté ,  qne  ces  officiers  minis- 
{érieU  éUieni  lant  cei»e  nélét  V  des  opérations 


commerciales ,  c'est  évidemment  U  one  erreur,  il 
leur  est,  au  contraire,  expressément  défenda, 
ainsi  qu'aux  huissiers ,  de  faire  le  commerce.  \m 
commissaires-priseurs  ne  penvent  en  aoeonema* 
nière  être  assimilés  aux  négociants.  • 

Les  hnissiera  ont  ensuite  été  adous  m  aioM 
privilège  que  les  commissaires-priseurs  sv 11 pn* 
position  de  MM.  Oger  et  Dessaigius, 

(2)  La  rédaction  de  ce  paragraphe  aéliptO' 

Eosée  par  M.  BomlUusdt  et  accueillie  par  UQu» 
re  sur  l'adhésion  de  là  comoMssion. 
Le  projet  de  loi  était  aiusi  conçu  ;  «  Leimèds* 
cins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  saget-feomoi 
oeuU$iett  dentistes  et  vétérinaires. 

De  ce  que  les  mots  oculistes  et  denUstei  n'ont  pu 
été  reproduits,  est-ce  k  dire  qu'on  a  entendo  un* 
jet  tir  à  la  patente  ces  deux  professions? 

Je  ne  le  pense  pas.  La  plupart  des  ocaliilael 
dentistes  sont  docteurs  en  médecine  on  en  clii> 
rurgie;  ils  sont  au  moins  des  officiers  de  santé  ;  cl 
pourquoi  leur  aurait-on  refusé  une  exemptioa 
qu'on  accordait  aux  sages-femmes  et  aoxfèléd* 
naires?  D'ailleurs,  ils  ne  sont  point  portés  dam  ici 
tableaux  ,  et  il  serait  bien  difficile  de  les  sssajellir 
k  la  patente  aux  termes  de  l'art,  /i,  par  analogie 
avec  d'autres  industries  patentées. 

(3}  Le  projet  de  loi  ne  contenait  pasleinot 
dessiruiteurs \  mais,  après  les  graveurs ,  ou lÏMit '• 
Utkochromes ,  lûhographes. 

«  Peut-être  ne  remarquera-t-on  pas,  a  dilll  i» 
rapporteur,  tant  la  chose  a  peu  d'importaQce,q<u 
nous  avons  ajouté  aux  peintres ,  sculplears  et  gri* 
veurs  les  dessinateurs,  en  relraiichanl  lei  moU 
Utkochronies  et  lithographes.  £n  voici  la  raison,  o(KU 
ne  voulons  exempter  que  les  artistes.  Or,  Tartitte 
lithographe  est  un  dessinateur, l'arlistelithocbroffle 
est  un  peintre,  tandis  que  les  lithographes  et  le> 
lithochromes  ne  sont,  à  proprement  parler, qae 
des  ioiprimeurs  k  procédés  spéciaux,  lesqaeli  ne 
doivent  pas  être  exempts  de  la  patente,  i 

M.  Donatien  Marquis  a  demandé  que  l'eiemptloû 
fût  étendue  aux  dessinateurs  de  fabrique,  qai,saiT*ol 
lui,  sont  des  artistes  véritables  et  trèsatiles,  car 
notre  commerce  en  tire  d'immenses  avantages* 

M.  le  rapporteur  s'est  opposé  k  la  propositioB* 
«Ce  sont  seulement,  a-t-il  dit,  les  de»$inaleon 
considérés  comme  artistes  que  nous  avona  eu* 
tendu  exempter  de  la  patente. 

«  La  Chambre  a  déjà  décidé  que  les  dessioslean 
de  fabrique  devaient  ôire  patentés.  (Voj.  H' 
bleau  A,  6*  clas>e.) 

•  El ,  en  effet ,  c'est  Ik  une  de  ces  pro^^ 
sions  dont  le  caractère  participe  beaucoup  pi"**?" 
commerce,  de  l'industrie  que  de  l'art.  Le  detti» 
de  l'artiste  a  une  valeur  par  lui-même ,  p^^  ** 
propre  beauté  comme  produit  de  l'iulellige"",' 
le  dessin  du  dessinateur  de  fabrique  n'a  de  pn* 
que  comme  moyeu  de  fabrication  ;  c'est  un  pro* 
cédé  industriel  bien  plutôlqu  une  œuvre d'eaprjU 

Tout  ie  monde  est  d'avis  qu'un  dessin»* 

fabrique ,  destiné  k  faire  nue  étoile  ,  n'est  p**^ 
objet  d'art.  • 

Toulefois ,  il  est  bon  d'observer  que  les  de»»»- 
teurs  de  fabrique  ne  sont  le  plus  soaient  qMW 
•împlei  pUYfiers  trtmH{çi,M  i  çaget ,  4  /«p«  <*  *  !• 
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tellement ,  à  des  entreprise!  de  construo- 
tioo  (1); 

Les  professeurs  de  l>elles-leltres ,  sciences 
et  arts  d'agrément;  les  chefs  d'iostitution , 
les  maîtres  de  pension,  les  instituteurs 
primaires  (2)  ; 


Les  éditeurs  de  feuilles  périodiques  ; 

Les  artistes  dramatiques  ; 

4^  Lu  lattoureufs  ei  cnltifa leurs,  seule- 
ment pour  la  tente  et  la  manipulation  des 
récoltes  (3)  et  fruits  provenant  des  terrains 
qui  leur  appartiennent  ou  par  eui  eiploités» 


■M  im  maimu ,  êêêiitn  H  hmtjfut et , 

ptrlà*  dnpcmétdaU  patente.  (V07.  n.  0.) 

(i)  Ceai  mr  U  proponlion  de  MM.  Barithn  et 
Taititatdier  qae  lee  architectes  ont  été  exemptés  de 
le  patente. 

•  Les  erchHectes,  a  dit  M.  T^ilUmdltr,  se  livrent 
aoz  travanx  de  Tesprit  comme  les  peintres,  les 
scolptenrs,  etc.  LorsquMls  feront  des  opérations 
commerciales,  en  se  rendant  entrepreneurs  de 
bâtiments,  ils  seront  atteints  par  la  patente  ,  non 
plus  en  leur  qualité  d*architectes,  mais  parce  qu^ils 
deriendront  tpécnlalenrs  ou  négociants.... 

I U  7  a  en  effet  deux  classes  d'architectes  i  a  dit 
de  son  cOté  IL  FtUotU ,  les  architectes  mrtùtêi  et  les 
architectes  êntrtprtnmrt.  Les  uns,  pénétra  de  la 
dignité  de  leur  naission ,  livrent  le  produit  de  leur 
gâiie ,  et  des  entrepreneurs  sont  chargés  de  Tex* 
ploUer  et  de  le  traduire  en  édiSce  ou  ea  monn* 
mcBl;les  antres  s'asaociant  k  des  entreprises  |  ce 
ne  aonV  yihis  que  des  spécolateors ,  et  ib  doivent 
être  saisis  par  la  loi  ;  nuis  lorsqu'ils  se  font  entre* 
preneurs ,  on  dit  qu'il  est  difficile  de  le  savoir  ; 
c'est  une  erreur  ;  rien  n'est  plus  facile  à  recon- 
oaftre.  Lorsque  rarchilecte  se  fait  entrepreneur, 
il  a  des  magasins;  il  achète  des  matériaux;  il  em- 
ploie des   ouvriers;   il  fait  des  mémoires  k  «on 
compte ,  toutes  choses  que  l'architecte  véritable* 
ment  artute  ne  fait  pss  quand  il  se  renferme  dans 
êti  attribalions.  Ainsi,  il  est  parfaitement  vrai 
que  l'on  peut  distinguer  parmi  les  architectes  cenx 
oui  remplissent  leur  mission  dana  tonte  sa  dignité 
de  ceux  qui ,  an  contraire  ,  se  constituent  en  spé* 
colateora.  • 

M.  Fatotd  a  terminé  son  discours  en  établissant 
que  les  architectes  sont  non  seulement  artistes, 
nub  qu'ils  deviennent,  dans  certaines  circon- 
stances, functionnaires  publics,  administra teors 
des  fonda  de  l'Ëtat ,  des  départements ,  des  com- 
mnnes,  et  dispensalenrs  des  intérêts  privés.  •  En 
conséquence  ,  a-t-il  dit ,  le  gouvernement  recon- 
naîtra la  nécessité  de  donner  aux  architectes  une 
organisation  régulière  et  de  les  assujettir  k  la  dé- 
livrance d*ua  diplôme.  » 

M.  Ftilekiron  a  signalé  encore  un  mojen  facile 
de  dbtinguer  rarchitecle-artute  de  r^rchitecte^en* 
treprenenr. 

«  Les  architectes  qui  se  livrent  k  la  construction, 
a-t-il  dit,  ont  très-fréquemment  des  contestalieas 
devant  les  tribunaux.  Du  moment  où  ib  auront  prb 
cette  qualité ,  ib  seront  soumb  k  la  patente.  ■ 

Le  gouvernement  et  la  commission  ont  corn- 
halln  ramendemenl ,  qui  n'a  été  adopté  qu'après 
une  discus»ioa  aNS*-z  longue. 

La  loi  du  7  brumaire  an  6  contenait  une  dispo* 
aition  analogue  ;  elle  portait  dans  son  art.  11  : 

«  Les  architectes  ne  seront  également  assujettis 
ï  la  patente  que  quanti  ib  feront  des  règlements 
de  mémoires  d'ouvrieirs,  des  expertUes  ou  enUe< 
prises  de  bAlimenls  pour  leurs  comptes.  * 

Ainsi ,  d'après  la  loi  de  l'an  6 ,  l'exemption  n'é* 
tait  accordée  qu'à  rarchilecte  êirupU  mrl'utt,  simple 
dessin alenr  de  projets  d'édîGces.  Il  sufibail  qu'il 
réélit  un  mémoire  d'ouvriers  ou  qu'il  fit  ane  ex- 


{»ërtlse  pour  être  asaejetti  k  la  patente.  D*après  U 
oi  nouvelle,  l'architecte  ne  peut  être  soumis  k  la 
patente  que  comme  «ntrtprentitr  se  livrant  k  dee 
entreprises  pour  son  propre  compte ,  et  c'est  U 
j^tentt  (tentrejntmur  qui  lui  est  alors  imposée  j  qno 
sil*architecle  fait  une  eapertise,  une  réception  de 
travaux ,  s'il  règle  des  mémoires  d'ouvrage  (ce  qno 
tous  les  architectes  fout),  il  ne  sera  pas ,  pour  cea 
faits,  soumb  k  la  patente,  car  il  ne  sera  ni  entre- 
preneur  ni  spéculateur. 

(2)  M.  DtUêurt  a  demandé  si  les  institutrices, 
les  maltresses  de  pension  sont  comprises  dans 
Texemption  accordée  aux  instituteurs  ,  maîtres  du 
pensions ,  etc. 

U.  Duj>m  a  répondu  :  ■  Toutes  les  fob  qu'où 
énonce  une  profession ,  on  entend  les  individus 
des  deux  sexes  qui  exercent  cette  profession.  • 

M.  U  pritieUnt  a  ajouté  x  •  Il  eat  évident  que 
c'est  la  profession  même  que  vous  exeraptea.  • 

(3)  L'art.  29  de  la  loi  do  1"  brumaire  au  7 
contenait  une  disposition  analogue,  et«  parap* 
plication  de  ce  principe ,  le  conseil  d'Etat  a  regardé 
comme  exempts  de  patente  : 

1*  Le  propriétaire  qui  se  borne  k  filer  les  coeone 
de  soie  provenant  de  ses  récoltes.  (Ord.  du  Ift 
jnUlet  1858,  Mac,  18S8,  p.  378;  Dallos,  89. 
8.  ISS.) 

M.  Ltfartllf  a  proposé  de  le  dire  expressément 
dans  la  loi.  Mdis  M.  U  minUtrt  dti  fiiumet»  a  ^é« 
pondu  que  c'était  inutile  et  que  l'éducateur  de  vert' 
h  soie  ne  pouvait  pas  plus  être  imposé  pour  la  fila* 
ture  de  ses  cocons,  que  le  producteur  de  vin  qui  1« 
convertit  en  eau-de-vie. 

2*  Le  propriétaire  (|ul  se  borne  à  vendre  la 
tourbe  provenant  exclusivement  de  son  fonds.  (Ord« 
du  23  décembre  1835,  Mac,  1835.  p.  703  ;  DalloB| 
56.  3.  51. 

3"  Le  fabricant  de  sucre  indigène  qui  se  borne 
k  manipuler  les  fruits  de  ses  récoltes. 

Mab  l'exemption  ne  s'étend  pas  au  fabricaut 
qui  emploie  des  betteraves  cultivées  et  récoltéea 
par  des  tiers ,  lors  même  qu'il  aurait  fourni  la  sei> 
mence  avec  convention  que  la  récolte  lui  serait 
livrée  moyennant  un  prix  déterminé  d'avance. 
(Ord.  du  2  août  1838.  Mac,  1838,  p.  A67  i  Dallos, 
39.  3. 118.) 

4"  Le  vannier  qui  se  borne  k  employer  des 
osiers  récoltés  par  lui  dans  les  oseraies  qu'il  ex* 
ploite.  (Ord.  du  21  janvier  18A2  ,  Mac,  1842 1 
p.  26.) 

5*  Le  jardinier  qui  vend  les  flenrs  et  les  fruité 
du  jardin  qu'il  cultive.  (Ord.  du  6  décembra 
1836,  Mac,  1836  ,  p.  522  ;  Dallox,  37.  3.  13L) 

Mais  il  a  élé  jugé  que  les  jardiniers  qui  ne  su 
bornent  pas  k  vendre  les  produits  de  leurs  jardina 
on  pépinières ,  qui  achèleut  encore  habituellement 
des  fleurs  et  des  arbustes  pour  le»  revendre  im- 
médiatement, ne  sont  pas  admis  au  bénëfice  de 
l'exemption  ;  qu'ib  doivent  être  oonsidérés  comme 
herborbles  et  patentés  comme  teb.  (Ord.  du  27 
mai18Al.  Mac,  18ftl.  p.  182;  Dalloi,  AL  S.  863.| 
Le  propriétaire  df  bob  qui  vend  le  produit  d« 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Ué 


■OffAlOlII  COHST.  —  LOUIi-FHTLTFFI  l<r.  —  ^5  ATfta  IS44. 


d  ponr.le  bétail  qu'ils  j  éièrent,  qa'ils  y 
eolretieDDeDl  oa  qu'ils  y  eDgraissenl  (I); 

Les  eonceisiouDaires  de  mines  pour  le 
seul  fait  de  remtratioD  et  de  la  venle  des 
matières  par  eu&  eitraites  (2)  ; 


Les  propriétaires  ou  fermiers  dd  miraii 
salants; 

Les  propriétaires  ou  loeatairei  looant 
accidentellement  une  partie  de  lear  habi- 
tation personnelle  (3)  ; 


ses  eonpef  dam  im  maguin  oa  chantier,  doit-il 
èirc  Êonaau  k  la  palaaie  7 

IL  /(  wûMistrt  dti  fimaMou  a  prëtenda,  «oaareni- 
pire  de  la  loi  de  bramaire ,  que ,  pour  èlre  admis 
à  jouir  de  Texemption ,  le  propriétaire  devait  «a 
borner  à  la  simple  venta  de  te*  bois  soit  sur  place, 
soit  en  les  Iransporlaat  sar  les  marchés  ;  qa*aa 
contraire,  s*il  avait  nn  chantier  hors  de  son  exploi- 
tation ,  qo*îl  y  nt  condaire  ses  bob  exploités ,  il 
loi  paraissait  évident  qne  ces  bois,  ane  fois  rentrés 
an  chantier,  cessaient  de  ponvoir  être  conûdêrës 
comme  récolte,  et  que  lenr  vente  conslîlaait  an 
iêMuAU  aU«  dt  eommêrte,  qni  rendait  passible  de 
la  patente. 

•  Cette  interprétation  ,  disait-il ,  est  la  pins  con- 
forme à  Tesprit  do  légblateur,  qni  a  seulement 
vonln  favoriser  rëconlemenl  des  récolles  par  les 
voies  ordinaires.  D*aillears,  si  Ton  admettait  le 
principe  eontraire,  on  s'exposerait  h  autoriser  nne 
frande  continuelle,  t 

Les  observations  de  M.  le  ministre  des  finances 
ne  forent  point  accueillies  par  le  conseil  d*Ëlat. 
(Voy.  ord.  du  17  janvier  1838,  Mac  ,1838.  p.  30  ; 
Dallos,  38*  S*  TffJ.)  Le  conseil  a  para  ,  h  qac!qaes 
«rrétbles ,  èlre  revenu  dans  la  suite  sor  celle  pre- 
mière décision  dans  une  ordonnance  du  27  février 
18A0.  (Voy.  Ilac,  18A0,  p.  G6,  et  surtout  Dallos, 
AO.  3.  94')  Mab,  dans  celte  dernière  affaire,  il 
éUit  établi  par  rinslmclion  qne  le  réclamant  avait 
vendn ,  outre  les  bois  de  ses  propriétés ,  nne  cer- 
taine quanlilé  de  bob  achetés. 

A  mon  avis,  lei  prétentions  de  H.  la  ministre 
des  finances,  fussenl-elles  bien  fondées  sous  T  an- 
cienne législation ,  ne  sauraient  Télre  aujourd'hui. 
Le  propriétaire  qui  met  ses  bois  en  chantier  pour 
les  vendre  n'est  pas  plus  «njet  à  patente  qne  le 
propriétaire  qui  place,  pour  les  vendre  ensuite, 
êm  blés  dans  ses  granges  et  ses  vins  dans  ses  celliers. 

n  ne  peut  j  avoir  de  doute  k  cet  égard ,  en  pré- 
sence des  termes  généraux  de  la  présente  loi ,  qui 
exemple  de  la  patente  les  laboureurs  el  cmUi»at«ari 
pour  la  vente  et  la  manipuUuiom  des  récoltes  et 
fruits  provenant  des  terrains  qni  leur  appartiennent 
on  par  eux  exploités. 

Au  surplus,  M.  Bar<<(oN  ayant  proposé  d'exemp- 
-ter  expressément  de  la  patente  les  propriétaires  de 
bois  pour  l'exploitation  et  la  vente  delenrs  récolles, 
M.  If  ministre  des  finances  a  déclaré  qne  cela 
«tait  inutile,  comme  il  avait  été  reconnu  inutile 
(l'exempter  Tédncalenr  de  vers  à  soie  pour  la  fila- 
ture de  ses  cocons. 

(1)  Les  mou  tfu^iUy  engrtUsunl  ont  été  ajoutés 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés , 
«  par  le  molif ,  a  dit  son  rapporttur,  qae  le  coo* 
aeil  d'Etat  a  maintes  fois  décidé  qn'on  ne  doit  pas 
imposer  k  la  patente ,  comme  herbager,  le  culti- 
vateur qui  achète  des  IxMifs  maigres  pour  les  ven- 
dre après  les  avoir  engraissés  dans  les  herbages  par 
loi  pofcsédés  on  afferma.  «  (Voy.  ord.  du  14  juillet 
58^8,  Mac,  1838,  p.  372;  Dallos,  39.  3.  lOft.) 

MM.  LmoUiu  et  ÊtotUhUrry  on  proposé  de  sub- 
«tiluer  aux  mots  :  pmr  U  bétmU  qu'Us  y  ilivttu ,  canx- 
ci  :  pour  la  v$tUe  du  bétail  qai  eanjomm«  $t$  produiU. 

•  I/amendement  qne  nous  proposons,  a  dit 
1.  Lnatttttt  n'est  an  réalité  qu'un  changement  de 


rédaction  ;  il  n'altère  en  rien  ,  dn  moins  noos  le 
croyons ,  le  sans  qne  la  commianon  a  voolo  alla- 
char  an  paragraphe  en  dbcoision.  EridaBameat  U 
pensée  de  la  commission  a  dû  ètra  qne  jamais  U 
consommation  par  le  bétail  des  prodnib  de  do- 
maine ne  pouvait  donner  lien  à  la  patente. 

•  Nous  avoua  cm  devoir  le  dire  en  terma  for- 
mels, afin  d'éviter  toute  équivoque,  parce  qail 
arrive  que  nos  agriculteurs  ne  se  bornent  pas  lov- 
jours  k  élever  et  à  engrabser  ;  très  soQTenl  ils 
nourrissent  et  entretiennent  pendant  nn  lem{S 
plus  ou  moins  long  une  certaine  quantité  de  bélitl 
qu'ils  ont  acheté  pour  s'en  déraire  plus  tard  arec 
on  sans  bénéfice. 

■  Ainsi ,  dans  oerlainea  localités ,  on  achète  des 
bonis  de  travail  pour  les  revendre  quand  les  itboon 
sont  terminés;  dans  d'antres ,  chaque  foii  qoe  le 
bétail  ordinairement  attaché  è  la  ferme  ne  tnifit 
pas  k  consommer  la  surabondance  des  prodoils, 
on  se  procure  nn  certain  nombre  d'aDimanieo 
manvais  étal  pour  les  revendre  plus  lard ,  non  pa 
engraîs<«és,  mab  dans  nn  état  meilleur.  Enfin, 
auprès  des  villes ,  Il  arrive  que  l'agriculteur  chiage 
très-souvent  tes  vaches.  Pourquoi?  Parce  que  U  le 
bétail  est  son  produit  principal. 

«  Toutes  ces  opérations  ne  sont  pas,  je  le  répète, 
nn  commerce  proprement  dit  $  elles  ne  sont  qoe 
l'accessoire,  que  la  conséquence  de  l'exploiUlion.  > 

M.  de  Beamnuta  (de  la  Somme]  a  repoussé  la  r^ 
daction  proposée  comme  offrant  un  iaconvéoiral. 

m  II  en  résulterait,  a-t-il  dit,  qne,  dès  lors  qa'nn 
agriculteur  qui  ne  peut  réunir  dans  son  cxploila- 
lion  tons  les  éléments  d'engrab  nonr  son  bétail , 
achèterait  une  certaine  quantité  de  tourteau  oa  de 
pulpe  de  betterave,  par  exemple,  il  devrait  (te 
considéré  comme  faisanl  le  commerce  de  bes- 
tiaux ;  ce  qni  ne  peut  pas  être. 

En  conséquence,  il  a  proposé  de  revenir  k  la  pro- 
position d<;  la  commission  qni  lai  a  semblé  beafl< 
coup  pins  large. 

M.  Deteimerit  avait,  dans  le  même  bnt  qoc 
M.  Lavalelte,  proposé  de  dire  :  qu'tlt  étheia,sntrt- 
itennent  eu  engnUitent,  M.  Lavalelte  a  repris  celle 
rédaction,  qui  a  été  accueillie  par  la  commission  et 
par  la  Chambre. 

(2)  L'art.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  :  LVx- 
ploitalion  des  mines  n'est  pas  consiJérée  comme 
un  commerce,  et  n'est  pas  sujette  k  patente. 

Le  projet  de  loi  disait  que  l'exemption  était  •€• 
cordée  aux  concessionnaires  de  mines,  pour  li  <'" 
fui  de  l'eartraetiom,  La  commission  a  proposé  d'a- 
jouter :  et  pour  U  vente  de$  matières  par  tus  istreil**' 
■  Ce  serait  une  vraie  déception  ,  a  dit  le  rappor* 
taur,  de  leur  permettre  d'eilraire  ce  qu'ils  ne  poof 
raient  pasvendre.» — Ainsi,  point  de  patente  povr 
le  fait  de  l'extraction ,  et  point  de  patente  pour  le 
fait  de  vente  des  matières  extraites. 

(3)  La  rédaction  primitive  de  ce  paragraphe  était 
celle-ci  :  •  Les  logeurs  aux  eaux  et  les  propriétai- 
res, etc.,  etc.  •  Lors  de  la  discussion,  M.  Uroffi^ 
iessr  a  manifesté  la  crainte  que,  par  ces  mots  '.  ^' 
gturs  aux  eaux,  on  pût  croire  que  l'exemption  i*- 
tendait  aux  aubergbtes  ordinaires  on  aux  loaeurs 
en  garni ,  et  il  a  proposé  nne  nouvelle  rédaclioo 
ainsi  conçue  : 
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Les  péebeori ,  même  lorsque  la  barque 
qo'ilf  montent  leur  appartient  ; 

50  Les  associés  en  commandite  (t)  »  les 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  admi- 
nistrées gratuitement  (2) ,  les  assurances 
mutuelles  régulièrement  autorisées  (5). 

60  Les  capitaines  de  navire  de  commerce 
ne  naviguant  pas  pour  leur  compte; 


Les  cantlniert  attachés  à  l'armée  (4)  ; 

Les  écrivains  publies; 

Les  commis  (5)  et  toutes  les  personnes 
travaillant  à  gages.  A  façon  et  à  la  joornét » 
dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques  des 
personnes  de  leur  profession ,  ainsi  que  les 
ouvriers  travaillant  cbei  eui  ou  chei  les  par- 
ticuliers ,  sans  compagnons ,  apprentis  (6)» 


«  Les  propriélaires  oa  locataires  qui  loueront  ac- 
cidentellement ane  partie  de  leur  habitation  per- 
«onnelie  pendant  la  saison  des  eaux.  ■ 

AL  Temaux  a  demandé  qae  les  mots  :  d«m  la  «ai* 
um  de*  taux  fassent  retranchés ,  parce  que  le  para* 
graphe  est  généralisé ,  et  s'applique  aussi  bien  h 
celui  qui  loue  accidentellement  dans  un  temps  da 
foire. 

«n  7  a  dans  les  lieux  où  Ton  va  prendre  les 
eaux,  a  dit  M  dt  Punat,  des  personnes  qui,  par 
spéculation  ,  font  bAtir  des  maisons  qu*elles  n*ha* 
bitent  jamais,  qu'elles  louent  pendant  la  saison  des 
eaux.  L'intention  de  la  commission  est>eUe  de  les 
exempter  de  la  patente?  ■ 

U.  U  rmppçrUur  a  répondu  :  «  L'intention  de  la 
commimoa  n*est  pas  d'exempter  les  personnes 
domi  parle  M.  de  Panai.  Rn  effet,  ces  personnes 
iouVuae  Téritable  spéculation  ;  elles  meublent  des 
maisoM  entières  pour  les  louer  pendant  la  saison 
des  eaux.  La  commission  entend  seulement  parler 
de  celles  qui  Jouent  accidenUUement  one  portion 
de  îear  propre  habitation.  • 

EL  Deleutrt  a  trouvé  que  le  mot  aeeidmUtlUwutU 
Uisuil  quelque  chose  de  vague  dans  l'esprit.  U  a 
demandé  si  les  propriétaires  qui  k  Paris  louent  une 
portion  de  leur  maison,  seraient  exempts  de  pa- 
tente, et  M.  TtnuuuB  lui  a  répondu  par  les  explica- 
tions suivantes  : 

■  La  commission  n'a  voulu  exempter  que  ceux 
qui ,  accidenlellemenl ,  louent  une  partie  de  leur 
babitation  personnelle.  Ceux  qui ,  toute  l'année  , 
tantôt  k  une  personne ,  tantôt  k  une  autre , 
looent  une  partie  de  leur  maison  garnie,  doivent 
èlre  considérés  comme  loueurs  en  garni ,  et  doi» 
vent  être  sujets  h  la  patente  de  loueur  en  garni.  An 
contraire,  ceux  qui  se  restreignent  dans  leur  habi- 
tation personnelle  pour  louer,  pendant  un  temps 
de  courte  durée  ,  soit  pour  le  temps  des  eaux ,  soit 
pour  le  temps  des  foires,  soit  par  suite  d'autres  cir- 
constances ,  doivent  être  exempts  de  la  patente  | 
c^est  ce  qu'a  voulu  dire  la  commission.  ■ 

(1)  M.  GroKitm  a  proposé  d'assujettir  k  la  patente 
les  associés  en  commandite.  Celte  proposition  n'i 
pas  été  appuyée. 

(3)  M.  Franfoii  Velettevi  a  propos»  d'ajouter  : 
tnenfermiti  de  U  loi  du  5  juin  1855,  afin  qu'on  ne 
puisse  prétendre  placer  dans  l'exemption  quelques 
aodéléa,  qui,  dans  un  intérêt  de  lucre  et  de  bénéfice 
individuel,  ont  usurpé  le  nom  de  caisses  d'épargne 
et  de  prévoyance. 

Plusieurs  membres  se  sont  écriés  :  •  C'est  inutile, 
cela  va  sans  dire  ;  •  et  M.  le  priûdtnt  a  ajouté  : 

a  II  me  semble  que,  d'après  les  explications  don- 
nées par  II.  le  ministre  et  la  commission ,  il  est 
bien  entendu  que  la  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  qui  se  trouvent 
dana  les  termes  de  la  lui.  Âin»i  il  n'y  aurait  pas 
lien  k  insister  sur  l'amendemenU  a 
M.  Delessert  n'a  pas  insisté. 
(3y  n  y  a  aussi ,  a  dit  M.  DeU$tert,  des  compa- 
gnie* éë»Wànc9i  établie»  dans  le  but  d'un  lucre, 


entre  autres ,  celles  relatives  au  recrutement,  la 
ne  pense  pas  que  vous  croyies  devoir  exempter  da 
la  patente  les  établissements  d'assurances  mutuelles 
pour  le  recrutement.  Ce  ne  sont  pas  des  sociéiéa 
établies  dans  un  but  de  bienfaisanœ,  d'intérêt  pu- 
blic,  comme  les  sociétés  d'assurances  mutudlea 
contre  l'incendie  et  la  grêle;  et  je  demande  qu'on 
ajoute,  après  les  mots  tomiiagmêi  à'ntuinmti ,  lee 
mots  ;  eenln  lUneendi*  H  U  grêle. 

Après  quelques  objections  tans  portée  de  la  part 
de  divers  menôbres,  M.  Jêe^s  Lêfhre  a  propoiéd't- 
j  ou  ter  ces  moU  :  et  régulièrement  Mmteritée». 

Cette  rédaction  a  obtenu  l'adhésioa  de  M.  le  rap- 
porteur et  de  11.  Delessert,  et  a  été  easnite  adoptée. 

M.  Fmilry  a  proposé  d'assujettir  k  la  paUnle  lea 
assurances  mutuelles  qui  seraient  gérées  par  des  ad- 
ministrateurs salariés;  cette  propositicni  n'a  pas 
été  appuyée,  et  c'est  avec  grande  raison,  car  il  n'y 
a  \k  aucune  spéculation  commerciale  ;  l'adminis- 
trateur salarié  n'est  qu'un  commis  qui  reçoit  le 
prix  de  son  travail ,  et  que  la  paragraphe  suivant 
dbpense  de  la  patente.  ■ 

(4)  Le  militaire  qui  exerce,  en  dehors  de  son  ser« 
vice  et  pendant  la  durée  de  son  congé  ,  ane  pro- 
fession sujette  k  patente  doit  être  imposé  k  raison 
de  cette  profession.  (Ord.  du  12  avril  1858,  MaCi 
1838,  p.  205  ;  DaUos,  59.  3.  57.) 

(5)  Lorsqu'il  est  établi ,  notamment  par  It  véri- 
fication des  livres  d'une  maison  de  commerce,  qu'un 
particulier  est  un  evmmis  intiruti  et  non  un  asso- 
cié, il  doit  être  déchargé  da  la  patente.  (Ord.  du 
12  avril  1858.  Mac,  1858,  p.  201;  DaUos,  59. 
5.  37.) 

Il  peut  paraître  di£Bcile  de  déterminer  la  diffé* 
rence  qui  existe  entre  le  commis  intéressé  et  l'as- 
socié. Voy.  ce  que  j'ai  dit  k  ce  sujet  dans  mon 
traité  de  la  Socif^té,  t.  20  de  Toallier  (5*  de  ma  Con- 
tinuation, n.  55).     ^ 

On  doit  considérer  comme  timpU  eemmu  et  non 
comme  marchand  de  grains  ou  commissionnaire 
de  marchandises,  l'individu  qui  se  borne  k  fajr.i 
des  achats  de  grains  pour  le  compte  et  d'après^les 
ordres  d'un  marchand  de  grains  patenté.  (Ord. 
du  30  juin  1842,  Mac,  1842,  p.  532.) 

El  il  en  est  de  même  en  général  de  tout  individu 
qui,  demeurant  dans  une  maison  louée  au  nom 
d'un  commerçant  étranger  h  la  ville,  ne  fait  d'o- 
pérations commerciales  qne  pour  le  compte  et 
comme  mandataire  de  ce  commerçant.  (Ord.  du 
30  juin  1842,  Mac,  1842  ,  p.  332.) 

Au  surplus ,  c'est  k  celui  qui  prétend  n'Ôlre  que 
le  commis  d'une  maison  de  commerce  k  fournir 
la  justifiration  de  ce  fait.  (Ord.  des  3  février  et 
4  décembre  1835  ,  Mac,  1835,  p.  67  et  668.) 

(6)  M.  Denftmay  a  trouvé  ôlrange  qu'on  imposât 
un  ouvrier  par  cela  seul  qu'il  aurait  un  apprenti. 
«  Le  plus  souvent ,  a-lil  dit ,  cet  apprenti  est  placé 
chex  lui  par  charité,  ce  serait  donc  imposer  un  géné- 
reux sentiment,  el  je  supplie  la  Cliambre  d'étendre 
Teiemplion  à  l'ouvrier  avec  eu  sans  appnnli.  ■ 

11  a  proposé  dans  ce  sens  un  ameudemeui  qui 
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èii^eiene  ni  boutique  (1)  Ne  sont  point  con- 
sidérés c(Hrttiie  compognons  ou  Apprentis, 
la  femme  travaillant  avec  son  mari,  ni  les 
«hàmts  ndn  mariée  travaillant  avec  leurs 
père  et  mère,  ni  le  simple  manœuvre  (2) 
dont  le  concours  est  indispensable  à  Teier- 
cice  de  la  profession  ; 

Les  personnes  qni  vendent  en  ambulance 
dans  les  rues,  dans  les  lieoi  de  passage  et 


dans  les  marchés,  soit  des  fleurSi  delV 
inadou ,  des  balais ,  des  statues  et  flgares 
en  plâtre,  soit  des  fruits,  deslégQines,déi 
poissons,  du  beurre,  des  œufs,  do  fro- 
mage et  autres  menus  comestibles; 

Les  savetiers,  les  chiffonniers  au  crochet, 
les  porteurs  d*eau  à  la  bretelle  ou  avec  voi- 
ture à  bras ,  les  rémouleurs  ambulaoU,  les 
gardes-malades  (3). 


É*a  pas  été  accueilli.  M.  U  minittrt  dit  fimmeti  Pa 
f  epooisé ,  non  parce  qa'ii  désappronvait  l'idée  de 
M.  Demesmay  ,  mais  parce  qaMl  était  à  craindre 
cpi*ii  n'ao  résultât  nne  foole  d'sbiis  ;  «car,  a-t-il  dit, 
ttn*7  avrait  pas  de  deniiëme  ouvrier  qui  ne  deviiit 
apprenti.  • 

M.  DtUstirt  aurait  voaln  qnUl  y  eût  une  excep- 
tion, an  moins  dans  le  cas  d*nn  apprenti  mineur  de 
quinse  ans.  Mais  sa  proposition  n*a  pas  été  appnjée. 
(1)  Je  crois  qu'il  faut  entendre  ici  par  boutiqu* 
l*tndroit  ouvert  au  public,  où  Tartlsan  expose  en 
vente  les  produits  de  son  travail,  et  non  Tendroit 
eu  il  eterce  son  industrie ,  où  sont  ses  établis,  ses 
oatils  et  tous  les  instruments  de  son  état ,  en  un 
noti  Tendroit  que  Ton  petit  appeler  son  aUlitr, 
Autrement  l*exemption  créée  par  Tarticle  serait 
•ans  application ,  car  tomt  ouvrier  a  besoin  d\m 
atdier,  et  particulièrement  les  menuisiers ,  char- 
rona  et  charpentiers,  elCé 

Âo  surpins,  celle  disposition  est  une  amélioration 
aensible  pour  la  classe  ouvrière.  L*art.  29  de  la  loi 
dnl"  brumaire  an  7  soumettait  k  la  patente  les  ou- 
Triers  tramUlimt  ehei  eut  pour  les  marchands  en 
gros  et  en  détail  et  pour  les  particuliers ,  même  sans 
Dompegnons  (  enseigne  ni  boutique. 

U,  Viut  a  dit  dans  son  rapport  que,  d'après  les 
renseignements  fournis  par  l'administration ,  on 
|>ent  p<Nrter  è  900.000  les  ouvriers  patentés  qui  se- 
ront exemptés  par  cette  nouvelle  disposition.  Ces 
ouvriers  payant tme  taxe  moyenne  de  4  fr.  envii  aûf 
leur  exemption  occasionnera  une  diminution  de  re- 
cette de  800,000  fr.  environ.  Ces  200.000  ouvriers  ce 
décomposent  ainsi  :  tisserands  et  tisseurs,  56,000  ; 
tailleurs  d'habits ,  25,000 1  cordonniers,  A6,000; 
maçons,  29,000;  charpentiers,  10,000;  charrons, 
2,000;  menuisiers,  5,500;  couvreurs,  4t200  ;  autres 
professions,  15,300. 

(2)  «Cette  exemption ,  a-dit  IL  U  rapporteur^  De 
doit  être  accordée  qu'à  l'ouvrier  qui  emploie  un  utU 
manœuvre  ,  et  non  k  celui  qui  en  emploierait  plu- 
$Uur$.m 

M.  Lgnytr  a  fait  remarquer  qn*nn  grand  nombre 
de  professions  exigent  le  concours  de  deux  ouvriers  ; 
que  les  ouvriers  qui  travaillent  k  U  fabrication  de 
la  quincaillerie  et  de  l'armurerie ,  par  exemple ,  ne 
petivent  rien  faire  sans  l'assistance  d'un  aide  ,  d'un 
compagnon.  Le  mot  simple  manœuvre  employé  par 
l'article  ne  lui  a  pas  paru  sniBsanl  ;  il  a  proposé 
de  dire  t  «  ni  le  compagnon  ,  lorsque  son  secours 
est  indispensable  à  Pexercice  de  la  profession.  » 

M.  FiUehiron,de  son  côté,  a  rappelé  que  les  grands 
métiers  h  fabriquer  les  soieries  exigeaient  aussi 
l'emploi  permanent  d'un  compagnon  appelé  le 
itmeeur  ou  le  routeur  ^  et  il  a  demandé  si  ce  lanceur, 
ce  rouleur  sera  considéré  comme  simple  manœuvre. 
Voici  les  explications  que  M.  te  rapporteur  a  don- 
nées il  cet  égard  : 

«  La  commission  et  le  gouvernement,  a-t-il  dit, 
sont  d'accord  sur  ce  point  que,  par  ces  mots: 
■  iitnptt  mweeuere  dont  le  concours  est  indbpen* 


■  sable  pour  Texercice  de  llndustrie ,  •  on  a  eo« 
tendu  parler  du  lanetur  qu'indiquait  tout  ï  l'heare 
l'honorable  M.  Fulchiron  ,  du  rotUeur,  autre  déno- 
minatlon  employée  dans  les  manufactures  de  soie- 
ries, et  du  ialteur  employé  dans  l'industrie  delà 
métallurgie  et  du  forgeron.  En  un  mot ,  cetai'ip* 
plique  h  tout  individu  dont  le  concours  n*Mt  pu 
temporaire,  mais  permanent  et  nécenaire  pou 
l'exercice  de  la  profession  ;  il  me  semble  qoe  rien 
n'est  plus  clair  que  cela.  ■ 

M.  Lanyer  a  repris  :  •  Cest  l'équivalent  do  Mt 
compagnon  que  nous  vous  demandions;  nom  te- 
nons à  la  chose  et  non  pas  «u  nom.  • 

M.  lo  rmpporUur  a  ajouté  :  •  C'est  la  même  ckie, 
mais  ce  n'est  pas  le  même  nom  t  par  le  motoM- 
pagnon,  on  enlend  tout  antre  chose  que  rmdmrm 
Uaueur,  et  souvent  le  compagnon  iravailU  w» 
pour  ton  proit.  • 

M.  OdUon-Beurot  a  parfaitement  précisé  la  Mil- 
ticui  en  disant  :«  àiasi  fl  y  a  le  compagnon  «^ 
mire  et  le  compagnon  êuperfiu,  m 

M.  LeuMuteur  a  encore  demandé  si  les  cfctf- 
pen  tiers ,  maçons ,  scieurs  de  long  qui  ne  petiresi 
travailler  seuls ,  et  qui  aurout  besoin  an  cbocoon 
d^io  compagnon  seront  assujettis  k  là  pAtente. 
IL  ée  rmpporUur  a  répondu  i 
«  Tontes  les  fois  que  le  eoncoufa  sittinltaiié  h 
deux  forces  eat  néceasaire  pour  Pexerdce  d'one^ 
fession,  il  y  a  lieu  d*appliqaer  rexemptioil  sertwje 
par  l'article  k  toutes  les  induAries  auiqAellei  i< 
concours  est  indtapensabie.  ■ 

(S)  M.  Augmt ,  se  fondant  sur  ce  que  lei  bw* 
quinistes  vendent  k  bon  marché  des  livre*  >u 
classes  pauvres ,  et  contribuent  ainsi  au  d^Teloppe* 
ment  de  1  instruction ,  a  réclamé  pour  eu  la  u* 
veur  de  l'teemption  de  la  patente. 
Cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie. 
M.  Stourm  a  proposé  un  paragraphe  addilioO' 
nal  ainsi  conçu  : 

■  Les  laboureurs  et  cultivateurs  qui  exerctnls'' 
ee$toirement  un  commerce ,  une  industrie  oo  m* 
profession  ,  et  qui  ne  se  trouvent  pasdsnslecii 
de  l'exemption  prévue  par  le  paragraphe  h  du 
présent  article ,  ne  seront  passibles  que  de  U  ioo>* 
lié  du  droit  fixe  iœposéaucommerce.U'indaslrie 
on  k  la  profession  qu'ils  exercent  et  sont  exempt* 
de  tout  droit  proportionnel.  « 

M.  Stourm  donnait  pour  motif  de  cette  propou* 
tion  qoe  le  cultivateur  ou  le  laboureur  qui  co"»' 
sacre  la  plus  grande  partie  de  son  temps  ï  l'^*5^^ 
des  travaux  agricoles  et  ne  donne  à  l'industrie qn« 
le  temps  qui  n'est  pas  employé  par  ses  occapalio» 
rurales ,  ne  pent  pas  être  frappé  d'un  droit  ég«  « 
celui  dont  est  frappé  l'industriel,  dont  lous  1» 
soins  sont  absorbés  par  les  nécessités  de  son  com- 
merce. 

Le  gouvernement  et  la  commission ,  tout  en  re* 
connaissant  que  la  proposition  de  M.  Slouirin  étui 
juste  dans  son  principe ,  l'ont  repoassée,dio(l> 
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i4.  Tons  ceax  qui  yendent  en  amba- 
IiDce  des  objets  non  compris  dans  les 
eiemptions  détermioées  par  l'article  pré- 
cédent, et  tous  marchands  sous  échoppe 
ou  en  étalage,  sont  passibles  de  la  moitié 
des  droits  que  paient  les  marchands  qui 
vendent  les  mêmes  objets  en  boutique. 
Toutefois  cette  disposition  n*est  pas  appli- 
cable aux  bouchers ,  épiciers  et  autres  mar- 
chands ayant  un  étal  permanent  on  occu- 
pant des  places  fiies  dans  les  halles  et 
marchés. 


4  5  (i  ).  Les  mari  et  femme  séparéi  dêMMtf 
ne  doivent  qu'une  patente,  à  moins  qn'lli 
n'aient  des  établifsements  distincts ,  «imimI 
cas  chacun  d'eui  doit  at4>ir  sa  patente  el 
payer  séparément  les  droits  fiies  et  pre* 
portionnels. 

16.  Les  patentes  sont  personnellei,  el 
ne  peuvent  servir  qu'à  ceni  i  qui  elles  sont 
délivrées.  En  conséquence,  les  associés  ea 
nom  collectif  sont  tous  assujettis  à  la  pa« 
tente. 

Toutefois  l'associé  pt ineipal  (a)  paie  seal 


erainle  qu'elle  ne  donaâi  Kea  I  des  diiBcnlUt  et  I 
desabiu. 

•  Gomment ,  «  dit  M.  U  m^jMrlfid*,  poorrait-oa 

•rrÎTer  k  nne  appréciation  etacttP  QiiMie  quantité 

da  terre  faadra-t>il  dûment  coltivar  pour  être  ré* 

paie  collÎTateor?  QœUe  «erala  proportion?  Gom* 

aient  distÎDgaer  la  proCeasion  aeeeiaoire  de  la  pro* 

fBMÎon  principale?  Nom  roilà  engagea  dans  des 

difficaltèa  iosoloblca.   Remarqnes  qne  le  même 

homme  pent  être  aoU  oaharetîer,  aoit  éfnder,  aoit 

forgeron,  et  faire  néanmoins  de  la  cnltore  de 

ion  cbamp  son  oocnpalion  principalo.  Pourvoi 

Yexeaapier  de  lu  patente  ?  Est-ce  parce  qn^exerçant 

àeni  mdcBlriea  il  est  plos  k  même  de  gagner  sa 

vie  q«e  cdoi  qni  n*en  exerce  qa*ane  seole?S*il 

exerce  dev  iadnstries,  an  moins  ia»t«il  qa*il  paie 

■ne  (oulê  païen  le.  • 

L'amendemont  de  M.  Stoorm  a  été  rejeté  après 
de  Jongi  débala. 

Gella  discnsaion  a  fait  siattre  de  nonveUes  espli- 
ca lions  sur  un  point  qni  a  fait  Tobjet  d'âne  note 
précédealo.  M.  Stonrm,  en  .parlant  des  tisserands 
des  campagnaa ,  qni  aoat  de  simples  oorriers  Ira- 
▼aillant  à  façoii,  avait  dit  qn'iU  étaient  sonmis  à  la 
patente  et  qu'ils  payaient  2  fr.  par  métier. 
M.  U  rmpp^rtemr  a  relevé  cette  errear  :  «  Les  S  fr. 
«r  métier,  a-t-ii  dit,  sont  poor  U  fabricant  qni 
lit  fabriquer  dans  les  campagnes  par  des  onvriers, 
et  qui  ont  ainsi  on  certain  nombre  de  métiers  hors 
de  cbes  eoa.  Ils  paient  poor  les  métiers  qoi  ieor 
sppartiennent  et  qui  sont  chez  des  oavriers  ;  mais 
cenx  qni  travaillent  ches  enz  ne  paient  qa*nn  droit 
de  2  fr.  al  1  fr.  pour  roovrier  k  façon.  ■ 

De  nouvelles  eiplieations  ont  été  demandées , 
et  H.  le  rapporteur  a  continué  : 

m  IL  Stovrm  a  confondu  deux  chosea,  a-l-il  dit. 
L'article  porté  au  tableao  G  est  intitulé  fabriqua  à 
mtiîUr,  tandis  qa*5  la  builième  classe  dn  tableau  ▲, 
noua  voyons  figurer  le  mot  tiêttrmid, 

•  Far  fabrique  k  métiers ,  on  entend  ce  que  les 
loiséB  1911  et  1818  avaient  déjh  ainsi  dénommé  , 
c*esl-kdir«  Tindustrie  du  lissage  en  grand.  Celui 
qni  fait  fabriquer  soit  k  la  campagne ,  soit  dans  sa 
propre  demeure  sur  des  métiers  qui  lui  appar* 
tiennent*  celut-lk  exploite  une  fabrique  k  métiers, 
et  c*csl  Im  que  la  nouvelle  loi  assujettit  k  payer 
ft  fr.  par  métier,  quand  les  métiers  sont  dans  on 
corps  de  fabrique  ,  et  2  fr.,  quand  les  métiers  sont 
diiséminéa  dans  les  campagnes  ;  mais  cela  n'a  pas 
de  rapport  avec  la  profession  dn  tisserand  isolé 
trsTailianl  poor  son  compte.  Le  tisserand  qni  tra- 
vaille à  U  campagne  avec  aon  métier,  avec  des 
marchandises  k  lui  appartenant,  eal  porté  k  la 
huitième  classe  et  n*est  passible  d*aacun  droit 
proportionnel  t  U  ne  paie  qo*n&  droit  de  2  fr* 


t 


riand  il  travailla  pour  aoa  oompte  pononnali  el 
fr.  quand  il  tra? aille  k  façon.  • 

M.  dt  Biumimt  (de  la  Somme)  a  dit  i  a  Et  a'D  a 
deux  métiers  ou  trois  métiers  chai  lui?  » 

M.  la  r«|ipsr«i«r  a  répondu  i  «  Paa  imporlo  1« 
nombre  des  métiera  dans  œ  cas-lk.  On  ne  le  taM 
pas  par  métier  t  il  est  k  la  huitième  daaM  dv  ta- 
bleau A,  c*est-k-dire  que,  quelle  qne  soit  lonlnde^ 
trie,  il  ne  paie  qn*un  seul  droit  a 

M.  <U  U  PUist  a  ajouté  :  ■  L'interprétation  de 
cet  article  est  très-grave  pour  les  campagnaa.  Dana 
la  séance  d*hiar,  il  me  semble  que  vous  avas 
exempté  de  tout  droit  Thomme  de  campagne  qui 
travaille  ches  lui  sans  ouvrier  ni  compagnon  { c'est 
Ifc  uoe  des  dbpositlons  de  Tart.  18  (aujourd'hui  lÂ 
one*  vous  avez  adopté  hier.  Vous  avea  diapenaé 
ne  toute  patente  les  onvriers  qui  travaillent  chai 
eux  ou  chea  les  particuliers  sans  compagnon ,  ap- 
prenti, enseigne  ni  boutique.  Eh  bien  1  il  est  évl* 
dent,  selon  moi ,  que  l'homme  de  campagne  qni 
travaille  ches  Ini  avec  son  métier  ae  trouve  com- 
pris dans  cette  exception.  • 

M.  U  rMpportttar  a  répliané  t  <  H  est  tout  simple 
que  celui  qui  travaille  seul  est  excepté  j>ar  l'art.  IS 
(13)  ;  nous  taxona  seulement  celui  qui  a  ploaleon 
métiers.  ■ 

L'art.  6  de  la  loi  do  20  frimaire  an  7,  qei  orga- 
nisa le  service  des  postes ,  dbpense  lea  mettras  de 
poste  du  droit  de  patente  pour  le  service  publie 
dont  ils  sont  chargés.  I/srt  IS  ne  reproduit  point 
cette  exemption ,  maia  elle  n'en  est  pas  moine 
conservée  ,  car,  dans  l'art.  S5  ,  la  loi  nouvelle  dé* 
Clara  conaerver  toutes  les  dispositions  des  lois  aA<* 
térieurea  qui  ne  lui  sont  point  contraires. 

Le  maître  de  poste  qoi  se  borne  k  conduire  dana 
l'étendue  de  ses  relais  des  voitures  publiques  dont 
il  n'a  pas  l'entrepriae  ne  cesse  pas  d^avour  droit  I 
l'ezemption  de  patente.  (  Ord.  dn  28  décembre 
18A2.Mac.,1842,p.  6S5.) 

(1)  La  loi  de  l'an  7  soumettait  le  mari  et  la 
femme  séparés  de  biens  k  payer  cbaonn  wie  pa« 
tente  entière. 

(2)  M.  Gnlit  a  trouvé  que  la  rédaction  du  para* 
graphe  2  présentait  une  équivoque ,  et  U  a  de» 
mandé  ce  qu'il  fallait  antendfre  par  cea  mots  t  à  te 
HMîiié  dt  ca  droit.  ■  Est-ce ,  a-t-ii  dit,  le  droit  qno 
paie  l'associé  principal  ?  ■ 

M.  U  rapperuur  a  répondu  :  «  Oui!  » 
M.  QaUt  a  repris  :  «  Ou  est-ce  le  droit  de  la  pro* 
feasion  qui  sera  exercée  dans  un  lieu  où  la  popula- 
tion sera  moindre  ?  H  peut  se  présenter  un  doute. 
Il  est  certain  que  l'aasocié  qui  seconderait,  quf 
représenterait  la  société  dans  un  lien  où  la  popo« 
lation  serait  moindre  pourrait  payer  un  droit 
moindre  qne  le  droit  de  l'associé  principal  i  Je 
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1«  droit  fiire  en  entier  :  lei  autres  associés 
ne  sont  iknposés  qu'à  la  moitié  de  ce  droit, 
méffle  tiuand  ils  ne  résident  pas  tous  dans 
1a  ïnème  commune  que  l'associé  prinet- 
^1  (1). 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la 
maison  d'habitation  de  l'associé  principal , 


et  sur  tous  les  loeaui  qui  servent  a  la  so- 
ciété pour  l'exercice  de  son  industrie. 

La  maison  d'habitation  de  chaeoD  des 
autres  associés  est  affranchie  du  droit  pro- 
portionnel, i  moins  qu'elle  ne  senc  à 
i'eiercice  de  l'industrie  sociale  (2). 

17.  Les  sociétés   ou  compagnies  ano- 


lâemcnde  k  la  cOi&miMion  de  fVzpliqoer  et  de 
faire  cesser  tonte  éqtiiroqae.  * 

M.  U  rapporltur  a  ajouté  :  •  La  commission  a 
«ntenda  dirft  que  rassocié,  antre  que  Tassocié  prin- 
cipal ,  paiera  la  moitié  de  ce  que  paie  Tassocié 
principal.  Si ,  par  exemple ,  ceiai-ci  est  élabli  k 
Paris,  ce  sera  la  moitié  dn  droit  pajë  par  lui  h 
Paru  qne  paiera^  son  associé ,  dans  quelque  lieu 
^*U  habite.  Si ,  an  contraire,  le  siège  de  rétablis- 
sement est  filé  dans  nne  petite  commune,  comme 
c*0st  d'après  le  tarif  de  cette  commune  que  Tas- 
aocié  principal  est  imposé,  les  autres  associés, 
fnssent'ib  domiciliés  à  Paris ,  ne  paieront  cliacnn 
que  la  moitié  dn  droit  payé  par  leur  coassocié.  Ils 
profiteront,  dans  ce  cas,  du  bénéfice  de  notre 
•rticle.  ■ 

L^associé  principal  sera  quelquefois  difficile  h 
reconnatlre.  Cependant,  je  crois  que  Ton  devrait 
Attribuer  celle  qualificalion  à  celui  dont  le  xiom 
aérait  placé  le  premier  dans  la  rabon  sociale.  Ce- 
pendant ,  si ,  par  hasard  ,  un  autre  avait  des  Cii|U- 
taua  plus  considérable»  dans  la  société  et  noe  part 

S  1ns  grande  dans  les  bénéfices ,  celte  circonstance 
evrait  Pemporter  sur  la  considération  tirée  de 
Tordre  des  noms. 

Dans  la  Chambre  des  Pairs ,  M.  de  Boltiy  a  prié 
M.  le  ministre  des  finances  d'expliquer  dans  quelle 
proporlion  sera  divisée  la  patente  entre  les  associés. 

M.  U  président  a  répondu  :  >  Le  paragraphe  2 
dit  :  «  Toutefois ,  Tassocié  principal  paie  seul  le 
«  droit  fixe  en  entier  ;  les  autres  associés  ne  sont 
«  imposés  qu*h  la  moitié  de  ce  droit.  ■ 

M.  de  Boitrf  a  dit  :  •  Cela  ne  répond  pas  tout  h 
Aill  k  la  question  que  je  fais. 

•  L'associé  principal  paie  le  droit  fixe  en  entier. 
Mais  comme ,  en  définitive  ,  les  antres  contribuent 
en  réalité  h  pajer  cette  patente ,  je  demande  dans 
quelle  proportion  elle  leur  sera  attribuée  sur  la 
«omme  totale  lorsqu'ils  se  présenteront  pour  exer- 
cer leurs  droits  électoraux.  • 

M.  le  ministre  des  finmees  a  repris  :  «  Le  premier 
paragraphe  dit  qne  les  patentes  sont  personnelles  , 
le  second  paragraphe  dit  que  chacun  doit  payer  ; 
on  comptera  k  chacun  ce  qu'il  paiera.  ■ 

M.  le  barem  Girod  (de  l'Ain)  a  ajouté  :  m  Chaque 
associé  paiera  la  moitié  de  ce  que  paiera  l'associé 
principal  {  c'est  très-clair.  • 

Ainsi ,  dana  l'opinion  des  honorables  pairs  ,  le 
droit  fixe  comptera  en  entier  pour  le  cens  électoral 
de  l'associé  principal ,  et  chacun  de  ses  coassociés 
aa  pourra  s*appliquer  qne  la  moitié  de  ce  droit. 
La  loi  dn  10  avril  1831  dispose,  au  contraire,  dans 
son  art.  6 ,  que  les  contributions  foncières  et  des 
patentes  seront ,  pour  le  cens  électoral ,  partagées 
par  égsles  portions  entre  les  associés  sans  antre  jus- 
tification, etc.  L'application  de  ce  texte  a  été  faite 
plusieurs  fois,  notamment  par  arrêts  de  Mont- 
pellier  du  28  oclobre  1837,  Sirey,  37.  2.  A90 ,  et 
de  Rennes,  octobre  1835,  Sirey,  35.  2.  kW. 

Celte  disposition  est-elte  abrogée  parla  loi  nou- 
velle? Les  explications  de  M.  le  ministre  des  fi- 
ntnce»  condoiraieot  k  le  décider  ainsi  ;  et  ces  mots  \ 


Ut  pedente*  ««iK  personnelles  viendraient  ï  Tappoi  de 
cette  idée.  Cependant  ,  en  définitive,  la  palcnie 
tombe  dans  la  masse  des  dettes  sociales,  et,  par  là, 
se  trouve  également  k  la  charge  de  chaque  auocié} 
il  ne  serait  donc  pas  juste  qne  l'associé  principal 
qui  n'en  paie  que  sa  part  pût  apporter  an  cens  élec- 
toral un  chiflTre  double  de  celui  de  ses  coassociés. 
Comment  croire  ,  du  reste  ,  qu'on  ail  voola  ,  im 
nne  loi  sur  les  patentes ,  u>roger  nne  règle  eu 
matière  électorale ,  établie  par  un  article  tpéciil 
et  formel  et  consacrée  par  une  jurisprudence  con- 
stante 9  Ces  mou  :  Us  peAeide»  smt  ptrstemelUs  ont 
un  tout  autre  aena  que  celui  qne  leur  allriboe 
M.  le  ministre  ;  ils  ont  été  introduits  dans  la  loi 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  Députas, 
qui  a  pria  soin  d'en  expliquer  la  portée,  et  qni  ni 
voulu  que  reproduire  les  ternaea  de  l'art.  25  (iel> 
loi  du  1*  brumaire  an  7* 

(1>  Pluaieurs  orateurs  ont  reproché  k  ce  pin* 
graphe  de  faire  porter  sur  les  personnes  l'impôt 
des  patentes,  qui  ne  doit  frapper  que  les  prodoiii 
dn  travail ,  et  de  porter  la  plus  grave  atteinte  m 
principe  de  l'association  commerciale,  en  »v^ 
mentant  l'impOt  en  raison  du  nombre  des  w 
sociés. 

M.  Benoist  a  proposé  d'ajooter  «ne  dispoûiion 
ainsi  conçue  : 

«  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif ,  où  on  khI 
associé  a  la  gestion  de  l'intérêt  social ,  les  lalrts 
associés  sont  dispensés  de  ce  demi-droit.  > 

De  son  côté,  M.  Peltereau-FUlenewee  avait  pro- 
posé de  déclarer.que  ,  dans  tous  les  cas  ,  ce  droit, 
réduit  k  la  moitié,  ne  pourra  jamais  être  andr*- 
sus  du  droit  entier  applicable  k  rétablissement  géré 
par  l'associé. 

Ces  deux  amendements  n'ont  pM  été  adopiéi. 

M.  te  rapperteur  a  expliqué  que  le  demi-droU 
ne  doit  être  appliqué  qu'aux  associés  tels  qn'il) 
sont  définis  par  le  Gode  de  commerce,  et  non  1 
toute  personne  qui ,  sans  exercer  la  profession  «'^ 
commerçant  ,  aurait  fait  avec  une  on  plasieor* 
personnes  nne  aflfaire  en  participation.  ■  Ainsi, 
a-t-il  dit ,  dans  nos  ports  de  mer,  par  exemple^ 
il  existe  souvent  des  associations  de  ce  genre,  *a\\ 
pour  la  construction ,  soit  pour  l'armement  des 
navires.  Ce  ne  sont  pas  des  sociétés  de  commerce, 
ce  sont  des  réunions  d'intéressés,  lesquels  ne  pren* 
nent  aucune  part  k  la  gestion  de  rentreprissel 
qui  doivent  être ,  par  conséquent ,  assimilés  k  de 
simples  commanditaires.  L'armateur  seul,  d*i>* 
ce  cas ,  doit  payer  la  patente.  Nous  insistons  snr  es 
point,  parce  qu'on  a  voulu  qnelquefob  impo*'' 
au  demi-droit  fixe  d'armateur  les  vingt  on  treots 
intéressés  k  l'armement  d'nn  aeul  navire.  Cette 
prétention  exorbitante  ne  devra  pas  être  reooo- 
volée.  • 

(2)  D'après  l'ancienne  jurisprudence  et  le  pro- 
jet de  lot  présenté  par  le  gouvernement,  le  droit 
proportionnel  était  di\  par  chaque  associé  «nr  »« 
maison  d'hsbilation.  Cest  snr  la  proposition  dais 
commission  de  U  Chambre  des  Députés  qm  1* 
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nymes  ayant  pour  bat  ane  entreprise  in- 
dostrielle  on  commerciale,  sont  {mposéei 
à  an  seul  droit  fiie  sons  la  désignation  de 
l'objet  de  l'entreprise,  sans  préjudice  du 
droit  proportionnel. 

La  patente  assignée  à  ces  sociétés  on 
compagnies  ne  dispense  aucun  des  socié- 
taires on  actionnaires  du  paiement  des 
drolta  de  patente  auxquels  ils  pourraient 


être  personnellement  assujettis  pour  l'exer- 
cice d'une  industrie  particulière. 

18.  Tout  individu  transportant  des  mar- 
chandises de  commune  en  commune ,  lors 
même  qu'il  vend  pour  le  compte  de  mar- 
chands ou  fabricants,  est  tenu  d'avoir  une 
patente  personnelle,  qui  est,  selon  lea  cas , 
eelle  de  colporteur  avec  balle,  avec  bétes 
de  somme  ou  avec  voiture  (i). 


maifloo  d'iiabilaiioii  de  rusoeié  principal  y  «rt 
$eale  ratée  asrajetUe. 

«  Upeoi  armer  sonrent,  a  dit  M.  FÏM,  rap- 
porteur, qa*aii  hcoame  qai  net*eit  aasocië  dam 
ane  entreprise  que  poar  une  petite  part,  possède 
cependant  ane  gfrande  fortune  et  habile  ane  riche 
deneoré.  Serait-il  juste  de  hii  demander  le  Tiog* 
tièrne  do  prix  de  son  loyer,  somme  peat-ètre  ta- 
périeore  à  se»  bénéfices  dans  la  sc»eiété7  On  se 
plaint  tenu  les  jours  qae  l'esprit  d'association  soit 
Isngaissant  en  France ,  et  noos  irions  le  déconra* 
ger  ainsi,  nous  interdirions,  poar  ainsi  dire,  h  toot 
riche  capitaliste  de  jamais  prêter  son  concours  h 
ane  entreprisa  indastrielle  autrement  qne  comme 
actionnaire  on  commanditaire  1  » 

M.  DufmaBr*  a  demandé  h  M.  le  ministre  des  ^ 
nmce»  s'il  consentait  h  cette  réduction  da  droit 
proportionnel ,  qoi ,  suivant  lut ,  a  quelque  chose 
de  grave .  •  car  Fassocié  principal ,  a•^il  dit ,  peut 
avoir  une  habitation  eacessivement  restreinte  et 
qei  ne  donne  pas  nue  idée  de  ton»  les  bénéfices 
qoe  là  soâélé  piisnt  faire.  • 
M.  U  wUmùtr*  dtt  fintmcet  a  rëponda  : 
•  Le  considération  que  AI.  Dofaure  vient  d'in- 
voquer, je  ravaia  présentée  moi-même  k  la  com- 
mission comme   objection  h  son  article.  J'avais 
ajoalé  qae  je  pensais  qu'entre  ces  deux  établisse- 
ments de  même  importance ,  Tun  géré  par  une 
•enle  personne ,  Tantre  géré  par  plusieurs  associés, 
il  était  évident  qoe  la  personne  seule,  réalisant 
des  bénéfices  plus  considérables ,  devait  avoir  pro- 
bablement ,  d'après  te  principe  (le  la  loi ,  è  sup- 
porter on  droit  proportionnel  plus  considérable 
aussi  qae  celui  qni  frapperait  F  habitation  de  l'on 
des  gérants  de  l'autre  établissement. 

«  La  commission,  sans  contester  ce  principe 
d*ane  manière  absolue,  a  fait  observer  d'abord 
qoe ,  relativement  h  ane  association ,  il  T  avait  on 
droit  fixe  plos  élevé  que  dans  la  cas  oA  il  n'y  avait 
qa'un  seol  individu  qni  gérait  ;  elle  a  ajouté  que , 
s'il  y  avait  Ik  nn  certain  avantage  dans  le  cas  d'as- 
sociatkm  en  nom  collectif,  elle  pensait  qu'il  était 
otile ,  dana  le  désir  d'encourager  l'esprit  d'associa- 
tion, de  ne  pas  s'arrêter  à  ces  avantages.  Ces  deux 
coBsidérationa  m'ont  déterminé  k  adhérer  à  la 
proposition  de  U  commission.  ■ 

M.  ArM<  a  ponrsoivi  :  ■  Il  y  a  encore  ane  autre 
considération  qoi  a  déterminé  la  commission,  c'est 
qu'en  générai ,  quand  une  eociélé  existe ,  s'il  y  a 
des  frais  pour  la  réprésentation  ,  pour  le  mouve- 
ment de  certaines  affaires ,  c'est  toujours  l'associé 
principal  qoi  les  fsit.  ■ 

M.  DmfoÊKrê  a  répondu  :  •  Je  crois  qoe  Thono- 
rable  M.  Rivet  se  trompe;  d'abord ,  les  mots  mtoeii 
prmàpal  sont  des  mots  qui  entrent  dans  la  loi  pour 
la  première  fois  et  n'ont  pas  un  sens  bien  déter- 
miné. Dans  one  société  eo  nom  colleclif,  il  peut 
y  avoir  trois,  quatre  associés  en  nom;  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qne  la  représentation  extérieure 
de  la  société  se  fasse  plutôt  ches  l'associé  dont  le 


nom  est  le  premier  que  ches  l'associé  dont  le  nom 
est  le  second  on  le  troisième. 

•  Je  ne  trouve  pas  la  raison  bonne;  je  dois 
ajouter  cependant  que  si  M.  le  minisire  eban« 
donne  la  disposition,  je  ne  nuis  pas  être  plut 
rigoureux  pour  les  intérêts  du  trésor  qu'il  ne 
l'est  Ininnême ,  et  je  n'ai  point  de  proposition  h 
faire.  » 

(1)  «L'exemption  accordée  eut  commis  et  per- 
sonnes h  gages  semblerait,  a  dit  M.  U  rapporteur, 
deroir  s'étendre  h  tout  i  ndivldu  qoi  transporte , 
qni  vend  des  msrchandises  pour  le  compte  d'un 
marchsnd  ou  d'un  fabricant  pstenté;  mais,  s'il  en 
était  ainsi ,  tous  les  colportenrs  se  trouveraient 
exempts,  car  il  leur  serait  toujours  facile  de  justi- 
fier qae  les  msrchandises  qn'iU  transportent  ne  leur 
appartiennent  pas  et  qu^ils  les  vendent  ponr  le 
compte  cl'antrai.  Or,  celle  industrie  da  colpor- 
tage est  l'objet  des  réclamations  incessantes  du 
commerce  sédentaire.  Sans  doute,  on  ne  peat  nier 
qu'elle  n'ait  son  genre  d'utilité,  puisqu'elle  faci- 
lite l'écoalement  des  produits  de  nos  manofactures 
et  qu'elle  tourne  au  profit  des  consommateurs  en 
contribuant  h  l'abaissement  des  prix  ;  msis  il  est 
Impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  cause  les 
plos  grands  dommages  aux  marchands  en  bouti- 
que ,  lesquels  snpportent ,  outre  les  impôts  directs, 
les  octrois  et  toutes  les  charges  municipales.  Noua 
pensons  donc  qo'il  convient  d'appronver  la  dispo- 
sition qui  a  pour  but  de  soumettre  les  colporteort 
h  la  patente  ,  dans  le  cas  même  où  ils  exhiberaient 
le  mandat  d'nn  fabricant  patenté.  » 

M.  Btaumont  (da  la  Somme)  a  demandé  si ,  d'a< 
près  cet  article ,  les  commis  vojrsgenrs  des  maisons 
françaises,  soit  de  fabrique,  soit  d'antres ,  sont  ss- 
sujettis  h  la  patente.  ■  Ce  serait,  a-t-il  dit,  extrê- 
mement onéreux  poor  ces  maisons.  ■ 

M.  te  rapporttur  a  déclaré  que  la  réponse  était 
dans  l'art.  12. 

M.  /««ii(NÛ<rs<(«i/&i«Ne«s  a  ajouté  :  t  Les  commis 
des  maisons  de  commerce ■ 

M.  Beaumonî  (delà  Somme)  interrompant:  «Je 
parle  des  commis  voyageurs.  ■ 

•  M.  U  miniitre  ée$  fwtmte»  a  repris  t  t  Les  com- 
mis voyageurs  plaçant  sar  échantillons  ne  sont  pas 
imposés  ;  mais  les  commis  qui  traneportent  des 
marchandises  pour  les  vendre  seront  imposés.  Si 
on  n'avait  pas  introdait  une  pareille  disposition  , 
Il  n'est  pas  de  colportear  qui  ne  fût  devenu  commia 
voyageur  d'une  maison.  ■ 

La  réponse  de  M.  le  ministre  est  conforme  k  la 
lettre  de  l'art.  17,  et  h  l'esprit  qui  a  présidé  à 
sa  rédaction.  Mais  il  faut  avouer,  toutefois ,  qu'il  y 
a  ici  une  contradiction  avec  le  principe  posé  dana 
l'art.  7 ,  qu'on  commerçant  qui  exerce  plusieurs 
indostries  n'est  a>sujetti  qu'à  une  seule  ps lente. 
En  effet,  le  fabricant  qni,  par  des  commis,  fera 
transporter  des  marchandises  paiera  k  la  fois  sa 
p«ienle  de  fabric«nt  et  celle  de  colporteur. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


tuo 


MOU AUCHIB  GOXftT.  —  LOCM-PHILIPPB  !•'.  --  25  ÀTAII.  184i* 


^  19.  Les  commis  voyageurs  des  nations 
étrangères  (1)  seront  traités,  relativement  à 
la  patente»  sur  le  même  pied  que  les  commis 
voyageurs  français  chez  ces  mêmes  nations» 
^  (2).  Les  contrôleurs  des  contributions 


directes  procéderont  annuellement  an  re- 
censement des  imposables  et  à  U  fonnt- 
tion  des  matrices  de  patentes. 

Le  maire  (3)  sera  prévenu  deTépoqaede 
l'opération  du  recensement ,  et  poarnai- 


(1)  Ces  mots  :  /«i  eofiwnu  voyageurs  iet  mêùtm 
étranghra  n'ont  pas  paro  assez  clairs  h  M.  le  mar* 
qnis  d*  Boisty,  il  a  demandé  s*il  faudrait  y  faire 
rentrer  le  commis  voyagenr  français,  qai  voyage- 
rait pour  le  compte  d*nne  maison  élrangère. 

IL  U  mhdstrt  des  finaiuê»  a  réponda  :  «  Le  but 
de  Tarticle  est  d'établir  one  réciprocité  complète  ; 
et  je  dois  dire  qae  cet  article  est  fait  sartont  en 
voe  d*an  pays  voiftin  dans  lequel  les  commis  Toypt* 
geors  pour  le  compte  de  la  f'rance  sont  lassojettis 
à  des  droits  trèsélerés. 

«  Le  sens  de  Tarticle  ne  me  parait  pas  laisser 
d'équivoque.  Nous  avons  entendu  par  ces  mots  t 
igseommU  voyageurs  des  natioM  itranghrts  les  pommis 
voyageurs  vovageant  pour  le  compte  des  nations 
étrangères  ;  c  est  dans  ce  cas  que  ces  commis  voya- 
geurs seront  assujettis  au  droit. 

«  Ce  n'est  pas  la  nationalité  du  commis  voyagenr 
que  l'on  considérera,  mais  la  nationalité  dea  af- 
faires, si  je  puis  m'ezprimer  ainsi ,  dont  s*occupera 
le  comous  voyagenr.  C'est  le  système  appliqié  dans 
les  autres  pays  que  nous  appliquerons  par  réci- 
procité, a 

(2)  M.  Behagutl  a  proposé  de  faire  de  la  contri- 
bution des  patentes  un  impôt  de  répartition  ;  k  cet 
effet ,  il  a  présenté  une  série  d'articles  ainsi  conçus  : 

■  Ârl.  19.  La  contribution  des  patentes  sera 
établie  par  voie  de  répartition  entre  les  départe- 
ments, les  arrondissements,  les  communes  et  les 
contribuables,  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  et  aux  tableaux  y  annexés,  sauf  las 
modifications  proportionnelles  qu'il  sera  nécessaire 
de  faire  an  tarif  pour  régler  les  contingents. 

■  Art.  20.  Le  montant  total  de  la  contribution 
des  patentes  sera  déterminé  annuellement  par  la 
loi  de  finances  ;  sa  répartition  entre  les  départe- 
ments sera  réglée  tons  les  cinq  ans  par  une  loi. 

«  Dans  Tannée  qui  précédera  celle  où  la  loi  de 
répartition  devra  être  rendue,  il  sera  procédé  dans 
tontes  les  communes  par  les  contr^eurs  des  con- 
tribnlions  directes ,  assistés  des  maires  on  de  leurs 
délégués,  k  la  formation  do  tablean  présentant  le 
nombre  des  patentables  de  cbsque  classe ,  le  mon- 
tant des  valeurs  localives  destinées  k  servir  de  base 
an  droit  proportionnel  pour  cèacan  d'eux,  et  le 
montant  de  la  taxe  h  percevoir  d'a^^ès  les  élémento 
et  les  dispositions  de  la  présente  loi.  Ces  tableaux, 
revêtus  des  observations  des  maires ,  seront  rëvnif 
par  départements  par  les  directeurs  de  contribu- 
tions directes,  et  transmis  avec  les  observations  des 
préfelsau  ministre  des  finances  pour  servir  de  bMe 
an  projet  de  répartition. 

•  Art.  21.  Le  contingent  assigné  k  chaqae  dé- 
partement swa  réparti  ckaqae  année  entre  les  ar- 
rondissements par  le  conseil  général ,  et  entre  les 
commanes  par  le  conseil  d'arrondissement. 

«  Des  tableaox  dressés  conformément  k  ce  q«d 
est  prescrit  en  l'article  précédent ,  et  revètns  des 
observati<MM  des  maires  et  des  soos-préfets,  servi- 
ront de  renseignements  anx  conseils  généraux  et 
d'arrondissement  pour  cette  répartition. 

«  Art.  22.  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés 
des  contrôleurs  des  contributions  directes ,  rédige- 
ront .dans  chaque  commune  la  matrice  da  rôle 
d'après  laquelle  le  contingent  de  La  commune  sera 


réparti  entre  les  patentables,  conformément  au 
dispositions  de  la  présente  loi  et  «nx  tablentt  j 
annexés,  sauf  tontes  les  modifications  néouHini, 
ainsi  qu^il  a  été  dit  ci-dessus. 

«  Ils  dresseront  chaque  année  un  état  des  miti- 
tiens  starvenues  pour  cabse  de  cbangement  de  do- 
micile, de  cessation  de  commoree  ou  de  fomiiioi 
de  nouvetux  établissements ,  de  passage  du  ps- 
tenUbles  d'nne  classe  dansnne  antre ,  de  dinin- 
tion  on  d'augmentation  de  valeurs  loeatifa  in* 
posables. 

•  Dans  le  cas  de  cbangement  de  domidlc,  de 
cessation  de  commerce  on  de  formation  de  mi* 
veaux  établisseoaenU  et  de  passage  d'âne  6m 
dans  une  antre ,  la  diminntion  on  l'aceroiueMit 
de  la  matière  Imposable  viendra  en  dddottioi  M 
en  augmentation  dn  contingent  de  la  eommaie, 
de  l'arrondissement  et  dn  d(*p«rtement  t  il  nn 
procédé  k  cet  égaid  conformément  k  ce  qii  et 
réglé  pour  les  contrifontions  foncières  et  desportn 
et  fenêtres;  dans  les  cas  de  constraetion  Bomile 
on  de  démolition  de  maisons  et  d'unes  ifv 
l'art.  2  dé  la  loi  dn  17  aoAt  18S5.  » 

La  proposition  de  M.  Békagncl  n'a  pas  été  ip- 
puyée. 

(S)  M.  Comt  a  proposé  nn  amendement  qà  m- 
dait  l'assistance  du  maire  obligatoire ,  de  faeolii' 
tive  qu'elle  est. 

Il  a  dit  qu'il  fallait  assurer  au  contribasUei  U 
garantie  dont  ib  ont  besoin,  la  garantie  mtnidpil*< 
Cette  garantie,  a4>il  ajouté,  ils  la  trouvent  diJM  il 
présence  dn  maire  on  de  ses  délégués  au  moneit 
même  o&  se  fait  le  recensement,  an  movaentata* 
oh  s'opère  la  formation  des  matrices. 

M.  Bmoiit  a  déclaré  qn'il  voyait  aussi  dans  Til* 
tervention  du  maire  la  garantie  des  patentsbiai,  U 
protection  qu'ilsont  droit  d'attendre;  maisilyi** 
rait ,  a-t-il  dit ,  mille  inconvénients  k  rendre  MtU 
intervention  obligatoire,  car  si  un  maire Tefiwit 
d'accompagner  le  eonlrôlenr,  l'opération  serait  H* 
ciée,  et  il  pourrait  même  arriver  que  parle  refoida 
maire,  cette  opération  devint  impossible  dans  toits 
une  commune. 

M.  ÏMHihmdoii  a  ajonlé  :  «  L'amendeneat  de 
M.  Corne  s'exprime  ainsi  : 

■  Le  contrôleur  des  eontrib«tk>ns  directes,  «^ 
■  dn  maire  on  de  sa  délégoés,  proeéderwt..|  etc.* 

«  D'après  ces  termes,  le  maire  coopère  d|«M 
manière  active  k  l'opération.  Le  contrôîeorlBifflt 
part  de  sa  pensée,  le  maire  répond  aux  c^rvalioai 
du  contrôleur  ;  il  s'élève  entre  eux  nne  sorte  de  dé> 
bat  contradictoire  qui  se  renferme  nécesssiremeat 
dans  les  termes  mesurés  que  doit  c<miporler  •■< 
pareille  opération;  mais  il  y  a  débal.  Le  msin 
assiste  les  agents  du  fisc,  il  procède  avec  eox,  il  «^ 
partie  active  dans  l'opération.  ■ 

Mais  M.  Benoist  dit  : 

«  Le  maire  sera  prévenu  de  l'époque  da  reoB* 
sèment,  et  il  pourra,  lorsqu'il  jugera  k  propos,  «*■ 
êiUtr  à  eett*  opiredioHt  tic. 

m  J'aperçois  une  grande  différence  enlfe  c^ 
mots  :  a»si$i€r  à  l'opirmtiomt  comme  dit  M.  Beaoiiti 
et  astister  celui  qiù  fait  l'opératim. 

«  Je  crois  qu'en  suivant  littéralement  l'exprsMioa 
de  M.  Benoist,  on  donnerait  aitx  maires ua  rôu 
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sifter  le  contrôleur  dans  cette  opération,  En  cas  de  diiientiment  entre  lei  con- 
00  iè  faire  représenter,  à  cet  efret ,  par  un  trôleurs  et  les  matrei  ou  leurs  délégués ,  IM 
délégué  (1).  obieryations  contradictoires  de  cet  der- 


fuiif  t  sêMkê  âigaixi  m  «(iliUt  iU  fcrralMt  Topé- 
xalion  s^aceomplir  devant  eux  unsj  prendre  pari; 
S  poarratt  arriver  même  qnVlle  «e  termtnât  moi 
qnUb  la  comprissent  t  ce  serait  réduire  les  maires 
k  nae  position  qoi  est  trop  aa-deisoas  du  poste 
ijn^ilfe  occapent  »  et  leur  intervention  serait  i«*s 
rémllat  ntue ,  si  on  ne  leor  donnait  pas  ane  part 
active  dans  le  recensement,  si  on  ne  soumettait  p«s 
réellement  ï  leor  contrôle  efficace  les  propositions 
do  contrôleur,  lorsque  celui-ci  fait  les  apprécia- 
tions. ■ 

En  conséquence,  M.  Littii^tidèU  a  propoié  d« 
rédjgtr  ainsi  le  paragraphe  : 

«  Le  maire  aéra  prévenu  de  l'époque  dn  recea- 
sèment  ;  il  pourra  assister  le  coutrôfeor  dans  ces 
opérations  ,  ott  se  faire  représenter  à  cet  effet.  • 

Celte  rédaetidU  a  été  «odMiUte,  et  II  n*est  pUis 
resté  en  question  que  le  point  de  savoir  si  on  met- 
trait le  mot  pourra  ou  le  mot  dewa ,  c'est-k-dire  si 
rintervention  an  maire  serait  facultative  ou  obli- 
gatoire. 

M.  le  wûtdstrt  du  ftnmta  a  pensé  ({ue  rinterven- 
tion devait  être  facultative. 

«  le  prie  d*àbord  la  t^hambre  de  remarquer  une 
cliose,  a-t-il  dit.  Dans  noire  système  municipal  ac« 
tuel ,  nn  maire ,  pour  conserver  ses  fonctions ,  a 
besoin  de  \a  confiance  de  ses  concitoyens.  Quand 
la  loi  hii  accorde  une  faculté  dans  l'intérêt  du  con- 
Irfbosbfe,  ce  n*est  pa«  seulement  son  devoir,  c'est 
son  intérêt  qni  le  conduit  k  en  user.  Ainsi ,  vous 
derex  penser  qu'avec  le  moi  pourra  les  maires  seront 
suffisamment  avertis  d'assister  les  contrôleurs  dans 
les  opérations...  » 

Après  vme  âfscnssloil,  longue  encore ,  mais  sans 
intérêt ,  la  Chambre  s'est  prononcée  en  faveur  de 
Faaiistance  facultative. 

Lors  du  vote  sur  Tensemble  de  l'art.  M,  II.  de 
ftmittte  a  demandé  la  parole  pour  faire  une  nou- 
velle obMrVation  qu'il  importe  de  reproduire  : 

■  Cette  observation  ,  a-t-il  dit,  exprimera  uûe 
pensée  que  je  crois  commune  ï  tout  le  monde  ; 
mais,  en  pareille  matière,  tout  doit  être  bien  con- 
staté arani  le  vote,  afin  que,  dans  Texécution  de  la 
loi,  SI  ne  s'clève  aucun  conflit  fâcheux.  • 

«  Lorsque ,  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
Ucle.  la  Chambre  a  décidé  que  Tin lerveo lion  an 
maire  dans  la  rédaction  de  la  matrice  serait  facul- 
tative ,  non  sans  doute  en  ce  sens  qu'il  ne  îài  dans 
le  vœa  de  la  loi  qtte  le  maire  intervint  toutes  les 
fois  qix*il  y  aurait  la  moindre  apparence  d'utilité 
pour  les  contribuables  ,  mais  en  ce  sens  qne  l'ab* 
sence  de  son  intervention  ne  pût  pas  amener  la 
naflité  des  opérations,  il  me  semble  évident  que  la 
Chambre  n''a  considéré  Celle  intervention  que  sous 
«n  ae«l  rapport ,  c'est-è^dire  comme  «ne  garantie 
donnée  k  la  fortune  d«  contribuable  contre  les  pré- 
tentions  exagérées  ou  erronées  des  agents  du  trésQâr  ; 
naais  qu'elle  ne  l'a  pascoasidérée  sous  un  antre  rap- 
port an  uu>ina  aussi  essenliel ,  je  veux  dire  coaune 
BAe  garantie  donnée  k  la  personne  même  da  ci- 
tojen,  h  rinviolabilité  de  son  domicile,  dont  la  sé- 
corité  est  l'un  des  éléments  de. la  liberté  individuelle 
elle-même. 

«  Il  me  semble  doac  qne  la  Chambre  n'a  voulu 
innover  en  rien  aux  principes  consacrés  par  di- 
Taraes  dispositions  de  nos  lois ,  d'aprte  lesquelles  si 
un  citoyen  refusait  l'entrée  de  son  domicile  k  qn 


agent  du  trésor,  cet  agent  serait  obliffé  de  recourir 
i  i'intetvention  soit  du  maire  on  de  T'adjoint ,  soit 
du  commissaire  de  police,  soit  du  juge  de  paix.  Eo« 
core  nue  fois,  cela  est  bien  enlendu  par  tout  le 
mondai  mais  j'ai  pensé  qa'il  était  bon  da  le  bj«i 
«onstater,  afin  que,  dansl  exécniion  de  la  loi» il  ne 
a'élevAt  aucune  espèce  de  cooflit  et  de  djfficolté.  • 

La  Chambre  a  répondu  par  des  marques  d'assen- 
timent, et  M.  mmUtrt  dtt  fmaneti  a  dit  : 

•  L'observation  de  Thonorable  H.  de  Fontetteest 
parfaitement  fondée,  et  l'interpréta tion  qu'il  donne 
ne  peut  faire  l'objet  da  moindre  doute.  • 

(1)  M.  JUffièrê  d$  L^quê  a  demandé  qu'aux  mots  i 
paraît  diligai  on  sjoutit  ceux-ci  :  prit  dans  U  ttln  énk 
ebmtit  munieipat.  «  On  donnerait  ainsi ,  a-t-il  dit^  à 
ce  délégué  un  csrsctère  officiel,  et  le  maire  ne 
poutrail  januis  désigner  le  premier  venu  povr  le 
remplscer.  • 

M.OdiUm-Barrot  a  appuvé  l'smendement,  en  so9« 
tenant  que  le  droit  de  déléguer  est  nécessairement 
subordonné  ï  la  qualité  de  celui  auquel  cette  déli* 
galion  est  faite. 

■  Kn  effet,  at-il  ajouté,  il  est  impossible  de  Ha 
pas  reconnaître  qu'il  s'agit  ici  d'une  attribution  es- 
sentiellement municipale,  car  elle  est  tutélaire  dea 
droits  du  contribuable.  Or,  il  est  de  principe  qu'uàe 
autorité  ne  peut  être  déléguée  par  le  maire  qu'à 
un  agent  municipal  ayant  aussi  reçu  par  l'élection 
le  témoignage  de  la  confiance  des  électeurs.  SI  donc 
il  V  a  une  délégation  ,  je  dis  qu'il  est  impossible 
qn  elle  ne  soit  pas  faite  k  un  membre  du  conseil 
munieipat  > 

M.  U  minîtlrt  dit  fmânea  a  soutenu  qQ*il  était  la 
contraire  infiniment  préférable  de  laisser  entière- 
ment au  maire  le  choix  du  délégué.  •  Dans  les 
grandes  villes ,  a-t-il  dit,  ce  serait  très-difficile  aiix 
conseillers  municipaux  ;  H  peut  y  avoir  dans  la 
commune  des  hommesspéciaux  et  particulièrement 
propres  k  cette  opération.  » 

M.  U  nipporUtir  s'est  aussi  rangé  de  cet  avis.  U  a 
dit  :  *  Avec  la  rédaction  proposée,  le  maire  serait 
dansrimpowibiUié  de  prendre  certaines  personnes 
mai  sont  plus  k  même  de  bien  connaître  ces  na- 
tières  qoa  iaa  membres  du  conseil  nmoicipal.  Ainsi» 
par  exemple  »  an  répartiteur  tst  l'homme  qui  con- 
natl  la  mievx  la  matière  imposable  de  la  commune; 
et  »  s'ii  n'est  pai  meaobre  du  conseil  mnoiciptl»  il 
ne  pourra  paséire  délégué'par  le  maire.  » 

11.  Oufaor*  a  arnai  insisté  pour  le  rejet  de  l'a- 
mendement de  BC  Rivière,  il  a  établi  qu'il  serait 
soQveut  très-difficile  de  trouver  des  conseillers  mu- 
nicipaux qni  pussent  accepter  la  délégation  da 
maire. 

•  Qne  résûlte-l-il  de  Ik  ?  a-l-il  ajouté,  c'est  qu'il 
faut  S(!  confier  au  représentant  de  la  commune;  il 
faut  lui  permettre  de  choisir  qui  il  voudrai  et  le 
plus  souvent  la  raison  Tindique,  le  maire  choisira 
les  répartiteurs  communaux  ;  comme  ils  sont  appe- 
lés tou9  le«  jours,  pour  la  répartilion  de  la  contriDu* 
tion  mobilière,*  faire  l'oîtimation  des  valeurs lo- 
catives,  ils  sauront  le  faire  aussi  bien  que  les 
contrôleurs...^. 

•  Permettes  donc  au  maire  de  choisir  celui  qui 
doit  le  remplacer,  même  parmi  les  répartiteurs 
communaux.  En  un  oaot ,  ayei  confiance  dans  le 
maire;  ne  désignes  personne;  permettes-lui  de 
choisir  las  délégués  qui  lui  paraîtront  les  plosntilês, 
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niers  seront  consignées  dans  une  colonne 
spéciale  (1). 

La  matrice  dressée  par  le  contrôleur, 
sera  déposée,  pendant  dix  jours,  au  secré- 
tariat de  la  mairie ,  afin  que  les  intéressés 
puissent  en  prendre  connaissance,  et  re- 
mettre au  maire  leurs  observations.  A  l'ex- 
piration d'un  second  délai  de  dix  Jours,  le 
maire,  après  avoir  consigné  ses  observa- 
tions sur  la  matrice,  l'adressera  au  sous- 
préfet. 

Le  sous* préfet  portera  également  ses 
observations  sur  la  matrice,  et  la  trans-  ^ 
mettra  au  directeur  des  contributions  di-  ' 
rectes,  qui  établira  les  taxes  conformément 
è  la  loi,  pour  tous  les  articles  non  con- 
testés. A  regard  des  articles  sur  lesquels  le 
maire  ou  le  sous-préfet  ne  sera  pas  d'accord 


avec  le  contrôleur,  le  directeur  soametlra 
les  contestations  au  préfet  avec  son  avit 
motivé.  Si  le  préfet  ne  croit  pas  devoir 
adopter  les  propositions  du  directear,  il  en 
sera  référé  au  ministre  des  finances  (2). 

Le  préfet  arrête  les  rôles  et  les  rend  eié- 
cutoires. 

A  Paris ,  Texamen  de  la  matrice  des  pa- 
tentes aura  lieu ,  pour  chaque  arrondisse- 
ment municipal,  par  le  maire,  assisté  soit 
de  l'un  des  membres  de  la  commission  des 
contributions,  soie  de  l'un  des  agents  atta- 
chés é  cette  commission ,  délégué  à  cet 
eflîet  par  le  préfet  (3). 

21.  Les  patentés  qui  réclameront  (4)con- 
tre  la  fixation  de  leurs  taxes  seront  admis 
è  prouver  la  justice  de  leurs  réclamations, 
par  la  représentation  d'actes  de  société 


les  pins  capables  de  défendre  les  intérêts  des  oon- 
tribaabUs  ;  il  y  est  intéressé  lai-méme. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  je  m*oppoM  h 
ramendemeot  de  M.  Rivière  dsLarqae.  » 

L'amendement  a  été  rejeté. 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  sur  la  proposition 
de  M.  Corne, 

11  résnlle  des  explications  qui  ont  été  données  k 
ce  sujet  qne  la  consignation  des  observations  da 
maire  a  pour  bat  de  constater  les  valeurs  locatives 
et  les  autres  bases  du  classement.  Afin  que  ces  ob- 
servations puissent  plus  tard  servir  k  apprécier  k 
leur  juste  mérite,  et  les  réclamations  du  patentable, 
et  les  avis  des  maires  et  sous-préfets.  •  De  cette  ma- 
nière ,  a  dit  M.  Corne ,  les  éléments  du  débat  sont 
recueillis  et  constatés  sur  les  lieux  mêmes  de  Topé- 
ration.  > 

M.  Benoùt  a  objecté  qu*on  exposait  ainsi  le  maire 
k  se  mettre  en  contradiction  avec  loi-nifeme,  en 
exprimant  une  première  opinion,  et  puis  une  se- 
conde sur  les  réclamations  présentées  par  le  con- 
tribuable,  aux    termes   du  paragraphe  suivant. 

M.  DetlangraU  a  répondu  qu*il  n'v  avait  là  aucun 
inconvénient,  parce  que  les  nouvelles  observations 
du  maire  sur  les  réclamations  que  les  patentables 
pourront  présenter  après  le  dépôt  de  la  matrice  k 
fa  mairie ,  se  basent  sur  des  faits  nouveaux  ,  qui 
doivent  être  examinés,  appréciés  et  jugés.  «  Ainsi, 
a-t-il  ajouté,  les  deux  dispositions,  loin  de  s'exclure, 
de  s'annuler,  ou  de  faire  double  emploi,  sont  éga- 
lement utiles,  rationnelles  et  indispensables  k  in- 
troduire dans  la  loi  nouvelle.  » 

(2)  M.  Comê  a  proposé  d'attribuer  au  préfet  la 
juridiction  qui  est  ici  réservée  an  ministre  des  fi- 
nances; cet  amendement  a  été  rejeté  après  une 
discussion  longue  et  vive ,  mais  qui  n'a  plus  d'in- 
térêt après  le  vote. 

(3)  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  le  projet 
de  loi  ;  elle  a  été  admise  par  la  Chambre  des  Dé* 
pûtes  sur  la  proposition  de  M.  Gawnermu 

M.  le  miniitr*  de  l'intérieur  l'a  combattue ,  en  di- 
sant qu'elle  avait  pour  effet  de  changer  le  caractère 
de  l'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris. 
■  Aujourd'hui,  a-t-il  ajontjé ,  les  Tonctions  munici- 
pales en  matière  d'impôt  sont  confiées  aux  préfets 
et  aux  commissaires  répartiteurs  institués  par  les  ar- 
rêtés de  l'an  3  et  de  l'an  /|,  et  reconnus  parles  lois. 
Je  crois  que  cet  état  de  choses  est  de  beaucoup 
préférable  k  celui  que  l'aoïeudemenl  de  M*  Gaa* 


neron  veut  établir.  Peat-étre  fandrail^il  leconstattr 
législativement,  bien  que  l'art.  20  maintiennerétat 
de  choses  exbtent.  Mais,  quant  k  l'amendemeoi  de 
M.  Ganneron ,  mon  avis  est  qu'il  changerait  •  moi 
profit  pour  rinlérét  des  contribuables ,  TéUt  de 
choses  actuel.  ■ 

M.  OdUon-BeuTol  a  répondu  :  «  M.  le  mioiitredc 
r intérieur  aurait  parfaitement  raison  s'il  «'agiaail 
de  confier  aux  maires  de  Paris  les  travaux  de  la  ré- 
partition ou  de  l'assiette  de  l'impôt.  Cest  U  nae 
grave  question  qu'il  faudra  pourtant  aborder  on 
jour,  celle  de  savoir  si ,  k  la  différence  de  toosle 
contribuables  de  France ,  il  y  a  un  million  de  con- 
tribuables dont  l'impôt  ne  sera  pas  réparti  par  des 
citoyens  pris  dans  leur  sein  »  et  qui  soient  indépen- 
dants de  l'administration. 

•  Mais  il  ne  s'agit  pas ,  quant  k  présent ,  de  U  ^ 

Fartilion  de  l'impôt  direct,  il  s'agit  seulemeolde 
acte  de  surveillance ,  du  droit  d'observation,  da 
droit  d'éclairer  las  agents  mêmes  de  l'adininisf*' 
tion. 

«  Eh  bien  ,  croyes-vous  que  ce  soit  uoe  perlv 
bation  dans  le  régime  administratif  que  d'admettre 
les  agents  municipaux  k  assister  les  agents  de  1»- 
ministration  ,  k  les  éclairer  dans  leur  travail,  k  con- 
signer leurs  observations  sur  le  registre,  obserTatioi» 
don  n'administrât  ion  est  juge  en  définitive?  Ce  qoe 
nous  demandons  a  déjà  été  pratiqué  en  1838;  '^ 
maires  de  Parisontélé  appelés  k  ces  irsvaux  officien- 
sèment,  par  la  force  des  choses,  par  convenance.* 
Un  sous-amendement  de  M.  r«tcR  disposait  qoe 
le  maire ,  en  faisant  l'examen  de  la  matrice,  seratl 
assisté,  non  pas  par  l'un  des  agents  de  la  comm>»i°!' 
des  contributions,  mais  par  trois  commerçant*  pris 
dans  la  liste  des  notables* 

M.  Vavin  voulait  par  Ikenlourerles  palenlahlf» 
d'une  garantie  nouvelle;  mais  la  proposition  ni 
pas  été  accueillie. 

[H)  Le  propriétaire  d'une  usine  n*a  pas,  ^^f 
titre ,  qualité  pour  réclamer,  an  nom  de  son  gé- 
rant ou  fermier,  la  décharge  ou  la  rédaction  de  )« 
patente  portée  an  nom  de  celui-ci.  (Ord.  do  li 
juillet  18Ali  Mac,  1841 1  p.  369;  DaUos.  Al- 
3.  AÔ9.) 

En  général ,  les  patentes  étant  personnelles,  je» 
liirs  n'ont  pas  qualité  ponr  réclamer  au  nom  df» 
patentables.  (Ord.  du  14  février  1834,  Mac,  Ww» 
p.  119.J 
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modéraiion  (2),  seront  communiciaées  aux 
maires  ;  elles  seront  d'ailleurs  présentées, 
iBstruites  et  ]ogées  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  pour  les  autres  contribu- 
tions directes  (3). 


légalement  publiés ,  de  Joarnaux  et  livres 
de  commerce  régulièrement  tenus,  et  par 
tous  autres  documents  (1). 

âS.  JLes  réclamations  en  décharge  ou 
réduction ,  et  les  demandes  en  remise  ou 


(1)  c  Cet  mots  :  H  ftr  iwi  mêOt*»  doenmmU  ont 
élé  ajootëa  ,  a  dit  M.  U  rapportew,  alin  de  donner 
aux  réclamants  une  pins  grande  latitude  et  qa*ils 
ne  fmaent  pas  rédoits  à  la  représenlation  d*acles 
de  société  légalement  publiés  ou  de  llTtes  de  com- 
merce régolièrenaenl  tenus.  » 

Lonsqae  le  directenr  des  eonlr3iation»  refoao 
d'admettre  noe  demande  ea  décharge  on  en  ré* 
dadion  da  droit  proportionnel,  le  conseil  de  pré- 
Teclare  ne  peut  se  refuser  d'ordonner  l'ezperlise 
sur  la  demande  du  réclamant ,  et  cette  eipertise 
doit  même  être  ordonnée  arant  faire  droit.  (Ord. 
do  9  mai  1938,  Mac,  1838.  p.  242  ;  D.dloi,  59.  S. 
95;  -  ord.  du  7  juin  1836,  Mac,  1836,  p.  268; 
Dallos,37.  3.133.) 

La  notoriété  publique ,  en  l'abseace  de  tonte 
prenre ,  ne  suffit  pas  pour  imposer  un  indiridn  k 
la  patente.  (Ord.  du  8  mars  1844*  Mac,  1844, 
p.lî9.) 

Le  reftis  fait  par  des  indiTidos  patentés  diaprés 
la  noiortélé  publique ,  de  justifier  de  teor  véritable 
profeanon  par  la  production  de  leurs  livres  et  re- 

gislres ,  tend  leurs  réclamations  non  recevablea  ; 

lelte  production  est  obligatoire  de  leur  part   et 

non  faculUtive.   (Ord.   du  30  août  1843,  Mac.,' 

1843,  p.  a»».) 

(2j  II  faut  bien  dbtingner  ce  que  Ton  entend 
pér  rM0m«tmw  «la  àédiargt  c«  rédactim  de  ce  que 
i*oa  ealead  par  dtnumdê  m  ranisë  oa  modéraiion. 

ta  réclamation  en  décharge  on  réduction  est  ac- 
cordée au  contribuable  qui  se  croit  surtaxé  ;  elle 
a  pour  but  soit  la  décharge  complète  d*uae  pa- 
tente k  laquelle  !e  réclamant  aurait  été  imposé  h 
tort ,  aoil  une  diminution  de.  la  patente  qui  est 
doe,  aoit  une  descente  de  classe ,  parce  qu'il  au- 
rsit  élé  rasgé  dans  une  catégorie  supérieure  à 
celle  à  laquelle  il  appartient  e£feclivement. 

Ces  réclamations  sont  adressées  au  préfet  et  Ju- 
gées par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  au 
conseil  d*Eut.  (Voj.  loi  du  26  mars  1831,  art.  27 
cl  sutv.  ;  loi  du  21  avril  1832,  art.  28  et  suiv.,  et 
surtout  loi  du  24  floréal  an  8,  art.  l*et  Juiv.) 

Les  remiaes  ou  modérations  sont  accordées,  dans 
le  cas  d'événements  extraordinaires ,  au  contri- 
buable qui  aurait  éprouvé  des  pertes  plus  ou  moins 
coDsidérablea;  les  demandes  en  remise  tendent  k 
obtenir  du  préfet  une  part  dans  la  distribnlioo  des 
sommes  qui  forment  les  fonds  de  non  valeur  et 
qui  sont  mises  à  sa  disposition  à  cet  effeU 

Le  préfet  est,  dans  ce  cas,  seul  compétent,  et  le 
cooseii  de  prëfeotare  ne  pourrait,  sans  excéder  ses 
poofoirs ,  statuer  sur  des  demandes  de  celle  na- 
ture. (Ord.  des  8  «vril  et  23 décembre  1842,  Mac, 
1842.  p.  168  et  540.) 

Ces  demandes  sont  formées  par  voies  de  pétition. 
(Voy.  loi  du  24  floréal  an  8,  art.  24  et  suiv.) 

La  médiocrité  des  bénéfices  peut  donner  lien  k 
Toblention  d*one  remise  on  modération  {  mais  elle 
n^  peut  donner  droit  k  une  descente  de  classe. 
lOrd.  du  2a  avril  1837,  Mac,  1837,  p.  136}  Dallos, 
33.  3.  47.) 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut ,  lant  excéder  ses 
pooToirs,  prononcer  une  réduction  de  droil  pro- 
portionnel que  le  patentable  n*a  point  réclamée. 
vOrd.  8  mars  18/M»  Mac ,  1844 ,  p.  132.) 


(3)  M.  ITariAaNt  a  proposé  on  parafraphe  addi* 
tionnel  ainsi  conçu  t 

«  Dans  le  cas  d'ex|>erlise  des  valeurs  localives 
servant  de  base  endroit  proporlionnel  des  patentes, 
si  les  deui  experts  nommés  conformément  k  Tart. 
28  de  la  loi  du  26  mars  1831  se  trouvent  partageai 
ils  appelleront  an  liers-espert  ;  s*ils  ne  peuvent  en 
convenir,  le  conseil  de  préfeclate  y  pourvoira  i  a», 
cnn  agent  de  radminislralion  ne  pourra  être  dé- 
signé. » 

M.  JfareAoRt  a  tppoyé  sa  proposition  rar  les  eon- 
sidérstions  suivantes  : 

■  L'expertise,  a-t-il  dit,  n'est  qn*on  renseigne* 
noent,  mais  souvent  elle  est  un  renseignement  dé- 
cisif, quand  elle  est  entourée  des  formes  qui  en 
assurent  la  vérité  et  Timpartialité.  Mais ,  pour  por- 
ter ce  caractère  de  vérité  et  de  sincérité,  il  faut 

2ue  cette  décision  soit  TcBovre  ou  de  Tnaanimilé 
es  experts  on  au  moins  d'une  majorité. 
Or,  quand  deux  eaperU  ne  sont  pas  d*aecord  sor 
Tappréciation  qui  leur  est  soumise ,  de  quel  poids 
voulex-vons  que  leur  travail  soit  sur  1  esprit  des 
juges? 

•  Gomment  le  conseil  de  préfecture  trouverait-il 
dans  ce  rapport ,  qui  reproduit  ropinion  des  deux 
parties  sans  se  décider  entre  elles,  rélcment  d'ane 
décision  conforme  k  la  vérité  et  k  la  joslioe? 

■  Que  si ,  an  contraire ,  Pexpertise  se  complète 
par  l'adjonction  d*on  tiers  désintéressé  dsns  la 
question ,  et  apportant  dauf  la  balance  le  poids  de 
son  opinion  raiaonnée,  n*esl-il  pas  évident  que 
cette  opération  plus  parfaile  exercera  nqe  juste 
influence  sur  la  décision  des  juges ,  et  que  cette 
influence  sera  tonte  k  l'avantage  de  la  vérité? 

>  Cela  ne  nnit  pas  aux  moyens  de  contrôle  et 
d'apprécialion  par  un  agent  supérieur  de  radmi- 
nislralion ,  si  le  conseil  de  préfecture  ne  se  croit 
pas  suffisamment  éclairé  par  l'expertise  ;  cela  n'en- 
chatoe  pas  le  conseil  dans  sa  décision,  mais  évi- 
demment cela  contribue  h  assurer  au  réclamant 
une  justice  plus  entière,  k  lui  enlever  les  doutes 
que  lui  inspire  la  juridiction  administrative.  » 

Le  gouvurnement  et  la  commission  ont  cru  de- 
voir combattre  cet  amendement» 

M.  /«  ministre  da  finonea  a  dit  : 

•  L'amendement  tend  k  dénaturer  complète- 
ment tout  le  système  en  usage  pour  Tinstruction 
des  réclamations  en  matière  d'impôt.  Le  législa- 
teur a  toujours  voulu  que  cette  instruction  se  fit 
avec  le  moins  de  frais  possible.  Cela  est  si  vrai ,  ' 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  le  droit  d'or- 
donner l'expertise  si  la  partie  ne  la  demsnde  pas. 

•  La  loi  a  voulu ,  et  elle  a  eu  raison  ,  que  rin- 
struction  se  fit  vite  et  sans  frais,  parce  qu'elle  a 
senti  que  dans  beaucoup  de  cas  les  contribuables 
s'arrêteraient ,  ne  réclameraient  pas  dans  la  crainte 
des  frais.  Ainsi ,  an  lien  d'une  garantie  donnée  aux 
petits  contribuables,  ce  serait  une  entrave  appor- 
tée k  leur  droit. 

«  Maintenant  qu'astre  que  c'est  que  l'expertise? 

C'est  une  instruction  qui  a  pour  objet  de  mettre 
aoua  les  yeux  du  conseil  de  préreclnre  les  faits,  les 
éléments  d*une  décision  ;  ce  n'est  pas  du  tout  un 
arbitrage  dont  les  experts  sont  chargés,  c'est  nn 
supplément  d'instruction  qui  met  soi^slea  yeux  da 
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lo  maire  et  revêtues  da  sceaa  de  la  com- 
mune. 

27.  -Tout  patentable  est  tenu  d'exhiber 
fia  patente  lorsqu'il  en  est  requis  par  les 
maires,  adjoints,  juges  de  paix,  et  tous 
autres  officiers  ou  agents  de  police  judi- 
ciaire. 

2S.  Les  marchandises  mises  en  vente 
par  les  individus  non  munis  de  patentes, 
et  vendant  hors  de  leur  domicile ,  seront 
saisies  ou  séquestrées  aux  frais  du  vendeur, 
À  moins  qu*il  ne  donne  caution  suffisante 
jusqu'à  la  représentation  de  la  patente  ou 
la  production  de  la  preuve  que  la  patente 
a  été  délivrée.  Si  Tindividu  non  muni  de 
patente  exeree  au  lieu  de  son  domicile ,  il 


sera  dressé  un  procès-verbal  qui  sera  traii- 
mis  immédiatement  aux  agents  des  coulrl^ 
butions  directes. 

S9(l).Nul  ne  pourra  former  de  demande, 
fournir  aucune  exception  ou  défense  en 
justice ,  ni  faire  aucun  acte  ou  signification 
extrajudiciaire  pour  tout  ce  qui  sera  relalif 
k  son  commerce ,  sa  profession  oa  son  in- 
dustrie, sans  qu'il  soit  fait  mention,  en 
télje  des  actes,  de  sa  patente,  avec  dési- 
gnation de  la  date,  du  numéro  et  de  la 
commune  où  elle  aura  été  délivrée,  à  peine 
d'une  amende  de  vingt-cinq  francs,  dot 
contre  les  particuliers  sujets  à  la  piteote 
que  contre  les  officiers  ministériels  qui  au- 
raient fait  et  reçu  lesdils  actes  sans  men* 


nièrei  classes  est  calculé  en  vue  du  prix  nniforme 
des  formules  et  qu'en  ûiaat,  par  exemple,  certains 
droits  fiies  à  3  on  S  fr.,  >1  a  été  tenu  compte  de  la 
somme  de  1  fr.  25  c.  qui  deyait  j  élre  ajoutée ,  en 
sorte  que  si  le  prix  de  la  formule  était  abaissé  ponr 
les  dernières  classes,  il  j  aurait  lieu  de  rehausser 
Je  tarif,  ce  qui  reviendrait  au  même  pour  le  contri- 
buable. En  second  lien,  si  le  coût  des  formules 
était  proportionnel  au  taux  des  patentes,  il  en  ré- 
snlierait  ponr  les  forts  patentables  une  telle  addi- 
tion de  charges,  qu'ils  seraient  en  droit  de  réclamer 
une  diminution  dans  le  tsrif. 

(1)  M.  Oger  a  proposé  un  amendement  tendant 
k  supprimer  la  formalité  de  la  mention  de  la  pa- 
tente  dans  les  actes. 

Il  a  appuyé  sa  proposition  lor  les  considérations 
suivantes  :  •  Dans  le  principe,  lorsque  les  droits  de 
patentes  étaient  perçus  par  le  receveur  de  Tenre- 
gistrement ,  la  formalité  dont  il  s'agit  pouvait  être 
un  moyen  de  vérifier  si  les  patentables  s'étaient 
pourvus  on  non  d'une  patente  ;  mais ,  depuis  la 
loi  du  26  brumaire  an  10,  qui  a  chargé  les  per- 
cepteurs du  recouvrement  de  cet  impôt ,  elle  est 
devenue  sans  objet.  Déplus,  elle  est  la  source  d*une 
foule  de  difficultés  et  d  embarras  qu'il  convient  do 
frfiredispaiallre. 

«  Ponr  les  parties,  ce  sont  des  entraves  qu'il 
n'est  pas  toujours  donné  h  la  prévoyance  d'ar- 
rêter et  qui  peuvent  compromettre  les  intérêts  les 
plus  graves. 

«  Supposez  qu'un  négociant  d'un  département 
du  nord  se  rende  dans  les  départements  de  Tinté- 
rieur  pour  affaire  de  son  commerce ,  et  qu'il  n'ait 
pas  eu  la  précaution  ou  qu'il  n'ait  pas  pu  se  munir 
de  sa  patente. 

•  S'il  est  obligé  de  faire  quelques  actes  de  justice, 
une  mise  en  demeure  ou  tout  autre  acte ,  il  ne 
pourra  le  faire,  sous  peine  d'amende,  k  supposer 
encore  qu'il  trouve  un  officier  ministériel  qui  con- 
sente ,  pour  sauver  les  intérêts  menacés,  k  encou- 
rir Ioi*méme  l'amende. 

•  Si  les  parties  elles-mêmes  éprouTeni  cet  em- 
barras les  officiers  publics,  qui  ne  peuvent  refuser 
leur  ministère,  sout  placés  dans  une  situation 
plus  pénible  encore.  Ils  n'ont  pas  le  moyen  de  vé- 
rifier si  la  partie  qui  se  présente  k  eux  est  ou  non 
pourvue  d'une  patente  régulière.  S'ils  refusent  leur 
luinislère ,  ils  peuvent  être  esposés  k  une  respon- 
sabilité des  plus  graves  et  h  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts  qui  menace  leur  fortune.  • 

M.  Og€r  a  insisté  ensuite  sur  l'inutilité  évidente 
(Tune  pareille  formalité ,  qui  ne  peut  élre  qu'une 


bien  faible  garantie  ponr  le  trésor,  aamiliaoda 
toutes  les  garanties  qu'il  trouve  dans  le  stiedeui 
employés  et  dans  les  moyens  de  recherche  qui  leu 
sont  accordés.  11  a  terminé  en  rappelant  klaCbiO' 
bre  qu'elle  s'était  déjà  prononcée  contre  eettsdii* 

Position  dans  la  séance  du  31  décembre  4831,  à 
occasion  d'une  pétition  qoi  lui  avait  été  adraiée 
par  les  notaires  k  ce  sujet. 

M.  TmilUmdUr  et  plusieors  antres  orateon  oot 
appuyé  l'amendement  de  IL  Oger. 

M.  U  mmulr§  des  fimmct$  Va  combaUa  en  ces 
termes  : 

•  J'ose  dire  qn*il  n'y  a  pas  de  disposition  du» 
la  loi  qui  se  justifie  mienx  que  celle-lii.  QoelettJe 
motif  qui  justifie  l'impôt  des  patentes?  Ceil<|ie 
l'industriel  trouve  dans  les  lois  une  protection  post 
l'industrie  qu'il  exerce,  et  qu'il  est  juste,  eocoin- 
pensation  ,  qu'il  contribue  anx  charges  qo'eiif* 
cette  protection. 

■  Eh  bien  1  lonqnhin  individu  exerce  une  prof» 
sion  qoi  échappe,  par  sa  nature,  k  Vaeùonôm 
agents  des  contrilmtions  directes ,  car  il  ya  dci 
professions  soumises  à  la  patente,  ponr  lesqnaUa  A 
n'existe  pas  d'objets  apparen  tssotceptibles  d*«ppei«r 
l'attention ,  et  lorsque  cet  individn ,  pour  le  fait  de 
son  commerce  on  de  sa  profession ,  vient  récUutf 
la  protection  des  lois ,  le  législateur  lui  dit  :  >  Mai* 
«  vous ,  qui  vous  adresseï  k  moi  pour  qoe  j«  pro* 
■  tége  vos  intérêts ,  coniriboei-vous  conme  le* 
«  antres  personnes  qui  exercent  la  même  profa** 

•  sion  aux  charges  publiques  ?  •  S'il  répood  : 
«  Non  I  »  le  législateur  lui  dit  avec  raison  :  «  li«t* 

•  tcx-vous  en  règle  pour  avoir  droit  k  la  prolectioo 
«  de  la  loi,  et  imposex-vons  les  sacrifices  qaecstis 
«  protection  exige.  ■ 

•  Quant  anx  officiers  ministériels,  évidemment 
c'est  Ik  la  sanction  de  l'article.  Les  officiers  minif 
tériels  connaissent  la  loi ,  et  notre  législatioo  lev 
fait  assex  d'avantages  pour  qu'ils  contr^nent  kion 
exécution.  Lorsqu  un  individu  vient  leurdeasa* 
der  leur  intervention  ponr  des  contestations  ai 
matière  de  commerce ,  ils  sont  assex  éclairés  pov 
déterminer  la  nature  des  a£faires  en  raison  dea* 
quelles  on  s'adresse  k  eux ,  et  rien  de  plnssinpl* 
que  de  les  obliger  k  s'informer  auprès  de  1^ 
clients  s'ils  sont  en  règle. 

«  C'est  Ik,  je  le  répèle ,  la  sanction  de  la  loi.  U 
crois  que  c'est  une  chose  bonne  et  utile,  et  qoe  la 
Chambre  n'hésitera  pas  k  la  consacrer.  » 

M.  U  rapporttur  a  aussi  combatln  ramendenient 
an  nom  de  la  commission  ;  il  a  dit  qu'une  fonle  de 
profeaiions  qni  n'ont  pas  de  caractère«  eit^e^t* 
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tioode  la  patente  (1).  La  condamnation  à 
cette  amende  sera  poaraoivie ,  à  la  requête 
du  procorear  dn  roi ,  devant  le  tribunal 
mil  de  rarrondissement  (2). 

Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra  lup- 
piéer  aa  défaut  de  renonciation ,  ni  dis- 
penser de  ramende  prononcée. 

30.  Les  agents  des  contributions  di- 
rectes pearent,  sur  la  demande  qui  leur 
en  est  faite,  délivrer  des  patentes  avant 
rémission  du  rôle,  après  toutefois  que  les 
reqQéraots  ont  acquitté  entre  les  mains  du 


percepteur  les  douzièmes  échus ,  s'il  s'agit 
d*iodividu8  domiciliés  dans  le  ressort  de  la 
perception,  ou  la  totalité  des  droits,  s'il 
s'agit  des  patentables  désignés  en  Tart.  24 
ci-dessus,  ou  d'individus  étrangers  au  res- 
sort de  la  perception. 

31.  Le  patenté  qui  aura  égaré  sa  patente 
ou  qui  sera  dans  le  cas  d'en  Justifier  hors 
de  son  domicile  pourra  se  faire  délivrer  un 
certificat  par  le  directeur  ou  par  le  contrô- 
leur des  contributions  directes  (3).  Ce  cer- 
tificat fera  mention  des  motifs  qui  obligent 


échapperaient,  par  conséqnent,  àrimpôt,  »i  le 
patentable  n^avait  intérêt  k  prendre  sa  patente , 
s'il  n'était  dans  Tobligation  de  se  faire  porter  sar 
les  rôles;  c'est  là ,  saivant  lai ,  le  bat  de  l'article.  » 
L'amendement  de  M.  Oger  a  été  rejeté. 
Je  ne  Mis  si  les  prescriptions  de  Part.  29  attein- 
dront complètement  le  bat  qu^en  attendent  M.  le 
ministre  et  M.  le  rapportear  ;  il  est  certain ,  dans  tous 
les  CM,  qu'il  en  résultera  plus  d'inconvénients  et 
de  difficultés  que  d^avantages.  M.  Oger  en  a  signalé 
un  grand  nombre ,  comme  nous  l'avons  va  ;  et  les 
re-nëdesqne  M.  le  ministre  des  finances  a  invo- 
qués sont  loin  de  me  paraître  efficaces.  (Voy.  la 
noie  mr  Tari.  81.) 

Uest  certain,  an  snrplas,  que  la  loi  paraissait 
depuis  longUmps  tonobée  en  désuétude.  Chaque 
jour  des  actes  ne  contenant  pas  la  mention  exigée 
P'xWeot sons  les  yeax  du  ministère  public,  et  le 
raloistére  poblic  gardait  le  silence.  Ce  n'est  que 
dans  ces  derniers  tenaps  que  des  poursuites  ont 
eo  //eo. 

ft)  La  circonstance  que  l'une  des  parties  n^est 
pis  moniede  la  patente  h  laquelle  elle  est  soumise 
n'autorise  pas  le  notaire  b  refuser  son  ministère, 
et  le  notaire  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  se  bor- 
nant k  mentionner  dans  son  acte  que  la  patente 
n'a  pis  été  prise,  (àix ,  à  décembre  1835 ,  Dallox , 
56.140;  Journal  da  Palais,  t.  27,  p.  759'.  — 
Wb.de  la  Seine,  18  novembre  18S6,  Dalloi,  57. 
3- 137;  —  Angers,  ft  avril  1838,  Dallos,  38.  2. 
144,6140.2.27.) 

Tontes  ces  décisions  me  paraissent  conformes  h 
la  raison ,  h  l'esprit  de  la  loi  et  &  la  force  des  choses  ; 
uni  doate  qu'elles  ne  doivent  être  suivies  encore 
aojonrd'bm.  (Voy.  toutefois  Orléans,  5  avril  1836  , 
i>>ll(tt,  37.  2.  5;  Journal  du  Palab,  t.  27, 
p.  1228.) 

(S)  La  prescription  de  deux  ans  est  applicable 
ani  contraventions  dont  il  s'agit  dans  cet  article. 
Voy.  loi  dn  16  juin  1824 ,  vol.  Ift. 

(S)  Cet  article  reçoit  son  application  dans  deux 
c«  bien  distincts. 

Dinsle  premier  cas,  le  patentable  a  égaré  sa 
patente;  il  est  h  son  domicile  ,  il  peut  alors  se  faire 
délivrer  un  certificat  par  le  directeur  ou  le  contrô- 
ler qui  le  connaît ,  et  qui  a  dans  ses  mains  la  ma< 
Wce  des  patentes.  L*art.  39  de  la  loi  de  brumaire 
*o  7  Ini  permettait  même  de  requérir  une  se- 
conde expédition  dans  ce  cas. 

Dans  le  second  cas ,  le  patentable  es\  hors  de  son 
Jomicile;  il  «  égaré  ou  oublié  sa  patente  ,  et  il  a 
besoin  d'en  justifier.  Pourra-t-il  se  faire  délivrer 
on  certificat  par  le  directeur  on  le  contrôleur  de 
l'endroit  où  il  se  trouvera?  Il  semble  que  cela  est 
uopossible.  Commentée  directeur  ou  ce  contrôleur 
^i  De  le  connaissent  pas ,  qui  q'ont  pas  dans  leurs 
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mains  la  matrice,  pourraient-ils  certifier  qu'il  est 
légalement  inscrit  au  rôle  des  patentes? 

On  est  donc  conduit  k  dire  que  le  patentable  se 
trouvera  obligé  de  venir  réclamer  le  certificat  dont 
il  a  besoin  au  directeur  de  son  domicile,  qui  seul 
peut  justifier  le  fait  qu'il  s*agit  d'attester.  Voil&  ce 
qui  semble  incontestable  ;  cependant  la  discussion 
très-longue ,  très-vive  qui  s'est  élevée  h  ce  sujet 
indique  quMl  y  a  nue  autre  ressource  pour  le  p«- 
tentaole. 

M.  Granditif  en  parlant  sur  l'art.  29,  a  dit  : 

■  Supposez  un  négociant  dans  un  port  de  mer, 
loin  de  son  domicile.  Il  apprend  que  son  débiteur 
va  s'échapper.  Il  n*a  pas  sa  patente  ;  comment  en 
fcra-t-il  mentionner  le  numéro  dans  l'eiploit  de 
Phuissier?  Vous  le  mettes  dans  Tiraposiibilité  de 
poursuivre  son  débiteur,  parce  qu'il  n'a  pas  sa  pa- 
tente? 

M.  U  minUtre  des  financée  a  répondu  :  «  II  peut  se 
la  procurer  tont  de  suite.  > 

M.  Grandin  a  répliqué  :  ■  Pas  du  tout.  Je  suis 
de  Rouen  ,  je  me  trouve  k  Bordeaux  ;  j'apprends 
que  mon  débiteur  contre  lequel  j'ai  des  titres  exé- 
cutoires va  s^embarquer.  Je  veux  le  faire  tirrèler, 
je  n'ai  pas  ma  patente  ,  je  me  trouve  donc  dans 
l'impossibilité  d'agir.  » 

M.  U  miniitr*  di$  finança  a  insisté ,  en  disant  t 

«  M.  Grandin  veut  il  me  permettre  de  lui  lire 
rart.  SI  ? 

«Le  patenté  cpii  aura  sa  patente,  ou  qui  sera 
«dans  le  cas  d'en  justifier  hors  de  son  domicile, 

•  poarra se  faire  délivrer  un  certificat  par  le  directeur 
■  ou  par  le  contrôleur  des  contributionsdireCtes...  » 

M.  Grmndin  a  dit  de  nouveau  :  «  Comment  le 
directeur  des  contributions  directes  de  Rordeaux 
ponrra-t-il  donner  un  certificat  à  un  patentable  de 
Rouen?  • 

M.  le  minUtr*  dit  finanecs  a  répondu  :  «  Quand 
on  le  lui  demande.  ■ 

Alors  M.  Grandin  a,  en  quelque  sorte,  pris  acte  de 
la  déclaration  dn  ministre  :  «Je  n'avais  pas,  a-t-il 
dit,  ainsi  compris  l'article  ;  mais  s'il  veut  dire  qu'on 
pourra  exiger  dans  tous  les  pays  où  l'on  se  trouvera 
que  le  receveur  des  contributions  directes  don  ne  un 
certificat,  alors  même  qa'on  n'aura  aucune  |.ièce  h 
l'appui  pour  prouver  son  droit,  je  n^ai  rien  h  dire  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  cela  r^ulte  de  la  lecture 
que  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  faire.  » 

M.  U  ministre  des  financet  a  répété  formellement  : 

•  Partout  en  France  ,  un  individu  qui  n'a  pas  sa 
patente  peut  y  suppléer  en  se  faisant  délivrer  un 
certificat. 

•  Ainsi,  l'objection  tombe  d'elle  même  ,  le  fait 
sur  lequel  elle  repose  n'est  pas  exact.  • 

M.  Taillandier  a  repris  :  •  Mais  un  contrôleur 
(les  contributions  directes  ne    pot;irra  certifier  l« 
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patente  qa'aalant  qa*il  aura  la  roatrice.  Et  si  an 
négociant  est  h  ceni  lieues  de  chet  lai,  ce  n*est  pas 
devant  le  contrôleur  du  lieu  où  il  se  trouve  par 
hasard  qu'il  pourra  demander  un  cerliftcal.  Corn* 
menl  le  contrôleur  pourrait-il  certifier  une  chose 
quUl  ne  connaîtrait  pas?  t 

M.  U  miniitr*  d«»  financée  a  encore  nue  fois  dit  : 
•  Je  prie  qu^on  se  reporte  aux  termes  de  l'art.  31* 
Le  certificat  est  délivré  sans  autre  frais  que  le  tim- 
bre d'une  formule  de  patenle. 

«  Je  prie  la  Chambre  de  se  souvenir  que  la  pa- 
tenle n  est  exigée  que  pour  une  conlestalion  rela- 
tive k  la  profession  et  an  commerce  de  l'individu. 

«Par  conséquent,  cette  contestation  même  fait 
connaître  la  nature  du  commerce  et  de  la  profes- 
sion. L'individu  demande  un  cerlific<il  [ce  n'est  pas 
U  patente)  ;  il  demande  un  certificat  au  moyen 
duquel  l'omission  est  réparée.  Il  n'y  a  donc  aucun 
obstacle  h  ce  qu'on  évite  l'amende ,  lorsqu'en  réa- 
lité on  veut  se  couformer  à  la  loi  ;  et,  quand  on 
fraude  la  loi ,  il  est  de  principe  eu  législalion  que 
Tamende  ne  reste  pasproporlionDéc  au  préjudice. 
C'est  ainsi  que,  pour  une  fraude  de  quinze  cen limes 
de  timbre  ,  on  peut  quelquefois  être  passible  d'une 
amende  considérable.  ■ 

M.  Beaumont  (de  la  Somme)  a  répondu  :  «  Je 
crois  que  le  principe  professé  par  M.  le  ministre 
aurait  des  conséquences  très-graves.  Voici  pourquoi  : 
c'est  que  s'il  est  permis  à  tout  contrôleur  de  délivrer 
nn  certificat  »  il  y  a  beaucoup  de  malhonnêtes  gens 
qui  pourraient  aller  à  cent  lieues  demander  ce  cer- 
tificat pour  l'exploiter.  Je  crois  qu'il  est  impossible 
3n'nn  contrôleur  ou  un  directeur  de  contributions 
éiivre  un  certificat  de  patente  s'il  n'a  pas  la  ma- 
trice sous  les  yeui.  • 

Sur  ces  explications,  les  art  29  et  30  ont  été  mis 
anx  voix  et  adoptés  ;  mais,  lors  de  la  discussion  de 
J'art.  31,  la  difficullé  a  éié  de  nouveau  présenlée. 

M.  TailUmdUr  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  dire  que 
les  directeurs  et  contrôleurs  des  contributions  pou- 
vaient délivrer  des  cerlificats  de  patenle  sur  la 
simple  attestation  d'un  individu  qui  se  présentera 
devant  eux»  déclarant  qu'il  est  paleoté  et  a  besoin 
d'an  certificat  de  palente  ;  et,  sans  que  l'on  ait  vu 
la  malrice  du  rôle,  le  conlrôlèur  sera  tenu  de  lui 
délivrer  sa  palente. 

«  Eh  bien  !  ie  demande  que ,  pour  que  les  expli- 
cations de  U.  le  minisire  des  finances  soient  plus 
claires ,  on  ajoute  it  ces  mots  :  ou  par  U  contrôleur 
dit  eontribuliom  tUreeles ,  ceux-ci  :  du  lieu  où  te  trou- 
vera te  nigœitaU,  Car  le  directeur  ou  le  contrô- 
leur se  refuserait  irès-cerlainemenl  &  délivrer,  sur 
la  déclaration  du  négociant ,  un  certificat  de  pa- 
tente s'il  n'avait  pas  sons  les  yeux  la  malrice.  11 
faut  expliquer  clairement  que  le  négociant  qui  a 
besoin  d'un  certificat  de  patente  peut  aller  cites 
le  contrôleur  du  lieu  où  il  se  trouve  lui  demaodcr 
pn  certificat.  • 

M.  Guyet'Dctfvntaines  a  ajouté  :  «  Il  me  semble 
qu'on  perd  de  vue  le  but  que  se  propose  la  loi  en 
exigeant  de  la  part  du  commerçaot,  dans  les  actes 
OÙ  il  procède  }k  ce  lilre ,  rénoncialioii  de  sa  patente. 

«  M.  le  minbtre  des  finances  en  donnait  tout  h 
l'heure  la  véritable  explication,  c'est  de  saisir,  par 
ce  moyen  ,  le  patentable  qui  ne  se  trouve  pas  en 
règle  vis'à-vis  du  fisc. 

t  Le  certificat  dont  on  parle  et  qui  est  destiné  à 
suppléer  k  la  représentation  de  la  patenle ,  si  le 
patentable  Ta  ^arée  »  on  s'il  se  trouve  éloigné  de 
lOa  dOJBÛcUe  |  a  ponr  objet  non  pas  de  loi  créer  OA 


titre ,  mais  de  constater  sa  déclaration ,  entre  lei 
mains  d'un  agent  du  fisc ,  de  sa  qualité  d«  corn* 
merçant  ;  de  telle  sorte  que,  par  la  voie  destappwti 
adminislralifs,  on  arrive  k  coup  sûr  kTimpoierk 
la  patente  &  laquelle  il  est  assujetti. 

t  J'ai  cru  nécessaire  de  rappeler  le  véritable  objet 
de  ce  certificat ,  qu'on  me  paraissait  avoir  perdo de 
voe  dans  les  explications  qm  ont  précédé.  • 

M.  le  minietre  de$  finances  a  dit  en  outre  :  •  L'ar» 
ticlc  actuel  est  une  modification  h  la  loi  de  l'an  7. 
D'après  la  loi  de  l'an  7 ,  les  cerlificaU  pouvaient 
être  délivrés  également ,  mais  c'était  par  les  admi< 
nbtrations  muuicipales,  et  l'abus  que  l'honorable 
M.  Taillandier  signalait  s'est  produit  quelqusibifc 

•  Un  individu  venait  réclamer  un  cerlitical  près 
d'une  administra  lion  municipale  et  en  faisait  pio* 
filer  un  autre  individu.  C'est  précisément  povr 
éviter  cet  inconvénient  que  nous  avons  proposé  de 
faire  délivrer  ces  cerlificats  par  les  directeurs.  Le 
directeur  peut  se  faire  rendre  compte  desmolifti 
car  un  individu  n'a  besoin  de  ceriincal  hors  de  son 
domicile  que  lorsqu'il  a  une  contestation  commet' 
ciale  à  élever  ;  le  directeur  s'en  fait  rendre  compte, 
et  c'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il  délivre  le  certi* 
ficat.  • 

M.  Taillandier  a  repris  :  «  Ta!  demandé  \  expli- 
quer par  un  fait  comment  je  comprenais  l'arlide  ; 
je  prie  M.  le  ministre  de  dire  s'il  le  comprend  de 
cette  façon. 

■  Je  suppose  un  négociant  de  Lille  se  troovantk 
Paris,  il  n'a  pas  sa  patente ,  il  va  chez  le  directeur 
des  contributions  à  Paris,  il  fait  une  déclaratioa 
qu'il  est  patenté,  mais  qu'il  n'a  pas  sa  patente.  > 

BI.  le  pritidtnt  interrompant:  1 11  demande  u 
certificat  de  ta  diclaraiion,  è 

M.  TaUlantUer  reprenant  :  «  Il  demande  an  cer* 
tificat  de  sa  déclaration. 

•  Eh  bien  I  je  demande  s'il  est  entende  qne  le 
directeur  de  Paris,  qui  n'a  pas  lu  matrice  delile 
sous  les  jeux,  sera  autorisé  k  lui  délivrer,  lor  u 
simple  affirmation  ,  nue  déclaration  qu'il  eal  is* 
scrit  au  rôle  des  patentes.  » 

Ce  serait  la  conséquence  de  ce  qu'a  dît  U>  Is  »'' 
nbtre  des  finances  sur  l'art.  29. 

M.  le  ministre dei  financée  a  répondu  :  «C'est ainsi 

2 ne  cela  doit  être  entendu  ;  toutefois  le  contrôlenr 
evra  s'assurer  de  l'exactitude  de  la  déclaration.  • 

«  Comment?  ■  s'est  écrié  M.  Beai*monl, 

M.  U  ministre  a  continué:  «  Il  ira  trouver  le  no- 
taire chez  lequel  il  est  qucàlion  de  faire  un  acte  qui 
doit  mentionner  la  profe»sion  de  riudividu;enaa 
mot ,  il  exercera  des  investigations  que  Im  admi* 
nistrations  municipales  n'exerçaient  pas  sooi  fan- 
cicnne  législation.  » 

Le  débat  paraissait  donc  avoir  daîrcment  établi 
que  le  commerçant  éloigné  de  son  domicile  pour* 
rail  fdire  sa  déclaration  devant  le  direcleor  on  1< 
contrôleur  du  lieu  où  il  se  trouverait,  cl  obtenir  de 
lui  le  certificat  au  moyen  duquel  il  suppléerait  ila 
palente. 

En  consé<)uence  M.  Galit  a  proposé  de  dire  «• 
pressémént  :  «Le  palent;.ble  qui  aura,  etc..  pourra 
se  faire  délivrer  un  certificat  par  le  direcleor  de» 
contributions  du  lieu  où  il  se  trouvera.  • 

«  La  commission  consent,  ■  a  dit  M.  Taillandier. 

M.  le  président  a  ajouté  :  «  M.  Taillandier  propois 
de  placer  h  la  fin  du  premier  paragraphe  !e»  mois: 
du  lieu  où  il  $e  trouvera.  ■ 

H.  Rivet  a  répondu  :  •  Cela  ne  se  peut  pai;  I* 
certificat  ne  peut  être  délivré  que  par  le  conUôleX 
([ui  «  U  mauicei  s 
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le  patenté  à  le  réclamer,  et  devra  être  sur 
papier  timbré  (1). 

32.  Il  est  ajouté  aa  principal  de  la  con- 
tribation  des  patentes  cinq  centimes  par 
frane,  dont  le  produit  est  destiné  à  couvrir 
les  décharges,  rédactions,  remises  et  mo- 
dérations, ainsi  que  les  flrais  d'impression 
et  d'expédition  des  formules  des  patentes. 

En  cas  d'insuffisance  des  cinq  centimes, 
le  montant  du  déficit  est  prélevé  sur  le 
principal  des  rOles. 

Il  est  en  outre  prélevé  sur  le  principal 
hait  centimes,  dont  le  produit  est  versé 
dans  la  caisse  municipale  (2). 

33.  Les  contributions  spéciales  desti- 
nées i  subvenir  aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce ,  et  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  l'art.  11  de  la  loi 


du  23  juillet  1820  seront  réparties  sur  les 
patentables  des  trois  premières  classes  du 
tableau  A  annexé  à  la  présente  loi,  et  snr 
ceux  désignés  dans  les  tableaux  B  et  G, 
comme  passibles  d'an  droit  fixe  égal  oa 
supérieur  à  celui  desdites  classes. 

Les  associés  des  établissements  compris 
dans  les  classes  et  tableaux  sasdésignés  con- 
tribueront aux  frais  des  bourses  et  chambref 
de  commerce. 

54.  La  contribution  des  patentes  sera 
établie  conformément  à  la  présente  loi,  à 
partir  du  1®'  janvier  ld45. 

35.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  seront  et  demeureront  abro- 
gées, à  partir  de  la  même  époque,  sans 
préjudice  des  lois  et  des  règlements  de  po- 
lice qui  sont  ou  pourront  être  faits  (3;. 


CéUit  'remettre  en  question  ce  qui  était  dé- 
cidé. Et  M.  Taillandier  a  dit  avec  raison  :  «  Alors , 
vous  n^ëlea  pas  d*accord  arec  M.  le  ministre  des 
finances.  • 

M.  Gramdim  a  demandé,  comme  modification  , 
qn^on  pût  se  faire  délivrer  on  certificat  de  sa  dé- 
cUralioD.  ■  Et  on  ajouterait  ,  a-t-il  dit  :  «  lequel 

«  cerli{k:at  ne  poorra  être  bon  que  pont  la  journée 

t  pti  iL  aura  été  délivré.  • 
M.  le  M^fpmUur  a  dit  :  i  Lises  la  phrase  suivante  : 

Ce  eerU'fiett  fera  mention  des  motifs  aui  obligent  le  pa' 
tenté  i  le  ricUaner.  Qn*avex-vous  Lesoin  de  pins  ? 
Noos  créons  pléonasme  snr  pléonasme  ;  tout  k 
Vbean  nous  avons  dit  un  véritable  non-sens.  ■ 

M.  T^iUemdier  a  repris  :  ■  Il  ne  s'agit  pas  de  pléo< 
nasme ,  car  la  Chambre  vient  de  voir  que  M.  Rivet 
comprenait  Tarticle  autrement  que  M.  le  ministre 
des  finances.  > 

H.  le  président  a  mu  aux  voix  Tamendement  de 
H.  Taillandier.  Peu  de  membres  se  sont  levés,  soit 
pour,  soit  contre.  L'épreuve  a  été  renouvelée ,  et 
Tamendement  a  été  rejeté. 

Que  faut-il  conclure  de  U? 

Si  le  directeur  ou  le  contrôleur  auquel  s'adres- 
sera le  négociant  a  dans  les  mains  la  matrice  des 
patentes ,  nul  doute  qu'il  ne  puisse  délivrer  le  cer- 
tificat qui  lai  est  demandé. 

Mais  s'il  ne  connaît  pas  le  réclamant  qui  se  trouve 
loin  de  son  domicile ,  s'il  n'a  pas  la  matrice ,  il  est 
matériellement  impossible  qu'il  puisse  certifier  un 
fait  donl  il  n'a  point  connaissance.  Pour  avoir  on 
certificat  qni  puisse  remplacer  la  formule  de  pa- 
tente  qui  a  été  perdue  ,  ou  que  le  négociant  n'a 
pas  sur  lui ,  il  faut  nécessairement  que  le  négociant 
s* adresse  an  directeur  de  son  domicile. 

Mais  le  patentable,  qoi  se  trouvera  ainsi  loin  de 
son  domicile  ,  sera-t-il  dans  l'impossibilité  de  faire 
aucun  acte  judiciaire  ou  extrajndiciaire ,  s'il  n'a  pas 
avec  lai  sa  patente?  Cela  ne  serait  ni  raisonnable 
ni  josle.  Aussi  les  explications  données  par  M.  le 
ministre  des  finances  et  par  plusieurs  Députés  ne 
permettent  pas  de  penser  que  telle  ait  été  l'inten- 
tion de  la  Chambre.  Le  négociant  pourra  s'adresser 
am  dkectear  de  l'endroit  où  il  se  trouvera ,  lui  ex- 
poser sa  position  i  et  se  faire  délivrer  par  lui  i  non 
pai  on  certificat  de  palenle ,  mais  on  uriifiMt 


de  M  déeUridioHt  qui  servira  povr  U  cireonsttnee. 
Cette  formalité  aura  pour  effet  de  mettre  l'ad- 
ministration a  même  de  constater  par  la  voie  des 
rapports  adminbtratifs  si  le  négociant  est  réelle- 
ment imposé,  et  il  serait  absurde  autant  quMnique 
de  condamner  k  l'amende  le  négociant  qui  aurait 
rempli  toutes  ces  formalités  avec  bonne  fol,  et  qui 
aurait  ainsi  fait  tout  ce  que  le  fiso  peut  exiger. 

(1)  Le  projet  de  loi  exigeait  que  le  certificat  fût 
délivré  sur  papier  timbré  du  même  prix  que  celui 
de  la  formule.  M.  Leseot  de  la  UilUmderie  a  proposé, 
dans  i'intérôtdes  petits  patentables,  de  déclarer 
que  le  certificat  serait  simplement  sur  papier 
timbré.  ^  ^ 

M.  le  ministre  des  fintaieee  a  dit  n'avoir  aacime 
objection  à  faire  k  cet  amendement.  «  Ce  sera,  a-t>il 
ajouté,  ï  l'administration  de  veiller  h  ce  qu'on  ne 
présente  pas  comme  égarée  une  patente  qui  n'en* 
rait  pu  été  prise.  ■ 

L'amendement  a  été  adopté. 

(2)  Le  projet  de  loi  ne  donnait  aux  communes 
qu*une  part  éventuelle  ;  l'art.  32  leur  accorde ,  au 
contraire  ,  l'attribution  fixe  de  huit  centimes  pour 
cent  sur  le  produit  des  patentes.  Celle  modification 
a  été  apportée  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  la 
proposition  de  MM.  David  ei  de  la  PUsse, 

H.  le  ministre  des  finances  est  convenu  qnUl  ne 
peut  résulter  de  cesjstème  aucun  préjudice  pour  le 
trésor  ;  peu  d'objections  sérieuses  lui  ont  été  oppo- 
$ét» ,  et  il  a  été  adopté  après  une  discussion  sans 
intérêt. 

(3)  Les  derniers  mots  de  cet  article  ont  été  ajoutés 
snr  ta  proposition  de  M.  Mermilliod. 

M.  Mermilliod  entendait  par  U  conserver  les  dis* 
positions  spéciales  qui  peuvent  êlre  d'une  grande 
importance.  M.  le  minisire  des  finances  a  déclaré  n'a- 
voir aucune  objection  ï  élever,  et  M.  Taillandier  a 
fait  observer  que  la  disposition  proposée  pouvait 
être  nécessaire. 

•  Ainsi,  a-t-il  dit ,  on  a  déjk  volé  des  dispositions 
relatives  aux  herboristes-droguistes.  La  loi  ue  germi- 
nal an  11  ne  reconnaît  pas  d'herboristes-droguistes 
Tendant  des  plantes  indigènes.  Par  conséquent, 
pour  qu*il  n*^  ait  pas  d'équivoque ,  la  proposition 
de  M.  Mermilliod  doit  être  adoptée,  a 
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Tableau  A. Tarif  général  des  professions  imposées  eu  égard  à  la  population. 
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20 

16 
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•4 

•5 

12 

10 

8 

6 
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•2 

Le  eigne  *  vea 

t  dire  :  exemption  do  droit  proportionnel 

Sont  réputé»  :  , .      ..  ,       ,         ,      .  ,     , 

Marchands  en  gros,  ceux  qni  vendent  babilnellement  aax  marchands  en  demi-gros  et  aux  marchinds 

Marchands  en  demigroj,  cenx  qai  vendent  habituellement  atix  détaillants  et  aux  consommalears{)); 
Marchands  en  détail ,  cenx  qui  ne  vendent  habituellement  qu'aux  consommateurs. 


(1)  Voy.  notes  sur  Tart.  3,  p.  232. 

La  distinction  des  marchands  en  demi-gros  est 
une  innovation  de  la  loi  nouvelle. 

Cette  innovation  a  soulevé  une  vive  opposition 
dans  la  Chambre.  Plusieurs  membres  ont  prétendu 
que  la  définition  du  (Utni-gros  manquait  de  netteté 
et  de  précision ,  et  qu'elle  pourrait ,  en  consé- 
quence, donner  lieu  à  beaucoup  de  difficultés  dans 
la  pratique.  .,.,..      , 

Le  mot  habitiuUemsnt  a  surtout  été  1  objet  des 
critiques. 

M.  Taillmditr  a  manifesté  la  crainte  que  les  né- 
gociants  vendant  en  gros  ou  en  demi-gros  une  ou 
deux  fois  par  an ,  les  marchandises  qui  forment  ce 
que  l'on  appelle  des  fonds  de  magasins ,  ne  soient 
compris  par  le  fies  dans  la  classe  des  demi-gro; 

•  Un  négociant  en  soieries ,  par  exemple ,  a-t-il 
dit ,  ou  en  nouveautés ,  qui ,  de  temps  à  autre , 
selon  les  habitudes  de  son  commerce ,  vendra  en 
gros  une  partie  de  marchandises  dont  il  n'aura 
plus  besoin,  pourra  être  très-certainement  rangé, 
par  les  agenUdu  fisc,  dans  la  classe  du  gros  ou  du 
demi-gros. 

•  £h  bieni  je  suppose  que  ce  marchand  aille 
devant  la  justice  administrative  ;  elle  fera  ce  que 
fait  la  justice  ordinaire.  Elle  lui  dira  :  Dans  une 
série  de  trois  ou  quatre  années,  tous  avez  vendu 
différentes  fois  h  des  détaUlanU  ;  donc ,  vous  êtes 
marchand  en  demi-gros.  Il  en  est  de  même  de 
l'habitude  de  l'usure.  Lorsque,  devant  un  tribunal, 
on  prouve  qu'un  individu ,  dans  le  cours  de  trois 
ou  quatre  années,  a  fait  quelques  opérations  d'u- 
sure .on  lui  dit  !  Vous  commettez  habituellement 
le  déht  d'usure.  Vous  pouvez  êlre  sûrs  que  la  loi 
ne  sera  pas  entendue  dans  un  sens  restrictif,  mais 
qu'on  en  étendra  les  dispositions.  » 

De  vives  dénégations  se  sont  élevées  contre  l'o- 
pinion de  H.  Taillandier,  et  M.  Lehobi  lui  a  ré- 
pondu : 

«  Je  suis  bien  convaincu  qu'il  n'y  aura  pas  nne 
lenle  (ois  confusion  entre  le  gros  et  le  demi-gros. 


La  dislinclion  est  facile  h  faire.  Habilnellement, 
les  commerçants,  et  surtout  les  marchands  de  doo* 
veautés,  réunissent  leurs  marchandises  passées  de 
mode ,  et  qui  sont  pour  la  plupart  destinées  à  l'ex- 
porta lion  ;  lorsqu'un  détaillant  aura  agi  de  celle 
manière,  on  ne  prétendra  point  qu'il  fait  habi- 
tuellement le  commerce  de  demi-gros;  il  nedéro* 
géra  point  à  sa  classe  par  celle  unique  opé- 
ration. • 

M.  Têmmx  a,  de  son  côté,  contesté  lesdiffi. 
cultes  que  M.  Taillandier  avait  vues  dans  l'applici- 
tion  de  celle  disposition  :  •  La  justice  adminislra' 
live,  a-t-il  dit,  continuera  de  faire  ce  qu'elle  f«il 
actuellement.  Le  conseil  d'Elal  a  plusieurs  fois  pro- 
noncé sur  des  conleslalions  de  ce  genre.  Lorsqu'il 
s*agit  de  savoir,  par  exemple  ,  si  un  marchand  de 
fer  est  un  marchand  de  1er  en  gros,  on  examine 
les  faits.  Ainsi ,  dans  une  espèce  qui  lui  a  élé  son* 
mise,  le  conseil  d'Elat  a  déclaré  qu'on  ue devait 
pas  considérer  comme  marchand  de  fer  en  gros  le 
marchand  qui  a  fait  la  majeure  partie  de  ses  veotes 
en  détail ,  et  qui  ne  vend  en  gros  qu'accidenlelle- 
ment.  Il  y  avait  eu  quinze  ventes  considérables  el 
cinq  cents  ventes  minimes,  on  lui  a  «ppHqoé  le 
plus  faible  droit. 

«  Il  a  également  décidé  qu'on  ne  pouvait  pu 
considérer  comme  marchands  de  toiles  en  gros 
ceux  qui  vendent  des  toiles  à  la  pièce,  mais  dont  le 
commerce  a  lieu  habituellement  en  détail. 

«  Vous  voyez  que  cette  appréciation  a  dëjk  élé 
faite  par  la  justice  administrative,  i 

M.  Rivet  a  encore  ajouté  :  ■  Je  chercherai  \  tran- 
quilliser M.  Taillandier  en  lui  démontraniquele 
mot  habituellement  a,été  entendu  non  pas  seolemeot 
relativement  à  la  forme  el  au  genre  habituel,  m»* 
même  au  but  de«  opérations  de  commerce. 

«  C'est  cemme  cela  que  le  conseil  d'Etat  l'a  inter- 
prété ;  et ,  pour  mon  compte  ,  je  serais  heurent 
qu'il  ressortit  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lien 
que  c'est  ainsi  que  la  Chambre  entend  la  (listin^ 
lion  qui  a  été  introduite  des  trois  catégorie»  des 
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AigDlUes  à  coudre  et  à  tricoter  (  Marchand  d'  )  en 
gtoê. 

fiu  et  bonneterie  (Marchand  de)  en  gros. 

Beurre  frais  ou  salé  (Marchand  de)  en  groa. 

filoodes  (Marchand  de]  en  gros. 

Bois )t  brûler  (Marchand  de].  —  Celui  qni ,  ayant 
chaoUer  on  magasin,  vend  an  itère,  ou  par  quan- 
tité éqaÏTalente  on  supérieure. 

B(Ms  de  marine  ou  de  construction  (Marchand  de). 

Boismerraio  (Marchand  de)  en  gros.— S*il  vend  par 
baUaa  on  charrette. 

Boiidefciage  (Marchand  de)  en  gros. 

Bronzes,  dorures  et  argentures  sur  méttox  (Har- 
cbaad  de)  en  (rros. 

Cacbemires  de  Tlade  (Marchand  de). 

Caisse  d'escompte  (Tenant). 

Caisse  on  comptoir  d'avances  ou  de  prêts  (Tenant). 

Caisse  oo  comptoir  de  recettes  et  de  paiements  (Te- 
oant). 

Cbâies  (Marchand  de)  en  gros. 

Changeor  d«  moim  a  ies. 

Chapeani  de  paille  (Marchand  de)  en  gros. 

Chapellerie  (Marchand  de  matières  premières  pour 
U\ 

Charbon  de  bois  (Marchand  de)  en  gros. 

Chiffonnier  en  gros. 

Clottlicr  (Marchand)  en  gros. 

Colon  en  laioe  (Marchand  de)  en  gros. 

Colon  filé  iMarch and  de)  en  gros. 

Crin  friié  (Marchand  de)  en  gros. 

Crûlaoi  (Marchand  de)  en  gros. 

Ciursen  Tert  étrangers  (Marchand  de)  en  gros. 

Cnin  tannés,  corrojés,  lissés,  Ternisses  (Marchand 
àe]  en  gros. 

'denrées coloniales  (Marchand  de)  en  gros. 

Dentelles  (Marchand  de]  crt  gros. 

Diamants  et  pierres  fines  (Marchand  de). 

Droguiste  (Marchand)  en  gros. 

Kan-dMie  (Marchand  d')  en  gros. 

Épicerie  (Marchand  d')  en  gros. 

KKompteor. 

Panons  on  barbes  de  baleine  (Marchand  de)  en  gros. 

Fer  en  barres  (Marchand  de)  en  gros.  —  Celui  qui 

Tend  habituellement  par  parties  d'au  moins  cinq 

cents  kilogrammes. 
Flearetset  filoseile  (Marchand  de)  en  gros. 
Fromages  secs  (Marchand  de)  en  gros. 
Fnulsiecs  (Marchand  de)  en  gros. 
Graines  fourragères  ,   oléagineuses  et  autres  (Mar- 
chand de)  en  gros. 
Borfogerie  (Marchand  en  gros  de  pièces  d*). 
HnUes  (Marchand  cV)  en  gros  (1). 
Inhumations  et  pompes  funèbres  (Entreprise  des) 

dans  les  villes  autres  que  Paris, 
^vnebmte  ou  lavée  (Marchand  de)  en  gros. 


Laine  filée  ou  peignée  (Marchand  de)  «n  gros. 

Liège  brut  (Marchand  de)  en  gros. 

Lin  on  chanvre  brut  ou  filé  (Marchand  de)  en  grot. 

Liqueurs  (Marchand  de)  en  gros. 

Merceries  (Marchand  de)  en  gros. 

Mélani  (Marchand  de)  en  gros,  antret  que  ror, 
Targent,  le  fer  en  barres  et  la  fonte. 

Miel  et  cire  brute  (Marchand  eipédilenr  de). 

Mine  de  plomb  (Marchand  de)  en  gros. 

Octroi  ^Adjudicataire  des  droits  d'). 

Œufs  (Marchand  eipéditeur  d*). 

Oi  pour  la  fabrication  du  noir  animal  (Marchand 
d')  en  gros. 

Papetier  (Marchand)  en  gros. 

Parfumeur  (Marchand)  en  gros. 

Pastel  (Marchand  de)  en  gros. 

Peaussier  (Mardiandj  en  gros. 

Pelleteries  et  fourrures  (Marchand  de)  en  gros.  — 
ft*il  tire  htbitiiellemeat  des  ptUeterias  de  l'étran- 
ger, ou  s'il  en  envoie. 

PeBdules  et  brome  (Marchand  de)  en  gros. 

Pierres  fines  (Marchand  de). 

Planches  (Marchand  de)  en  gros. 

Plume  et  duvet  (Marehand  de)  en  gros. 

Poisson  salé,  mariné,  sec  et  fumé  (Marchand  de)  en 
gros. 

Porcelaine  (Marchand  de)  en  gros. 

Quincailleries  (Marchand  de)  en  gros. 

Résines  et  antres  matières  analogues  (Marchand  de) 
en  gros. 

Rognes  un  œufs  de  morue  (Marchand  de)  en  gros. 

Rubans  pour  modes  (Marchand  de)  eu  gros. 

Safran  (Marchand  de)  en  gros. 

Sangsues  (Marchand  de)  en  gros* 

Sel  (Marchand  de)  en  gros. 

Soie  (Marchand  de)  en  gros. 

Soies  de  porc  ou  de  sanglier  (Marchand  de)  en  gros. 

Sucre  brut  et  raffiné  (Marchand  de)  en  gros. 

Suif  fondu  (Marchand  de]  en  gros. 

Tabac  (Marchand  de)  dans  le  déparlement  de  la 
Corse,  en  gros. 

Tabac  en  feuilles  (Marchand  de). 

Teinture  (Marchand  en  gros  de  matières  premières 
pour  la). 

Thé  (Marchand  de)  en  gros. 

Tissus  de  laine,  de  fil,  de  coton  ou  de  soie  (Marchand 
de)  en  gros. 

Ventes  à  Tencan  (Directeur  d'un  établissement  de)i 

Verres  blancs  et  crbtaaz  (Marchand  de)  en  gros. 

Vinaigre  (Marchand  de)  en  gros. 

Vins  ( Marchand  de  )  en  gros  (2).  —Vendant  habi- 
tuellement des  vins  par  pièces  ou  paniers  de 
vins  Gns,^it  aux  marchands  en  détail,  soit  au< 
cabaretiers ,  soit  aux  consommateurs. 


mirchaods  en  gros ,  en  demi-gros  et  en  détail.  • 

De  tontes  ces  explications  ,  on  peut  ,  il  me 
•*^ble ,  lirer  cette  conclusion  :  que  c'est  à  l'objet 
principal  des  opérations  d'un  négociant  qu'il  faut 
«^attacher  pour  savoir  dans  quelle  catégorie  il  doit 
ilre  classé. 

Ainsi,  sera  considéré  comme  marchand  engros^ 
«loi  qni  aura  pour  but  principal  de  faire  des 
▼entes  en  gros ,  quand  bien  même  il  aurait  fait 
>ccidentellement  quelques  ventes  en  détail. 

Sera  considéré  comme  marchand  endétaU,  celui 
^t  le  but  principal  sera  de  vendre  aux  consom- 
mateàrs,  quand  même  il  aurait  fait  quelques  ventes 
eogros. 


Et  sera  considéré  comme  marchand  en  <hmi-groft 
celui  qui  aura  pour  bat  principal  de  vendra  k  la 
fois  aux  détaillants  et  aux  consommateurs. 

Ces  principes  étaient  déjà  consacrés  par  la  ju- 
risprudence. (Voy.  ord.  du  10  février  1835,  Mac, 
1835,  p.  93  ;  Dalloz  ,  35.  3.  /il.) 

(1)  L'époralenr  d'huiles  qui,  au  lien  d'épurer 
pour  autrui,  achète  des  huiles  brutes  pour  les  re- 
vendre ,  doit  être  considéré  comme  marchand  en 
gros.  (Ord.  du  6  janvier  1837,  Mac,  1887,  p.  2; 
Dalloz,  38.  S.  206.) 

(2)  L'individu  qui  a  pris  une  licence  de  mar- 
chand de  vins  en  gros ,  et  qui  ne  justifie  pas  qqe 
les  vins  par  lai  vendus  proviennent  de  ses  récoltes, 
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DEUXIEME  CLASSE. 


AbaUoîr  public  (Concessionnaire  on  r«rmi«r  (V). 
Aiguilles  h  coudre  et  h  tricoter  (Marchand  d']  en 

demi-gros. 
Bas  et  bonneterie  (Marchand  de)  eu  demi-gros. 
ByouUer  (Marchand  fabricant)  ayant  atelier  ei  na» 

gasiil. 
Blondes  (Marchand  de)  en  demi-groa. 
Bois  &  brûler  (Marchand  de).  —  Celui  qui,  n^ayavt 

ni  chantier  ni  magasin,  venil  sur  bateau  ou  sor 

lea  ports,  au  stère  on  par  qaanlHé  équivalente  on 

sapérienre. 
Bois  de  teinture  (Marchand  de)  en  demi-groa. 
Carrossier  (Fabr  ican  t  ) , 

Chapeaux  de  paille  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Charbon  de  terre  épuré  on  non  (Marchand  de)  en 

gros. 
Qoatier  (Marchand)  en  demi-groa. 
Condition  pour  lea  soies  (Entrepreneur  on  femier 

d^une). 
Crin  friaé  (Marchand  de)  en  demi'groa. 
Cristaux  (Marchand de)  en demigro». 
Dentelles  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Diorama,  Panorama,  Néorama,  Géorama  (Direc* 

t«ar  de). 
Droguiste  (Marchand)  en  demi-gros. 
Ban-de-TÎe  (Marchand  d*)  en  demi-gros. 
Entrepôt  (Concessionnaire,  exploitant  ou  fermier 

des  droits  d^emmagasinage  dans  un). 
Entreprise  générale  du  balayage  ,  de  Tarrosage  ob 

de  1  enlèvement  des  boues. 
Epiceries  (Marchand  dM  en  demi-gros. 
Fanons  on  barbes  de  baleine  (Marchand  de  )  en 

demi-groe. 


Fleurets el  filoselle  (Marchand  de)  eq  demi-gros. 

Huiles  (Marchand  d*)  en  demi-gros. 

Joaillier  (Fabricant  et  marchand)  ayant  atelier  it 
magasin. 

Laine  ûlée  ou  peignée  (Marchand  de)  ea  demi- 
gros. 

Lin  on  chanvre  brut  ou  filé  (Marchand  de)  ea 
demi -gros. 

Merceries  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Métaux  (Marchand  en  demi-gros  dej  autres  qae  l'or, 
Targent,  le  fer  en  barres,  la  fonla. 

Nouveautés  (Marchand  de). 

Omnibus  et  autres  voitures  aemblables  (Ealre* 
prbe  d*). 

Or  et  argent  (Marchand  d*). 

Orfèvre  (Marchand  fabricant)  avec  atelier  et  mt* 
gasin. 

Quincaillier  en  demi-gros. 

Rubans  pour  modes  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Sel  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Serrurerie  (Marchand  expéditeur  d  objets  de). 

Soie  (Marchand  de}  en  demi-gros. 

Soies  de  porc  on  de  sanglier  (  Marchand  de)  en 
demi-gros. 

Sucre  brut  et  raffiné  (Marchand  de)  en  demi-grofc 

Suif  fondu  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Thé  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Tissus  de  laine,  de  fil,  de  coton  on  de  soie  (Itf* 
chand  de)  en  demi  gros. 

Verres  blancs  et  cristaux  (Marchand  de)  en  demi- 
gros. 

Verroterie  et  gobeleterie  (Marchand  de)  en  ^leo"* 
gros. 


TROISliHE  CLASSE. 


Affinenr  d*or»  d'argent  oti  de  plaline. 

Agrëenr. 

Ardoises  (Marchand  d*)  en  gros.  —  Celui  qoi  ex- 
pédie par  bateaux  on  voitures. 

Bâtiments  (Entrepreneur  de). 

Btur  de  voitures  (Tenant), 

Bijoutier  (Marchand)  n'ayant  point  d^atelier. 

Bimbelotier  (Marchand)  en  gros. 

BoBufii  (Marchand  de). 

Bois  de  sciage  (Marchand  de).  —Si,  ayant  cbantier 
ou  magasin ,  il  ne  vend  qu'aux  menuisiers ,  ébé- 
nistes, charpentiers  et  aux  particuliers. 

Bois  d'ébénisterie  (Marchand  de). 

Bois  en  grume  on  de  charronnage  (Marchand  de)« 

Bonchons  (Marchand  de)  en  gros. 

Broderies  (Fabricant  et  marchand  de)  en  gros. 

Caractères  d'imprimerie  (Fondeur  de). 

Carton  ou  carton  pierre  (Marchand  fabricant  d'or* 
nement  en  pftte  de). 

Châles  (Marchand  de)  en  détail. 

Chocolat  (Mardiand  de)  en  groa. 


Cidre  (Marchuid  de)  en  gfoe« 

Comestibles  (Marchand  de). 

Confiseur  (1). 

Conserves  alimentaires  (Marchand  de). 

Coraux  (Préparateur  de). 

Coraux  bruts  (Marchand  de). 

Oiirs  en  vert  du  pays  (Marchand  de)  en  gn» 

Déménagements  (Entrepreneur  de).  ^  8*B«pl>* 

sieurs  voitures. 
Distillalenr-liquoriste. 
Droguiste  (Maircbend)  en  détail  (f). 
Ean  filtrée  ou  clarifiée  et  dépurée  (EAlrepreaenr 

d'un  établissement  d*). 
Encre  k  écrire  (Fabricant  marchand  en  pota). 
Eponges  (Marchand  d')  en  gros.  ^ 

Equipements  militaires  (Marchand  d'objets  a]* 
Essayeur  pour  le  commerce. 
Fer  en  meubles  (Marchand  de). 
Fondeur  d'or  et  d'argent. 
Fruits  secs  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Gantier  (MardMAd  fabricant). 


doit  être  imposé  h  la  patente  de  marchand  devins 
en  gros.  (Ord.  du  19  avrU  183â,  Mac,  1838,  p.  221  ; 
Dalios,  30.  S.  38.) 

(1)  M.  TaUUmdUr  a  proposé  de  distinguer  deux  ca- 
thodes de  confiseurs,  les  eonfiêêtar»  fmbrieanUt  qu'on 
aurait  maintenus  dans  la  troisième  classe ,  et  les 
Mmfiieur»  diioULaiU^  qu'on  aurait  placés  dans  la  cin- 
quième. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

(2)  On  a  demandé  la  suppression  de  ces  mots  : 
érigiÊkU  (nuarclumd  m  dàml)t  par  le  motif  que  le 
commerce  de  drogues  en  détail  et  en  demi-gros  est 


interdit  par  l'art.  33  de  la  loi  du  21  germinal  sali; 

Après  une  discussion  longue  et  vive,  et  on  reoii^ 
k  la  commission  ,  la  commission  a  établi  qa  il 
existait  aept  à  huit  cenU  droguistes  en  détail  q» 
«raient  payé  patente  jusqu'à  présent  ;  qnelewcoi^ 
merce  ne  tombait  point  sous  le  coup  de  la  loi  v 
germinal  an  11,  parce  qu'ils  se  bornaient  i  »««»* 
des  drogues  simples,  mn  midifiKmtntHiut  el  antre* 
ment  qu'au  poids  médicinal ,  et  que  telle  eii  ufl' 
risprudence.  (Cassation,  11  aoAl  1838,  JotfsaUtf 
Palais,  1830, 1. 1,  p.  17.) 

La  proposition  a  été  rejetée. 
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ffliderlimooadier. 

H«U«.  mtrcbés  et  emplaotmeiiU  tor  U»  places  p«- 

bliqoes  (Fermier  oo  adiadkaUire  de«  droits  de), 
flsrpes  (Facteur  et  marchand  de),  ayant  bovtiqae 

00  magasin. 
Horlc^er. 
Hôtel  garni  (Maître  d'),  tenant  on  restasrant  k  la 

carte. 
Hooblon  (Marchand  de)  en  gros. 
Hydromel  (Fabricant  et  marchand  d'). 
Imprimoir^raire. 
Impiimear-ljpograplie. 
Jambons  (Marchand  eipëditeor  de). 
Joaillier  (Marchand),  n*ayant  point  d'atelier* 
Laites  (Marchand  de)  en  gros. 
Libraire^itear. 
Lluger  (Fonmifsenr). 
Liqaears  (Fabricant  de). 
Mtfbre  (Marchand  de)  en  gros. 
Modes  (Marchand  de). 
Nacre  brute  (Marchand  de). 
Ravires  ^Gonstraclear  de). 
Orfèrre  (Marchand),  sans  atelier. 
Pâlinier  expëditenr. 
PaTBgedesTÎHes  (Entrepreneur  de). 
Pcndoteselbronies  (Marchand  de)  eadéuil. 
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Pharmacien  (1). 

Pianoa  et  clavecins  (Factenraet  marebaiidaaii  bon* 

tique  on  magasin  de). 
Plaqué  en  doublé  d*or  et  d*argent  (Fabrioaat  tt 

marchand  d'objets  en), 
riume  et  duTel  (Marchand  de)  en  détait 
Ptumf^s  à  écrire  (Marchand  eapédit^nr  de). 
Poisson  salé,  mariné,  sec  et  fomé  (Marchand  do)  ta 

demi-gros. 
Beatanraleor  h  la  carte. 
Salenr  de  viandes. 

Sarraox  on  blooses  {Marchand  de)  eo  gros. 
Sellier-csrrossier. 
Soie  (Marchand  da)  en  détail 
Sondes  vëgélales  indigènes  (Marchand  en  gros  de). 
TabUUaria  (Marchand  de  nutièrea  pr«mièra#  pour 

la). 
Tailleur  (Marchand)  avec  magasin  d'étoiTa. 
Tapis  de  laine  et  tapisseries  (Marchand  de). 
Tissas  de  laine ,  de  fil ,  de  «oloo  on  de  soie  (Maf* 

chand  en  détail  de). 
Toumerie  de  Saint-Glande  (Marchand  expédiiMr 

d'articles  de). 
Tourteaux  (Marehand  de). 
Voilier  (pour  son  compte). 


QUÂTRliMB  CLASSB. 


Amenée OD  bureau  d'affaires  (2)  directeur  d'). 
Ai{^  k  eoadre  et  à  tricoter  (Marchand  d')  en 

délan). 
Alambics  et  iQtres  grands  vaisseaux  an  cuivre  (Fa> 

bricaot  on  marchand  d'). 
Aoc&otifSaieord'). 
Apparau  (Matlre  d*). 

appréciateur  au  mo^i-de-piété. 

Aubergiste  (8). 

Bacs  (Fermiers  da)  pour  un  fermage  d(i  mille  francs 
etaitdessiis. 

Baleines  (Marchand  de  brins  de). 

Bas  et  bonneteries  (Marchand  de)  en  détail. 

Billarcls  (Fabricant  de)  ayant  magasin. 

Bioodes  (Marchand  de)  en  détail. 

Boisde  teinture  (Marchand  de)  eq  détail. 

Boiiselier  (Marchand)  cp  gros. 

Bouler  (Marchand). 

Boocher  (Marchand). 

Boales  k  teinture  (Fabricant  de). 

Brodeurs  sur  étoffes,  en  or  et  en  argent. 

BroDies,  dorures  et  argentures  sur  métaoz  (Mar- 
chand de)  en  détail. 

Cafetier  (4). 

Caoolchonc  (Fabricant  on  marchand  d'objets  con- 
fectionnés ou  d'étoffes  garnies  en). 


Cartier  (Fabricant  de  cartes  h  jouer). 

Chapeaux  de  feutre  et  de  soie  (Fabricant  de). 

Charcutier. 

Charpentier  (Eotrepreneur-fourniseeur). 

Chasnblier  (Marchand). 

Chaudières  en  enivre  (Fabricant  de). 

Chevaux  (Marchand  de). 

Cire  h  cacheter  (Fabricant  dej. 

Cire  (Blanchisseur  de' ,  employant  moins  de  six 

ouvriers. 
Cirier  (Marchand). 
Cochons  (Marchand  de). 
Commissionnaire  an  mpnt-de-piéié. 
Cordier  (Fabricant  de  câbles  et  cordages  povr  la 

marine  ou  la  navigation  inlértenr^. 
Cordonnier  (Marchand). 
Corroyeur  (Marchand). 
Cofbn  filé  (Marchand  de)  en  déUil. 
Cotrels  sur  bateaux  (Marchand  de). 
Couleurs  et  vemk  (Fabricant  et  marchand  de). 
Couverts  et  autres  objets  en  fer  battn  on  étamé  (Fa« 

bricant  et  marchand  de)  en  gros,  par  procédés 

ordinaires. 
Couvertures  de  soie,  bourre,  laine  et  eotoBt  etc. 

(Marchand  de). 
Couvreur  (Entrepreneur). 


i^)  Le  pharncacien  qui  a  exercé  sa  profession 
*vaotd*aToir  été  pourvu  d'un  diplôme,  est  néan* 
"Mins  sssnjetti  au  droit  de  patente,  *  dater  de  l'é- 
P^e  oè  il  a  exercé  de  fait.  La  oentravention  aiw 
•ois  et  règlements  sur  l'exercice  de  la  pharmacie 
J«  peavent  être  pour  lui  un  motif  d'exemotion. 
(Ord.  da  SOjuillet  1830,  Mac. ,  1889,p.  421  ;  DaHos, 
W.8.W.) 

{^On  ancien  notaire,  qui  se  charge,  moyennant 
••'•ire,  de  liquidations,  comptes  de  tutelle,  etc. ,  et 
O'nine  les  affaires  administratives  et  contentienscs 
loi  loi  sont  confiées  ,  doit  être  considéré  comme 
»««t d'affaires.  JOrd.  du  1 3  août  4  840,  Mac. ,  4  8ft0, 
PÎOfîDiUox,  ai.  8.127.) 

'len  est  de  même  de  celui  qui  se  livre  habituel- 
j^"Mift  k  l'industrie  d'aebat  et  vente  d'immeubles, 
«nt  pour  ion  compte  personnel  que  i 


dataire  d'antrui.  (Ord.  du  30  juillet  1840»  Mac, 
1840,  p.  271  ;  Dalloi,  41.  3.  87.) 

...  De  celui  qui  se  livre  h  des  opérations  de  re- 
couvrement d'effets,  moyennant  des  remises  qui  lui 
sont  accordées.  (Ord.  do  22  novembre  1836,  Mac, 
1836,  p.  507.) 

Les  agences  de  remplacement  militaire  doivent 
Atre  paiteatées  comme  agences  d'affaires.  (Ord.  du 
1"  mars  1842,  Mac,  1842,  p.  80.) 

(3)  Le  fait  de  loger  et  nourrir  les  colporteurs  et 
les  ouvriers  constitue  la  profession  d'aubergiste. 
(Ord.  du  SOjuillet  1839,  Mac. ,  1830,  p.  410.) 

(4)  Le  concierge  d'un  cercle  qui  vend  aux  mem- 
bres de  ce  cercle  des  objets  de  consommation,  tels 
que  café  ,  bière  et  liqueurs,  doit  être  imposé  k  la 
Patente  de  cafetier.  (Ord.  du  S6  déoeiid>re  1840 , 
iUc,  1840I  p. 464t  DaUm,  41.  S.  M8.) 
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r.nn  frisé  (Marchand  de). 

4'airs  tannés,  corroyés,  lissés,  vernissés  ^Marcliand 

de)  en  détail. 
Décors  et  ornements  d'architecture  (Marchand  de). 

Dentelles  (Marchand  de). 

Dorares  et  argentures  sar  naétaux  (Fabricant  on 
marchand  de^  en  détail. 

Domrés  ponr  passementeries  ^Marchand  de). 

Eaux  minérales  factices  (Marchand  de). 

Ecorcfs  de  buis  ponr  tan  (Marchand  de). 

Kstaminet  ^Maître  d'). 

Esiaropenr  en  or  et  en  argent. 

Facteur  de  denrées  et  marchandises  (partout  ail- 
leurs qn'b  Paris). 

Farines  (Marchand  de)  en  gros  (i). 

Fer  en  barres  (Marchand  de)  en  détail.  —  Celui  qni 
Tend  habilnellement  par  quantité  inférieure  à 
cinq  cents  kilogrammes. 

Fib  de  chanvre  ou  de  lin  (Marchand  de)  en  détail. 

Fleurets  et  filoselle  (Marchand  de)  en  détalL 

Fonte  ouvragée  (Marchand  de). 

Fosses  mobiles  inodores  (Bntreprenenr  de). 

Fourreur. 

Fromages  de  pflte  grasse  (Marchand  de)  en  gros. 

Fromages  secs  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Garde  du  commerce. 

Graines  fourragères ,  oléaginense»  et  autres  (Mar- 
chand de)  en  demi-groa. 

Grainetier-ileuriste  (Expéditeur). 

Grains  (Marchand  de)  en  gros. 

Graveur  sur  cylindres. 

Herboriste  expéditeur. 

Uongroycar  ou  hongrieur. 

Horlogerie  (Marchand  de fonrnitnres  d*). 

Hôtel  garni  (Mattred*). 

Houblon  ^Marchand  de)  en  demi'gros. 

Huiles  (Marchand  d')  eu  détail. 

Instruments  pour  les  sciences  (Facteurs  et  mar« 
chauds  d')  ayant  boutique  ou  magasin. 

Jardin  public  (Tenant  un). 

Jaugeage  des  liquides  (Adjudicataire  desdroib  de), 

JLainn  bruto  ou  lavée  (Marchand  de)  en  détail. 

Laine  filée  (Marchand  de)  en  détail 

Laineur. 

Légumes  secs  (Marchand  de)  en  gros. 

Limonadier  non  glacier. 

Liqueurs  (Marchand  de)  en  détail. 

Lustres  (Fabricant  et  marchand  de). 

Maçonnerie  (Entrepreneur  de). 

Manège  d*équitalion  (Tenant  un). 

Mais  (Constructeur  de). 

Mécanicien. 

Menuisier  (Entrepreneur). 

Merceries  (Marchand  de)  en  détail. 

Métaux  (Marchand  de)  (autres  que  Tor,  Targent,  le 
fer  en  barres  et  la  fonte)  en  détail. 


Mcu!es  de  moulins  (Fabricant  de). 

Miel  et  cire  brute  (Marchand  non  espédileor  de). 

Moutardier  (Marchand)  en  gros. 

Moulons  et  agneaux  (Marchand  de). 

Mulets  et  mules  (Marchand  de). 

Nécessaires  (Marchand  de). 

Nougat  (Fabricant  expéditeur  de). 

Oranges,  citrons  (Marchand  d*),  expédilear. 

Orgues  d'église  (Facteur  d*). 

Ornemaniste. 

Papetier  (Marchand)  en  détail. 

Pastel  (Marchand  de)  en  détaiL 

Pâtissier  non  expéditeur. 

Peaussier  (Marchand)  en  détail. 

Peaux  en  Tert  ou  crues  (Marchand  de). 

Peinture  (Entrepreneur  de)  en  bâlimenls. 

Pelleteries  et  fourrures  (Marchand  de)  en  d^ail. 

Pesage  et  mesurage  (Fermier  des  droits  de). 

Pierre  artificielle  on  factice  (Fabricant  d'objets  en). 

Plienr  d'étoffes. 

Polytypage  (Fabricant  de). 

Pompes  à  incendie  (Fabricant  de). 

Presseur  de  poisson  de  mer. 

Presseur  de  sardines. 

Pruneaux  et  prunes  sèches  (Marchand  de)  «ngros. 

Quincaillier  en  détail. 

Receveur  de  rentes. 

Registres  (Fabricant  de). 

Restaurateur  et  traiteur  k  la  carte  et  k  prix  fixe. 

Rubans  pour  modes  (Marchand  de)  en  détail. 

Sabots  (Marchand  de)  en  gros. 

Safran  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Serrurier  (Entrepreneur). 

Serrurier  (Mécanicien). 

Serrurier  en  voitures  suspendues. 

Sondes  (Fabricant  de  grandes). 

Suif  en  branches  (Marchand  de). 

Suif  fondu  (Marchand  de)  en  détaiL 

Tapissier  (Marchand). 

Thé  (Marchand  de)  en  détaiL 

Tôle  vernie  (Fabricant  d'ouvrages  en). 

Tourbe  (Marchand  de)  en  gros. 

TruOes  (Marchand  de). 

Tulles  (Marchand  de),  en  détail  (2). 

Tuyaux  en  ûl  de  chanvre  pour  les  pompes  k  in- 
cendie et  les  arrosements  (Fabricant  de). 

Vaches  ou  veaux  (Marchand  de) . 

Vanneries  (Marchand  expéditear  de). 

Verres  à  vitre  (Marchand  de). 

Vinaigrier  en  détaiL 

Vins  (Marchand  de)  en  détail  (3).  — Vendiol  h»ln- 
tuellement  »  pour  être  consommés  hors  de  cb(z 
lui,  des  vhas  au  panier  ou  à  la  bouteille. 

Vins  (Voiturier  marchand  de). 

Volailles  truffées  (Marchand  de). 


(1)  M.  Ltteot  de  U  MUlandtrii  a  demandé  dans 
quelle  classe  on  devrait  ranger  le  propriétaire  on  le 
fermier  d'un  moulin  k  blé ,  qui  achète  du  grain ,  le 
convertit  en  farine ,  et  la  livre  au  commerce  ;  s'il 
devait  être  imposé  comme  marchand  de  farine , 
ou  bien  comme  meunier,  suivant  le  tableau  G. 
(Voy.p.  276.) 

M.  T«nuuic  a  répondu  que  c'était  le  cas  du  cumul 
de  deux  professions,  et  que  ce  cas  était  réglé  par 
l'an.  7  de  la  loi. 

M.  Leteot  a  demandé  aussi  ce  qui  arriverait  dans 
le  cas  où  le  moulin ,  ne  marchant  qu'une  partie 
de  l'année,  le  droit  serait  réduit  de  moitié. 

M.  It  ministre  tUs  fuumees  a  répondu  :  «  Si  le 
fuoulin  ne  marche  qu'une  pyrtie  de  l'année  ,  le 


droit  fixe  sera  diminué  de  moitié;  il  peut  derenir 
inférieur  au  tarif  pour  le  marchand  de  farine;  on 
ne  paiera  tout  au  moins  que  ce  droit  ;  maiii  dans 
tous  les  cas,  quand  on  exerce  deux  professisnsi  o» 
paie  le  droit  le  plus  élevé,  i 

(2)  On  jugeait,  sous  l'empire  des  lois  anléri«nr«i 
que  le  marchand  de  tulle  en  gros  devait  être  >»>* 
mile  k  un  marchand  de  dentelles  en  gros.  (Ord.  do 
2A  juin  1840, Mac,  1840,  p.  i70;  Dallos,Al.f  1' 

(3)  Dans  le  cours  de  la  discussion  du  projet  de 
loi,  le»  marchands  de  Tins  de  Paris  ont  V^^ 
une  pétition  dans  laquelle  ils  se  plaignaient  dètre 
portés  en  même  temps  k  la  quatrième  classe  pov 
vente  de  vins  en  détail ,  et  k  la  première  pour  » 
même  vente. 
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AcooDchement  CChef  de  maison  d*). 

Acier  poli  (Fabricint  d*objeU  en)  pour  son  eompte. 

AfBnenr  de  mëtanx  autres  qae  Vott  l'argent  et  le 

platine. 
Agrafes  (Fabricant  d")  par  les  procéda  ordinaires^ 

poor  son  conapte. 
Albâtre  (Fabricant  on  marchand  d*objets  en). 
Almanacbs  oo  annuaires  (Editeur  propriétaire  d*). 
Appareils  et  ustensiles  poor  Tédairage  au  gtz  (Fa- 
bricant d*). 
Ap  prêteur  de  chapeaux  de  paille. 


Apprèteur  d'étoffes  pour  les  particuliers. 
Armorier  (1). 

Aubergiste,  ne  logeant  qn*k  chef  aL 
Bains  publirs  (Eotrepreneor  de). 
Balancier  (Marchand). 
Bals  publies  (Entrepreneur  de). 
Bijoutier  (Fabricant) ,  pour  son  compte  i  sans  ma- 
gasin. 
Bijoux  en  faux  (Marchand  de). 
Blanchisseur  de  toiles  et  fib  pour  les  particuliers. 
Blatier  avec  Toiture  (3). 


M.  dêU  Ptnsê  a  réclamé  des  éclaircissements  à  ee 
sujet  : 

«  En  examinant  les  deux  classes^  a«t-il  dit«  on 
Toit  en  effet  que  les  marchands  de  vins  ont  déjà 
été  portés  k  la  première  pour  vente  de  »uw  fim. 
Cette  distinction  est-elle  bien  déterminée  par  elle- 
même  ?  est-on  bien  d*accord  «nr  ce  que  Ton  enteiid 
par  TÙu  fins  ?  sont-ce  non  seulement  les  vins  de  li- 
queurs ,  mais  aussi  les  vins  d'on  prix  élevé  ?  » 

■  Quelle  sera  alors  la  délimitation  entre  le  prix 
qui  devra  faire  ranger  dans  la  première  classe ,  et  le 
prix  qui  devra  faire  ranger  dans  la  quatrième? 
Cest  un  éclaircissement  que  je  demande  sur  ce 
point  k  la  commission. 

«  Bans  cette  même  pétition  »  les  marchands  de 
vins  delà  capitale  rappellent  un  décret  de  1813» 
qui,  toal  spécial  pour  Paris,  les  soumet  à  un 
droit  unique  de  100  fr.  ;  ce  décret  de  1813  con- 
tient, entre  autres  dispositions  de  police,  une  dis- 
position pénale  qui  leur  défend  de  vendre  et  de 
tenir  dans  leurs  caves  toute  matière,*pou vaut  servir 
i  ia  falsification  des  vins. 

•  Or,  les  marchands  de  Paris  ont  Tair  de  penser 
qne  la  loi  en  discussion  tendrait  \  abroger  le  décret 
de  1813,  et  ils  s*en  plaignent. 

«  Il  est  évident  qne,  quant  an  droit  de  patente, 
il  y  aura  abrogation  du  décret  de  1813,  mais  quant 
h  la  mesure  de  police,  Tinquiétude  des  marchands 
de  vins  est  évidemment  mal  fondée.  Les  dernières 
di^HMitioos  prohibitives  du  décret  de  1813  reste- 
ront toujours  en  vigueur.  Toutefois,  cVst  Ik  un 
point  sur  lequel  je  demande  au  gouvernement  de 
s'eipliquer,  non  que  cela  soit  nécessaire  h  mes 
yeux ,  mais  afin  de  détruire  les  inquiétudes  qui 
semblent  répandues  dans  le  commerce  des  vins  k 
Paris.  ■ 

M.  U  wunitirg  de$  pnanet$  a  répondu  ; 

«  Relativement  aux  marchands  de  vins,  le  projet 
do  gouvernentent,  qui,  en  cela,  n*a  pas  été  réformé 
par  la  commission,  s'écarte  des  dispositions  adop- 
tées pour  les  autres  professions. 

•  On  a  reconnu  qu'il  n*y  avait  pas  de  marchand 
de  vtfw  en  gro«  qui  ne  vandit  directement  aux  con- 
sommateurs ;  on  a  pensé  que  pour  cette  profession 
/a  vente  directe  au  consommateur  ne  devait  pas 
donner  lieu  à. admettre  la  ditlinclion  générale.  La 
première  classe  comprend  tous  les  marchands  de 
vins  en  gros,  alors  même  qu'il  y  a  conviction  qu'ils 
vendent  directement  aux  coosommaleurs. 

■  Quant  k  la  quatrième  classe,  elle  ne  comprend 
que  ceux  des  marchands  de  vins  qui  tendent  habi- 
tnellement  aux  consommateurs,  par  paniers  ou  en 
bouteilles. 

•  Ainsi,  sans  même  qu'il  soit  besoin  de  se  préoc- 
cnp«:r  de  la  ques*ion  des  vins  fins  en  ce  qui  con- 
cerne la  quatrième  classe,  la  distinction  estasses 
tianchée  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  craindre  d'équi- 
voque. 


«  Quant  h  la  première  classe,  on  a  voulu  que 
eaux  qoi  se  livrent ,  et  leur  enseigne  et  leur  pro- 
spectas l'annoncent  suflîsamment,  que  ceux  qui 
te  livrent  habituellement  au  commerce  de  vins  fins, 
mais  qoi  ne  vendent  pas  en  pièces  ces  vins,  parce 
que  le  plus  grand  nombre  des  consommateurs  ne 
les  achètent  pas  en  pièces,  mais  qui  les  vendent  en 
bouteilles;  on  a  %ouIu  que  ceux  qui  exercent  celte 
profession  ,  ceux  qui  vendent  les  vins  fius  en  pa- 
nier fussent  assimilés  aux  marchands  en  gros.  L  as- 
similation est  juste  et  fondée  ,  et  je  crois  qu'elle  ne 
peut  pas  être  contestée. 

•  Quant  au  second  point  de  la  pétition  ,  relatif 
au  décret  de  1813  ,  le  ministre  a  déclaré  qu'il  s'en 
référait  complètement  k  la  distinction  présentée 
par  M.  de  la  Plesse.  • 

(1)  Le  projet  portait  :  mwrehtauU  dtarmet ,  mur' 
ehandt  armurUrtf 

H.  iMnytr  a  fait  observer  que  dans  ces  expres- 
sions, tnarehandi  artnurUrtf  les  fabricants  d'armes 
de  Saint-Etienne  ne  se  trouvaient  pas  compris  , 
mab  qu'ils  se  trouvent  rangés  dans  le  tableau  C,  au 
nombre  des  grands  manufacturiers.  «  C'est  une 
grave  erreur,  a-l-il  ajouté ,  res  fabricants  n'ont  pas 
de  grands  ateliers,  de  grandsétabHuements,ilssont, 
au  contraire,  de  véritables  marchands  armuriers, 
des  fabricants  armuriers.  Il  faudrait  donc  ks  faire 
rentrer  dans  la  cinquième  classe,  sous  la  désigna- 
tion d'mrmurUrs, 

M.  te  rmpporitur  a  reconnu  la  justesse  de  l'obser- 
vation de  M.  Lanyer.  t  Dans  la  cinquième  classe, 
a-t-il  dit,  on  trouve  ces  mots  :  dt  marthandê  d'arme$ 
et  de  marelyouU  armurUrt,  La  commission  propose 
de  supprimer  le  mot  marchand  d'armes ,  qui  fait 
double  emploi  avec  mareimnd  armurUrt  et  de  sup- 
primer même  le  mot  marchand  après  le  mot  armis- 
ri'er,  en  laissant  seulement  ce  mot  armurier,  qui , 
en  fait ,  a  la  double  signification  de  merehiand  et 
de  fabricant  d'armet.  Nous  reprenons  ainsi  les  ex- 
pressions de  la  loi  de  l'an  7*  et  nous  sommes  fidèles 
k  sa  classification  ,  car  elle  portait  Tarmorier  li  la 
deuxième  classe.  Par  le  mot  armurier,  la  commis- 
sion entend  non  seulement  le  marchand  armurier 
qui  vend  des  armes  ,  mais  aussi  l'armurier  qui  les 
fabrique  sur  une  petite  échelle.  Quant  aux  grandes 
fabriques  d'armes ,  nous  les  laissons  au  tableau  G  t 
selon  la  proposition  du  gouvernement.  • 

(2)  M.  Beaumont  (de  la  Somme)  a  manifesté  la 
crainte  qu'on  imposât  comme  blatier  le  simple  voi- 
turier  qui  transporte  du  blé  pour  le  compte  d^un 
autre. 

M.  Temaux  a  répondu  :  «  Le  blatier  est  celui 
qui  achète  du  grain  ches  le  cnltivatenr  pour  le  re- 
vendre ;  mais  celui  qui  transporte  le  grain  n'est 
qu'un  voiturleret  pas  un  blatier.  • 

Des  marques  d'assentiment  ont  accueilli  celte 
explication. 
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Boù  h  brûler  (Marchand  de).  —  Celai  qui,  n*ayant 
ni  chantier,  ni  naagaftin ,  ni  baleaa  ,  vend  par 
Toilare  an  domicile  des  consommaleora. 

Bois  de  baleauz  (Marchand  de). 

Bois  de  boissellerie  (Sfarchand  d«).  , 

Bois  de  ToUge  (Marchand  d«). 

Bois  fenillard  (Marchand  de). 

Bottes  ei  bijoni  à  masli^oe  (Fabricant  de  méctr 
niqnes  pour),  pour  son  coniple. 

Boucher  en  délaÛ. 

Boaclerie  (Fabricant  de),  ponr  son  couple. 

Bougies  (Marchand  de). 

Bonlanger. 

Bouteilles  de  verre  (Marchand  de). 

Boulons  de  métal ,  corne ,  cuir  bouilli ,  etc.  (Fa- 
bricant de),  pour  son  compte. 

Brocanteur  en  boutique  on  magasin. 

Broches  et  canneleU  pour  la  filalure  (Fabricant  de] , 
pour  son  compte. 

Broderies  (Fabricant  et  marchand  dej,  en  détail. 

Bureau  de  distribulion  d'imprimés,  de  cartes  de  vi- 
sites, annonces,  etc.  (Finlrepreneur  d*un]. 

Bureau  d'indication  et  de  placement  (Tenant un). 

Cabaretier  ayant  billard. 

Cabriolet  sur  place  ou  sous  remise  (Loueur  de) ,  s*U 
a  plusieurs  cabriolets. 

Galandreur  d*élofFes  neuves. 

Caractères  mobiles  en  métal  (Fabricant  de). 

Carrossier  raccommodenr. 

Cartonnage  fin  (Fabricant  et  marchand  de). 

Cercles  ou  sociélés  (Fournisseur  des  objets  de  con- 
sommation dans  les). 

Chapeaux  de  paille  (Marchand  de]  en  détail. 

Chapellerie  en  fin. 

Chapellerie  (Marchand  de  fournitures  pour  la). 

Charbon  de  bois  (Marchand  de]  en  demi-gros. 

Charbon  de  terre  épuré  on  non  (Marchand  de)  en 
demi-gros. 

Chasse  (Marchand  d'ustensiles  de). 

Chaudronnier  (Marchand). 

Cheminées  dites  éecmmiquei  (Fabricant  et  mar- 
chand de). 

Chevaux  (Loueur  de). 

Chevaux  (Tenant  pension  de).    ' 

Chevenx  (Marchand  de). 

Chocolat  (Marchand  de)  en  détail. 

Cloches  de  tontes  dimensions  (Marchand  de), 

ClouUer  {Marchand)  en  détail. 

Coffretier-malletier,  en  cuir. 

Colle  pour  la  clarification  dea  iiqueara  (Fabricant 
de). 

CoUeur  d'étoffes. 

Cornes  brutes  (Marchand  de). 

Coutelier  (Marchand  et  fabricant). 

Crémier-glacier. 

Crica  (Fabricant  et  marchand  de)< 

Crin  frisé  (Àppréteur  de). 

Cristaux  (Marchand  de)  en  détaiL 

Cnlottier  en  peau  (Marchand). 

Corioailé  (Marchand  en  boutique  d'objets  de). 

Décatisseur. 


Déchireur  on  dépeceur  de  bateaux. 

Dés  &  coudre  en  métal  autre  que  Tof  et  Targenl 
(Fabricant  de),  pour  son  compte. 

Distillateur  d'essences  et  eaux  parfumées  et  médi* 
cinales. 

Ean-dc'vie  (Marchand  d')  en  détail. 

Ebéniste  (Marchand),  ayant  boutique  ou  maguin. 

Eclairage  k  l'huile  ponr  le  compte  des  pirticolitrs 
(Entrepreneur  d'). 

fiperonnier,  pour  son  complu* 

Epicier  en  détail. 

Eponges  (Marchand  d')  en  détail. 

Equipage  (Mattre  d']. 

Etain  (Fabricant  de  feuilles  d*). 

Striera  (Fabricant  d'),  poar  son  compte. 

Etrilles  (Fabricant  d'),  pour  son  compte. 

Ferblantier  lampiste. 

Ferronnier. 

Fiacre  (Loueur  de),  s'il  a  plusieurs  voitores. 

Fleurs  artificielles  (Fabricant  et  marchand  de). 

Fondeur  en  fer,  en  bronse  on  en  cuivre ,  avec  da 
creusets  ordinaires. 

Forces  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 

Forgeron  de  petites  pièces  (canons,  platines). 

poulonnier. 

Fourrages  (Marchand  dej ,  par  bateaux ,  chnrcUe» 
ou  voitures. 

Frangier  (Marchand). 

Galonnier  (Marchand). 

Gantier  (Marchand). 

Glaces  (Marcfiand  de)  (Miroitier). 

Glacier. 

Instruments  de  chirurgie  en  métal  (Fabricsnl  et 
marchand  d'). 

Ivoire  (Marchand  d'objets  en). 

Jangeur  juré  ponr  les  liquides. 

Jeu  de  paume  (Maître  de}. 

Joaillier  (Fabricant),  pour  »on  compte. 

Lampiste. 

Lapidaire  en  pierres  fauwea  (Fabricant  ou  mar* 
cband),  ayant  boutique  ou  magasin. 

Laveur  de  laines. 

Layetier-embajleur. 

Libraire. 

Liège  brut  (Marchand  de)  en  détail. 

Loueur  de  voitures  suspendue». 

Lunetier  (Marchand). 

Lutherie  (Marchand  de  fournitures  de). 

Luthier  (l)  (Fabricant),  pour  son  compte. 

Magasinier. 

Maltreon  patron  debarqae  (2)  on  bateau,  naTigaant 
pour  son  propre  compte  sur  les  fleuves,  rivières 
ou  canaux ,  soit  que  la  barque  ou  le  baleaa  loi 
appartienne  ,  soit  qu'il  l'ait  loué.  Si  le  conduc- 
teor  n'est  qu'un  homme  h  gages ,  la  patente  est 
due  par  le  propriétaire  de  la  barque  ou  do  bateau. 

Maréchal  expert. 

Maroquinier,  pour  son  compte. 

Marrons  et  châtaignes  (Marchand  expéditeur  de). 

Mégissier,  pour  son  compte. 

Menuisier -mécanicien . 


(1)  Ne  peut  être  considéré  comme  luthier,  celui 
qui  se  borne  à  réparer  et  à  revendre  des  instru- 
ments de  musique  ;  il  est  seulement  assujetti  h  la 
patente  de  revendeur.  (Ord.  6  août  18A0,  Mac, 
1840,  p.  286;  Dallos.  ftl.  3.  103.) 

(2)  Le  projet  de  loi  portait  marinur  tn  chtft  et  la 
eoramission  y  avait  lubstitué  les  mota  :  nuUtrei  ou 
ptUnm  <U  harqutt  «i  htiUtum  uw  U»  /tauMS,  ruihrêt  »t 
emumm,  M.  Dafimn  a  fait  obacrver  que  ces  exprès- 


sions  n'indiquaient  pas  suffisamment  s'il  s'agis"'' 
du  propriétaire  de  la  barque,  lequel  est  seul  impo- 
sable, ou  de  son  agent,  d'un  simple  batelier,  lequel 
ne  doit  pas  payer  patente  j  et,  sur  sa  demande,  la 
Chambre  a  renvoyé  k  la  commission  la  révision  de 
l'article.  Sur  ce  renvoi,  la  commission  a  proposé  la 
rédaction  qui  est  restée  dans  l'article ,  comme  de- 
vant faire  cesser  toute  espèce  de  doute. 


i 
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Màknihu  (Forgenr  de)i  pour  son  oomple. 

ieoLIes  (Marchand  de). 

Menlesà  aigniser  (Fabricant  et  marchand  de). 

Mine  de  plomb  (liarchaod  dç),  en  détail. 

Minerai  de  fer  (Marchand  de]f  ajanl  magaaiil. 

Miroitier. 

Modiste. 

Monaœents  fanèbre^  (Entreprenenr  de). 

Monlores  (Fabricant  de],  pour  son  compte* 

Hoolnret  (Marchand  de),  eq  )}OoUqae. 

Muiqoe  (Marchand  dej. 

Nacre  de  perle»  (Fabricant  d*objeli  co)  i  poor  um 

compte.  , 

Nacre  de  perles  (Marchand  d*obJeti  eo)« 
ifatalioo  (Teiunt  nue  école  de). 
Orférre  (Fabricant),  pour  fon  conopte. 
OigoMportaliTes  (Facteur  d*),  pour  son  compte. 
Papier  peint  poor  tentures  (Marchand  de). 
Pire  au  cbarrettei  (Tenanl  on). 
Parfamenr  (Marchand),  en  détail. 
Paaementier  (Marchand). 
Paré  (Marchand  de). 
Pe^fli  de  soie  (Marchand  de). 
Ptiotre-Temissenr  en  Toiture»  on  équipages. 
Pales  faoases  (Marchand  de). 
Pierrei braies  (Marchand  de), 
Pimes  litho^phiquea  (Marchand  de). 
PUiehes  [Marchand  de;,  on  déUil 
Ptonbiei. 

Plimaaiet  (Fabricant  et  marchand). 
Plomeskécrtre  (Marchand  de),  non  expéditeur. 
Poiiion  frais  (Marchand  de) ,  Tendant  par  fort« 

partie  m  déuillants. 
P^wde métal  (Fabricant  dej. 
ftnelaioe  (Marchand  de) ,  en  dètflL 


Pondrette  (Marchand  de). 

Relab  (Entrepreator  de)i  mém»  toraqQ*il  tet  mattrt 

de  poste. 
Résines  et  aulrea  matières  analogues  (Marchand  de). 

en  détail. 
Bogues  on  «Bofc  de  meivt  (Marchand  de),  en  d4teM. 
Resianrateor  et  traiteur  k  prit  Bm  wnliisnt. 
Rôtisseur. 
Salenr  dTeUres. 

Seaux  k  incendie  (Fabricant  de). 
Sellier-hameelienh 
Serrurier  non  entrepMnovf* 
Seies  de  porC  o»  de  sanglier  (Maroliand  de) ,  e* 

détail. 
SouflleU  (Fabricant  et  marehand  de  gros)  pnnr  les 

forgerons,  boucher*,  aie. 
Sparterie  po«rr  modes  (Fabricant  de). 
Sucre  brut  et  raffiné  (Marchand  de),  en  détalL 
Tableaux  (Marchand  dé). 
Taffetas  |emmés  tn  eirés  fiftrtbisd  de). 
Taillandier. 

Tailleur  (Marchand  dlnbHs  nenfc}. 
Tatllenr  fMercband),  sans  magaite  d'étoffea,  feor^ 

nissanl  sur  échantillons. 
Tepfs  pèinU  on  vemia  (Marchand  de). 
Toiles  cirées  et  Ternies  (Marchand  de). 
Toiles  métalliques  (Fabricant  d^,po«tf  son  eompte. 
TMe  ternie  (FU>rkant  d*o«Treges  en). 
Traçons  (Maître  d^. 

Oitensilea  de  cliasse  et  de  pèche  (Marchand  d*). 
Vannier^mballeur  pour  les  Tins. 
Verres  blancs  et  eriÂcoK  (M arclieBd  de),  en  détail. 
Vidange  (Entrepreneur  jde). 
Vins  (Marchand  de)  en  détell ,  domaai  è  boire 

dKft  inl  et  tenant  IHUard. 


Snuèf  E  CLASSE. 


Affiches  (Entrepreneur  de  la  mm  «I  de  ée  4 

niiwdss). 
Agaric  (Marchand  d*]« 
Agent  dramatique. 
Afoillei,  clefs  et  autres  petits  objets  peèir  mentres 

oapeadides  (FArioeirt  d^,  fenrsen  eenaple. 
AOsmeltes chimiques  (Fabricant  et  ■MMiNMdd'). 
Aaalomie  (Fabricant  de  pièces  d!). 
AaatoBie  (Tenant  aa  «a|)tee(#). 
Anes  (Marchand  d'). 

Annonces  et  aris  divera  (EntnqpM»rd*MgnirUQJM4^ 
Appréciatenr  d*o]bjeU  d*«rt, 
Apprêleor  de  peaux. 
Aytewdepln«»s,air<«»i,dnii<tietw»cs<)tjeia 

Ardoises  (Marchand  d*).  Celui  qui  Tend  pa^  nûlUer 
«n  maçons  ejt  m%  entriy  reanm»  de  ^atbnr.iMs 

fi^s  (Sntrepciae  partioiUèred^. 

Arruneur. 

Artificier. 

^  ^sraûer  dcj  pe«r  wi  i>rix  de  ktmMtfi  ««- 
deisoas  de  mille  francs. 

B«i«sde  genièvre  (Marchand  d«). 

Mioa  à$  rivière  «a  pleine  eau  (Entreprenear  de^. 

HJaDeier  (Fabrioaat),  novr  son  noaiMie. 

'^*l«i>Co«s  (Marchjnd  de). 

f^afe  (Eaireprise  partiella  de)* 

Bttdagisle. 

Bvdaaaa^MaKhaadde). 

««omètres  (Fabricant  on  nB«Mhettdd<^. 

J"qne5,  bateaux  ou  canoU  (Constructeur  de). 

J||f*wl laver  (Exploitant  de). 


Batteur  de  graine  de  trèfln» 

Batteur  d*or  et  d*argaBA. 

BsadmfJie  {kfprk^nt  de). 

Beurre  frais  ou  salé  (Marchand  dij,  ea  détail. 

Bière  (Marchand  aa  débUfaI  de). 

Biiontier  en  faux  (FabiJMnft)*  paar  son  comple. 

Billards  (Fabricant  de),  sans  magasins. 

Bisette  (Fabricant  et  marchand  de). 

Blanc  de  craie  (Fabricant  et  marrhw  de). 

Blatier  arec  bètes  de  somme. 

BUtaea»  «a  Uatoias  £Fabricaai  et  «aanh^ad  de) . 

Bois  merrains  (Marchand  de),  s'il  Ae  tend  qa*«ax 

tonneliers  et  aux  particuliafs. 
Boiseries  (Manrbandde  rieitbss). 
Boissalier  ^Marehand),  ea  détail. 
Bombagiste. 
Bombenrdeveiriis. 
Bossetier. 
Bouchonnier. 

Bouchons  (Marchand  de),  «n  détaiL 
Boues  (Entreprise  partielle  de  renlèvemenl  des). 
Bouilleur  ou  J»r4Uar  d'^ean-de-vie. 
Bouillon  et  bœuf  cuit  (  Marchand  de). 
Bourre  daeaie  ^Maffchsîsd  d«). 


î^wdeboisdeUinture. 
"•»««»  d'écorce. 


Boyaodier. 

Brasseur  à  façon. 

Bret^les  ci.  Jnrretièiss  ^isbricaai  dfi) ,  pour  son 

compte. 
Baeèelles  et  jawa^ènss  ^MiSi^iaad  da). 
Briou  (Fabricant  de). 
Briques  (TlarcTiand  de). 

BviqneU  pfaaapheriqnee  «t  eatrei  (Mbriceat  de), 
fifocentenr  diiabsli,  ea  toalifis. 
Brossier  (Fabricant),  pour  son  compte. 
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Brossier  (Marchanda 

Bufflelier  (Marrhand). 

Bais  ou  racines  de  buis  (Marchand  de]. 

Bustes  en  plaire  (Mouleur  de). 

Gabarelier  (1). 

Cabinet  de  leclare  (Tenant  an) ,  où  Ton  donne  h 

lire  les  journaux  et  les  nouveautés  littéraires. 
Cabinets  d'aisances  publics  (Tenant). 
Cadrans  de  montres  et  de  pendules  (Fabricant  de), 

pour  son  compte. 
Cadres  pour  glaces  et  tableaux  (Marchand  de). 
Café  de  chicorée  en  poudre  (Marchand  de). 
Cafetières  du  Levant  ou  marabouts  (Fabricant  de), 

pour  son  compte. 
Caisses  de  tambour  (Facteur  de). 
Calfat  (Radoubeur  de  navires). 
Cannelles  et  robin«ts  en  enivre  (Fabricant  de),  pour 

son  compte. 
Cannes  (Marchand de),  en  boutique. 
Canlinier,  dans  les  prisons ,  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics. 
Caparaçonnier,  pour  son  compte. 
Capsules  métalliques  (Fabricant  de)  pour  boucher 

les  bouteilles. 
Cardes  (Fabricant  de)  par  les  procédés  ordinaires, 

pour  son  compte. 
Carreaux  à  carreler  (Marchand de). 
Carrés  de  montres  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 
Caries  de  géographie  (Marchand  de). 
Cartons  pour  bureaux  et  autres  (Fabricant  de), 

pour  son  compte. 
Casquettes  ^Fabricant  de),  pour  son  compte. 
Cendres  (Laveur  de). 
Cercles  ou  cerceaux  (Marchand  de). 
Chaînes  de  fil ,  laine  ou  coton  ,  préparées  ponr  la 

fabrication  des  tissus  (Marchand  de). 
Chaises  fines  (Marchand  et  fabricant  de). 
Chaises  (Loueur  de)  pour  un  prix  de  ferme  de  deux 

mille  francs  et  au-dessus. 
Chamoiseur,  pour  son  compte. 
(  Jiandeliers  en  fer  et  en  cuivre  (Fabricant  de) , 

pour  son  compte. 
Chanvre  (Marchand  de],  en  détail. 
Chapelier  en  giosse  chapellerie. 
Charcutier  revendeur. 
Charpentier. 
Charrée  (Marchand  de). 
Charron. 

Châsses  de  lanettes(Fabricantde],  pour  son  compte. 
Chaux  (Marchand  de). 
Chef  de  ponts  et  pertuis. 
Cidre  (Marchand  et  débitant  de),  en  détail. 
Cimentier,  employant  moins  de  cinq  ouvriers. 
Ciseleur. 

Clinquant  (Fabricant  de],  pour  son  compte. 
Cloches  i^Fondeur  de],  sans  boutique  ni  magasin. 
Clochettes  (Fondeur  de). 
Coffre lier-malletier  en  bois. 
Coiffeur. 

Cols  (Fabricant  de],  pour  son  compte. 
Cols  (Marchand  de). 

Combustibles  (Marchand  de),  en  boutique. 
Coinmi&sionnaires  porteurs  pour  les  fabricants  de 

tissas. 
Coquetier  avec  voiture. 
Cordes  harmoniques  (  Fabricant  de  )  f  pour  son 

compte. 
Cordes  métallique8(Fabricant  de)»ponr  son  compte. 


Cordier  (Marchand). 

Corne  (Appréteur  de),  pour  son  compte. 

Corne   (Fabricant  de  feuilles  transpareDlei  de), 

pour  son  compte. 
Corsets  (Fabricant  et  marchand  de). 
Cosmorama  (Directeur  de). 
Costumier. 

Coupeur  de  poils  (Marchand),  pour  son  compte. 
Courtier-gourraet-piqueur  de  vins. 
Couturière  (Marchande). 
Couverts  et  autres  objets  en  fer  battu  oa  élamc 

(Fabricant  et  marchand  de),  en  détail. 
Couvreur  (Maître). 
Crayons  (Marchand  de). 
Crépins  (Marchand  de). 
Crinières  (Fabricautde),  pour  son  compte. 
Crins  plats  (Marchand  de). 
Cuir  bouilli  et  verni  (Fabricant  et  marchand  d'ob* 

jets  en). 
Cuirs  et  pierres  à  rasoirs(Fabricant  et  marcbaodde). 
Cuivre  de  navires  (Marchand  de  vieux). 
Dalles  (Marchand  de). 
Damasqnineur. 

Découpoirs  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 
Déménagements  (Entrepreneur  de),  s'il  a  one  senle 

voiture. 
Dentelles  (Facteur  de). 
Dépeceur  de  voitures. 
Dessinateur  pour  fabrique. 
Doreur  et  argenteur. 
Doreur  sur  bois. 
Ebéniste  (Fabricant) ,  pour  son  compte ,  lans  uu* 

gasin. 
Ecrans  (Fabricant  d*),  pour  son  compte. 
Emailleur,  pour  son  compte. 
Emballeur  non  layetier. 
Encre  k  écrire  (Fabricant  et  marchand d*),  en d(-lail. 
Enduit  contre  Toxydation  (Applicaleur  d'). 
Enjoliveur  (Marchand). 
Epingles  (Fabricant  d')  par  les  procédés  ordinaires. 
Essayeur  de  soie. 

Estampes  et  gravures  (Marchand  d*). 
Etameur  de  glaces. 
Eventailliste  (Marchand  fabricant^,  ayant  boatiqne 

ou  magasin. 
Facteur  de  fabrique. 

Fagots  et  bourrées  (Marchand  de),  vendant  par  Toi- 
ture. 
Faïence  (Marchand  de). 
Farines  (Marchand  de),  en  détail. 
Ferblantier. 
Feutre  (Fabricant  et  marchand  de) ,  pour  U  pape* 

terie,  le  doublage  des  navires,  plateanx,verniî,elc 
Filagraniste. 

Filasse  de  nerfs  (Fabricant  de),  ponr  son  compte. 
Filets  pour  la  pèche,  lâchasse,  etc.  (Fabricaolde). 
Fileur  (Entrepreneur). 
Filotier. 
Fleurs  artificielles  (Marchand  d*apprèt8  et papie» 

pour). 
Fleurs  d'oranger  (Marchand  de). 
Fondeur  d'étain,  de  plomb  on  fonte  de  chasse. 
Fontaines  publiques  (Fermier  de). 
Fontaines  à  filtrer  (Fabricant  et  marchand  de). 
Formaire  (pour  la  fabrication  du  papier),  ^^ 

son  compte. 
Fouleur  de  bas  et  antres  articles  de  bonneterie. 
Fouleur  de  feutre  ponr  les  chapeliers. 


(1)  Le  cabaretier  qui  loge  parfois  des  voyageurs, 
doit  être ,  pour  cette  seule  circonstance ,  considéré 


comme  aubergiste.  (Ord.  do  24  juin  1840»  M'<^  * 
1840,  p.  168.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


MOlfARCttlB  CON8T.  —  LOOlA-rttlLII^PS  I«r.  —  ^5  ^V^fL   1844. 


Fonrbissenr  (Marchand). 

FoiirnaJiste. 

Fourneaax  potagers  (Fabricant  et  marchand  de). 

Fourrage  pébilant  de) ,  k  la  botte ,  on  en  petite 

partie  ao  poida. 
Fripier. 

Fromages  de  pâte  graaie  (Marchand  de),  en  détail. 
Fromages  secs  (Marchand  de),  en  détail. 
Froitier-oranger. 

Fruits  secs  (Marchand  de),  en  détait. 
Frails  secs  poar  boissons  (Marchand  de). 
Fumiste. 

Gardcs-robes  inodores  (Fabricant  et  marchand  de). 

Gibernes  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 

Glace,  eau  congelée  (Marchand  de). 

Globes  terrestres  et  célestes   (Fabricant  et  mar- 
chand de). 
Gommenr  d*étoffes. 

Graine  de  moutarde  blanche  (Marchand  de). 
Graines  (Marchand  de),  en  détail. 
Grainetier-fleuriste,  en  détail. 
GraTcur  sur  méUuz  (Fabriquant  les  timbres  secs  et 

gravan  t  sur  bij  oux j . 
Grae  (Mai  tre  de). 

Harpes  (Facteur  de),  n^ayani  ni  boutique  ni  ma- 
gasin. 
Herboriste-droguiste. 
Illsioire  naturâle  (Marchand  d'objets  d'). 
Horiogene  (Fabricant  de  pièces  d'),  p'son  compte, 
llorloger-rbabilleur  (Marchand). 
Uoitres  [Marchand  d*). 
Images  (Fabricant  ou  marchand  d'). 
Imprimeur-lithographe  éditeur. 
Jostrnmenls  aratoires  (Fabricants  d*). 
iiislmments  de  chirurgie  en  gomme  élastique  (Fa- 
bricant d^J. 
Inslrumenls  de  musique  h  vent,  en  bois  on  en 

coiyre  (Facteur  d*). 
Instruments  pour  les  sciences  (^Fadeur  d') ,  sans 

boutique  ni  magasin. 
Iroire  fabricant  d*objeU  en),  pour  son  compte. 
Jaison  jaiet  (Fabricant  on  marchand  d'objets  en). 
Kaolin  et  pëtnnzé  (Marchand  de). 
Lamineur  par  les  procédés  ordinaires. 
Lanternier. 

Laites  (Marchand  de),  en  détail. 
Lavoir  public  (Tenant  un). 
Layelier. 

I-ATure  on  levain  (Marchand  de). 
Lin  (Marchand  de),  en  détail. 
Lioge  de  table  et  de  ménage  (Loueur  de). 
Linger. 

Liihochrome  (Imprimeur). 
Lithocromies  (Marchand  de). 
L.iibographies  (Blarchand  de). 
L.iihophanies  pour  stores  (Fabricant  et  marchand 

de). 
Looenr  de  tableaux  et  dessins. 
I^oaenr  en  garni. 
Lunetier  (Fabricant). 
Lostrenr  de  fourrures. 
iMaçon  (Maître). 

Maison  particulière  de  retraite  (Tenant  une). 
Marbre  factice  (Fabricant  et  marchand  d'objets  en). 
Marbrier. 
Maréchal-ferranL 

Masques  (Fabricant  et  marchand  de). 
Matériaux  (Marchand  de  vieux). 
.\fenaisier. 

Mercerie  (Marchand  de  menue). 
Metteur  en  œuvre ,  pour  son  compte. 
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Meubles  d'occasion  (Marchand  de). 

Moireur  d'étoffes,  poar  son  compte. 

Monteur  de  métiers. 

Mosaïques  (Marchand  de). 

Mulquinier.  —  Celui  qui  pn'pare  le  AI  pour  les 
chalaes  servant  h  la  fabricalioa  des  tissus. 

Naturaliste  (Marchand). 

Nécessaires  (Fabricant  de},  pour  son  compte. 

Noorrisseur  de  vaches  et  de  chèvres  pour  le  com- 
merce du  lait. 

Oranges  et  dtrons  (Marchand  d'),  eu  boutique  et  en 

détail.  ^ 

Os  (Fabricant  d'objets  en),  pour  son  compte. 
Outres  (Fabricant  d'),  pour  son  compte. 
Outres  ^Marchand  d'j. 

Paille  ^Fabricant  de  tissus  pour  les  chapeaux  de) . 
pour  son  compte. 

Paillettes  et  paiUons  (Fabricant  de) ,  pour  son 
compte. 

Pajn  k  cacheter  et  k  chanter  (Fabricant  et  mar- 
chand de). 

Pain  d'épice»  (Fabricant  on  marchand  en  boutique 

Papiers  de  fantaisie  (  Fabricant  de  ) ,  pour  son 
compte. 

Parapluies  (Fabricant  et  marchand  de). 

Parcherainier,  pour  son  compte. 

Parqueleur  (Menaisier). 

Pâles  alimentaires  (Marchand  de). 

Paveur. 

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins  (Marchand  de),  en 
boutique.  ^  ' 

Pèche  (Adjudicataire  on  fermier  de) ,  pour  un  prix 
de  deuE  mille  francs  ou  au*deasus. 

Peignes  ksérancer  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 

Peignes  d'écaiUe  (Fabricantde),  pour  son  compte. 

Peignes  (Marchand  de),  en  boutique. 

Peintre  en  bâtiments,  non  entrepreneur. 

Pension  bourgeoise  (Tenant). 

Pension  particulière  de  vieillards  (Tenant). 

Perles  fausses  (Fabricantde),  pour  son  compte. 

Peseur  et  mesureur  juré. 

Pianos  et  clavecins  (Facteur  de),  n'ayant  ni  bou- 
tique ni  magasin. 

Pierres  k  brunir  .Fabricant  et  marchand  de). 

Pierres  fausses  (Fabricant  de). 

Pierres  bleues  ^Marchand  de),  pour  le  blanchissage 
du  lioge.  ° 

Pierres  taillées  (Marchand  de). 

Pinceaux  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 

Pipes  (Marchand  de). 

Plafonneur. 

Plâtre  (Marchand  de). 

Plâtrier  (Maçon). 

Plomb  de  chasse  (Fabricant  ou  marchand  de). 

Plumes  métalliques  (Marchand  fabricant  de). 

Poélier  en  r«tience ,  fonte  ,  etc. 

Polisseurs  d'objeU  en  or,  argent,  cuivre,  acier, 
écaille  ,  os ,  corne,  etc. 

Porcespour  les  pspetiers  (Fabricant  de). 

Portefeuilles  (Fabricantde)  ,  pour  son  compte. 

Portefeuilles  ^Marchand  de). 

Potier  d'étain. 

Poudre  d'or  (Fabricant  et  marchand  de). 

Poulieur  (Fabricant). 
Pressoir  ^Matlre  de)  k  manège. 
Queues  de  billard  (Fabricant  de) ,  pour  son  compte. 
Ramonage  (FiUtrepreneur  de). 
Ram  piste. 

Ressorls  de  bandage  pour  les  hornics  (Fabricant 
de),  pour  son  compte. 
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ReMorti  dt  moniret  ol  à»  pcndulei  (Fabtmaiii  <k)« 

pour  aoD  oomple. 
Sa»  d«  toila  (FabricÀnl  et  màrclivid  de). 
Salpètrier. 

Sarreox  oa  blovaet  (llercband  de)  en  ailêu, 
Scolpteor  en  boit»  poot  fon  compte. 
Son ,  recoope  et  remoalage  (llarcband  de\ 
Sparterie  (Fabricant  et  m«rcbuid  d*oll^tft  etl). 
Sphères  (Fabricant  de). 
Stooateor. 

Somac  (Marchand  de). 
Tftbac  (Mitchand  dtf)  en  détail  dtiu  U  dlpttte- 

ment  de  la  Gone. 
Table  d'hftte  (Tenant  une). 
Tablelier  (Mafcband). 
Tabletterie  (Fabricant  d*objeU  «A),  lK>nr  Wd 

COBOptC. 

Tambonrs ,  gro«es  caiues,  UmbMrtw  (  Fabrteept 

de). 
Tamiaîer  (Fabricant  et  marchand}. 
Tan  (Marchand  de). 
Tapissier  k  façon. 

Teinturier  dégrakwwr  pour  lea  f  ariitsUefe. 
Teinturier  en  peanx. 


Tirear  d*or  et  d'argent. 

Tôlier. 

Toarnear  snr  métav^ 

Tonrteaaz  ;llarc1iand  de)  en  déu3. 

Tréfileor  par  les  prooddés  ordinalrOi 

ToUes  (Marchand  de). 

VauerU  (MarchMid  de)  en  d4ltiL 

Vannier  (Fabricant  en  vattneaie  line). 

V^ificalenr  de  bâtiments. 

Vemisiear  sur  enivn,  CsoIm,  eifllM  et  n 

Verres  bomb^  (Marchand  de. 

Verroterie  et  gobeleterie  (Marchand  à»)  endéUii. 

Vignettes  et  caractères  k  jour  ^Fabricant  d«),  pQtf 

•on  compte. 
Vignettes  et  Caractères  I  joor  (  Harchuid  en  I>oa- 

liqne  de\ 
Vins  (  Marchind  dé  )  en  détail ,  doonant  k  boire 

chea  lui,  et  ne  tenant  pas  billard. 
Vis  (  Fabricant  de  )  par  procédés  ordioûres  i  çov 

son  compte. 
Vitrier  en  bontiqaè. 
Voilier  è  façon. 
Volaille  oti  |[ibier  (nàrctiahd  de). 


SfiPTlÂMË  GLASW. 


Aeeordenr  de  pianos,  harpes  et  antee^instniiAenU. 

Acherenr  en  métaux. 

Acier  poli  (Fabricant  d'obtjetsM))  k  tuçaa. 

Alevin  (Marchand  d*). 

Allèges  (Maire  d'). 

Anes  (Loueur  d*). 

Apprétenr  de  barbes  on  fniNU  d«  belewe, 

Apptètenr  de  bas  et  aptres  «î^ela  de  bononleiM. 

Accheu  (Fabricant  d*j. 

Armurier  rhabiUeor, 

Armurier  k  façon. 

Arpenteur  (1). 

Attelles  pour  colliers  de  bâtes  de  trait  (Fabricant 

et  marchand  d*). 
Arironnier. 

Badigeonnenr. 

Balancier  (Fabrletnt)  k  frçon. 

Ballons  pour  lampes  (Fabricant  de) ,  pour  «on 
compte. 

Bandagiste  k  façon. 

Bardeana  (Fabricent  de) ,  pevr  mm  compte. 

Bâlier. 

Battoirs  de  paume  (Fabricant  de). 

Baogeur. 

Bijoutier  k  façon. 

B^utier  en  faux  (Fabricant) ,  k  façon. 

Bimbeloterie  ^Fabricant  d*objets  de)  sans  boutique 
ni  magasin. 

Bimbelotier  (Marchand)  en  détail. 

Blanchissenr  de  chapeau  de  paitie. 

Blanchisseur  de  fin. 

Blanchisseur  de  linge ,  ajent  nn  établisoement  de 
buanderie. 

Blanchisseur  sur  pré. 

Boisselier. 

Boites  et  bijonx  k  musiqm  (  Fabrietnt  de  méca- 
niques pour)  (  k  façon. 

Bottas  remontées  (Marchand  de). 

Bottier  et  cordonnier  en  chambre. 


Boules  Toloéraires  dites  cCeeîar  e«  dt  fhim  (  fàxh 

cent  de). 
Bouqneiière  (Maichattèe)  ea  beeitrqoe. 
Bouquiniste. 

BonrreleU  d'enfants  (Fabricant  et  mafahaed  d*}. 
Boursier. 

Boutons  de  soie  (Fabricant  de),  poQr  soa  GO0pl<< 
Briquets  phosphoriqiies  «t  antres  (Mafchaad  «1«1> 
Broches  popr  la  (Uatnce  (Rechaigenr  de^. 
Broderies  (Blanchisseur  et  apprèlenr  de). 
Broderies  (pessinatenr  imprlmeor  de). 
Broderies  (Fabricant  k  façon  de). 
Bmnisscur. 

Bo£Qetier  (Fabricant),  pour  son  compte. 
Bustes  en  cire  pov  les  coiffeurs  (Fabricant  de). 

Cabinet  de  figures  en  cire  (Tenant  nn). 
Cabinet  de  lecture  oft  Ton  donne  k  Hre  les  jov* 

naux  seulement  (Tenant  no).         ^ 
Cabinet  particulier  de  tableaux,  d*objeU  dlwtiû* 

naturelle  ou  d'antiquités  fTweant  nn). 
Cabriolets  sur  place  ou  sur  jcsmiae  (  Looevr  de)  i 

s'il  n'a  qu'un  cabriolet. 
Calandreor  de  vieilles  étofièa. 
Cambrenr  de  tiges  de  bottes, 
(^.amées  faux  on  naoulés  (Fabricant  de). 
Cannelles  et  robinets  en  cuivre  (^Fabricant  de)  i • 

façon. 
Cannes  (Fabricant  de),  pour  son  oompte. 
CannetiUe  (Fabricant  de). 
(Wactèrcs  d^naiprimerie  JFolftdcur  de],  k  façoa. 
Caractères  d'imprimerie  (Graveur  en). 
Caractères  mobiles  en  bois  ou  en  terre  coite  [ri* 

bricanl  et  marchand  de). 
Carcasses  on  montures  de  paraplvies  fFabricsnt 

de),  pour  son  compte. 
Candeur  de  laine ,  de  coton ,  de  bourre  de  toiei 

fiioselle ,  etc. 
Carreleur. 
Carrioles  (Loueur  de). 


(1)  Le  particulier  qui,  dam  les  campagnes,  se 
livre,  sous  le  nom  d'expert ,  k  des  estimations mo- 
biUères  et  k  Tappréciationi  sou  le  rapport  a^i* 


métairies,  lors  de  ta  sortie  des  fermiers,  doit  êlre 
considéré  comme  arpenteur  et  patenté  comme  tel. 
(Ord.  duSféTrier  19^9|  ll«c.|i§;»&,(>.  Mj  MQ^i 
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le  partage  et  reslimaUon  det  pro« 


GnfltBroaDÎer,  pour  son  compte. 
Geodres  ordinaires  (Uarchana  de], 


Cbaiies  (Looeor  de),  poor  un  prix  de  ferme  de  cinq 

cent!  francg  k  deux  mille  francs. 
ChapelflU  (Fabricant  et  marchand  de). 
Gbamières  en  fer,  cuirre  on  fer-blaùc  (Fabricant 

de),  parlesprooédéaordinairea,  poor  son  compte. 
Cbasoblier  k  façon. 
Chandronnier  rhabiilear. 
Charnsonsefi  lisière  et  antres  (Marchand  de). 
Chenille  en  soie  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 
Cbevni  (Cooriier  de) . 
Ch^es  et  chevreaux  (Marchand  de). 
Chiffonnier  en  détail. 
Cbinear. 

Cirage  00 enciostiqne  (Marchand  fabricant  de). 
CloQlier  ao  marteau ,  pour  son  compte. 
Coiffes  de  femmes  (Faisense  et  marchande  de). 
Colle  de  pâte  et  de  peaa  (Fabricant  de). 
Colleor  de  chaînes  pour  fabrication  de  tissos. 
Coqaelier  avec  bêles  de  soinme. 
Goftles  harmoniques  (Fabricant  de),  k  façon. 
Cordes  métalliques  (Fabricant  de),  h  façon. 
Cordier  (Fabricant  de  menns  cordages,  tels  qne 

cordes,  ficelles ,  longes ,  traits ,  etc.). 
Cordons  en  fil,  soie,  Uine,  etc.  ^^Fabrlcant  de), 

poar  son  compte. 
Corrojeor  I  façon. 
Cosmétiques  (Marchand  de). 
Coton  urdé  on  gommé  (  M«rchand  de). 
Coopear  de  poils  à  façon. 
Conrroies  (ipprètear  de) ,  pour  son  compte. 
Courtier  de  hotiaux. 
Coutelier  i  façon. 

Cwrtnrièr*  en  corseU,  en  robes  on  en  linge. 
CoBTTcnr  en  paille  on  en  chanme. 
Crém'er  on  laitier. 
Cr^in  en  boii  (Fabricant  d'articles  de),  pour  son 


Criblier. 

CrâUnx(Taaieurde). 

Crochets  pour  les  fabriques  d'étoffes  (Fabricant 
de),  pour  ton  compte. 

CoiireTÎenx  (Marchand  de). 

CuTe»,  foudres,  barriques  et  tonneaux  (Fabri- 
cant de). 

DécheU  de  coton  (Marchand  de). 

Dceraenr  de  fil. 

%ai«8cur. 

Dentelenr  de  scies. 

l^reur  sur  tranches. 

Ji><ni»te  (Fabricant),  k  façon. 

Mes  d'ables  ou  ablettes  (Marchand  d'). 

tchjJas  (Marchand  d'). 

^rcheor  ou  équarrisseur  d'animaux. 

tioboachoirs  (Faiseur  d'). 

^•aieoràfaçon. 

EojoIiTenr  (Fabricant),  pour  son  compte. 

cperoonier  ï  façon. 

¥cier-regrailier.  S'il  ne  vend  qu'au  petit  poids 
^|i  la  petite  mesure  quelques  articles  d'épice- 
"es,  et  joint  h  ce  commerce  la  vente  de  quel- 
•Çes  autres  objets,  comme  poterie  de  terre, 
charbon  en  détail ,  bois  à  la  falourde  ,  etc. 

JP«nglier.grillageor. 

jqntrriiseur  de  bois. 

Jqwpear.roonleur. 

Jjj«ce  d'Orient  (Fabricant  d'; 


J*J"P«ttr  en  métaux  autres  crae  l'or  et  l'argent. 

«î«»  (Fabricant  d'),  h  façon. 

jWli«  (Fabricant  d'),  à  façon. 

mum»  {Ftbricint} ,  pour  m  cowpte^ 


Expert  pour 

priétÀ. 
Ferblantier  en  chambre. 
Ferrailleur. 

Fiacre  (Loueur  de),  s'il  n'a  qu'one  seule  Tofttire. 
Fmuaeur  en  horlogerie. 
Fleuriste  traTaillani  pour  le  compte  des  marchands. 

Feodeur  de  brins  de  baleine. 

Fontaines  en  grès,  h  sable  (Marchand  de). 

Forces  (Fabricant  de),  &  façon. 

Forets  ^Fabricant  de;. 

Furmier. 

Fooeu,  craraches  (Fabricant  ou  marchlnd  de), 
pour  son  compte. 

Fournier.^ 

Fourreau!  pour  sabres,  épées,  baïonnettes  (Fabri- 
canl  de),  pour  son  compte. 

Fraogier  ^Fabricant),  pour  son  compte. 

Fretin  ^Marchand  de). 

Friseor  de  drap  et  autres  étoffes  de  laiile. 

Friteur  oti  friturier  en  boutique. 

Fruitier. 

Gabare  (Mattre  de)  on  gabarler. 

Galettes ,  gauflVes,  brioches  et  gâteaux  (Marchand 
de),  en  boutique. 

Galochier. 

Galonnier  (Fabricant),  ponrson  compte. 

Gatoier  (Faibricanl),  pour  son  compte. 

Gargolier. 

Gaofreur  d'étoffSes ,  de  rubans ,  etc. 

Gaules  et  perches  (Marchand  de). 

Graines  fourragères,  oléagineuses  et  autres  (Mar- 
chand de),  en  détail. 

Grainier  on  grainetier. 

Oravatier. 

Graveur  en  caractères  d'imprimeHe. 

Graveur  sur  métaux.  Se  bornant  h  graver  des  ca- 
chets ou  des  planches  pour  factures  et  autres 
objeU  dits  (U  9UU, 

Grueor. 

Guètrier. 

Gnillocheur. 

Guimpier. 

Halage  (Loueur  de  chevaux  pour  le). 

Hameçons  (Fabricant  d'). 

Herboriste.  Ne  vendant  que  des  plantes  médici* 
nales  fraîches  ou  sèches. 

Hongreur. 

Horlogerie  (Fabricant  de  pièces  d')  h  façon. 

Horloger-repasseor. 

Horloger-rhabitleur  (non  marchand). 

Horloges  en  bois  (Fabricant  ou  marchand  d*). 

Imprimeur  en  taille^ouce  pour  objets  dits  dr  fUUê, 

Imprimeur  lithographe  (non  éditeur). 

Imprimeur  sur  porcelaine,  faïence,  verre, cris- 
taux ,  émail ,  etc. 

Ivoire  (Fabricant  d'objets  en)  è  façon. 

Joaillier  à  façon. 

Lait  d'ânes»e  (Marchand  de). 

Lamier-rotier,  pour  son  compte. 

Lapidaire  &  façon. 

Layettes  d'enfant  (Marchand  de). 

Légumes  secs  (Marchand  de)  en  détail. 

Lie  de  vin  (Marchand  dej. 

Lin  (Fabricant  de). 

Linge  (Marchand  de  vieux). 

Liqueurs  et  eaux  de  vie  (Débitant  de). 

Logeur. 

Lfmenr  de  livres. 

Lunettes  (Fabricant  de  verres  de}, 

Luthier  (Fabricant)  à  façon« 
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Marchande  k  la  toilette. 

Maroqainier  à  façon. 

Mégisftier  à  façon. 

Mesures  linéaires  i    règles  et  éqaerres  (Fabricant 

de),  poar  son  compte. 
Métiers  k  bas  (Forgeur  de)  k  façon. 
Metteur  en  œuvre  k  façon. 
Monteur  en  bronxe. 
Moulures  (Fabricant  de)  k  façon. 
Moutardier  (Marchand)  en  détail. 
Muletier, 

Nacre  de  perle  (Fabricant  d'objets  en)  k  façon. 
Navetier  (Fabricant). 
Oiselier. 
Orfèvre  k  façon. 

Orge  (Exploitant  on  moulin  k  perler  Tj. 
Orgues  portatives  (Facteur]  k  façon. 
Ouate  (Fabricant  et  marchand  d'). 
Outres  (Fabricant  d']  k  façon. 
Ovaibtes. 

Paille  (Fabricant  de  tissus  pour  chapeaux  de]  k  façon. 
Paille  (Fabricant  de  tresses,  cordonnets ,  etc. ,  en). 
Paille  teinte  (Fabricant  et  marchand  de). 
Pain  (Marchand  de)  en  boutique. 
Papier  de  fantaisie  (Fabricant  de)  k  façon. 
Passementier  (Fabricant),  pour  son  compte. 
Patachier. 
Pâtissier>briolenr. 
Pèche  (Adjudicataire  ou  fermier  de),  pour  un  prix 

de  ferme  de  cinq  cents  francs  ii  deux  mille  francs* 
Pédicure. 

Peigneur  de  chanvre,  de  lin  on  de  laine. 
Peintre  en  armoiries,  attributs  et  décors. 
Peintre  ou  doreur,  soit  sur  verre  ou  cristal,  soit  sur 

porcelaine,  etc.,  pour  son  compte. 
Perruquier  (1). 

Pierre  de  touche  (Marchand  de). 
Piqnonnier. 

Planches  ou  ifs  k  bouteilles  '^Fabricant  de). 
Planeur  en  métaux. 
Plaqueur. 
Plumeaux  (Marchand  fabricant  de),    pour   son 

compte. 
Poires  k  poudre  (Fabricant  de],  pour  son  compte. 
Poisson  (Marchand  en  détail  de). 


Pompes  de  bois  (Fabricant  de). 

Poterie  de  terre  (Marchand  de). 

Présurier. 

Queues  de  billard  ^Fabricant  de)  kfiçon. 

Raquettes  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 

Rcgratlier. 

itelieur  de  livres. 

Rentrayenr  de  couvertures  de  laine  et  de  coton. 

Ressorts  de  bandages  pour  les  hernies  (Fabricant 

de)  k  façon. 
Ressorts  de  montres  et  de  pendules  (Fabricant  de) 

k  façon. 
Revendeuse  k  la  toilette  pour  son  compte. 
Roseaux  (Marchand  de). 
Rouoites  ou  harU  pour  lier  les  trains  de  bois  (Mar- 
chand de). 
Ruches  pour  les  abeilles  (Fabricant  de),  pont  son 

compte. 
Scieur  de  long. 
Sculpteur  en  bois  k  façon. 
Seaux  ou  baquets  en  sapin  (Fabricant  de],  pour 

son  compte. 
Sel  (Marchand  de)  en  détail. 
Sellier  k  façon. 

Socques  (Fabricant  et  marchand  de)  en  bois. 
Soufllels  ordinaires  ^Fabricant  et  marchand  de). 
Tableaux  (Restaarateur  de). 
Tabletterie  (Fabricant  d'objets  en)  k  façon. 
Tailleur  d'habits  k  façon. 
Toiles  grasses  (Fabricant  de)  pour  emballage. 
Toiles  métalliques  (Fabricant  de)  k  façon. 
Toiseur  de  bâtiments. 
Toi«eur  de  bois. 

Tondtiui^e  draps  et  autres  étofifes  de  laine. 
Tonneaux  (Marchand de). 
Tonnelier. 
Torcher. 
Tourneur  en  bob  (Marchand),  vendant  en  boati- 

que  divers  objets  en  bois  faits  au  tour. 
Treillageur. 
Tripier. 

Ustensiles  déménage  (Marchand  de  vieni). 
Vaisselles  et  ustensiles  de  bols  (Fabricant  et  in«t' 

chand  de). 


HUITIEME  CLASSE. 


Accontrear. 

Afiiloirs  (Marchand  d'). 

Agrafes  (Fabricant  d'),  par  procédés  ordinaires,  k 
façon. 

Aiguilles ,  clefs  et  autres  petits  objets  pour  mon- 
tres et  pendules  (Fabricant  d')  k  façon. 

Aiguilles  (Facricant  d']  k  coudre  ou  k  faire  des  bas, 
par  procédés  ordinaires,  k  façon. 

Aiguilles  pour  les  métiers  k  faire  des  bas  (  Mon- 
teur d'). 

Allumettes  et  amadou  (Fabricant  et  marchand  d'j. 

Appeaux  pour  la  chasse  (Fabricant  d*). 

Apprèteur  de  chapeaux  de  feutre. 

Approprieur  de  chapeaux. 

Arçounear. 

Artiste  en  cheveux. 

Assembleur. 

Balais  de  bouleau ,  de  bruyère  et  de  grand  millet 
(Marchand  de),  avec  voiture  ou  bêtes  de  somme. 

Ballons  pour  lampes  (Fabricant  de;  k  façon. 


Barbier. 

Bardeaux  (Fabricant  de)  k  façon. 

Batelier. 

Bâtonnier. 

Baudelier. 

Blanchisseur  de  linge ,  sans  établissement  de  boin* 

derie. 
Bobines  pour  les  manufactures  (Fabricant  de). 
Bois  k  brûler  (Marchand  de),  qui  vend  à  la  w* 

lourde ,  au  fagot  et  colret. 
Bois  de  galoches  et  de  socques  (Faiseur  de). 
Boisselier  (Fabricant)  k  façon. 
Bouchons  de  flacons  (Ajusteur  de). 
Bouderie  (Fabricant  de)  k  façon. 
Boutons  de  métal,  corne,  cuir  bouilli  ^Fabricantue) 

k  façon. 
Boulons  de  soie  (Fabricant  de)  k  façon. 
Bretelles  et  jarretières  (Fabricant  dej  k  façon. 
Brioleur  avec  bêtes  de  somme. 
Briquetier  k  façon. 


(1)  Le  perruquier  qui  revend  des  parfumeries  (Ord.  du  9  novembre  1836,  Mac. •  1836 •  p*^^^' 
est  assujetti  k  la  patente  de  parfumeur;  il  prëien-  Dalloi ,  37.  8.  132;  —  ord.  du  15  juillet J^^i» 
drait  en  vain  qu'il  ne  revend  qu'k  ses  pratiques.       Mac.,18M,  p.  344;  Dalioz,  Al>  3.  470.) 
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Brocanteur  dliabiu  mm  bontiqae. 

Bfocbeset  cinneleto  pour  la  filature  (Fabricant 

dej  i  façon. 
Bnwa  (Fabricanl  de  bois  pour). 
Brostier  (Fabricanl)  k  f«çon. 
Bâches  et  briqnettes  factices  (Marcfaaod  df). 
Bonielier  (Fabricant)  k  façon. 

Cabas  [Faiaear  de). 

Cadrins  de  montres  et  de  pendules  (Fabricant  de) 

à  façon. 
Café  loal  prépara  (Débitant  de). 
Careiièrada  Levant  on  maraboats  (Fabricant  de) 

i  façOD. 
Ciges,  Moricières  et  tonrnettes  (Fabricant  de). 
Caatm  (Desainatear  de). 
Clones  (Fabricant  de)  k  façon. 
Cjparaçtnnier  k  façon. 
Carcajwsoamontaresde  paraploies  (Fabricant  de) 

i  façon. 
Carcasses  ponr  modea  (Fabricant  de). 
Cardes  (Fabricant  de)  k  façon,  par  les  procèdes  Cf. 

dinaires. 
Carrés  de  montre  (Fabricant  de)  k  façon. 
Carions  pour  las  bureaux  et  antres  (Fabricant  del 

i  façon. 
Coaqoeltes  (Fabricanl  de)  k  façon. 
<-asûne  (Marchand  de). 
Celnlnronnier  k  façon. 
^'«tdier. 

Chaises  commanes  (Fabricant  et  marchand  de). 
Cûjjses  (Loueur  de)  pour  an  pria  de  ferme  an« 

dessous  de  dnq  cenU  franca. 
CnaoïoJseori  façon. 
Clwndeliefs  en  fer  on  en  coirre  (Fabricant  de]  k 

Mfon. 

CLipun  (Marchand  de  vieux)  en  bontiqae  ou  en 

magasin, 
Chaibon  de  bois  (Marcband  de)  en  détail. 
Uisrbon  de  terre  épuré  ou  non  (Marchand  de)  en 

détail 
Cliarbonnier-toitnrier. 
Cliarnières  en  fer,  cniTre  ou  fer-blane  (Fabricant 

de],  par  procédés  ordinaires,  k  façon. 
Chamelles  (Loueur  de). 
Citasses  de  lunettes  ^Fabricant  de)  k  façon. 
faussons  en  lisière  (Fabricant  de). 
Chenille  en  soie  (Fabricanl  de)  k  façon. 
^he?iUenr. 

Cjinqoant  (Fabricant  de)  k  façon. 
JJooUer  an  marteau ,  à  façon, 
•■oleor  de  papiers  peints. 
•«H»  (Fabricanl  de)  k  façon. 
'  ordeifc  pniu  et  liena  d'écorces  (Fabricant  de). 
Urdonsen  fil.  soie,  laine,  etc.  (Fabricant  de) 

àfaçon.  ' 

[:Oïne(Appréleurde)  k  façon. 

°["/(f'*bricant  de  feuUles   Uansparenles  de) 

J^^lrtUtOébilanUde). 

courroies  (Apprêteur  de)  k  façon. 

'-ouT^u  et  autres  objets  en  fer  battu  ou  étamé 

(Fabricant  de)  k  façon. 
J^repiD  en  bois  (Fabricant  d'arlicles  de)  k  façon, 
-roj  (Apprêteur,  crépeur  ou  friseur  de)  k  façon, 
^"nières  (Fabricant  de)  à  façon. 
^  'ocheis  pour  les  fabriques  d'éloffes  (Fabricanl  de) 

i  façon.  ' 

Cuillers d'élain  (Fondeur  ambulant  de). 

Coupeur  d'cloffts  oo  de  papi»  rs. 
^polrs  ^Fabricant  ih)  à  faç  .ii. 
iwotleur  en  bouli.jue. 

44. 


Dëak  coudre ,  en  métal  antre  que  l'or  et  rarcent 

(Faoricant  de)  k  dçon. 
Ecrana  (Fabricanl  d')  k  façon. 
Elastiques  pour  bretoUca,  jarrelièrea.  etc.  (Pabrl- 

canld). 
Emeri  et  rouge  k  polir  (Marchand  d»). 
Enjoliveur  (Fabricant)  k  façon. 
Etameur  ambulant  d'ustensiles  de  cuisine. 
Eloupes  (Marchand  d*). 
Evenlaillihle  (Fabricant)  k  façon. 
FaTOls  et  bourrées  (Marchand  de)  en  détaU .  ren- 

dant  au  fagot 
Faines  (Marchand  de). 
Palourdes  (Débitant  de). 
Feuilles  de  blé  de  Turquie  (Marchand  de). 
Figures  en  cire  (Mouleur  de)  k  façon. 
Filasae  de  nerfs  ^Fabricant  de)  k  façon. 
Formaire  pour  la  fabrication  du  papier,  k  façon. 
FoueU  et  cravaches  (Fabricanl  de)  k  façon. 
Fourreaux  pour  sabres ,  épées,  baïonnettes  iFabri- 

cent  de)  k  façon. 
Frangierk  façon. 
Frappeur  de  gaxe. 
Fuseaux  (Fabricanl  de). 
Gatoier  k  façon. 
Galonnier  k  façon. 

Garnisseur  d*étuis  pour  instruments  de  musique. 
Garnitures  de  parapluies  et  cannes,  telles  que  bouln, 

anneaux,  cannes,  manches,  etc.  (Fabricant  de]. 
Gibernes  (Fabricant  de)  k  façon. 
Graveur  de  musique. 
Graveur  sur  bois. 
Harmonicas  (Facteur  d*). 
Lamier-rolier  k  façon. 
Langnejeur  de  uorcs. 
Limailles  (Marchand  de). 
Limes  (Tailleur  de). 
LivreU  (Fabricant  de)  pour  les  batteurs  d'or  ou 

d'argent. 
Loueur  en  garni  (»'il  ne  loue  qu*une  chambre). 
Marrons  (Marchand  deJ  en  détaiL 
Matelassier. 

Mèches  et  veilleuses  (Marchand  et  fabricant  de). 
Maures  linéaires,  règles  et  équerres  (Fabricant  de) 

k  façon. 
Modiste  k  façon. 
Moireur  d*élo£fes  k  façon. 
Moules  de  boulons  (Fabricanl  del. 
Natlier.  ' 

Nécessaires  (Fabricant  de)  k  façon. 
Nerfs  (Batteur  de). 
OEilleU  métalliques  (Fabricant  d*). 
Oribns  (Faiseur  et  marchand  d*). 
Os  (Fabricant  d'objeU  en)  k  façon. 
Osier  (Marcband  d*). 
Ourdiaseur  de  fils. 
Paillassons  (Fabricant  de). 
Paillettes  et  paillons  (Fabricant  de)  k  façon. 
Papiers  verres  ou  émerisés  (Fabricanl  de). 
Parcheminier  k  façon. 
Passementier  (Fabricant)  k  façon. 
Pâte  de  rose  (Fabricant  de  bijoux  en). 
Pôi-he  (Ajadicataire  ou  fermier  de)  pour  un  prix 

de  fermage  au-dessous  de  cinq  ceiiu  francs. 
Peignes  k  séraocer  (Fiibricanl  de)  k  façon. 
Peignes  d'écaillé  (Fabricanl  de}  k  fiçon. 
Peignes  en  cannes  ou  roseaux  pour  le  tissage  (Fa< 

bricant  et  marchand  de). 
Peintre  ou  doreur,  soit  sur  verre  ou  cristal ,  soit 

sur  porcelaine,  etc.,  k  façon. 
Pelles  de  bois  (Fabrirant  et  marchand  de). 
Perceur  de  perles, 

18 
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Perles  faoïcM  (Fabricent  di^)  k  f»foo*  Repercear. 

Pinceaax  (Fabricant  de]  k  façon.  JBof  baree  de  peaOK  (Harehand  d«). 

Piqoear  de  cartes  h  dentelles.  Rouleaai  (Tourneur  de)  poar  la  filalare. 

Piqoenr  de  grès.  Racbes  pour  les  abeilles  (Fabricant  de)  k  fa(ei. 

Plienr  de  fils  de  soie  k  façon.  Sable  (iHarcband  de). 

Plomasaier  k  façon.  Sabotier  (Fabricant). 

Plumeau  (Fabricant  de)  k  façon.  Sabols  (Marchand  de)  en  détail. 

Plames  k  écrire  (ApP^éleur  d«)«  Seaux  on  baquets  en  sapin  (Fabricant  de]k  fifon. 

Poires  k  pondre  (Fabricant  de)  k  façon.  Souliers  vient  (Marchand  de). 

Pois  d'iris  (Fabricant  deS  Tisserand. 

Portefeuilles  (Fabricant  de)  k  façon.  Tètes  en  carton  servant  aux  marchandes  de  modei 

Porteur  d*eau  filtrée  on  non  filtrée»  avec  cheval  (, Fabricant  de\ 

et  voilure.  Tourbe  (Marchand  de)  en  détail. 

Potier  de  terre  ayant  moins  de  cinq  ouvriers.  Tourneur  en  bois  (Fabricant^  sans  bonliqos. 

Pressoir  (Maître  de)  k  bras.  Vannier  ^Fabricant  de  vannerie  commune). 

Pnits  (Maître  cureor  de).  Vignettes  et  caractères  k  jour  (Fabricant  de]  i 

Raquettes  (Fabricant  de)  k  façon.  ,                    façon. 

Régleor  de  papier.  Vis  (Fabricant  de)  par  procédés  ordinaira,ktiçoa. 

Rémonlenr  ou  repassearde  ceuleanz.  Voitorier. 

Tableau  B. — Professlont  imposées ^  eu  égard  à  la  population,  d'après  un  tarif  exeept'mntl, 

^  A  Paris. 1,000' 

Dans  les  villes  de  cent  mille  âmes  et  au-dessas KO 

,  De  cinffoante  miNek  Cent  mille  Ames 200 

I  De  trente  mille  k  cinquante  mille ,  et  dans  les  villes  de 

Agent  de  change* \      qnintemiltek  trente  mille  Ames  qui  ont  nn  entrepôt  réel.      150 

)  Dans  les  rilles  de  qninxe  mille  è  trente  mille  Ames,  et  dans 
les  villes  d'une  population  inférieure  k  quinse  mille  Ames 

qui  ont  nn  entrepôt  réel 100 

^  Dans  toutes  les  antres  commnnes 75 

[A  Paris. 1,001 

I  Dans  les  villes  d*nne  population  de  cinquante  mille  Ames 

I     et  au-dessus. 500 

iDaas  les  villes  de  trente  mille  k  cinquante  nallle  Ames,  et 
n.»...:..  r*\  J     dans  celles  de  quinze  mille  k  trente  mille  Ames  qui  ont 

Banquier  (1).     .     .  •     •     •<     «„  entrepôt  réS 400 

JDans  les  villes  de  quinxe  mille  k  trente  mille  âmes  et  dans 
les  villes  d*nne  population  inférieure  k  qninxe  mille  Ames 

qui  ont  nn  entrepôt  réel SM 

,  Dans  toutes  tes  antres  commnnes SOO 

i  A  Paris. 400 
Dans  les  villes  d'une  population  de  cinquante  mille  kmes 
etmn-dessus 300 
Dans  les  villes  de  trente  mille  k  cinquante  mille  âmes,  et 
dans  celles  de  quinze  mille  k  trente  mille  âmes  qui  ont 
nn  entrepôt  réel. «.*      ^ 
Dans  les  villes  de  quinze  mille  k  trente  mille  âmes,  et  dam 
les  villes  d'une  population  inférieure  k  quinxe  mille  âmes 
qui  ont  un  entrepôt  réel •    .      1^ 
Dans  tontes  les  antres  communes 7^ 


(1)  M.  Mmuêl  a  demandé  ce  qu'il  fallait  en- 
tendre par  banquier ,  et  M.  U  rapporteur  a  ré* 
pondu  ; 

•  Voici  comment  le  banquier  est  défini  par  la 
jurisprudence  actuelle  :  c'est  celui  qui  cumule  di- 
verhcs  opérations,  telles  que  le  crédii  commercial, 
les  acceptations,  le  change  ,  les  traites  et  remises 
de  place  en  place  »  tandis  que  l'escompteur  est  ce- 
lui qui  se  borne  k  faire  le  papier  dans  la  place  où 
il  réside.  » 

M.  Pronper  de  ChuêtUup-Lauhmi  a  dit ,  en  outre  : 
•  11  serait  ineiact  de  penser  que ,  dès  qn'nn  négo- 
ciant se  livre  k  quelques  opérations  de  banque,  il 
est  considéré  comme  banquier  ;  il  est ,  en  efifet , 
impossible  qu'un  industrie,  qn*nn  négociant  ne 
fasse  pas  quelques  opérations  de  banqnt*,  en  co 
sens  que  c'est  avec  du  papier  qu'il  paie  Ks  mar- 
chandises qu'il  arhélc  ;   que  c'ebl  avrc  du-pupicr 

également  qu'on  lui  solde  souvent  lç9  iB«rch«n- 


uniqse  ci 


di5«»s  qu'il  Vend.  Maïs  l*admfnistration  et  le  comeil 
d'EtJkl  n*onl  jamais  voulu  assimiler  aox  binqni*» 
les  néjçocianis  qui  se  lieraient  anx  opérllioni dos* 
je  viens  de  parler. 

•  Lp  banquier,  r'est  relui  ch«»x  lequel  ontrW* 
du  papier  aur  difTérenleii  places  en  échioge  «• 
éov*  qu'on  lui  rruut  ;  «-n  un  mot,  c'est  celai  q* 
vend  et  achète  du  papier,  l'escompte;  enfin 
fait  de  ses  opérations  de  banque  l'objet  uniqt 
principal  de  son  industrie. 

•  Ainsi,  on  ces  opérations  sont  l'accessoire doti 
autre  industrie,  et  alors  le  commerçant,  riod*' 
triel  ne  sont  imposé*  qu'eu  égard  k  l'indmtriei  * 
commerce  qu'il  ciercc,  on  bien  ces  opérai»©» 
font  l'objet  principal  de  l'iBclo^lrie  de  celui  «p"»I 
livre,  et  fllor»  c'est  en  qualité  de  banquier  q" 
dcil  ftlre  palfiité. 

■  Voilk  quille  a  été  la  jniisprudence 
du  conseil  d'Etat,  fondée fvU  réalité  deiwl*<î 
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!Â  Pari* ., 250' 
Dan»  Uf  yiUea de  trente  mille  k  cinquante  mille  âmç»,  et 
dans  cellet  de  ^njoie  mille  k  ireute  mUle  âmea  qni  ont 
on  entrepôt  réel. .  .  ...  ........  150 
Dana  1m  vOlea  de  qaini*  mill*  k  trente  mille  âmea ,  et  dana 
dana  Ua  ?illea.d*ane  popolation  iofiérienre  k  qoinsa  mille 
âmea  qai  ont  «n  ealrepAt  réel. ]O0 

\  Dana  tootea  lea  asirea  CMnmaaea. 50 

!  A  Paria. 300 
Dana  lea  viilea  de  GMqaante  mille  âmea  et  aa-deiao«.  .  .  150 
Dan«  lea  villes  de  trente  mille  k  cinquante  mille  dmes.  .  100 
Dana  les  fillea  de  qatnsa  mille  k  trente  mille  kuat»,     .     .  50 

Dana  tootea  lea  aolrea  commooea 25 

IPoor  lea  farioea  ,  1«  beorre  ,  lea  oboCi  ,  lea  fromage»  et  le 
poisaon  aalé.          IM 
Poâr  les  grains,  grainea  et  grenailles ,  la  marée ,  les  hollres 
et  les  coin. 100 
Pour  le  poissoo  d'eau  dooce»  la  rolaille,   le  gibier,  les 
agoeaox,  oocbooa  de  lait,  Teaox  de  rivière  et  de  Pré- 
1     salé,  lea  reanx ,  lea  cliarbons  de  bois  arrivés  par  eao  ,  lea 

I     drapa,  lea  toilea,  lea  iaorragea 75 

f  Ponr  le  charbon  de  bois  arrivé  par  terre  oo  pour  le  char- 

I      bon  de  terra. 50 

>  Poor  les  froita  et  légomea. 2S 

IPonr  les  fabriques  qui  fournissent  Tiéclairafe  dt  toai  oa 
partie  de  la  ville  de  Paris 60O 
DesTillesde  cinquante  mille  âmea  et  ao-deaaoa.  ....  400 
DeaviUes  de  UenU  mille  âmes  et  ao-dessna 300 
Des  villes  de  qoinae  mille  k  trente  miHe  âmes.  ....  150 
Des  villes  ao-detaooa  de  qoinae  mille  âmea 75 

I  et  pompée  fiiBèbrea  de  Paria  (Batrepriae  dea) 1,000 

..«(Directeur  des).     .     •  { ^J^lt^ ,i  .i.^  ,iu^.    [     [    [    \    \    \    \    \    \    \    ^'SSS 

^A  Paris. AOO 

f  Dans  lea  filial  de  cinquante  raille  amas  ai  au>deiaaa.     .     .        100 
L  Dans  les  villes  de  trente  mille  k  cinqoanle  oiÂlIe  âmea ,  et 
I     dans  celles  de  qotnae  k  trente  mille  âmes  qui  ont  un 

H^teiaat \      entrepôt  réel 200 

t  Dans  lea  villes  de  qutnse  mille  k  trente  mille  âmea ,  et  dâua 
lea  villes  d*une  popalation  inférieure  k  qoinse  mille  âmea 

qui  oui  un  enirepôi  réel .        150 

^  Dans  toutes  les  autres  eommunaa 100 


%.  en  effet  ord.  do  20  décembre  1830.  Mao. , 
1836,  p.  53S;  DeHos  ,  38.  3.  49  ;  ~  ord.  du  17 
»»  1837.  Mac.,  1S37,  p.  171;  DaUoa,  38.  3.  40;  — 
<>rà.dD  26  mai  1SS7.  Mac,  1837,  p.  305  ;  DaUoc, 
«8.146. 

Van  celoi  qui  se  livre  k  des  opérations  de  prêta 
^  é'eicofBplrs ,  avec  aes  propres  capitaux ,  etdo- 
Mtenent,  nW  point  aoomis  k  la  patente.  (Ord. 
^tôaai  1838,  Mac,  2« série,  t.  8.  p.  267  i  Dallos, 
W.3.W) 

^encore  que  la  qualité  de  banquier  ne  dé- 
P^qUetle  la  nature  des  opérations  auiqoelles 
«  Kvre  le  contribuable  et  non  de  Tétendae  de  aes 
«>P<r»iion8.  (Ord.  du  80  juillet  1839,  Mac,  1859, 
P-|20;DaHoi,40.  3.6a.) 

(|)  M.  Haret  de  Bort  a  demandé  pourquoi  l'on 
•Tait  distingué  les  commissionnaires  de  transport 
desentrrprenpors  de  roulage. 

M.  Ttnuuix  a  repondu  : 

■  ta  commÎMion  a  pensé  qu'il  a' agissait  de  dent 
P^oresMonsdiGrcrente».  l/entrepreneur  de  roulage, 
•oui  le  iiion'le  sait  ce  que  c'est  que  celle  profis- 
»ion  ,  il  u't4i  p,,  besoin  de  la  dclinir. 

•Lecoinmi»aionnaire  de  lraiis{iorts  par  terre  et 
\V  em  ei(  ua  individa  tjni  ne  fait  pas  par  lui- 


même  les  tranaporls,  mais  qui  se  charge  d'ètra 
rinturinédiaire  entre  ceux  qui  ont  des  transports  k 
e£fecluer  et  les  entrepreneurs  de  roulage  ou  lea 
propriélairns  de  bateaux  ;  il  fait  seulement  la  com- 
mission. Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  ce- 
lui qui  entreprend  ainsi  le  commerce  <lcs  trana- 
porls et  celui  qui  ne  sert  que  d'intermédiaire  entra 
Tenlreprenenr  de  roulage  et  le  négociant  qui  lui 
confie  des  colis.  • 

M.  U  mimtitr*  di$  fbumtt$  a  dit  aussi  ; 

•  Le  gouvernement  avait  proposé  un  droit  diflBi- 
renl  pour  les  commissionnaires  de  tranaporls  par 
terre  ei  par  eau  et  pour  les  entrepreneurs  de  rou« 
lage  ,  parce  qu'il  avait  pensé  que  c'était  effective- 
ment un  genre  d'industrie  différent  de  celui  des 
entrepreneurs  d«  roulage,  notamment  le  trana- 
porl  par  eau.  Ce  genre  d'industrie ,  obligé  de  re- 
cevoir en  dt'p6t  des  objets  et  de  lea  conaerver  plus 
longtemps  que  les  entrepreneurs  de  roulage  qui 
les  expétJient  promplement,  avait  besoin,  par 
cela  même ,  de  plua  de  locaux.  Le  gouvernement 
avait  trouvé  Ik  un  motif  pour  imposer  un  droit 
iiie.  Si  Ton  faisait  transporter  le  tout  h  l'entrepre- 
neiir  de  roulage  ,  il  ebt  évident  qu'il  faudrait  une 
définition  plus  complète,  car  il  y  a  des  commis- 
sionnaires qui  s'occo()enl  anlc^nemeal  de  transport 
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/  Dans  rinlériear  de  Paris. 200' 

/  Dans  rintérieor  d*une  TÎlle  de  cinqoanle  mille  âmes  et  an* 

l      dessus 100 

IDans  rintérieur  d^one  ville  de  vingt  mille  k  trente  mille 

Pont  (Concttsionnaires  oa  fer- L/^^*J*;,  ^^^^^^  'communes  d»one  popul.'t.on  inférienrek  '^ 
miersde  péage  sur  un).     .     ,\     ^j^^^  „,i,ig  ^„^,^  ,^^^^^  j^  ^^^^  ^^^^  deux  parties 

I     d'une  route  royale. 75 

f  D*ane  route  départementale. 50 

1  D'un  chemin  vicinal  de  grande  communication.    ...  25 

\D*un  chemin  vicinal 15 

/A  Paris SOO 

Dans  les  viUes  de  cinquante  mille  âmes  et  andessos.    .    .  200 
>  Dans  les  villes  de  trente  mille  à  cinquante  mille  âmes  et 
dans  celles  de  quinte  mille  \  trente  mille  âmes  qui  ont 

Roulage  (Kolreprencur  de).    ,     A      un  entrepôt  réel 150 

I  Dans  les  villes  de  quinze  mille  à  trente  mille  âmes,  et  dans 
les  villes  d'une  population  inférieure  h  quinze  mille  âmes 

qui  ont  un  entrepôt  réel 100 

^  Dans  toutes  les  fttttres  communes.     ••.••«..  75 

Tableau  G.  —  Profestions  impotéei  tans  égard  à  la  population, 
PREMIÈRE  PARTIE.  —  Dr^U  proportimnel  mu  <fumM!hM, 

,    ,  c  Quarante  centimes  par  chaque  tonneau ,  iasqn*au  maiimam  de 

Armateur  pour  le  long  cours.    •  p  quatre  cents  franco  * 

Armateur  pour  le  grand   et  }ery.„gici„q  centimes  par  chaque  tonneau,  jusqu'au  maximum  de 
ncl.tcabolage.lapôchedeU        quatre  cenU  francs  (1).  * 

)>aleine  et  celle  de  la  morue.  .  V     ^ 


par  eau  qu*on  ne  peut  appeler  des  commission- 
naires de  roulage.» 

(1)  M.  If«rmi7/t0if  a  réclamé  des  explications  sur  le 
point  de  savoir  comment  celle  disposition  serait 
appliquée  aux  bateaux  k  vapeur. 

M.  le  muUiire  des  financée  a  répondu  : 

«  Il  y  a  deux  espèces  de  bateaux  ë  vapeur  :  ceux 
qui  sODl  Tobjet  d'entreprises  régulières  et  ceux  que 
les  armateurs  peuvent  équiper  pour  des  entreprises 
accidentelles. 

■  Puur  les  entreprises  régulières ,  il  y  a  dans  le 
tableau  G  des  dispositions  parlicolières  qui  ne  sont 
pas  en  raison  du  tonnage. 

(  Quant  k  ceux  qui  sont  équipés  pour  des  entre» 
prises  particolières,  accidentelles,  je  remercie 
riionorable  M.  Mermilliod  d'avoir  posé  la  question, 
parce  qu'il  m*a  fourni  Toccasion  d'expliquer  Tin- 
ienlion  du  gouvernement. 

«  Son  intention  est  de  procéder  comme  pour  le 
droit  de  tonnage.  Pour  le  droit  de  tonnage ,  on 
déduit  de  la  capacité  do  bâtiment  l'espace  occupé 
par  la  machine  et  par  le  combustible,  on  ne  con< 
sidère  que  la  partie  qui  est  disponible  pour  le  com> 
luercc.  On  procédera  ainsi  pour  les  armateurs  de 
)>âlimcnts  k  vapeur.  La  règle  existait  donc  ;  elle 
était  tracée  pour  un  cas  tout  à  fait  analogue.  ■ 

«  11  était  bon  ,  a  dit  M.  UermiUiod ,  de  savoir  si 
elle  serait  appliquée.  » 

La  loi  du  1"  brumaire  an  7  imposait  k  la  pa- 
tente de  troisième  cbsse  let  propriittùret  de  idli' 
mentt  faîtant  le  eabolage. 

Le  conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  celte  disposi- 
tion ,  a  constamment  jugé  que  le  propriétaire  d'un 
navire  de  cabotage  doit  être  imposé  ii  la  patente  , 
alors  même  qu'il  y  a  un  négociant  qni  charge  et 
expédie  le  navire  et  qni  est  patenté.  (Voy.  ord.  du 
ft  juillet  1838.  Mac,  1838,  p.  357.) 

Il  admet  senleinenl  que  le  principal  proprié- 
taire est  seul  imposé ,  h  i'exHusion  des  simples  in- 
iéfeesés  dans  la  pfopriété  ^u  navire,  qui  sont 


étrangers  an  négoce.  (Ord.  du  18  déceml»e1M0i 
Mac,  1840,  p.  A27;  Dallox,  AO.  2.  56etâl.  3- 255.) 
—  Voy.  luprà ,  p.  2/k8  ,  en  note. 

M.  le  tmnutre  de  tagrieidture  et  du  eomnurtt  «Tait 
donné  un  avis  contraire  à  cette  dernière  décbioo. 
Après  avoir  rappelé  ce  principe  que  l'impôt  de  li 
patente  ne  peut  atteindre  que  les  actes  de  cou* 
,  merce  et  les  industries ,  il  s'était  exprimé  eo  cet 
termes  : 

•  Une  seule  exception ,  dans  le  système  do  mi- 
nistre des  finances ,  existerait  k  l'égard  des  bili- 
ments  employés  au  cabotage.  La  patente ,  qa'in- 
cun  texte  n'impose  aux  navires  au  longconnon 
faisant  le  cabotage  d'une  mer  dans  l'autre,  leriil 
demandée  au  cabotage  des  côtes.  Ainsi ,  l'excep' 
tion  du  droit  profiterait  k  la  grande  nsTigstioo  et 
aérait  refusée  à  la  navigation  côtière,  véritable 
éi:ole  de  noire  marine  que  le  législatenr  a  Toaio 
favoriser,  témoin  l'art.  29  de  la  loi  de  brooain 
an  7,  qui  exempte  les  pécheurs  de  la  paUole. 
Cette  conséquence,  k  laquelle  on  eat  coodoil for- 
cément par  l'interprétation  qu'on  voudrait  donner 
•u  texte ,  est  évidemment  contraire  an  principe  en 
matière  de  patente  et  k  l'intérêt  maritime. 

•  Que  faut-il  donc  voir  dans  la  disposition  de  li 
loi  qui  soumet  k  l'imiôl  les  pro^rUttùrtê  dtt  *•"• 
ments  faUant  le  cabotage?  Que  le  légldalear  a  TOoia 
atteindre  le  propriétaire  faisant  le  cabotage  et  aoa 
le  bâtiment  employé  k  cette  navigation;  q»'*!' 
fait,  la  confasion  a  pu  s'établir  d'autant  plus  f»"- 
lemeat  que  le»  propriétaires  de  barques  de  cabo- 
tage en  sont  généralement  les  armateurs ,  le*  <:*' 
péditeurs  et  souvent  môme  les  patrons,  eiqoeU 
réunion  habituelle,  dans  le  même  indin'io.de 
ces  diverses  qualités,  en  rendant  toute  distinction 
inutile,  a  dû  f  lire  perdi>e  de  vue  le  principe;  mut, 
au  fond  ,  c'est  le  fait  du  cabotage  et  non  la  po»^' 
sion  du  bâtiment  que  la  loi  a  dû  et  voulu  atteindre, 
k  peine  d'arriver  k  l'étrange  anomalie  que  j'»'  >'* 
gnalée  plqs  haut, 
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Assurances  (1),  non  matoelles,  dont  les  opërtlions  s*ëtendenl  k  pins  de  vingt  départements.    ,  1,000  ' 

De  sis  k  ringt  départements. 500 

A  moins  de  six  départements.  .•.•....,,.,,,,,,  300 

Banque  de  France  y  compris  ses  comptoirs .'.'.*,',  10,000 

!  Ayant  nn  capital  de  deux  millions  et  an-dessoos.     .     .     .  1,000 
Par  chaque  million  de  capital  en  sas ,  deax  cents  francs  i 
jasqa*aa  masimnm  de  deux  mille  Trancs. 
Bateanx  et  paquebots  k  rapeur  pour  le  transport  des  Tojagenrs  (Entreprise  de). 

Pour  voyeges  de  long  coars. «  300 

Sur  fleaves ,  rivières  et  le  long  des  c6tet ,     , 200 

Bateaux  et  paqoebols  h  vapeur  pour  le  transport  des  marchandises  (Entreprise  de).     .     .*    .  200 

Bateaux  V  vapeur  remorqueurs  (Entreprise  de) 150 

Canaux  navigables  avec  péage  , Concessionnaire  de] ',     ,  200 

PJos  vingt  francs  par  myriamètre  complet ,  en  sus  du  premier,  jusqu'au  maximum  de  mille 
frênes. 

Coches  d'eau  (Entreprise  de).     . , jOq 

Défrichement  ou  dessèchement  (Compagnie  de] •     •     •       SOO 

/  d*objeU  concernant  Thabillement,  Tarmement,  la  remonte, 

Fournisseurs  Rénéraux.     .     .     .  J  ^  ^e  *>«"^n»chemenl  et  l'équipement  des  troupes  .  etc.   .     .  1,000 

j  de  subsistances  aux  armées 1,000 

V  de  bois  et  lumière  aux  troupes.    •..•••«••  1,000 

Fournisseur  des  objets  ci-dessus  indiqués,  par  division  militaire 150 

Fournisseur  de  fourrages  aux  troupes  dans  les  garnisons. •     •  100 

Fournisseur  de  vivres  et  fourrages  dans  nn  gtte  d'étape 25 

Foomissenr  de  bois  et  de  lumière  aux  troupes  dans  les  garnisons 25 

Magasin  de  plusieurs  espèces  de  marchandises  (Tenant  nn  ] ,  lorsqu'il  occupe  habituellement 

an  moins  vingt-cinq  personnes  préposées  k  la  vente 1,000 

iÂvec  voiture  k  un  seul  collier 60 

A  deux  colliers 120 

A  trois  colliers  et  au^leasos  ou  ayant  plus  d'une  voiture.    .  200 

Avec  bète  de  somme.     .     ■ •     .     •  40 

Avee  balle 15 

(Les  droits  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié  lorsque  le  marehand  forain  ne  vend  que  de  la 

l)oisseUerie ,  de  la  poterie,  de  la  vannerie  ou  des  balais.) 

Tontine  (Société  de) 300 

DEUXIÈME  PARTIE. 
/  Au  vingtième  :  1*  sur  la  maison  d'habitation  ; 
Droit  propOrUonnel j  2*  Sur  les  magasins  de  vente  complètement  séparés  de  l'établisse- 

\Au  vingt-cinquième  :  sur  l'établissement  industriel. 
Aiguilles  k  coudre  00  è  faire  des  bas  par  procédés  ordinaires  (Fabricant  d*) ,  pour  son  compte.      25 

{Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous 25 
Et  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 
de  deux  cents  francs. 

■  La  clause  de  la  loi  de  brumaire. an  7i  sur  la-  milalion  dans  l'une  de» catégories  établies  par  1& 

quelle  on  ae  fonde  ,  est  restée  pendant  quarante  loi.  Or,  on  ne  peut  certainement  assimiler  les  sim- 

ans  une  lettre  morte  entre  les  mains  de  Tadminis-  pies  propriétaires  aux  armatturs ,  puisqu'ils  sont 

tration  publique.  Or,  peut-on,  après  nn  si  long  ou-  étrangers  k  toute  opération  de  cabotage  ;  el  Ton  ne 

bu,  faire  revivre  une  disposition  que  condamne  son  pent  trouver  en  eux  que  leur  qusiilé  de  proprié- 

défaut  mènae  d'application,  surtout  lorsqu'au  fond  taire  ,  qu'aucune  loi  ne  soumet  k  la  patente, 
les  biiimenta  ne  pouvant  s'armer  on  s'expédier  (1]  Les  agents  des  compagnies  d'assurances  ne 

seuls,  l'impôt  a  toujours  trouvé  un  assujetti  dans  la  sont  pssen  cette  qualité  personnellement  soumis  k 

personne  de  l'armateur  ou  de  l'expéditeur.  ■  la  patente.  (Ord. ,  H  novembre  1835  ,  Mac,  189S  $ 

Malgré  la  puissance  de  ces  raisons,  le  conseil  P*  0^1  ;  Dalloa,  30.  5.  53.) 
d'Etat,  je  viens  de  le  dire,  a  soumis  è  la  patente  (2)  Le  marchand  sédentaire,  qui  se  borne  k 

les  rimplei  propriétaires  de  navires.  fréquenter  les  foires  de  l'arrondissement  où  il  a  son 

Cette  jurisprudence  doit-elle  être  encore  suivie  domicile ,  el  où  il  psie  le  droit  proportionnel ,  doit 

sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle?  Je  ne  le  pense  pas;  être  considéré  comme  marchand  forain,  et  patenté 

elle  ne  reposait ,  en  effet ,  que  sur  le  texte  formel  comme  tel.  (Ord. ,  3  mars  18ft0.  Mac,  1840,  p.  78; 

de  la  loi  du  1"  brumaire  an  7  qne  j'ai  rappelé  plus  Dallos ,  AO.  3.  95.) 

haut  ,  el  que  la  loi   nouvelle    a  implicitement  La  qualification  de  mercAaiM^  formiu  ne  peut 

abrogé  en  ne  le  reproduisant  pas.  s'appliquer  aux  nuarclumd»  d$  paru  eu  de  htstimuCf  qui 

Que  si  l'on  prétendait  que  les  propriétaires  de  na-  ne  vendent  qne  dans  les  foires  et  marchés  $  il  u't  a 

vires  doivent  être  assujettis  i  la  patente  ,  parce  qne  pas  lien ,  par  conséquent ,  de  leur  attribuer  le  né* 

l'art.  IS  ne  les  en  a  pas  formellement  exemptés,  néfice  delà  réduction  su  demi-droit,  que  la  loi  de 

on  pourrait  répondre  avec  raison  qne  ,  d'après  brumaire  an  7  accordait  aux  marchands  ambu- 

l'art,  ft ,  il  faudrait  alors  les  faire  rentrer  par  assi-  lants,  (Ord. ,  25  août  18 A3 1  Mac ,  f  8A3 ,  p.  AlO.) 
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Ghanx  artificielle  (Fabrique  de ). 
Cire  (BlanchiMerie  de).     .     .     . 
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/  Ayant  dix  onvriers  el  aa>de«soiu. •    «    .    •     IS' 

ÀriloiHères  (Explollanl  d*).     .     .  )  El  troit  Trancs  par  chaque  ouvrier  en  sua,  juiqu'au  muimiiin 
(      de  quatre  cenls  franci. 

(Ayant  cinq  ouvriers  el  au>deicons. .     S9 
El  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu*au  maiimum 
de  deux  cenls  francs. 

^  .      <  c>  t.  I /  Ayant  cinq  ouvricfs  et  au-dessous 2} 

Bong.es  ,  cerges ,  etc.  (  Fabrique     J  ^^^j^  f^;j^^  ^.^  ^^^^^  ^^^^j^^  ^^  ^^^^  .^^^.^  *i.xi«o« 

'•  •     •     •     •     T     •     •     •     -^     de  ti  ois  cenls  francs. 

Brais  (goudrons,  poix  résines  et  aulres  matières  analogues  (Fabrique  de). .  » 19 

S  Ayant  cinq  ouvriers  el  au-dessous. !5 
El  dcui  (ranca  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  miximom 
de  cent  francs. 

Café  de  chicorée  (  Fabrique  de  ) M 

Capsules  ou  amorces  de  chasse  (Fabricant  de) .»5I 

Cendres  gravelées  (Fabrique  de) fi 

{Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous. 10 
Et  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu*au  maximum 
de  cenl  francs. 
(^                       .                         -    p^^^  ^Q  f^^^ ^     f  j 
Pour  deux 50 
Et  pour  trois  fours  et  au-dessus. 50 

'  Pour  un  four.    .* )0 

Pour  deux.  .•..••••••••••.•M 

I ,  El  pour  trois  fours  et  au-dessus. •    •    •    .     81 

I  Ayant  cinq  ouvriers  et  au-deiseias. .     •     * K 

Et  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 
de  deux  cents  francs. 

!  Ayant  cinq  ouvriers  et  an-dessoDs. *    .    .     X 
El  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 
de  cent  francs. 

/  Ayant  cinq  ouvriers  et  aa-desious. .    •    * *     % 

Crayons  (Fabrique  de  ).     .    .    .  j  El  irois  francs  par  oha<pia  oumer  và  mu,  jwqtt*a«  maftimmi 

\     de  trois  cents  francs. 
Creusets  (Fabrique  de) 25 

{Ayant  cinq  ouvriers  et  an-dëssous. fi 
Et  trois  francs  par  chaque  ounler»  josqn'an  maximum  de 
deux  cenls  francs. 

Engrais  (Marchand  d') 4. T& 

Esprit  ou  eau*de-vie  de  tin  (Fabrique  d*) 91 

Esprit  ou eau-de-vie  de  marc  de  raiaia,  cidre,  poiré,  lievlas  ot  aviras  subelanoM  «B«togMs 
(Fabrique  d*) •     •    .     .    , K 

!  Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous^    ......•*•     00 
Et  Irois  francs  par  chaqua  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 
de  trois  cents  francs. 

Fécnlesdepommesdalerre(Fa.(^y"^^"°""'''"''^*"^'^°°*•.  •    :    '  .'    '     \    '    '  /     ^ 
Srimia  d«^  \  ^^  *''®"  ^"""  P*^  chaquc  ouvrier,  jusqu'au  maiimum  de 

nrique  oej ^     ^^^^  ^^^^^  francs. 

Fontainier,  sondeur  et  foreur  de  puils  artésiens 90 

(Vingt-cinq  francs  pour  cinq  ouvriars  at  au-daesoua,  et  trois 
francs  par  chaque  ouvrier  en  sus ,  jusqu'au  maxhoaum  de 
cent  francs. 
iAyant  cinq  ouvriers  et  au-dessous. .     •     « ^ 
El  trois  francs  par  chaque  ouvrier,  jtMqu'au  naaxinlum  de 
deax  cents  franca. 
61aaIères(Manrede) 50 

(1)  Sur  la  demande  de  M.  DtsUngrmUt  M.  U  mU  ne  peut  s'informer  de  la  deelination  qu'on  vsit 

iiiifr«i(si/Snane««  a  donné  les  explications  suivantes:  donner  k  U  chaux.   Ainsi,  celui  qui  vend  ds  l« 

•  U  est  certain  ,  a-l-il  dit ,  que  le  cnllivateor  qui  chaux  aux  agricttlleucsouauxeonatrtieteurt,sit<* 

fabrique  de  la  chaux  pour  lui  n'est  pas  sujet  k  la  industriel  dans  toua  les  cas.  t 
patente  :1a  patente  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  Le  particulier  qui  eaploite  un  four  k  chaM  srsc 

août  industriels  ou  commerçants,  c'est-k-direk  ceux  la  pierre  extraite  de  ses  carrières  etieboispro- 

qui  Tendent.  Mais  le  cnilivateur  ne  saurait  jamab  venant  de  ses  forêts,  nVst  point  ^*"P*^.t!Iu 

être  atteint  par  la  patente.  patente  ;  la  pierre  ealicaira  ne  peut  être  cowsrtf 

«  Quant  aux  fabricants  de  chaux ,  il  eat  eerlaia  comme  fmitê  d*$  Urraim  qu'il  possède.  (Ord.  êal 

aumique  laiisposiUon  de  la  loi  est  générale,  qu'on  jnilletU30,Maa.vi»9,t».  M0t  DéèohàO.i'V-} 
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Ifafliot  et  dmmts  (Fabrique  de) 5ff 

Noir  enimel  ^Febriqaede).  ••.•- »  5f 

ÎÂyanl  eiaqoavrieri  et  aa-daMoos.  •    .••••••.  39 
El  trois  francs  par  chaque  oO?rier,  josqo*«a  naUmam  de 
deaa  ceols  francs. 

Pierres  4  fea  (  Febricant ,  expéditeur  de  ) •••.  SB 

Pipes  (Fabrique  de),  vingt-cinq  francs  par  foar,  jnsqa'ae  maaimam  de  ceni  eiaqvaale  francs. 

(Pour  00  foar.   •••••••    •••••»••  15 

Poar  dent  fonrs.   ,    .    4    •    •    •    •    • SO 

Poar  trpis  foarp  et  en-deups.     ••••••••••  50 

^     mam  de  trois  cenUCraïuîs. 

Poterie  fFabritroe  de  î  .       f  ''^°''  francs  i5ar  chaque  ouvrier,  jusqi^sa  maiimam  de  trois 

(Âjant  cinq  ouvriers  el  au-dessous 25 
El  trois  francs  par  chaque  ouvrier  eo  sus,  jnsqu*an  oasaimum 
de  deux  cents  franci. 
;  Trente  francs  pour  une  on  plusieurs  chaudières  ajanl  une 
«.•AM  /i9>.k»*«»    A  \                      J      capacité  minimum  de  trrnie  hectolitres. 
Mvon  {rauriqae  dej (^^  ^^^^^  ^^  p,^^  p^^  ^^^^^^  hectoliUe  excédant  le  Mb9  de 

\     trente ,  ju^qn'au  maximum  de  quatre  cepls  francs» 

Sel  (Raffinerie  de) 100 

i  Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous.  «•••••«••       i# 

SttU  (Foadenr  de) <  Cl  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu*au  maiimum 

(     de  cent  francs. 

TaffeVas gommés  on  cirés  (Fabricant  de) • 50 

Tapis  peints  ou  vernis  (Fabricant  de] ..•••••       50 

Toiles  cirèet  on  vernies  (Fabricant  lie)-. ,     •       50 

Tourbes  caihonisées  (Fabrique  de) 35 

(Ayant  cinq  ouvriers  et  su-dessous.  .     •     • 15 
Et  deux  francs  par  chaque  ouvrier  «»  sus,  JMqa'Mii  fUMÎ* 
mum  de  cent  francs. 

TaOISJtifii:  PARTIE. 

ÎAu  vinglième  :  1*  sur  la  maison  é*)iabitation] 
2*  Sur  les  magasins  de  vente  complélemenl  séparés  de  rélablistement. 
Au  quarantième  :  sur  Pétablissemlnt  industriel. 

AeierfonOuon  acier  dec4«ies>.(èy'"^^*''*°"^""**'*""^***°P**-     ••.•/••.••      *' 
tetion  ^Fabrique  deh    .     .     .  J  ^'^l'''''  ^^^""  P"/  "*'*^"«  *»""»•'  •" "^  J~*I'*"  meximum 
^  ^  '  \     de  trois  cenls  francs. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabriques  qui  sont  forcées  de  chômer,  par  crue  ou  par  menqne 

d^ean,  pendant  une  partie  de  Tannée  équivalente  au  moins  k  quaire  mois*) 
Acier  naturel  (JFabriqne  d'),  imposable  comme  les  forges  et  hauts- fourneaux. 

Agrafes  (Fabrique  d* . ,  par  procédé»  mécaniques.     •     .     .     • 50 

AifuiiUs  h  coudre  ou  è  tricoter,  ou  pmir/ Ayant  cinq  ouvriers  et  «u-dessous SB 

métiers   h  faire  de*  bas  p«r  procédés  |  Pkis,  trois  francs,  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jnsqa*aa 

mécaniques  (ManuCsctured*).     .     .(     maximum  de  trois  cents  Irancs. 

Armes  blniKiies  (Fabrique  d*) 100 

Armes  (Munafactures  d  j  de  guerre AOO 

Biscuit  de  roer  /Fabrique  deJ 50 

Blanchisseria  de  toiles  et  fils  pour  le  coi^merce  ,  par  procédés  mécaniques  : 

Ayant  dnq  ouvriers  et  au-dessous S5 

£1  trois  JÛr«ocs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu*au  maximum  de  trois  cents  francs. 

Bocsrd  ,   patouillel  ou  lavoir  de  1  Pour  chaque  usine. 15 

minerai i  Jusqu'au  msximum  de  cent  francs. 

(Ce  droit  sera  rétluit  de  moitié  pour  les  bocards ,  patonillels  on  lavoirs  qui  sont  lorcés  de  chômer, 

par  crue  ou  par  manque  d'eau,  pendant  une  partie  de  Tannée  équivalente  au  moins  è  quatre  mois.) 
Brasserie  : 

Pour  chaque  chsudrère  contenant  moins  de  dix  hectolitres.     . 10 

Pour  chaque  chaudière  de  dis  h  vingt  hectolitres •       20 

Poar  chaque  chaudière  de  vingt  \  trente  hectolitres M 

Poar  chaque  chaudière  de  trente  à  quarante  hectolitres •      AO 

Pour  chaque  chaudière  de  quarante  b  soixante  hectolitres «       0^ 

Pour  chacloe  chaudière  au  dessus  de  soixante  hectolitres ....••*    100 

jasqa*au  maximum  de  quatre  cents  francs. 
(Ce  d^oîl  aéra  réduit  de  moitié  pour  les  brasseries  qui  ne  brassent  que  quatre  fois  an  pins  par  an.) 
C.rtoiii..ge  (Fabrique  de).    .    ^^^^«lî'S^JÎ"  '"'•'  jusqu'.u  mwimnm  de  cent  dn- 
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(Ce  droit  «era  rédpit  de  moitië  poor  l«  ftbriqnes  qoi  sont  forcées  de  chômer,  pu  muqaeoii  ptf 

erae  d*eaa  •  pendant  une  partie  de  Taontie  ëquhralente  aa  moins  k  quatre  mois.) 
Chandronnerie  pour  les  appareils  ï  vapear,  k  distiller,  k  ooncenirer,  elc  (Fabrique  de).   .    .      200' 

Chemin  de  far  avec  péage  (  Concessionnaire  de  ) 200 

Plus,  Tiogt  francs  par  myriamètre  en  sas  dn  premier,  jasqn*an  maximum  de  mille  francs. 

Cloos  et  Doinles  (  Fabriqoe  de  ) ,  (  S?"'  ^.'*  "V**'*"  **  •^•^*'      \  .'    ^    '     ''    '    '.  '       50 

par  proceoet  «eceniqoe».  .     .  ^     ^^^.^^  maximum  de  quatre  cenU  francs. 

Convois  militaires  (Entreprise  générale  des) 1,000 

CxsnTois  militaires  (Entreprise  particolière  des),  pour  une  divisiOB  militaire.    «    .     •    .    .      100 

CouTois  militaires  ^Entreprise  parlteulière  pour  gtles  d*élape). 25 

Cocons  (Filerie  de) ,  an  franc  cinquante  eentimes  par  bassine  oa  toar,  jusqu'au  maximum 

de  quatre  cents  francs. 

Cristaux  (Manufacture  de) ••... 

Diligence  parUnt  k  joon  et  heofas  fixes  (1)  (  Entrepnnew  de)  i  parcourant  une  distance  de 

dens  myriamëtres  et  aa-deasona.  ••• 

Pour  chaque  myriamètre  complet  en  sas  des  dcox  premien,  cinq  francs  «  jnsqn*aa  maximum 

de  mille  francs. 

Eaux  minérales  et  thermales  (Exploitation  d*)«    ••••• 

Eoclnmes ,  essieux  et  gros  ^nx  i  Par  feu.     • • 

Manufacture  d*) (     jnsqu'aa  maximum  de  cent  cinquante  francs. 

Epingle.  (Manufacture  dM.  par  (èf"\^'?T"*'"*"*iT"^*    •.••••/•,• 
procédés  mécaniques.    .    .     .  p*"  ^f**"  '"°*?  ?^  *!»*?"•  °"'"«'  *"  ""  »  J"*P" 

Falenee  (Manafaclare  de).    • 
Faux  et  faoctUes  (Fabrique  de). 

Fer-blanc  (Fabrique  de).  .     • 


300 


150 
25 


Ferronnene,  serrurerie  et  dons  (  ^f"*.*/  ouvriers  et 
fi>rffé«  (VArii^ni  Am^    .    .     .  i  ^t  Irou  francs  par  eh 


maximum  de  trois  cents  francs. 

{Par  foor •••..••.. 
jusqu*aa  maximum  de  cent  cinquante  francs. 
(Dix  onrriers  et  au-dessous. 
Et  trou  francs  par  chaque  ouvrier  en  sas  de  ce  nombre» 
jusqu'au  maximum  de  trois  cents  francs. 
IJuaqu*k  vingt  ouvriers. • 
Plus  trois  francs  par  chaqœ  ouvrier  en  sos,  jnsqa*au  maxi- 
mum de  quatre  cents  francs. 


forgés  (Fabricant  de).    .    .     A^^  ""**"  "'■"^  P*'  «*»*<!»•  ouvrier  en  sus ,  jnsqa'aa  maxi- 
°     ^  '  l     mum  de  trois  cents  francs. 


Forges  et  haats-foarneaai  (Maî- 
tre de)  (2) 


109 


500 


Avant  an  moins  trois  hants-foomeaax  aa  coke 

Plusieurs  hauts-fonmeanx  an  coke  avec  fonderies»  forges 

et  laminoirs. ••••      500 

Deux  hauls-fourneanx  an  coke •    •      ^^ 

Un  haat>foarneaa  an  coke  af  ec  forges  et  laminoir».     .    •     f^f^ 
Un  haut-fourneau  an  coke  avec  une  fonderie.    •     •    <    t      ^ 

Dn  hant-fonmean  au  coke •     •    •    •      ^ 

Trois  hauts-fourneaux  au  bots  et  plus. ^ 

On  établissement  on  un  ensemble  d'établissement  réuDis< 
sant  il  plus  de  quatre  feux  d*affinerie  on  quatre  fours  k 
pndier  une  fabrication  de  tôle  «  on  deux  antrea  systèmes 
au  moins  de  sons-fabrication  de  métaux ,  soit  fonderie , 
tréâlerie ,  ferblanterie  ,  métiers  k  clous  k  pointe.  .  .  AOO 
Un  haut-fourneau  an  bois  avec  plnsieura  forges ,  oa  deux 

faanls-fourneaox  an  bois  avec  une  seule  forge SOO 

Plus  de  deux  hauts-fonrneani  au  bois  avec  une  on  plosienrs 

forges ^ 

Denx  hauts-fonrneanx  au  bois. ^^ 

Un  haut-fourneau  an  bob  avec  nse  fonderie ^^^ 

^Uo  hanl-foarneau  au  bob  avec  une  forge 200 


(1)  Le  msllre  de  poste  est  exempt  de  patente 
pour  le  service  public  dont  il  est  chargé  (voy.  note 
sur  Tart.  13i  p.  2A7)  ;  mais  s'il  se  livre  k  des  entre- 
prises de  diligences  poor  son  propre  compte  ,  il  est 
ROomb  k  la  patente  pour  ce  fait.  (  Ord.  da  ft  no- 
vembre 1836;  Mac,  1836,  p.  477;  Dallos,  37.  3. 
132  ;  -ord.  du  15  avril  1828,  Mac,  1828,  p.  339.) 

De  même,  on  doit  considérer  comme  entre- 
preneur de  voitores  publiques  un  particulier  qui , 
chargé  d*un  transport  de  dépèches  poor  i*Eiat , 
transporte  également  des  voyageurs  dans  les  di- 
ligences affectées  au  service  des  dépèches ,  bien 
que  le  départ  do  ces  voilares  soit  fixé  par  l*ad- 
uiiablratlon^  el  que   le  transport  des  voyageurs 


ne  soit  qu'accessoire  et  accidentel.  (Ord.  17  j'"* 
vier  1838,  Mac,  1838.  p.  31;  Dallos,  38.  3.  208:- 
ord.  dn  26  novembre  18A1,  Mac  ,  1841  ».P-  ^'^^' 

Le  particulier  qui  fait  partir  une  voitorepS' 
bliqne  k  jours  et  heures  fixés  doit  la  patente  d'ea* 
treprenenr  de  voitures  publiques,  et  non  sinjp'«- 
ment  celle  de  loueur  de  chevaux  et  de  toUok^ 
suspendues.  (Ord.  dn  17  août  18AI ,  Mac ,  1841. 
p.  455.)  .    . 

(2)  Les  usines  en  non  activité  sont  exempVeesij 
droit  proportionne]  ,  encore  bien  qu'elles  n«  cnf 
ment  que  par  la  volonté  de  celui  qui  lesdélisM 
(Ord.  du  23  juillet  1840,  Mac,  1840 •  P>  W 
DalIoxiftl.S.  552.) 
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fUnt  00  plasi«ors  Turges  avec  laminoirs,  Irëfitcrie ,  et  tout 

autre  svstème  de  sous  Tabrication  mëlallurgiquo.  .     .     .  300 

Ud  baut'loorneau  au  bois 450 

I  Une  forge  k  trois  marteaux  et  plas ]00 

Forges  elhiuU.fournc.«i(  Ma!.  J/,'^^*^'««**!*"^*^*^^^  •.••/;••..•        *^ 

^  j^  «  ^  ^  ^         <  Une  forge  où  1  action  des  marteaux  est  remplacée  par  celle 

I      d'un  laminoir  dnglenr ]00 

I  Une  forge  k  deux  marteaux.   •     •     . 50 

Deux  forgea  k  la  catalane ,  50 

One  forge  k  on  aeol  marteaa •      .    .     •  25 

^  Une  forge  dite  eataimu 25 

(Ces  droiu  seront  rëdnita  d«  moitié  peur  les  forges  ditM  etOmUmi»  et  pour  les  forgea  k  on  on  deux  mar- 
teaox,  lorsqu'elles  seront  forcées ,  par  manque  et  par  crue  d*eaa ,  de  chômer  pendant  ane  partie  do 
Tannée  éqoÏTalente  au  moins  k  quatre  mois.) 

Fonderie  de   cnÎTre  (  Entrepre-J  ^y"*P^«i«««  ••«*."«''^     •  .  V JOO 

nenrde)         ...  <  Un  laminoir  ou  pluaieurs  martinet» 200 

' *  Se  bomaal  k  coo? «rtir  U  cuivre  rouge  en  cuivre  jaune.  .     ,    100 

I  Fondant  des  objets  de  grande  dimension  i  tek  que  cylindres 
ou   rouleaux   d*impreasion    pour  les    manufactures,  on 
rie  fondant  que  des  objeti  d  art  on  d'ornementation .  ou  des 
pièces  de  mécanique  de  petite  dimension 100 
Ne  fondant  que  de»  objets  d'un  usage  commun  et  de  petite 
dimension  ,  comme  robinets ,  clochettes ,  anneaux ,  etc.    .       50 
(Fabricant  des  objets  de  grande  dimension  ,  tels  que  cjlin- 
t^^^^^ie^'r^'f:'':^:  """"  !'  r.'"*''?^^    200 
Ne  fabriquant  que  des  objets  de  peUte  dimension  pour  Tor- 
nementation ,  ou  de  petites  piècea  de  mécanique.    .     .     .     100 
Qaees  (Vannfaclare  de} AOO 

Gobelelerie  (Manufacture  de).    .  {  ^"^^  cwbfr^S!"  '^^^^  ^*  '"**''"  *  \^V^^^  maximum  de 

Buflres  (Marchand  expéditeur  d')  avec  voitures  servies  par  des  relais 100 

JCaoiin  (Exploitant  une  usine  k  pulvériser  le).  Par  chaque  nsine 15 

jusqu'au  maximum  de  cent  francs. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  naines  qni  sont  forcées ,  par  manque  oo  par  crue  d'eau ,  de 

chômer  pendant  une  partie  de  Tannée  équivalente  au  moins  à  quatre  mois.) 

I  Ayant  trois  paires  de  cylindres  et  au-dessus 300 
Ayant  deux  paires  de  cylindres  de  grande  dimension.  .     .        230 
Ayant  une  seule  paire  de  cylindres  de  grande  dimension  , 
on  deux  paires  de  cylindres  de  petite  dimension  ,  an- 
dessous  d'un  mètre  de  longueur 200 
Ayant  une  seule  paire  de  cylindres  de  petite  dimension  , 
au-dessous  d'un  mètre  de  longueur. 100 

Lamier-rotier  par  procédés  mécaniques 50 

(Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous. 25 

Trois  frans  pour  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 
de  trois  cents  francs. 

Lits  militaires  (Entreprise  générale  des) 1|0(M) 

Mareyeur,  expédltenr  avec  voitures  servies  par  des  relais. 100 

Maison  particulière  de  santé  (Tenant  une).     .• 100 

Maroquin  (Fabrique  de) ,  avec  machine  k  vapenr  on  moteur  hydraulique.     .•*••.        100 
Martinets,  par  arbre  de  camage. 15 

jusqu'an  maximum  de  deux  cents  francs. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  1rs  fabriques  qni  sont  forcées,  par  manque  ou  par  crue  d'eau ,  do 

chômer  pendant  une  partie  de  Tannée  équivalente  an  moins  k  quatre  mois.) 
Moulin  k  blé ,  k  huile ,  k  garence ,  k  tan ,  etc.  : 
Six  francs  pour  une  seule  paire  de  meules  ou  de  cylindres. 
Quinze  francs  pour  deux  paires  de  meules  ou  de  cvlindres. 
\tnf  l-cinq  francs  pour  trois  paires  de  meules  ou  de  cylindres. 
Quarante  francs  pour  quatre  paires  de  meules  ou  de  cylindres. 

Ki  vingt  francs  par  paire  de  meules  ou  de  cylindres  en  sus,  jusqu'au  maximum  de  trois  cents  francs. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  moulins  k  vent  et  pour  les  moulins  k  eau  qui ,  par  manque  ou 

par  crue  d'eau ,  sont  forcés  de  chômer  pendant  une  partie  de  Tannée  équivalente  au  moins  k 

quatre  mois.)  (t) 

(1)  La  rédaction  première  se  contentait  de  dire  :       alimentées  qu'une  partie  de  l'année  ou  forcées  de 
•  Le  droit  sera  réduitde  moitié  pour  les  mou-      chômer  par  manque  ou  par  crue  d'eau  :  * 
lins  k  vent  et  pour  les  usines  k  eaux  qui  ne  sont         C'est  la  commission  elle-même  qui  a  «jouté  ces 
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.  *(  Par  cent  la?eUe§ 10* 

MonliDier  en  soie j     jusqu'au  maximum  de  deux  cenU  francs. 

Orlhopédie  (Tenant  un  établissement  d'  ).     . 100 

i  Par  cuve 15 

Papeterie  à  la  cuve j      jusqu'au  maxîmam  de  cent  francs. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  le»  papeteries  h  la  cuve  qui  sont  forcées,  par  manque  on  par  crue 
d*eau ,  de  chômer  pendant  une  partie  de  Tannée  équifalenle  au  moins  à  quatre  mois.) 


Papeterie  k  la  mécanique   (1)  : 

La  première  machine »wv 

Plus  cinquante  fraucs  par  machine ,  jusqu'au  maximum  de  quatre  cents  francs. 

f  Pour  quinse  tables  et  au-dessoM.     * .     &0 

Papier»  peinU  pour  tenture  (Fa-  \  Et  troi»  franc»  par  taUe  en  sus ,  }o«i«i'au  maximum  de  trois 
brique  de) i      cents  franc».  ..,.,' 

(Un  cjrlindf  e  sera  compté  pour  viagt-cmq  tables. 

Porcelaines  (Manufacture  de).  ... 

Trente  francs  par  four,  jusqu'au  maximum  de  trois  cents  francs. 

.  -  /  Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous. ,    .     25 

Produits  chimiques  (olanulacture  \  g^  j^.^.^  franc»  par  chaque  ouvrier  en  su»,  jusqu'au  maximam 
««)•  •    • (de  trois  cents  francs. 

S  Ayant  dix  ouvriers  et  an-dessous *     %} 
Plus  trois  francs  par  chaque  ouvriçr  en  sus ,  jusqu'au  maxi- 
mum de  trois  cents  francs. 


derniers  mots  :  >  pendant  une  partie  de  l'anBée 
équivalente  au  moins  à  quatre  mois.  » 

M.  Darhlay  a  demandé  k  la  coaamisuon  comment 
on  pourrait  constater  It  chômage  d'an  moins  quatre 
moif. 

«  Ces  chônragps  sont  très-fréquents ,  a-t-il  dit ,  et 
d'une  durée  très-inégale,  très-incertaine. 

m  Comment  pourra-ton  constater  chacun  de  ces 
chômages  pour  en  faire  la  réunion  de  quatre  mois 
an  moins? 

«  L'exécution  m'en  parait  impossible  ,  et  je  dois 
croire  quels  commission  l'avait  pensé  comme  moi, 
puisque  sa  première  rédaction  ne  ressemblait  pas  à 
M  dernière.  » 

M.  Temaux  a  répondu  au  nom  de  la  cotnmis- 
sion  : 

m  Dans  la  première  rédaction  de  la  commis- 
sion, le  droit  était  réduit  de  moitié  pour  les  usines 
mues  par  l'eau,  et  qui  étaient  forcées  de  chômer 
une  partie  de  l'année.  On  ne  spécifiait  pas  si  c'était 
un  jour,  un  mois  ou  six  mois.  Les  propriétaires  de 
moulins  qui  auraient  eu  le  moindre  chômage  s'en 
seraient  prévalus  pour  obtenir  la  réduction  de  la 
moitié  du  droit.  La  commission  a  pensé  qu'il 
fallait  une  limite  fixe.  Cest  pour  cela  que  la  nou- 
velle rédaction  n'exempte  que  les  usines  qui  chô- 
ment une  partie  de  l'année  équivalente  au  moins  à 
quatre  mois. 

«  Par  le  mot  éqtùvaUnte  nous  avons  voulu  faire 
comprendre  que  ce  ne  devait  pas  être  un  chômage 
consécutif,  mais  que  l'on  pourrait  réunir  plusieurs 
chômages ,  pourvu  que  ces  chômages  réunis  fussent 
équivalents  k  une  durée  de  quatre  mois  de  l'année  ; 
si  le  moulin  chôme  soit  par  manque  d'eau,  soit  par 
crue  d'eau  ,  il  se  trouve  dans  le  cas  de  l'article  res- 
trictif, et  par  conséquent  il  ne  paiera  que  la  moitié 
du  droit.  Nous  avons  voulu  spécifier,  pour  que  les 
conseils  de  préfecture  et  les  contrôleurs  eussent  une 
r^e  fixe  et  nullement  arbitraire. 

•  Maintenant,  M.  Darblay  demande  comment 
on  constatera  que  le  moulin  chôme  moins  de 
quatre  mois  ,  on  plus  de  quatre  mois  dans  l'année  » 

i'e  réponds  que  ce  sera  d'après  la  notoriété  pu- 
dique : 

•  Lei  chômages  des  moulins  sont  connus  par  le 
maire  et  par  lea  agents  des  contributions,  et  il  y 


aura  peu  de  difficultés  ;  s'il  y  en  a ,  il  y  «nra 
des  expertises ,  et  l'on  saura  facilement  qae  tel 
moulin  chôme  ou  ne  chôme  pas  pendant  ao  moioi 
quatre  mois  de  l'année. 

•  Telles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  présenter,  ï 
la  place  de  ta  première,  une  rédaction  qui  noua 
paru  meilleure  et  plqs  nette.  9 

M.  Darblay  it'a  pas  insisté  ;  il  s'est  contenté  de 
déclarer  qu'il  prenait  acte  des  explications  dMoéit 
par  M.  TernauK. 

(1)  La  commission  avait  d'abord  porté  leéroit 
ë  50  fr.  par  cytindre  :  M.  Buriitim  a  demandé  par 
quel  motif  on  avait  parte  ce  droit  k  IM  fr.  poarla 
première  machine,  et  50  fr.  par  chaque  autre. 

M.  Btrgtr  «  répondu  :  «  Cela  vient  de  ce  que 
la  commission  ne  s'était  pas  d'abord  bien  reodo 
compte  de  «e  que  c'était  qu'an  cylindre. 

•  Le  cylindre ,  c'est  la  machine  qui  rédoit  Itf 
étoffes  eu  pâte.  Les  papeteries  mécaniques  ont  or- 
dinairemeal  deux  cylindres.  De  sorte  qu'ans  pa* 
peterie  qui  produit  pour  3  on  AOQ,000  fr.  d«  p^ 
piers  par  an  pourrait  né  payer  que  60  fr. 

«  La  rédaction  de  la  commission  est  parfaite' 
meut  claire,  loisqtf'elle  dit,  par  ehaqui  «lacUtfi 
l'expression  est  juste,  est  très-claire  ;  il  nes'agitplu 
de  cylindres,  mais  de  ma<hlnes;  que  la  macbioeiit 
deux ,  quatre ,  cinq  ,  six  on  dix  cylindres,  eela  ^ 
fait  rien,  parce  que,  dans  les  machine»  à  papier,  en 
emploie  des  cylindres  eha<iffenrs  sur  lesquels  paM 
la  mécanique  ;  ce  ne  sont  pas  de»  cylindre»  propre- 
ment dits  exclusivement  destinés  h  broyer  la  pAte.  ' 

M.  Barilton  a  dit  :  ■  L'observation  de  la  coinaiis- 
sien  me  satisfait  ;  mais  j'ai  une  antre  observation  a 
faire,  je  demande  qu'on  introduise  ici  la  méaa 
disposition  qui  a  été  accordée  aux  moalifls  k  e*n 
lorsqu'il  y  a  chômage,  a 

M.  Temaux  a  répondu  :  «  Les  papeteries  œéci' 
niques  sont  tooionrs  de  très-grandes  fabrique»;  il 
n'est  pas  possible  de  leur  appliquer  les  dispositions 
de  chôm.tge  que  vous  avei  adoptées  en  faveur  de* 
petites  fabriques.  » 

M.  Baritlon  a  repris  :  a  Je  vous  demande  pardon, 
les  papeteries  ne  soat  pas  toujours  de  graaés»  fa- 
briques. » 

M.  Ttmaux  a  insisté  en  disant  :  «  On  n'apaalo" 
compte  du  chômage  auxforgies,  oti  jae  doi^JM* 
l'accorder  aux  fabriques  de  papier.  • 
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Scierie  Béetiihfiie. j  Par  chaque  ca^re. .    .......•♦...,        B« 

^  (     jusqu'au  maximum  de  cent  cinquante  franca. 

(Ce  droit  sera  ridait  de  moilié  pour  lea  fabriques  qui  sont  ferc<aa ,  par  aaaaqM  ùa  par  crac  é*Wû  »  éè 
chômer  peudaulau  moins  quatre  moia  de  Tannée)* 

IÂfant  dix  euvriara  et  au«d«twoa» •     «     •     •  M 

Plua  iraiafranes  p»r  oaTéier  m  ana*  Joaqu'aii  MatisiWB  é* 
troia  cent»  franeiu 

Suere  (Raffiaerie  de) |M 

Sacn  de  beilerave  (Fabrique  d«)  : 

Poar  chaque /chaudière  à  déféquer  eonlcaanl  Moi  Of  dédia  bteloliirea.     •*«••*«         M 

Poar  cb«qae  chaudière  kdéCéquer  contenant  dix  beetolitrea et  au-deaHia. •     .  00 

JQsqa'aamaiininm  de  quatre  cents  franna. 
Tannerie  ée  cuifa  ferta  al  mens  i  par  mètr*  cabn  d«  CnaMt  oo  en  OMraa  ^  viagl^tinq  «fatlA«i, 

juqo'an  maximum  de  trois  cents  francs. 
TeùKanerpoar  les  fabricanU  et  les  marchanda  »  li«ia  franei  par  •ovréafi  j«aq«*aa  mêiimaa 

de  trois  cents  firanca. 

Trioji)ortdeUgnefru(Etttnpriaagénéra)0dn) •    .     .     *     .     1,000 

Transport  de  la  guerre  (Entreprise  particulière  de),  pour  une  division  milîtitrab  •     é     •     .        iOO 
Transport  de  la  guerre  (Entreprise  particulière^  pour  glles  d*étapa).     .«««••««  SS 

TraaiporU miliUires  (  Entreprise  générale  des) «     é     .     l.OOO 

TraasporU  des  tabacs  (  Entrepriae  générale  de  ) i     ..<••.     •     1,000 

IDix  bobinaa  et  attwdeiM>na SS 
\ingt  bobines. 00 

Et  quatre  francs  par  chaque  bobine  en  gros  numéro,  et 
un  franc  par  bobine  d*ali  titiittértt  fia ,  Jos^att  niAxI- 
mum  de  quatre  cmita  frabci. 
Vomie ,  cinquante  francs  par  four  de  fusion ,  jnsqu*au  maximum  de  Irob  cepla  ^lAd^ 

NMlanufactarede)   par  pro- (  ^f *"*  ^.' V"^  "*  if*^*W^.    •••.••.'•,•  * 

«*<i<»iaécaniauea  .{  Plus  Uois  francs  par  cb.aqua  omn«r  eH  »«*•  J»«quwi  ««i» 

^     •     •     •     •    •  ^     mum  de  trois  cents  ffancs. 

QUAllUÈME  PARTIE. 

(Au  vinelièipe  :  1*  sur  la  maison  d^habitatlon  ; 
$*  Sur  les  magasins  de  ^entë  compléltsiljeAt  séparés  d^  TM*- 
blissemenl. 
Au  cinquantlione  :  sur  l'établisseaiévt  îtadaaMel. 

Appréiear  d'étoffe»  wi«  lea  fc.(^3'*"^*^°*ï  ^"*®"  ***  ♦*''^"*'W* »    '     '      ^ 

briques.                ^^  ]  ^^  *'°'*  "^^"  P*'  onvriçf  w  WS>  JWIV^*4«I  mfmvm  «•  ^^\ 
*  V     cinquante  francs. 

Cardes (ahanfaecure  de)  par  piaipédéaaaécaniques.    .»«.••..«..••.     300 
Filatnredeiaine,  deebanvrednda  Un,aiMkaM>usda«i9q«e»lafcrasliM>   .    «     i    <     .     •     •      iS 

(Non  conpris  Us  métiers  préparatoirask) 
PkrchaqaeeentMne  de  broches  auHiosiOs  de  einqcedtA»    «    «     <     é    •»*»••»     •        S 

JQa{B'a«  maxinum  de  ^nâire  cent»  fraoea» 
FéainrodeeoiMiea-deBaona  de<inq  oaatabrtehM.    .    .     »    <    «    •     *    é iO 

(MoncoBspriales  mêiien  préparalotras.) 
Poar  ohaque  ceataÛM  de  broche»  eu  dawus  de  cinq  cenla^  wi  ft'aM  eÎMjliaMèe  nntiÉiBi,  josqu'asi 

maximum  de  qnair«  cents  fraies. 

Fil  de  colDD .  chanvre  ,  lin  { Fa-  S  ^^  **"  ^^  ^•"^  ~»""'  »  *•***•  .^■•*»  ^  **"  *i'  **"** 
briqaedel  }     par  cha<]tte  Uaoulin  en  sus ,  jusqu'au  maximum  de  quatre 

*     cevM»  francs. 


/  Pour  vMgt-eÎHq  tables  et  au-deasoua SO 

i  Plua  trois  francs  par  table  ei»  #«•»  jfWqu'ftq  maiimum  de 
lœptimear  d'étoffes i      quatre  cents  francs. 

I  Un  rouleau  comptera  pour  vlugl-pinq  tHiU^,  et  qUjitre  p^ 

\     rolines  pour  un  rouleau, 
ihdiioes  «  vapeur.     .    .     .     .\ 

''tî^mïï'-*'"^""*"V  ïï*^'fE«ip'o>ant  moins  de  Tltogt^ih^  100 

^.r«^,^r^" /•?*•■ 'De  dnquataleoavriers.    !.. JOO 

t::i^'^ii:::'-cV:^x^^^^  ^^o 

^tiers  (Fabrique  h) /  Jusqu'à  cinq  métiera 10 

Poer  les  métiers  réunis  dans  un  )  Et  deut  francs  cinquante  centimes  en  êêu  pur  inélicr,  jua- 

con^  de  fabriqae (     qu'au  maaimum  de  quatre  cearls  ihinea. 

l^onr  les  métiers  non  réunis  dans  (  Deux  francs  cinquante  centimes  par  chaque  métier,  Juaqi^av 

on  corps  de  fabrique.    .     •    .  t     maximum  de  trois  ce«(l  francs. 
(Ces  droit»  seront  rédalls  de  moitié  pour  les  fabricants  h  façonj 
"luge  mécaniqae ,  par  chaque  métier  deux  francs  cinquante  cc^tim#» ,  juaqii*afi  mftàtmam  du 

qottre  cents  francs. 
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CINQUIÈME  PARTIE.  —  D»of«  proportiowMl  au.  qamxihne  tur  la  maûon  d'habitatm.  HuUimi. 

Carrières  80ul«rraines  ou  h  ciel  ouvert  (Exploitant  de } ,  ayant  moins  de  dii  ouvriers.  •    •    é    •     25| 

Plus  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sust  jusqu'au  maximnm  de  deux  cents  francs. 

Cendres  noires  (l'^xlraclenr  de]  ,  ayant  moins  de  dix  ouvriers.    •..*••.     ••..25 

Plus  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximnm  de  deux  cents  francs^ 

Chaussées  el  routes  (Entrepreneur  de  Tcntretien  des).     .«••...•.••.•25 

Dessèchement  (Entrepreneur  de  travaux  de) ....••.•.     50 

Dragueur  entrepreneur.  .      ..••.     ....•••••••••••••50 

Fabrication  dans  les  prisons  ,  etc.  (  Entrepreneur  de  ) ,  pour  un  atelier  de  vingt-cinq  détenos  et 

au-dessous • »•••••     35 

Par  chaque  détenu  en  sus  cinquante  centimes  ,  jusqu'au  maximnm  de  cinq  cents  francs. 
Fabrication  dans  les  dépôts  de  mendicité  (Entrepreneur  de)  i  moitié  dn  droit  d-dessas  fixé 

pour  les  entrepreneurs  de  fabrication  dans  les  prisons. 
Fournisseur  général  dans  les  prisons  et  dépôts  de  mendicité  : 

A  forfait  et  par  tète  de  détenu ,  pour  une  population  de  trois  cents  détenus  et  an-dessous^   •    .  f50 
Par  cent  détenus  en.sus,  vingt-cinq  franca,  jusqu'au  maximum  de  cinq  cents  francs. 

Flottage  (  Entrepreneur  de  ) • ^ 

Fruits  sur  bateaux  (Marchand  de) • 50 

Gare  (Entrepreneur  de) . ••••••..    SOO 

Minières  non  concessibles  (Exploitant  de) ,  ayant  moins  de  dix  ouvriers^      •     .     •     •     •    •    •     25 
Plus  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus  ,  jusqu'au  maximum  de  deux  cents  francs. 

Restaurateurs  sur  coches  et  bateaux  il  vapeur •••••••••50 

Spectacle  (Directeur  de)  : 

1°  Le  quart  d'une  représentation  complète  (l)  dans  les  théâtres  où  Ton  joue  tons  les  jours; 

2"  Le  huitième  si  l'on  ne  joue  pas  tous  les  jours,  et  si  la  troupe  est  sédentaire  ; 

3°  Si  la  troupe  n'est  pas  sédentaire,  c'est-à-dire  ti  elle  ne  réside  pas  quatre  mois  consécntifii 

dans  la  même  ville.    • 50 

Tourbières  (  Exploitant  de  ) ,  ayant  moins  de  dix  ouvriers ••••••     25 

Plus  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum  de  deux  cents  francs^ 

Travaux  publics  (Entrepreneur  de).   ..•..•••••••• .50 

Madragues  (  Fermier  de  ) .     .     . ••.•.••••     •     •     •    •     25 


Tableau  D.  —  Excepttom  à  la  règle  gé- 
nérale qui  fixe  le  droit  proportionnel  au 
vingtième  de  la  valeur  loeaiive* 

Le  droit  proportionnel  (3)  est  fixé  an  quinzième  ; 

1°  Pour  les  patentables  compris  dans  la  pre- 
mière classe  du  tableau  A  ; 

2"  Pour  les  paten  tables  compris  dans  le  tableau  B; 

3*  Pour  les  patentables  compris  dans  la  pre- 
mière partie  du  tableau  C. 

Il  est  également  fixé  an  quinzième  ,  mais  sur  la 
maison  d'habitation  seulement,  pour  les  paten- 
tables compris  dansla  cinquième  partie  du  ta- 
bleau C. 

Le  droit  proportionnel  est  fué  an  vingt-cin- 
quième de  la  valeur  locative  des  établissements 
industriels  compris  dans  la  deuxième  partie  du 
tableau  G. 

Au  trentième  de  la  valeur  locative  des  locaux  ser- 


vant h  l'exercice  des  professions  ci-aprés  désignées  : 

Marchands  de  bois  en  gros  compris  dans  la  pr^ 
mière  classe  dn  tableau  A  { 

Marchands  de  charbon  de  bob  et  de  cbirboo 
de  terre,  compris  dans  la  prenaière  et  la  deuième 
classe  du  tableau  A  î  . 

Marchands  de  vins  en  gros; 

Commissionnaires  entreposittires  de  vins; 

Marchands  d'huiles  en  gros  ; 

An  quarantième  de  la  valeur  locative  : 

1*  De  tous  les  locaux  occupés  par  les  pateDttbk» 
des  septième  et  huitième  classes  du  tableso  A  i 
mais  seulement  dans  les  communes  d'une  popa« 
lation  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus  ; 

2*  Des  établissemenU  industriels  compris  du* 
la  troisième  partie  do  tableau  G  ; 

3«  Des  locaux  servant  k  l'exercice  des  profesions 
ci-après  désignées  : 

Fabricants  de  gu  pour  Péclairage  (3)  ; 


(1)  M.  Delespaul  a  demandé  que  ces  mots  rtpré' 
ientation  complète  lussent  remplacés  par  ceux-ci  :  r«- 
pritentaiion  réelle  ;  il  entendait  par  Û  que  la  patente 
fât  calculée  non  pas  d'après  le  nombre  des  specta- 
teurs que  la  salle  peut  contenir,  mais  d'après  le 
produit  moyen  de  la  recette  pendant  toute  l'année. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté. 

La  patente  de  l'entrepreneur  de  spectacles,  qui 
exploite  simultanément  plusieurs  théâtres,  se  cal- 
cule sur  le  produit  d'une  représentation  complète 
dans  chacun  de  ces  théâtres.  ^Ord.  du  2  juillet  1836, 
Mac,  1836,  p.  323  ;  Dallos,  37.  3.  09.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'exempter  dn  droit  de  patente 
le  directeur  de  théâtre  par  le  motif  qu'il  reçoit 
une  subvention  de  la  ville  où  il  exerceaon  industrie. 
(Ord.  31  janvier  1858  ,  Mac,  1838,  p.  57.) 

(2)  M.  Benoist  a  demandé  comment  on  appli- 
querait les  principes  établis  par  les  tableaux  G  et  D 


sur  la  fixation  dn  droit  proportionnel  anx  vtlenn 
locatives  des  établissement  de  chemins  de  fer. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  La  commission  pente 
que  le  droit  proportionnel  sur  les  établissemenUde 
chemins  de  fer  ne  doit  porter  que  sur  les  chanlieni 
ateliers,  magasins  on  antres  locaux  d'exploilstiWi 
et  sur  les  gares  situées  aux  deux  extrémités  de 
chaque  chemin.  Qnant  à  la  voie  de  fer  elle-mèoae, 
y  compris  non  seulement  les  rails,  mab  les  stations 
intermédiaires ,  il  ne  doit  pas  être  question  deletf 
faire  supporter  le  droit  proportionnel. 

(3)  M  Schneider  a  demandé  qu'il  fût  expliqua 
que  les  tuyaux  servant  an  transport  ne  sont  p» 
compris  dans  la  valeur  locative.  Et  M.  Urapptrtar 
a  répondu  :  t  II  en  est  des  tuyaux  de  gas  connue 
des  rails  (voy.  la  note  précédente)  ;  il  est  évideot 
qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  partie  des  objets  q« 
servent  ï  fixer  la  valeur  locative.  • 
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Imprimenn^jpograplief  employant  des  preiêe* 
méetniqueê  ; 
Maîtres  d'hôUl  garni; 
Loueurs  en  garni  ; 

IndÎTidna  tenant  des  maisons  particulières 
d'ccconcbemeni , 
de  sanl^, 
de  retraite, 

des  établissemenU  d'orthopédie  ; 
Magasiniers  ; 
Eotreprenenrs  de  roulage  « 

de  bains  jpablics , 
de  bains  de  rivière  en  pleine  etn; 
Maîtres  de  jeu  de  paame  ; 
ladividas  tenant  un  manëge  d'ëqni talion , 
une  école  de  natation, 
nn  jardin  publie, 
un  parc  k  charrettes } 
Aa  cinquantième  de  la  valeur  localive  des  éta* 
biissements  industriels  compris  dans  la  quatrième 
parlie  du  tableau  G. 

Pdient  le  droit  proportionnel  au  Tiogtième ,  sor 
Ici  m«iisons  d*faabitation  seulement } 

Les  concessionnaires,  esploitaots  ou  fermiers 
de^droiisd'emmagasinage  dans  un  entrepôt  ; 

Im  adjudicataires  ou   fermiers  des  droits  de 
Ual'cs  on  marchés  ; 

iM  adjudicataires  des  droits  de  jaugeage  des 
Vtqaidct; 
Us  Urmiera  des  droits  de  pesage  et  de  mesnrage  ; 
Le»  fooraiswura  d*objels  de  consommation  dans 
les  cercles  ou  sociétés  ; 

Les  directeurs  de  diûrama,  panorama  ,  géorama, 
néof jjas  ; 
Les  fermiers  de  fontainea  publiques  ; 
£.es  adjudicataires  des  droits  d'octroi  ; 
Les  concessionnaires,  exploitants  ou  fermiers  de 
P«jge  sar  un  pont  ; 
Les  fermiers  de  bacs; 

Les  concessionnaires  on  fermiers  d'abattoir  pu- 
blie; 
Les  directeurs  des  monnaies. 
Sont  esempts  de  tout  droit  proportionnel  : 
Lfcs  patentables  des  septième  et  huitième  classes, 
risidanl  dans  les  communes  d'une  population  in- 
fcrienre  k  vingt  mille  âmes  ; 

i't  les  fabricants  h  métiers  ajant  moins  de  dix 
méUers,  ei  ne  travaillaot  qu'à  façon. 


LÔVfg-PHILTl^Pa  I«.  —  9  JDIlf,  i^*  JUIttEt  104*.     28|i 

Si,  par  laite  de  circonstances  extraordi- 
naires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
oa  départements  ne  peat  pas  être  connu 
dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  une 
ordonnance  royale,  ce  nombre  sera  rem- 
placé, pour  les  cantons  ou  départements  en 
retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dii 
classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  communiqué 
aux  Chambres. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  as- 
signé à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons,  proportionnellement  au  nom- 
bre des  Jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique,  par  voie 
d'affiches,  avant  Touverture  des  opérations 
des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parvenues 
en  temps  utile  au  préfet,  il  sera  procédé, 
pour  la  sous-réparlition  à  IVgard  des  can- 
tons en  retard,  de  la  manière  indiquée  au 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  2  ci-dessus. 


1«»  =  3  jviLLST  1844.  —Loi  relative  à  un  appel 
de  qnatre-ringt  mille  hommes  sur  la  ciass<j  de 
l>4ï  (!}.  (IX,  Bull.  MCVI,  n.  11333.) 

Art.  l«r.  Il  sera  fait,  en  1845,  un  appel 
de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe 
de  1844,  pour  le  recrutement  des  troupes 
de  terre  el  de  mer. 

^.  La  répartition  de  ces  quatre-vingt 
mille  hommes  entre  les  départements  du 
r<»yaume  sera  faite  par  une  ordonnance 
royale,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeiinei  gens  inscrits  sur  les  listes  du  tirage 
de  la  classe  appelée. 


0  JoiR  =s  5  Joiu.IT  1844>  —  Ordonnance  du  roi 
relative  k  l'eiercice  de  la  pèche  dans  la  rivière 
dn  Vieux-Cher.  (IX,  Bull.  MCVI,  n.  11334) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  1  et  3 
de  la  loi  du  15  avril  18i9 ,  sur  la  pécho 
fluviale  ;  l'art.  !«'  de  notre  ordonnance 
du  10  juillet  1835  et  le  tableau  y  annexé; 
notre  ordonnance  du  7  mai  1845,  qui  au- 
torise la  concession  au  prince  de  Latour- 
d'Auvergne  de  Tancien  lit  du  Cher  et  de 
ses  dépendances,  entre  les  barrages  de 
Villandry  et  de  Rupuanne;  les  avis  des  ad- 
ministrations des  domaines  et  des  forêts; 
considérant  que  l'ancien  lit  du  Cher  a  cessé 
d'être  la  propriété  de  l'Etat;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'£lat  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  i«r.  Les  dispositions  du  tableau 
annexé  à  notre  ordonnance  du  10  juillet 
1835,  portant  que  la  pêche  sera  eiercée  au 
profit  de  l'Etat,  dans  la  rivière  du  Vieux- 
Cher,  depuis  Villandry  jusqu'au  barrage 
de  Rupuanne,  sont  rapportées. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


(1 }  Présentation  i  la  Chambre  des  Dépotés  le 
S  awrtX  ^Mon.  du  12);  rapport  par  M.  le  général 
Pasahaasie  4  mai  (Mon.  du  8)  ;  adoption  le  18 
'^^t>^-  du  19),  k  la  majorité  de  210  voix  con- 


Préscnlalion  k  la  f.Iiatnljie  fliM  P.,irs  !«  31  mû 
(Mon.  dn  2  juin)  ;  rapport  par  M.  lo  marqiiis  de 
Laplace  le  11  juin  (  Mon.  du  13  )  ;  sdoplion  le  18 
jnin  (Mon.  du  10);  è  I«  msjon'lc  tjç  ^')  voit 
CQnlrc  !\,  •  ♦.  » 
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Uê     «OMAMIIII  COlIfT,  ^  |.001IrMllLI»M|  1^,-w  it  iCilf  ,  5  IPILUT  iUk, 


f  I  m^  «3  8  JQ1M.M  IW-  —  Ordwntow  du  roi 
qpi  réimpose  sur  rcxerciçe  ^M/)  «ne  partie  4cf 
éréditt  de  là  lecondti  leéltoii  d(|  budget  du  rbi- 
nislère  dei  Irit Mis  ptiblkt ,  fet%rck«  Idft^*  (IX , 
Ml.  lfQVI|ii«iUM.) 

tonU^hlllppe,  çlp.,  va  riirt  i*'  iî?]» 
loi  de  règlement  dèOnlIir  4u  Nd^et  é^ 
18^7,  en  date  du  6  )uiii  1^40,  porunt  qu^ 
le  fonds  eulreordinaire  er^i  par  la  loi  diy 
17  mai  1837,  pour  t'ex^cution  de  travaux 
public»  f  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  ânances  oU  par  des  lois  spé- 
ciales, pour  en  acquitter  la  dépense,  sont 
et  demeurent  réunis  au  budget  ordinaire 
de  l'Etat  ;  vu  Part,  t  de  la  même  loi  du  6 
Juin  1840,  portant  que  ces  dépenses  for- 
meront une  deuxième  section  au  budget  dq 
ministère  dei  travaui  p«lblics,  et  seront 
Tobjel  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
prlnoipalf  d'entrepf iaet  ;  vu  Tari.  8  de  la 
même  loi,  portiai  que  la  pertien  des erédita 
•péeiaai ,  toMcès  en  l'art.  !•',  qui  n'aura 
pas  été  employée  dana  le  eouranft  d'une 
année,  pourra  être  rèimputée  sur  l'exer- 
cice suivant,  au  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires qui  seront  ouverts  provisoire^ 
ment  par  ordonnance  royale,  et  soumis  à 
la  sanction  des  Chambres,  dans  ie  projet  de 
loi  que  le  minitire  des  Ûnancçs  est  chargé 
de  présenter  conformément  a  Tart.  $  de  la 
loi  du  24  avril  1853;  vu  le  compte  des  dé- 
penses de  reterciee  184i,  eenstalant  que, 
sur  tes  crédHs  de  cet  nercice,  pour  la 
deuxième  section  du  budget,  il  est  resté 
sans  emploi  et  à  annuler,  une  somme  de 
vingt-troia  millIoBS  oioi|  cent  cinquante  ei 
on  mille  cinq  cent  cinquante-huit  francs 
quatre-vingi-iroia  «antimea;  vu  nos  ordon- 
nancée, en  date  des  8  Juin,  11  novembre, 
8  décembre  1843  et  10  fiévrier  1844,  qui 
ont  ouvert,  pour  les  exercices  1 845  et  1844, 
des  erédlté  imputables  sur  ce  reUqual , 
et  s' élevant  anHmble  4  huit  millions  b«i{l 
eeflt  soixante  Mille  franea  ;  en  sorte  qu'il 
re^tecneore  disponible  1 4,691 ,5^8  fr .  83  c.  ; 
eoaaidérant  que  les  besoins  du  service  exi- 
gent que  cette  demiéfe  somme  soit  repor- 
tée sur  Texereice  1844;  sur  le  rapport  de 
notre  ministra  secrétaire  d'£tatdes  travaux 
publics»  et  de  l'avU  de  notre  conseil  des 
ministrea,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  miniaUe 
secrétaire  d'fitat  an  départemeai  des  tn- 
vaux  publiée,  aar  l'exercice  1844  (%^  section 
du  budget),  un  crédit  de  quatorze  millions 
six  cent  quatre-vingt-onze  mille  cinq  cent 


dnquante^hqU  franea  quatre-vingt-trois 
centimes  (14,691,558  fr.  83  c),  formant 
le  complément  des  crédits  du  budget  de 
1842  (â«  section)  non  employés  au  II  dé- 
cembre itAt^  savoir  :  P«  partie.  —  Tra- 
vaux autorités  par  ta  loi  du  25yutn  1841.— 
Chap.  l«r.  Routes  royales  classées  avant  le 
l«r  Janvier  4«37,  1,537,308  fr.  %5  c- 
Cbap.  2.  Routes  royales  classées  depaiile 
l»' janvier  1837, 122,797  fr.  24  c.-Cbap. 
3.  Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la 
Corse ,  234,356  fr.  50c.  —  Chap.4.  Roites 
stratégiques  de  l'Ouest,  4,311  fr.Uc- 
Chap.  5.  Ponts,  20,204  fr.  54  c-Chap. 

6.  Amélioration  de  rivières,  47,841  (r.tlc. 
—  Chap.  6^i«.  Amélioration  dç  rivléresllol 
du  8  juillet  1840),  8.891  fr.  17  ç.-Chap. 

7.  Canaux  de  18i1  et  1822. 1,358,oli  fr. 
62  ç.  -^  Chap,  8.  Amélioration  dt  porU 
maritimes,  620,128  fr.  51  e.  —  €hap.  10. 
Chemins  de  fer  (garantie  d'intérêts  et  prêti 
aux  compagnies  concessionnaires),  750.000 
fr.  —  Chap.  10  bis.  Chemins  de  fer  con- 
struits par  r£tat ,  37 ,642  f r,  99  c.  -  Gbap. 
11.  —  Établissement  de  nouveaux  canaoi, 
15,549  fr.  97  e,  —  Chap.  Il  his.  Etablis^- 
ment  de  nouveaux  canaux  (loi  duSjoillet 
1840),  5,091  fr.  26  c.  —  Total  de  la  l" 
partie,  4.560,496  fr.  41  c. 

!!•  PAaTiB.  —  Travaux  êtitwi$is  ptr  li 
loi  du  M  juin  1842.  — Chap.  13.  £Ublisi^ 
ment  de  grandea  lignes  de  chemlei  de  fer, 
7,631,062  fr.  42  c.  —  Chap.  14.  PréUal 
subventions  aux  compagities  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen  et  de  Rouen  au  Ham, 
2,500.000  fr.  —  ToUI  de  la  2«  parlie, 
10,131,062  fr.  42  c.  ^ 

ToUl  général ,  1 4,691 ,558  fr.  83  c. 

Cette  somme  de  quatorze  millions  ni 
cent  quatre-vingt-onze  mille  cinqceolein* 
quante-h«rit  francs  quatre-vingt-trois  cen- 
times forme,  avecles  cinquante  mille  francs 
reportés  sur  1845  par  noire  ordonnance  da 
10  février  dernier^  les  quatorze  millit«» 
sept  ceut  quarante  et  un  mille  cinq  cent 
cinquante- huit  frênes  quatre-vingl-lroij 
centimes,  dont  rauoiilation  est  proposée 
dans  la  loi.  de  règlement  du  budget  w 
Texercice  184^. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  public» e 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplafo^) 
sont  charges ,  etc. 


des  abordsdv  P«nlhéon  et  do  PUMsde  laGbvB' 
bre  des  Pairs  (1).  (IX,  Bull.  MCVU,n.  WV»-] 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépat4t  le 
30  mars  (  Mon.  da  2  avril)  ;  rapport  par  M.  Ar- 
dent le  à  tuai  (Mon.  du  &]  ;  ditcusslcn  cl  adop- 
tion le  aS  (Mon.  da  20),  k  U  majorité  de  171  Toix 


Présentation  à  la  Chambre  dos  Psiri  le  â  J«« 
(Mon.  du  5)  ;  rappoit  par  M.  1«  comle  BjOg»»» 
l«  18  (Mon.  du  22)  ;  adoption  te  24  (Mon.  do»|i 
ï  U  majorité  de  VO  voit  contre  9, 
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«ON AECHIB  COHfT.  —  LOUIS-PIIIUPPI  l*»".  —  5  JUILLET 


Art.  i^c.  Sont  approuvées  lei  conven- 
lions  înlerYenues  entre  TElat  et  la  ville  de 
Paris,  ponr  la  régularisation  des  abords 
da  Panthéon  et  du  palais  de  la  Chambre 
des  Pairs,  lesquelles  conventions  sont  énon- 
cées aux  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Paris,  des  11  août  184i  et  11  Janvier 
1843,  portant  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  abords  du  Pan- 
Ihéon, 

a  VElat  prendra  à  sa  charge , 
i^  La  cession  gratuite,  à  la  voie  publi- 
que, de  tons  les  terrains  nécessaires  à  Ta- 
cAévement  des  abords  du  Panthéon ,  moins 
ceax  do  prolongement  de  la  rue  Soufllot; 

a  âo  L'acquisition  des  terrains  à  retran- 
cher â  cet  efîet  des  propriétés  particulières; 
«  50  Lea  Iraraux  du  nivellement  et  du 
pavage  de  la  place  du  Panthéon; 

«  40  L'obligation  de  construire,  sur  la 
partie  non  retranchable  de  Pancien  collège 
deMontaigo,  nn  nouvel  édifice  destinée 
la  bibliotbéqae  Sainte-Gencviéve; 

«  5®  La  cession  gratuite,  k  la  ville  de 
Paris,  da  local  actuel  de  cette  bibliothèque, 
pour  èlre  réuni  au  collège  de  Henri  IV; 

«  6»  Et ,  enfin ,  la  cession  gratuite ,  â  la 
Tille  de  Paris,  des  terrains  domaniaux  si- 
tués à  Tangle  de  la  rue  Glotaire  et  de  la 
pfaeeda  Panthéon,  attenants  à  la  maison 
domaniale  située  rue  des  Fossés  Saint- 
Jacques ,  D.  15; 

€  Les  opérations  à  la  charge  de  la  ville 
de  Paris  sont , 

cr  10  L'acquisition  de  la  maison  rue  des 
Fossés-Saint-Jacqnes,  n.  13,  pour  la  réunir 
aux  terrains  bordant  la  place  do  Panthéon 
et  la  rue  C<otairc,  et  j  construire  la  mairie 
da  douzième  arrondissement; 

â  20  La  construction  du  bâtiment  de  la 
mairie  avec  façade  symétrique  a  celle  de 
l'école  de  droit; 

a  30  Le  percement  de  la  rue  Soufflot  jus- 
qa'aa  jardin  du  Luxembourg; 

«  En  ce  qui  touche  les  abords  du  palais 
de  la  Chambre  des  Pairs , 

«  L'obligation  par  la  ville  de  Paris  d'é- 
iargir  la  rue  de  Yaugirard,  d»ns  la  partie 
comprise  entre  Thôlel  de  M.  le  chancelier 
et  la  grille  d'entrée  du  jirdin  du  Luxem- 
boorg, au-delà  de  la  rue  du  Poi-de  Fer.  à  la 
condition  que  le  terrain  à  provenir  des  dé- 
pendances du  palais  de  la  Chambre  des 
Pairs  sera  cédé  à  la  voie  publique,  à  raison 
de  quatre-vingt-dix  francs  le  mètre  super- 
ficiel. » 

2.  Sont  également  approuvées  les  con- 
Tentîons  intervenues  entre  l'Etat  et  la  so- 
ciété da  collège  de  Sainte-Barbe,  par  actes 
du  10  mars  1844,  à  Vtfftl  :  !<>  d'aplanir 
les  contestations  relatives  à  la  rue  Jean- 
Habert,  dont  la  suppression  a  été  aalorisée 


1844.  Î87 

par  Tadministralion  municipale;  2o  d'é- 
changer le  terrain  d'une  maison  située  à 
l'angle  de  ta  rue  Saint  Etienne-des-Grét  et 
de  la  rue  des  Chollets ,  contre  un  terrain 
de  superficie  égale,  située  rue  des  Sept- 
Voies ,  avec  façade  sur  le  nouvel  aligne- 
ment de  la  place  du  Panthéon. 

3.  Conformément  aux  conventions  énon« 
cées  en  l'art.  l«r,  te  ministre  des  flnaoees 
est  autorisé  k  céder  gratuitement  à  la  ville 
de  Paris ,  1«  te  local  précédemment  occupé 
par  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et 
formant  l'étage  de  comble  des  bâtiments 
attribués  au  coMege  de  Henri  IV;  «•  lea 
terrains  domaniaux  situés  à  l'angle  de  U 
me  Ctotaire  et  de  la  place  du  Panthéon, 
selon  tes  indications  contenues  en  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  Paria ,  en 
date  du  11  août  1842. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  égale- 
ment autorisé, 

i^  A  vendre  à  la  ville  de  Paris,  sur  esti- 
mation contradictoire,  la  maison  doma- 
niale située  rue  des  Fossés-Saint-Jacques, 
n.  13; 

±^  A  abandonner  à  la  ville,  ponr  l'élar- 
gissement de  la  roe  de  Yaagirard ,  les  ter- 
rains à  provenir  des  dépendances  do  palais 
de  la  Chambre  des  Pairs ,  aux  conditions 
énoncées  en  la  délibération  du  conseil  ma- 
nicipat,  en  date  du  11  Janvier  1843. 

5.  Pour  subvenir  aux  dépenses  attribuées 
à  l'Etat,  il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  sur  l'exercice  1844,  nn  crédit 
de  quatre  cent  soixante  mille  francs,  ap* 
plieable  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  régaUrisalioo  des  abords  du  Paalhëoo  ,  denx 
cent  qnatre-TÎngt  mille  francs,  ci.    .     280|000  ' 

Aux  travaux  k  exécaier  k  la  Chambre 
des  Pairs,  par  suite  de  l'élargiMement 
de  la  rue  de  Vangirard  ,  cent  qaaire- 
vingt  mille  francs ,  ci 180,000 


Soname  égale.     .     .     .     460,000' 

6.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront 
pas  été  consommées  à  la  fin  de  l'exercice 
pourront,  être  reportées  à  l'exercice  sui- 
vant, sans  toutefois  que  les  limites  des 
crédits  spéciaux  puissent  être  dépassées. 

7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moj^en  des  res- 
sources accordées  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1844  par  la  loi  de  finances  du  24  juil- 
let 1845. 

8.  Les  p'ans  et  devis  produits  à  l'appui 
de  la  présente  loi  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  ta  Chambres  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 


5  =10  JUILLET  1844.  —  Loi  qui  oavre  un  crédit 
pour  U  Ciilébralion  da  quAtorsi^uQ  aaQiyer»aire 
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lÉONARCfltB  COlfST,  — ^  LOtJIS-PHILlFPI  1^,  —5  JUILLBt  1S44. 


des  Journées  de  JaUlet  1830  (1).    (1Xi    BolL 
MCiX.n.  113A3.) 

Art.  l^i*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  lur  Teiercice  1844,  un  crédit  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.) ,  pour 
contribuer,  avec  les  fonds  fournis  par  la 
\ille  de  Paris,  à  la  célébration  du  quator- 
zième anniversaire  des  journées  de  juillet 
1830. 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
pflr  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
aircctéesaui  besoins  de  Texercice  1844. 


5  3=10juiluit  1844.  —  Lois  qai  aatori<>enl  plu- 
sieurs  déparlemenls  à  s'imposer  eitraordinai- 
rement.  (IX ,  Bull.  MQX  .  i>.  iUHti.) 


Premier B  loi. 


Orne. 


Art.  l«r.  Le  département  de  l'Orne  est 
autorisé  ,  sur  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  générai ,  dans  sa  séance  du  28  août 
1843  ,  et  à  laquelle  a  adhéré  l'administra- 
tion tie  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  ajourner  Jusqu'en  1852  le  remboursement 
d'unesororoedecenteinquante  mille  francs, 
empruntée  à  ladite  caisse,  en  vertu  de  la  loi 
du  17  juillet  1840,  et  qui  devait  ôtre  rem- 
boursée en  1846. 

Celte  prorogation  de  remboursement 
aura  lieu  aux  conditions  d'Intérêt  portées 
dans  la  loi  précitée. 

2.  L'annuité  de  l'imposition  extraordi- 
naire autorisée  par  la  loi  du  17  juillet  1840 
qui  restera  libre  par  Teffet  de  la  proroga- 
tion du  remboursement  qu'autorise  l'art. 
i^^  ci-dessus  sera  appliquée  aux  travaux 
neufs  et  d'achèvement  des  routes  départe- 
mentales actuellement  classées,  sauf  déduc- 
tion de  la  somme  nécessaire  au  paiement 
des  intérêts  de  l'emprunt. 

5.  Le  département  de  l'Orne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  séance  du  28 
août  1845,  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  1852,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  afTecté  tant  au  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'em- 
prunt autorisé  par  la  loi  du  17  juillet  1840 
qu'aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélio- 
ration des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

pEuxiÈMB  LOI.  —  Finistère. 

Art.  l«r.  Le  département  du  Finistère 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 


qu*6n  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  de  25  août  dernier,  à  emprunter  jos* 
qu'à  concurrence  d'une  somme  de  qoatre 
cent  cinquante  mille  francs,  dont  le  produit 
sera  affecté  tant  aux  travaux  d'achèvement 
et  d'amélioration  des  roules  départemen- 
tales qu'au  paiement  de  le  dette  contractée 
par  le  département  pour  la  constrnetionda 
palais  de  justice  de  Quimper. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence ,  à  un  taux  d'intérêt  qoi  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  ponr  cent  ; 
toutefois,  le  préfet  do  département  est  ao- 
torisé  À  traiter  de  gré  à  gré  avec  il  caisse 
des  dépôts  et  consignations  à  un  taoïd'in- 
térêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celai  ci- 
dessus. 

Il  sera  pourvu  an  remboursement  et  lo 
service  des  intérêts  dudit  emprunt  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  suivant. 

2.  Le  département  du  Finistère  est  ao- 
torisé,  conformément  à  la  demande  que  son 
conseil  général  en  a  faite  dans  la  délibéra- 
tion précitée ,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  douze  ans,  à  partir  de  1845. 
deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  exclusivement  aflTecté  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  ci-dessus  autorisé,  et  pour  le  sur- 
plus ,  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales et  au  paiement  de  la  dette  conlracléa 
pour  là  construction  du  palais  de  justice  a 
Quimper. 

3.  La  quotité  des  sommes  à  empninler 
et  l'emploi  de  ces  sommes  ,  ainsi  queceloi 
du  produit  de  l'imposition  extraordinaire, 
seront  déterminés  chaque  année,  sur  la  pro- 
position du  conseil  général,  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

Troisième  loi.  —  Calvados. 
Art.  iw.  Le  département  du  Calvadosesl 
autorisé,  conformément  A  la  demande  qa'eo 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance 
du  50  août  1843 ,  h  emprunter,  à  un  taoi 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille 
francs,  qui  sera  exclusivement  affectée! 
solder  les  subventions  que  ce  département 
peut,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  ^i 
mai  1836,  accorder  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grandecommunicalioD. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  au  fur  et  à  m** 
sure  des  besoins  du  service.  Il  aura  lieuauc 


(1)  Pr^entalion  h  la  Chambre  des  Dépotés  le 
3  mai  (Mon.  da/));  rapport  p.^r  M.  Proa  le  17 
(Mon.  du  19)  ;  discussion  le  2j  (Mon.  da  2G)  ,  et 
adoption  le  27  Mon  tUi??)^  à  [a  m  «joril^  de 
193voi&  CQnUe  /|3. 


Présentation  à  la  Chambre  de»  Pairsiei  JO'J 
(Mon.  du  5)  ;  rajiport  par  M.  le  baron  Dopin  le  1» 
(Mon.  du  23)  ;  adoption  le  28  (Mon.  du  29).» 
)a  majorité  de  81  voii  contre  17» 
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coBCiirrenoe  et  publicilé.  ToatefoU,  le  pré- 
fet da  département  est  aatorisé  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  à  un  taai  dMntérét  qai  ne  soit 
pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  flié. 

Le  service  des  Intérêts  et  le  remlM>orse- 
ment  de  l'emprunt  auront  lieu  au  moyen 
des  ressources  indiquées  par  l'article  sui- 
vant. 

1.  Le  département  est  autorisé  ,  confbr- 
nnément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général ,  dans  sa  séance  du  50  août 
1843,  à  s'imposer  eitraordinairement  pen- 
dant dii  années,  à  partir  de  1845,  un  quart 
de  centime  (Ofr.  00^5)  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributionsdirectes.  Cette 
imposition  se  confondra  avec  les  centimes 
spéciani  dont  l'assiette  sera  annuellement 
autorisée  par  les  lois  de  finances,  en  exécu- 
tion de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

f.e  produit  sera  affecté  tant  aux  intérêts 
et  au  remboursement ,  en  dit  années ,  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'art.  l«r  ci-dessus, 
qaaui  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

QuÂTRiBiiE  LOI.  —  Corse. 

Anieh  unique.  Le  département  de  la 
Corse  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  21  septembre  1845 ,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq 
années ,  à  partir  du  1*'  janvier  1845  ,  buit 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  af- 
fecté aux  dépenses  de  l'instruction  primaire, 
concurremment  avec  le  produit  des  deux 
centimes  dont  le  recouvrement  est  autorisé 
par  la  loi  du  28  juin  1855. 

CiNQUiàMB  LOI.  —  Ille-et -Vilaine. 

Art.  !«'.  Le  département  d'Ille-et-Vi- 
laine  est  autorisé  ,  conformément  é  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  !«'  septembre  1845 ,  à 
emprunter,  à  un  taox  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent , 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs,  qui 
sera  appliquée  aux  travaux  d'achèvement 
des  routes  départementales  actuellement 
classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  toutefois,  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur 
i  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  paiement  des  Intérêts 
de  l'emprunt, jusques  et  y  compris  1854, 
sur  le  produit  des  impositions  déjÀ  autori- 
sées ;  et ,  à  partir  de  1854  ,  il  sera  pourvu 

44. 


au  service  désintérêts  etderimoHisiement 
dudit  emprunt ,  au  moyen  des  reisotirces 
dont  la  création  est  autorisée  par  Tart.  ^  cl< 
après. 

t.  Le  département  dlIle-et-Yilalne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  délibéra- 
tion précitée,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment , 

l<»  Sept  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes ,  en 
1854; 

20  Six  centimes  additionnels,  en  1855. 

Le  produit  de  ces  Impositions  sera  af- 
fecté au  service  des  intérêts  et  du  rembour- 
sement de  l'emprunt  que  l'art.  1*' ci-dessus 
permet  de  réaliser,  et  pour  le  surplus  ,  s*i 
y  en  a ,  aux  travaux  des  routes. 

3.  La  quotité  de  l'emprunt  à  réaliser 
chaque  année  ,  l'emploi  de  ces  sommes  et 
celui  du  produit  des  impositions  autorisées 
tant  par  la  présente  loi  que  par  les  lois  pré- 
cédentes, seront  déterminés  chaque  année, 
sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des 
ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

Sixiàm  LOI.  —  Mayenne. 

ArLicU  unique.  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  50  août  1843,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  années,  à 
partir  de  1845,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande 
communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concur- 
remment avec  les  centimes  spéciaux  dont 
les  lois  de  finances  autoriseront  l'établisse- 
ment en  vertu  de  l'art*  12  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 

SBPTiàMB  LOI.  —  Vaocluse. 

Art.  !•'.  Le  département  de  Yanctuse 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  si 
séance  du  24  août  1845,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement huit  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  pendant  onze  années  ,  à  partir  de 
1845. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales  actuellement  classées ,  et 
l'emploi  en  sera  réglé  chaque  année,  sur  la 
proposition  du  conseil  général,  par  une  or- 
donnance royale  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 


5  =  10  JUILLET  1845.  —  Loi  qni  anlorise  la  ville 
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de  DoiMt  à  contracter  an  empranl  et  h  s'im« 
poser  eilraordinairement.  (IX,  BoU.  IICIX. 
n.  11345.) 

Article  unique,  La  ville  de  Douai  (Nord) 
est  autorisée,  1»  à  emprunter,  soUayec  pu- 
blicilé  et  concurrence ,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépOts  et  consignations,  à  on 
taui  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs ,  destinée  au  paiement  d'une 
subvention  équivalente  promise  par  la  ville 
pour  rélablissemcnt ,  dans  ses  murs  ,  d'un 
débarcadère  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 
2"  à  s'imposer  eitraordioairenient  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1845,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  ètreaffecté,  concurremment  avec 
ses  ressources  ordinaires  ,  au  paiement  des 
intérêts  de  l'empruat,  qui  sera  remboursé 
en  cinq  ans ,  à  partir  de  1851  ,  an  moyen 
des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 


5  ^  10  JoiLLBT  i8û5.  —  Lois  relatives  &  des  chan- 
gements de  circonscrip lions  terriloriales.  (IX, 
fioU.  MQX.n.  113^0.) 


PEBMliCAE   LOI. 


Landes. 


Art.  l«r.  Les  commanei  de  Baehen  et 
de  Duhert,  canton  d'Aire,  arrondissement 
de  Saint-Sever,  département  des  L/indes, 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  Duhort ,  et  qui  prendra  le  nom 
de  Duhort- Baelten, 

2.  Les  communes  réunies  continueront 
à  jeuir  séparément ,  comme  section  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Deuxièmb  loi.  —  Cantal. 

Art.  l«^  La  section  de  Saint  Julien,  la- 
vée en  Jaune  au  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Girgues-de-Jordannes,  canton  et  arrondis- 
sement d'Aurillac,  département  du  Cantal, 
et  érigée  en  commune  distincte. 

La  limite  fntre  les  deux  communes  est 
fixé  conformément  au  tracé  du  liseré  por- 
tant, audit  plan,  les  lettres  a,  6,  c,  <f,  «,  /*. 

9.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qvi  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  ta  distrncfion 
prononcée  seront ,  s'il  j  a  lieu,  ullCricure- 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  du 

roi. 


29  luiw  ^  11  miLLBT  iSàà'  —  Ordonaance  do  ra{ 

Soi  prétérit  la  pvblicatioû  da  traité  d*aailié, 
e  commerce  et  de  naf igation ,  condn ,  le  IS 
mars  18^3  ,  entre  la  France  el  la  répobliqae  d« 
Venezuela.  (IX,  Bull.  MCX,  n.  113^9.) 

Louij-Philippe ,  etc.,  savoir  faisons  qoe, 
entre  nous  et  le  président  de  la  république 
de  Venezuela ,  il  a  été  conclu  à  Girteai, 
le  25  mars  1845,  un  traité  d*amitié,  de 
conraierce  et  de  navigation  ;  traité  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  égtle- 
ment  à  Caracas  ,  le  25  mars  de  laprâeote 
année,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Traite  d'amitié ,  de  commerce  et  de  imiga' 
tion  entre  S,  M.  le  roi  des  Françait  el  (a 
république  de  Venezuela, 

AU  SOM  DE  LA  TEÈS-SAINTB  TRDUTB. 

De  nombreuses  relations  de  commerce 
étant  établies ,  depuis  plusieurs  années, 
entre  les  Etals  de  S.  M.  le  roi  des  Fnn- 
çais  et  la  république  de  Venezuela ,  il  i  été 
jugé  utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en 
favoriser  «le  développement  et  d'en  perpé» 
tuer  la  durée  par  un  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation ,  fondé  sor  l'io- 
térêt  commun  des  deux  pays  et  propre  à 
f|iire  jouir  les  sujets  et  citoyens  reipeelifs 
d'avantages  égaux  el  réciproques.  D'après 
ce  principe  et  à  cetefTet ,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: S.  M. le 
roi  des  Français,  le  sieur  Céleste-Etienne 
David,  son  consul  général  et  chargé  d'if- 
faires  au  Venezuela  »  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  -  d'Honneur  ;  et  son 
excellence  le  président  de  la  république  de 
Venezuela ,  le  sieur  Francisco  Aranda,  ni*  i 
nistre  secrétaire  d'Etat  aux  départemenli 
des  finances  et  des  relations  extérieures; 
lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs  pieios 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  dts  articles  suivants  : 

Ai't.  \^^.  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  le  roi  des 
Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'oM 
part ,  et  la  république  de  Venezuela,  d'ai- 
tre  part,  et  entre  les  sujets  et  citoyens  de 
l'un  et  de  l'Autre  Etat,  sans  exception  de 
personnes  et  de  lieux. 

!2.  Les  Français  au  Venezuela  et  les  Té* 
néz<iéiiens  en  France  pourront,  réclproqo^ 
ment ,  et  en  toute  liberté,  entrer  aveclears 
navires  et  cargaisons  ,  comme  les  nalio* 
naux  eux-mêmes,  dans  totis  les  lieux, ports 
et  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  ii 
commerce  étranger.  Ils  seront ,  pour  le 
commerce  d  échelle,  traités  respectivement 
et  tant  qu'il  existera  dans  ce  commerce ooe 
parfaite  réciprocité,  comme  les  sujets OQ 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Quant  au  cabotage ,  il  demeure  exclosiv^ 
ment  réservé,  de  fiait  el  d'aotre,  •MM' 
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llomm.  Ht  poorroBt ,  comme  les  natio- 
DâQi,  SOT  les  territoiref  respeelift.  voyager 
00  séjoaraer,  commercer  laat  en  gros  qu*ea 
détail  »  louer  et  occuper  les  maiioiis ,  ma- 
gasioi  et  tMotiques  qui  leur  seront  néees- 
iftirea,  effectuer  des  transports  de  marchan- 
dises et  d'argent  et  recevoir  des  consigna- 
lions,  tant   de  l'intérieur  que  des  pajs 
èlrangers.  Ils  seront  également  libres,  dans 
tous  leurs  achats  comme  dans  tontes  leurs 
ventes,  d'établir  et  de  fiier  le  prix  des  ef- 
fets, marchandises  et  objets  quelconques , 
tael  importés  que  nationaoi,  soit  qu'ils 
les  vendent  à  Pintérieur  on  qu'ils  les  des- 
tinent à  Texportatton ,  sauf  à  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  du  pays.  Ils  seront 
entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes  •  de  présenter  en  douane  leurs 
propres  déclarations  ou  de  se  faire  suppléer 
par  qui  bon  leur  semblera,  facteur,  agent, 
consignataire  ou  interprète,  soit  dans  Ta- 
chât on  la  vente  de  leurs  biens ,  de  leurs 
effets  ou  naarchandises ,  soit  dans  le  char- 
gement oa  le  déchargement  ou  l'expédition 
de  VeuTs  navires.  Enfin,  ils  ne  seront  assu- 
jetlis ,  dans  aucun  cas ,  h  d'autres  charges, 
taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  sont 
soumis  les  nolioiiaux  ,  ou  les  sujets  et  ci- 
toyens de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  joui- 
root ,  dans  Tan  et  dans  l'antre  Etal,  d'une 
constante  et  complète  protection  pour  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en 
conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice,  pour  la  poursuite 
et  la  défense  de  leurs  droits ,  en  toute  in- 
stance et  dans  tous  les  degrés  de  juridic- 
tloA  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres 
d'employer,  dans  toutes  les  circonstances, 
les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute 
classe  qu'ils  jugeraient  à  propos;  enfin,  ils 
jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits 
^  privilèges  que  ceux  qui  seront  accordés 
aux  nationaux,  et  seront  soumis  aux  mêmes 
conditions  imposées  à  ces  derniers.  Ils  se- 
ront d'ailleurs  exempts  de  tout  service 
personnel  ,  soit  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices 
nationales,  ainsi  que  de  toute  contribution 
de  guerre  «  emprunts  forcés,  réquisitions 
ou  services  militaires  quels  qu'ils  soient , 
et,  dans  tous  tes  autres  cas,  ils  ne  pour- 
ront pas  être  assujettis  pour  leurs  proprié- 
tés soit  mobilières ,  soit  immobilières ,  à 
d'autres  charges  ,  exactions  ou  impôts  que 
ceui  auxquels  seraient  soumis  les  nationaux 
eux-mêmes,  ou  les  sujets  et  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée  sans  exception; 
IMen  entendu  que  celui  qui  réclamera  l'ap- 
plication de  la  dernière  partie  de  cet  arti- 
cle sera  libre  de  choisir  celui  des  deux  trai- 
tements qui  lui  paraîtrait  le  plus  fayorable. 
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4.  Les  sujets  et  citoyens  de  Ton  et  Taotro 
Etat  ne  pourront  être  respectivement  son- 
mis  à  aucun  embargo ,  ni  être  retenus  avee 
leurs  navires ,  cargaisons ,  marchandises 
ou  effets,  pour  une  expédition  militaire 
quelconque,  ni  pour  quelque  usage  publie 
que  ce  soit,  sans  une  indemnité  débattue 
et  fixée  préalablement  par  les  parties  inté- 
ressées, et  sufljsante  podr  cet  usage  et  pour 
les  torts ,  pertes  ,  relards  et  dommages  qui 
dépendent  ou  qui  naîtront  du  service  au- 
quel ils  seront  obligés. 

5.  Les  sujets  et  citoyens  de  Ton  et  de 
l'autre  Etat  jouiront  respectivement  de  la 
plus  entière  liberté  de  conscience,  et  ils 
pourront  exercer  leur  culte  de  la  manière 
que  leur  permettront  la  constitution  et  les 
lois  du  pays  où  ils  se  trouveront. 

6.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux  pays 
seront  libres  de  posséder  des  immeubles  et 
de  disposer  comme  il  leur  conviendra  ,  par 
vente,  donation  ,  échange,  testament,  on 
de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de 
tous  les  biens  qu'ils  pos!(éderaient  sur  les 
territoires  respectifs.  De  même,  les  sujeti 
et  citoyens  des  deux  Etats,  qui  seraient 
héritiers  de  biens  située  dans  l'autre,  pour- 
ront succéder,  sans  empêchement,  à  cent 
desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab 
inUstaf,  et  en  disposer  selon  leur  volonté  ; 
et  lesdiM  héritiers  ou  légataires  ne  seront 
pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de  succes- 
sion ou  autres  plus  élevés  que  ceux  qui  se- 
ront supportés ,  dans  des  cas  semblables , 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 

7.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paît 
entre  les  deux  parties  contractantes  venait 
à  être  rompue  ,  il  sera  accordé  ,  de  part  et 
d'autre ,  un  terme  qui  ne  sera  pas  de  moins 
de  six  mois  ,  aux  commerçants  qui  se  trou- 
veront dans  le  pays ,  pour  régler  leurs  af- 
faires et  pour  disposer  de  leurs  propriétés, 
et ,  en  outre ,  un  sauf-conduit  leur  sera  dé* 
livré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu*ils 
indiqueront  de  leur  propre  gré,  à  moins 
qu'il  ne  soit  occupé  ou  assiégé  par  l'enne- 
mi ,  et  que  leur  propre  sûreté  ou  celle  de 
l'Etat  s'opposent  à  leur  départ  par  ce  port. 
Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  ayant  un 
établissement  fixe  et  permanent  dans  les 
Etats  respectifs,  pour  l'exercice  de  quel- 
que profession  ou  occupation  que  ce  soit , 
pourront  conserver  leur  établissement  et 
continuer  leur  profession  sans  être  inquiétés 
en  aucune  manière,  et  la  possession  pleine 
et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens 
leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  offense  contre  les  lois  du  pays.  En- 
fin ,  leurs  propriétés  eu  biens  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient ,  ne  seront  assujettis  à 
aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'autres 
charges  et  impositions  que  celles  exigées 
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des  nationaux.  De  même,  les  deniers  dus 
par  des  parliculiers,  non  plus  que  les  fonds 
publics  y  ni  les  actions  de  banques  et  com- 
pagnies, ne  pourront  jamais  être  saisis, 
séquestrés  ou  confisqués  au  préjudice  des 
sujets  et  citoyens  respectifs. 

8.  Le  commerce  français  dans  la  repu- 
blique  de  Venezuela ,  et  le  commerce  vé- 
nézuélien en  France,  seront  traités,  sous 
le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'im- 
portation qu'à  Tesportation,  comme  celui 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée.  Dans 
aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés 
en  France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  T  in- 
dustrie du  Venezuela ,  et  dans  le  Venezuela 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  France ,  ne  pourront  être  autres  ou  plus 
élevés  que  ceui  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Le  même  principe  sera  ob- 
servé pour  l'exportation.  Aucune  prohibi- 
tion ou  restriction  d'importation  ou  d'ex- 
portation n'aura  lieu  dans  le  commerce  ré- 
ciproque des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit 
également  étendue  à  toutes  les  autres  na- 
tions, et  les  formalités  qui  pourraient  être 
requises  pour  justifier  de  l'origine  et  de  la 
provenance  des  marchandises  respective- 
ment importées  dans  l'un  des  deux  Etats 
.veront  également  communes  à  toutes  les 
autres  nations. 

9.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
uie  de  l'un  des  deux  pays ,  dont  l'impor- 
tation n'est  point  expressément  prohibée, 
paieront,  dans  les  ports  de  l'autre,  les 
mêmes  droits  d'importation  ,  qu'ils  soient 
«  barges  sur  navires  français  ou  vénézué- 
iiens.  De  même ,  les  produits  exportés  ac- 
quitteront les  mêmes  droits  et  jouiront  des 
mêmes  franchises ,  allocations  et  restitu- 
tions de  droits  qui  sont  ou  pourraient  être 
réservées  aux  exportations  faites  sur  bâti- 
ments nationaux. 

10.  Les  navires  français  arrivant  dans 
les  ports  du  Venezuela  ou  en  sortant,  et 
les  navires  vénézuéliens,  à  leur  entrée  ou 
a  leur  sortie  des  ports  de  France,  ne  seront 
assujellis  ni  à  d'autres ,  ni  à  de  plus  forts 
droits  de  tonnage ,  de  phares ,  de  port , 
lie  pilotage,  de  quarantaine  ou  d'autres 
{(iïcctant  le  corps  du  bâtiment ,  que  ceux 
iiuxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  na- 
vires nationaux. 

1 1 .  Les  bâtiments  français  au  Venezuela, 
et  les  bâtiments  vénézuéliens  en  France  , 
pourront  décharger  une  partie  de  leur  car- 
f^aison  dans  le  port  de  prime  abord,  et  se 
rendre  ensuite ,  avec  le  reste  de  cette  car- 
gaison ,  dans  d'autres  ports  du  même  Etat, 
î^oit  pour  y  achever  de  débarquer  leur 
rhargement  d'arrivée,  soit  pour  y  complé- 
'  '^  leur  çhargemeqt  de  retour^  en  ne  payant, 
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dans  chaque  port  ,  d'autres  ou  de  plas 
forts  droits  que  ceux  que  paient  les  bâti- 
ments nationaux  dans  des  circoostances 
semblables. 

12.  Lorsque,  paraaite  de  relâche  forcée 
oud'avarie  constatée,  les  navires  de  l'unedes 
deux  puissances  contractantes  entreront 
dans  les  ports  de  l'autre  ou  toucheront  sarles 
côtes,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit 
de  navigation  ,  sous  quelque  dénominalion 
que  ces  droits  soient  respectiraent  établis, 
sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres  repré- 
sentant le  salaire  de  services  rendus  par 
les  industries  privées,  pourvu  que  ces  na- 
vires n'effectuent  aucun  chargement  ni 
déchargement  de  marchandises.  Il  lear  sera 
permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises 
composant  leur  chargement ,  pour  éviter 
qu'elles  ne  dépérissent ,  et  il  ne  sera  eiigé 
d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  iii 
loyer  des  magasins  et  chantiers  publics qai 
seraient  nécessaires  pour  déposer  les  mar- 
chandise et  pour  réparer  les  avaries  du  bâ- 
timent. 

13.  Seront  considérés  comme  français 
au  Venezuela,  et  comme  vénézuéliens  en 
France ,  les  navires  qui  navigueront  sons 
les  pavillons  respectifs,  et  qui  seront  por- 
teurs des  papiers  de  bord  et  des  documents 
exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats 
pour  la  justification  de  la  nationalité  des 
bâtiments  de  commerce.  Les  deux  parties 
contractantes  se  réservent  d'ailleurs  ledroit, 
si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient 
à  souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'f 
apporter,  cinq  ans  après  les  ratificalioas 
du  présent  traité,  telles  modifications  qai 
leur  paraîtraient  convenables,  aux  ternes 
de  leur  législation  respective. 

14.  Les  navires,  marchandises  et  effets 
appartenant  aux  sujets  et  citoyens  respec- 
tifs, qui  auraient  été  pris  par  des  pirates, 
et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la 
domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  se- 
ront remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant, 
s'il  y  a  lieu ,  les  frais  de  reprises  qui  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  respectifs, 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été 
prouvé  devant  ces  tribunaux  et  sur  la  ré- 
clamation qui  devra  en  être  faite,  dans  le 
délai  d'un  an  ,  par  les  parties  intéressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les 
agents  des  gouvernements  respectifs. 

15.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une 
des  deux  puissances  pourront  entrer,  sé- 
journer et  se  radouber  dans  ceux  des  ports 
de  l'autre  puissance  dont  l'accès  est  accordé 
à  la  nation  la  plus  favorisée  ;  Ils  y  seront 
soumis  aux  mêmes  régies  et  y  jouiront  des 
mêmes  avantages. 

16.  S'il  arrive  que  l'unedes  deux  parties 
cpntractantes  loU  en  guerre  avec  quelque 
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ilire  pays  tiers ,  Taatre  partie  ne  pourra  , 
daoi  aacon  cas,  autoriser  ses  nationaux  à 
prendre  ni  accepter  des  conamissions  ou 
lettres  de  marque,  pour  agir  hostilement 
contre  la  première ,  on  pour  inquiéter  le 
commerce  et  les  propriétés  de  ses  sujets 
00  citoyens. 

17.  Les  deut  parties  contractantes  adop  • 
tent,  dans  leurs  relations  mutuelles»  le 
principe  que  le  pavillon  courre  la  marchan- 
dise. Si  Tane  des  deux  parties  reste  neutre 
qoand  l'antre  est  en  guerre  avec  quelque 
lotre  paissance  ,  les  marchandises  cou- 
rerles  da  paTillon  neutre  sont  aussi  répu- 
tées neutres,  même  quand  elles  appartien- 
draient aux  ennemis  de  Tautre  partie  con 
tractante.  Il  est  également  convenu  que  la 
lil)erté  du  pavillon  assure  aussi  celle  des 
personnes,  et  que  les  individus  apparte- 
nant à  une  puissance  ennemie,  qui  seraient 
trouvés  à  bord  d*un  b&timent  neutre,  ne 
pourront  pas  être  faits  prisonniers,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  militaires  et  actuellement 
engagés  au  service  de  l'ennemi.  En  consé- 
quence do  même  principe  sur  l'assimila- 
Uondu  pavillon  et  de  la  marchandise,  la 
propriété  neutre  trouvée  k  bord  d'un  bâti- 
wnl  ennemi  sera  considérée  comme  enne- 
mie, à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée 
*M  ce  navire  avant  la  déclaration  de 
^oent  ou  avant  qu*on  eût  connaissance  de 
celte  déclaration  dans  le  port  d'oik  le  na- 
vire est  parti.  Les  deux  parties  contrac- 
tantes n'appliqneront  ce  principe ,  en  ce 
qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'à 
wiles  qui  le  reconnaîtront  également. 

18.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  con- 
tractantes serait  en  guerre  avec  une  autre 
pnissance,  et  où  ses  bâtiments  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est 
convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire 
«Ppartenant  à  l'antre  partie  demeurée  neu- 
tre, ils  y  enverront  dans  leur  canot  deux 
▼ériBcateurs  chargés  de  procéder  é  l'exa- 
men des  papiers  relatifs  k  sa  nationalité  et 
ison  chargement.  Les  commandants  se- 
ront responsables  dans  leurs  personnes  et 
'«ors  biens  de  toute  vexation  ou  acte  de 
violence  qu'ils  commettraient  ou  tolére- 
"ienten  celte  occasion.  La  visite  ne  sera 
permise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui  navl- 
?neraient  sans  convoi;  il  suffira  ,  lorsqu'ils 
sont  convoyés,  que  te  commandant  du  con- 
voi déclare  verbalement  et  sur  sa  parole 
d'honneur  que  les  navires  placés  sous  sa 
protection  et  sous  son  esiforte  appartiens 
Dent  à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon ,  et 
qu'il  déclare ,  lorsque  ces  navires  sont  des- 
tinés pour  un  port  ennemi ,  qu'ils  n'ont 
pas  de  contrebande  de  guerre. 

19.  Dans  le  cas  où  l'un  des  denx  pays 
Miaiten  guerre  avec  quelque  autre  puis- 
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sance,  nation  ou  Etat,  les  sujets  ou  ci- 
toyens de  l'autre  pays  pourront  continuer 
lenr  commerce  et  navigation  avec  ces 
mêmes  Etats,  excepté  avec  les  villes  ou 
ports  qui  seraient  réellement  bloqués  ou 
assiégés.  Bien  entendu  que  cette  liberté  de 
commercer  et  de  naviguer  ne  s'étendra  pas 
aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre, 
bouches  et  armes  À  feu  ,  armes  blanches , 
projectiles,  poudre,  salpêtre,  objet  d'é- 
quipement militaire  et  tous  instruments 
quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre. 
Dans  aucun  cas,  un  bAtimfnt  de  commerce, 
appartenant  à  des  sujets  ou  citoyens  de 
l'un  des  deux  pays ,  qui  se  trouvera  expé- 
dié pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat , 
ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné, 
si ,  préalablement ,  il  ne  lui  a  été  fait  une 
notification  ou  signification  de  l'existence 
du  blocus  par  quelque  t>àtiment  faisant 
partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus. 
Et ,  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  pré- 
tendue ignorance  des  faits  et  que  le  navire 
qui  aura  été  di^ment  averti  soit  dans  le  cas 
d'être  capturé ,  s'il  vient  ensuite  à  se  re- 
présenter dans  le  même  port,  pendant  le 
temps  que  durera  le  blocus ,  le  comman- 
dant du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencon- 
trera d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le 
jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura  vi- 
sité et  lui  aura  fait  la  signification  en  ques- 
tion ,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour 
le  visa. 

âO.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de 
chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la 
protection  du  commerce;  mais  ces  agents 
n'entreiont  en  fonctions  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  ter- 
ritorial. Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le 
droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui 
conviendra  d'admettre  les  consuls  ;  bien 
entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux 
gouvernements  ne  s'opposeront  respecti- 
vement aucune  restriction  qui  ne  soit  com- 
mune dans  leur  pays  k  toutes  les  nations. 

SI .  Les  consuls  respectifs,  ainsi  que  leurs 
chanceliers  ou  secrétaires,  jouiront  dans 
les  deux  pays  des  privilèges  généralement 
attribués  à  leur  charge ,  tels  que  l'exemp- 
tion des  logements  militaires  et  celle  de 
toutes  les  contributions  directes  tant  per- 
sonnelles que  mobilières  ou  somptuaires  , 
à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  sujets  ou 
citoyens  du  pays ,  ou  qu'ils  ne  deviennent 
soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  biens 
Immeubles  ,  ou ,  enfin ,  qu'ils  ne  fassent  It^ 
commerce  ,  pour  lesquels  cas  ils  seront 
soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  Impo- 
sitions que  les  autres  particuliers.  Ces  agents 
jouiront,  en  outre,  de  tous  les  autres  pn- 
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Yilégcs,  exemptions  et  immunités  qui  pour- 
ront être  accordés  dans  leur  résidence  aui 
agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

32.  Les  arc))ives ,  et  en  général  tous  les 
papiers  des  chancelleries  des  consulats  res- 
pectifs, seront  inviolables ,  et ,  sous  aucun 
prétexte ,  ni  dans  aucun  cas  ,  ils  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  visités  par  l'autorisé 
locale. 

25.  Les  consuls  respectifs  pourront ,  an 
décès  de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'exécuteur  testamentaire . 
\^  apposer  les  scellés  ,  soit  d'office ,  soit  à 
la  réquisition  des  parties  intéressées,  sur 
les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt, 
en  prévenant  d'avance  de  cette  opération 
l'autorité  locale  compétente ,  qni  pourra  y 
assister,  et  même ,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  au- 
ront été  apposés  par  le  consul,  et,  dés 
lors,  ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que 
de  concert;  2^  dresser  aussi ,  en  présence 
de  Taulorité  compétente  du  pays  ,  si  elle 
croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de 
la  succession;  5^  faire  procéder,  suivant 
l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  effets  mo- 
biliers en  dépendant;  enfin,  administrer 
et  liquider  personnellement  ou  nommer, 
•DUS  leur  responsabilité ,  un  agent  pour 
administrer  et  liquider  ladite  succession , 
lans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir 
dans  ces  nouvelles  opérations ,  i  moins 
qu'un  ou  plusieurs  sujets  ou  citoyens  du 
pays  dans  lequel  serait  ouverte  la  succes- 
sion ,  ou  les  sujets  d'une  tierce  puissance , 
n'aient  à  faire  valoir  des  droits  dans  cette 
même  succession;  car,  dans  ce  cas ,  et  s'il 
snrvient  quelques  difficultés  entre  les  inté- 
ressés, elles  seront  jugées  par  les  tribunaux 
du  pays,  le  consul  agissant  a'ors  comme 
représentant  la  succession.  Mais  lesdits 
consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la 
mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publieront  dans  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement ,  et  ils  ne  pourront  faire  la  dé- 
livrance de  la  succession  ou  de  son  produit 
aux  béritiers  légitimes  ou  à  leurs  manda- 
taires qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes 
les  dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  con- 
tractées dans  le  pays  ,  ou  qu'autant  qu'une 
année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du  dé- 
cès ,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été 
présentée  contre  la  succession. 

34.  £n  tout  ce  qui  concerne  la  police 
des  ports,  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  navires ,  la  sûreté  des  marchan- 
dises, biens  et  effets ,  les  sujets  et  citoyens 
des  deux  pays  seront  respectivement  sou- 
mis aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cepen- 
dant les  consuls  respectifs  seront  exclusi- 
▼ement  chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord 


des  navires  de  commerce  de  leir  naliaa, 
et  connaîtront  seuls  de  tous  les  difléreads 
qui  surviendraient  entre  les  hommes,  le 
capitaine  et  les  officiers  de  l'éqaipige; 
mais  les  autorités  locales  pourront  interve' 
nir  lorsque  les  désordres  survenus  seront 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publi- 
que à  terre  ou  dans  le  port,  et  poivroot 
également  connaître  de  ces  différends  Ion- 
qu'une  personne  du  pays  ou  un  étranger 
s'y  trouveront  mè!é?. 

25.  Les  consuls  respectifs  pourroat  dire 
arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord ,  soitdisf 
leur  pays,  les  matelots  qui  auraieol^ 
serté  des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet 
effet ,  ils  s'adresseront  par  écrit  aai  Mlo- 
rites  locales  compétentes  et  justi feront, ptT 
l'exhibition  des  registres  du  bàtimentoa'da 
rôle  d'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti, 
par  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée 
par  eux  ,  que  les  hommes  qu'ils  réclament 
faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  celte 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  poum 
leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donaé ,  de 
plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  re- 
cherche, saisie  et  arrestation  desdits  déser- 
teurs ,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays ,  i  la  réqaisitiw 
et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  qoe 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir.  Si ,  pourtant ,  cette  orcasioa 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arreslalloo, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  mène 
cause. 

26.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas^ 
stipulations  contraires  entre  lesarmatem, 
les  chargeurs  et  les  assureurs ,  les  avariei 
que  les  navires  des  deux  pays  annient 
éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les 
ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  coi- 
suis  de  leur  nation,  è  moins ,  cependant, 
que  des  habitants  du  pays  où  résideraient 
les  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dani 
ces  avaries  ;  car  elles  devraient  être  ré- 
glées ,  dans  ce  cas ,  par  l'autorité  locale. 

27.  Toutes  les  opérations  relatives  >o 
sauvetage  des  navires  français  naufragés 
sur  les  côtes  du  Venezuela  seront  dirigées 
par  les  consuls  de  France ,  et ,  réciproque- 
ment ,  les  consuls  vénézuéliens  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués 
sur  les  côtes  de  France.  L'intervention  des 
autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  ga- 
rantir les  intérêts  des  sauveteurs ,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  as- 
surer l'exécution  des  dispositions  à  obser- 
ver pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marcbao- 
dises  sauvèfii.   £n    l'absmee  t\  jasqo* 
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ses 


rarrÎTée  des  consuls  ou  vice-conio1«,  les 
aotorîtés  locales  devront  d*ail)ears  prendre 
looles  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés.  Il  est  de  plus  convenu  q^iç 
les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'-eHes 
ne  soient  admises  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

IS.  La  république  de  Venezuela  jouira 
dans  toutes  les  possessions  et  colonies  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  en  Amérique ,  y 
compris  la  Guiane ,  des  mêmes  droits/ pri* 
riléges  et  de  la  même  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  dont  Jouit  actueUement 
oa  jouira  la  nation  la  plus  favorisée,  et, 
réciproquement,  les  habitants  des  posses- 
sions et  colonies  de  la  France  en  Amériqiie 
jouiront,   dans  toute  leur  eitension  ,  des 
mêmes  droits ,  privilèges  et  de  la  même  li- 
berté de  commerce  et  de  navigation ,  qiU , 
par  ce  traité,  sont  accordés,  au  Venezuela, 
aoi  Français ,  à  leur  commerce  et  à  leur 
navigation. 

i9.  II  est  formellement  convenu  entre 
les  deoi  parties  contractantes  qu'indépen- 
damment des  stipulations  qui  précédent, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les 
SHjefj  de  toute  classe ,  les  navires,  les  char- 
gements et  tes  marchandises  de  Tun  de:* 
deux  Btats  jouiront,  de  plein  droit,  dans 
l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  Im- 
munités quelconques  consentis  ou  à  consen- 
tir en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée; 
et  ce,  gratuitement,  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation  si 
la  concession  est  conditionnelle.' 

3Q.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur 
peodaat  dii.  ans.  à  compter  du  jour  de  ré- 
change  des  rati6eatioi)s ,  et  si ,  un  an  avant 
Teipiratlbn  de  ce  terme,  ni  i'une'ni  Tautre 
des  deux  parties  n'annonce  ,  par  une  décla- 
ration olécielle,  son  intention  d'en  f^ire 
cesser  TefTet ,  ledit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année  pour  les 
deux  parties,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  Tei- 
piration  des  douze  mois  qui  suivront  la 
déclaration  ofQcielle  en  question ,  à  quc^I- 
qu^éPQ<|M<^  quelle  ait  jieu.  Di^ns  te  cas  où 
i'one  des  deux  parties  contractantes  juge- 
rait qvM  qtielqiies-anes  des  stipulations  du 
présent  traité  ont  été  enfreintes  k  son  pré- 


judice, elle  devrait  d*abord  présenter  à 
l'autre  partie  un  exposé  des  faits ,  ainsi 
qu'une  demande  en  réparation  »  accompa* 
goée  des  documents  et  des  preuves  nécee* 
ttif  es  pour  établir  la  légitimité  de  la  plainte, 
et  elle  ne  pourra ,  d'aucane  manière ,  aa- 
todser  des  représailles  ni  déclarer  la  guerre» 
qu'autant  que  la  réparation  demandée  par 
«Ile  aurait  été  refusée  ou  mal  accueillie. 

51.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par 
S.  M.  le  rot  des  Français  et  par  le  préii* 
dent  de  la  république  de  Vénéiuéla,  avee 
l'approbation  du  congrès,  et  les  ratifica* 
tioos  en  seront  échangées  à  Caracas,  danf 
un  délai  de  quinze  mois,  on  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi .  les  plénipotentiaires  res» 
pectifs  ont  signé  le  présent  traité ,  et  y  oni 
apposé  leurs  cachets.  Fait  en  la  villa  de 
Caracas ,  le  25  mars  et  l'an  du  Seigneur 
1845.  (L.  S)  Signé  Datid.  (L.  S.)  Sigt^ 
FliANcisco  Aban»a. 


7  •«  12  JUILLET  1844.  —  Loi  r.lalive  à  Texplol- 
talion  dvk  clieniin  de  fer  de  Montpellier  ii 
Mines  (1).  (IX  ,  Bull.  MCXI ,  n.  11350.) 

Art.  1er.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  aulorisé  à  donner  à  bail,  moyennant 
une  durée  de  jouissance  qui  n'excédera  pas 
douze  ans,  rexploilation  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Nîmes,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  loi. 

2.  L'adjudication  aura  lieu  par  vole  de 
publicité  et  de  concurrence,  sur  an  prix  mi- 
riimum  qui  sera  déterminé  par  le  ministre 
des  travaux  publics ,  et  qui  ne  pourra  être 
inférieur  à  une  moyenne  annuelle  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  pendant  la  du- 
rée du  bail. 

L'adjudicataire  paiera,  en  outre,  Tintérét 
à  trois  pour  cent  de  la  somme  de  neuf  cent 
mille  francs,  représentant  le  matériel  mo- 
bile qui  lui  sera  livré  par  l'administration. 

5.  L'adjudication  qui  sera  passée  en  vertu 
de  la  présente  loi  ne  deviendra  définitive 
qu'après  avoir  été  homologuée  par  une  or- 
donnance royale. 

^.  La  compagnie  adjudicataire  ne  pourra 
émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions 
négociables,  avant  de  s'être  constituée  en 
société  anonyme  dûment  autorisée,  confor- 


(\1  PrésenlatioB  h  ta  Chambre  des  Bépalés  le 
29  février  (Mon.  &n  3  mêT&)  ;  rôf)pôH  pavM:  Ilu- 
bobe  le'IO  avril  (Mon.  dtl  12)  ;  discdiftîoiÂ  tes  20, 
21,  22,  2S  mai  (Mon.  des  21  i  '22,35  et  24)  ;  adop- 
tion le  2A  (Mon.  da  25],  k  la  majorité  de  199 
roix  contre  60. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  4  juin 
(Mon.  du  7)  ;  rapport  par  M.  Cordier  le  28  juin 
(Motti  da  3  jailtet)  ;  discnasion  et  adoption  le  1*' 


jaiUet  (Mon.  du   2) ,  à  U  majorité  de  95  voti 
contre  5.  ■ 

M.  Cordier  avait  proposé  an  amendemsnt  ^i 
consistait  k  concéder  k  une  compagnie  ta  propriété 
luème  da  chemin  de  fer  ;  il  n*a  pas  été  appuyé. 
M.  Boitty-éTAnglM  a  «  an  contraire ,  prëaenlé  nne 
disposition  qui  attribuait  Teiploitation  an  gouver- 
nement ;  elle  a  été  rejetée  aprèa  an«  longue  et  vive 
diacosfion. 
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méitient  à  Part.  37  du  Gode  de  commerce. 

Les  actions  oominatiYes  ne  pourronl  être 
transformées  en  actions  au  porteur  qu'après 
qu'eiles  auront  été  complètement  libérées. 

5.  A  moins  d*one  autorisation  spéciale 
de  l'administration  supérieure,  il  est  inter- 
dit à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées 
par  Vart.  419  du  Code  pénal ,  de  faire  di- 
rectement ou  indirectement  avec  des  entre- 
prises de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisseètrcy  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  également  consentis  en  fayeur  de  toutes 
les  autres  entreprises  desserrant  les  mêmes 
routes. 

Des  ordonnances  royales,  portant  rè- 
glement d'administration  publique,  pres- 
criront toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

6.  Dans  le  cas  où,  au  jour  fixé  par  Tad- 
ministralion ,  l'adjudication  ne  pourrait 
avoir  lieu  aui  conditions  déterminées  par 
la  présente  loi,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  pourvoir,  au  compte 
de  l'Etat,  à  l'exploitation  provisoire  du  che- 

'  min  de  fer. 

Les  dépenses  qu'exigera  cette  exploita- 
tion seront  faites  au  moyen  de  crédits  ou- 
verts par  des  ordonnances  royales  ,  et  qui 
devront  être  soumis  à  la  sanction  des  Cham- 
bres dans  la  prochaine  session. 

7.  Dans  le  cas  de  l'application  de  l'article 
précédent,  l'administration  percevra  les 
tarifs  déterminés  par  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  loi. 

Cahier  des  charges  pour  ie  bail  d*expfoitatian 
du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Ntmes, 

Art.  1*.  Le  présent  bail  comprend  Pexploita* 
tion  et  Tentretien  dn  chemin  de  fer  de  Montpellier 
àKîmes,  depuis  son, embranchement  sur  le  che- 
min de  fer  de  Cette  k  Montpellier,  k  Ponest  de  cette 
dernière  ville ,  jusqu'à  son  raccordement  avec  le 
chemin  de  fer  d*Âlais  k  Beaucaire ,  k  Test  de  la 
ville  de  Nimes. 

2.  Le  chemin  de  fer,  tel  qn*îl  est  défini  k  Tar- 
ticle  précédent ,  sera  livré  k  Tadjudicataire  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  Papprobation  de  Tadju. 
dicalion  :  il  lui  sera  remis  en  ]>on  état  d*entrelien. 

La  livraison  k  faire  k  Tadjudica taire  comprend  : 

Tons  les  terrains  qui  servent  d'emplacement  au 
chemin  de  fer  et  k  ses  dépendances; 

Les  travaux  de  terrassements  et  les  onvrages 
d'art  de  tonte  natnre  ,  exécutés  sur  la  ligne  dn 
chemin  de  fer,  j  compris  les  clôtures ,  maisons  de 
gardes ,  bâtiments  des  stations  et  des  ateliers  de 
réparations  et  tous  autres  affectés  k  Texploitation 
dn  chemin  de  fer  ; 

La  double  voie  de  fer  posée  sur  tonte  la  longueur 
du  chemin  ,  y  compris  le  ballast,  les  rails,  cous- 
ainela,  traverses  dont  elle  se  compose,  et  avssi 
tontes  les  voies  de  gares  et  stations; 


Les  changements  de  voie,  excentri<jTiflt,  pUlef* 
formes  tournantes,  réservoirs d*eaa,Kraes h jdrra* 
liques  et  en  général  tout  le  matériel  fiû  ifféreut 
k  l'exploitalioD. 

S.  Avant  la  prise  de  possession ,  et  dansleideni 
mois  qui  suivront  l'approbation  de  i'adjadicalion, 
il  sera  dressé  un  état  des  lieux  contradictoirement 
entre  l*administralion  et  l'adjudicataire  et  «ax 
frais  de  ce  dernier. 

Dans  Tannée  qui  suivra  l'entrée  en  jonitunee, 
l'administration  fera  faire  kses  frais,  en  présence 
de  Tadiodicataire  dûment  appelé  ,  qd  bornage 
contradictoire  et  on  plan  cadastral  deslerraimttr- 
▼ant  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  aies  dé* 
pendances. 

H.  A  dater  de  la  prise  de  possession  définie  loi 
articles  précédents  ,  l'adjudicataire  reste  seul 
chargé  de  l'entretien  du  chemin  de  fer  el  de  ses 
dépendances. 

5.  Indépendamment  dn  chemin  de  fer  et  de  tes 
dépendances^  l'adjudicataire  sera  tenu  de  prendre 
pour  son  compte ,  moyennant  la  somme  de  nenf 
cent  mille  francs,  ie  matériel  mobile  acquis pir 
l'administration  pour  l'exploitation  do  cliemin  de 
fer;  un  état  descriptif  de  ce  matériel  sera  anneié 
au  procès-verbal  d'adjudication. 

Dans  le  délai  d'un  an  ,  k  dater  de  l'approbation 
de  l'adjudication,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  don- 
hier  le  nombre  des  machines  et  voitures  cédées  pir 
l'Etat,  et  de  fournir  au  moins  deux  cents  iraggras 

5>onr  bestiaux  et  marchandises  ,  et  cinq  phtes- 
ormes  pour  transport  des  voilures. 

Il  s'engage ,  en  outre,  k  augmenter  8accelsiT^ 
ment  le  nombre  des  machines ,  voitures,  viggoi» 
et  plales*formes,  en  raison  de  raccroissemeot  de 
la  circulation  ,  sur  les  réquisitions  qui  lai  seront 
adressées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

6.  L'adjudicataire  sera  tenu  également  d'appro- 
visionner, dans  le  délai  de  six  mois,  tous  let  ob* 
jets  mobiliers  nécessaires  an  service  des  stations  et 
dn  chemin  de  fer,  et  spécialement  l'ootilUge  des 
ateliers  de  réparations  et  des  forges  et  générée- 
ment  tous  les  objets  accessoires  servant  k  l'exploi- 
tation. 

7.  Les  machines  locomotives  que  fournira  Fai* 
judicataire  seront  construites  sur  les  meillean ne- 
dèles;  elles  devront  consamer  leur  famée  et  ta- 
tbfaire  k  toutes  les  conditions  prescrites  ooàpres* 
crire  par  le  gouvernement  pour  la  mise  en  ciicoli* 
tion  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageon 
devront  être  également  du  meilleur  modèle;  elles 
seront  toutes  sn4>endues  sur  ressorts  et  garnies  de 
banquettes. 

Il  7  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  claue  seront  con* 
vertes,  gartaies  et  fermées  k  glaces. 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  oonvertei  et 
fermées  k  glaces. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  cowertes  et 
fermées  avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront  repipl'r'^ 
conditions  réglées  ou  k  régler  par  radminirtration. 

I^es  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaoi  te 
ront  de  bonne  et  solide  construction. 

8.  Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  mis  sur  les 
rails  le  matériel  d'exploitation  nécessaire  dam  le 
délai  d'un  an  ,  stipulé  k  l'art.  5,  il  encourra  la  dé- 
chéance et  Usera  pourvu  au  complètement  do  œ> 
tériei  par  le  moyen  d'une  adjudication  pnbliqos 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  bail,  et  sur 
nue  mise  k  prix  du  matériel  approvisionné* 
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Cette  adjadication  sera  dérolaa  k  celol  des  noa- 
Teavx  soomistionnaire*  qoi  offrira  la  plm  forte 
«omme  pour  les  objet*  comprit  dan»  la  mUe  k  pris. 
L*adjadicataire  évincé  recevra  do  noovel  adjo- 
dicataire  la  valear  qae  Tadjadication  aora  ainsi 
délermioée  pour  lesdits  objets* 

Le  caalionnement  da  premier  adjndicataîre  de- 
viendra la  propriété  de  TElat ,  et  Tadjadication 
n^anra  lien  que  sor  le  dépôt  d*an  nonveao  caotion« 
nement. 

SI  Vadjadication ,  onverte  comme  il  vient  d*être 
dit,  n^amène  encan  résnltat,  une  seconde  a()judi« 
cation  sera  tentée  sar  les  mêmes  bases,  après  on 
ddai  desii  moi»;  et  si  cette  seconde  tentai  ire  ruit 
paiement  sans  réaallat ,  la  résiliation  du  bail  >era 
définitivement  prononcée  ,  et  le  matériel  installé 
snr  la  voie,  par  radjodicataire,  deviendra  immédia- 
tement  la  propriété  de  llStat. 

Les  stipalalions  do  présent  srlicle  ne  sont  point 
applicable*  an  cas  où  le  relard  oo  riolerroplion 
dans  la  foomitare  do  matériel  proviendrait  de  force 
majeare  régnlièrenaent  constatée. 

9.  L*adjadicataire  sera  tenq  ,  pendant  toote  la 
dorée  da  présent  bail  : 

i*De  maintenir  en  bon  état  d*entre(ien  le  che* 
min  de  fer  et  tontes  ses  dépendances,  tels  qo^iis  ont 
été  définu  h  Tart.  2,  et  d*y  effecloer  k  ses  frais  tous 
lestrataaz  de  réparations  et  de  reconstrociion  né- 
ceua'n^s; 

1*  D'entretenir  également  en  bon  étal  les  loco- 
moliTes,\««  voit  ares  et  waggons  employés  aux  trans- 
ports ,  et  de  les  renouveler  an  for  et  à  mesure  des 
besoins; 

5*  Eo6n ,  de  payer  tons  les  frais  dVntretlen  ,  de 
r^sration  et  d*  exploita  lion  do  chemin  de  fer. 

iO.  Si  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  tels 
quMs  sont  désignés  ao  paragraphe  l**  de  Tarlicle 
précédent,  ne  i»ont  pas  constamment  entretenus  en 
bon  état,  et  si  l*adjadicataire  ne  satisfait  pas  aox 
injonctions  qui  loi  seraient  faites  en  exécution  da 
dernier  paragraphe  de  Tart.  5  ci-deasos,  il  y  sera 
pourvu  d*office  ,  ^  la  diligence  de  Tadministration 
et  aox  fîrais  de  Tadjudicataire.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  sor  des  états  rendus 
crécatoires  par  le  préfet ,  et  dans  les  formes  prea- 
crites  poor  les  contribotions  directes. 

11 .  L*adjadicalaire,  poor  les  Iravaox  d'entretien 
et  de  réparation  rois  k  ^a  charge,  est  Inveati  de to«s 
les  droits  qne  les  lob  et  r^ements  confèrent è  Tad- 
ministration  elle-même  ponr  les  travaiox  de  l'Etat, 
n  ponrra  ,  en  conséquence ,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d^empier- 
rement  nécessaires  èTentretien  du  chemin  de  fer; 


TARIF. 

Pv  titt  «<  pmr  IdUmUrt, 

Voyageurs  ^Voilures  couvertes,  gamiei  et  fermées i  k 

non  compris  L      glaces  (!'*  classe) 

Hrnpôt  1  Voitures  couvertes  et   fermées  ,    à  glaces 

du  dixième  \      (2*  classe) • 

sur  le  prix  des  ff  Voilures  couvertes  et  fermées ,  avec  rideaux 

places  V     (5*  classe) . 

/  Bœub,  vaches ,  taureaux  )  chevaux ,  mulets. 

Bestiaux.     .     •(  Ve,„  «l  porcs 

\  Moulons  ,  brebis  «  agneaux ,  chèvres.     .     . 


il  jouira,  tant  pour  fextraclion  que  pour  le  trans- 

{>ort  et  le  dép6t  des  terres  et  matériaux ,  des  privi- 
éges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics ,  k  la  charge  par 
lui  d*indemniser  k  Pamiable  les  propriétaires  «les 
terrains  endommagés ,  ou ,  en  cas  de  non  accord, 
d*après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  |  ré- 
fecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que, 
dans  aucun  cas  .  il  poisse  exercer  de  recours  k  cet 
égard  contre  l'administration. 

Les  indemnités  poor  occopalion  temporaire  o«i 
détérioration  de  terrains,  poor  chômage,  roodinca- 
tion  oo  destruction  d'osioes,  et  pourtootdomiiiaga 
quelconque  résultant  des  travaux  k  la  charge  t\» 
l'adjudicataire,  seront  supportées  et  payées  par  lui. 

12.  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  dépends 
auxquelles  il  s'engage  ,  le  gouvernement  lui  con- 
cède, pour  un  laps  de  douze  ans,  k  dater  de  l'ap- 
probation de  l'adjudication  k  intervenir,  l'autorisa* 
tion  de  percevoir,  pour  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  marchandises  et  objets  qoelconqoes  ,  le:» 
tarifs  ci-après  déterminés. 

La  perception  aora  lieo  par  kilomètre,  sans  rgard 
aox  fractions  de  distance  :  ain«i ,  un  kilomètre!  «a- 
ta m é  sera  payé  comme  s* il  avait  été  parcouru.  Néan- 
moins, ponr  tonte  distance  parcourue  moindre  dn 
six  kilomètres  ,  le  droit  sera  perçu  comme  poni- 
six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes; 
les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
centième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  rntre 
séro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il  f  aiei  a 
cemme  vingt  kilogrammes  ;  entre  vingt  et  trente 
kilogrammes,  il  paiera  comme  trente  kilogram- 
mes, etc. 

L'administration  déterminera  par  des  ré^jlf- 
meuts  spéciaux,  l'adjudicataire  entendu,  le  mi- 
nimum et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de 
voyageurs  et  ^e  marchandises ,  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi .  l'adjudicataire  aura  la  fa- 
colté  de  placer  des  voitures  spéciales,  pour  les- 
quelles les  prix  seront  réglés  par  l'administration  . 
sur  la  proposition  de  l'adjadicataire  \  mais  il  est 
expressément  stipulé  qoe  le  nombre  de  places  k 
donner  dans  ces  voilures  n'excédera  pas  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  do  convQi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de 
Tadministration,  tout  convoi  régulier  de  voyageurs 
devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures 
dtf  toutes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  sa 
présenteront  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 
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Poissons. 
Houille.  . 


Marchandises, 

par  tonne 

et 

par  kilonaètre. 


Par  kilomètre. 


Objet* 'divers, 

par  tonne 

et 

par  kilomètre. 


II  uftres  et    poissons   frais    par  quintal  raé- 

Iri'iue  et   pat-  kilomètre  ,  ï  la  vitesse  des 

voyageurs 

•  I  Par  tonne  et  par  kilomètre 

1"  elai$e.  Fonles  naoulées,  fer  et  plomb 
ouvrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non  ;  vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux, 
huiles,  colons  et  autres  lainages,  bois  de 
menuiserie ,  de  teinture  et  autres  bois 
exotiques  ;  sucre,  café,  drogues,  épiceries, 
denrées  colonidies  et  objets  manufacturés. 

2.*  claste.  Blés,  grains,  farines,  sels,  chaux 
et  plâtre  ,  minerais,  coke,  charbon  de 
bois,  bois  k  brûler  {dïlde  cordi) ,  perches, 
chevrons,  planches,  madriers,  bois  de 
cJxarpente  ,  marbre  en  bloc  ,  pierres  de 
taille,  bitumes,  fontes  brutes,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumon. 

3*  classe.  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre  ,  moel- 
lons, meulières,  cailloux  ,  sable,  argile, 
tuiles,  briques,  ardoises,  fumier  et  en- 
grais, pavés  et  matériaux  de  toute  espèce, 
pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes 

Voiture  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond 
et  k  une  seule  banquette  dtns  Tintérieur. 

Voilure  à  quatre  roues  et  à  deux  fonds,  et  h 
deui   banquettes  dans  Tintérieur.      . 

(  Le  tarif  sera  double  sî  le  transport  a 
lieu  à  la  vitesse  des  voyageurs.) 

Waggoa  •  chariot  ou  antre  voilure  destinée 
au  transport,  sur  le  chemin  de  f^r,  y 
passant  k  vide ,  et  machine  locomotive 
ne  traînant  pas  de  convoi 


de  péage. 
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Tout  waggon ,  chariot  on  voitare  dont  le  chargement  aq  Toyagenrs  on  en  marchaodifM  m 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perça  aar  ce«  mèmea  voitures  k  vide, 
sera  considéré  et  ta  té  comme  étant  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  talées  conama  ne  remorquant  pas  de  çooroi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyvgeors,  soit  en  marclsaadises  ,  ne  camporiera  pas  ao  péag* 
an  moins  égal  à  celui  qut  serait  perçu  sur  urne  machine  locomotive  avec  soo  allège  marcbsot 
•ans  rien  traîner. 


Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  ex- 
péditeurs ,  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
▼oyagenrs,  paieront  k  raison  de  trente-six  cen- 
limes  par  tonne. 

Une  lettre  de  voilure  aéra  délivrée  k  Pexpéditeur 
•Dr  sa  demande  (1). 

Les  chevau  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  an 
paragraphe  précédent,  paieront  le  double  des 
taxes  portées  an  tarif. 


Dans  le  cas  où  radjodicaUire  jugerait  conve- 
nable,  soit  pour  le  parcours  total,  soilpoQik* 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  lo- 
dessous  des  limit^  déterminées  par  le  tarif  w 
taxes  qu*il  e»t  autorisé  à  percevoir,  les  taies  abitt* 
sées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai" 
troiamois,  an  moins,  pour  les  voyageurs,  et  (fan 
an  pour  les  marchandises. 

l?oas  changemenu  apportés  dan»  les  tari&ierODi 


(1)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  sur  la  proposition 
de  la  commission ,  amendée  par  MM.   Tou$tln  et 

Il  a  été  bien  entendu  que  les  entrepreneurs  de 
chemin  de  fer  sont  soumis  k  la  responsabilité  qui 
est  imposée  k  tous  les  entrepreneurs  de  transport 
par  le  droit  commun  ;  que  la  lettre  de  voilure  sera 
r^lée ,  dans  sa  forme  et  dans  ses  eflfets,  par  les 


art.  101  et  102  du  Code  de  commerce  ;  qu'elle»»» 
soumise  an  timbre,  et  qu'enfin  les  disposition»  « 
la  loi  sont  applicables  aux  marchandises  qui toJ»' 
gant  k  petite  ou  k  grande  vitesse.  (Voy.  Moo.  tin 
22  mai  18ÛÛ.)  . 

Il  était  bon  de  faire  ressortir  celte  ÎDlerpr*»»- 
tien  donnée  par  les  législateurs  eux>mème«  m» 
règles  du  droit  commun. 
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aoooBcà  «n  moins  un  mois  d*a«anc«  par  de»  «f- 
Celles.  Ils  devront  d'ailleors  elfe  bomologaé»  par 
des  dédiions  de  radminislralion  sopérienre,  firiaes 
lar  la  proposition  de  radjtidicalaîre  «  et  aeront 
rendes  exécotoires  d«na  chaque  dëparlemeot  par 
des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taies  devra  se  faire  par  Và^' 
indiulaire  indistiac(emenl  et  sans  aucune  faveur. 
Dans  le  cas  où  Tadjudicalaire  aurait  accordé  k  un 
ou  plnsiears  expéditeurs  une  réduction  sur  ron'des 
prii  porlés  an  tarif,  avant  delà  mettre  k  exécution, 
U  devra  ui  donner  connaissance  è  Padministra- 
tioo ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduc- 
tion, une  fois  oonseniie,  obligatoire  vis>k  vis  do 
toos  les  ezpëdileiira ,  et  applicable  k  tous  les  arti- 
cJa  àeli  même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne 
pourra,  comme  pour  les  autres  rédactions,  être 
relevée  arant  le  délai  d'un  an.  En  cas  d'abaiaao- 
meol  des  tari£i ,  U  réduction  portera  proportion- 
nellement sur  le  péage  et  le  transport. 

Les  rëdociions  ou  remises  accordées  k  des  indi- 
gents ne  pourront ,  dans  aucdn  cas ,  donner  lien  à 
l'application  de  la  dispoaition  qui  précède. 

Les  voyageurs  pourront  rester  dans  leur  voiture 
en  pajant  chacun  le  prix  dVne  place  de  troisième 
claue. 

13.  Tout  voyagenr  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
pins  de  trente  kilogrammes  n^aora  k  payer,  pour 
le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
de  ta  place. 

U.  Les  denrées  ,  marcbandisea  ,  effets,  ani- 
naaox  et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
prëcédeol,  seront  ranges,  pour  les  droits  k  per- 
ceroir,  ans  les  claasesavec  lesquelles  ils  auraient  le 
plus  d'analogie. 

^  les  assimila  lions  de  classes  pourront  ^Ire  pro- 
▼isoirement  réglées  par  Tadjudica^ire*!  elles  se- 
ront soomises  immédialenoeut  k  radminislralioo  , 
qoi  prononcera  définiliyement. 

15.  Les  drdits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  an  tarif  précédent  Ae  sont  point  ap- 
plicables. -  '  < 
1'  A  toute  Toitare  pesant  ,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  qnatf'e  mille  cinq  cents  (/l,509)  ki- 
If^ammés  ;                                                   ' 

2'  A  <oate  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  (3,000)  kilogrammes.  .  ' 

Héanmoins,  Tadjadicataire  ne  ponrraie  refoseiç, 
ai  k  inn^portcr  les  masse»  indi^isiblea  pesAn(  de 
trois  miU«  ë  cmq  mille  kilogriammes  «  ni  k  làbser 
circnler  tonte  voiture  qui,  évec'sèn  chargement, 
pcMrait  de  quatre 'mille  einq'cents  k  huit  nlille 
Uograinineft;  nuM  les  droitkdè  péage  etr  les  frais 
de  transport  teroat  augmentés  dé  meiiié. 

L'a^jodicataire  ne  ponrra  être  contraibl  k  trans- 
porter les  masses  rndivikSbles  pesant  plus  de  einq 
mille  t5,O0O)  kilogrammes,  ni  k  laisser  circolfar 
les  voitores  antres  qbe  lea  machines  lôcomoliies , 
çoi ,  chargement  comprb ,  pèseraient  plus  de  huit 
mille  (8,e0O)  kilograriames.  -  '* 

Si ,  nonobstant  la  disfMJsition  qui  précède  ,  Pad* 
jodicaiaire  transporte  les*  masses  indivisibles  pis- 
sant pins  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  ciff- 
cnler  les  voitures  autres  que  les  machines  locomo- 
tives ,  cfai ,  chargement  compris ,  pèseraient  pins 
de  bnit  mille  kilogrammes ,  îl  devra  ,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes -ftcililés 
k  tons  cens  qui  lut  en  feraiei!>t  la  demande. 

i6.  L.«s  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
ne  sont  point  applicables , 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nom- 
mémnnt  foncés  dans  le  tarif ,  e>  qui ,  sons  k  vd- 


lume  d*un  mètre  oobe ,  ne  pesant  pa»  ém  Mots 
kilogrammes  ; 

3*  A  Por  et  k  rargwnt,  soit  en  lingots ,  soit  mon- 
nayés on  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d*argent,  an 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qn*a«x  bijoux,  pierras 
précieuses  et  autres  vaienrs  ; 

3*  Fit,  en  général,  k  tous  paquets,  colis  ou 
fxcé4«nts  de  bagages  pesant  isolément  moins  de 
cin<iuanle  kilogrammes,  k  moins  que  ces  paquets, 
colis  ou  excellants  de  bagage  ne  faaaent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au-delk  de  cinquante 
kilogrammes  d*objets  expédiés  par  une  même  per- 
sonne k  une  raéme  personne  et  d'une  même  ■•• 
ture  ,  quoique  emballés  k  part,  UU  que  sucra, 
café  I  etc. 

Dan^lea  trois  cas  ci-deasns  ipécifiés,  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  snnuellement  par  Tadmi- 
nistralion,  sur  la  proposition  de  Padjudics taire. 

Néanmoins,  au-deasus  de  cinquante  kilogram- 
mea ,  et  quelle  que  soit  la  distance  parcouru* ,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  ponira  être  talé  k 
moins  de  qosranle  centimes  (40  c) 

17*  A°  moyen  de  U  perception  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'élre  dit,  et  sauf 
les  exceptioiu  stipulées  au  présent  b^U  *  l'adjudi- 
cataire contracte  Pobligation  d'exécuter  constam- 
ment avec  soin ,  exactitude  et  célérité  •  el  dans 
l'ordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement ,  sans 
tour  de  fsveur,Ie  transport  des  voyageurs,  bestiaw, 
denrées,  marchandises  et  malièrcs  qoekonqiifa 
qqi  lui  seront  confiées. 

Les  frsis  acceasoires  non  mentionnés  au  tarif, 
ttlt  que  ceux  t\e  chargement ,  de  déchargement  et 
d'entrepôt  dana  les  gares  e(  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  afinuellcment  pir  un  règlement 
qni  sera  soqmis  k  l'spprobftion  de  radmioistralion 
supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  pesteront  libres 
de  faire  eux-ro^mca,  •(  1(  l«qrs  frsjs ,  le  factage  et 
le  camioqnage  de  leurs  marchandises,  et  l'adjudi- 
catsire  n'en  sera  pat  moins  tenq  ,  k  lepr  égard,  de 
remplir  les  obligations  énoncées  au  par«gr«pha  1" 
du  préaent  article. 

Uans  le  cfs  où  i'a^jodiQ^Uire  consentirait ,  poor 
Le  factage  et'^a  camionnage  des  marchandises,  des 
arrangements  parlicnliera  k  un  on  plosieofs  expé- 
diteurs ,  il  sera  tenu ,  avspt  4«  1m  mettre  k  exéca« 
tion ,  d'en  informée  rsdminîilralion ,  et  ces  ar- 
rangemcnis  profiteront  également  k  tons  cens  qui 
lui  en  feraient  |a  d^mandv* 

18.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration ,  il  est  interdit  h  l'sdjudica taire,  sons 
les  peines  poêlées  par  Tsrt.'/klO  dn  Code  pénal,  de 
ttire  direbtément  ouindirect^ent,  avec  des  entre- 
prises de  transport  de  voyageurs  On'  de  marchan- 
dises, par  terfe  on  par  eià  ,  sons  aoelqoê  dério* 
minaiion  ou  forme  que  ce  puisse  llfb  v  ^'  arran- 
gements qni  ne  seraient  pas  également  consentis 
•n  faveur  de  tdntes  les  entreprises  'desservant'  les 
mêmes' routes.  i     .  ,      .•       • 

Les  l-èglenipnts  d^administration  poblii|ua ,  ren- 
dus en  exécution  de  Part  27  ci-dessous  ,*  prescri- 
ront toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  cbmfilèta  égalité  dntre  les  diverses  entreprises 
de  transport  dans  leorâ  rapporta  avee  le  aervice  du 
cbeniih  de  fer. 

19.'  Les  militaires  on  marina  voyageant  en  corps 
ou  isoléutfent ,  pour  causa  dé  servibe ,  envoyés  en 
congé  pour  appartenir  k  la  réserre',  ou  rentrant 
dans  leurs  foyers  après  libération  ,  ne  aeront  assq- 
jetlis  ,  eux  et  leurs  bagages ,  (|u^k  b  noilié  de  la 
4axo  do  tarif  çî  «•—• -  *-^  '  - 
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Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des 
Iroapes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sar  l*an 
des  points  desservis  par  la  ligne  da  chemin  de  fer, 
l'adjudicalaire  serait  teoo  de  mettre  immédiate- 
ment  à  sa  disposition  ,  ^t  h  moitié  de  la  taxe  dn 
tarir,  tons  les  moyens  de  transport  établis  pour 
rezploitation  da  chemin  de  fer. 

20.  Les  ingénieurs ,  commissaires  de  police  et 
agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  che* 
min  de  fer  seront  transportés  graluilemenl  dans  les 
voitures  de  Tadjudicataire. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tribntions  indirectes  et-b  ceux  de  radminislrslion 
<les  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  Tinlérêt  de  la  perception  de  Timpôl. 

21.  Les  dépêches  accompagnées  des  agents  né- 
cesssires  au  service  seront  transportées  gratuitement 
par  les  convois  ordinaires,  sur  toute  l'étendue  da 
chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  Tadjudicalnire  sera  tenue  de  réserver 
à  chaque  convoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises, 
an  compartiment  spécial  de  voiture,  pour  recevoir 
les  dépêches  et  les  agents  de  Tadministration  des 
postes.  La  forme  et  les  dimensions  de  ce  compar- 
liment  seront  réglées  par  l'administration. 

L*heure  du  départ  de  celui  des  convob  ordinaires 
de  jour  qui  sera  spécialement  chargé  des  dépêches 
qoi  devront  être  transportées  au-delà  de  Ntmes  oa 
de  Montpellier  sera  réglée  de  gré  à  gré  entre  Tad- 
mjnistration  des  postes  et  la  compagnie  adjudlca- 
taire.  En  cas  de  dissentiment,  le  ministre  des  fi- 
nances prononcera. 

Il  pourra  y  avoir,  en  oatre  ,  toutes  les  nuits,  à 
l'aller  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spé- 
cianxdont  les  heures  de  départ,  ainsi  que  la  marche 
et  les  stationnements,  seront  réglés  parle  ministre 
des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
compagnie  entendue. 

Ces  convois,  destinés  an  service  général  de  la 
poste  aux  lettres,  pourront  parcourir  toute  l'éten- 
due ou  seulement  une  partie  de  la  ligne  du  che- 
min de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et 
entretiendrt  h  ses  frais  des  voitures  appropriées  au 
transport  des  dépèches  par  les  convois  spéciaux. 
Ces  voi(ures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront 
déterminéespar  l'administration  des  postes,  devront 
pouvoir  contenh*,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs 
agents  charg<^s,  pendant  le  trajet,  de  la  manipula- 
tion et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que  de  l'échange 
des  dépêches  dans  les  différentes  stations. 

Il  sera  payé  k  l'adjudicataire  soixante  et  qninie 
centimes  (75  c)  par  kilomètre  parcouru  par  les 
eonvoia  spéciaux  misé  la  disposition  de  l'adminis- 
tration des  postes.  Si  cette  administration  emploie 
plus  d'une  voiture,  elle  paiera  vingt-cinq  centimes 
(25  c)  par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la 
première. 

L'adjudicataire  pourra  placer,  dans  ces  convois 
spéciaux;  des  voitures  de  toute  classe  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
tures affectées  on  appropriées  au  transport  des  dé- 
pêches et  des  agents  de  l'adminutration  seront 
toujours  placées ,  an  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du 
train  des  voitures  de  l'adjudicataire. 

L'adjudicataire  ne  pourra  élre  tenu  d'établir  des 
convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures  de  dé- 
part, la  marche  et  les  stationnements  de  ces  con- 
vois qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenu 
par  écrit  quinse  jours  k  l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  ser- 
vices réguliers,  l'administration  requerra  l'expédi- 


tion d^un  convoi  spécial,  cette  expédition  dem 
être  faite  immédiatement ,  sauf  l'oDsemtion  da 
règlements  de  police. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  i  gré 
entre  Tadminutralion  et  l'adjudicataire. 

L'heure  du  départ  des  convois  ordinaires  em- 
ployés an  transport  des  dépêches  et  antres  qoeoeni 
dont  l'heure  aura  été  déterminée  d'accord  irec 
l'administration,  ne  pourra  être  changée  pir  l'ad- 
judicataire qu'après  un  avertissement  donné  qvime 
jours  k  l'avance. 

22.  L'adjudicataire  sera  tenu,  à  tonte  réijaitiiioD, 
de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire ,  le»  TiggOM 
ou  voitures  cellulaires  employés  an  traniportdes 
prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  coostmils  aux  inkâtl'Eitt 
on  des  départements  ,  et  leur  dimeoM»  détermi- 
née par  un  arrêté  dn  ministre  de  l'iotériear. 

Les  employés  de  l'administration,  gardieni,  gen- 
darmes et  prisonniers  placés  dans  les  vaigontoa 
voilures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qa'k  la  moitié 
de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

23.  Les  machines,  voitures,  waggoni,  et,  engê-' 
néral,  tout  le  matériel  d'exploitation  acqoUelm'i 
sur  la  voie  du  chemin  de  fer  par  l'adjadicalairf, 
deviendront  immenbles  par  destination ,  et  ne 
pourront  être  aliénés  par  l'adjudicataire  qn'i 
charge  de  remplacement. 

2/k.  A  l'expiration  du  bail,  radjndicataire  dcna 
remettre  au  gouvernement ,  en  bon  étal  d'entre- 
tien, le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de  tooie 
nature,  y  compris  la  voie  de  fer  el  tout  le  maUfltl 
d'exploitation. 

Ce  matériel,  les  combustibles  et  approviiionBe- 
menls  de  tout  genre  propre»  au  service  du  cbeœis 
de  fer  seront  estimés  conlradictoirement. 

Toutefois  ,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  reprendre  q« 
les  approvbîonnements  nécessaires  k  l'explciui»" 
dn  chemin  pendant  six  mois. 

Si  le  prix  de  l'estimation  est  supérieur  k  la  Wffloe 
de  neuf  cent  miUe  francs,  pour  laquelle  le  œit^ 
riel  mobile  livré  par  l'adminutration  aétépri»'" 
compte  par  l'adjudicataire,  le  ministre  datrinni 
publics ,  au  nom  de  l'Etat ,  s'engage  k  refflb«an*r 
cet  excédant  à  l'adjudicataire  ou  k  le  taii  fairertm- 
bonrser  par  l'adjudicataire  qui  lui  succéderi,  dim 
le  délai  de  trois  mois  k  partir  de  l'expiration  do 
présent  baiL 

Si  le  prix  de  restimatîon  est  inCinear,  Fa^' 
calaire  sera  tenu  de  payer  la  différence  k  ivit 
dans  le  même  délai  de  trois  mois. 

Le  ministre  des  travaux  publies  devra  égaloMi^ 
rembourser  k  Padjudicataire,  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  la  valeur  des  bâtimenU  accessoires  ^  »  *■ 
rait  édifiés^ 
soins  du  i 
l'adminislralion. 

Le  prix  k  rembourser  sera  fixé  par  une  eip«rti>« 
contradictoire  et  suirant  la  valeràr  actuelle. 

25.  Dans  le  cas  oli  le  chemin  de  ^^*^ 
ses  dépendances  ne  seraient  pas  remis  par  rad|« 
dicaUire  en  bon  éUt  d'entretien ,  et  dam  le  csi  oo 
celui-ci  refiiserait  d'effectuer  k  ses  ^"•••«•$J2' 
tiens  nécessaires,  ces  réparations  seront  esécot^ 
d'office  .  aux  risques  et  périls  de  l'adjudicataire.'^ 
le  montant  de  la  dépense  en  sera  prélevé,  »o»«* 
la  somme  k  rembourser  aux  termes  de  1  artice 
précédent,  soit  sur  le  cautionnement  déposé  p^f 
l'adjudicataire. 

26.  Pendant  la  durée  du  bail,  l'adjadie«uif« 
sera  tenu  de  payer  la  contribution  foncière  -^ 
les  terrains  oocopés  par  le  clMmin  de  fer  et  par  >« 


▼aleur  des  bâtimenU  accessoires  qa  •>  •- 
é$t  pendant  le  cours  dn  bail,  V^'^jfK 
i  serrice  ,  avec  l'autorisation  tpéôM  * 
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d^pendaneei  ;  la  cote  de  celle  conlribntion  lara 
calcnlëe  comme  pour  les  canaoi,  conformément 
ï  la  loi  da  25  avril  1805. 

Qaaot  aux  bâtimenl»  et  magasins  dépendant  de 
l'eiploitatioD  da  chemin  de  fer,  ils  seront  aasimilés, 
poor  rîmpôt ,  aux  propriétés  bAties  dans  la  ioca- 
Hlé,  et  radjodicataira  devra  paiement  pajer 
tooles  les  conlribations  auxquelles  ils  pourront 
èlre  soamts. 

L*imp6t  da  dixième  dû  au  trésor  sar  le  prix  des 
places  ne  sera  établi  qoe  sar  la  portion  do  tarif 
correspondant  an  prix  de  transport. 

27.  Des  r^lements  d'administration  publique , 
rendus  apcte  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
délermineront  le»  mesures  et  les  dispositions  né- 
eess»ices  pour  assurer  la  police ,  la  sûr*)té,  T usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent 

Tooles  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  de 
ces  mesnres  et  de  ces  dispositions  resteront  h  la 
charge  de  Tadjodicataire.  Toutefois  ,  les  traite- 
ments des  oonamisMÎres  spéciaux  de  police  et  des 
agents  qni ,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  Tes- 
ptoitatioo  da  chemin  de  fer,  seront  pajfés  sur  les 
fonds  du  trésor. 

L'adjadicataire  est  autorisé  k  faire,  sous  l'appro- 
bation de  Tadministration ,  les  règlements  qu'il 
)Qgera  utiles  poor  le  service  et  Texploilation  du 
chemia  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'sgit  dans  les  deux  para- 
graphes précédents  sont  obligatoires  pour  Tadju* 
dicataire  et  poor  tons  ceux  qui  seraient  chargés  de 
rexploilation  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'em* 
hranc/iement  et  de  prolongement ,  et,  en  général, 
;)oar  toutes  lea  personnes  qui  emprunteraient  l'u- 
sage du  chemin  de  fer. 

28.  Dans  le  caa  uù  le  gouvernement  ordonne- 
rait oa  aalorlaerait  la  construction  de  roules 
rojalea,  départementales  ou  vicinales ,  de  canaux 
ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
de  fer  dont  l'exploitation  fait  l'objat  du  présent 
haJi ,  l'adjadicataire  ne  pourra  mettre  aucun  ob- 
stacle à  ces  traTersées ,  mais  toute  les  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle 
au  service  da  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour 
IVij  ad  ica  taire. 

29.  Tonte  exécution  ou  toute  autorisation  nlté- 
rieure  de  roote  ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  si- 
tué le  chemin  de  fer  projeté ,  ou  dans  toute  antre 
conirée  voi&ine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner 
ouvertare  h  aacune  demande  en  indemnité  de  la 
part  de  l'adjudicataire. 

SQ.  Les  compagnies  qui  exploitent  on  exploite- 
ront des  cbexx&îns  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolungement ,  éublis  ou  h  établir  sur  le  chemin 
de  fer  de  Montpellier  k  Nîmes ,  auront  la  faculté  , 
mojpnnaot  le»  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'ob- 
servation des  règlements  de  police  et  de  service 
établis  oa  h  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagKons  et  machines  sur  ledit  chemin  de  fer,  pour 
lequel  cette  faTcnlté  sera  réciproque  k  l'égard  des- 
dils  embranchements  ou  prolongements. 

Toutefois»  la  condition  de  réciprocité  n'étsnt 
pêi  obligatoire  pour  le  chemin  d'Alais  à  Beau- 
raire  ,  la  faculté  conférée  par  le  paragraphe  pré- 
cd -Dt  n'existera  qu'autant  que  la  compagnie  de 
ce  chemin  consentirait  h  accorder  cette  réciprocité 
à  l'adjadicataire  de  rexpleilation  du  chemin  de 
Uonipeilier  h  Mimes,  aux  conditions  des  tarifi  de 
ce  dernier  chemin, 
A  regard  du  chemin  de  Cette  h  Montpellier,  les 


rails  ne  pesant  f|ue  vingt  kilogrammes  par  mètre 
linéaire,  l'adjudicataire,  pendant  la  durée  d«  cet 
état  de  choses,  ne  jouira  du  libre  parcours  sur  ce 
chemin  qu'autant  qu'il  se  servira  de  locomotives 
d'un  poids  n'excédant  pas  celui  des  locomotives 
employées  parla  compagnie  de  Cette,  et  celle-ci 
ne  pourra  circuler  sur  le  chemin  de  Ntmesk  Mont- 
pellier, si  l'adjudicataire  n'use  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  le  chemin  de  Cette. 

Les  compaj^nies  d'embranchement  on  de  pro- 
longement pourront  déposer  sur  les  différents 
points  de  la  ligne  principale  les  voyageurs  ou  mar- 
chandises venant  des  différenls  points  de  leur 
ligne,  et,  au  retour,  prendre  sur  les  points  de  la 
ligne  principale  les  voyageurs  ou  marchandise» 
destinés  aux  lignes  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranché* 
ment  on  de  prolongement,  joignant  la  ligne  de 
Montpellier  h  Nimes,  n'uierait  pas  de  la  faculté 
de  circuler  sur  cette  ligne ,, comme  aussi  dans  celui 
où  la  compagnie  fermière  de  l'exploitation  de  cette 
dernière  ligue  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchemenls ,  les  compagnies 
seraient  tenues  de  s'arranger  entré  elles  ,  de  ma- 
nière que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais 
Interrompa  aux  points  extrêmes  des  diverses 
lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se 
servir  d'un  matériel  qui  ne  serait  passa  propriété 
paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et 
la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  ou  les 
compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer 
la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  l'ad- 
ministration y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

31.  Dans  le  cas  de  ri^fterruplion  partielle  on 
totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  Ter,  l'admi- 
nistration prendra  immédiatement ,  aux  frais  et 
risques  de  l'adjudi  cala  ire ,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  le  mois  de  l'organisation  do  service 
provisoire  ,  l'adjudicataire  n'a  pas  valablement 
|ustilié  d*>s  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation  ,  et  s'il  ne  l'a  pas  eflfeclivement  re- 
prise, le  présent  bail  pourra^ être  résilié  par  déci* 
sion  du'ministre  des  travaux  publics  ,  et  l'adjudi- 
cataire déchu  des  droits  que  ce  bail  lui  assurait. 
Dans  ce  cas,  le  cauiiouuement  déposé  par  l'adja- 
dicataire restera  acquis  au  trésor  public. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  paa 
applicables  au  cas  où  l'interruption  dans  le  service 
proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  con* 
statée. 

52.  Pour  l'exécution  de  toutes  les  claases  du 
présent  bail,  l'adjudicataire  sera  soumis  au  con- 
trôle et  k  la  surveillance  de  l'sdmiuistration. 

Les  frais  de  cette  surveillance  seront  supportéf 
par  l'adjudicataire. 

35.  Il  sera  institué  près  de  l'adjudicataire  un 
commissaire  spécialement  chargé  de  surveiller  les 
opérations  de  l'adjudicataire  poor  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'Etat.; 

Le  traitement  du  commissaire  restera  &  la  charge 
de  l'adjudicataire.  Les  frais  de  surveillance,  mis  à 
la  charge  de  l'adjudicataire  par  le  présent  article 
et  par  l'article  précédent ,  no  pourront  excéder, 
pour  chaque  année ,  la  somme  de  quinxe  mille 
francs  (15,000  fr.). 

Dans  le  eus  où  l'a-ljulicalairc  ne  verserait  pas 


Digitized  by  VjOOQ IC 


JM  ■OlIABtf»  fOMn.— L0UIS-VH1I.IVPB  l*'.  —  1  iriLlBt  ift44. 

dépenses  à  faire  dans  les  habitathms  àffeC" 
tées  à  nos  ministres ,  poar  les  objets  dési- 
gnés ci-aprés,  Ip  Içs  réparations  localÎTes, 
rénlrelien  des  appartements  et  de  lears 
dépendances  ;  V  la  fourniture  de  Tamea- 
Uemenl  et  de  divers  aecessolres,  tais  qoe 
le  Unge  (et  les  ttsteiis4les  en  dsage  pour  les 
différents  seryices  domestiques;  3^  l'en* 
tpétlen  (fil  roobUier,  soii  reDouvellement, 
le  nettoiement  des  tissus  ;  41"  le  chauffage 
ei  l'éclairage. 

â.  Sont  À  la  charge  de  nos  miDistret  i« 
frais  de  remplacement  des  meubles  nm- 
blàiits,  du  Ifnge  et  des  objets  de  toate  es- 
pèce dont  les  rècolériients  dé  rinvenUire     | 
du  mobilier  constateraient  la  disparilion. 

3.  Sont  à  la  charge  de  TElat  les  répara-    | 
tions  locatives  et  Tentretien  des  logements 
affectés  aai  sous-secrétaires  d'Etal,  aoi  te- 
crétaires  généraux  des  mîni&téres,  au  dire^ 
teur,  garde  des  archives  du  département    ' 
des  affaires  étrangères.»  au  président  de  la 
commission  des  monnaies ,  au  directeor  de    i 
l'administration  des  pestes  et  ani  chefs  de   ^ 
cabinet  des  ministres^  ainsi  que  la  roarni- 
liire ,  renlfelien  et  le  renouvellement  de 
l'ameublement ,  lé  chauffage  et  l'éclairage.    3 

4.  "Toui  fonctionnaires  autres  pe  ceux 
qui  sont  indiqués  ci-dessus ,  et  toutes  per- 
sonnes logées ,  en  raison  de  leurs  emplois  i    i 
dans  un  bâtiment  affecté  à  un  service  po-    ^ 
blic,  supportent  les  frais,  tant  desrépan-    ' 
tions  locatives  que  de.  reotretieu  da  local    i 
mis  à  leur  disposition.  L'admiaistraiJon    i 
peut  néanmoins  y  faire  eiéeuter,  aui  friii 
dé  l'Etat»  la  visite  et  le  nettoiemeot  des    i 
appareils  de  chauffage  aussi  souvent  qa'eU* 
le  juge  convenable  pour  la  siîreté  desèdl*    ! 
fices.  I 

5.  W  n*çsl  point  fourni  d'ameublement 
am  frais  du  trésor  public,  aux  fonction-   ! 
naires  et  agents  désignés  dans  Tarlicle  pre» 
cèdent;  toutefois,  l'usage  des  meubles  meu- 
blants existant  actuellement  dans  les  locaai 
don't  ils  Ont  là  jouissance  peut  leur  èlre  , 
conservé  en  vertu  d'une  décision  ministé- 
rielle :  dans  ce  cas,  les  frais  d'entretien  de  j 
toute  nature  sont  à  leur  charge.  Les  dis*  , 
positions  de  l'art.  2  de  la  présente  ordoo*  , 
nance  leur  scïnl  d'ailleurs  applicables,  aiii»  , 
qu'aux  fonctionnaires  désignés  en  l'art.  3-  , 

.  6,  Un  arrêté  désignera ,  pour  chaqae  . 
département  ministériel,  les  fonclioonairtf 
et  agents  auxquels  peuvent  être  accordes 
le  chauffage  et  récUirage.  Il  déterminera  , 
dans  quelle  proportion  la  fourniture  en  sert  . 
laite  à  chacun  d'eux,  Le  même  arrêté  ré- 
glera les  dispositions  relatives  auf  gens  ut 
service,  en  ce  qui  eon cerne  le  logement, 
les  metubles ,  le  chauffage  et  l'éclairage. 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
doimaiiC9  oe  font  poîi^t  appHcabiei  >» 


ladite  «omme  «n  ^po^ae*  qui  Mroot  fiiéu  1 1« 
préfet  rende*  aa  rOle  u4cntoiM ,  ei  le  monUot 
en  sera  reeoavré  comme  en  matière  de  cbniiiba- 
tions  pnbliqnes.   . 

c  M.  he»  .#genU  et  gezdea  qîie  radjndioataire 
établira»  soit  poar  opérer  U  perception  des  droits  i 
soit  pour  4a  aorveillanoe  et  la  pôlioe  du  chemin 
de,  fer  et  dea  ontrage»  qni  en  dépendegat ,  pourront 
être  assermentés ,  et  seront ,  dans  de  cas ,  sssimilés 
aoB  gasdes:  champêtres* 

35.  L-adjttdicaUire  sera  tean  de  faire- action 
de  domicile  à  Nîmes  poor  recevoir  les  notifications 
qn'Àl  y  anrait  liea  de  toi  adresser. 

Tontes,  les  significations  ou.  notifications  «dmr- 
nistffstives  devrontétre  adressées  k  ce  dpmiciiei 

£n  eas  de  non  élection  de>  dooMcile  k  Mnes 
par  radjudicataire,  tonte  signification  oa  notifica* 
tionsera  valable ,.  lorsqu'elle  sera  faite  an  secré- 
tariat g^nérsl  de  là  préfecture  du  département 
dnGard. 

.30.  Les  contestations  qui  s*élèTeraient  entre 
reâfodicalaire  et  l'administration  an  snjet  de  Teté- 
cntion  on  de  k*interprétalion  du  présent  h»i\  seront 
jugées  adminislrativemcnt  par  le  conseil  de  pré* 
fectnre  dn  département  du  Gard  ,  sauf  recours  an 
conseil  d*EtaU 

.37.  Nul  ne  sera  admis  k.  concourir  à  Tadjudi* 
cation  ,  s'il  n'a  préalablement  déposé  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  (  500«<Nlfli  fr.  )  en  numé- 
raire ou  en  rentfs  sur  TEtat,  calculées  conformé» 
mentkrordonnance.du  19  juin  18S5(  on  en  bons 
du  trésor  on  autres  efieU  publics,  avec  transfert, 
an  profit  de  là  caisse  de»  dépôts  et  consignations , 
de  celles  de  ces  valenn  qui  seraient  nominativea 
ou  k  ordre»  •    ' 

.  Cette  somme ,  qui  deviendra  le  cantionnemeni 
de  Tadjudicalaire ,  ne  lui  sera  rendue  qu'k  la  Un 
d)»,baJU  et  sous  le»  conditions  énoncées  an  présent 
cahier  des  charges,  p    t   '  >       • 

38.  Le,  présent  .i)aii  ne  Mra  passible  que  du 
droit  fiie  d'un  fraoc. 


7  se  12  juiLLBf  18A%.  —  Ordonnance  dn  roi  qni 
spécifie ,  k  IVgàrd  des  personne»  logées  dans  les 
bâtiments  affectés  au  service  public,  les  frais 
accessoires  de  rhabilation  auxquels  elles  ont  k 
subvenir.  (  IX ,  Bulk  MCXII ,  n.  11 351.) 
Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1«  l'éUt  des 
hôtels  affectés  à  l'habitation  de  nos  minis* 
très,  et  celui  des  logements  qui  ont  été 
concédés  à  des  fonctionnaires  et  agents  de 
Tadministralion  dans  les  bâtiments  à  l'u- 
sage des  différents  départements  ministé- 
riels Unt  à  Paria  qu'au  dehors;  2<»  l'art.  8 
de  la  loi  du  26  juillet  1829,  relatif  aux  in- 
ventafres  da  ihobilier    fourni  par  TEtat 
I  des  fonctionnaires   publics,  ensemble 
i;ordonnance  rojale,  du  3  février  1Ô30, 
rendue  pour  l'exéciUion  de  cette  loi  ;  con- 
sidérant qu'il  convient  de  spécifier,  à  l'é* 
gard  des  personnes  logées  dans  les  bâti- 
ments  affectés  au  service  public .  les  frais 
accessoires  de  l'habitation  aqtquels  elles 
ont  A  subvenir,  et  de  distinguer  ces  frais 
des  dépenses  qui  incombent  au  budget  de 
TEtat;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 
iLrt,  VU  9«a(  à  It  charge  df  VtVsX  loi 
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foœtioDoaires  et  agents  du  ministère  de  la 
foerre  employés  dans  les  arsenaui  el  éU- 
blùiemeati  militaires,  ni  aui  fooclioo- 
Diirts  et  tgenls  da  ministère  de  la  marine 
eoplojés  dans  les  ports  et  dans  les  éta- 
bll^méhts  hors  des  ports.  Des  règlements 
pîrticàliers  déterminent .  à  leur  égard  ,  les 
coodilioas  accessoires  de  la  concesiîion  du 
logement  dans  des  bâtiments  aCTeclés  à  un 
setfke  publie. 
t  Nos  ministres    ^nt  chargés ,  «te. 

[Contresigné  LapLAGNE.) 


3(|jou=13jdu.i,bt  1844.  —  Ûrdouonnce  au  roi 
<pd  autorise  la  conaolidalion  des  bons  du  Irésor 
délivres  à  la  caiise  d'amorlissemenl  da  2  janvier 
1844  ao  20  joia  soiraat.  (IX,  Bull.  MCXU, 
1.11352.) 

Loois-Phillppe,  etc.,  va  Vart.  36  de  la 
Iolda25join  1841.  Tari.  17  de  la  loi  du 
ii  juin  1842  et  l'art.  13  de  la  loi  du  U 
jiillet  1843,  qui,  à  partir  du  !«' janvier 
1&4!, affectent  les  fonds  non  employés  à 
^irtwmdè  ramortissement ,  à  TexiiHc- 
lion  wccttiirc  des  découverts  du  trésor 
publie  sorlei  budgets  des  eiercices  1840, 
1841,  1842,  1843  et  1844  ;  vu  notre  or- 
doDDMce  do  2  janvier  dernier ,  qui  a 
Mloriié  la  consolidation  en  rentes  de  la 
'ô^fTeqoi  8*e8t  formée  dn  i«'  juillet  au 
^décembre  1843;  va  Tètal  des  bons  dé- 
Wff  à  la  caisse  d'anaortissement,  dd  2 
J>BTier  1844 au  30 juin  suivant,  en  exé- 
CBliMiderart.4deIa  loi  du  10  juin  1853, 
eirtlerantà  55,672.710  fr.  76  c. auxquels 
il  hnt  ajoDter,  pour  le  montant  des  tnté- 
rtbjoiqo'an  22  juin  ,  238,623  fr.  9  c.  Ce 
•pu' porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en 
aj>ilâai  qu'en  intérêts,  à  35,911.333  fr. 
^  c.  Laquelle  somme  est  afférente  aux 
WBtei ci-après ,  savoir:  cinq  pour  cent, 
3*J49,î74  fr.  8  c.  ;  quatre  et  demi  pour 
Jrt,  267,651  fr.  i  c;  quatre  pour  cent , 


vingt-neuf  fVaties  quarante-sept  centime! 
sera  portée  en  recette  au  compte  spécial 
ouvert  dans  la  com()tabillté  générale  dee 
finances,  en  exécution  de  Tart.  36  de  la  loi 
du  25  juin  1841  et  de  l'art.  13  de  la  loi  da 
24  juillet  1843,  pour  les  découverts  det 
exercices  1810,  1841,  1842  ,  1843  et  1844. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournira 
la  caisse  d'amortissement ,  en  échange  dee 
bons  du  trésor,  consolidés  conformément  à 
l'art,  i^'  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  ea 
trois  coupons  ,  ainsi  qu'il  suit  :  un  de 
i,262,4t>2  fr.,  appartenant  au  fonds  d*a» 
mortissement  des  rentes  cinq  pour  cent  ;  un 
de  9,723  fr.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  quatre  et  demi  pour 
cent;  un  de  32,494  fr.,  appartenant  aa 
fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 
pour  cent.  Somme  égale  ,  1,304,679  fr. 

3.  L'appoint  de  quarante-quatre  francs 
trente-huit  centimes,  réservé  sur  la  somme 
de  trente-cinq  millions  neuf  cent  onze  mille 
trois  cent  trente-trois  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes,  formant  le  montant  des  bons 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement , 
sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons 
délivrés  k  ladite  caisse,  savoir  :  un  de  7  fr. 
53  c.  pour  le  fonds  d'amortissement  de  la 
rente  cinq  pour  cent  ;  un  de  25  fr.  44  c. 
pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente 
quatre  et  demi  pour  cent;  un  de  11  fr. 
41  c.  pour  le  fonds  d'amortissement  de  It 
rente  quatre  pour  cent.  Somme  égale  , 
44  fr.  38  c. 

4.  Notre  ministre  des  financés  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


0  JUIN  =  16  JciLLBT  18ââ.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  aolorisalion  de  la  société  anonjnae  for- 
mée k  Paris  suas  la  tlénooaiaalioD  de  U  Phénix  , 
compagnie  françaii*  d*a$iurane€s  $ur  ta  vu  hunuunt, 
(IX,   Bull.  aupp.  OCGXXIV,  n.  18593.) 


. --.,.^.  ...  »  ^.,  ^-„...  „„...  ^. Louis- Philippe  .  etc. ,  sur  le  rapport  de 

w4,W8fr.76c.  Somme  égale,  35,911,333  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 

''•85 c;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  culture  et  du  commerce;  vu  les  art.  29  i 

^rétaire  d'Etat  des  ûnances ,  etc.  37 ,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 

^^^'  !•'.  Inscription  sera  faite  sur  le  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

P^DdHtre  de  la  dette  publique,  au  nom  Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à 

*«Witte  d'amortissement,  en  rente  trois  Paris  sOus  la  dénomination  de  le  Phénix, 


JJDrcenl,avecjoujssance  du  22  juin  1844, 
^  la  somme  de  un  million  trois  cent 
J''*tre  mille  six  cent  soixante  et  dix-neuf 
''*.o««  (1,304,679  fr.),  représentant,  au 
I^de  qaatre-vingt-deux  francs  cinqnante- 
JJPf  centimes  et  denri ,  co>irs  moyen  du 
l^oispour  cent  k  la  bourse  dudit  jour  22 
|?"nl84*,  la  somme  de  trente  cinq  mil- 
JûQs  neuf  cent  onze  mille  deux  cent  qua- 
ife-vingi-neuf  francs  quarante-sept  ccnti- 
Jjw- Cette  Somn^  dé  trente-cinq  millions 

"^t  cent  oDxe  mine  dttix  cent  qwtrç- 


compagnie  française  d'assurances  sur  la  vie 
humaine,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
Statuts  de  la  dite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  les  29  avril,  2,  3 
et  6  mai  1844  ,  par  devant  M^  Haillig  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés  ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

9.  La  société  sera  tenue  de  remetUe,  Wal 
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les  sii  mois  ,  un  eitrail  de  ton  éUt  de  si- 
tuâlioa  au  miniitére  de  ragricuUure  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  de  la 
Seine,  au  préfet  de  police ,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  gref  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Nature  et  durée  de  la  société. 

Art.  1".  II  est  formé  entre  les  comparants,  sauf 
l'aulorisation  du  roi ,  une  aociélë  anonyme,  ayant 
pour  objet  les  assurances  k  primes  sur  la  vie  Jea 
homoips.  Elle  a  pour  dénomination  :  U  PMnw , 
eompagnit  français*  (taituranea  lur  U  vie.  Le  siég« 
de  la  société  est  k  Paris. 

2.  La  durée  de  la  société  est  fixée  h  quatre-Tingt- 
<}it*neuf  ans,  k  compter  du  jour  de  Tordonnance 
royale  d'autorisation,  et  sauf  les  cas  de  dissolution 
prévus  ci-après. 

3.  Les  opérations  de  la  société  consistent:  1"  En 
assurances  h  primes  files ,  dont  le  capital  assuré 
est  eiigible  an  décès  de  Tassuré,  quelle  qu'en  soit 
l'époque ,  si  l'assurance  a  été  contractée  pour  la 
vie  entière.  Si  l'assurance  n*a  été  somcrite  que 
pour  un  certain  nombre  d'années ,  le  capital  as- 
suré n'est  payé  par  la  compagnie  que  dans  le  cas 
bù  l'assuré  viendrait  à  mourir  dans  Tintervalle  de 
la  durée  du  contrai.  2*  En  assurances  de  survie 
dont  le  capital  ou  la  rente  viagère  garantie  n'est 
exigible  que  dans  le  cas  où  l'assuré  meurt  avant  le 
béuéliciaire.  3"  En  assurances  à  termes  fixes  dont 
le  capital  garanti  est  payable  par  la  compagnie  k 
Tcpoque  fixée  par  le  contrat,  soit  à  l'assuré,  s'il 
est  vivant,  soit  h  ses  héritiers.  A**  En  constitutions 
de  renies  viagères  immédiates  sur  une  on  plusieurs 
tètes,  avec  ou  sans  réduction  de  la  rente  an  profit 
des  survivants.  5°  En  assurances  de  capitaux  ou 
rentes  viagères  différées,  dont  le  paiement  est  seu- 
lement •  xigible  si  l'assuré  est  vivant  k  l'époque  in- 
diquée par  le  contrat.  6"  La  compagnie  admet  des 
placements  de  fonds  k  intérêts  composés  dont  elle 
rembourse  les  capitaux  avec  les  intérêts  accumulés, 
soit  k  époques  fixes,  soit  d'année  en  année.  Elle 
achèle  aussi  des  nue-propriétés  ou  des  usufruits  et 
renies  viagères.  Les  comparants  ont  représenté 
cinq  tableaux  écrits  chacun  sur  une  feuille  de  pa< 
pier  timbré  au  droit  d'un  franc  vingt-cinq  cen- 
times ,  lesquels  tableaux  ,  portant  les  numéros  1 , 
2 ,   3  ,  A  et  5 ,  et  contenant  les  bases  d'après  les* 


risque  au  moyen  d'un  supplément  de  prime  déter« 
minée  d'avance.  Dans  tous  les  cas  de  nullité ,  les 
sommes  payées  par  Tasauré  sont  acqoisea  à  U  com- 

f»agnie.  Le  prient  article  sera  inséré  dans  toutes 
es  polices  relatives  «a  genre  d^aasorance  qu'il 
concerne* 

6.  La  compagnie  ne  garantit  point  s«r  une  seule 
tète  au-delk  de  deux  cent  mille  francs  en  capital, 
et  le  maximum  des  rentes  viagères  est  fixé  h 
quarante  mUle  francs  de  rente  annuelle  sur  une 
seule  tète. 

7.  Les  primes  ou  sommes  demandées  par  la 
compagnie,  pour  les  assurances  et  opérations  dé- 
finies en  l'art.  3 ,  sont  fixées  par  des  tarifs  annexés 
aux  présents  statuts. 

8.  La  compagnie  se  réserve  la  faculté  de  modi- 
fier ses  tarifs  d'après  les  variations  du  cours  de  l'in- 
térêt. Ces  modifications  devront  être  soumises  k 
l'approbalion  dngoavernement,  et,  dans  aucun 
cas ,  n'auront  d'effet  sur  les  assurances  en  cours. 

9.  La  compagnie  laisse  k  ses  assurés  qui  ont  con- 
tracté pour  la  vie  entière  l'option  entre  nne  par- 
ticipation dans  ses  bénéfices  ou  une  rédaction  de 
prime.  Le  conseil  d*administration  déternainera  la 
quotité  de  la  réduction  déprime  ainsi  que  ie  mode 
et  la  quotité  de  la  participation.  L'option  faite  par 
rassuré  doit  être  déclarée  et  mentionnée  dans  la 
police  an  moment  où  elle  est  passée. 

10.  La  compagnie  peut  étendre  ses  opérations  k 
l'étranger. 

11.  Toutes  opérations  autres  que  celles  qui  ont 
été  ci-dessus  déterminées  sont  expressément  inter- 
dites k  la  société. 

Fondi  êoeial, 

12.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  quatre 
millions  de  francs  divisés  en  huit  cents  actions  de 
cinq  mille  francs  cbacnne ,  lesquelles  ont  été  sous- 
crites par  les  personnes  susnommées,  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  [Suit  lediUdL) 

4  S.  Les  actionnaires  seront  tenus  de  payer  le 
premier  cinquième  de  la  valeur  de  l'action,  savoir  ; 
cinq  cents  francs  dans  la  quinsaine  qui  enivra  l'or- 
donnance royale  autorisant  la  aociété,  et  les  cinq 
cents  francs  restant  en  deux  versementa  égaux  de 
deux  cent  cinquante  francs  chacun  ,  trois  mois  et 
six  mois  après  la  date  de  celte  ordonnance.  Les  ac- 
tions ne  seront  délivrées  aux  actionnaires  qu'après 
le  paiement  de  ce  premier  cinquième,  et  jusque-là 
elles  ne  pourront  être  transférées.  Ces  paiements, 
ainsi  que  ceux  qui  pourront  être  faits  nltérienre- 
ment  par  suite  d'appel  de  fonds ,  seront  efiectaéa 
au  siège  de  la  société.  Les  fonds  versés  seront  ena< 


quelles  les  opérations  de  la  société  devront  avoir      plovés  en  rentes  sur  l'Etat ,  par  les  soins  du  conseil 
Ii(>n  ,  sont  demeurés  ci-annexés  après  avoir  été  cer«      d'administration.  Les  aclionnaires  soascriront ,  en 


tifiés  véritables  el  signés ,  et  revêtus  d'une  menlion 
d'anntxe  en  présence  desdits  notaires. 

4.  Toute  assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  n'est  ad- 
mise qi.c  de  son  consentement ,  donné  dans  une 
forme  authentique  on  signé  par  le  tiers  en  per- 
sonne, dans  les  bureaux  de  la  compagnie  ou  de 
ses  agents,  et  en  présence  de  deux  personnes  do< 
miciliécs  dans  la  localité  et  attestant  son  identité. 

5.  Dans  tonte  assurance  exigible  en  cas  de  décès, 
si  rassuré  se  donne  la  mort,  s'il  est  tué  dans  un 
duel,  s'il  subit  une  exécution  capitale,  l'assurance 
csl  de  nul  effet.  Il  y  a  égal<mi  nt  nullité  du  con* 
trat  si  l'assuré  péril  dans  une  guerre  ou  par  suite 
de  blessures  qu'il  y  a  reçues;  s'il  meurt  dans  un 
■voyage  sur  mer.  pendant  un  voyage  ou  séjour  hors 
des  limites  de  l'Europe,  k  moins  que,  dans  tous 
f es  cas  I  la  compagnie  n'ait  consenti  k  courir  le 


outre,  l'obligation  de  verser  jusqu'k  concurrence 
du  montant  intégral  de  leurs  actions,  dans  le  dé-> 
lai  fixé  par  le  conseil  d'administrrlion.  L'obi igetioQ 
indique  un  domicile  k  Paris ,  où  tous  actes  relatifs 
k  la  société  seront  valablement  signifiés  aoK  ac- 
tionnaires. Les  actionnaires  ne  sont  passibles  qae 
de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la 
société. 

14*  A  défaut  de  paiement  dans  les  délais  ci  de«- 
sns  fixés  ,  la  compagnie  ,  sans  préjndicier  aux. 
moyens  de  droits  ordinaires,  dont  elle  serëserre 
l'exercice  ,  fait  vendre  les  actions  en  retard  par  1« 
ministère  d'un  agent  de  change,  aux  risques  et 
périls  du  retardataire  ,  dans  les  dix  jours  qui  sai« 
vront  l'acte  de  mise  en  demeure  qui  lui  sera  aigtxi  . 
fié,  et  sans  aucune  formalité  de  justice.  L'action* 
naire  reste  penonneliement  obligé  pour  la  diir^. 
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renée  qoi  «xiiteraît  entre  le  prii  oblenn  par  la 
raieet  ieivenemenb  eiigfblet,  et  la  comptgoia 
M  pranait  le  recoorrement  par  tonles  Toiat  de 
droit.  Ko  eud'eicédeiii,  il  loi  an  est  tena  compta. 

15.  Les  actions  font  nominatÎTef  et  indifiaiblai  { 
dis  porlent  on  anmëro  d*orrlre  de  on  k  hait  canta, 
él  iODt  signéai  par  le  président  da  conseil  d*ad- 
ministraiion ,  le  directeur  et  le  caissier.  Aacan  ae- 
lioBBaire  ne  peal  posséder  pins  da  trente  actions. 

16.  Tout  ceMionnaira  d'action  doit  être  agréé 
parlecooseil  d*admin{slration  en  verln  d*ona  d^ 
libêrilioo  prise  an  scmtin  secret  et  i  la  naajorité 
dn  membres  présents,  k  moins  qo'il  ne  fasse  an 
IrjDsferlde  rentes  éaniralant  an  capital  restant  k 
Tersersorchaqne  action. 

17.  Laiiucriplions  de  rentes  appartenant  k  la 
çonp^ie,  ainsi  qoe  callea  transférées  par  las  ac- 
lioBoaires  en  garanlie  da  Tersemant  da  pria  des 
«clioni,  sont  renfermées  dans  nne  caisse  k  trois 
terrnres,  dont  nne  clef  reste  entra  les  mains  da 
président  do  conseil ,  la  seconde  entre  les  mains 
ilndiredeoretlatrobième  entre  cellesdn  caissier. 

18.  Le  transfert  des  actions  s*opère  par  nne  dé- 
elïTalion  signée  dn  cédant  et  da  cessionnaire ,  on 
des  portenrs  de  leorproearation  notariée  ,  snr  le 
registre  tsoo  k  cet  effet  an  domicile  de  la  aociété. 

H.  Eo  cas  de  faillite  d*an  actionnaire ,  les  ac- 
tions lascrites  sons  son  nom  sont  Tendues  par  le 
Jjof^  d'an  agent  de  change,  sans  qo'il  soit 
Mma de  notification  oa  autorisation,  k  moins 
pjj»? «ordonné  caution  acceptée  par  le  comeil 
jJaéuwittriifen.  En  cas  de  mort  d'an  actionnaire, 
>o  Mnbersoo  ayants-droit  de  l'actionnaire  décédé 
oat.pesdiBlsii  mois,  la  faculté  da  présenter  an 
«■P'owBis  cession nairea  pour  la  remplacer.  Si , 
"MpiraiioD  des  sii  mon,  k  dater  do  jour  du  dé 
fOi  iIb's  été  fait  aacune  présentation ,  on  si  les 
'^puçants  o'ont  pas  été  admis  ou  n'ont  pas  usé 
«l«  faeolté  accordée  par  l'art.  Id,  les  actions 
«oPtTeadoespar  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
"'  "«P»  et  périls  des  héritiers  on  ayanU  droit , 
Masqua  soit  besoin  d'aocune  notification  ou  au- 
«^«n.  Dans  lescaa  da  vente  préros  par  lepre- 
»««  el  le  deoxième  paragraphe  du  présent  artide, 
w  WBles  transférées  en  g^irantie  et  le  produit  de 
!L'2*Î?*'  «ffectés ,  par  compensation ,  k  ce  qni 
waû  à  la  compagnie  en  capital ,  intérêt»  el  frais, 

dlfi.?T*°*  '**  '*™"  *  'î"'  ^*  **"*'*•  ^  *^"  **« 
J**ati  la  compagnie  en  poursuit  le  recouvrement 

P»r  tontes  Toies  de  droit. 

Astembiie  générale» 

20.  L'assemblée  générale  représente  l'onÎTersa- 

«e  des  actionnaires.  Ses  décisions ,  prises  dans  les 

'«Biles  des  présents  statuts  ,  sont  obligatoires  pour 

«^1  même  ponr  les  absents. 

'i'  L'assemblée  générale  se  compose  des  ac- 

•^wires  propriétaires  de   trois  actions   depuis 

•fo» «ois révolus,  k  moins  qu'ik  ne  soient  béri- 

Jdo  tiialaire  ,  et  que  leur  possession  ,  jointe  k 

«^deleor  auteur,  ne  complète  les  trois  mois. 

f      J',"*««»blée  générale  est  convoquée  en  vertu 

"no  délibération  du  conseil  d'administration  et 

a? -ui**  *'''"'*^  qninae  jours  k  l'avance  au  do- 

wueélude  chacun  des  actionnaires,  et  par  un 

•»  inséré  également  qninae  jours  k  l'avance  dans 

J»^oniani  désignés  par  le  tribunal  de  commerce 

°**'*ns,  pour  la  pablication  des  aaes  de  société  , 

JWorniément  k  ta  loi  do  31  msrs  1833.  L'assem- 

f««  n  e^l  régoUèrement  constituée  qu'antcnl  qne 

iBoi'"*"îu"*  présents  sont  au  nombre  de  ircnle  au 

^  »i  ce  nombre  n'est  pas  obtenu  k  une  pre- 
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mièra  convocallun  ,  il  eo  est  fait  une  tecoude  âéUi 
les  formes  et  délais  ci-dessas  fiséa,  et  les  délibéra, 
lions  prises  dans  celle  seconde  réunion,  sur  les 
questions  k  l'ordre  du  jour  de  la  première  et  Indi. 
quées  dans  les  lettres  de  convocation ,  sont  valables 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présenta. 

23.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  ou 
le  vice  président  du  conseil  d'adminbtrallon.  Les 
quatre  plus  forU  actionnaires  présenU  remplissent 
les  fonctions  de  scrulatanrs ,  et  le  plus  jeune  celles 
de  secrétaire. 

24 .  L'assemblée  générale  est  n<^essairemenl  cen. 
voquée  dans  le  courant  d'avril  da  chaque  année  t 
elle  est  convoquée  extraorJinairemenl  si  le  conseil 
d'adrainislrationlejuge  nécessaire  cusils  demande 
en  est  faite  par  on  nombre  d'actionnaires  repré- 
sentant  au  moins  le  quart  du  capital  social. 

25.  Le  droit  de  voler  dans  l'assemblée  est  per- 
sonnel et  ne  peut  élre  ddégué ,  quel  qne  soit  le 
nombre  des  actions  appsrlenanl  k  un  artinnnaire, 
il  n'a  qu'une  voit  dans  l'assemblée  générale. 

20.  L'assemblée  entend,  discute  et  approuve, 
s  il  y  a  lieu ,  sur  le  rapport  des  censeurs,  le  compta 
des  opérations  de  l'année  précédente;  vile  d.;fj. 
bère  sur  toutes  les  propositions  qui  loi  sont  failcs. 
Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  absolue  des 
membres  présenU.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
des  nominations  réservées  par  les  présenu  statut»  k 
1  assemblée  générale  ,  si ,  après  le  second  tour  do 
scrutin  ,  aucun  dos  candidats  n'a  obtenu  la  mojo- 
rite  absolue  des  vois,  il  est  procédé  k  un  tcrniin 
de  ballolage  entre  les  deux  candMaU  qui  ont  cb- 
tenu  le  plus  de  soiFrages. 

„  ^?:  '^"*'**®"o*l*««pé«'ienc««nraildémonUé 
l  utdilé  de  faire  onelques  changemenU  aux  présents 
statuts ,  l'assemblée  générale ,  convoquée  extracr* 
dinairement  par  lettres  spéciales  indiquant  le  mp. 
lif  de  la  réunion ,  et  composée  de  la  moitié  au 
moins  des  actionnaires  ajant  droit  d'y  .assister, 
peut ,  k  la  majorité  des  deux  tiers  des  meiubre» 
présents,  adopter,  soit  d'office ,  soit  sur  la  propo- 
silion  du  conseil  d'administrstion  ,  les  modttic^. 
lions  jugées  nécessaires.  Ces  modifications  ne  sont 
exécutoires  qu'après  l'approbation  du  gouverne- 
ment. Il  est,  séance  tenante,  dressé  procès-verbal 
de  la  délibération.  Ce  procèi-verbal  est  s'goé  par 
les  membres  du  bureau ,  savoir  :  le  président  du 
conseil,  le  secrétaire  et  les  quatre  scrutateurs,  et 
contiendra  mandat  au  conseil  d'administration  de 
réaliser  en  acte  authentique  les  modifications  adop. 
tées,  de  les  soumettre  su  gouvernement  el  de  con- 
sentir aux  changemenU  qui  seraient  exigés. 

Conseil  d'adminisirattan, 
28.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
neuf  actionnaires,  propriétaires  de  dix  actions  da 
la  compagnie ,  qui  sont  inaliénables  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions.  Ces  fonctions  sont  gra- 
tuites. Les  membres  du  conseil  reçoivent  des  je« 
tons  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'as- 
semblée générale. 

20.  Les  sdministraleurs  sont  nommés  et  rem- 
placés ,  »'il  y  a  lien ,  par  l'assemblée  générale.  La 
dorée  de  l'exercice  de  chaque  administrateur  est 
de  trois  ans;  pour  les  deux  premières  années,  les 
membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort ,  et  en- 
suite par  rang  d'ancienneté.  Les  membres  sortants 
peuvent  être  réé!as.  Pour  celte  fois,  elsaufcon. 
firmationpar  la  première  assemblée  générale,  le 
conseil  dadministralion  est  composé  de  SIM.  Jour- 
dan,  Ditte  ,  Pottier,  de  Tholosé,  David,  comle  de 
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comte  Donunoir,  baron  Neigre  et     lion  avec  Toi»  consolUlira,  à  moin»  qoe  U  dâibé. 

ration  ne  doive  porter  aar  des  qoesiioas  qai  lii 
soient  personnelles.  Il  arrête  les  condilioni  parti- 
colleres  des  contrats  d'assurances,  U  soit  la  mardu 


Monlesqnioo 

Jolf  de  BanuDeville.  . 

30.  Le  conseil  d'adminisUation  choisit  parmi 
sea  membres  un  président ,  on  vice-prësident.  En 
cas  d'ebseoce  de  l'on  et  Tealre ,  le  doyen  d  âge  en 

remplit  les  fonctions.  La  dorée  des  lonct.ons  da  ,     -       .    j       y     ax     . 

«résident  et  da  vice-président  est  d'une  année.  Ils     ri-spond  avec  les  agewis  dans  les  déparlenrati.  H 

urent  éire  réélus.  propose  la  nomination  ou  la  réfocalioa  da  an* 

31.  lui  cas  de  reUaile  onde  décès  d'un  admi- 
nistraleur,  le  conseil  poorvoii  provisoirement  k 


journalière  des  opérations.  Il  eaécnle  les  déc'uioai 
du  conseil  et  dirige  le  travail  des  boreau.  Il  coc- 


son  remplacement  jusqu'à  la  prochaine  aisemblée 
générale  qui  procède  a  l'éleclion  delinilive  pour  le 
temps  restant  à  courir  de  l'ciefcice  de  Tadminu- 
Iraleur  remplacé.  . 

32.  Le  conseil  d'adroioislralion  se  réunit  tons 
les  quinre  jours  au  moins.  H  ne  peut  délibérer  va- 
lablement que  lorsque  cinq  de  ses  membres  sont 
présents.  Dans  lous  les  cas,  les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  de»  membres  présents. 
En  cas  d'égaillé  des  voix ,  celle  du  président  est 

^^3^.  Le  conseil  arrête  on  modifie  les  tarife  de 
prime,  conformément  à  l'arl.  8  ci  dessus,  el  dé- 
termine  les  conditions  générales  du  contrat  d'assu- 
rance.  Il  fixe  l'emploi  des  fonds  et  détermine  les 
placements,  soit  en  feflF.^ls  publics  français,  soit 
en  immeubles,  soit  en  conlraU  lijpoibécaire». 
Dam  ces  deux  derniers  cas,  les  immeubles  doivent 
toujours  être  situés  en  France. 

3/i.  li  règle  et  ordonnance  le  paiement  des  dé- 
penses et  des  sommes  dues  pour  le  résultat  des 
assurances.  A  cet  effet ,  il  dUpose  des  valeurs  ap- 
partenant k  la  compagnie ,  en  autorisant  soit  U 
▼ente  des  immeubles,  soit  le  transfert  des  rentea 
•or  r£Ul  on  aotrea  effets  poblics ,  soit  enfin  le 
transport  des  créances  hypothécaires.  Il  présente , 
dans  le  courant  du  naois  de  mars ,  an  comité  des 
cenaeors,  les  comptes  de  l'année  écoulée  avec 
les  pièces  justificatives.  Il  nomme  et  révoque  tous 
les  agenU  et  employés  de  la  compagnie  ;  il  fixe 
leurs  traitements  ou  les  remises  qui  leur  sont  ac- 
cordées. 11  peut  traiter,  transiger,  compromettre 
for  tons  les  inlérèU  de  la  compagnie.  Il  peut  aussi 
dél^oer  une  partie  de  ses  pouvoirs ,  mais  senle- 
inent  par  un  mandat  spécial ,  pour  une  ou  plu- 
•ieuKs  affaires  déterminées  et  pour  un  temps  limité. 

55,  Aucune  dépense  ne  peut  avoir  lieu  sans 
une  autorisation  du  conseil  d'administration. 

36.  Il  est  désigné,  pour  chaque  mois,  à  tour  de 
rôle»  un  des  membres  du  couseil ,  comme  admi- 
nistrateur de  service,  lequel  est  chaîné  de  vi^er  les 
contrats  d'assurance ,  do  prendre  cominunicaliou 
de  la  correspondance  cl  Ue  s'assurer  de  l'exactitude 
des  travaux  de  la  direction.  Tous  les  mandais  de  la 
caisse  sont  signés  par  le  directeur  et  visés  par  l'ad- 
mioiNlraieur  de  service. 

37.  Les  administrateurs  ne  contractent,  à  raison 
de  leur  gestion ,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  so> 
ciété  ;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

Directeur, 

58.  Le  directeur  est  nommé  et  révoqué  par  l'as- 
semblée géiiéiale  sur  la  proposition  du  conseil 
(fadminitlration.  La  révocation  pourra  êire  pro- 
noncée par  rassemblée  générale  k  la  majorité  des 
Toix  sur  au  moins  tienle  membres  présents.  Le 
directeur  doit  être  propritHaire  de  huit  sciions, 
qni  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions et  jusqu'après  rapureraent  de  ses  comptes. 

3Vt  Lt  directeur  assiste  au  conseil  d'adminislra* 


propose  I 

ployés  de  la  compagnie. 

Aj.  Les  contrats  d'assurance»  les  mandais IV  h 
caisse ,  les  instructions  générales  aux  ageals  «t  ii 
correspondance ,  sont  signés  par  le  diredau  et 
visés  par  l'administrateur  de  service. 

Al.  Les  actions  judiciaires  sont  exercéetanaon 
de  la  compagnie,  et  sous  l'autoriré  du  cooieil  d'ad- 
ministration, poursuites  et  diligences  doitiredev. 

U2-  l^u  cas  de  maladie,  d'empécbcauBl  oa 
d'absence  du  directeur,  il  est  remplacé  pu  an  ti- 
minislralenr  ou  par  un  employé  del^aé  à  cet  eSet 
par  le  conseil  d  administration. 

Censeur 9, 

A3.  Les  comptes  de  U  aociélé  sost  vénfiâ  H 
arrêtés,  sauf  l'approbaiion  de  rassemblée  gêaérik, 
par  an  comité  de  ctaiq  censeurs,  noainà  poir 
cinq  ans ,  par  l'assemblée  générale.  Chaque  aoaée 
l'assemblée  générale  remplace  le  plus  Mcieo  ^ 
ne  peut  être  réélu  qu'après  no«  année d'iateftalb. 
Le  i4>rt  désigne  le  cea>se«r  sortant  peur  ks^iatR 
premières  annéea.  Le  comité  des  censsors  Boa** 
provisoirement  anx  places  qui  deviennent  vacaolei 
daoa  son  sein  pandant  l'iulervalle  des  aiMiirfilto 
générales.  Chaque  oenseor  doit  étcc  propriétaire 
de  huit  actions  de  U  compagnie,  qni  soat  iaalié* 
nables  pendant  la  durée  de  ses  fonotioas. 

AÂ.  Le  comité  des  censeor»  a  le  droit,  ta  etf 
minant  lea  comptes  de  l'année,  qni  doivent  lai  éin 
sonnais  un  mois  an  naoioa  avant  l'époqos  bi» 
pov  U  réunion  de  l'aaMMnUée  générale  aaneik. 
et  k  tontes  ïe*  époques ,  loraqu'il  le  jugera  coa«- 
nable ,  de  vérifier  U  caisse,  de  ae  faire  nmaOnm 
étala  de  siloaiien  et  de  prendre  connainaaoi* 
tons  lea  actes  de  l'administration. 

t5.  Les  censeurs  font  h  chacpie  assamblto  «• 
actionnaires,  concurremment  avec  le  **'***•' •JT 
ministration,  on  rapport  anr  la  sitna.ioD  géaénU 
de  la  compagnie.  , 

A6.  Ils  reçoiveut,  chaque  fois  qu'Us  se  rMW 
sent  pour  la  vérification  des  comptes,  des  jejûi» 
de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  p*rl«' 
semblée  générale. 

Bénéfices  el  réserve*. 

Û?.  La  eilnation  de  la  compagnie  est  ««*'«•*' 
31  décmbre  de  chaque  année.  D'après  cet  ♦"*;« 
de  siloaiion  ,  le  conseil  d'adminisUation  décrfe»>i 
y  a  lien  une  répartition  tic  bénéfices,  et  en  W«" 
quotité,  sauf  l'ajjprobation  de  l'assemblée  gënérrfe. 
La  quotité  des  bénéfices  è  impartir  au*  •«^•o°"**7 
est  toujours  arrêtée  déduction  faite  delà  !>•"*** 
iribuée  aux  assurés  participants  conlorinéB»»» 
Tart.  9  des  présenU  statuts.  M^if^ 

48.  En  cas  de  réparlitioo,  le  quart  ^^'^f^ 
nets  est  mis  en  réserve  ;  le  mr|>lns  est  •i'**'**:  *JJ 
actionnaires.  Lorsque  la  réjerve  aura  ****'''"v 
somiue  de  huit  cent  mille  francs,  b  «^«*''*  "^h 
née  è  son  acoroi>«eui«nl  ne  sera  plus  qve  jui 
qu  cme  des  bénéfices.  Cette  retenue  ct»»e  M*^ 
U  réserve  a  «iteint  U  somme  de  iroi»  mill»oo»f« 
cent  miUe  francs ,  et  ebe  i éprend  son  ^.'IJl 
que  le  fonds  de  réserve  çsl  devenu  ioféneur  I  cew 
somme. 
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1$,  U  distolalion  de  b  $Qc\i/lé  a  lien  de  plein 
Irait  «riot  le  terme  fixé  par  Tart.  2>  si  lei  perles 
râniiiiit  k  excéder  la  moilié  do  capital  social. 
Cette  disohitimi  •  lien  également,  ior*qo*clle  est 
demandée  par  an  nombre  d^aclionnairps  repré- 
tentant  an  moins  la  moitié  des  actions,  si  lonlefois 
les  pertes  ont  rédoU  le  capital  social  de  plus  d*ao 
qnart  Dans  Ton  et  Tantre  cas,  le  conseil  d'admi» 
niilralioii  est  tenu  de  convoquer  immédiateiocnt 
ruiemblée  générale,  qol  nomme,  séance  tenante, 
la  commimircs  liquidateurs  et  leur  donne  (ooa  les 


SOT 
ii  mi  pt—iàé 


d«  U  êùùéU,  £•  Ma  d«  roUrd , 

comme  il  est  dit  k  TarU  14. 

Duposltiçns  génératci, 
51.  Tontes  lea  dimcuhéa  «t  contestation»  qoi 
ponnonl  s'élerer  k  raison  dis  afTaires  sociales  pen- 
dant U  doré»  de  la  aociété  on  k  aa  liqoidatioji , 
soU  entre  les  actionnaires  eoa-raème»,  aoit  entre 
on  on  plosienra  actionnaires  et  la  aociété,  seront 
jngées  k  Paris  par  trois  arbitres,  dont  denx  reepec- 
lifement  nommés  par  les  parties  inlérea«éea,  et  1« 
trobième  par  lea  deni  arbitres  réoois.  Paate  par 
''une  des  parties  de  désigner  son  arbitre  on  par  lea 


prononcera  sur  le  terme  de  la  liquidation, 

50.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande 
des  commissaires  liquidateurs,  d*effectner,  jnsqn'k 
concorrence  du  montant  de  leur»  actions ,  lea  Ter* 
(ementa  néoeaaairta  pov  aaliifaira  ani  engagemeata 


procédure  par  amiable  corn* 
position,  «lie  aéra  ddinitive,  aan»  appai  ni  recours 
en  cassation. 

52.  Pour  faire  publier  le  présent  acte  partout 
o*  besoin  sert,  tous  pouvoirs  sont  donnés  ao  por- 
teor  d'uDf  expédition. 


l'«  TABLE. 

(irt.  3  des  statuts, 

1*  paragraphe.) 


ASSUIANCBS  BX16IBL1S8  AU  DfccÉt  DE  L'ASfURic. 
Prime  annuelle  à  payer  pour  une  atturanee  de  cent  francs, 
(Loi  de  mortalité  de  Duvillard.'— Intérêt  k  quatre  pour  cent  par  an.) 


oA 

ASSU- 

A8S0. 

ÀSSD. 

ASSU- 

^ 

ASSU- 

ASSU- 

Assrj. 

ASSU- 

BAKGE 

UANCE 

RANGE 

RANCE 

Ù3  _| 

RANCE 

RANCE 

RANGE 

RANCE 

<^J 

pour 

pour 

pour 

pour 

S-»  3 

pour 

pour 

pour 

pour 

las. 

1  an. 

5  ans. 

10  an  a. 

la  vie. 

s« 

«  an. 

5  ans. 

10  ans. 

lavio. 

fr.  c 

fr.    c. 

fr.    c 

fr.    c 

AMS. 

fr.   c 

fr.    c 

fr.    c 

fr.    c. 

nais- 

saace. 

23  25 

■ 

■ 

■ 

M 

1  58 

1  64 

171 

2  56 

1 

12  hl 

■ 

• 

■ 

32 

t  61 

1  67 

1  75 

S  62 

3 

1  02 

• 

• 

a 

33 

1  64 

1  70 

1  78 

2  69 

S 

1116 

• 

• 

■ 

34 

1  67 

174 

1  82 

2  76 

1 

2  60 

■ 

■ 

■ 

35 

1  71 

1  77 

1  86 

2  84 

5 

1  Ih 

• 

• 

» 

S6 

1  74 

1  81 

1  91 

2  92 

§ 

\  25 

0  9û 

0  90 

141 

37 

1  77 

1  85 

1  95 

5  00 

699 

0  sa 

0  86 

1  41 

38 

1  81 

1  89 

2  Ot 

3  09 

* 

•  85 

0  80 

0  86 

1  44 

39 

1  85 

1  94 

2  06 

3  18 

0 

0  79 

0  80 

0  88 

147 

40 

1  89 

1  99 

2  12 

8  28 

10 

0  77 

0  81 

0  91 

1  51 

41 

194 

2  04 

2  19 

8  38 

il 

0  78 

0  85 

0  95 

1  55 

42 

1  99 

2  10 

2  26 

3  50 

îî 

0  81 

0  89 

0  99 

1  59 

43 

2  04 

2  16 

2  31 

3  61 

s 

0  8a 

0  93 

1  04 

1  64 

44 

2  10 

2  23 

2  43 

8  74 

0  89 

0  98 

1  08 

1  68 

45 

2  16 

2  31 

2  53 

3  87 

15 

0  94 

1  03 

1  13 

1  73 

46 

2  24 

2  40 

2  6i 

4  01 

■  15 

0  »8 

1  08 

1  17 

1  77 

47 

2  31 

2  49 

2  75 

4  16 

k 

1  03 

1  42 

1  22 

1  82 

48 

2  40 

2  59 

2  87 

4  31 

18 

1  08 

1  17 

1  26 

1  87 

40 

2  49 

2  70 

3  01 

4  48 

1^ 

1  13 

1  21 

1  30 

1-91 

50 

2  60 

2  82 

S  15 

4  66 

C? 

1  18 

1  26 

1  34 

1  96 

51 

2  71 

2  96 

S  31 

4  84 

♦1 

1  22 

1  30 

1  37 

2  01 

52 

2  83 

3  10 

3  49 

5  04 

22 

126 

1  34 

1  41 

2  06 

53    : 

296 

3  26 

5  68 

5  25 

23 

1  30 

1  37 

1  45 

2  11 

54 

S  11 

3  43 

S  88 

6  47 

^ 

1  54 

1  AI 

1  48 

2  16 

55 

5  27 

3  62 

%  10 

5  71 

1  38 

1  45 

1  52 

2  21 

56 

3  44 

3  $2 

4  34 

5  96 

20 
tJ 

28 
29 

1Û2 

1  48 

1  55 

2  26 

57 

S  63 

4  04 

4  60 

6  23 

U5 

4  5t 

1  58 

2  32 

58 

Z  84 

4^8 

4  88 

6  51 

1  Û8 

1  54 

1  61 

2  37 

59 

A  06 

4I4 

5  18 

0  81 

152 

1  58 

1  64 

2  43 

60 

A  30 

4  82 

5  50 

7  13 

30 

155 

1  61 

168 

2  49 

01 

4  50 

5  12 

5  85 

747 
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1 

ASSU- 

ASSU- 

ASSU- 

ASSU- 

M     "t 

ASSU- 

ASSU- 

ASSU- 

ASSU- 

m 

RANCE 
poor 

RANGE 
pour 

RANCE 
poor 

RANGE 
pour 

sM 

RANCE 

pour 

RANCE 
poor 

RANCE 
poor 

RANCE 
pour 

l.n. 

Sans. 

10  ans. 

la  vie. 

ANS. 

1  an. 

5  an<. 

10  ans. 

la  vie. 

AXS. 

fr.   c. 

fr.    c. 

fr.   c 

fr.    c. 

ff.    c. 

fr.    c. 

ît.  c. 

f r.    c 

02 

a  85 

5  45 

6  23 

7  83 

67 

6  66 

7  53 

8  59 

10  01 

63 

5  15 

5  80 

6  63 

8  22 

6S 

7  12 

8  06 

9  18 

10  53 

611 

5Û9 

6  19 

7  07 

8  62 

69 

7  61 

8  63 

9  81 

11  09 

63 

5  85 

6  60 

7  58 

9  06 

70 

8  15 

9  24 

10  49 

11  68 

66 

6  24 

7  03 

8  05 

9  52 

â«  TABLB. 

(Art.  Sdesslalats, 
.  1*' paragraphe.) 


PRIMES  UNIQUES  POUR  CINQ   ANS  ,   DIX   ANS  ET  POUR  LA  TIE 
ENTIÈBE. 

Assurancet  d'un  capital  exigible  xi  le  décès  de  Canturé  a  lieu  dant 

le  cours  do  cinq  ou  dix  ans,  ou  ta  vie  entière. 

(  Loi  de  mortalité  de  Dovillard.  —  Intérêt  li  quatre  pour  cent  par  an.  ) 


assuaaucb 

AKURANCB 

A&SOaAHCB 

ASS0RARC8 

ASSOtAKCB 

aaauaaaci 

AGE 

de 

de 

dd 

AGE 

de 

de 

de 

100  francs 

100  francs 

100  francs 

100  francs 

100  francs 

100  francs 

de 

pour 

pour 

pour  la  vie 

de 

pour 

pour 

poar  la  TÎe 

5  années. 

10  années. 

entière. 

5  années. 

10  années. 

en  liera. 

_ 

_ 

.. 

— . 

._ 

— . 

Tassnré. 

Paiement 

Paiement 

Paiement 

rassuré. 

Paiement 

Paiement 

Paiement 

unique. 

unique. 

unique. 

unique. 

unique. 

unique. 

lus. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

ANS 

fr.    c. 

fr.    c. 

f  r.    c 

6 

4  27 

7  30 

27  04 

39 

8  61 

16  03 

45  07 

7 

3  82 

7  00 

27  16 

40 

8  85 

16  47 

46  86 

8 

3  64 

6  99 

27  49 

41 

9  08 

16  93 

47  67 

9 

3  63 

7  15 

27  95 

42 

9  34 

17  47 

48  50 

10 

3  71 

7  ÛO 

28  47 

43 

9  61 

18  03 

49  55 

11 

3  86 

.7  71 

29  03 

.   44 

9  92 

18  65 

50  23 

12 

4  04 

8  04 

29  61 

43 

10  25 

19  32 

51  13 

13 

4  24 

8  40 

30  20 

46 

10  61 

20  04 

52  05 

14 

4  46 

8  75 

30  79 

47 

11  oa 

20  83 

52  99      1 

15 

4  67 

9  10 

31  38 

48 

Il  43 

21  67 

55  96 

16 

4  88 

0  44 

31  QQ 

49 

Il  90 

22  59 

54  94 

17 

5  09 

9  78 

32  54 

50 

12  41 

23  57 

55  94 

18 

5  29 

10  10 

33  11 

51 

12  97 

24  63 

56  95 

19 

5  49 

10  41 

33  67 

52 

13  57 

25  76 

57  99 

20 

5  68 

10  70 

34  23 

53 

14  22 

26  97 

59  03 

2t 

5  86 

10  92 

34  79 

54 

14  92 

2<S  26 

60  09 

22 

6  03 

11  26 

35  34 

55 

15  69 

29  64 

61  10 

23 

6  20 

11  52 

35  89 

56 

16  50 

31  09 

62  24 

24 

6  36 

11  78 

36  45 

57 

17  39 

32  04 

63  33 

25 

6  51 

12  03 

37  01 

58 

18  33 

34  27 

64  43 

2ô 

6  66 

12  27 

37  57 

59 

19  .35 

33  99 

65  53 

27 

6  80 

12  51 

38  14 

60 

20  44 

37  80 

66  63 

28 

6  94 

12  75 

38  72 

01 

21  61  , 

39  70 

67  1% 

20 

7  08 

12  98 

39  31 

Cri 

22  86 

41  69 

68  85 

30 

7  22 

13  23 

39  91 

63 

•24  19 

4^  77 

69  95 

31 

7  35 

13  48 

40  60 

64 

25  62 

45  92 

71  05 

32 

7  A9 

13  73 

41  16 

05 

27  12 

48  38 

72  14 

33 

7  63 

14  00 

41  80 

66 

28  73 

50  47 

73  25 

34 

178 

14  28 

42  46 

07 

30  41 

52  85 

74  31 

35 

7  93 

14  58 

43  15 

68 

32  25 

53  29 

75-37 

36 

8  09 

14  00 

43  85 

09 

34  17 

57  77 

76  42 

37 

8  26 

15  25 

44  57 

70 

3(3  58 

60  29 

77  4» 

38 

8  44 

15  62 

43  31 

I 
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se  TABLE. 
(An.  3  (les  slatoUi       ,,    .    , 

2* paragraphe.)         (^^'^  ^^  morlahlé  de  DuvUlard  el  de  Deparcieai  combiaëci.  —  Intérêt  k  qunlr* 
.    ^^    -^     .  pour  cent  ptr  an.) 


ASSDBAMCB  DE  SURVIE. 


ASSURANCE  DE  100  FRANCS, 

ASSURANCE  DE  10  FRANCS  DE  HENTE.      | 

payable  lors  da  dërès  d 

e  l  assure  ,  an 

proul  du 

payable  aiir  la  lèle  du  rurvivanl  dé»iffné.  k    II 

1                    sarvivanl 

désigné. 

dalrr  du  décè:>  de  rassurii. 

1    fi 

Prime 

C 

■s 

Prime 

c 

•flT 

Prime 

•£ 

Piiuie 

q  n 

annuelle. 

"g 

u 

annudie. 

M     S 

u   9. 

annuelle. 

sj 

annuelle. 

'ij. 

a 

'C 

B 

4 

B 

•ë 

IRI.      AU. 

fr.   c. 

kM. 

▲  MS. 

fr.    c. 

Ans. 

▲n». 

ff.    c. 

AR». 

A«S. 

fr.    c. 

/30 

2  09 

1 

30 

1  66 

/ 

30 

2  60 

30 

1  16 

âO 

2  90 

ao 

2  25 

ao 

3  5S 

60 

60      ^0 
i   60 

i  52 

30    ^^ 
^    60 

4  27 
6  77 

«»    '^ 

3  ai 

5  82 

^0      ^0 

5  a9 

9  15 

2  30 

A  05 

65 

8  72 

05 

9  78 

05 

42  05 

65 

5  ôa 

V  70 

11  36 

\  70 

10  68 

V  7J 

16  oa 

^  70 

7  69 

'      ,30 

1  91 

,    30 

1  60 

/    30 

ao 

Au     50 

*%    60 

f    05 

2  11 

/    30 

0  96 

1    po 

2  69 

(  ao 

fis)  ^^ 
^^    co 

65 
\  70 

2  la 

2  88 

l  ao 

1  2a 

ii4  ï? 

a  05 

3  22 

û  ao 

A  II 

1  86 

6  57 

5  52 

7  61 

3  25 

tô 

8  54 

7  aa 

10  15 

05 

a  a7 

\70 

11  19 

10  13 

^    70 

13  07 

^  70 

0  23 

1     /30 

1  78 

,    30 

1  ôa 

/    30 

1  02 

/    30 

0  73 

ij 

,40 

2  47 

ao 

2  oa 

i  ao 

^0  ^2 

2  16 

[  ao 

0  99 

'Sfl 

'    ! 

S  77 

70    5!î 

3  03 

3  sa 

70      50 

'"i    00 

05 

j,0 

i  a7 

bU 

6  29 

'"      60 

5  21 

5  83 

2  50 

t» 

8  26 

65 

7  00 

03 

7  89 

3  53 

_! 

i  70 

10  95 

1,0 

9  69 

,,. 

10  78 

a  01 

4«  TAILE. 
(Ar(.  3  (les  slatuU, 
3*  paragraphe.) 


ASSURANCES  A   TERME  FIXE. 

Primes  annuelles  à  payer  pour   une  somme  de  cent  francs» 
(Loi  de  mortalilé  de  Depaccieux.  —  Intérèl  li  quatre  pour  cenl  par  au.) 


AGE 
<    (le 

-     ■-- 

teume 

Tia\MK 

TERME 

terme 

TERME 

-TERME 

TERME 

;  l'atturé. 

de  :0  ans. 

de  15  ans. 

de  20  ai». 

de  25  ans. 

de  30  ans. 

de  35  ans. 

de  ao  ans. 

iss. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

1'    2 

8  87 

5  a8 

3  73 

2  79 

2  12 

1  06 

1  32 

? 

8  9a 

5  5a 

3  sa 

.     2  83 

2  17 

1  70 

1  35 

JO 

9  00    ^ 

5  59 

3  89 

2  tS 

2  21 

1  75 

1  60 

1    55 

9  06 

5  66 

a  96 

2  Vu 

2  28 

1  81 

1  60 

.   W 

9ia 

5  75 

3  05 

3  OU 

2  .-47 

1  00 

hô 

9  28 

5  89 

a  20 

3  19 

2  52 

50 

9  as 

6  H 

a  63 

3  62 

55 

9  81 

6  a6 

a  78 

■ 

60 

10  32 

7  00 

• 

• 

55 

il  11 

* 

.,  ■■  .:-.■■.- 

■ 
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5*  TABLE. 

[Art.  SdrsiUlaLs, 
A*  paragraphe.) 


iio5AftCUik  coRST.  —  Loujt-miLirf S  I*'.  —  9  juin  l&i'i. 

BSNTfiS  VIAGÈRES  SUR  UHE  TÊTE. 

(Lot  d«  morlalilë  de  Deparcieai.  —  Intérêt  h  quatre  poar  cent  par  m.) 


AGE 

RENTK 

ru'x 

AGB 

RENTE 

PRIX 

AGE 

RENTE 

PRIX 

don 

d'une 

d*an 

d'une 

d*un 

d*one 

da 

placement 

rente 

da 

placement 

rente 

dp 

placement 

rente 

de 

de 

de 

de 

de 

de 

rentier. 

100  francs 

10  /lancs. 

rentier. 

100  francs 

10  francs. 

rentier. 

100  francs 

10  francs. 

AMI. 

fr.     c. 

fr.     c. 

AM. 

fr.     c. 

fr.     c. 

A». 

fr.     c 

fr.    e. 

ftO 

600 

164  20 

54 

8  10 

123  46 

68 

11  26 

88^1 

Al 

6  18 

161  81 

55 

8  30 

120  48 

69 

Il  » 

86  9& 

112 

6  28 

15»  24 

56 

8  50 

117  78 

70 

11  76 

85  03 

43 

6  50 

156  4l' 

57 

8  73 

114  55 

71 

12  00 

83  33 

44 

6  51 

155  H 

58 

$95 

111  73 

72 

12  25 

81  6S 

45 

6  64 

150  ^»0 

59 

9  15 

109  29 

73 

12  50 

80  00 

40 

6  78 

147  49 

60 

9  37 

106  72 

74 

12  74 

78  49 

47 

6  92 

144  50 

61 

9  60 

104  17 

75 

13  00 

76  92 

48 

7  07 

141  44 

62 

9  80 

102  04 

76 

13  25 

75  47 

49 

7  25 

1S8  31 

63 

10  00 

100  00 

77 

13  50 

74  07 

50 

7  S9 

155  »2 

64 

10  24 

97  65 

78 

h  78  : 
14  10 

72  57 

51 

7  55 

132  45 

65 

10  50 

05  24 

79 

70  02 

52 

7  72 

129  53 

66 

10  75 

93  03 

80 

14  50 

68  07 

53 

790 

126  58 

67 

11  00 

90  90 

■ 

• 

6«  TABLE.  RENTES  VIAGÈRES  SUR  DEUX  TÊTES,  AVEC  RÉVERSION  RE  LA  TO- 

(Art.  Sdesstalnts,  TALITÉ  DE  LA  RECITE  AU  PROFIT  RU  SURVIVANT. 

4'  paragraphe.)  |Loi  de  morlalilë  de  Deparcienx.  —  Intérêt  k  quatre  pour  cent  par  an.) 


== 

1 

AGE 

AGE    , 

RENTE 

d'nn 

placement 

de 
100  francs. 

PRIX 

AGE 

AGE 

RENTE 

Alan 

placement 

de 
100  francs. 

FBIX      / 

de  Tnn 
des* 

de  l'antre 

d'une  renie 
de 

de  l'un 
des 

de  Ttutre 

d*aneccBU  1 
de        1 

rentiers. 

rentier. 

10  francs. 

rentiers. 

rentier. 

10  francs. 

ANS. 

ANS. 

fr.     c. 

fr.     c. 

AMf. 

AHS. 

fr.     c.     1 

fr.    e. 

i 

r      50 

6  01 

166  39 

60 

7  60 

133  33 

' 

,      55 

6  29 

158  98 

60 

65 

8  00 

125  00 

50     i 

60 

6  54 

152  90 

70 

8  42 

118  76 

65 

6  70 

147  27 

'5      , 

8  74      . 

114  42 

( 

'       70 
75 
55 
60 

6  90 

7  14 

6  66 

7  02 

143  06 
140  06 
150  15 
142  45 

65 

r      65 
70 

[      75 

825 

8  00 

9  40 

121  22 
112  5Ô 
1C6  3« 

55 

65 

7  38 

135  53 

70 

70 

9  50 

105  20 

70 

7  68 

130  20 

75 

10  10 

98  13 

L      75 



7  91 

126  42 

75 

75 

11  00 

90  90 
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7«  TABtE.  CAPITAL  OD  RBNTR  VIAGBHB  QO'Ulf  AWUBÉ  OBnB^T  APB]ft8  PLUSfBUBf 

(Art,  3  des  sta lais,  ANMÊBS,  MOYEHBAMT  UN  PLAGBMBMT  UVIQUB  DB  MILLB  FBANCft, 

5*paragprapbe.] 

(Loi  de  mortilité  ée  DepArcieaz.  —  Intérêt  k  quatre  pour  cent  par  an.  ) 


iCI 

Anàs  10  AM. 

Ani»  15  AKs. 

kPhii  20  Aws. 

amis  25  ARa. 

AMfe  SO  ma. 

AraiaAOAM.  H 

de 
Vas. 

1 

5 

ô 

V 

a 
& 

1 

a 
& 

CL 

1 

à 

1 

T 

ans- 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

sance 

2,068 

98 

2.543 

125 

3.153 

159 

3,938 

206 

4,932 

26S 

7,770 

471 

1 

1,766 

84 

2.173 

107 

2.696 

137 

3.3r.9 

177 

4.221 

2^1 

6,653 

410 

2 

4,699 

81 

2,093 

104 

2.601 

133 

S.252 

171 

4,077 

226 

6,422 

Qf)S 

1 

1.6A0 

79 

2,ùn 

iOl 

2,510 

130 

M^6 

168 

3,929 

221 

6,227 

807 

â 

1.602 

78 

1.979 

99 

â.468 

128 

3.030 

166 

3,879 

219 

6,105 

396 

d 

1,577 

77 

1.951 

99 

2,437 

127 

3,052 

1(>6 

3,»36 

218 

6.035 

40U 

10 

1.525 

77 

1.905 

99 

2,385 

130 

2.997 

171 

3.7.')9 

228 

5,995 

443 

45 

1,5A5 

81 

1,935 

105 

2.431 

128 

8.051 

185 

3.827 

2.')4 

6.3/^2 

529 

il 

§,564 

85 

1.965 

112 

2.Û65 

150 

3.193 

205 

3,982 

290 

6,959 

662 

25 

1,573 

90 

1.974 

120 

2./.7tt 

lf>4 

3,148 

252 

4,130 

541 

7,758 

815 

SO 

1.576 

96 

1.977 

131 

2,614 

185 

3.29S 

273 

4,450 

417 

8,621 

1,018 

55 

1,57U 

105 

2.0()1 

447 

2.625 

Î217 

3,542 

3.12 

4.93i 

5'8 

0,560 

1.124 

40 

1,595 

118 

2,U92 

173 

2.823 

Uù5 

3,931 

413 

5.473 

6Ï5 

* 

■ 

b5 

1,66S 

13S 

2,251 

212 

3.133 

329 

4.361 

513 

■ 

• 

• 

■ 

SO    1,770 

163 

2,461 

25'J 

3.ft23 

403 

■ 

» 

. 

■ 

■ 

. 

Sô  '  1  «78 

197 

2,615 

m 

■ 

» 

* 

• 

» 

■ 

■ 

. 

6«  1 1,938 

1 

228 

• 

fe 

k 

• 

1 

• 

• 

• 

* 

• 

S^  TABLE.  CAPITAL  OU  RENTB  YIAGBRB  QU'UN  A'SURÈ  OBTIENT  APRÈS  PLUSIEURS 

(Art.3des»taluls,  ANNEES,  MOYENNANT  UN  PLACEMENT  ANNUEL  DE  CENT  FRANCS. 

5'  paragraphp.  ) 

(  Loi  de  mortalité  de  Deparcieoz.  —  Intérêt  à  qaatre  poor  cent  par  an.) 


Arikés  10  Ana. 

AnfelS  ABa.  { 

AMèa  SO  ma. 

Araâa  85  Aiia. 

Arab  30  AM.  1 

Amia40Aiia.| 

A6K 

de 
l'as- 

^ 

« 

T" 

« 

-S 

è 

T^ 

«' 

i 

i 

r? 

« 

iuré. 

t. 

1 

o. 

a 

eu 

s 

*& 

a 

•S. 

a 

*a 

? 

ô 

£ 

ô 

£ 

6 

& 

ô 

& 

;3 

& 

Dak-i 

ir. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

«ance 

1,391 

66  . 

2.288 

113 

3.390 

172 

4  808 

251 

6.579 

358 

11,696 

710 

1 

1.342 

64 

2.217 

109 

3,322 

169 

4,717 

149 

6.493 

855 

11,521 

711 

2 

1.318 

63 

2,193 

109 

5.289 

1C9 

h*m 

249 

6,a93 

857 

11.468 

710 

S 

1.500 

62 

2,174 

108 

8,278 

169 

4#673 

250 

6,452 

360 

11.4S9 

730 

4 

1,289 

63 

2,160 

109 

8,208 

170 

4.673 

252 

6,410 

363 

11.415 

743 

5 

1,280 

63 

2,155 

100 

3,268 

171 

4.651 

253 

6.410 

36C 

11.415 

757 

10 

1,272 

64 

2.160 

113 

3,278 

178 

4,695 

267 

6,452 

593 

11,614 

856 

15 

1,284 

67 

2,185 

118 

8..M3 

«89 

4.739 

287 

6,493 

432 

12.240 

1.018 

20 

1.5:90 

70 

2.198 

125 

S,3S8 

202 

4.739 

315 

6,622 

488 

18.123 

1.220 

1   ^^ 

1.295 

74 

2,198 

133 

3,333 

221 

4,808 

355 

6,897 

672 

14,347 

1,607 

30 

1.295 

78 

2,198 

Iftf) 

8.378 

249 

5.025 

445 

7,353 

601 

45,748 

1.852 

35 

1.294 

85 

2,ï27  1  164 

3.509 

290 

5,342 

500 

8  045 

844 

16,946 

2,203 

40 

i.îii 

97 

2,309 

191 

3.717 

349 

5.780 

007 

8,681 

1,021 

• 

• 

45 

1.3A0 

111 

2.427 

327 

3.Q85 

419 

5.814 

684 

• 

■ 

• 

■ 

50 

1.1101 

131 

2,557 

268 

a.ud 

488 

■ 

» 

■ 

■ 

• 

■ 

55 

1,6Û7 

152 

2,611 

307 

« 

■ 

» 

• 

• 

■ 

» 

■ 

60 

1.451 

171 

• 

■ 

» 

■ 

• 

• 

• 

■ 

• 

» 

^  nôrt^i^ÎJ,"" -"r  *®5*-  r  ^'^TinTJ«  ^î'        Louîg.PhilIppe  ,  etc. ,  «nr  le  rapport  de 

portant  ïaionsalion  de  la  cawse  d'épargne  éta-  :«:-»./r-«.xi««-I   ^«vi.t    aL  v^m>\ 

biîe  k  la  Charité  (Nièvre).  (IX,  Bull.  snpp.  notre  ministre  «ecréUlre  d  Etal  de  I  agrl- 

Dcrxniv,  n.  18594.)  cuîtore  et  da  commerce  ;  to  !e§  déllbéra- 
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lioni  da  conseil  municipal  de  la  Charité 
(Nièvre),  en  date  des  15  norembre  iS43 
et  il  février  1844;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835  et  31  mars  1837,  relatives  aui  caisses 
d'épargne  ;  le  comité  des  travaui  publics , 
de  ragricullure  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1^'.  La  caisse  d'épargne  éublie  à  la 
Charité  (Nièvre)  est  autorisée.  Sont  ap- 
pronvés  les  sUtuls  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  da 
conseil  municipal  de  la  Charité,  en  date  du 
11  février  1844  ,  dont  une  eipéditipn  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère de  ragricullure  et  du  comnierce. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  oa  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  la  Charité  sera 
tenue  de  remettre,  an  commencement  de 
<-haque  année,  au  ministère  de  ragricullure 
et  du  commerce  et  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine )  est  char- 
gé, etc.  

9  joiH  ^16  ioiixtt  1844.  —  Ordonnance  du  roi 
qoi  antorite  la  cewou  d*an  terrain  domanial  h 
la  commane  de  Saint-Jean-de-MonU  (Vendée^. 
(IX ,  Bull.  »opp.  DGCXXIV,  n.  18505.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commane  de 
^iaint•Jean-de-Monts ,  département  de  la 
Vendée,  du  30  août  1843,  ayant  pour  objet 
d'obtenir,  au  prix  d'estimation,  pour  réta- 
blissement d'un  nouveau  cimetière,  la  ces- 
sion d'une  portion  de  terrain  domanial, 
con  tenant  soixante  ares,  faisant  par  lie  d'une 
plus  grande  étendue ,  désignée  au  plan  ca- 
dastral sous  le  n.  573 ,  section  G;  l'extrait 
du  plan  cadastral  et  le  procès-verbal  d'ex- 
pertise, qui  fiie  à  quarante  francs  la  valeur 
de  cette  portion  de  terrain  ;  les  arrêtés  du 
préfet  de  la  Vendée,  des  3  et  5  février 
1841  ;  le  décret  du  21  février  1808;  consi- 
dérant que  la  demande  de  la  commune  de 
Saint-Jean- de-Monts  est  motivée  sur  une 
cause  d'ittiVité  publique  communale  suffi- 
•  liamment  justiOce;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétabre  d'Etat  des  finances,  etc. 
Art.  l**.  Le  préfet  da  département  de  la 
Vendée  est  autorisé  à  concéder  à  la  com- 
mune de  Saiat-Jean-de  Monts  ,  au  prix  de 
quarante  francs,  un  terrain  domanial  en 
nature  de  dunes  ,  contenant  soixante  ares  , 
faisant  partie  d'une  plus  grande  étendue , 
et  désigné  au  plan  des  lieux  et  au  procès- 


Terbal  d'estimation  du  15  octobre  1843; 
lesquels  plan  et  procès-verbal  d'esiimalloo 
resteront  aonexés  é  la  minute  de  rtcte  de 
cession. 

2.  Le  prix  de  cession  devra  être  aeqaiUé 
dans  les  caisses  du  domaine ,  aui  époques 
et  avec  les  intérêts  fiiés  par  les  lois  dei  15 
floréal  an  10  et  5  ventôse  an  12  ;  la  com- 
mune supportera ,  en  outre  ,  tous  les  friif 
auxquels  la  cession  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu,  7  compris  ceux  d'expertise. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Li* 
plagne)  est  chargé,  etc. 


9  loiM  SB  18  loiLLBT  1844.  —  Ordonnance  an  roi 
portant  aatorisalion  de  U  Catnptgnit  Otldr^t, 
par  le  gM,  de  U  vilU  d'Avignon,  (  IX ,  Bail  f8pp> 
DGCXXV,  n.  18602.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  art.itsà 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  oolre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  a 
Avignon  (Vauclose),  sous  la  dénominatioD 
de  Compagnie  d'éclairage  par  U  gai  iê  /« 
ville  d'Avignon ,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 26 
avril  1844,  par-devant  M«Thoma8siDet80B 
collègue,  notaires  à  Paris ,  lequel  acIere^ 
tera  annexé  é  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réserYons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  Yiolation  oadeooo 
exécution  des  statuts  approuvés  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  Uu 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  desilai- 
tion  au  ministère  de  i'agricultare  et  di 
commerce,  au  préfet  du  département  de 
Vaucluse,  à  la  chambre  de  commerce  et  « 
greffe  du  tribunal  de  commerce  d'Arigno"* 

4.  Notre  ministre  de  I'agricultare  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  dur- 
gé,  etc. 

TlTRB   !•'.  Formation  de  la  soeiété,  «» 

objet,  ion  siège ,  sa  durée  el  ta  dcnom- 

nation. 

Art.  l**.  11  est  formé  une  société  anonjne  ayint 
pour  objet  spécial  et  exclusif  rédairage,  par  le  g'' 
hydrogène,  de  la  ville  d'Arignoo,  dépariemenl j^' 
Vaadose,  tant  pour  le  service  public  que  pour  I» 
besoins  particuliers.  Tontes  opérations  ëiraofe'^* 
el  qui  ne  se  rattacheraient  pas  direclemcDl  ^'^ 
qni  fait  Tobjet  de  la  présente  société,  lui  sont  lo^ 
mellement  interdites.  . . 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  »oci»i 
sont  k  Avignon.  . 

5.  La  dénomination  <le  la  société  «si  O^fP^ 
^éeUùraget  par  le  gas,  de  la  ville  dtA^ig^^' 

4.  La  dorée  de  la  société  est  fixée  à  trente  i«.  * 
partir  i!e  la  date  de  IcrJonnance  royale  dsulo'' 
satitH. 
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TiTBE  2.  Fonds  soeiai,  sa  division  en  paris 
d'intéréls. 

5.  Le  comparant  déclare,  Uni  en  son  nom  qa^m 
nom  lie  ses  mandants,  f«ire  apport  h  la  lociéié, 
«oos  tooles  garantie*  de  droil  :  1*  dus  droili  rëtnU 
laût  de  radjodicalion  paMée  an  profil  de  M.  Danré, 
le  l(i  jaitlel  1838*  pour  Téclairage  public  de  ladite 
Til\e  d'Avignon  ,  et  des  aaiorÎMlions  délivrées  par 
les  aalorilés  compétentes  par  suile  de  ladite  adjn- 
dicalion  ;  2'  de  Ions  les  biens  iœmenbles  par  lear 
nalare  on  lenr  destination  ,  qui  composent  actuel- 
lemenl  INisine  ï  gaa  d'Avignon,  y  compris  le  terrain 
sor  lequel  elle  est  établie,  de  tous  les  objets  mobi- 
Jiers  actuelltment  employés  k  reiploilation  de  Po- 
sioc,  et  d*one  somme  de  deux  mille  sept  cent  qaa* 
rante-troi»  Crânes  cinqaaQte*six  centimes ,  servant 
an  roalenacnl  de  Tenlreprise,  ainsi  qoe  le  loal  cal 
délaiUédans  PiiiTentaire  descriptif  qui  est  demeuré 
annexé  k  la  minnle  des-présenles;  S*  des  abonna* 
ments  contractés  poor  récUirage  arec  les  établisse' 
œents  publics  et  particuliers,  h  la  charge  parla 
société  d^ exécuter  les  obligations  imposées  par  le 
cahier  dea  chaires  de  Tadjudicatlon  du  15  juillet 
1838*  Le  comparant  déclare  que  les  immeubles 
mis  en  société  M>nt  francs  et  libre»  de  tontes  dettes, 
privilèges  et  hypothèques ,  sauf  toutefois  Thypo* 
Ihèque  de  quaianle  mille  francs  consentie  an  profit 
de  VavUlet  pour  la  garantie  deTexécution  descon* 
dilioDS  iUpolées  dans  le  cahier  des  charges  de  Tad- 
jndicatioB  ci -dessus  relatée  |  que  la  propriété  en  est 
régoliëreœeut  établie  entre  les  mains  de  ses  msn* 
danis,  et  que  le  prix  en  a  été  complètement  sokdé, 
ûitM  quM  k'cngvge  k  en  juslifiisr  par  la  production 
Je  loua  titres  a  leurs  Irais.  La  société  entrera  en 
jouissance  dea  biens  apportés ,  k  compter  du  jonr 
de  son  antoriaatioo  ;  elle  en  percevra  les  revenus  et 
en  supportera  lea  charges,  également  k  partir  dudit 
jour;  elle  remplira  tontes  les  formalités  nécessaires 
poor  parger  rimmeoble  de  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques ;  et  si ,  pendant  les  formalités  de  la  purge, 
il  se  trouve  ou  sui  vient  des  inscriptions  autres  que 
celle  ci-dessus  mentionnée,  grevant  lesdits  immea* 
blés,  les  propriétaires  de  Tapport  en  fourniront 
main-levée  et  certiHcat  de  radiation  dans  le  délai  Je 
trois  mob  de  la  dénonciation  ,  et  ils  supporteront 
tous  frais  extraordinaires  de  transcription.  Enfin, 
les  propriétaires  de  Tapport  ne  seront  valablement 
libérés  des  actions  qui  leur  sont  attribuées  par 
Tart.  6  ci-après,  eu  raison  de  leur  mise  en  société, 
et  les  titres  de  ces  actions  ne  leur  seront  délivrés 
qa après  Taotorisation  royale,  la  remise  des  litres 
de  propriété,  la  jastificalion  d^s  Tentier  paiement 
du  prix  d'acquisition,  raccomplissement  des  forma* 
liVés  de  purge  des  hypothèques,  et  la  radiation  de 
toaleilea  inscriptions  qui  pourraient  grever  Tim* 
meuble  mis  en  société,  à  l'exception,  bien  entendu, 
de  celle  prise  par  la  ville. 

6.  Le  fonds  social  se  compose  des  valeurs  appor- 
tées à  la  société  par  l'article  précédeut.  Le  funds  so* 
jciai  ainat  composé  est  divisé  en  cinq  cents  actiona, 
ayant  droit  chacune  k  un  cinq  centième  de  la  pro- 
priété de  l'actif  social.  Ces  cinq  cents  actions  appar- 
tiennent ,  dana  la  proportion  suivante ,  aux  per- 
sonnea  ci-dessous  nommées.  (Smi  U  détail,] 

7.  Les  actions  sont ,  an  choix  de  l'actionnaire, 
nominatives  on  an  porteur.  Les  actions  nomina- 
tives peuvent  être  converties  en  actions  an  porteur 
«t  réciproquement.  Les  actions  de  l'une  ou  l'autre 
«apèce  »ont  signées  par  les  trois  membres  du  con- 
seil d'administration.  Elles  portent  le  timbre  sec 
de  radnii|ti»|ralion.  E'ies  oui  une  mèm«  séria  da 


numéros  de  un  k  cinq  étals.  Bllei  sont  «ilraiict 
d'un  registre  k  sonche  et  k  talon  qui  tsl  déposé  M 
siège  de  la  société. 

8.  La  cewion  des  actions  an  porteur  s*opère  par 
la  simple  tradition  da  titre  ,  conformément  k 
l'art.  85  dn  Coda  de  commerce.  Celle  des  actions 
nominatives  s'opère,  conformément  k  l'art.  M 
dudit  Code ,  par  une  déclaration  de  transfert  in- 
scrite snr  les  registres  de  la  société  et  signée  du  cé- 
dant et  dn  cessionnaire ,  on  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs.  Si  le  cédant  n'eat  pas  connu ,  son  indivi« 
dualité  doit  être  constatée  par  un  agent  de  change 
ou  on  notaire.  A  chaque  mutation ,  de  même 
quà  toute  conversion  d'une  action  d'une  espèce  en 
une  action  d'une  autre  espèce  ,  un  nouveau  titre 
est  substitué  k  l'ancien ,  mais  en  conservant  le 
même  numéro.  Les  conditions  des  présents  statut* 
obligent  les  titulaires  ou  porteurs  d'une  action , 
dans  quelques  mains  qu'elle  passe.  La  Iranomisaion 
d'une  action  emporte  de  plem  droit  la  cession  des 
dividendes  courants  ainsi  que  des  dividendes  échus 
et  non  payés. 

9.  Conformément  h  l'art.  83  du  Code  de  com- 
merce, Ips  actionnaires  ne  sont  passibles  que  dt 
U  porte  do  montant  de  leur  intérêt  dans  la  so- 
ciété. 

10.  Chaque  action  est  indivisible.  La  société  ne 
reconnaît  aucune  fraction  d'action.  En  consè> 
quence  si ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  une  ac- 
tion devient  la  propriété  de  plusieurs  personnes, 
ellesdevronts'enlendre  entre  elles  pour  désigner  un 
seul  titulaire  de  l'action.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de 
faillite  d'nn  actionnaire,  les  héritiers,  créanciers 
ou  ayants-droit  seront  tenus  paiement  de  se  faire 
représenter  par  un  seul  d'entre  eux  pendant  l'in* 
division  de  la  succession  ou  la  liquidation  de  la 
faillite.  Dans  aucun  cas ,  les  héritiers ,  créancitrs 
ou  ayants-droit  d'un  actionnaire  ne  pourront  faire 
apposer  aucuns  scellés  sur  les  biens  de  la  société , 
exiger  aucun  inventaire  extraordinaire  ni  provo- 

3uer  aucun  partage  ou  licilation.  Ils  seront  tenus 
'admettre  les  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  gé- 
nérale ,  comme  leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le 
faire. 

li.  Chaque  actionnaire  nominatif  est  tenu  d'é- 
lire domicile  k  Avignon  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  société. 

TiTDB  III.  administration  de  la  société. 

12.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
d'administration  composé  de  trois  membres.  Les 
membres  du  conseil  d'administration  doivent  être 
piopriétaires  de  dix  actions  nominatives,  qui  sont 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. Les  affaires  de  la  société  sont  gi^rérs  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  du  conseil  d'administra- 
tion ,  par  un  directeur  nommé  par  l'assemblée  gé- 
nérale ,  sur  la  présenlalion  de  ce  conseil. 

13.  Les  fonctions  das  membres  du  conseil  d'ad- 
minislration  durent  trois  ans;  ils  sont  nommés 
psr  rassembb'o  générale  an  scrutin  secret  et  k  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Si  aucun  candidat 
ne  réunit  la  majorité  absolue ,  la  nomination  a 
lieu  k  la  simple  majorité  dea  suffrages.  En  cas  d'é- 
galité, la  préféreuce  est  donnée  an  porteur  do 
plus  grand  nombre  d*aclions,  et,  si  le  nombre 
d'actions  est  égal,  k  l'actionnaire  le  plus  âgé. 

lA.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle 
par  tiers  d'année  en  année ,  k  partir  de  la  seconds 
année  d'existcnre  de  la  société;  l'ordre  desortie 
»c  détermine  d'abord  par  la  voie  duaort  et  ensuile 
par  l'ancien  u  etc.  Eu  cas  de  décès  on  dt  démissiaQ 
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fl*oil  adminUtraleor,  il  doit  èlre  pourva  provisoi* 
nmeni  à  soo  remplacement  par  le»  aolres  mem* 
brea  da  conaeil  d'adminislralton ,  jutqn*à  la  plua 
prochaine  as»embloc  générale  ,  qui  procède  aa 
remplacemf-nl  dëtinilif  ;  mais  les  foncliotts  du 
ttouvel  «la  ne  dorent  qae  le  temp&  restant  k  coork 
poor  atteindre  la  Gn  d'exercice  da  lilalaire  rem- 
placé. Les  membres  do  ronieil  d'administratiou 
sont  indéfiniment  réélgibles. 

15.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
choisissent  entre  eox  un  prt^sident  et  un  tecrétaire 
dont  les  fonctions  dnrenl  une  année.  Aucun  iiitm> 
bre  da  conseil  d'admioi:lralion  ne  peut  se  faire 
représenter  aux  délibérations  de  ce  conseil. 

16.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix,  tliessont  consignées  ^ur  un  registre  spé- 
cial ,  qni  est  mi.>  sous  les  yeux  des  aclionnaires  dans 
rassemblée  générale  annuell«>. 

17.  Le  conseil  d'admini>lration  gtre  tontes  les 
affaires  de  la  société.  Il  esl  cbatgé  de  veiller  k  Texé» 
cation  des  délibérations  de  TuAfiemblée  générale; 
il  passe  les  marchés,  pounoit  aux  tiépenses  d'en- 
tretien ,  de  r«;|>araiion6  ou  de  rcconstinclions , 
poarvo  que  ces  dé|>er<ses  n'excèdent  pas  dix  m  Ile 
francs;  il  fixe  provi^soirrmenl ,  et  sauf  approba- 
tion par  la  plus  |>incli3in«*  assemblée  générale,  la 

anotité  da  dividende  h  répariir  aux  aclionnaires; 
pa-se  tons  abonnements,  régie  et  solde  tous  me- 
mbres; il  nomme  et  révoque  tous  les  employés  de 
la  compagnie,  il  fiie  leurs  IraJUroents  et  leurs 
fonctions;  il  peut  traiter,  tranivi^er,  ccmpromclire, 
plaider,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  de- 
vant l'autorité  judiciaire  ou  udmini.  tralive  et  de> 
vant  tons  tribunaux. 

18.  Les  membres  du  conseil  d'admini&lration 
ne  contractent,  k  raison  de  leur  gestion  ,  aucune 
0bligation  personnelle  ni  solidaire  relativement 
aox  engagements  de  la  société;  ils  ne  répondent 
que  de  Texécalion  de  leur  mandai.  Lears  fooc- 
tioDs  sont  gratuites. 

19.  Soot  nommés  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, saaf  confirmation  par  la  première  as- 
•emblëa  générale  ,  MM.  Delorme  ,  Dévéria  et 
Poolin. 

20.  Le  directeor  est  chargé  de  veiller  k  tooa  les 
intérêts  de  la  société,  et  de  pourvoir  k  Pexécation 
4es  délibérations  et  décisions  da  conseil  d'admi- 
niatration.  11  peat  être  .^aspenda  par  le  conseil 
d'administration  ;  mab  sa  révocation  n'est  défini- 
tive qa*aatant  qa'elle  est  prononcée  par  l'assem- 
blée générale ,  qai  doit  être  immédiatement  con- 
voquée. 

21.  Le  directeur  est  assujetti  k  an  cautionne- 
ment de  dix  actions,  dont  les  titres  soot  déposés 
cbes  le  notaire  de  la  société,  et  qui  sont  inalié- 
nables pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions 
et  jusqu'après  l'apurement  définitif  des  comptes  de 
•a. gestion.  11  assiste  aux  réunions  du  conseil  d'ad- 
ministration,  lorsqu'il  y  est  appelé,  et  y  a  voix 
consultative.  Tous  les  employés  comptable*  de  la 
compagnie  sont  assujettis  k  un  cautionnement 
dont  la  quotité  et  la  nature  sont  fixées  par  le  con- 
seil d'administration  d'après  l'importance  de  leurs 
fooclions. 

TiTliE  IV.  Assemblées  générales, 

22.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité des  actionnaires  ;  ses  décisions  sont  obliga- 
toires pour  tons  ,  même  pour  les  absents.  Elle  se 
compose  de  toas  les  actionnaires  propriétaires  de 
dix  actions,  soit  nominatives,  soit  au  porteur.  Les 
adionnairas,  propriétaires  de  dix  actions  ou  d'an 
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plus  grand  nombre ,  mais  dont  les  actions  sont  ta 
porteur,  doivent ,  pour  avoir  droit  d'assister  k  Xw 
semblée  g^'nérale,  déposer  leurs  titres  sa  siège  da 
la  société,  deux  jours  au  moins  avant  eeiaideU 
réunion ,  et  il  est  remis  k  chacun  d'eux  vne  esrta 
d'admission  k  rassemblée.  Cette  carte,  qai  estas- 
minative  et  personnelle ,  indique  le  nombre  éei 
actions  déposées  ;  elle  est  valable  pour  la  leconèB 
réunion  de  l'assemblée  générale ,  dans  le  est  de 
seconde  convocation.  Les  actionnaires  ayant  droH 
de  voter  peuvent  se  faire  représenter  par  des  fon- 
dés de  pouvoirs  actionnaires  et  possédant  eax-mlnief 
dix  actions;  mais  nul  ne  peut  cnmoler  pinie 
cinq  voix  ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qt^ 
possède  ou  qu'il  représente.  Dans  aucan  cas,  fêf 
membres  do  conseil  d'administration  ,  nilerfim* 
tenr  ne  ]  en  vent  représenter  feux  asseakiéesda 
actionnaires  absents,  et  le  directeor  n'içisftii 
déiibérative  lorsqu'il  s'agit  de  voter  aar des adei 
de  sa  gestion.  Dix  actions  donnent  droit  kaaevmx, 
te  «ionble  h  deux  voix,  le  triple  k  trois  voit,  et 
ainsi  de  suite  juMju'k  cinq  voix. 

2S.  L'a^senlb!ée  générale  «e  réunit  cbaqae ai< 
née  dans  la  première  quinsainedu  mois  de  jailleti 
k  Avicnou ,  an  domicile  de  la  société.  L'atteabléa 
g'înéra!e  se  réunit,  en  outre,  «xtraordioairelMat 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  delà  conapaguie l^ei^ 
sur  la  convocation  du  conseil  d'adminiatiatiso. 
L'assemblée  générale  doit  également  être  eoai«* 
quée  toutes  tes  fois  que  la  demande  enaerafaiti 
an  comeil  d'administration  parla  moitié  des  ae« 
tionnaires  représentant  les  denx  tiers  des  aciiow; 
dans  ce  cas,  la  convocation  énoncera  les  oëjetiNt 
lesquels  ras.*emblée  aura  k  déKbérer.  Les  convoa- 
tions  ^ont  faites  par  le  conseil  d'adminittratioa 
quinxe  jours  su  moins  k  l'avance ,  par  lettraBadro* 
sées  aux  propriétaires  d'actions  nominatives,  et  sa 
•moyen  d'un  avis  inséré  dans  <le«it  journanidéd' 
gnés  pour  la  publication  det  «ctes  de  la  sedété. 
-conformément  k  la  loi  du  M  mars  f^SSiTanpar 
le  tribunal  de  coivmeree  d«  Paris  et  l'autre  far  la 
•tribunal  de  comtneree  d'Avignon. 

2A.  Pour  que  l'assemblée  soit  régallèremeotot* 
stitaée ,  il  faut  que  les  actionnaires  présents  oan* 
présentés  réunissent  entre  leurs  mains  leqnarti» 
moins  des  actions.  Dans  le  cas  oft,  sur  tine  pre- 
mière convocation,  l^assemblée  générale  nanti»- 
fait  pas  k  cette  condition  ,  Il  est  fait  immédista- 
ment  une  seconde  convocation  k  quinuine,  dam 
la  forme  indiquée  par  l'article  précédent,  at  la 
membres  présents  k  cette  assemblée  délibèrent ta- 
lablem^.nl ,  quel  que  soit  leur  tiembre,  mab  ira- 
leraent  sur  les  objets  k  l'ordre  du  jour  de  la  pr^ 
mière. 

25.  L'a.'scmblée  générale  est  présidée  par  la 
préMdenl  du  con?eil  d'administration,  on,  en  son 
ébsenrc  ,  par  l'on  drs  membres  de  ce  conseil.  L<* 
trois  plus  forts  aclionnaires  présents  rempIL^aenlle» 
fonctions  de  scrutateurs  et  de  secrétaires. 

26.  Les  délibérations  de  l»a«emblée  géoérjle 
sont  prises  k  la  majorité  di»s  voix  des  membreafte» 
sen's  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  pr/sidanteit 
prépondérante. 

27.  L'assemblée  générale  délibère  sor  toas  lei 
objets  qui  intéressent  la  société  ;  ses  déiiWftIîow 
sont  constatées  par  des  procès  verbaux  signé  p«f 
le  bureau.  FJIe  délibère  sur  les  comptes  qoi  loi 
sont  présentés ,  ainsi  que  sur  les  propositions f|i 
lui  sont  faites;  elle  entend  le  rapport  dncooi«'l 
d'administration  sor  la  situation  des  affairts  so- 
ciales; elle  approuve ,  s'il  v  a  Wea ,  les  fempl«d« 
l'année  précéilente,  rt  règle  définiliv^nent  la<j«>- 
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lîlë  et  ta  rëptfrtilion  dti  ^fvldendfl  )  elle  trr«ts  te 
bodgel  des  recelies  el  des  défieiisc»  de  Tannét  c09- 
fente  ;  autorise  les  emprunts ,  !«•  affectatiODS  kf- 
pothéçaîres,  les  acquisitions  et  aliénations  des 
imçaeobleis  autres  que  ceux  qui  coastilueul  lé  ronds 
social  5  elle  procède  aô  remphcenoenl  des  adhit- 
nistraleurs  sortants,  décëdiés  ott  déftiiflsionnàh-è's; 
enfin,  etié  délibère  sur  l6tttes  les  ^uestibns  d'aidé- 
liorations  qui  peuvent  lui  être  soumises  par  le  c«ti- 
seil  iI^adminislralioD. 

2S.  L'assenoblée  générale  peut ,  si  elle  le  ioge 
k  propos ,  choisir  parmi  ses  membres  et  en  denors 
du  conseil  d^admini&tration ,  trois  commissaires 
clbargés  de  rêrifier  les  comptes  et  d*ett  faire  tm 
rapport  t  soit  k  Pas&emblée  sniranle ,  soit  kiioe 
assemblée  générale  eilraordioatrement  provoquée 
par  ces  commissaires. 

TiTBE  V.  Inventaire ,  partage  det  prodtùU, 
fimtft  de  réserve. 

29.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  pro- 
visoirement le  30  juin  de  chaque  année  pif  le 
conseil  d^administration  et  le  directeror,  pour  être 
soumis  k  rapprdbation  de  rassemblée  générale. 
Cbaqae  année  il  e&l  opéré  dans  l'inventaire  une 
réduction  proportionnée  &  la  dépréciation  réelle 
des  bâlinaents  et  du  matériel  d'exploitation ,  et 
qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  ku 
v'inf^lwme  de  leur  valeur. 

^.  Préalablement  k  toute  répartition,  rassem- 
blée géaérale  affecte  nue  partie  des  bénéfices  nets 
k  la  formation   d'un  fonds  de  réserve  ,  destiné^  k 
sobreoir  aux  dépenses  d'accroissement  deVétablis- 
sèment  ,   des  grosses   reparutions  et   d'accidents 
graves.  La  quotité  de  ce  prélèvement  est  déWr- 
minée  chaque   année  par  l'assemblée  général^  , 
dansia  Umite  d'un  dixième  aajnaoinset  d'un  ctn* 
qnièm«  au  plus  du  montant  des  bénéfices  nets. 
Les  capitaux  prélevés  pour  le  fonds  de  réserve  sont 
employés  en  fonds  publics  français  portant  in(é- 
rèU  Les 'intérêts  sont  Jcapllalisés  de  la  m'ème  ma- 
nière, et  ajoutés  k  Taii^erfe  ptur  en  accrottrele 
fonds. 

31.  Quand  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la 
somme  de  vingt  mille  francs,  il  sera  facultatif  k 
Fas^^^emlilée  ^éiiérale  d'ordonner  la  cohlinuatibn 
ou  la  suspensioû  du  prélàvementMndiqoé  ci-dessus  ; 
maïs  ,  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  arrivé  k 
ce  taux  viendrait  k  être  entamé  par  fies  dépenses 
imprévues,  ce  prélèvement  reprendra. son  cours 
jusq^-k  ce  que  le  fûods  de  féserte  ail  ^ié  récom- 
pUfe.  Lk  répartition  de  laporlîou tfu  fdùds ^e  ré- 
serve qbi  excéderait  vingt  miir4B  fMncs,  hepeut 
avoir  lieu  ^u'en  vertu  d'oûe  autorisation  spéciale 
de  Vasâemblée  générale. 
TnfES  VI.  Prorogation ,  dèltoftitum  de  U 

société,  li^itidaltoh» 
i%  Dans  le  courant  de  la  vingl-huilîème  année, 
tons  les  actionnaires,  quel  que  soit  le  notdbre  U*ac- 
tions  'dont  ils  seront  litnlaires  ou  porteurs,  seront 
c6knro«piés«>traordinairement  dskis  la  forme  près- 
crite-par  Tsrt.  d3,  k  TelTet  Je  délibérer  sur  l^e  re- 
«ooMUemenl  de  la  société  pour  une  période  dont 
iisfixeroBt  la  durée.  Le'vbte  de  Ta  mâjoriié  né 
liera  pas  la  minorité  ;  matscelleri  ne  pourra,  dans 
I  cas ,  demander  la   liquidation  effective  de 


lari  tomàlse  %  Te^probatlbn  d«  tODVtratmènt 
|<^  Actipnn^ijn^s  ,oo)b  préseat^  k  rassemblée  qui 
#o'r a  prononcé  sur  U  fontinnatjpn  delà  sociéiéi 
auront  le  diott  de  se  retirer  ile  la  société  aux 
mêmes  conditions  que  les  membres  présenté  de  la 
minorité.  La  société  pOQtl'l  lire  dissoute  avsnt  la 
terpue  Axé  pour  fa  aarée»  aar  U  demande  de  la 
inajortté  des  sociétaires  propriétaires  des  trois 
||u#rts  des  actions;  mais  pépiement  dans  le  csso& 
le  fond<  social  serait  réduit  k  la  moitié  de  sa  valeur 
déterminée  par  Tinventaire,  qui  devra  être  fait 
dans  les  trou  mois  de  l'ordonnance  d'autorisation  i 
de  tous  les  objets  portés  su  fonds  social  qui  sont 
à&scepiftfes  d'évaluation  en  argent.  La  dbsolation 
aura  lien  de  drdit  si  le  fonds  social  se  trouve  réduit 
au  qasrt  de  sa  valeur  primitive ,  établie  comme  il 
est.()it  au  paragraphe  précédent.  Dans  tons  les  cas 
où  il  j  aura  lieu  k  la  liquidation  de  la  société,  elle 
sera  nite  par  le  conseil  d^sdminiktration  ,  assisté 
dé  deox  comtn'iskkh'es  noiAmës  spécialement  par 
IVsaémbréè^énërktèft  la  iféapAa  majorité  dai  vuix, 
•t  j>ns  dafn  le  atin  de  1k  société. 

TlTttk  VIL  Jréitrages. 

SS.  fen'càs  de  cônteslallompour  atfa'res  sociales, 
soft  entre  Ie%  actioVinalrel  fat -la  société,  soit  etatre 
lès  «fetionjikirfs  ëbx-èbéâiês,  elles  seront  jugées  par 
•ft  tribnèal  co'aoïpoaé  de  trois  arbitres  nodHués, 
•avoir  t  les  dent  pYfefmiers  par  chacune  des  parties, 
et  le  troisième  par  ks  deux  premiers;  et,  dans  le 
cas  où  ceux-ci  ne  puniraient  pas  s'entendre  sur  le 
choix  du  troisième,  H  Verk  nomme  par  le  prési- 
dèiit  du  trlbiin'al  dé  commerce  d'Avignon. 'Dans  le 
cils  ob  j'utie  des  'parlièi  n'agirait  pas  nommé  son 
arbitre  daris  le  dMm  de  boitakie,  %  partir  de  la 
sommation  q<ii  lui  ap  siura  été  faite,  il  sera  nommé 
également  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce d'Kvignon  ,  )k  l'a  requéïe  de  l'autre  partie. 
Les  arbitres  p'ro'n on cero ut  ctirimie  amiables  com- 
positeur ;  '\ém  déciltofn  ^era  toruveràiob ,  «kUs  ap« 
ipel,  M  redMirs  «b^éasAiioJi. 

iTltilE  Vllh.  Èodîfiiation  des  statutt. 
j^.  La  poinps|^nie  se  réserve  de  modifier  ses 
slatuù,  si  ceta  devlént'nécessaire ,  par  une  déll- 
^éraUon  de  TsssémWe  frénW^le  ,  spécialement 
ctibvbfttil^fc 'k  éei  effet;  dél  ifcodPficatlolii  devront 
«ire  tdlles  ipat  'lk  1tfé|0«ité  -des  tro%  qiiarts  des 
actiobnifresjpiéseutii  at  reprélentint  au  moins  la 
moitié  dus  âviioiji.  fS^I»  ne  seront  exécutoires 
qu^a  près  avoir  été  approuvées  par  le  gonvernement. 


la  soeiéCéy  et  ne  pourra  que  réclamer  ce  qui  lui 
re*i«n4ra  d'après. le  'dernier  inventaire. .La. (lélibé- 
ration  devra  être  prise,  k  peirie  (le  nulliié  absolue, 
k  la  majorité  drs  trois  quarts  des  membres  pré- 
sents, représentant  l?s  trois  quarts  des  actions  ,  et 


42  fcfeifQ  rdiUl^ifM*  —Loi  qni  distrait  la  sec- 
tldntteSeraeadelaaonMnbne'd'Brome  fDrOma\ 
Ifi  l'iéi^ige  «n  ,«onfmnne  distincte.  (  IX ,  Bull. 
MCXIII.n.. 11358.) 

Art.  ior.  I,a  9eciion.de  Serves  est  dis- 
ti^ite  île  Ift  comhiUfie  d'Ëfome,  canton  de 
T«ln,  aniDiidIsfemeirt  de  Valence,  déparle- 
ment de  la  OrAme,  et  ^riig^  en  commune 
tlfstinete,dorttleehef-lieaest  fiié  à  Serves. 

1»  limite  entre  tes  communes  de  Serves 
et  d'Crome  est  fisée  lians  l«  direction  indi- 
tfiiée  par  un  liseré  Jattne  et  rouge  sur  le 
plan  flrtrtefé  à  ^a  présente  loi. 

9.  Les  dispositions  ^i  précédent  auront 
li^vampréJnHidB  des  droits  d'usage  et 
adtres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 
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Les  aiitrei  conditioni  de  la  dulractlon 
prononcée  seront,  8*il  j  a  lieu,  altériea- 
renient  déterininées  par  une  ordonnance 
du  roi. 


22  MAI  =  19  JoiLLBT  18A4.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  fixe  la  cotisation  ï  percevoir,  pendant  l'eier- 
rice  1864  «  sur  let  coopons ,  parts  ou  éclaséM  de 
Loi»  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flotiéa 
hervanl  à  rapproviiidnnement  de  Paris.  (IX, 
Bull.  MCXUI.n.  11850.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement des  travaui  publics  ;  vu  la  délibéra- 
tion ,  en  date  du  25  février  dernier,  prise 
par  la  communauté  des  marchands  de  bois 
à  œuvrer,  destinés  à  rapprovisionoement 
de  Paris,  à  l'effet  de  pourvoir,  dans  un  in- 
térêt commun,  aui  dépenses  qu>ntralae* 
ront,  pendant  la  campagne  de  1844,  le 
transport  en  cours  de  navigation  et  la  con- 
servation de  ces  bois  :  l'art.  7,  lit.  i«r  de  la 
loi  de  finances,  du  24  juillet  1843,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1844;  notre  conseil  d'Ëtaj  entendu,  etc. 

Art.  1er;  jj  géra  payé,  à  titre  de  cotisa- 
tion, sur  tous  les  coupons,  parts  ou  éciusées 
de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage 
flottés,  pendant  l'eiercice  1844,  savoir  : 
1**  pour  chaque  coupon  de  bois  de  char- 
pente qui  sera  flotté  sur  les riviéresd' Yonne, 
de  Cure  et  d'Armançoo,  ainsi  que  sur  le 
canal  de  Bourgogne,  trois  francs  vingt  cen- 
times, dont  deux  francs  vingt  centimes  à 
l'arrivée  aux  gares  de  Bercy  ou  d'ivry,  et 
un  franc  à  leur  sortie,  indépendamment  de 
deux  francs  par  coupons,  payables  au  pas- 
sage sur  le  pont  de  Sens ,  pour  cotisation 
spécialement  affectée  au  service  des  flots  et 
éciusées  sur  T Yonne;  2»  pour  chaque  cou- 
pon de  charpente  provenant  de  la  rivière 
de  Marne  et  de  la  basse  Seine,  quatre  francs, 
dont  deux  francs  soixante  et  quinze  cen- 
times à  l'arrivée  auxdites  gares,  et  un  franc 
vingt-cinq  centimes  à  la  sortie;  5o  pour 
chaque  part  de  bois  de  sciage  provenant  de 
la  Marne,  quatre  francs  cinquante  centimes, 
dont  un  franc  cinquante  centimes  à  l'arri- 
vée auxdites  gares,  et  trois  francs  à  la  sor- 
tie; 4»  pour  chaque  coupon  de  bois  de 
charronnage  provenant  de  la  Marne  et  de  la 
basse  Seine,  deui  francs  soixante  et  quinze 
centimes ,  dont  deux  francs  dix  centimes  à 
l'arrivée  auxdites  gares,  et  soixante-cinq 
centimes  à  la  sortie;  5<^  pour  chaque  édu- 
sée  de  bois  de  charpente  de  chêne  ou  de 
sapin  provenant  des  canaux,  douze  francs, 
dont  huit  francs  à  l'arrivée  auxdites  gares, 
et  quatre  francs  à  la  sortie  ;  6^  selon  l'usage, 
les  coupons  ou  parts  de  la  rivière  d'Aube 
9crorit  comptés  A  raison  de  trois  pour  deux 
de  ^I.irne;  ceux  des  rivières  dites  peo'te 


Seine  et  Marin,  à  raifon  de  deai  pour  un: 
70  indépendamment  de  la  cotisation  ci- 
desius,  applicable  aux  -coapona  et  parts 
provenant  de  la  rivière  d*Aabe,  il  aéra 
payé,  lors  du  départ  de  Brienne ,  pour 
chaque  coupon  ou  part,  trois  francs  cin- 
quante centimes  pour  le  service  des  flots  et 
du  port  sur  cette  rivière;  8<>  la  cotisation, 
payable  partie  à  Tarrivée  aux  gares,  partie 
à  la  sortie,  sera  intégralement  acqoiticc 
immédiatement  après  leur  arrivée  à  desti- 
nation, pour  les  coupons,  parts  ou  éciusées 
qui  ne  s'arrêteraient  pas  dans  les  gares; 
9^  il  sera  payé  en  sus  un  franc  cinquante 
centimes  par  coupon  ou  part  qui  leratenl 
garés  aux  ports  extérieurs  de  Bercy  ei  de 
la  gare  d'ivry,  ou  aux  ports  intérieurs  de  U 
Râpée,  d'Austerlitz,  ou  à  remboucbure  da 
canal  de  Saint-Martin. 

â.  Le  paiement  sera  fait  à  Paris,  entre 
les  mains  de  l'agent  général  de  la  compa- 
gnie ;  à  Sens ,  lors  du  passage  sous  le  pont 
ou  au  moment  du  départ ,  entre  les  mains 
du  commis  général  préposé  à  cet  effet;  ri 
pour  la  cotisation  spéciale  aux  coupons  ou 
parts  de  la  rivière  d'Aube,  pour  le  aervii-c 
des  flots,  entre  les  mains  de  l'ageot  pré|K)5è 
à  cet  eflet  à  la  résidence  de  Brienne. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont  au- 
torisés à  employer  toutes  les  voies  de  dro  i 
à  TeiTet  d'assurer  le  pa iement  des  cotisa tioos. 
En  ras  de  refus  de  paiement,  la  perception 
l'effectuera  comme  en  matière  de  contribu- 
tion publique. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplague) 
sont  chargés,  etc. 


lA  SB  22  JoiLLBT  18itft.  —  Ordonnance  da  roi  coa- 
ceroant  le»  fouclionnaire»  de  rinslruction  pa- 
bliqoe  employés  en  Algérie.  (IX,  Bull.  MCXIV, 
o.  11361.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  guerre,   président  du  conseil 
des  ministres,  et  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  rinstruciion  pu- 
blique; TU  notre  ordonnance,  en  date  du 
13  avril  1839,  concernant  les  fonctionnaires 
de  l'Université  qui  sont  attachés  aux  éta> 
blissemcnts  d'instruction  publique  en  Al- 
gérie; vu  les  ordonnances  du  16  septembre 
1842,  sur  l'organisation  de  la  jastice  ei\ 
Algérie,  et  du  16  décembre  1843,  conoer> 
nant  les  inspecteurs  des  finances  employés 
en  Algérie;  vu  l'avis  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  etc. 

Art.  l«r.  A  l'avenir,  il  sera  pourra  aux 
fonctions  vacantes  d'inspecteur  chargé  d  o 
surveiller  tous  les  établissements  d'Inslrnr  ~ 
jion  publics  ou  privés  en  A'gt'rir,  (riri<pc«-- 
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(enr  das  écoles  priroalref,  «le  principal,  ré*  caltes 
gent  et  maitres  d'étadei  du  collège  d*  Alger, 
par  noire  mislttre  tecrétaire  d'Ëlat  de  Tin- 
ftmctioB  pablique,  qmï  lo  concertera,  à  cet 
effel,  aY«e  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

5.  Nal  ne  pourra  être  nommé  inspecteur 
rhef  du  sertice  de  Tinstroctlon  publique  en 
Algérie,  sMI  ne  remplit  les  conditions  pres- 
crites par  Tordonnance  du  29  septembre 
4832.  Uinspecteur  chef  du  terrice  de  Tin- 
structjon  publique  ed  Algérie  jouira  du  rang 
et  des  prérogatives  d'inspecteur  d'académie  ; 
if  pourra  être  attaché,  au  même  titre,  à  une 
des  académies  du  royaame. 

3.  Les  candidats  aux  fonctions  d'inspec- 
teur des  écoles  primaires  en  Algérie  seront 
tenus  de  justifler  des  conditions  eiigées  par 
l'art.  5  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1837. 

4.  Les  gradués  qui,  sans  avoir  appartenu 
au  corps  enseignant,  seraient  appelés,  à  l'a- 
tenir,  an  collège  d'Alger,  pour  j  remplir 
une  chaire  de  science,  de  lettres  ou  de  gram- 
maire, seront  reconnus  comme  membres  de 
l'Université  et  assimilés  aui  régents  des 
collèges  coaimunaui  du  premier  ordre. 

5.  Les  fonctionnaires  actuellement  em- 
phyés  au  collège  d'Alger  qui  n'auraient 
pai,  antérieurement  à  leur  nomination, 
exercé  des  fonctions  dans  un  des  collèges 
royaux  ou  communaux  de  la  métropule,  se- 
ront néanmoins,  après  trois  ans  de  service 
dans  ledit  collège .  reconnus  comme  mem- 
bres de  l'Université,  s'ils  satisfont,  d'ail- 
leurs, aux  conditions  de  gàides  prescrites 
par  notre  ordonnanre  du  29  janvier  1839. 

6.  Les  fonctionnaires  nommés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
13  avril  1839  ou  de  la  présente  ordonnance 
jiOîirronl ,  après  trois  années  de  service,  être 
placés  dans  une  des  académies  du  royaume, 
et  y  recevoir  une  destination  équivalente  à 
celle  qu'ils  occupaient  en  Algérie. 

7.  Le  fonctionnaire  actuellement  délégué 
en  Algérie  pour  la  surveillance  des  établis- 
sements d'instruction  publics  ou  privés 
jouira,  des  à  présent,  dans  ladite  résidence, 

^du  rang  d'inspecteur  d'académie. 

8.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
struclion  publique  (MM.  ducdeDalmalie 
et  Yiilemain)  sont  chargés,  etc. 


Itt  «  22  loiLUT  1844.  —  Ordonnance  da  roi  qai 
•oloriM  la  poblicalion  des  bulles  d'instUaiion 
canoniqae  de  l'archevêque  de  llouen  et  des 
érêqaeade  Versailles,  Verdun,  Blois,  G»p,  Li- 
mogeeetSaiot-Dië.  (IX,  BulL  MCXIV,  n.  11362.) 

Louli-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  mioistre  secrétaire 
d  Eut  au  déparlement  de  la  jqstice  et  des 
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VU  tes  art.  l<r  et  18  de  la  loi  du  8 
avril  li02  (18  germinal  an  10);  vu  le  ta- 
bleau de  la  circonscription  des  métropoles 
et  diocèses  du  royaume,  annexé  â  l'ordon- 
nance royale  du  31  octobre  lS2i;  vu  nos 
.diverses  ordonnances  du  3  mars  i84i ,  qui 
nomment,  1"  M.  Bianquart  de  Bailleul, 
évéque  de  Versailles,  au  siège  métropolitain 
de  Rouen  ;  20  M.  Gros ,  évoque  de  Saint- 
Diè,  AU  siège  épiscopal  de  Versailles;  vu 
DOS  diverses  ordonnances  du  :2l  avril  1814, 
qui  nomment .  V  M.  Rossai,  évéque  de 

Gap,  au  siège  épiscopal  de  Verdun;  2"  l'abbé 
Fabre  des  Essarts,  vicaire  général  de  Blois 
au  siège  épiscopal  de  cette  ville;  3"  l'abbé 
Depéry,  vicaire  général  de  Belley,  au  siège 
épiscopal  de  Gap  ;  4°  l'abbé  Buissas .  cha- 
noine archiprêlre  de  l'église  mélropolilfiine 
de  Toulouse,  au  siège  épiscopal  de  Li- 
moges; 5»  l'abbè  Man^lard,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saini-Eustache,  h  Paris,  au  siéce 
épiscopal  de  Saint-Dié;  vu  les  bulles  din- 
slitution  canonique  accordées  par  sa  Sain- 
teté  Grégoire  XVI  auidits  archevêque  et 
évéques  nommés;  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu,  etc. 

J^a-?V«"^'  •*.""*  ^^""««  *  Home, 
prés  Saint  Pierre,  le  15  des  calendes  de 
juillet  (17  juin)  de  l'année  de  l'Incarnalion 
184t.  portant  institution  canonique  de 
M.  Bianquart  de  Bail  eul  (I.ouis-Maric- 
Edmond)  pony  le  siège  métropolitain  de 
Rouen  ;  2"  la  bulle  donnée  h  Rome,  prés 
f^l'^yy^^T  V  '«  ^5  des  calendes  de  juillet 
(17  jum)  de  I  année  de  l'incarnation  i844 
portant  institution  canonique  de  M.  Gros 
(JeanNicaise).  pour  le  siège  épiscopal  de 
Versailles;  3o  la  bulle  donnée  à  Rome,  prés 
Samt-Pierre,  le  15  des  calendes  de  juillet 
(17  jum)  de  l'année  de  l'incarnation  1844 
portant  inslilulion  canonique  de  M.  Rossai 
(Louis),  pour  le  siège  épiscopal  de  Verdun  ; 
4«  la  bulle  donnée  à  Rome,  prés  Saint' 
Pierre,  le  1 5  des  calendes  de  juillet  (17  juin) 
de  année  de  l'incarnation  1844,  portant 
instliuticn  canonique  de  l'abbé  Fabre  des 
Essarts  (Marie-Auguste),  pour  le  siège 
épiscopal  de  Blois;  50  la  bulle  donnée  à 
Rome  prés  Saint-Pierre,  le  15  des  calendes 
de  JUilleUn  juin)  de  l'année  de  rincarna- 

de  labbé  Depéry  (Jean-Iréiièe),  pour  le 
siège  épiscopal  de  Gap;  6°  la  bulle  donnée 
à  Rome,  prés  Saint-Pierre,  le  15  des  ca- 
lendes  de  juillet  (17  juin)  de  l'année  de 
1  incarnation  1844,  portant  institution  ca- 
nonique de  I  abbé  Buissas  (Bernard),  pour 
le  siège  épiscopal  de  Limoges;  70  la  bulle 
donnée*  Rome,  prés  S.ilnl-Pierre,  le  15 
des  calendes  de  juillet  (17  juin)  de  'année 
de  l'Incarnation  1844,  ponant  insl  S 
canonique  de  l'abbé  Man^'ard  (Daniel-Vic 
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tor),  pour  le  liége  épiscoptl  de  SaiQt-Dié, 
sont  reçues  et  seroot  publié^  dani  le 
royaume  en  la  forme  ordinaire. 

S.  Lesdiles  balles  d*lnstitqtion  eanoniqie 
sont  reçues  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qa*eltés  renféir» 
ment ,  et  qui  séÂt  ou  pourraient  être  con- 
traires k  la  Charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  rofaume,  aux  rranchisés,  libertés  et 
maximes  de  TEfflise  gallicane. 

3.  Lesdites bunes  set-çnt  transcrileli  en  latin 
et  en  français  sur  (es  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat;  mention  dé  ladite  transcripiiôn 
aéra  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


11  JUIN  w  91  joiLf.1T  |8||.  —  Prjipnn^ncf  dç  rpi 

3ui  «atorise  r.ëlpbli^^emçnl  4^un  qépôl  de  meq- 
icité  dans  le  d^parlemçMl  de  Hndfe.  [IX,  fiàll. 
MCXIV,  n.  11504.J 

Louis-Philippe,  «te.,  BJir  Ijç  rfippprl  de 
notre  mini&tre  ifc/ét|4rç  d']&t#t  au  d^r- 
tement  de  l'intérieur;  tu  le  décret  du  5 
Juillet  1808;  les  art.  i7é  et  275  du  Qode 
pénal  ;  les  délibér«tiojp^  pr^  pajr  le  iconMil 
général  dM  dppari^mien&  de  l'Indre ,  dans 
^s  ses^oos  ordinilrei  4»  iëA9  et  |8^;  ru 
nolT^  ordonnança  du  M  pctoX^re  i^éH,  qui 
a  autori/ié  dJTerseï  ««mmun^s  de  ilodre  é 
8*imposer  exiraordinairumént  pour  aubyf- 
nir  aux  dépenses  d4i  dépôt  de  mepdicité  qui 
doit  être  étAhli  dfHS  (^  départemei^t;  tu 
ravis  flu  préfet  du  m^e  d^artement; 
notre  conseil  d'^lat  ent^du»  etc. 

Art.  1«r.  L'établissement  d*un  dépM  de 
mendicité  dans  le  département  de  rindre 
est  autorisé. 

2.  Il  sera  pourra  aux  frais  d'appropria- 
tion de  l'ancienne  abbaye  de  8aif)t-I>enis , 
à  Ghàteauroux,  destinée  é  recevoir  ce  dépôt, 
ainsi  qu'aux  frais  de  premier  établissement 
et  d'acquisition  du  mobilier,  au  moyen  des 
fonds  alloués  par  le  conseil  général. 

S.  Il  sera  pouryu  aux  dépenses  d'entrj^- 
tien  annuel  au  dépôt  de  mendicité,  au 
moyen  1®  de  la  portion  du  produit  des  tna- 
yaux  des  détenus  déterminée  p^r  Ifi  règle- 
ment comme  devar\l  être  VArsee  dans  ta 
caisse  de  l'établissement;  i^  (\es  s(i()ven- 
lions  que  les  commi)pçs  ont  été  pu  seront 
antorisées  à  fournir;  3^  des  fonds  que  le 
conseil  général  de  l'Indre  a  alloués  ou  al- 
louera sur  les  centimes  facultatifs. 

4.  Tous  les  ans,  le  conseil  général,  d^ns 
sa  session  ordinaire,  délibérçra  sur'l.a  s|i|)- 
venlion  qu'il  entendra  affecter  ,i  l'entretjen 
de  ce  dépôt,  et  donnera  fon  avi^  lur  le  bud- 
get et  sur  les  c«mples,  timi  i|ue  sur  les  ef- 


fets, l'iptilité  et  le  maintien  de  rétabliiie. 
mept. 

5.  Le  piéfet ,  en  transmettant  à  notra 
ministre  de  Tintérlear  le  vote  du  eontetl 
général ,  lui  rendra  compte  de  la  litoatioa 
de  l'établissement,  tant  sous  le  rapport  fi- 
pancier  que  sous  celui  des  résultats  obte- 
nps,  nous  réservant,  suivant  les  clrcoa- 
stances,  de  révoquer  la  présente  autorlu- 

tiOQ. 

6.  L'établissement  sera  régi  d*aprés  les 
dispositions  d'un  règlement  dressé  par  le 
préfet  de  l'Indre ,  et  qui  sera  soumis  â  J'ap- 
probation  de  notre  minisire  de  rintérieur. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Da- 
cbâUl)cstcbargé,etc. 


0  jotn  SX  22  JDII.LBT  184ft.  —  Ordonnance  do  roi 
portant  autorisation  de  la  cociëté  d^aasorancis 
tnntaelles  contre  la  grêle  ,  établie  k  Périgacoi, 
800»  la  dénomination  d«  l'AwiUmU,  [  IX  ,  ML 
•ui>p.  DCCXXVI,  n.  18605.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Pagriculture  et  du  commerce; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  l**^.  La  société  d'assarances  ma- 
tuelles  contre  la  grêle  établie  i  Périgueoi 
(Dordogne),  sous  ta  dénomination  de  VA- 
miotilc  ,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  soBl 
contenns  dans  Tacte  passé  le  9  avril  1844, 
devant  M«  Debregeas-Lau renie  et  son  ^• 
lègue ,  notaires  A  Périgtieux  ,  leqoel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnaoce. 

^.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés  saM 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  ao 
commencement  de  chaque  année,  au  minis- 
tère deTagricultureet  du  commerce  et  aux 
préfets  des  départements  compris  dans  u 
circonscription ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  do 
commerce  (M.  Guoin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

GbàPITBE  1er.   Constitution  de  la  socUfé. 

Art.  1*'.  Il  est  fondé  nne  société  d*assarance» 
nmtuelles  contre  la  frêle  entre  les  propriétaire», 
cnllivateurs  ou  fermiers  qoi  ont  adhéré  oo  qai 
adhéreront  aux  présents  si aliits. 

3.  Cette  société,  dont  le  siéee  est  k  Pérîgoeax, 
comprend  les  départements  de  la  Dordogne  ,  de  la 
Charente-Ifvférienre,  de  la  Charente,  delà  Hante- 
Vienne  ,  de  la  Corrète ,  do  Lot ,  de  Lot-et-Garonne 
et  de  la  Gironde.  Rtle  prend  le  nom  de  fjfmimle, 

3-  La  durée  de  la  société  est  fiiée  ï  trente  années, 
qai  coanront  de  la  date  de  TordOnnance  royale 
a*aotortiatlen.  La  société  sera  détiniiivemeai  coo- 
•littté«4èi  <(«i'il  a«  iroortra  qa«tre  niUivof  de  ré- 
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colKi engagéei  ï  rwarance.  Le  conseil  d'adminii- 
Iradoo  conitatera  raccomplttaement  de  cette  cod- 
àiûoa  par  no  arrêté  dont  le  directeur  donnera 
coiaaifMBCt  ï  cbacna  dea  aociélatrea.  Si«  aprèa 
aiMT  atleiat  ob  dipaaaé  quatre  miUioof  »  lea  aaaa» 
nocM  ranaieni  k  tomber  ao-deaaoaa  de  ce  taui» 
la  Mciété  aarail  diiaoBlc  de  plein  droit. 

Chapitre  II.  Objet  de  raaurance, 

A.  La  lociélé  a  poor  objet  de  garantir  mutuelle* 
iDcnl  Ma  nembrea  des  danamagea  qui  peuvent  té- 
luilet  de  l'effel  de  la  grêle  aur  lea  récolte»  pen* 
danltt  par  bctndiea  ei  par  racine».  Lea  récoltes 
CQï^pist  lonl  eiclues  de  r«aanrance. 

Ô.  les  récoites  que  la  »ociéié  assure  étant,  d'a- 
préf  iepr  nalore,  pins  on  moins  longtemps  eipo- 
Uet  aai  rar»ges  de  la  grêle ,  et  Us  doinmagea 
qu'elles  peoTcot  en  éprouver  étant  plub  ou  moins 
considérables,  elle»  sont  rangéea  en  àt9%  classes  : 
La  première  classe  comprend  le  blé,  le  seigle,  le 
méleil,  Forge,  l'avoioe,  Tépeaulre,  le  rauis  le 
millet,  lespois,  les  haricots,  les  prairies  naturelles 
et  artificielles,  et  généralenaent  toutes  les  récoltes 
pendantes  par  racines.  La  seconde  classe  corn* 
preod  les  vignes,  les  arbrei  fruitiers,  nojcrs  et 
chàuigaier». 

Chapire  III.  Formation  de  Vatsuranee, 

h,  To«l  propriétaire,  fermier,  et  toute  personne 
•jnaiatéièt  k  la  comwrration  des  récolles  que  la 
Mxàété  nwi,  peot  être  aociétaire. 

7.  Lâdeaunde  d*admission  dans  la  société  se 
Ut  aa  Wfjtik  d'an  acte  d'adhésion  qui  énonce  : 
rieiJioia,  prénoms,  profession  du  proposant; 
2* ia qaiiiié en  laquelle  il  agit;  3°  la  aésignali4>n 
ptf teoutott  aboutiasanU  »  par  classe  et  par  com* 
iDUS,  des  récoltes  qoM  soumet  à  l'assurance; 
A'iaraleor  4es  prodnil*  qu'il  espère  en  obtenir; 
5'iadtiréedeJ'asaorapn^c.  Cet  acte  énonce  cgjlp- 
■tttii  l'aïuiraace  comprend  tout  ou  partie  des 
récolles da  proposant  «t  si  elles  sont  déjh  garanties 
parane antre  aociélé  ;  lorsque  l'assurance  est  pajT' 
tielleatqae  les  pièces  a#snrées  «ont  aliénantes  aux 
piècaeiceptées,  celles-ci  doivent  être  exactement 
«iteit». 

8>  Tonte  adhésion  est  soumise  an  cons-^il  d'ad- 
BÙnisiratioa ,  qui,  après  avoir  entendu  le  direc- 
^1  prononce  i*admission  ou  le  rejet. 

9.  En  cas  d'admi^ion  ,  le  sociétaire  reçoit  une 
police  signée  du  directeur.  Celle  police  contient, 
*^eleicondilionsspéciales  de  l'^iasurance,  le  irUe 
««lier  dt:s  présents  statuts  ;  la  Vdi«  ur  qui  s'y  trouve 
tnoDcée  fornoe  le  capital  assuré  et  sert  de  base 
pour  la  fiution  de  la  part  contributive  du  socié- 
taire dans  les  charges  ^oci4les  et  de  1<*  cotisation 
powlttfrtij  d*adrainislratioii. 

*0.  Tout  sociétaire  est  tenu  de  déclarer  chaque 
«0Jiée,iT,ni  le  \v  ^vrll ,  les  changpraents  surve- 
Diû  dans l'ensenoble  de  l'exploitalion  ;  ceux  qui  ne 
«Mient  pas  cette  déclaration  seraient  considérés 
cûiniaen'iyint  fait  aucun  changement  et  resle- 
«"iieal  assurés  pour  le  même  capital  que  l'année 
précédente. 

Chapitre  IV.  Vuré^  de  Cassurance, 

11>  Cbaqae sociétaire  est  assureur  et  assuré. pour 
^»<I années:  néanmoins,  un  fermier  pourra  être 
>diaii  pour  un  temps  moindre  et  égal  à  la  durée 
de  son  bail. 

12.  Les  effets  actifs  et  passifs  de  l'assurance  com^ 
oxoceoi  le  lendemain  du  jour  de  la  signature  de 


commence  U  premier  jour  de  l'année  sociale  ; 
on  ajoute  k  la  première  période  les  mois  restant 
k^  courir  de  l'année  pendant  laquelle  le  contrat 
a  été  formé. 

Chapitre  Y.  CestatUm  de  Vassuranee. 

13  L'engagement  cesse  pour  le  sociétaire  et  la 
société,  d^ns  les  cas  suivants  :  1*  par  l'aliénation 
des  rdcolUs  assurées  et  par  toutes  circonstance»  en* 
traînant  mutation  des  funds;  2"  par  1^  cessatioi) 
de  Tintërèt  en  vue  duquel  l'assurance  a  été  faite  par 
un  tiers:  3* par  la  mari  du  socic^laire ,  b  moins  que 
le»  héritiers  ne  d»^clarenl  par  écrit ,  et  dans  le  délai 
de  trois  mois  b  compter  du  décès,  continuer  l'as* 
aurance  et  pourvu  que  l's  recolles  assurées  restent 
dans  les  mêmes  con  liiiuns;  4"  p.ir  Tt-xcluMon  da 
aociiiaire  pruuonrée  par  le  conseil  d'administra- 
tion pour  cause  de  non  paiement  d«  la  contribu- 
tion sociale;  5°  par  l'eipiratiou  du  temps  pour  le* 
quel  l'engjgemenl  a  été  souscrit,  <i  moins  que,  trois 
mois  auparavant ,  le  sociétaire  n'ait  manifesté  l'in* 
tenlion  de  continuer  b  fiire  partie  de  la  société, 
au  moyen  d'une  d»cUralion  écrite  et  d«''(>osée  b  la 
direcliou.  Fuu*e  de  cette  déclaration  ,  1  a^^nré  con* 
tinuft  de  faire  partie  de  lu  sociëié  pour  tu. e  année, 
pendant  laquelle  il  est  rai»  en  demeure  de  se  pro- 
noncer ;  et ,  s'il  ne  le  fait  pas,  le  cou  Irai  est  ré- 
silié de  droit  b  la  fin  de  celle  année. 

Chapitre  VI.  Déclaration  det  sinistres, 

14.  Aussitôt  qu'une  recolle  est  frappde  par  la 
grêle,  l'assuré,  00  toute  autre  personne  en  son 
nom,  doit  dresser  immé  .ialemcnt  une  déclaration 
et  l'envoyer  au  directeur  de  la  société,  au  ploa 
tard  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  sinistre,  h 
peine  de  déchéance. 

15.  Les  auurés  d^une  même  commune  peuvent 
dresser  une  déclaration  collective,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  qui  précèdent. 

Chapitre  VII.  Estimat'on  des  pertes, 

16.  Immédiatement  après  la  déclaration  du  si- 
nistre mentionnée  b  l'art.  lA ,  le  directeur  envoie 
an  de  ses  préposés  pour  vérifier  les  dégâts  causés 
par  la  grêle.  La  société  conserve  toujours  le  droit 
de  faire  réviser  les  évaluations  de  son  préposé  avant 
la  liquidation  définitive  des  sinistres  de  l'exercice. 

17.  Si  l'assuré  ne  s'en  rapporte  pas  b  l'estima- 
tion faite  par  le  préposé  de  la  société,  il  doit  im« 
médiatement  choisir  un  expert  arbitre.  Si  cet  ex- 
pert arbitre  ne  se  met  pas  d'accord  avec  le  pré- 
\iOié ,  ils  choi;>issent  un  tiers  pour  les  déparlagei*, 
et  s'ils  ne  peuvent  s'entendre  pour  le  choix  de  ce 
tiers-arbitre ,  il  est  nommé  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  sont  situées  les  propriétés  assurées.  Lea 
frais  d'expertise  sont  supportés  par  l'assuré  qui  l'a 
provoquée,  si  elle  est  conforme  ii  l'évaluation  pri- 
mitive du  préposé,  dans  le  cas  contraire,  les  frais 
sont  supportés  par  la  société. 

18.  Les  évaluations  des  dommiges  «e  font  ton- 
jours  par  viiiglieroes:  ain>i  ou  déclare  qu'il  y  a 
perle  ^ur  la  parcelle  grêlée  de  deux  vingtièmes, 
trois  vingtièmes,  etc.  de  la  recolle  pendante  sur 
ladite  parcelle  Si  la  perte  ne  s'élève  pas  b  un 
vingtième  au  moins  de  la  valeur  de  la  lécohe  sur 
la  parcelle  grêlée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  pro- 
cès-verbal et  les  frais  de  déplacement  iont  sup- 
portés par  le  jo -iéiaire. 

19.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  sur  la  même  ré- 
colle donne  lieu  b  une  nouvelle  déclaration  et  b 
une  nouvelle  appréciation  du  dommage,  le  der- 


l*  polica,  b  midi.  La  période  de  tout  engagement     nier  procès-verbal  annuUe  toui  les  jorécédasts.  L«« 
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Chapitre  IX.  PutAlcUè  dtt  complu. 

31.  A  la  fin  de  cbaqne  eiercice ,  le  direclcor 


procës-verbani  doivent  eu  conséquence  mention- 
nur  toujours  la  totalité  des  pertes  occasionnées  par 
la  grêle  sar  les  récoltes  h  vérifier,  sans  égard  aot 
opérations  qui  ont  pu  être  faites  précédemment. 

20.  Si  la  grêle  est  tombée  dans  on  temps  où  il 
est  permis  d*espérer  que  le  mal  quVlle  a  faOsé 
pourra  se  réparer  de  lui-même  par  l'état  de  la 
saison  on  la  viguenr  de  la  sève ,  révalnation  n*est 
que  provisoire,  et  il  en  eft  fait  une  seconde  dans 
la  qoiiitainc  qui  précède  la  moisson ,  afin  que  re- 
tendue de  la  perle  réelle  puisse  être  reconnue  par 
comparaison. 

Chapitbb  YIII.  Paiement  des  dommages, 

21.  Sont  k  la  charge  de  la  société,  les  sinistres, 
les  frais  d'expertise  et  d'actions  judiciaires ,  les  nos 
valeurs  constatées  par  le  conseil  d'adminislralion. 

22.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  ses 
membres;  chacun  d'eux,  en  loat  éiat  de  cacse, 
ne  supporte  que  la  cotisation  k  laquelle  donne  liea 
la  valeur  assurée,  et  seulement  jusqu'à  concur- 
rence du  maaimnm  fixé  pour  chaque  classe  par 
l'article  ci-après. 

23.  Les  charges  sociales ,  après  «voir  été  ri^glées 
par  le  conseil  d'administration  ,  sont  acquitléi  a  an 
moyen  de  portions  contributives  reparties  an  pro- 
rata des  non  valeurs  assurées  et  qui  ne  peuvent, 
quelles  que  soient  les  charges,  s  élever  annuelle- 
ment au-delà  da  maximum  suivant  :  Dans  la  pre- 
mière clas>e ,  le  maximum  est  dé  deux  francs , 
pour  cent  francs  de  valeurs  assurées.  Dans  la  se- 
conde classe  ,  il  est  de  cinq  francs  pour  cent  francs 
de  valeurs  assurées. 

24.  Les  portions  contributives  provenant  de 
chacune  des  deux  classes  formeront  deux  classes 
distinctes,  lesquelles  indemniseront  séparément 
les  dommages  éprouvés  par  les  récoltes  de  chaque 
classe. 


dresse  lélat  des  comptes  de  l'année.  Cet  état  bit 
connaître  sommairement  le  montant  des  (otiu* 
tions  payées  et  des  indemnités  reçues.  Un  exiriit 
est  adressé  k  chacun  des  sociétaires  et  aoi  préfu» 
tures  et  soos- préfectures  des  départements  de  li 
circonscription  de  la  société. 

Chapitre  X,  jidminUiraim* 

32.  La  société  est  représentée  par  ai  comefl 
général  des  sociétaires;  elle  est  administrée psm 
consed  d'administration.  DescensearsDomâàptr 
le  conseil  d'administration  ,  qui  délenDiae  lean 
attributions ,  sont  institués  dans  cbaqoe  einloo 
pour  surveiller  les  opérations  des  sgenti  de  It 
société, 

Chapitre  XI.  Conseil  génètti, 

33.  Le  conseil  général  est  composé  des  deux  plot 
forts  assurés  de  chacun  des  arrondisMmentsdeli 
circonscription  de  la  société.  Kn  casderefas,de 
démission  d'un  ou  de  plusieurs  membres  dncoD* 
seil,  ils  sont  rennplacés  par  ceux  qui  viennent ia* 
médiatement  après  dans  l'ordre  du  tsbieaa  àmsi 
pour  chaque  arrondissement.  Le  conseil  gén^l 
est  présidé  par  un  de  ses  membreséln  cbaqae  idb^ 
à  la  majorité  des  suffrages. 

SA.  Le  conseil  général  se  réunit ,  an  moins  nt 
fois  l'année,  an  siège  de  la  société.  Il  peol  étrecoa- 
voqné  exiraordinairement  parle  con^il d'idni>- 
nislration.  Les  convocations,  soit  ordinsirei,ioi( 
extraordinaire*,  se  font  qainte  jours  kPsvaBceipir 
lettres  affranchies  adressées  an  domicile  de  cbiqot 
membre. 

35.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  qi^n* 
tant  que  le  quart  au  moins  de  ses  membrei  »> 


25.  Après  avoir  arrêté  la  répartition  ,  le  conseil    .  présent  à  l'assemblée  ;  si  ce  nombre  n'est  pssatleiit. 


d'administration  le  déclare  exécutoire  et  charge  le 
directeur  d'en  suivre  le  recouvrement  par  toutes  les 
voies  de  droit. 

26.  Tout  sociétaire  doit,  à  la  première  demande, 
ac<|nitter  sa  part  contributive  entre  les  mains  du 
directeur  ou  de  ses  mandataires,  ou  sur  la  présen- 
tation d'un  mandai. 

27.  Si  an  bociélaire  laisse  écouler  dix  jours  sans 
acquitter  sa  portion  contributive ,  il  reçoit  un  se- 
cond avertissement,  et,  faute  par  lui  de  s'y  confor- 
mer dans  un  second  délai  de  dix  jours,  il  est  pour- 
suivi par  toutes  IfS  voies  de  droit  k  la  requête  du 
directeur;  le  bénéfice  de  l'assurance  est  suspendu 
h  son  égard ,  et  le  conseil  d'administration  peut 
prononcer  la  résiliation  du  contrat.  Si  le  retarda- 
taire vient  à  se  libérer  après  le  commencement  des 
poursuites,  le  contrat  d'assurance  reprend  son  effet 
à  partir  du  jour  du  paiement. 

28.  Apre»  la  rentrée  des  récoltes  et  à  l'époque  où 
tous  les  dégdis  sont  connus,  le  directeur  dresse  l'état 
des  sinistres  de  l'année  et  du  produit  de  la  contri- 
bution sociale  et  le  soumet  à  la  vérification  do 
conseil  d'administration  ;  le  conseil ,  après  avoir 
pris  connaissance  des  états,  fixe  le  montant  de  cha- 
cune des  indemnités  dues. 

29.  Les  indemnités  sont  payées  aux  ayants-droit 
immédiatement  après  le  recouvrement  des  parts 
contributives. 

30.  Si  le  fonds  de  garantie  est  insnfitsant,  la  ré- 
partition  en  est  faite  entre  les  ayanls-droil,  au  cen* 
tième  le  franc,  des  dommages  constatés,  et  après 
le  prélèvement  .des  sommes  nécessaires  pour  le 
paiement  des  antres  charge.*  sociales. 


l'assemblée  est  ajournée  à  un  mois.  Elle  (*t  il°" 
valablement  constituée  ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membre  présenta,  mais  la  délibération  se p»< 
porter  qne  sur  les  objets  mis  k  l'ordre  dnjofftleli 
première  réunion  et  indiqués  dans  les  letim^* 
convocation. 

36.  Le  conseil  délibère  k  la  majorité  des  nffrif*'< 
en  cas  de  partage ,  le  pr^ident  a  voix  préposa' 
rente.  Le  conseil  général  nomme  lesmenbm^ 
conseil  d'administration.  Il  nomme  égaleonll' 
directeur  et  peut  le  révoquer.  11  arrête  défini'"'** 
ment,  chaque  année,  les  comptes  delaiori^iB 
statue  sur  tontes  les  (J>servations  et  propotili"*' 
qui  loi  sont  faites. 

Chapitre  XII.  Conseil  d'administralim. 

87.  Le  conseil  d'administration  est  compwéj 
quinze  soioétaires;  il  ne  peut  délibérer  qo'ia ooi^ 
bre  de  huit  membres  au  moins.  I 

38.  Le  conseil  d'adminifetratioo  estrenoavdéfl 
cinquièmes  Ions  les  ans  ;  les  membres  sortantiptf 
vent  être  réélns.  Pour  les  quatre  premières  snn'l 
les  membres  sortants  seront  désignés  par  lesorl« 

39.  En  cas  de  décès  on  de  démUion  d'an  I 
pinsieurs  membres  du  conseil  d'administratioxi» 
est  ponrva  k  son  remplacement  pat  lecooieiljj 
même  jnsqn'k  la  prochaine  réunion  de  coil 
général,  qui  pourvoit  k  la  nomination  définM 
pour  le  temps  restant  k  courir  des  fonctions  I 
membre  remplacé.  Le  conseil  d*a'lniini»^T 
choisit,  dans  son  sein,  un  président,  an  ^'^'Pjr 
dent  et  un  secrétaire,  leurs  fonctions  dareiitl 
an;  ils  peuvent  ère  réé'ns;  Kn  css  d's^eortl 
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|)HiideBl  6t  da  vice-préiid«ût  •  iU  sont  rempUeés 
par  le  plus  ancien  de  ses  membret  présents. 

40.  Le  conseil  d*adinioUtr«lion  est  compcM  pro* 
Ti'soiremenl  de  MM.  [Suntm  Us  mmu.) 

h.  la  première  réunion  ,  It  conseil  général  pro- 
cédera k  la  nominalion  définilire  des  membres  da 
coo6eil  d*adminislration» 

4t.  Le  conseil  d'administration  délibère  sor 
loales  les  afiEiires  de  la  société,  et  les  décide  par  des 
arrêtés  consignés  snr  des  registres  tenus  h  cet  effet. 
C-s  arrêtés  doirent  être  prb  dans  les  limites  des 
>ialat5  elne  peuvent  changer  en  rien  la  condition 
des  soctéUires.  Les  décisions  sont  prises  k  la  nujo- 
rtlé  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  le  président  •  voix 
/irëpondérante. 

42.  Le  conseil  d*admini»lration  s*assemble  an 
moins  nne  fob  chaque  mois ,  sans  préjudice  des 
convocations  extraordinaires. 

43.  Le  conseil  d'administration  a  tout  pouvoir 
poar  transiger  ou  compromettre,  intenter  ou  sou- 
tenir tonte  action  jadiciaire  aa  nom  de  la  société. 

44.  Le  conseil  statue  sur  les  cotisations  tombées 
en  non  valeurs  et  sur  les  radiations  k  opérer,  au- 
inrise  Tappel  de  tout  ou  partie  du  maximum  fixé 
par  Part.  22  ;  arrête  la  r^artition  des  indemnités 
poor  sinistres  ;  reçoit ,  vérifie  et  arrête  provisoire- 
ment  le  compte  annuel  des  recettes  et  dépenses  so- 
ciales présenté  par  le  directear.  Le  conseil  d'admi- 
nisVralion  pent  suspendre  le  directeur  de  ses  fonc- 
lioiu,  pioToqoer  et  poursuivre  sa  révocation  auprès 
da  conseil  général.  Il  nomme  le  caissier  et  déter* 
mine  son  traitement. 

Chapitre  XIII.  Direction» 

45.  Le  directeur  a  pour  mandat  spécial  de  gérer 
soos  i*antoritê  du  conseil  d'administration  ,  les  af- 
fiir»  de  la  société  et  de  faire  eiéculer  les  disposi- 
tions des  statuts.  Il  signe  et  délivre  les  polices  d'as- 
surance ;  il  est  chargé  des  rapports  de  la  société  avec 
i'anlortié,  de  la  correspondance,  de  tous  les  détails 
admfaûstralifs  ;  enfin  de  l'exécution  de  tous  les 
actes  qni  concernent  la  société. 

4ô.  Les  frais  de  loyer,  assurances ,  correspon- 
dances, impressions,  fournitures  des  registres  et  de 
borean,  éclairage,  chauffage,  traitement  et  salaire 
des  agents,  j  compris  celui  du  caissier,  rédaction 
d<!S  polices  et  tous  autres  frais  de  gestion  sont  k  la 
charge  du  directeur. 

A7.  Poor  subvenir  aux  dépenses  énoncées  dans 
le  précédent  article ,  le  directeur  percevra  chaque 
année  ,  de  chaque  sociétaire,  trente  centimes  par 
cent  francs  de  valeurs  assurées.  Ces  recettes  et  dé- 
penses forment,  entre  la  société  et  le  directeur,  un 
traité  h  forfait  dont  la  dorée  est  fixée  k  cinq  ans.  A 
la  (ta  de  chaque  période  quinquennale,  le  conseil 

général  reno'svelle,  s'il  le  jnge  convenable,  le  taux 

des  cotisations  affectée  aux  frais  d'administration. . 

Le  trMÎlé  sera  ,  en  cas  de  révocation  du  directeur, 

résilié  de  plein  droit. 

49.  Le  directeur  nomme  et  révoqoe  les  employés 
de  la  société,  détermine  leurs  fonctions  et  fiie  leurs 
lionoraires. 

49.  Le  directeur  assiste ,  avec  voix  consultative , 
h  tontes  les  délibérations  du  conseil  général  et  du 
conseil  d'administration  ;  il  donne  aux  membres 
de  ces  conseils,  ainsi  qu'aux  sociétaires,  tous  les 
renseignements  qui  lui  sont  demandés  et  leur  com* 
maniqne  tous  les  registres. 

50.  Le  directeur  fournit  nn  cautionnement  de 
dix  naille  francs  en  rentes  sur  TEtat  ;  ce  cautionne- 
ment est  consenti  par  acte  public  aox  frab  du  di- 
recteur, «t  accepté  p«|  (e  cçiytU  ^'^dininlf  ([ration. 

4i. 


Le  ceasell  général  pourra  élever  oltéritBreBMDt  le 
chiffre  de  ce  cautionnement,  lorsqu'il  ne  loi  parai* 
tra  oins  en  rapport  avec  les  opérations  de  la  société. 

51.  Le  directeur  pourra  nommer,  avec  l'appro- 
bation du  conseil  aadministration ,  un  directeur 
adjoint  dont  il  sera  responsable. 

02.  M  Amant-Prosper  David,  anden  négoeianl« 
est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf  confirma- 
tion par  le  conseil  général  dans  sa  première  réu- 
nion, qui  aura  lieu  dans  les  sig  mois  an  plus  tard 
qui  suivront  la  mise  en  activité  de  la  société. 

Ghapitbb  XI¥.  CëdêtUr. 

5S,  La  société  a  un  caissier  chargé  de  tontet  les 
recettes  et  paiemenU  de  la  société,  sons  le  contrôle 
du  directeur  et  la  sorvtiUanee  du  conseil  d'ad^ii- 
nistration. 

54*  Les  fonds  sociaux  sont  placés ,  an  fur  et  k 
mesure  de  leur  rentrée ,  soit  aox  recettes  générales 
ou  dans  toute  antre  caisse  publique  ;  les  intérêts 
profitent  k  la  masse.  Le  conseil  détermine  quel 
est  le  nuximum  de  la  somme  qui  pent  rester  dans 
la  caisse,  afin  de  faire  face  aux  dépenses  sociales. 

55.  Les  fonds  pour  paiement  d'indemnité  sont 
retirés  sur  des  mandats  signés  par  le  directeur  et 
revêtus  da  visa  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration on  de  Ton  de  ses  membres. 

56.  Le  conseil  d'adminbtration  fitera  le  caution- 
nement que  devra  fournir  le  caissier  pour  la  ga- 
rantie de  sa  gestion. 

Ghapitbb  X¥.  DitpotitioM  générales. 

57.  Aucune  action  judiciaire  autre  que  celles 
qni  concernent  le  recouvrement  des  parts  contri- 
butives, ne  pourra  être  eiercée  par  le  directeur 
sans  l'autorisation  du  conseil  d'administration. 

51.  Les  modifications  qu'il  deviendrait  nécessaire 
dMntrodalre  dans  les  présents  statuts  seront  délibé* 
rées  par  le  conseil  général,  soit  d'office,  soit  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration.  Elles  de- 
vront être  adoptées  k  la  majorité  du  tiers  des  mem- 
bres compoMut  le  conseil  général ,  et  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le 
gouvernement. 

59.  Le  conseil  général  pourra ,  k  la  même  ma- 
jorité qne  pour  le  cm  des  modifications,  prononcer 
la  dissolution  de  la  société ,  et  dans  ce  cas,  ainsi 
que  dans  celui  qni  est  prévu  k  l'art.  S,  il  réglera  le 
mode  de  liquidation. 

60.  Tontes  contestations  entre  la  société  et  un  ou 
plusieurs  sociétaires  seront  jugées,  k  la  diligence  do 
directeur  pour  la  société,  par  trois  arbitres  dont  la 
nomination  est  déférée  au  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  où  les  récoltes  assurées 
sont  situées.  Le  jugement  des  arbitres  sera  rendu 
en  dernier  ressort,  »ans  appel  ni  requête  civile,  ni 
reconrs  en  cassation. 

61.  Les  frais  de  premier  établissement  seront 
remboursés  an  directeur,  d'après  le  règlement  qni 
sera  fait  par  le  conseil  d'adminbtration  et  approuvé 
par  le  conseil  général. 


28  ioiM  =3  2$  JoiLLBT  18)4*  '—  Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  la  cession  ,  k  la  ville  de  Cau* 
dd>ec,  d'un  terrain  dépendant  de  la  forêt  doma- 
niale de  Manlévrier.  (IX,  Bull.  supp.  DGGXXVU, 
n.  18613.) 

Louti-Philippe ,  etc. ,  tu  la  délibération 
da  18  mai  184â,  par  laquelle  le  conseil  ma- 
nicipal  de  U  yil]^  do  Cftud«bec,  déparU- 
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ment  de  la  Seine-Inférieure,  sollicite  la    19  =  25  «nu*»  im  -Lois  reUiWei k  des 

meni  a»   '"  J^     .       .,        h- Aaih  h«»/»tarM         changcmeols  de   circonscnp lions  lemlomlo. 

concession, sur cstimalion,de deux hec^^^^^^^  R^^^^  ^        ^  ^^^^ 

de  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale        * 

de  Maulévrier,  pour  y  établir  un  cimetière  ; 

le  décret  du  21  février  1808  ;  les  lois  des  15 

et  16  floréal  an  10  et  5  venlôse  an  ii,  et 

rart.  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ;  le 

procés-vcrbal  d'enquête  de  eommodo  et  in- 

eommodo;  le  plan  dudit  terrain  et  le  pro- 

cés-verbal  du  30  avril  18  iô  ,  par  lequel  les 
experts  ont  estimé  le  sol  nu  k  la  somme  de 
quinze  cents  francs;  une  nouvelle  délibé- 
ration, du  13  octobre  1843,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  a  volé  les  fonds  néces- 
saires pour  le  paiement  tant  du  prix  prin- 
cipal que  des  frais  auxquels  la  concession 
et  Touverlure  des  fossés  de  séparation 
pourront  donner  lieu  ;  l'arrêté  du  préfet  de 
la  Seine-Inférieure ,  en  conseil  de  préfec- 
ture, et  les  avis  des  administrations  des 
domaines  et  des  forêts  ;  considérant  que  la 
concession  demandée  a  pour  objet  une  me- 
sure d'utilité  publiquecommunale;q.u'oinsi 
il  y  a  lieu  à  l'appltcalion  du  décret  du  21 
février  1808  ;  mais  que  la  ville  de  Caudebec 
n'ayant  besoin  que  du  terrain  nu,  la  super- 
ficie devra  préalablement  être  vendue  au 
profit  de  l'Etat,  par  adjudication  publique, 
conformément  à  l'art.  17  du  Code  forestier, 
et  à  charge  de  défricher  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  finances ,  etc. 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  de 
la  Seine-Inferieure  est  autorisé  à  concéder 
à  la  ville  de  Caudebec,  arrondissement  d'Y- 
TCtol,  moyennant  la  somme  de  quinze  cents 
francs ,  prix  résultant  de  l'estimation  qui  en 
a  été  faite,  un  terrain  nu  d'une  contenance 
de  deux  hectares ,  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  de  Maulévrier,  tel  qu'il  est  dé- 
signé et  limité  au  procés-verbal  d'expertise 
et  au  plan  ,  lesquels  resteront  annexés  à  la 
minute  de  l'acte  de  concession. 

2.  La  superficie  de  ces  deux  hectares 
sera*  vendue  préalablement  au  profil  de 
l'Etat,  dans  la  forme  ordinaire,  à  la  charge 
de  défrichement  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  l'administration  des  forets. 

3.  La  ville  de  Caudebec  sera  tenue,  1»  de 
verser  à  la  caisse  du  domaine,  la  somme  de 
quinze  cents  franc,  aux' époques  et  avec  les 
intérêts  fixés  par  les  loi  s  des  15  et  16  floréal 
an  10  et  5  ventôse  an  1-2;  2"  d'acquitter 
tous  les  frais  auxquels  la  concesdioii  a  pu 
ou  poupra  donner  lieu  ,  y  compris  les  frais 
d'expertise  ;  5»  de  séparer  de  la  forêt  de 
Maulévrier  le  terrain  concédé  par  des  fossés 
de  la  longueur  et  de  la  dimension  qui  se- 
ront déterminées  par  les  agents  fotcstiers. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (^M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


Prehièrb  loi.  —  Seine-Inférieare. 

Art.  !•'.  Les  hameaux  daGrand-EsMTt 
et  du  Petit-Essart  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Petit-Couronne,  canton  de  Grand- 
Couronne  ,  arrondissement  de  Rouen ,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  et  réoDi! 
à  la  commune  de  Grand -Couronne,  même 
canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Petit -Couronne  et  de  Gmd- 
Couronne  est  fixée  dans  la  direclion  indi- 
quée, sur  le  plan  annexé  à  la  prt$enle\oi, 
par  un  liseré  jaune ,  marqué  des  lettres 

AB. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent auTonl 

lieu  sans  préjudice  des  droiU  d'usage  ci 
autres  qui  pourraient  être  respectivemeol 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  or- 
donnée seront,  s'il  y  a  lieu,ullériearement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 
Deuxième  loi.  —  Cantal. 
Art.  l®»".  Les  communes  de  Sainl-Marj 
et  de  Roannes,  canton  de  Saint-Mamet. ar- 
rondissement d'Aurillac ,  départemenl  d" 
Canlal ,  sont  réunies  en  une  seule,  donne 
chef-lieu  est  fixé  à  Roannes,  et  qai  prendra 
le  nom  de  Roannes-de-Saini-Marf. 

2.  Les  communes  réunies  par  larticiî 
précédentcontinueront,  s'il  y  •  lieu,àjoDif 
séparément,  comme  section  deeoawnn^' 
des  droits  d'usage  et  autres  q«i  p«rf*«« 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  ehargcsma* 
nicipales.  .     ,   .    ., 

Les  autres  condiUons  de  la  ïéunion 
donnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  nilérieareinein 
déterminées  par  une  ordonnance  du  rot. 
Troisième  loi.  — Rhône. 
Art.  l•^  La  section  de  Meaoi  est  d»* 
traite  de  la  commune  de  Cublize,  canton" 
Thizy,  arrondissement  de  ViHeirancK- 
département  du  Rhône,  et  érigée  en  cor 
munc  dont  le  chef-lieu  est  fi»é^»'eaoMi 
qui  fera  partie  du  canton  de  la  Mare,i»«^ 
arrondissement.  «««mnnj 

Le  lerriloire  de  la  nouvelle  conij 
comprenlra,  en  outre,  la  section  r<Ji»ir 
de  la  commune  de  Saint-Vincent-dc-He  " 
la  section  H  distraite  de  la  conim   '« 
Saint-Bonnet-le-Troncy,  et  la  se  'on  a^ 
distraite  de  la  commune  deGran(lris,w 

trois  du  canton  de  la  Mure.      .        ,^, 
La  limite  de  ce  territoire  est  indiW 
le  tracé  du.  liseré  lavé  en  rose  sur  lei» 

annexé  à  la  présente  loi.         ^   ..grofl 
2.  Les  dispositions  qui  précédent  aorv» 
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lieo  sans  préjadice  des  droits  d*asage  et 
et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  antres  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  pair  une  ordonnance  du  roi. 

Quatrième  loi.  —  Seine-Inférieure* 
ÂTt.  l«r.  La  limite  entre  la  commune 
d'£s\eUes, canton  de  Cléres, arrondissement 
de  Rouen  (Seine  -In  férieure) ,  et  la  corn  mone 
de  Malannay,  canton  de  Maromme ,  même 
arrondissement ,  est  filé  dans  la  direction 
indiquée  par  la  ligne  A  B  G  D  du  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi.  £n  conséquence,  le 
terrain  compris  entre  cette  ligne  et  Tan  - 
cienne  limite  désignée  audit  plan  par  un 
liseré  jaune  est  distrait  de  la  commune 
d'Eslettes  et  réuni  à  la  commune  de  Ma- 
laanay. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lien  sans  préjudice  4le8  droits  d*usage 
et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Lesconditionsdela  distraction  ordonnée, 
aalres  que  celles  prévues  par  les  art.  5  et  6 
de  la  loi  du  18  juillet  1857 ,  et  celles  ûxées 
parla  présente  loi,  seront,  s'il  7  a  lieu,  uilé- 
riearemeat  déterminées  par  une  ordonnance 
do  roi. 


cas,  ne  devra  excéder  deux  mîllîmélres. 
2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon]  est  chargé,  etc. 


15  Jem  ==  25  joïllbt  18â4«  —Ordonnance  do  roi 
q^ai  rectifie  deux  articles  des  ordonnances  des 
22  et  25  mai  18â3  ,  rèlatÎTes  aux  machines  et 
chaadières  à  vapeur  et  aux  bateaux  à  vapeur. 
(JX,  Bull  MGXV,  Q.  11366.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaui  publics  ;  vu  nos  ordon- 
nances en  date  des  !22  et  ^5  mai  1845,  re- 
latives aux  machines  et  chaudières  à  vapeur 
et  aux  bateaux  à  vapeur;  considérant  qu'il- 
a  été  Fait  une  omission  au  paragraphe  2  de 
l'art.  24  de  la  première  de  ces  ordonnances 
et  de  Tart.  31  de  la  seconde ,  lesquels  con- 
cernent les  soupapes  de  sûreté  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  etc. 

AtI.  ler.  L'art.  24  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1S43 ,  relatives  aux  machines  et 
chaudières  à  va penr,  et  l'art.  31  de  l'ordon- 
nance du  23  mai,  concernant  les  bateaux  à 
vapeur,  sont  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  :  la 
charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sû- 
reté sera  déterminée  en  multipliant  11^,053 
par  le  nombre  d'atmosphères  mesurant  la 
pression  effective,  et  par  le  nombre  de 
centimètres  carrés  mesurant  l'orifice  de  la 
soQpape.  La  largeur  de  la  surface  annulaire 
de  recouvrement  ne  devra  pas  dépasser  la 
trentième  partie  du  diamètre  de  la  surface 
cîrcalaire  exposée  directement  à  la  pression 
de  la  vapear,  et  cette  largeur,  dans  aucun 


10  JoiM  =  35  jDiLLiT  ISAft.  —  Ordonnance  do  rot 
qui  fixe  la  colisalion  k  perceToir,  pendant  Texer- 
cice  iSàH,  sur  les  trains  de  bois  flollés  ser?ant  à 
rapprovisiopnement  de  Paris.  (IX,  Bull.  MCXV, 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  va  la  délibé- 
ration ,  en  date  du  31  mars  dernier,  prise 
par  la  communauté  des  marchands  de  bois 
flottés  destinés  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  à  l'efTet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt 
commun,  aux  dépenses  qu'entraîneront , 
pendant  la  campagne  de  1844,  le  transport 
en  cours  de  navigation  et  la  conservation 
de  ces  bois;  vu  l'art.  7,  titre  ler  de  la  loi 
des  finances  du  24  juillet  1843,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice 
1844;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  11  sera  payé ,  à  titre  de  cotisa- 
tion ,  sur  tous  les  trains  de  bois  flottés , 
pendant  l'exercice  1844,  savoir  :  1©  pour 
chaque  train,  composé  de  dix-huit  coupons, 
et  provenant  des  rivières  d'Yonne,  de  Cure, 
d'Armançon ,  ainsi  que  du  canal  de  Bour- 
gogne, vingt-sept  francs,  dont  dix-huit 
francs  seront  payés  A  Jolgny  et  neuf  francs 
à  Paris  ;  2»  pour  chaque  train  de  dix-huit 
coupons,  qui  «era  flotté  en  aval  du  pont  de 
Joigny  jusqu'au  pont  de  Montereau,  et  qui 
ne  sera  pas  composé  de  bois  précédemment 
retirés  en  route,  vingt>sept  francs,  dont  dix- 
huit  francs  seront  payés  à  Sens  et  neuf 
francs  à  Paris  ;  3^  pour  chaque  train  de 
dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière  de 
Marne,  dix-huit  francs,  qui  seront  payés  à 
Paris;  4®  pour  chaque  train  de  dix-huit 
coupons  provenant  de  la  rivière  de  Seine , 
neuf  francs ,  qui  seront  payés  à  Paris  ; 
^^  pour  chnque  train  de  dix  huit  coupons 
venant  des  rivières  d'Yonne  et  de  Cure,  et 
et  qui  ne  passera  pas  les  ports  de  Cravant , 
six  francs  payables  à  Cravant,  et,  pour 
chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits 
ports,  neuf  francs  également  payables  à 
Cravant;  6®  pour  chaque  train  qui,  par 
suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans 
les  écluses  des  canaux ,  avant  son  arrivée 
dans  l'Yonne,  00  pour  toute  autre  cause, 
sera  confectionné  par  fractions  différentes 
de  la  division  ordinaire  des  trains  en  dix- 
huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en 
raison  de  sa  longueur  comparée  à  celle  de 
ces  mêmes  trains.  A  cet  effet,  le  maximum 
de  cette  dernière  longueur  est  fixé  à  quatre- 
vingt-dix  mètres  (90"»)  pour  un  train ,  ou 
cinq  mètres  (5°^)  pour  un  coupon  ordinaire. 
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2.  Le  paiement  des  laies  sera  fait ,  sa- 
voir :  à  Paris  ,  immédiatement  après  Var- 
Tîvéc  des  trains,  entre  les  mains  de  l'agent 
général;  à  Sens,  à  Joigny,  à  Gravant,  lors 
de  leur  passage  sous  les  ponts ,  ou  au  mo- 
ment de  leur  départ ,  entre  celles  des  com- 
mis auxdits  ponts,  qui  verseront,  au  moins 
une  fois  par  mois,  le  montant  de  leur  re- 
cette dans  la  caisse  du  commis  général  de 
l'afrrondissement.  Le  commis  au  pont  de 
Gravant  versera ,  à  la  fin  de  Tannée,  sa  re- 
celte entre  les  mains  du  commis  général  de 
Goulanges. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont 
autorisés  à  employer  toutes  les  voies  de 
droit ,  à  Telfet  d'assurer  le  paiement  de  la 
cotisation.  En  cas  de  refus  de  paiement ,  la 
perception  s'effectuera  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 

Û  r=  25  JoiLLBT  18ûÛ.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
•ulorise  la  compagnie  des  mines  de  Monlram- 
bert  et  du  quartier  Gaillard  k  mettre  en  com- 
rannication  avec  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  h  Lyon  le  chemin  précédement  auto- 
risé entre  lesdites  mines  et  le  chemin  de  Saint- 
Elienne  k  la  Loire.  (IX,  Bull.  MCXY,  n.  11368.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement des  travaux  publics  ;  vu  notre  or- 
donnance du  2  avril  1843,  qui  a  autorisé 
la  compagnie  des  mines  de  Montrambert 
cl  du  quartier  Gaillard  à  établir  un  chemin 
de  fer  entre  lesdites  mines  et  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire,  et  le  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  ordonnance;  la 
nouvelle  demande ,  en  date  du  12  février 
1844,  de  ladite  compagnie,  tendant  à  obte- 
nir Tautorisation  de  mettre  le  chemin  de 
fur  ci-dessus  désigné  en  communication  avec 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ; 
les  plan  et  profil  joints  à  cette  demande; 
l'enquête  faite  en  exécution  de  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Loire  du  10  août  1840,  tant  sur 
le  projet  de  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer  de  Montrambert  autorisé  par  l'ordon- 
nance précitée,  que  sur  le  projet  d'embran- 
chement dont  l'ouverture  estaujourd'hui  de 
nouveau  demandée;  la  lettre,  en  date  du  13 
février  1844,  par  laquelle  le  président  du 
conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  de 
Saint- Etienne  à  Lyon  déclare  que  sa  com- 


—  L0UI8-P0IUPPB  I«r.  — 4,  26  JtlLLBt  1^44. 

pagnie  con«ent  à  recevoir  sur  ce  chemia  le 
susdit  embranchement  :  les  rapports  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  du  départe- 
ment de  la  Loire,  en  date  des  15  mars  et  37 
avril  derniers;  l'avis  du  préfet  delà  Loire, 
en  date  du  3  liiai  1844  ;  vu  la  loi  du  5  oui 
1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, etc. 
Art.  l^r.  La  compagnie  des  mines  da 
Montrambert  et  du  quartier  Gaillard  est 
autorisée  à  mettre  en  communication  le 
chemin  précédemment  autorisé  par.  notre 
ordonnance  du  2  avril  1843 ,  entre  feftf /(es 
mines  et  le  chemin  de  fer  de  Saiot-Etienne 
à  la  Loire  ,  avec  le  chemin  de  fer  deSainl- 
Etienne  à  Lyon  ,  au  moyen  d'an  eitibran- 
chement  partant  du  Petit-Treail  eUbou- 
tissant  prés  du  Puits-Jabin. 

2.  La  compagnie  ne  pourra  poursuivre 
aucune  eiproprialion  ni  commencer  aucuns 
travaux  pour  l'eiécution  du  susdit  embran- 
chement qu'en  vertu  des  projets  approarés 
par  l'administration  supérieure.  Les  déci- 
sions de  l'administration  supérieure  régl^ 
ront  tout  à  la  fois  le  tracé  du  chemin  de 
fer,  le  maximum  des  pentes  et  rampes  de 
ce  tracé,  le  minimum  du  rayon  des  courbes 
et  les  dispositions  à  adopter  pour  la  in- 
versée des  routes  et  communications  de 
toute  nature  rencontrées  par  ledit  chemin. 

3.  La  compagnie  sera  d'ailleurs  soumise, 
pour  l'embranchement  autorisé  par  la  pré- 
sente ordonnance ,  aui  dispositions  du  ca- 
hier des  charges  annexé  à  l'ordonnance  ci- 
dessus  rappelée,  du  2  avril  1843. 

4.  Notre  ministre  des  travaai  paUica 
(M.  Dumon)  est  chargé,,  etc. 


26  =»=  80  jniLLBT  1844.  —  Loi  snr  les  crëdilswç- 
plémentaires  et  extraordinaires  des  eiercica 
18ÛS  et  1844  et  des  exercices  clos  (1).  (IX,  DoU. 
MCXVII.n.  11374) 

Titre  I«r.  Crédits  suppiémeniaires  et  »• 

traord inaires  des  exercices  1843,  etannu' 

talions  de  crédits  sur  le  mime  exercice. 

Art.  iw.  Il  est  alloué ,  sur  Texerciw 

1843 ,  au-delà  des  crédits  accordés  par  b 

loi  de  finances  du  11  juin  \U%  et  diverse 

lois  spéciales ,  des  crédits  supplémttilaire 

montant  à  vingt-trois  millions  qualre-via^t 

sept  mille  deux  cent  cinquante-cinq  franc 

quarante -deux  centimes  (Î3,087,2W  fi 

42  c.). 

Ces  crédits  supplémentaires  dcmcnrei 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
12  janTÎer  (Mon.  du  13);  rapport  par  M.  Félix 
Real  le  27  avril  (  Mon.  da  22  mai)  ;  discnssion  les 
27,  28,  29,  SI  mai,  !•'  et  3  juin  (Mon.  des  28,  29. 
30  mai,  1",  2  et  4  juin)  i  et  adoption  le  4  (Mon. 
du  5;,  k  11  majorité  de  103  voix  contre  67, 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  18  j« 
(Mon.  du  )  ;  rapport  par  M.  le  marqai»  d  Ai 
diffret  le  10  juiUet  (Mon.  du  17)  ;  àvaasion  le  1 
(Mon.  du  16) ,  et  adoption  le  16  (Mon.  On  17. 
à  il  majorité  de  94  voix  contre  4* 
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réiMrtls,  entre  les  différents  déptrtemeiito 
nJoiitérieU,  Gooformément  aax  étaU  A 
e/Bei-inoeiés. 

2.  Il  est  accordé ,  sar  le  même  eiercice 
1843,  dci  crédits  extraordinaires  montant  à 
la  somme  de  seize  millions  cinq  cent  qoa- 
riDteHieax mille  hait  cent  soixante  et  treize 
francs  trente-deax  canlimes  (16, 542,873  f. 
32  c.). 

Ces  crédits  eitraordinaires  demeurent  ré- 
partis, entre  les  difTérents  départements  mi- 
Distérlels,  cooformément  aux  états  G  et  D 
ci-anoexés. 

3.  Les  crédits  accordés  sur  l'eiercice  1 843, 
par  la  loi  da  11  juin  1842 ,  et  par  des  lois 
spéciales,  sont  réduits  d'une  somme  de  six 
millions  cent  cinquante-neuf  mille  francs 
(6,159,000  fr.) 

Ces  annaiations  de  crédits  demeurent 
filées,  par  ministère  et  par  chapitre,  con- 
formément à  rélal  £  ci-annexé. 

4.  Les  crédits  accordés  pour  les  services 
spéciaax  portés  pour  ordre  au  budget  de 
Veiercice  1843  sont  augmentés  de  la  somme 
dedeuicent  soixante  et  douze  mille  francs 
(^^^  000  tr.),  conformément  k  PétatFci- 
anoexé. 

TlTiiE  Crédits  tupplêmentairet  et  extra- 
ordinaire de  V exercice  1844. 

5. 1/est  alleué,  sur  Texercice  1844,  au- 
delides  crédits  accordés  par  la  loi  de  (înan- 
i^dDS4  juillet  1843,  des  crédits  supplé- 
iBÇntaires  montant  à  sept  cent  trente-six 
"lille  sept  cent  soixante -quatre  francs 
(756,764  fr.) 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent 
répartis  conformément  aux  états  G  et  H  ci- 
îDneiés. 

6.  Il  est  accordé ,  sur  le  même  exercice 
w4,  des  crédits  extraordinaires  montant 
*[a  somme  de  quatre  millions  cinq  cent 
«iM  raille  six  cent  quarante -trois  francs 
ÎMranle centimes  (4,516,643  fr.  40  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  ré- 
Pf'tis t  entre  les  divers  départements  ml- 
Bislériels,  conformément  aux  états  I  et  J 
«•annexés. 

^'  Il  est  accordé,,  sur  Vexercice  1844  , 
Py  le  paiement  des  créances  des  exercices 
périmés,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
^<Qx  montant  à  la  somme  de  cent  soixante 
rtqoinxe  mille  six  cent  quatre-yingt^seize 
francs  onze  centimes  (175,696  fr.  11  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont 
départis,  entre  les  différenls  départements 
ministériels,  conformément  à  l'état  K  ci- 
ionexé. 

8.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
ses par  les  art.  5  , 6  et  7  qui  précèdent,  au 
■jioyen  des  ressources  accordées  par  U  loi 


Titre  III.  Jnnulatiom  et  ttippiémenU  de 
crédité  pour  les  travaux  extraordinaires • 

9.  Les  crédits  accordés  par  diverses  lois, 
sur  les  exercices  1842  et  1843,  aux  minis- 
tres des  travaux  publics ,  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  pour  les  travaux  extraordinaires 
et  les  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  sont 
réduits ,  conformément  au  tableau  L  cl- 
annexé  ,  d*une  somme  de  quatorze  millions 
trois  cent  quatre  mille  quarante-sept  irancs 
quarante-trois  centimes ,  restée  sans  emploi 
sur  lesdits  exercices,  savoir  : 

Etercice  1842 14, 239,047' 43» 

Exercice  i643 69,000  00 

14,304,047  43 

10.  Conformément  au  tableau  L  ci-an- 
nexé  ,  des  crédits  supplémentaires  montant 
à  quinze  millions  six  cent  quatre-vingt-dix 
mille  trois  cent  soixante-cinq  francs  trente- 
neuf  centimes,  sont  ouverts,  sur  les  exer- 
cices 1845  et  1844,  aux  ministres  des  tra- 
vaux publics,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
pour  les  services  mentionnés  à  l'article  pré- 
cédent ,  savoir  : 

Sur  Texercicc  1843.  .  .    .    14.515,365' 39* 
Sur  Texercice  1844-  .  .     .      1,175,000  00 

15,690,365  39 

TiTBB  lY.  Crédits  supplémentaires  aux 
restes  à  payer  des  exercices  clos, 

il.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  1839,  1840  et 
1841 ,  des  crédits  supplémentaires  pour  la 
somme  de  sept  cent  trente-trois  mille  neuf 
cent  dix-sept  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times (733,917  fr.  85  c) ,  montant  de  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exercices, 
suivant  l'état  M  ci-annexé. 

Les  ministres  sont ,  en  conséquence ,  au- 
torisés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert ,  poar  les  dépenses 
des  exercices  clos ,  aux  budgets  des  exer- 
cices courants,  conformément  à  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

TiTBE  V.  Avanças  au  gouvernement  de  U 
Grèce, 

12.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  de  cent  quatre-vingt-treize  mille 
neuf  cent  six  francs  soixante-neuf  centimes 
(195,906  fr.  69  «.) ,  à  l'effet  de  pourvoir,  à 
défaut  du  gouvernement  de  la  Grèce ,  au 
complément  du  paiement  du  semestre  échu 
le  l^^^  septembre  1843,  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  négocié  le  12 
janvier  1833  par  ce  gouvernement,  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  garantie  par  le 
trésor  de  France ,  en  exécution  de  la  loi  du 
14  juin  1833  et  de  l'ordonnance  royale  du 
9  juillet  suivant. 
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de  raatorisalioD  donnée  par  le  présent  ar- 
ticle auront  lien  à  titre  d^avances  à  recou- 
vrer sor  le  gouvernement  de  la  Grèce.  11 
sera  rendu  annuellement  aui  Chambres  un 
compte  spécial  de  ces  avances  et  des  recou- 
vrements opérés  en  atténuation. 

{Suivent  les  tableaux,) 

26  «B  SI  loiLLBT  18M*  —  Loi  relative  k  rétablisse- 
ment do  chemin  de  fer  d'Orléaos  à  Bordeaux  (1). 
(IX,  BuU.  MCXVm,  n.  11377.) 

Titre  !•'. 
Art.  !•'  (2).  Une  somme  de  cinquante- 
quatre  millions  de  francs  (54)000,000  fr.) 
est  affectée  à  rétablissement  de  la  partie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  frontière  d'Es- 
pagne, comprise  entre  Tours  et  Bordeaux. 

2.  Sur  l'allocation  de  cinquante -quatre 
millions  mentionnée  en  l'article  précédent, 
if  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1844,  un  crédit  de 
quatre  millions  de  francs  (4,000,000  fr.), 
et  sur  Texercice  1845,  un  crédit  de  dix 
millions  de  francs  (10,000,000  fr.) 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  au- 
torisé à  donner  à  bail,  moyennant  une 
durée  de  jouissance  qui  n'excédera  pas  qua- 


rante et  un  ans  et  seize  Jours  (3),  i  pirtlr  da 
délai  fixé  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  le 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Tours  et  à  Bor- 
deaux, conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  anoeié  i  la 
présente  loi. 

L'adjudication  aura  lieu  par  voie  de  pa* 
blicité  et  de  concurrence. 

Le  rabais  portera  sur  la  dorée  de  la 
jouissance. 

Nul  soumissionnaire  ne  pourra  concourir 
qu'après  le  versement  des  deux  millions 
portés  à  l'art.  51  du  cahier  des  chargei,  et 
qu'autant  qu'il  aura  été  préalablement  ad- 
mis par  le  ministre  des  travaux  publics  (4). 

TiTK£  II.  Dispotitions  subiidiavrUt 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  dans  le  délaide 
deux  mois,  à  partir  de  la  proraulgalioB  de 
la  présente  loi,  il  n'aurait  pas  été  fait  d'ad- 
judication ,  conformément  aux  conditions 
réglées  par  la  présente  loi  et  par  le  cahier 
des  charges  ci-dessus  mentionné ,  pour  le 
chemin  d  Orléans  à  Bordeaux,  le  miDisIre 
des  travaux  publics  est  autorisé  à  ponmr 
provisoirement  à  l'exploitation  do  chemin 
d'Orléans  à  Tours. 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépntës  le 

3  mars  (Mon.  du  4  avril]  ;  rapport  par  M.  Dufaure 
le  29  mai  (Mon.  dn  U  juin)  i  discussion  les  11, 12| 
IS,  la,  15, 17  juin  (Mon.  des  12, 13,  1A>  15i  16, 
18) ,  et  adoption  le  18  (  Mon.  du  19  ) ,  à  la  ma- 
jorité de  218  voix  contre  56. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  21  juin 
(Mon.  du  23  )  ;  rapport  par  M.  Rossi  le  1*'  juillet 
(  Mon.  du  3}  ;  discussion  les  3 ,  A  (Mon.  des  A,  5)  t 
et  adoption  le  5  (Mon.  dn  6)  »  à  la  majorité  de 
87  voix  contre  10. 

Betonr  à  la  Chambre  des  Députés  le  6  juillet 
(  Mon.  da  7  )  ;  rapport  par  M.  Dufaure  le  8  (Mon. 
du  10)  ;  discussion  le  13  (Mon.  du  14),  et  adoplion 
le  15  (  Mon.  du  16  )  >  à  la  majorité  de  295  voix 
contre  105. 

Voy.  loi  du  11  juin  18Û2. 

(2)  Divers  amendements  ont  été  présentés  par 
MM.  CorduTt  CrhnUux  ,  Murtt  d*  Bort  «t  Houztau" 
Mairon  ;  ils  tendaient  tons  &  modifier  le  principe 
posé  par  la  loi  du  11  juin  18^2 ,  qui  met  h  la 
charge  de  TEtat  les  travaux  d*art  et  de  terrasse- 
ment ,  à  la  charge  des  compagnies  la  pose  des 
rails  I  et  qui  laisse  rexploitation  aux  compagnies. 

M.  Cordur  proposait  de  prêter  54  millions,  à 

4  pour  100,  aux  compagnies  adjadicataires  avec 
publicité  et  concurrence,  et  concessionnaires  à 
perpétuité  et  en  toute  propriété  incommatable. 

M.  CHnùtttÊB  demandait  que  le  gouvernement 
fût  chargé  non  seulement  des  travaux  d*art ,  mab 
de  la  pose  de  raib  et  de  Texploilalion. 

M.  Jtfareti/e  jBort,comme  M.  Crémienx,  soutenait 
que  la  pose  des  rails  devait  être  faite  par  le  gouver- 
nement; mais  il  voulait  que  les  compagnies  res- 
taisent  chargées  de  Texploitation. 

Enfin,  M.  HouMeau-Muiron  a  présenté  une  pro- 
position tendant  k  ce  que  les  fonds  nécessaires  aux 
travaux  d'art  et  de  terrassement  fussent  accordés 
en  rétenrant  1«  questipa  relative  h  h  pose  de»  rail9« 


(3)  Le  projet  fixait  la  durée  de  la  joniuiDce  » 
quaranle-six  ans  et  trois  cent  vingt-quatre  jonn, 
la  commiîsion  l'a  réduite ,  comme  on  le  voit  du» 
la  loi ,  par  le  motif  qu'à  raison  des  produits  pro- 
bables il  y  aurait  pour  la  société  un  intérêt  de 
a  pour  100  et  un  amortissement  de  1  pour  !N 
qui ,  dans  quarante-un  aot  aeize  jours,  suffit  prar 
reconstituer  le  capital  nécessaire  ï  la  pose  d«»r«» 
Le  calcul  des  produits  était ,  h  ce  qu'il  pM>l^»"}* 
dessous  de  la  vérité,  puisque  la  compagnie  «djwi- 
cataire  a  soumissionné  pour  vingt-sept  an»  de» 
cent  soixante-dix-huit  jours. 

(Û)  C'est  sur  la  proposition  de  M.  ai  Prtigu 
qu'a  été  adopté  cet  article,  en  ce  qu'il  établit  q»« 
l'adjudication  aura  lieu  par  voie  de  publicité  el» 
concurrence.  Le  projet  du  gouvernenoenl,  accepte 
par  la  commission,  portait  :  «  Le  ministre  des  ira- 
vaux  publics  ett  autorui  à  ctonmr  à  hait,  moyennîD' 
une  durée  de  jouissance  qui  n'excédera  pa»  <|J*' 
rante-nn  ans  et  «eiie  jours  à  partir  do  délai  bu 
pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  le  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Tours  et  Bordeaux,  conformément  »w 
clauses  et  conditions  du  cabier  des  charges  c£uA 
annexé  à  la  présente  loi.  »  . 

Celle  rédaction  laissait  au  ministre  le  «^'*^fj? 
compagnie,  et  l'on  comprend  rimporlante diffé- 
rence qui  existe  entre  les  deux  systèmes.  Danil* 
cours  de  la  discussion  à  laquelle  a  donné  liea  U 
subslitulion  de  l'un  à  l'autre ,  on  a  reconnaqoe 
plusieurs  députés  et  pairs  de  France  étaient  inté- 
ressés dans  les  projets  de  compagnies  formées  pool 
soumissionner  des  chemins  de  fer.  Cette  citcW' 
stance  a  engagé  M.  Crémieute  à  proposer  uoe  d»s- 

Eositiou  additionnelle  ainsi  conçue  :■  Aucun  d«|'** 
^e  des  deux  Chambres  ne  peut  être  adjod"ictt»»r« 
ni  administrateur  dans  les  compagnies  de  chemi« 
de  fer  auxquelles  des  concessions  seront  accordées.» 
La  Chambre  des  Pairs  n'a  pas  cru  devoir  adop- 
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i  eet  tfltet  an  erédit  de  quatorze  millions 
cffll cinquante  mille  fIrancB  (14,150,000  fr.) 
5era  aCTecté  ,  sairoir  : 

Onze  millons  de  franc»  (  1 1 ,000,000  fr.  ) 
à  l'éUblissement  de  la  voie  de  fer; 

£t  trois  millions  cent  cinquante  mille 
francs  (3,150,000  fr.)  à  l'achat  du  matériel 
d'eiploitation. 

5.  Sur  la  somme  de  quatorze  millions 
cent  cinquante  mille  francs  éventuellement 
aOecléepar  rarlicle  précédent  à  la  pose  de 
la  voie  de  fer  et  à  l'achat  du  matériel  d'ei- 
ploitalion ,  it  est  ouvert  au  ministre  des 
Iravaai  publics,  sur  l'eiercice  1844,  un 
crédit  de  six.  millions  de  francs  (6,000,000 
fr.),  et  sur  l'exercice  1845,  un  crédit  de 
huit  millions  cent  cinquante  mille  francs 
(8,150,000  fr.) 

6.  Dans  le  cas  prévo  par  l'art.  4,  des  or- 
donnances royales  régleront  le  mode  d'ex- 
ploitation qui  sera  provisoirement  appliqué 
sur  le  chemin  d'Orléans  à  Tours. 

Les  tarifs  seront  pergus  conformément 
au  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
loi. 

Titre  III.  Dispositions  générales, 

7.  L'adjadication  qui  interviendra  en 
verlo  de  la  présente  loi  ne  deviendra  défi- 
nitife  qu'après  avoir  été  homologuée  par  or- 
donnance royale. 

8.  La  compagnie  ne  pourra  émettre  d'ac- 
tions ou  promesses  d'actions  négociables, 
avant  de  s'être  constituée  en  société  ano- 
nyme ,  ddment  autorisée ,  conformément  à 
l'art.  37  da  Code  de  commerce. 

9.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration  supérieure,  il  est  interdit 
ï  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par 
'art.  419  du  Code  pénal ,  de  faire  direcle- 
nent  ou  indirectement  avec  des  entreprises 
ie  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
i'ises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dé- 
lomination  ou  forme  qoe  ce  puisse  être,  des 
irrangemenls  qui  ne  seraient  pas  également 
onsentts  en  faveur  de  toutes  les  autres  en- 
reprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales,  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  prescri- 
ront fontes  les  mesures  nécessaires  pour 
ssnrer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
i  verses  entreprises  de  transport  dans  leurs 
apports  avec  le  service  du  chemin  de  fer  (1). 
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TiTiB  IV.  Fûim  €t  mcy$nê. 
10.  II  ser^  pourvu  aui  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  conformément  à 
l'art.  18  de  la  loi  du  11  Juin  1842. 

Cahier  de  charges  pour  le  bail  d'exploitatUni 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux. 
An.  !•'.  Le  rolniiire  d*»»  traranx  publics,  au 
nom  de  l'Etal ,  «Vnf?age  k  livrer  k  la  compagnie  le» 
lorrains,  ie»  )erras»cinenl«  ,  les  ouvragea  fi*arl,les 
slalions,  ateliers  et  maiiona  do  garde»  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  h  Bordonox  ,  dans  les  délais  el  SOQS 
les  conditions  ci<après  délermioës. 

2.  Des  slalions  principales  seront  ëlaUies  V  ou 
près  Orléans ,  Blois ,  Amboise ,  Tours,  CliâlelleratUi 
i'oitiers,  Augouléme  ,  Liboorne  el  Bordeaux. 

A  l'égard  des  stations  autres  que  celles  qui  sont 
ci-dessus  désignées,  la  ministre  des  travaux  publioa 
se  réserve  d'en  déterminer  le  nombre  ,  Templaca* 
ment  et  la  surface,  après  les  enquêtes  d*osage. 

Les  projeU  des  bâtimenU  des  stations  et  ateliers 
sur  lesquels  il  n*aara  pas  été  statué  araot  rhomolo* 
galion  de  la  convenllon  k  intervenir  ne  seront  ton* 
tefois  arrêtés  par  le  ministre  qu'après  que  la  compt* 
gnie  aura  été  entendue. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison 
des  lerrasvemenls  el  des  ouvrages  d'art  k  mesura 
qu'ilsseront  achevés  efiiredeuxslalions  principales, 
et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur  achè* 
vement.  11  sera  dressé  procës«verbal  do  celte  U" 
▼raison. 

Uq  an  après  la  date  du  procès-verbal ,  il  sera  pro« 
cédé  k  une  reconnaissance  défioilivc  des  travaux 
qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  pré- 
cédent ;  et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par 
un  nouveau  procès-verbal  conlradicloire,  qui  aura, 
pour  effet  d'affranchir  l'Etat  de  toute  garantie  pour 
les  terrassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  ne  cessera 
qu'un  an  après  le  procès-verbal  de  reconnaissance 
définitive. 

La  livraison  des  bâtiments  de  stations  pourra  sa 
faire  successivement  el  jusqu'à  l'expiration  dudéhi 
laissé  h  la  compagnie  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer, 
sans  toutefois  que  celle  faculté  puisse  s'étendre  au- 
deik  du  délai  dans  lequel  la  voie  enlière  doit  élre 
remise  à  la  compagnie  ,  en  exécution  de  l'art.  Û7 
ci-a[)rès.  Les  bâtiments  seront  garantis  par  l'Elat 
durant  cinq  ans,  k  partir  de  chaque  livraison. 

En  aucun  cas  la  responsabilité  de  TEtat,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  présent  article  el  pour  les 
diverses  natures  d'ouvrages  ,  ne  pourra  s'étendre  au, 
delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux  exéculés 
par  lui. 

Si  la  compagnie,  avant  l'cxpirallon  de  l'année, 
posait  la  voie  de  fer  dans  les  seclious  qui  lui  auront 
été  successivement  livrées  ,  et  si ,  par  suite  du  tas- 
sement ultérieur  des  remblais,  des  rechargements 
devenaient  nécessaires,  TElal  ne  tiendra  compte  à 


fcriminalions,  etla  Chambre  des  Députés  Ta  rejeté 
»rsqiie  la  lot  lui  a  été  renvoyée  ;  mais  il  parait 
a*eUe  a'esl  fondée  sur  nne  raison  étrangère  au 
»nd  de  la  disposition.  M.  Philippe  Dupin  ,  an  nom 
B  la  commission ,  a  déclaré  qu'elle  n'avait  pas 
ni»  ,  qu'elle  n'avait  pas  vonlu  émettre  d'opinion 
ir  le  œërile  de  l'amendement  en  lui-même ,  ifue 
eal-èlre  ses  membres  eotsent  été  divisés  à  cet 

;«rdi  mids  «jo^ili  «vitieat  éM  pnitnimet  pow 


penser  que  l'amendement  n'était  pas  à  sa  place 
dans  le  projel  ;  qu'il  devait  être  rejeté  par  ce  mo- 
tif; qu'un  principe  général  ne  devait  pas  être 
déposé  dans  une  loi  spéciale  ;  qu'il  y  aurait  an  im« 
mense  danger  à  admettre  une  semblable  invasioB 
qui  peut  compromettre  la  loi  elle-même,  et  à  glisseï^ 
par  voie  d'amendement  des  dispositions  nouvelles 
dans  une  loi  qui  n'est  pas  destinée  à  les  recevoir. 

(i)  Vpy.  «ru  29  dw  o«)ii«r  des  cbnrgos  ^tnoteia 
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U  eompigiiMqii«  de  la  dépense  d*aQ  rechargemeni 
•n  terre. 

A.  A  dater  de  Tentrée  en  possession  définie  an 
paragraphe  premier  de  rartiele  précédent ,  la  com- 
pagnie restera  seule  chargée  de  Tentrelien  de» 
parties  dn  chemin  dont  elle  aora  pris  livraison , 
•ans  préjndice  de  la  garantie  stipulée  ï  Tarticle  pré« 
cèdent. 

5.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession 
définllive  par  la  compagnie  ,  de  tout  on  partie  dea 
travanx  h  la  charge  de  TËlali  il  sera  dressé  conlra* 
dicloirement,  entre  Tadministralion  et  ladite  com- 
pagnie ,  an  étst  des  lieni. 
Cet  élat  comprendra , 

1*  La  description  de  tons  les  terrains  qni  senri- 
ront  d*emplacemeat  an  chemin  de  fer  et  k  ses  dé- 
pendances ; 

2*  L*état  destravanx  d*art  et  de  terrassement, 
comprenant  les  ponts ,  ponceani ,  sqnedncs  et  tons 
antres  ouvrages  d*arl  constrnils  en  verta  des  projets 
approuvés  par  radminislration  supérieure. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison  desb&timents 
des  stations  et  de  tous  autres  construits  par  l'Etat , 
il  en  sera  dressé ,  dans  les  même»  formes,  un  élat 
descriplif,  qui  sera  annexé  h  Tétat  des  lieux  ci-dessus 
mentionné. 

6.  Les  plans  et  profils  de  toute  sorte,  tant  de  la 
ligne  qae  des  gares,  stations  et  ateliers,  seront 
communiqués  à  la  compagnie  sur  sa  demande ,  et 
•Ue  sera  admise  k  présenter  ses  observations. 

Elle  sera  autorbée  à  faire,  à  ses  frais,  des  copies 
desdils  plans  et  profils. 

7.  De  son  c6té ,  la  compagnie  s'engage , 
1*  A  fournir  et  à  poser,  à  ses  frais,  la  voie  de  fer 

t\  tousses  accessoires,  y  compris  les  croisements  et 
Changements  de  voie  ,  les  plates'formes  toorosntcs, 
et  le  sable  de  fondalion  des  voies  ; 

2°  A  fournir  les  machines  locomotives,  les  voi- 
tures de  voyageurs,  les  wagons  de  marchandises  , 
les  grues  et  engins  nécessaires  pour  le  mouvement 
des  marchandises ,  les  pompes  et  réservoirs  d*eau 
pour  l'alimentation  des  mschines  ,  roulillage  drs 
ateliers  de  réparation,  et  en  général  tout  le  matériel 
de  traosport ,  de  chargement  et  de  déchargement 
nécessaire  k  Texploitation  ; 

3"  A  établir,  k  ses  frais ,  les  clôtures  nécessaires 
pour  séparer  le  chemin  de  fer  des  propriétés  ri- 
veraines. 

Me  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  k 
la  charge  de  la  compagnie,  celles  en  maçonnerie 
qui  pourront  être  faites  aux  gares  et  stations ,  non 
plus  que  les  barrières  des  passages  k  niveau ,  les- 
quelles seront  exécutées  par  l'Etat  et  kses  frais. 

A  regard  du  ballast ,  il  pourra,  du  consentement 
mutuel  du  gouvernement  et  de  la  compagnie ,  être 
fourni  et  posé  par  les  soins  de  l'administration  ;  et, 
en  ce  cas ,  la  compsgnie  tiendra  compte  k  TElat 
de  la  différence  entre  la  dépense  réelle  faite  par 
lui,  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  éta- 
blissement des  terrassements  sans  le  ballast. 

8.  La  voie  sera  double  sur  tout  le  parcours  dn 
chemin  de  fer. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  confor- 
mément aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  mi- 
nbtre  des  travaux  publics  t  la  compagnie  préala* 
blement  entendue. 

0.  Les  rails  et  autres  éléments  constituliis  de  la 
voie  de  fer  devront  être  de  bonne  qualité,  et  pro- 
pres k  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  Irenta  kiU)« 
(Qp^miaes  par  m^rt  cQurant, 


10.  La  compagnie  I  ai  eDe  >ii  «ft  nqnîie  i  s'en- 
gage k  reprenare ,  moyennant  un  prix  fixé  k  dire 
d^experls  ,  et  pourvu  qu'ils  soient  propres  k  rci* 
ploilation  dn  chemin  de  fer,  les  rails  et  coussinets 
que  le  minbtre  des  travaux  publics  aurait  acqnis 
pour  rexécution  des  terrassemente  dndit  chemin. 

11.  Le  sable  on  ballast  destiné  k  former  la  foo- 
dation  dea  voies  de  fer  devra  être  de  bonne  qualité. 

12.  Les  clôtures  consisteront  dans  dea  murs  oo 
des  \iaies,  ou  des  poteaux  avec  lissea. 

Les  barrières  fermant  les  communications  par- 
ticulières s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le 
chemin  de  fer. 

13.  La  largeur  de  la  voie  entre  lea  bords  inld- 
rieurs  dea  rails  devra  être  de  un  mètre  quaraoïe- 
qualre  centimètres,  ou  un  mètre  qnarante-ditq 
centimètres. 

La  distance  entre  lea  deux  voies  aéra ,  au  mo'in», 
de  un  mètre  quatre-vingts  centimètres ,  et,  au  pin», 
de  deux  mètrea,  mesurés  entre  les  facea  extérieures 
des  rails  de  chaque  voie. 

lA.  Les  machines  locomotives  seront  construtlps 
sur  les  meilleurs  modèles  connus  ;  elles  deTronl 
consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire  d'ail- 
leurs k  toutes  les  conditions  prescrites  ou  k  prescrire 
par  le  gouvernement ,  pour  la  mise  en  circulation 
de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  des  voyageura  devront  égalemeot 
être  do  meilleur  modèle  ;  elles  seront  toutes  sas- 
pendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  su  moins  : 

Les  voilures  de  la  première  classe  aeront  coa- 
verles,  garnies  et  fermées  k  glaces. 

Celles  de  la  seconde  classe  seront  coavertes ,  fer- 
mées k  glaces,  et  auront  les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  coavertes  el 
fermées  avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toute  classe  devront,  d'ailleurs, 
remplir  les  conditions  réglées  ou  k  régler  par  le 
gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voja- 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux ,  el 
les  plates-formes  seront  de  bonne  et  solide  coq-      , 
slruclion. 

1  S.  La  compagnie  s'engage  k  terminer  la  pose  oe 
la  voie  de  fer  sur  chacune  des  sections  dont  eWe 
aura  pris  possession ,  dans  le  délai  d*ane  année ,  k 
dater  de  la  reconnaissance  définitive  indiquée  sa    | 
paragraphe  2  de  l'art.  3. 

Elle  s'engage  également  k  fournir  et  k  mettre  sor 
les  rails  dans  le  même  délai,  soit  en  machines  lo- 
comotives ,  soit  en  voitures  de  toutes  classes ,  soit  en 
waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux ,  soit  en 
plates-formes  pour  le  transport  des  voilures,  on 
matériel  suffisant  pour  rexploilalion  de  la  ligne. 

Elle   s'engage  k  augmenter  successivenaent  le 
nombre  des  machines ,  voitures ,  waggons  et  plates-   . 
formes ,  en  raison  de  l'accroissement  de  la  circula- 
tion ,  sur  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées 
par  le  ministre  (les  travaux  publics. 

16*  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  la 
pose  de  la  voie  de  fer  et  d'avoir  mis  sur  lea  rails  le 
matériel  d'exploitation  dans  le  délai  d'un  an  sti- 
pulé k  l'article  précédent,  elle  encourra  la  dé- 
chéance ,  et  il  sera  pourvu  k  la  continuation  el  k  , 
l'achèvement  des  travaux  et  au  complément  du 
matériel ,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  bail,  et  anr  une 
mise  k  prix  dea  ouvrages  déjk  exécutés,  des  malé- 
riaux  et  du  matériel  approvisionnés,  et  dea  por- 
tions du  chemin  déjk  mises  en  exploitation. 

Cftte  adjudicatipp  sera  d^yolpe  j^  c^lçj  flca  nou^ 
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Te«DX  soQmîssionnaires  qni  offrira  I«  plu»  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  k  prix. 

La  compagnie  évincée  redevra  de  la  nooTelle 
compagnie  la  Taleor  que  radjndication  aura  ainsi 
déterminée  ponr  lesdits  objets. 

La  portion  non  encore  reslilnée  da  caalionne- 
ment  de  la  première  compagnie  deviendra  la  pro- 
priélé  de  TEtat,  et  Tadjudicalion  n*anra  lien  que 
lar  le  dép6t  d'an  nouveau  canlionnement. 

Si  Padjodîcation  ,  ooverte  comme  il  vient  d*étre 
dit,  n*amène  encan  résultat  «  ane  seconde  adjadi- 
calion  sera  tentée  sar  les  mêmes  bases  après  un 
délai  de  trois  mois,  et  si  cetle  seconde  tentative 
resle  également  sans  résultat ,  la  résiliation  du  bail 
sera  définitivement  prononcée,  et  la  voie  de  fer 
déjà  posée,  ainsi  qne  le  matériel  installé  sur  la  voie, 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  TElat. 

Lt$  stipulations  dn  présent  article  ne  sont  point 
applicables  an  cas  où  le  retard  ou  rinteriuplion 
dans  les  travaux  ou  dans  la  fourniture  du  matériel 
proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  con* 
stalée. 

17.  La  compagnie  sera  tenue,  pendant  toute  la 
durée  du  présent  bail , 

1*  De  maintenir  en  bon  état  d^enlretien  le 
chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  «  c'eslk* 
dire  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art,  1rs  bâti- 
ments de»  stations  et  antres,  et  les  voies  de  Ter  et 
tous  leurs  accessoires,  et  d*j  effectuer,  k  ses  frais, 
tons \es  travaux  de  réparation  et  de  reconsti notion 
nécessaires  i 

3*  D entretenir  également  en  bon  étal  les  loco- 
motives ,  les  voilures  et  waggons  employés  aux 
transports,  et  de  les  renouveler  au  fur  et  k  mesure 
des  besoins  ; 

3°£nGn  de  payer  tons  les  frais  d'entretien,  de 
réparation  et  d'exploitation  du  chemin  de  fer. 

18.  Si  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances, 
tels  qu'ils  sont  désignés  au  paragraphe  premier  de 
l'article  précédent,  ne  sont  pas  constamment  en- 
trelenas  en  bon  état ,  et  si  la  compagnie  ne  satis- 
fait pas  aax  injonctions  qui  lui  seraient  faites,  en 
exécution  de  l'art.  15  ci-dessus,  il  y  sera  pourra 
d'office,  k  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
lirais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances 
faites  sera  recouvré  sur  des  étals  rendus  exécutoires 
par  le  préfet ,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
contributions  directes. 

19.  La  compagnie,  pour  les  travaux  mis  k  sa 
charge ,  e»t  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  k  l'administration  elle>roéme 
pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra,  en  consé- 
quence ,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  maté- 
riaux de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à 
la  construction  et  k  l'entretien  du  chemin  de  fer; 
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elle  jouira,   tant  pour  l'extcaclion  que  pour  le 


transport  et  le  dépôt  des  terres  cl  matériaux  ,  des 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  k  la  charge, 

Sar  elle ,  d'indemniser  k  l'amiable  les  propriétaires 
es  terrains  endommagés,  ou  ,  en  cas  de  non  ac- 
cord ,  d'aprèi  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfecture,  ssuf  recours  an  conseil  d'Etat ,  sans 
que  ,  dans  sucun  cas ,  elle  paisse  exercer  de  re- 
cours ,  k  cet  égard ,  contre  l'administration. 

Les  indemnités  pour  occupations  temporaires  ou 
détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modifi- 
cation ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux  k  la  charge 
de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par 
elle. 

20.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses 
auxquelles  elle  s'engage  par  les  présentes,  le  gou- 
vernement lui  concède,  pour  le  laps  de  temps  qni 
sera  déterminé  par  les  conventions  k  intervenir, 
Taulorisation  de  percevoir,  ponr  le  transport  des 
voyageurs,  bestiaux,  marchandises  et  objets  quel- 
conques ,  les  droits  ci-après  déterminés. 

Le  même  droit  appartiendra  k  la  compagnie  sur 
les  sections  du  chemin  de  fer  qui  lui  seront  successi- 
vement livrées  avanll'achèvement  entier  de  la  ligne. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre  ,  .sans 
égard  aux  tractions  de  dislance  :  ainsi,  un  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  élé  par- 
couru. Néanmoins,  pour  toute  dislance  parcourue 
moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
centième  de  tonne  :  ainsi ,  tout  poids  compris  entre 
xéro  et  dix  kilogrammes,  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il  paiera 
comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera ,  par  des  règle- 
ments spéciaux ,  la  compagnie  entendue ,  le  mi- 
nimum et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  do 
voyageurs ,  de  msrchsndises  et  des  convois  spéciaux 
des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  fa- 
culté de  placer  des  voitures  spéciales  pour  lesquelles 
les  prix  seront  réglés  par  l'administration ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressé- 
ment stipulé  que  le  nombre  de  places  k  donner 
dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du 
nombre  totsi  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de 
l'administration  ,  tout  convoi  régulier  de  voyagt  vis 
devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures 
de  toute  classe  ,  destinées  aux  personnes  qui  se  pré- 
senteront dans  les  bureaux  de  la  compagnie. 


Voyageurs, 
non  compris 

rinipôt 
da   dixième 
sur  le  prix 
des  places. 

6#>li^oi«     , 


TARIF. 


Par  aie  €i  par  kilomHrt, 

S  Voitures  couvertes ,  garnies  el  fermées ,  k 
glaces  (1'*  classe] 
Voitures   couvertes,  fermées  k  glaoes  et  b 
bsnquettes  rembourrées  (2*  classe).    .     . 
Voitures  couvertes  et  fermées  avec  rideaui 

(S'classc) 

I  6œu&,  vaches ,  taureaux,  chevaux ,  mulets, 
*  \     b0(e»  de  trait.  «    •    •    «    ^    •    «    •    t 


de  péage. 


fr.     c. 
0,07 
0,05 
0,03 
0.07 


PRIX 

de 

transport. 


fr.  c. 

0,0S 

0,023 

0,025 

0,0^ 


fr.  c. 

0,10 

0,075 

0,055 

0,10 
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Bestiaaz. 


Puis6ons. 


Marchandises. . 


ObjeU  divers. 


de  péage. 


Veaux  et  porcs 

Moa Ions,  brebis,  agneaui,  chèvres.    • 

Par  lonnt  et  par  kiUmHre. 

Iluflres  et  poissons  frais,  k  la  vitesse  des 
voyageurs 

l"  élusse.  Fontes  moulées,  fer  cl  plomb  ou- 
vrés, culvie  el  autres  métaux  ouvrés  ou 
non,  vinaigres,  vins,  boiisons,  spiritueux, 
huiles,  cotons  et  autres  lainages,  bois  de 
menuiserie ,  de  leinlure  et  aulrcs  bois 
exotiques,  sucre,  café,  drogues,  épiceries, 
denrées  coloniales  el  objets  manufacturés. 

2*  ebtse.  Blés,  grains ,  farines,  sels,  chaux  el 
flaire,  mineraif ,  coke,  charbons  de  bois, 
bois  &  brûler  (dit  de  corde]  ,  perches  ,  che- 
vrons, planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente ,  marbre  en  bloc  ,  pierre  de  taille, 
bitumes,  fontes  brut<s,  fer  en  barres  ou 
enTeuilles,  plomb  en  spumons.     .     . 

Z*  classe.  Pierre  k  chaux  el  plaire,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises,  fumier  el  engrais; 
pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour 
la  conslroclion  et  la  réparalioa  des 
routes •     • 

Houille 

Waggon  ,  chariot  ou  aulre  voilure  destinée 
au  transport  «.ur  le  chemin  de  fer,  y  pas- 
sant &  ^ide,  el  machine  locomotive  ne 
traînant  pas  de  convoi.  .«..•. 
Tout  waggon ,  chariot  ou  voilure  dont 
le  chargement  en  voyageurs  ou  eu  mar- 
chandises ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
ces  mêmes  voilures  à  vide  sera  coobidéré 
et  taxé  comme  étant  à  vide. 

Les  machines  locomotÏTes  seront  con- 
sidérées el  taxées  comme  ne  remorquant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remor- 
qué ,  soit  en  voyageurs  ,  soil  en  marchan- 
dises ,  ne  comportera  pus  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  allège, 
marchant  sans  rien  traîner. 

Par  pièce  et  par  kilomUre. 

Voilure  k  deux  on  quatre  roues,  k  un  fond 
et  k  une  seule  banquette  dans  Tinlérieur, 

Voilures  k  quatre  roues  et  k  deux  fonds,  el 
k  deux  banquettes  dans  Tintérienr. 

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a 
lieu  k  la  vitesse  des  voyageurs.  Dans  ce 
cas  ,  deux  personnes  pourront ,  sans  sup- 
plément de  tarif,  voyager  dans  les  voitures 
k  une  banquette,  et  trois  dans  les  voilures 
k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excédant 
ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
denzième  classe.  ] 


fr.  c. 
0.025 
0,01 


0.30 


0,10 


0,09 


0,08 
0.06 


0,15 


0,15 
0,18 


PRIX 

de 

transport. 

Total. 

fr.   e. 
0.015 
0,01 

fr.  c. 
0,0) 
0,02 

0,20 

0,50 

O.08 

0,18 

0,07 

0,16 

O.OÔ 
0.04 

0.1  ft 
0.10 

0,10 


0,10 
0,14 


0,25 


0,25 
0,32 


Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  ex«      voyagea»^  p^feroilt  kt  rnÛQU  de  Uente-AU  centima 
p4ditevf|Mr«ient  truDspoctées  «TçeUYitMMdes     Utofinv, 
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Les  chevani  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqaé  an 
paragraphe  précédent ,  paieront  le  double  des 
taies  portées  au  tarif. 

Dana  le  cas  où  la  compagnie  jngerait  convenable, 
soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours 
partiels  de  la  voie  de  fer,  d^abaisser,  au-dessous  des 
linaites  dëtemolnées  par  le  tarif,  les  taxes  qa*elle 
esl  autorisée  h  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qn*après  un  délai  de  trois 
mois  pour  les  voyageurs ,  et  d*nn  an  pour  les  mar- 
cliandîses. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront 
annoncés  au  moins  un  mois  d^avance  par  des  affi- 
chei.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par 
des  décisions  de  Tadministration  supérieure,  prises 
sur  Ja  proposition  de  la  compagnie ,  et  rendues 
exécutoires  dans  chaque  déparlement  par  des  ar- 
rêtés du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  com- 
p?gnie,  indislinctement  et  sans  aucune  faveur  (1). 
Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  k  un 
ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  le  prix 
d'an  d^  objets  portés  au  tarif,  Padministralion 
aura  le  droil  (2)  de  déclarer  la  réduction  ,  une  fois 
consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tons  les  expédi- 
teurs. La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme 
pour  les  antres  réductions ,  êlre  relevée  avant  un 
délai  d'un  an. 

Les  réductions  on  remises  accordées  k  des  indi- 
gents ue pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  h 
rappUcation  de  la  disposition  qui  précède. 

£a  cas  d'abaissement  du  tarif,  la  rédaction 
portera  proportion ueliemenL  sur  U  péage  et  le 
tranaport, 

21  (3).  Les  marchandises  expédiées  d*un  point 
du  chemin  de  fer,  à  établir  entre  Tours  et  Nantes 


paieront ,  sur  la  ligne  de  Tours  I  Orléans ,  un  prix 
égal  k  celui  qui  sera  pavé  en  moyenne  par  kilo- 
mètre ,  pour  les  marchandises  de  même  nalure , 
expédiés  pour  la  même  destination  ,  d'un  point  de 
la  ligne  de  Tours  ï  Bordeaux ,  situé  à  égale  distance 
de  ce  lieu  de  destination.  II  en  sera  de  même 
pour  les  marchandises  passant  sur  la  ligne  de 
Tours  &  Orléans  h  destination  de  l'un  des  points 
de  Tours  h  NanUs. 

Cette  disposition  ne  sera  applicable  qu'autant 

3ue  le  tarif  do  chemin  de  Tours  h  Nantes ,  à  partir 
u  lieu  d'expédition  ou  de  destination  ,  ne  sera 
pas  inférieur  au  tarif  moyen  qae  les  marchandises 
auraient  k  payer  sur  la  ligne  de  Tours  b  Orléans. 

22.  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer  pour  le 
port  de  c«  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

23.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et 
autres  objets  non  désignes  dans  le  tarif  précédent» 
seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  iU  auraieiiL  le  plus  d'analogie. 

Les  asMmiUiions  de  classe»  pourront  être  provi- 
aoiremeiil  réglûea  par  la  compagnie;  elles  seront 
soumises  immédiatement  k  l'admini^iration  ,  qui 
pronoucerji  dcfinilivement. 

2 A.  Les  droits  de  péage  et  tes  prix  de  transport 
déterminés  an  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables , 

1°  A  tonte  voiture  pesant ,  avec  son  charge* 
ment,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  (4,500) 
kilogrammes; 

2*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  (3,000)  kilogrammes. 

Néanmoins  Ja  compagnie  ne  pourra  se  refuser 
ni  k  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 


(1]  Une  vive  discussion  sVst  engagée  sur  le  sens 
de   ces    mots  sans  aucun*  faveur.    On   a   soutenu 
qa*ils  61  aient  à  la  compagnie  le  droit  d'établir  des 
prix  différents  non  seulement  k  raison  des  per- 
.sonnes,  oaais  aussi  k  raison  des  localités;  qu'ainsi 
le  tarif  devrait  être  le  même  sur  toute  l'étendue 
de  la  ligne.  M*  Lan  jamais  a  formulé  cette  pensée 
en  proposant  d'ajouter  d'ams  manière  wnifQWM  sur 
tuaU  U  ligne. 
Cet  amendement  a  été  rejeté. 
Il  en  a  présenté  un  autre  ainsi  conçu  :  •  Le  prix 
payé  par  les  voyageurs  et  par  les  marchandises 
devra  être  uniforme  pour  chaque  kilomètre  par- 
couru entre  le  Uea  de  départ  et  celui  de  la  destination. 
On  voit  en  quoi  consistait  la  différence  ;  c'était 
dans  ces  derniers  mots  :  entre  U  lieu  du  dipart  et 
ecioi  it  la  destination  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans 
la  première  rédaction.  Ainsi ,  d'après  le  premier 
amendement,  de  Bordeaux  k  Orléans  chaque  ki- 
lomètre aurait  dû  être  taxé  au  même  prix ,  alors 
mémt  que  le  voyageur  on  la  marchandise  n'aurait 
pas  parcouru   tonte  la  li^ne,    par  exemple,    le 
voyage  eût-il  été  seulement  de  Bordeaux  k  Angou- 
lèmt  on  d'Angonlème  k  Poitiers.  D'après  le  second, 
an  contraire  ,  le  tarif  de  Bordeaux  k  Angoulèrae , 
d'Angonlème  k  Poitiers,  si  le  voyage  avait  ûlé  d'une 
de  cesviUea  à  l'autre,  aurait  pu  ôlre  différent  du 
tarif  général  de  Bordeaux  k  Orléans  ;  mais  chaque 
kilomètre  de  Bordeaux  k  Angoulème ,  ou  chaque 
kilomètre  d'Angonlème  k  Poitiers  parcouru  par 
un  voyageur  aurait  payé  le  même  prix. 

L>e  renvoi  k  la  commission  a  été  prononcé.  Ce 
qui  a  donné  k  la  discussion  un  si  grand  intérêt 
et  vxt«  fi  grande  vi?«cité  |  c'est  que  quelquei  dé^ 


pulés  ont  paru  craindre  que  la  compai^niecon* 
cessionnaire  du  chemin  do  Bordeaux  k  Orléans  ne 
cherchât  k  nuire  au  commerce  de  la  basse  Loire 
pour  favoriser  celui  du  Midi,  et  voici  comment  ou 
supposait  qu'elle  aurait  agi.  Elle  aurait  maintenu 
le  tarif  de  Tours  k  Orléans  au  taux  le  plus  élevé, 
et  aurait,  au  contraire,  abaissé  autant  que  pos- 
sible, le  tarif  de  Bordeaux  k  Tours.  Sans  doute  une 
tonne  de  marchandise,  une  fois  arrivée  k  Tours, 
aurait  de  ce  point  payé  ju>qu'à  Orléans  le  même 
prii  ,5oil  quVlIo  arrivât  de  Bordeaux,  soit  qu'elle 
vînt  do  Nantes  ;  mais  comme  elle  aurait  été  trans- 
portée k  trèâbas  prii  de  Burd<;aux  k  Tours,  elle 
aurait  supporté  le  taiif  élevé  de  Tours  k  Orléans 
bien  plus  ai.ément  que  la  tonne  qui  aurait  voyagé 
sur  la  ligne  de  Nantes  k  Tours. 

La  commission  a  pensé  que  tous  les  inconvé- 
nlenls  réels  seraient  prévenus  par  un  amendement 
qu'elle  a  pressente  (t  qui  est  devenu  l'art.  21. 

Au  surplus,  il  a  été  bien  entendu  que  la  com- 
pagnie aurait  le  droit  d'établir,  pour  le  transport 
d'OiU^ans  k  Bordeaux,  un  prix  différent  de  celui 
de  Bordeaux  k  Orléans.  Il  était  impossible  de  ne. 
pas  lui  laisser  celle  faculté;  le  mouvement  des 
marchandises  et  des  voyageurs  n'ej»l  pas  le  môme 
dans  les  deux  sens ,  et  il  est  évident  que  le  tarif 
peut  être  élevé  ou  abaissé  suivant  le  nombre  des 
transports  k  effectuer. 

(2)  M.  Grondin  avait  proposé  de  dire  :  l'admi- 
nistration déclarera  la  réduction  une  fois  établie 
obligatoire  vis-k-vis  tous  bs  expéditeurs ,  fiu/ aiif 
soit  le  point  de  dipart  ou  la  dûreetion  des  conwfi,  La* 
mendement  a  été  rejeté. 
(3J  Voy.  notes  m  l'cirt,  20, 
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trou  mille  à  cinq  mille  kilogreiumesi  ni  k  laisser 
circuler  ton  le  voilure  qui,  avec  son  chargeaienl, 
pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  lirais 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  trans- 
porter les  masses  indivisiblea  pesant  pins  de  cinq 
mille  (5|000)  kilogrammes,  ni  h  laisser  circuler 
les  Toilnres  autres  que  les  machines  locomotives , 
qui ,  chargement  compris ,  pèseraient  plus  de  hait 
mille  (8,000)  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la 
compagnie  transporte  les  masses  indivisibles  pe- 
sant plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse 
circuler  les  voilures  autres  que  les  machines  loco- 
motives qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités 
k  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

25.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne 
sont  point  applicables, 

1*  Anx  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  dénom> 
mes  au  tarif,  et  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ; 

2*  A  l'or  et  ï  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  mon- 
nayés ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent, 
au  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu*aux  bijoux, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3*£t  en  général  à  tons  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de  bagage,  pesant  isolément  moins  de  cin- 
quante kiogrammes,  k  moins  que  ces  paquets, 
colis  ou  excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie 
d*envoi>  pesant  ensemble  au-delk  de  cinquante  ki- 
logrammes d'objets  expédiés  k  une  même  personne 
par  une  même  personne ,  et  d'une  même  nature , 
quoique  emballés  k  part. 

Les  prix  de  transport  des  objets  désignés  aux 
trois  paragraphes  qui  précèdent  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'administration ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 


Aa-âflssQs  de  cinquante  kilogrammes  i  et  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  de  trans- 
port d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  k  moins  de  qua- 
rante centimes  (40  c.) 

26.  An  moyeu  de  la  perception  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d*étre  dit  »  et  sauf 
les  exceptions  stipulées  an  présent  bail ,  la  com- 
pagnie contracte  Tobligation  d'exécuter  constam- 
ment avec  soin ,  exactitude  et  célérité,  la  transport 
des  voyageurs.  Les  bestiaux ,  denrées ,  marchandises 
et  matières  quelconques ,  seront  transportés  dans 
l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toule  expédition  de  marchandises  dont  le  poids, 
sous  un  même  emballage,  excédera  vingt  kilo- 
grammes ,  sera  constatée  par  une  lettre  de  voi- 
ture (1),  dont  un  exemplaire  restera  aux  mainsde 
l'expéditeur,  etTautre  anx  mains  de  la  compagnie. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  an  tarif, 
tels  que  ceux  de  chargement,  de  décharf^emenl  el 
d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  da  chemin 
de  fer,  seront  lixés  annuellement  par  nn  règlement 
qui  sera  soumis  k  l'approbation  de  radministration 
supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres 
de  faire  eux-mêmes,  el  k  leur»  frais,  le  factage  et 
le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  com- 
pagnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  k  leur  égard, 
des  obligations  énoncées  an  paragraphe  premier 
du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait ,  pour 
le  factage  el  le  camionnage  des  marchandises,  des 
arrangements  particuliers  k  un  on  plusieurs  expé- 
diteurs, elle  serait  tenue  de  les  consentir  «gaie- 
ment k  tons  cenx  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

27.  La  lettre  de  voilure  mentionnée  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  précédent  ne  sera  délivrée 
que  sur  la  demande  de  l'expéditenr. 

28  (2).  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'adminislration ,  il  est  interdit  k  la  compagnie, 
sous  les  peines  portées  parTart.  ftlO  da  Code  pé- 


(1)  Voy.  ««pré,  p.  298,  note  sur  l'art.  12  du  cahier 
des  charges  du  chemin  de  fer  de  Nîmes  k  Mont- 
pellier. 

(2)  M.  Comharti  dt  Leyval  a  psru  craindre  que 
l'administration  ne  fit  un  mauvais  usage  de  la 
faculté  que  lui  laisse  cet  article. 

M.  it  ious-iteritairt  d'Etat  det  travaux  publies  lui 
a  répondu  qu'il  y  avait  des  occasions  où  il  cJait 
nécessaire  d'en  user,  cl  il  a  cilé  pour  exemple  le  fait 
de  la  compagnie  do  chemin  d'Orléans  qui ,  pour 
déterminer  une  affluence  de  voyageurs  sur  la  ligne 
de  Corbeil ,  a  cru  devoir  accorder  k  une  entreprise 
d'omnibus  une  subvention  de  50|000  fr.  ,  et  qui , 
sans  l'autorisation  qu'elle  a  reçue,  aurait  été  obligée 
d'accorder  la  même  faveur  k  toule  antre  entreprise. 

M.  Lherbetit  a  prétendu  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  obligée  par  le  cahier  des  charges 
cle  transporter  aux  mêmes  conditions  toutes  les 
diligences,  a  conlraclé  avec  deux  entreprises  de 
messageries  do  fournir  six  plate-formes  pour  le 
transport  de  six  diligences;  qu'une  autre  entre- 
prise, qui  n'avait  besoin  de  faire  transporter  qu'une 
diligence,  a  demandé  une  seule  plate-forme  ;  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  lui  a  dit:  «Noos 
devons,  d'après  le  cahier  des  charges,  traiter  tontes 
les  entreprises  de  messageries  avec  égalité;  nous 
ayims  fait  avec  deux  entreprises  un  traité  par 
lequel  nous  leur  fournissons  k  chacune  six  plate- 
formes, on  vous  en  donnera  siX|  quoique  T9Q8 
{t'en  ayei  besoin  que  d'^e.  p 


«Un  pareil  langage,  a  poarsnifi  H.  licrWttf, 
est  évidemment  absurde,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  perdra  aans  contredit  son  procès  si 
on  le  lui  intente.  Mais  il  faut  suivre  les  formes 
ordinsires ,  et  si  le  procès  dure  seulement  une 
année  pendant  laquelle  le  service  de  la  trobième 
entreprise  sera  interrompu ,  dans  l'intenralie,  Ten- 
treprise  tombera.  Cet  exemple  prouve  qu'il  anrait 
fallu  que  le  gouTernemcnt  s'occupât,  en  faisant  le 
cahier  des  charges,  d'établir  une  procédure  tonte 
spéciale  pour  l'exécution  des  conditions  imposées 
aurcompagnies;  je  soumets  cette  observation  an 
ministère  ,  afin  que  lorsqu'on  viendra  k'ia  loi  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  on  comprenne  bien 
que  cette  loi  sur  la  police  ne  doit  pas  être  restreinte 
simplement  aux  mesures  de  police  pour  empêcher 
les  accidents ,  mais  embrasser  aussi  une  nouvelle 
procédure  plus  rapide,  qui  devienne  une  sanction 
réelle  des  conditions  stipulées  anx  cahiers  des 
charges.  • 

M.  U  ministre  des  travpute  piéliet  a  répondu  :  ■  Le 
gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi  snr  la 
police  des  chemins  de  fer.  Un  des  articles  de  ce 
projet  établit  une  sanction  pénale  pour  le  rè3le- 
ment  que  le  gouvernement  est  autorisé  k  faire  par 
voie  de  règlement  d'administration  publique  pour 
la  conservation  ,  pour  la  sAreté  et  pour  l'usage  des 
chemins  de  fer. 

«  U  est  évident  que  le  règlement  que  la  goa- 
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m),  de  faire  directement  ou  lndirectem«it,  avec  des 
eoireprise»  de  transport  de  voyageurs  oo  de  mar- 
cliaiidi»es  par  terre  oa  par  eao  i  sons  quelque  de- 
nomiDalion  on  forme  que  ce  puisse  être ,  des  ar- 
riDgenaents  qui  ne  seraient  pss  également  oon- 
lenlis  en  fareur  de  toutes  lea  entreprises  desservant 
les  mêmes  routea. 

Les  règlements  d^administratton  publique  ren« 
diM  en  eaécation  de  TarU  39  ci-dessous  prescriront 
lonles  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
iranspori  dans  leurs  rapports  a?ec  le  service  du 
chemin  de  fer. 

30.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolé* 
ment  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
poor  sppartenîr  à  la  réserve  i  envoyés  en  congé 
illimité  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libéra- 
lioo ,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagi^es,  qu*k 
la  moilé  de  la  taie  du  tarif  ci-dessus  fixé.  Les  mili- 
Isires  on  naarins  Toyageant  en  corps  ne  seront 
auajettis,  eux  et  leurs  bagages ,  qu'an  quart  de  la 
taie  du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des 
Iroapes  et  an  matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun 
dei  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer, 
la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiale- 
menl  k  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  du 
tarif ,  tous  les  moyeas  de  transport  établis  pour 
Vexploitalion  du  chemin  de  fer. 

SA.  Les  ingénieurs,  commissaires  de  police  et 
afsenU  ipéeiaax  attachés  à  la  surveillance  du  che- 
min de  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans 
les  f  oitores  de  la  compsgoie. 

ht  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
t'îLolions  indirectes  et  è  ceux  de  radministratîon 
r/n  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  rinlérèt  de  la  perception  de  Tiinpôtt 

31.  Les  dépêches,  acconipagoées  des  agents  né- 
cessaires au  service,  seront  transportées  gralaite- 
ment  par  les  convois  ordinsires  de  la  compsgaie , 
sor  toute  Tétendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver, 
à  chaque  convoi  de  voyageurs  on  de  msrchandises , 


on  compartiment  spécial  de  voiture ,  pour  recevoir 
les  dépêches  et  les  sgents  nécesssires  au  service.  La 
forme  et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront 
réglées  par  Tadminblration. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures 
du  départ  de  ses  convois  ordinaires ,  elle  sera  tenue 
d*en  avertir  radministratîon  des  postes  quinte  jours 
à  l'avance. 

^  11  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  I 
Taller  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spé* 
ciaux ,  dont  les  heures  de  départ ,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationne- 
ments, seront  réglés  psrle  ministre  des  finances 
et  le  minisire  des  travaux  publics,  après  avoir  en* 
tendu  la  compsgnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  It 
poste  aux  lettres,  pourront  parcourir  toute  Té* 
tendue  on  seulement  une  partie  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer. 

L*admini«tration  des  postes  fnra  construire  et 
entretiendra  k  ses  frais,  des  voilures  appropriées 
au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux. 
Ces  voitures,  dont  la  forme  el  les  dimensions  se- 
ront déterminées  par  radministralion  des  postes , 
devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou 
plusieurs  agenU  chargi^s,  pendant  le  trajet,  de  la 
manipulation  et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que  de 
réchange  des  dépêches  dans  les  diil'érentes  stations. 

Usera  payé  k  la  compagnie  une  rétribution  qui 
ne  pourra  excéder  soixsnte  et  quinte  centimes  par 
kilomètre  psrcouru  par  les  convois  spéciaux  mis  k 
la  disposition  de  l'administration  des  postes.  Si 
celte  administration  emploie  plus  d'une  voitnre , 
la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes 
par  kilomètre  et  par  voitnre  en  sus  do  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  Irs 
cinq  ans  et  fixées  de  gré  k  gré  ou  k  dire  d'experts  i 
sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fisé. 

La  compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois 
spéciaux,  des  voitures  de  toutes  classes  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les 
voitures  sffectées  oo  appropriées  su  transport  des 
dépèches  et  des  agents  de  radministratîon  seront 


objet  d*assnrer  la  sûreté  et  Tezactilude  de  Pexploi- 
latioa  ,  mais  aussi  sa  légalité,  et  les  garanties  que 
l'honorable  préopinant  réclame  en  feront  partie. 

M.  Lherbttte  a  insisté  en  disant  *.  «  Il  ne  s'sgit  pss 
seulement  d^nn  règlement  administratif ,  mais  bien 
de  modifications  au  Gode  civil  et  au  Code  de  pro- 
cëdore.  ■ 

Le  mûiûfrc  a  répondu  :  «  Noos  ne  pouvons  pas 
modifier  le  Code  par  un  règlement.  » 

D'où  il  suit  que  Tobservation ,  k  la  fois  juste  et 
importante  de  If.  Lherbette ,  est  restée  sans  résul- 
tat; et  cependant  la  lacune  qnUl  a  signalée  de- 
vrait être  remplie. 

M.  Munt  de  Borî  a  indiqué  une  question  asses 
délicate  qui  pourrait  élever  un  confitt  entre  la 
compsgnie  d'Orléans  et  la  compagnie  de  Bordeaux, 
c'est  celle  de  savoir  comment  seront  considérées 
les  voitores  de  troisième  classe  du  chemin  de  Bor- 
deaux qui  doivent  être  couvertes ,  tandis  que  les 
▼oiiares  de  troûième  classe  du  cbemin  d'Orléans 
sont  découvertes.  Si  la  compagnie  de  Bordeaux  n  e 
veut  payer  que  le  péage  des  voitures  de  troisième 
rli»e  pour  lea  voitures  qui  en  effet  sont  placées 
dans  cette  catégorie,  la  compagnie  d'Orléans  sou- 
tiendra qu^elles  appartiennent  k  la  seconde,  et 
doivent  payer  oomma  tellei,  piûsq«*eUes  sont  con- 
"verlcs. 


t  Qui  est-ce  qui  réglera  la  difficulté  ?  a  dit 
M.  Mttrti  de  Bort,  C'est  Ik -dessus  que  j'appelle  l'at- 
tention de  la  Chambre.  » 

M.  h  ministre  dit  trtcwM  puhliet  a  répondu  :  i  La 
solution  de  la  question  est  toute  simple.  Les  rap- 
ports des  compsgnies  pour  assurer  le  service  sor  les 
points  où  les  lignes  se  rencontrent  seront  réglés 

Ear  des  conventions  amiables,  ou,  k  di^faut,  par 
)  gouvernement.  C'est  donc  le  gouvernement  qat 
réglera  les  difficultés.  11  est  évident  que  le  gouver- 
nement considérers  comme  voitures  de  troisième 
classe  celles  qui  seront  fermées  par  des  rideanx.  ■ 

Je  ne  trouve  pas  la  réponse  du  ministre  satisfai- 
sante. Sans  donte  les  difficultés  qui  seront  prévues 
et  réglées  par  des  conventions  expresses  n'embar- 
rasseront personne  et  n'auront  besoin  d'aucune  au- 
torité qui  les  tranche  ;  mais  celles  qui  surgiront 
sans  avoir  été  pressenties ,  seront-elles ,  comme  Ta 
dit  fil.  le  ministre,  réglées  parle  gouvernement? 
Non  ,  sans  doute.  Le  gouvernement  n'est  pas  juge 
des  débats  qui  peuvent  nattre  entre  deux  exploita- 
tions de  chemins  de  fer.  Aucune  loi  ne  lui  donne 
une  semblable  attribution.  Tout  au  plus  pourrait- 
on  dire  que  les  tribunaux  administratifs  seront 
oompilents,  puisqu'il  s'agira  d'interpréter  des  actes 
administratifs. 

Voy.  ci-après,  note  lar  l*art,  A2. 
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tonjoiurs  placées  à  Tarrière  do  Irain  dw  roitoret  de 
la  compagnie. 

La  compagnie  ne  pourra  èlre  tenue  d'étriilir 
des  convois  spéciaux ,  ou  de  changer  les  heures  de 
départ,  la  marche  et  les  station nemenls  de  ces 
convois,  qa*autanl  que  radministration  Tanra  pré* 
venue  par  écrit  quinie  jours  à  Tavance. 

En  dehors  des  heures  ordinaires  de  départ,  Tad- 
minblralion  pourra  requérir  pour  le  transport 
exceptionnel  des  dépêches,  et  sauf  Tobservation 
des  règlements  de  police,  des  convois  spéciaux, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  moyennant  paiement 
d'une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts. 

32.  La  compagnie  sera  tenue,  à  tonte  rëquisi< 
tion,  défaire  partir,  par  convois  ordinaires,  les 
waggons  et  voitures  cellulaires  employés  au  trans- 
port des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  à  charge 
par  le  gouvernement  de  faire  construire  ces  roi- 
tures  de  telle  m'anière  qu'elles  puissent  élre  trans- 
portées sur  le  chemin  de  fer.  Le  transport  des 
voilures  et  waggons  sera  gratuit.  Les  employt^s  de 
radministration  ,  gardiens  ,  gendarmes  et  prison- 
niers qui  y  seront  placés,  ne  seront  assujettis  qu'à 
la  moitié  du  tarif  ci-dessus  fixé  pour  les  voitures  de 
troisième  classe. 

33.  Les  rails,  coussinets,  traverses,  et  en  gé- 
néral la  Toie  de  fer  et  ses  dépendances ,  que  la 
compagnie  aura  acquis  et  posés  sur  le  chemin  de 
fer,  en  exécution  des  présentes,  seront,  par  ce  fait 
même ,  incorpores  au  domaine  public  et  ne  stront 
plus  la  propriété  de  la  compagnie. 

Lesmachiues,  voilures,  waggcns,  et  en  général 
tout  le  matériel  d'exploitation  acquis  et  mis  sur  la 
voie  de  fer  par  la  compagnie  ,  deviendront  égale- 
ment immeubles  par  Uustinution  ,  et  ne  pourront, 
ainsi  que  les  objets  compris  dans  le  paragraphe 
précédent  ,  èlre  aliénés  par  la  compagnie  qu'à 
charge  de  remplacement. 

34.  A  toute  époque  ,  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années,  à  dater  du  terme  iixé 
par  l'art.  15  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  le  gou- 
vernement aura  la  faculté  de  résilier  le  présent 
bail.  Pour  régler  le  prix  de  celle  résiliation  ,  on 
relèvera  les  produits  nets  annuels  obienus  par  la 
compagnie  ,  déduction  faite  des  sommes  attribuées 
à  l'Etat  à  titre  de  prix  de  ferme,  pendant  les  sept 
années  qui  auront  pri^cédé  celle  où  la  résiliation 
s'opérera  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  (Us  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net 
moyeu  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pen- 
dant chdcnne  des  années  reslant  à  courir  sur  la 
durée  du  bail. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera 
inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept 
années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  résiliation,  les  rembourse- 
ments auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  du 
bail,  selon  l'art.  35  ci-après. 

35.  A  Texpiration  du  bail ,  la  compagnie  devra 
remettre  au  gouvernement,  en  bon  état  d'entre- 
tien ,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de  toute 
nature,  y  compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  maté- 
riel d'exploitation. 

Moyennant  celle  remise ,  le  ministre  des  travaux 
publics i  an  nom  de  l'Etat ,  s'engage  à  rembourser 
à  la  compagnie,  à  dire  d'experts,  la  valeur  du 
matériel  d'exploitation ,  tel  qu'il  eit  défini  au  pa- 
ragraphe 2  de  l'art.  7t  «t  ans»!  des  comboslibles 


et  approTtsionnemcnts  de  loat  genre  àeitioéi  m 
service  du  chemin  de  £er,  ou  à  la  lai  faire  remboir* 
ser  par  la  compagnie  qui  loi  succédera ,  dans  le 
délai  do  trois  mou,  à  parlir  de  l'expiration  du 
présent  bail. 

Toutefois,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que 
les  approvisonnements  nécessaires  à  l'eiploilitioo 
da  chemin  penxlant  six  mois. 

Si,  pendant  la  durée  dn  bail,  la  compagnie, 
autorisée  par  l'adminislration  ,  a  aogmenlé  le 
nombre  ou  l'étendue  de  ses  gares,  stations 00 at^ 
liera,  les  dépenses  qu'elle  aura  faites  loi  uroat 
remboursées  dans  le  même  délaL 

36*  Dana  le  cas  où  le  cheaain  de  fer  et  tontessej 
dépendances  ne  seraient  pas  remis  par  la  coapj- 
gnie  en  bon  état  d'entretien,  et  dam  le  en  oô 
celle-ci  refuserait  d'e£fectuer  à  ses  frai»  lei  répara- 
tions nécessaires ,  ces  réparations  seront  eiécnléei 
d'oOice ,  aux  risques  cl  périls  de  la  compagùe, el 
le  montant  de  la  dépense  en  sera  prélevé  torli 
somme  à  rembourser,  aux  termes  de  rarticlepré* 
cèdent. 

37.  Pendant  les  ciuq  premières  années  de  l'a- 
ploilation  ,  la  compagnie  est  dispensée  de  tooie 
redevance  envers  l'Etat ,  pour  la  location  da  mI 
du  chemin  de  fer  et  des  travaux  exécatéi  m  h 
fonds  du  trésor  public  ;  mab ,  à  l'expiration  de  ces 
cinq  années,  si  le  produit  de  l'exploitation eicéde 
huit  pour  cent  du  capital  dépensé  par  la  compi- 
gnie ,  la  moitié  du  surplus  sera  allribaée  ï  T&it 
à  titre  de  prix  de  ferme. 

Néanmoins  celte  attribution  ne  s^exercers  qa'n 
moment  où  les  produits  cumulés  des  années  imé' 
rieures  auront  suffi  à  couvrir  la  compagnie  «1« 
l'intérêt  à  six  pour  cent  du  capital  par  elle  em- 
ployé, et  de  l'amortissement  calculé  sur  le  pied  il( 
an  pour  cent  de  ce  capital  entier. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  dan$  Il  forme 
des  règlements  d'administration  publique ,  ré- 
glera les  formes  et  le  mode  d'exécnliOD  do  présent 
article. 

38.  Pendant  ht  durée  du  bail ,  la  mfV'" 
sera  tenue  de  payer  la  conlribulion  foadeie^c 
les  terrains  occupés  par  le  chemin  defereipif 
ses  dépendauces;  la  cote  de  cette  conlribnlioo 
sera  calculée  conmie  pour  les  canaux,  confonui' 
ment  à  la  loi  <ln  25  avril  1803. 

Quant  aux  bâtiments  et  magasins dépeodtil  de 
l'exploiUlioo  du  chemin  de  fer,  ils  seront  mtti^ 
pour  l'impôt  aux  propriétés  bAties  dansla local '<. 
et  la  compagnie  devra  également  payer  tODt«l<'> 
contributions  auxquelles  ils  pourront  élre  lOW"' 

L'impôt  dû  an  lr<^sor  sur  le  prix  des  pl*M»  °« 
sera  ét.ibli  que  sur  la  portion  du  tarif  correfpon- 
danl  au  prix  de  transport. 

39.  Des  réglementa  d'administration  pQbliqo<t 
rendus  aprè>.  que  la  compagnie  aura  éléentenoo^ 
détermineront  les  mesures  et  les  disposition» "** 
cessaires  pour  assurer  la  police,  la  sftreté , ro"*?^ 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  oo»r»f^ 
qui  en  dépendent.  .     . 

Toutes  les  dépensesqu*enlrainerarexécaUo«»J 
ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  »'« 
charge  de  la  compagnie.  Toutefois ,  les  traitement 
des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  âge" 
qui ,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  rexploil«l'«» 
du  chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  foodi  do 
trésor. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  «owUpfj* 
bation  de  l'administration,  les  règleownto qo eii« 
jugera  nUles  petir  k  serTke  et  l'eiploitalioB  oo 
chemin  de  fer. 
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h»  règlements  dont  ils*agit  dans  les  deai  part>  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  eirenler  sar 

graphes  prëcédenls seront  obligatoires  pour  la  coin-  Us  [>rolongeineul8  et  embrancliementa,  les  rom< 

pagnie  et  pour  toeles  celles  qui  seraient  cliargées  pagoies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  ellrs  de 
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de  l'exploitation  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branchement et  de  prolongement ,  et  en  général 
ponr  tontes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tu- 
sage  da  chemin  de  fer. 

AO.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  roules  royales, 
départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
dont  rcxploitatton  fait  l'objet  du  présent  bail ,  la 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obslacle  h  ces 
traversées,  mais  loalesiesdis|»ositions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  au  service 
dj  chemin  de  fer,  ni  aucuns  (rais  ponr  la  com- 
pagaie. 

âl.  Toute  exécution  ou  tonte  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigjlion,  dans  la  contrée  où  est  ai- 
toé  le  chenain  de  fer  projeté  ,  ou  dans  toute  antre 
contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner 
ottvertnre  è  aucune  demande  en  indemnité  de  la 
part  de  la  compagnie. 

Û2.  Les  compagnies  qui  eiploitent  on  exploite- 
ront des  chemins  de  Ter  d'embranchement  ou  do 
prolongement  établis  ou  &  établir  sur  le  chemin  de 
fer  d'Orléans  &  Bardeiux  auront  la  faculté,  raoypn- 
nanl les  tarifs  ci-dessns  déterminés,  et  Tobserva- 
\ioa  des  règlements  de  police  et  de  service  établis 
on  a  élaViir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  Wag- 
goiis  et  machineii  sur  ledit  chemin  de  fer,  pour 
legnei celle  faculté  sera  réciproque  k  l'égard  desdits 
embranchements  ou  prolongements. 

Dans  le  cas  où  Us  compagnies  ne  pourraient 
s'entendre  sur  l'exercice  de  cetie  fjcolté,  le  gnu- 
rernemcnt  statuerait  sur  les  didlcultés  quis^élèvc- 
ratent  entre  elles  k  cet  égard  (1). 

Dans  le  cas  où  nne  compagnie  d'embranche- 
ment ou  de  pro1ong<;raent  ,  joignant  la  ligne 
d'Orléans  &  Bardeaux,  n'userait  p.is  de  la  faculté 
de  circuler  sur  celle  ligne ,  comme  aussi  dans  ce- 
lai ob  la  compagnie  fermière  de  l'exploitation  de 


manière  que  le  service  de  transport  ne  soii  ja- 
mais interrompu  aux  points  exltémes  des  diversee 
lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se 
servir  d'un  matériel  qui  ne  Sf-rait  pas  sa  propriété 
paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usùpti  vl 
la  détérioration  du  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les 
compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quoiitu  du  l'indemnité  ou  sur  lus  moyens  d'jMturer 
la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne  ,  le 
gouvcrncmeni  y  pourvoirait  d'oflQce  et  prescrirait 
touits  le»  mesiiies  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  asujetlie  par  lesloi< 
qui  seront  nliéiicurriu»nt  ren  lues  pour  Pexidoita- 
t  on  des  chemins  de  prolongement  et  d'embran- 
chement joignant  celui  d'Orléans  il  Bonieanx  ,  k 
accorder  aux  compignie  de  ces  chemins  une  ré- 
duction (le  péage  ainsi  calculée  : 

l°Si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  cent  kilo- 
mètres, dix  pour  cent  (10  pour  lOOJ  du  prix  perçu 
par  la  compagnie  : 

2"  Si  le  prolongement  excède  cent  kilomètres, 
quinze  pour  cent  (15  pour  100); 

3*  Si  le  prolongement  excè-le  deux  cents  kilo- 
mtitres,  vingt  pour  cent  ^20  pour  lOOj  ; 

4"  Si  le  piolongement  excède  trois  cents  kilo- 
mètres, vingt-cinq  pour  (25  pour  100). 

Ces  réductions  do  pé»ge  ne  seront  pas  a|>pli- 
cables  aux  transports  demarplian  lises  faits  pa<  les 
concessionnaires  do  chemin  de  Nantes  à  Touis  sur 
la  section  de  Tours  k  Orléans. 

Conformément  h  l'art.  47  do  cahier  des  cha  ges 
annexai  h  la  loi  du  15  juillet  18Û0«  la  compagnie 
pourra  f.iire  circuler  ses  voitures,  waggons  et  ma* 
chines,  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orlésm, 
en  payant  aux  conce.vsionnaire»  de  ce  chemin  le 
droit  (le  péage  réduit  do  vingt-cinq  pour  cent,  nt 
aux  cuudiiions  prcsciilopar  les  paragraphe;»  ^  vl  5 
dudit  article. 

A3.  Dans  le  cas  de  l'interraplion  partielle  on 


(1  )  M.  Maima  fait  remarquer  qu'il  vaudrait  mieux 
dire  le  nuNÙfrr  <ftte  le  gou9en%êmetil  ^  que  cela  lais- 
serait la  faculté  d'attaquer  la  décision  an  conseil 
d'Ëtat.  Cette  observation  fort  juste  n'a  pas  eu  de 
suite.  Ce  sera  donc  une  ordonnance  royale  qui  de- 
vra statuer  ;  car  iorsqn'nn  arrêté  ou  nne  décision 
mtuUlérielle  intervient ,  on  ne  peut  dire  que  c'est 
le  gouvernement  qui  prononce. 

M.  Lktrbeii*  a  dit  avec  raison  qne  tout  ce  qui 
concerne  la  aûreté  des  voyageurs  doit  être  du  res- 
sort d«  pouvoir  réglementaire;  mais  que  le»  diffi- 
cuUès pécuniaires,  celles  qui  peuvent  s'élever  rela- 
liveueat  an  service  indépendamment  de  la  sûreté 
des  voyageurs,  doivent  tomber  dans  le  dom.iina 
du  pouvoir  judiciaire.  «Le  gouvernement,  a-til 
ajouté,  ne  peut  pas  avoir  la  prétention  d'avoir  le 
pouvoir  judiciaire  ;  car  il  pourrait  en  lésnlter  l'op- 
pression d'une  compagnie  par  l'autre.  Je  ne  veux 
pas  développer  ce  système.  Dans  une  demie,  e 
séance,  j'ai  cité  ce  cas  d'oppression  possible,  et 
]''{si  appelé  Taltention  du  gouvernement  sur  cette 
question.  J'ai  dit  :  Il  faut  laisser  absolument  la 
décision  de  ces  questions  au  pouvoir  judiciaire.  Ux- 
dessus  M.  le  ministre  dp.s  travaux  publics  a  répondu 
qne  cela  devait  être  l'objet  du  règlement.  J'insiste 
poar  qne  la  distinction  soit  bien  posée.  Le  gouver- 
nemeot  ne  peat  régler  qoe  ce  qui  est  relatif  k  U 


sécurité  des  voyageurs;  mais  il  est  nécessaire  da 
faire  quelcjoes  uiodlica lions  aux  lois  de  procédure 
pour  em|jécher  qu'il  y  ail  oppression  d'une  com- 
pagnie par  une  autre.  • 

Certes  celle  observation  méritait  une  réponse. 
Elle  n'en  a  pas  reçu ,  et  la  disposilion  a  été 
adoptée. 

M.  Lanratta  vainement  demandé  qnelle  en  était 
la  poilée  pour  le  gouvuiuement.  Il  «  été  inier- 
rompu ,  et  il  a  adressé  alors  la  question  aux  inter- 
rupteurs. 

M.  U  priiident  a  dit  qu'on  ne  pouvait  adresser 
une  pareille  question  k  la  Chambre. 

Que  faut-il  conclure  de  tout  cela?  Que  l<i  com- 
pétence du  gouvernement  est  absolue,  qu'elle  s'é- 
tend k  toutes  les  contestations  qui  pourront  naîlrn 
entre  les  compagnies,  alors  môme  que  la  sécuri't) 
des  voyageurs,  l'ordre  du  service,  la  conservation 
des  chemins,  enfm  ce  qui  est  d'inlérèt  gtinéral  et 
de  sûreté  publique  seront  étrangers  k  la  solution? 
Je  ne  le  crois  pas.  Pour  modifier  les  règles  ordi- 
naires,  les  principes  constants  de  l'organisation 
judiciaire,  un  texte  formel  eût  élé  indispensable. 
Tout  au  plus,  comme  je  l'ai  dit,  peut-on  soutenir 
que  c'est  k  la  justice  administrative  k  statuer. 
Voy.  notes  sur  Tait.  28» 
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tolale  Je  rexploitalion  da  chemin  de  fer,  Tadiui- 
nistration  prendra  immédialemont ,  «ax  frais  et 
anx  risques  du  la  compsgnie ,  les  mesnres  nëoes- 
saires  pour  assurer  proTisoirement  le  service. 

Si,  dans  le  mois  de  Porganisalion  du  sertice 
provisoire  ,  la  compagnie  n*a  pas  Talablemcnt 
juslifid  des  moyens  de  reprendra  et  de  continuer 
rezploilalioD,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement 
reprise,  le  présent  bail  pourra  être  résilie  par  dé- 
cision  du  minisire  des  trafanx  publics  ,  et  la  com- 
pagnie déchue  des  droits  que  ce  bail  lui  asinraiL 

Lorsque  la  décision  qui  aura  prononcé  la  rési- 
liation sera  devenue  définitive  ,  il  sera  procédé 
immédialement,  par  voie  administrative,  k  Tad- 
jndicalion  publique  de  Teiploitation  du  chemin 
de  fer  sur  les  clauses  du  présent  bail  et  sur  la 
mise  à  prix  de  la  joaiasance  de  la  voie  de  fer  et  de 
la  valeur  du  matériel  d'exploitation. 

L'adjudication  n*aura  lico  que  sar  le  dépôt  d*an 
cautionnement. 

Celui  des  soumissionnaires  qui  anra  fait  l'offre 
le  plus  favorable  sera  déclaré  adjudicataire  ,  et  le 
prit  de  l'adjudication,  déduction  faite  des  sommes 
qui  resteraient  dues  à  l'Etat  sur  ses  avances  ,  ap- 
partiendra au  fermier  déchu  on  k  ses  ayants-droit. 

Les  soumissions  pourront ,  d'ailleurs ,  être  infé- 
rieures k  la  mi^e  k  prix. 

S'il  ne  se  présente  aacan  soumissionnaire ,  le 
le  chemin  restera  k  la  disposition  de  l'Etat ,  libre 
et  franc  de  toutes  charges  provenant  du  fait  da 
fermier  déchu ,  qui  n'aura  rien  dès  lors  k  réclamer 
pour  les  machines,  voilures  et  waggons,  et  autres 
dépendances  du  matériel  de  l'exploi talion. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  font  pas 
applicables  an  cas  où  Tinterraplion  dans  le  ser- 
vice proviendrait  de  force  majeure  régal ièrement 
constatée. 

A/k-  Si ,  après  la  mise  en  exploitation  de  cer- 
taines parties  do  chemin  de  fer,  l'administration 
avait  besoin',  pour  l'achèvement  des  travaax  k  la 
charge  de  l'Ëlat ,  de  frfire  circuler  sur  lesdilea  par- 
ties les  voitures  et  waggons  employés  k  ces  travaux, 
la  compagnie  ne  pourra  refuser  de  les  admettre 
gratuitement,  mais  toales  dispositions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aacun  obstable  au  service  da 
rhemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  çonr  la  compagnie. 

A5.  Pour  l'exécution  de  toatcs  les  clauses  da 
présent  bail ,  la  compagnie  sera  soumise  an  con- 
trôle et  à  la  sarveillance  de  l'administration. 

Les  frais  de  cette  sarveillance  seront  supportés 
])ar  la  compagnie. 

Aô.  Il  sera  institué  près  de  la  Compagnie  un  on 
deux  commissaires  spécialement  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  de  la  compagnie  ,  ponr  tout 
ce  qai  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingé- 
nieurs de  l'Klal. 

Le  traitement  des  commissaires  restera  k  la 
charge  de  la  compagnie.  Les  frais  de  sarveillance  , 
mis  k  la  charge  de  la  compagnie  par  le  présent 
article  et  par  l'article  précédent  ,  ne  pourront 
excéder,  ponr  chaque  année,  la  somme  de  qua- 
rante mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  la- 
dite somme  aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire  ,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contribations  pu- 
bliques. 

"*.  La  livraison  des  travaax  k  la  charge  de 
,  conformément  k  l'art.  1«  da  présent  bail, 


devra  être  faite  k  la  compagnie,  daoi  ledéUi  do 
six  années ,  k  partir  de  l'approbation  de  U  con< 
vention  k  intervenir.  Si ,  dans  les  délais  ci-dessui 
slipaléi,  la  livraison  n'avait  pas  été  effeetaée coo* 
formément  k  l'art.  3  du  présent  bail,  il  sera  leoa 
compte  k  la  compagnie ,  jnsqu'k  complète  llTrii- 
son ,  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  delà  portion 
de  son  capital  réalisée  et  engagée  poer  les  partiel 
de  chemin  non  livréos ,  mais  déduction  fiite  des 
bénéfices  qui  proviendraient  des  parties  déjà  miseï 
en  exploitation  et  qui  excéderaient  l'intérêt  k  cinq 
pour  cent  des  sommes  dépensées  sur  ces  parties. 

A8.  Les  agents  et  gardes  qoe  la  compagoie  éti* 
blira  ,  soit  ponr  opérer  la  perception  des  droiti, 
aoit  poar  la  sarveillance  et  la  police  da  cheniode 
fer  et  des  ouvrages  qui  enr  dépendent ,  poirroot 
être  assermentés  ,  et  seront*  dansoe  cai,isiiiailà 
aux  gardée  champêtres. 

A9.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigna  Voa 
de  ses  membres  pour  recevoir  les  sigoificaUoosos 
les  notifications  qu'il  y  aurait  liea  de  lai  adrewr. 
Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  dint 
l'une  des  villes  d Orléans,  Blois,  Toars , Poilicrt , 
Angoulême  ou  Bordeaux. 

Toutes  les  significations  oa  notifications  adml* 
nbtratives  devront  être  adressées  k  ce  domicile. 

En  cas  de  non  désignation  de  l'on  des  membrei 
de  la  compagnie  ,  ou  de  non  élection  de  domicile 
par  le  membre  désigné,  toute  signliicalion  oaDO* 
tificalion  adressée  k  la  compagnie,  prise  coHeeii' 
vement ,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  u  s^ 
crétariat  général  delà  préfecture  da déptrlecaent 
de  la  Gironde. 

50.  Les  contestations  qai  s'élëveriient  entre  li 
compagnie  et  radminislralion ,  an  sajel  de  IW' 
cation  ou  de  l'interprétation  du  présent  baili  » 
ront  Jugées  adminislrativement  par  leconieilde 
préfecture,  soit  du  département  où  le  domicile 
aura  été  élu,  soit,  dans  le  cas  préva  par  le  pin- 
graphe  3  de  l'article  précédent,  da  dëparleiucni 
de  la  Gironde,  sauf  recours  an  conseil  à'£Ui- 

51.  AvautThomologalion  de  laconveMioQi'' 
compagnie  sera  tenue  de  déposer,  k  titre  d«  gt*  i 
rantie,  nue  somme  de  deux  millions  (2*000,000»')  ^ 
eu  numéraire  on  en  rentes  sur  TBlat,  calcnle» 
conformément  k  l'ordonnance  du  10  joi»  1^^* 
en  bons  du  trésor  ou  autres  effeU  publics,  vt^ 
transfert,  aa  profit  de  la  caisse  des  dépôU«lcoa* 
signations ,  de  celle  de  ces  valeurs  qai  seraient  bo* 
minaliveson  k  ordre. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  susdite  booiO' 
logation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  foniniri 
comme  supplément  de  cautionnement,  aneTsltot 
de  deux  millions  (3,000,000  Dr.). 

Les  sommes  déposées  par  la  compagnie  •  lot^ 
avant  ,  soit  après  ThomologatioB  de  la  conrea-  i 
tion ,  seront  rendues  par  cinquièmes  et  propos  | 
tionnellement  k  l'avancement  des  Iravanx  à  U 
charge  de  la  compagnie.  ' 

En  cas  de  décnéance  de  la  compagoie,  Udil* 
somme  on  les  parties  qui  n*en  auront  pas  encore 
été  restituées  deviendront  la  propriété  dago«>v<c 
nement. 

52.  Le  présent  bail  ne  sera  passU>le  qae  da  droB 
fixe  d'un  firanc 


26  ==:  31  JoiLLiT  1844.  —  Loi  relaUve  in  ebeaûl 
de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  U  France  (ih 
(IX  ,  BnU.  MGXIX ,  n.  11378.) 


PréMnUiioQ  k  la  Chambre  det  Dépaié»  U  p  (éTr|«r  (  Mpn.  ^a  9  van  )  s  rapport  pir  M.  ï^ 
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TiTa«  I".  Le  bail  lera  passé  ani  clauses  et  condl- 

Art.  i«r.  Le  chemio  de  fer  de  Paris  sur  ^^o»'  du  cahier  des  charges  anneié  à  la 

le  centre  de  la  France ,  classé  par  Tari,  l^r  présente  loi. 

de  ia  loi  dn  11  juin  184i ,  sera  prolongé ,  6*  L*  conrentlon  qol  sera  passéeen  rertn 

d'une  part,  de  Yierzon  sar  Châteauroux  et  ^^  1*  présente  loi  ne  deviendra  définiliye 

Limoges,  et ,  d'autre  part,  de  Bourges  sur  <]u'aprÀ<  avoir  été  homologuée  par  une  or- 

Ciermont.  donnance  royale. 

1  Une  somme  de  sept  millions  huit  cent  "^^  ^^  compagnie  ne  pourra  émettre  d'ac* 

mille  francs  (7,800,000  fr.)  est  affectée  à  ^'on^  ou  promesses  d'actions  négociables 

VeiicQtion  delà  partie  du  chemin  de  fer  de  B^^nt  de  s'être  constituée  en  société  ano« 

Paris  sur  le  centre  de  la  France,  comprise  njme  dûment  autorisée,  conformément  à 

entre  Yierzon  et  Châteauroux.  l'^rt.  37  du  Gode  de  commerce. 

3.Uoesonimede  treize  millions  de  francs  ^*  ^  moins  d'une  nu'orisation  spéciale  de 

fl5.000,000  fr.)  est  affectée  à  l'exécution  l'administration  supérieure,  il  est  interdit 

de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  ^  'a  compagnie,  sous  Ica  peines  portées  par 

le  centre  de  la  France,  comprise  entre  '«»'*•  ^^^  du  Code  pénal ,  de  faire  directe- 

Vierzon  et  la  rive  droite  de  l'Allier  ,  prés  ""«"t  ou  indirectement  avec  des  entrepri- 

du  conOuenl  de  cette  rivière  avec  la  Loire.  »*•  <*«  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 

4.  Sur  les  allocations  mentionnées  aux  chandises  ,  par  terre  ou  par  eau,  sous 

articles  précédents  ,  et  s'élevant  ensemble  A  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 

la  gomme  de  vingt-millions  huit  cent  mille  puisse  être  ,  des  arrangements  qui  ne  se- 

francs  (20,800,000  fr.},  il  est  ouvert  au  l'aient  pas  également  consentis  en  fnveur  de 

ministre  des  Iravaiit  publics  ,  toules  les  autres  entreprises  desservant  les 

Sur  Taercice  184 i,  un  crédit  de  deux  mêmes  routes. 

railiioog  de  francs  (2,000,000  fr.),  savoir  :  ^«»  ordonnances  royales ,  portant  régle- 

iJn  *o  d.  fr.nc»  (1.000.000  fr.  )  ponr  I.  |n«n*d'«dminl8tralion  pubilquc,  prescriront 

p»rtiedB  chemin  4e  fer  de  Paris  sur  le  centre  J®"^"  '*'  uicsures  nécessaires  pour  assurer 

de  la  Fonce,  comprime  enlre  Vterson  et  VM-  '•  P'"*  complète  égalité  entre  les  diverses 

p'"»"" i,000,000'  wireprisesdetransporldans  leurs  raoports 

Lo  mil ,00  de  franc»  (  1.000.000  fr.)  avcc  le  service  du  chemiti  de  fer. 

joorjapariie  do  chemin  de  fer  de  " 

wijsnr  le  centre   de  la  France,  TlTRB  II. 

foœprise  enlre  Vieraon  et  la  rive  **    »>•        • 

droite  de  lAllier i.OOO.OOO  *'  ^*^*  '*  ^"^  ^^  •  ^*"*  '*  *^^^«*  «*«  <icUX 

-,  .  , moi»  ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 

^**^»* 2,000.800»  présente  lot ,  une  compagnie  agréée  par  le 

Et  sar  Texercice  1815,  un  crédit  de  cinq  minisire  des  travaux  publics  n*aucalt  point 

raillions  de  francs  (5.000,000  fr.)^  «avoir  :  «cccplé  les  conditions  réglées  par  la  présente 

IJenx  mliiion»  de  francs  { 2,000,000  fr.  )  ponr  la  l^j,^'  P*'  '*  cahier  des  Charges  mentionné 

partie  do  chemin  de  fer  de  Paris  sar  le  centre  ■  *'*''^'  ^  »   •*  ministre  dcS  travaux  publies 

jie  1" France,  comprise  entre  Vierion  et  Châ-  est  autorisé  à  faire  poser  la  vole  de  fer  sur 

TroiS'*  •;•,••  •,;  .\ 2.000,000'  le  chemin  d'Orléans  à  Vierxon  aux  frais  du 

Don?"*"*r 'i""r  {3.000.000fr.)  ^ésor  public. 

Ct^*;:'^ee'ntrt  d'^'îa'FrlTn^e:  ^^^^  »«"""«  ^^   '^^  '""»^"   ^«"^   ^«"^ 

fompri«  entre  Vier.on  et  la  rive  '""'«  ''""CS  (  6,500,000  fr.  )  est  affectée  A 

droite  de  l'Allier 3,000,000  l'établissement  de  la  vole  de  fer  sur  ledit 

— ^— —  chemin,  en  sus  du  crédit  déjà  ouvert  par 

T*^^"> 5,000.000'  l'art.  15  de  la  loi  du  i\  Juin  I84i. 

5. le  ministre  des  travaux  publics  est  au-  iO.  Pour  subvenir  au  paiement  des  dé- 

»se  a  comprendre  les  deux  parties  du  penses  autorisées  par  l'article  précédent,  il 

«emiD  de  fer  désignées  aux.  art.  2  et  3  ci-  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 

Z    '  î*"'  ""  ""'  ®^  "'*'"®  *'®"»  *^®^  *®  *""■  ï'«x«rcice  1844 ,  un  crédit  de  deux  mil- 

«^nemindefer  d'Orléans  à  Vierzon.  lions  cinq  cent  mille  francs  (  2,500.000  fr.); 

Mrti  •     ^  ^®  *^  jouissance  pourra  être  Et,  sur  l'exercice  1845,  un  crédit  de  trois 

ponee  a  quarante  années.  millions  cent  mîtie  francs  (3,100,000  fr.) 

tlon' i'*î^  jli"  ^^°""  ^"  ^^^  •  <^'»''"«""n  «*  «dop-  Voy.  notes  sar  la  loi  relative  an  chemin  de  fer 

wixc    i     A      '  ^"  ^^^  *  *  **  majorité  de  IWO  d'Orléans  k  Bordeaux.   Il  importe  seulement  de 

Pr^       •  '*'''"  """•n'^O'"  T>*  I*  compagnie  chargée  de  l'ex- 

(Mo      «    R^"  ^  '■  Chambre  des  Pairs  le  l*']ulllcl  ploitation  du  chemin  du  centre  sera  choisie  par  le 

L  on»    j"  ^  ^  ''  "PPOi^l  P»'  **•  P«''*'l  l«  *8  (Mon.  ministre  de»  travaux  publics,  qui  traitera  avec  elle 

il.  «  •  '^'•??'*»"  «^  «doption  le  22  (Mon.  dn  2S),  de  gré  h  gré,  tandis  que  le  bail  pour  le  chemin  de 

""•jontô  de  60  voix  contre  25.  Bordeaux  a  dû  être  fait  par  adjadication  publique. 

44.  j, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


338  MONÀftCHIB  CORST.  —  LOOlS-PfilU^PK  I«'.  —  26  J0ILLBt  1844. 

TlTBE  III.  Foies  et  moyens, 

11.  Il  sera  pourvu  aui  dépenses  autori- 
sées par  la  préseule  loi ,  eouformémeot  à 
l'art.  18  de  la  loi  du  11  juin  1842. 

Cahier  de  charges  pour  ie  bail  d'exploitation 


tement  ultérieur  dos  remblaù»  des  rechirgementi 
devenaient  néceisairef,  TEiat  ne  tiendra  compte  à 
la  compagnie  qoe  de  la  dépence  d'nn  reclkargemeal 
en  terre. 

A.  A  dater  de  Tentrée  en  pOMeuion  définie  «o 
paragraphe l*de l'article  précédent,  la  compagnie 
retlera  seule  chargée  de  Tentretien  des  parties  da 


du   ehemin   de   fer  tT  Orléans  à  Fierzon  ,     chemin  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice 
avec  prolongement ,  d'une  part,  sur  Bourges     de  la  garauiie  stipulée  k  rarticle  précédent. 


et  la  rive  droite  de  l*  A  Hier,  prés  du  con- 
fluent de  cette  rivière  avec  la  Loire  ,  et  , 
d'autre  part ,  sur  Chateauroux, 

Art.  1".  Le  mini&tre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat ,  s'engage  à  livrer  ï  la  compagnie  les 
terrains ,  les  terrassements  ,  les  ouvrage»  d'art ,  les 
stations,  ateliers  et  maisons  de  gardes  du  chemin 
de  fer  d'Oiiéàns  k  Vierton  ,  avec  prolonge/ueut, 
d'une  part ,  sur  Bourges  et  la  rive  droite  de  rAilier, 
près  du  confluent  de  celte  rivière  avec  la  Loire,  et 
d'autre  part,  sur  ChàLeanroux,  dau»  les  délais  et 
sous  les  condilious  ci-après  déleruiiuês. 

2.  Des  stations  principales  serout  établies  sur  le 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierton ,  pre» d'Orléans , 
de  Salbris  et  de  Vienoo  ; 

Sur  le  prolongement  vers  Bourges  et  la  rivière  de 
l'Allier,  a  ou  près  de  Bourges ,  et  après  la  traversée 
de  l'Allier  ; 

Sur  le  prolongement  vers  Châteanroux,  k  ou  près 
d'Issoudun  et  de  Châleauroux. 

A  l'égard  des  stations  autres  que  celles  qui  sont 
ci*dessus  désignées  ,  le  minitlre  des  travaux  publics 
se  réserve  d'en  déterminer  le  nombre ,  remplace- 
ment et  la  surface ,  après  les  enquête»  d'usage. 

Les  projets  des  bâlimeuls  des  slatious  et  ateliers 
sur  lesquels  il  n'aura  pas  été  statué  avant  l'homolo- 
galion  de  la  présente  couveuliou  ne  seront  touie- 
fou  arrêtés  par  le  minisire  qu'après  que  la  compa- 
gnie aura  été  entendue. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison 
des  terrassements  et  des  ouvrages  d'arl  k  mesure 
qu'ils  seront  achevés  entre  deux  slatious  princi- 
pales ,  et  sur  la  notification  qui  lui  sers  faite  de  leur 
achèvement.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  '^ntte 
livraison. 

Un  an  «près  la  date  du  procès-verbal,  il  sera 
procédé  k  une  reconnaissance  définitive  des  tra- 
vaux qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe 
précédent  ;  el  celte  reconnaisitance  sera  constatée 
par  un  nouveau  procès-vt^rbal  contradictoire,  qui 
aura  pour  effet  d'affranchir  TEiat  de  toute  garantie 
pour  les  terrassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  ne  cessera 
qu'un  an  après  le  procès-verbal  de  reconnaissance 
définitive. 

La  livraison  des  bAtiments  de  stations  pourra  se 
faire  succeisivement  et  jusqu'à  respiration  du  délai 
laissé  k  la  compagnie  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer, 
sans  toutefois  que  celte  faculté  puisse  s'étendre  an- 
delk  du  délai  dans  lequel  la  voie  entière  doit  être 
remise  k  la  compagnie ,  en  exécution  de  l'arU  46 
ci-après. 

Les  bAtiments  seront  garantis  par  l'Etat  durant 
cinq  ans,  k  partir  de  chaque  livraison. 

En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'Etat ,  telle 

qu'elle  est  réglée  par  le  présent  article  el  pour  les 

diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  an- 

delk  de  la  garantie  matérielle  des  travaux  exécutés 

Vu 

compagnie,  avant  l'expiration  de  l'année, 

la  voie  de  fer  dans  les  sections  qui  lui  auront 

cessivement  livrées ,  et  si,  par  kuile  du  tas- 


5.  Immédiatement  après  la  prise  de  poiaession 
définitive  par  la  compagnie,  de  tout  ou  partie  des 
travaux  k  ia  charge  de  l'Etal  ,  il  sera  dressé  contra* 
dâctoirement,  entre  l'adminialralion  et  ladite  com* 
pagnie ,  un  état  des  lieux. 

Oet  état  comprendra  : 

1*  La  description  de  loua  lee  terraine  qui  servi- 
ront  d'emplacement  au  chemin  de  fer  «t  k  ses  dé- 
pendances; 

2*  L'éiat  des  travaux  d'art  et  de  terrassement , 
comprenant  les  ponts ,  ponceaux  ,  aqueducs  et  tous 
autres  ouvrages  d'art  cun»lruiu  en  vertu  des  projets 
approuvée  par  l'administration  supérieure. 

Au  fur  ei  k  mesure  de  la  livraison  des  bâtineoU 
des  stalious  et  de  tous  autres  couslruiu  par  l'Etat, 
il  en  sera  dressé  ,  dans  les  mêmes  formes ,  un  état 
descriptif  qui  sera  annexé  k  l'elal  des  lieux  ci-deasu 
mentionne. 

0.  Les  plans  et  profils  de  toute  sorte ,  tant  de  la 
ligne  que  des  gares ,  stations  et  atelieA ,  seroot 
communiqués  k  la  compsgoie  sur  sa  deoiaade ,  et 
elle  sera  admise  k  présenter  ses  observaiions. 

Elle  sera  autori»ée  k  faire ,  k  ses  fiais  ,  des  copies 
desdits  plaus  et  profils. 

7.  De  son  côté,  la  compagnie  s'engage  , 

1*  A  fournir  et  k  poser,  k  «es  frais  ,  la  voie  de  fer 
et  tous  aes  accessoires ,  j  compris  les  croisenaeuts  cl 
changements  de  voie,  les  plates-formes  totunanles, 
el  le  sable  de  fondation  des  voie*  ; 

2*  A  fournir  les  machines  locomotives ,  les  voi- 
tures de  vojageurs,  les  w<iggons  de  marchandises, 
les  grues  el  engins  nécessaires  pour  le  muuvemeDt 
des  marchandises,  les  pompes  et  réservoirs  d'ea a 
pour  ralimeolalion  des  machines ,  PoatilUgt  des 
ateliers  de  réparation  ,  et  en  général  ioal  le  niiK- 
riel  de  transport ,  de  chargement  el  de  déchaige- 
ment  nécessaire  k  l'exploitation  ; 

y  A  établir,  k  ses  frais ,  les  clôtures  nécessaires 
pour  séparer  le  chemin  de  fer  des  propriétés  rite- 
raines. 

^e  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  ini»es  k  la 
charge  de  la  compagnie  ,  celles  en  maçonnerie  qoi 
pourront  être  faite»  aux  gares  el  slalion»  ,  non  plo» 
que  les  barrières  de»  passage»  k  niveau  ,  le^queLcs 
serout  exécutée»  par  l'Etat  et  k  ses  frais. 

A  l'égard  du  ballast ,  il  pourra ,  du  consentement 
mutuel  du  gouvernement  elde  la  comp^guie»  èvte 
fonrui  et  posé  psr  les  soins  de  radminiairalion  ;  tt, 
en  ce  cas ,  la  compagnie  tiendra  compte  k  l'Etat  da 
la  différence  eu  ire  la  dépeuse  réelle  faite  par  toi , 
et  celle  que  lui  auraii  imposée  le  simple  éiabliase- 
ment  des  terra»semects  »ans  le  ballasU 

8.  La  voie  sera  double  sur  tout  le  parcours  du 
chemin  de  fer. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  k  n*ëlablir 
qu'une  seule  voie  avec  des  gares  ou  eUrgi»si-uienis, 
d'un  développement  égal  au  quart  de  U  ligoe  en-J 
tiëre  ;  mai»  elle  sera  tenue  de  poser  la  dwuisle  Vui«| 
dès  que  la  néces»ité  eu  aura  été  reconnue  pair  V^d^ 
minisiraiion  i 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  licuy 
dans  les  gares  el  aux  altords  de  ces  gares  i  coxiiorS 
mément  aut  décisiooi  qui  Mrout  prises  par  le  œiJ 
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Birtfe  dei  travaiu  poblic»,  la  eomp«gnle  préaU^ 
Uanenifntendae. 

Si  La  rails  et  aalrea  éiémenU  eonslHntiik  d»  U 
Toieda  far  devroat  être  à»  bonne  qualité ,  et  pro- 
pres à  remplir  leur  deatinatioo. 

La  poid*  det  rail»  Mra  de  treala  kik>graiiiinea  as 
moiiupar  mètre  couranL 

10.  La  coaipagaie ,  ai  elle  en  eat  reqaiae ,  a*en* 
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lion .  mu  lêê  réqaÎMliona  qoi  loi  aeralant  «drweéM 
par  le  miaiatre  dee  ira? an  pabliee.  •'•"'"^ 

16.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  Urmioé  la 
poae  de  le  yoie  de  fer  et  d'avoir  nia  aor  lea  raik  le 
maiéfiel  d  exploitation  dana  la  délai  d'un  an  sU- 
pidé  à  l'article  préoiHlent .  elle  encourra  la  dé. 
chéaoce.  et  il  aéra  poorru  k  la  «oatinuation  et  k 
l  acbèTement  dea  travaux  et  en  eomplénient  d« 


gage  ï  reprendre .  «ojeon.nl  on  pria  fiU  à  dire      matériel .  p'a'r le  miywVùnVa^^dle'^SÎÔ'oÛ' 
deipetU,  el  pourvu  ôu'ila  aoient  proprea  à  l'ex-      blioua  fli»'««  «—;,/.-,  i^  .i"„^Z.^""*".  P" 

DloiUlton  An  chffmin  An  fâtr    !«•  r>il.  mt  «m....: *.        k.. 


ploiUiioQ  do  chemin  de  fer,  lea  raila  et  couaaineta 
qoe  lemioittra  dea  travaui  publica  aurait  acqnia 
poar  l'exécDlioa  des  terrassemenla  dadil  chemin, 
li  Le  sable  on  ballaat  deatiné  à  former  la  ion- 
datioo  des  roies  de  fer  devra  élre  de  bonae  qua* 

12.  Les  ciôlores  cooaisteront  dana  dea  mura,  ou 

dta  biies,  oo  des  poUaux  avec  liasea ,  ou  des  foaaéa 

irec  leréet  en  terre. 
Les  fo!4és  qui  serviront  de  clôture  auront   au 

naoiu»  qq  mèire  de  profoudeur  k  partir  de  leurs 

bords  relevés,  el  cinqnaole  cenlimelrea  de  largeur 

«0  plifond. 
Lm  barrières  fermant  les  commuaicationa  par- 

ticnlièress'ou friront  sur  les  terres  et  non  sur  le 

chemin  de  fer. 
1S  La  laideur  de  la  voie  entre  les  borda  inté- 

n«ars de» rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 

qaiite  cenlimètres ,  ou  an  mètre  quaraute>ciuq 

cenlimèUe». 
La  disuace  entre  lea  deux  voies  sera,  an  moins, 
•  de  un  oièlre  quatre  vingis  centimètres,   et,  an 

plos,dedeQx  mètres,  mesurés  entre  le»  faces  esté' 

//eofcj des f ails  (je  chaque  voie. 
ii  Les  machines  locomotives  aeroot  conatrnitea 

Mr  les  œeilleorea  modèl«a;  ellea  devront  consu- 
mer leor  fooiée ,  et  devront  aalisfaire  d'ailleurs  k 
jonteslei  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par 
'«gouTernemeot,  pour  U  mise  eu  ctrciUalion  de 
c^  cImm  de  macbinea. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  être  égale- 
■«n'  du  meilleur  modèle  ;  elles  seront  toutes  aua- 
ptBdoes  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettea. 

|l  J  en  aora  de  trois  classes  au  moiiia. 

Les  voilures  de  la  première  classe  seront  cou* 
»ertes,  garnies  et  fermée»  k  glaces. 

Celles  de  U  seconde  classe  seront  couvertes, 
«rmee*  à  gUces ,  et  auront  les  banquettes  rem- 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertea  et 
'ennée»  avec  rideaui. 

Les  voilure»  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs, 
"mplir  Ifs  conditions  ri^glées  ou  h  régler  par  le 
louvetnementûans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  vova- 

Les  lagjiOQ,  j^  marchandises  et  de  bestiaux  ,  et 
^  pliln-torœea  seront  de  bonne  et  solide  con- 

siruclion. 

^  '5  La  compagnie  s'engage  à  terminer  la  pose 
e'aïoie  de  fer  sur  chacune  des  sections  dont 
•'"•P'"'s  possession,,  dans  le  délai  d'une  an- 
*•'  a  dater  de  la  reconnaissance  défiuilive  indi- 
'"!'«'',P«ragr«phe  2  de  l'art.  3. 

,  •  *  engage  également  &  fournir  et  k  mettre 
"f  'es  rails  dans  le  même  délai ,  soit  en  machines 
wo.nolives,  soit  en  voitures  de  toutes  classes,  soit 
"*»?gon»  de  marchandises  et  de  bestiaux,  soit 
l  P  »ie»^ormes  pour  le  transport  de»  voilure»,  un 
Mieriel  iuffi^ni  pour  l'exploilalion  de  la  ligne. 
lomh  '.*"8'?''  ^  auguienler  successivement  le 
ûrm  n>«hinea,  voilures,  waggons  et  plates- 

«ach  «ft  raiioode  l'accrçisMineat  do  U  circula- 


-  ,•  .      * —  — «w    «ujiausvaiawQ    pu* 

-jque  quoo  ouvrira  aor  les  clau>ea  do  présent 
bail ,  et  sur  une  mise  k  prix  daa  ouvrage»  déjà  exé- 
cutéa,  dea  matériaux  et  du  maiéfiel  approvblonnés. 
et  dea  portiooa  du  chemin  déjà  miaea  en  exploil 
tation.  «^ 

CetU  adjudication  sera  dévolue  k  celui  dea  non- 
veaux  aoomissionoairea  qui  offrira  la  plus  forte 
somma  pour  lea  objetacompriadanala  mise  k  prix 
La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
compagnie  la  valeur  que  l'adjudication  aura  ainsi 
déterminée  pour  leadiu  objeta. 

La  iK)rtion  non  encore  realiluée  do  cautionna- 
ment  de  la  première  compagnie  dt^viendra  la  pro- 
priété de  l'Etat ,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  qna 
sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  onverjte  comme  il  vient  d*èlre 
dit,  n  amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudi- 
cation aéra  tentée  aur  lea  mêmes  ba»es  après  un 
délai  de  trois  mois,  et  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résolut,  la  résiliation  du  bail 
sera  définitivement  prononcée,  et  la  voie  de  fer 
déjk  posée,  ainsi  que  le  matériel  installé  sur  la 
voie ,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de 
l'Etat. 

Les  stipulation»  du  présent  article  ne  août  point 
applicables  au  caa  où  le  retard  ou  l'interruption 
dans  lea  travaux,  on  dans  la  fourniture  du  ma- 
tériel, proviendrait  de  force  majeure  régulière- 
ment constatée. 

17  La  compagnie  sera  tenue,  pendant  toute  U 
durée  du  présent  bail , 

y  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
mm  de  fer  et  toutea  aea  dépendances,  c'est-k-dtre 
les  terrassemenU,  les  ouvrages  d'art,  les  bâtimenla 
dea  stations  et  aolrea,  et  lea  voies  de  fer  et  tous 
leurs  accessoires  ,  el  d'y  effectuer,  k  ses  fraia ,  toua 
les  travaux  de  réparation  et  de  reconalruciion  né- 
ceisairea; 

2'  D'entretenir  également  en  bon  état  lea  loco- 
motives,  les  voilures  et  waggons  employés  aux 
trananorts ,  et  de  lea  renouveler  aa  fur  et  k  meaura 
des  besoins  ; 

3*  Enfin  de  payer  toua  lea  frai»  d'entretien ,  de 
réparation  et  d'etploitation  du  chemin  de  fer. 

16.  Si  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dancea  ,  tela  qu'ils  sont  désignés  au  paragraphe 
premier  de  l'article  précédent,  ne  sont  pas  con- 
stamment entretenu»  en  bon  état ,  et  si  la  com- 
pagnie ne  satisfait  pas  aux  injonctions  qui  lui 
seraient  faites,  en  exécution  de  l'art.  15  ci-dessus, 
il  y  sera  pourvu  d'office,  k  la  diligence  de  l'admi- 
nistration el  aux  frais  de  la  compagnie.  Le  mon- 
tant des  avances  faites  sera  recouvré  sur  des  étala 
rendua  exécutoires  par  le  préfet,  et  dans  les  formea 
prescrites  pour  les  contributions  directes. 

19.  La  compagnie,  pour  les  travaux  mia  k  aa 
charge,  est  inve^lie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  k  l'adrainistration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'Etal.  Ele  pourra  ,  en  consé- 
quence, se  procurer  par  lt>s  mêmes  voies  les  maté* 
riaux  de  remblai  el  d'empierrement  nécessaires  k 
la  construction  et  k  l'entretien  du  chemin  de  fer  ; 
«lie  jouira,  tant  poiu*  re&tracliQa  que  poiir  le  traai- 
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port  el  ]e  dép6t  des  terres  et  mtlériaox  >  des  pri- 
TÏlégef  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements 
ans  entreprenear»  de  travani  publies ,  it  la  charge 

Sar  elle  d'indemniser  k  Pamiable  les  propriéuires 
es  terrains  endommagés,  on,  en  cas  de  non 
accord,  d*après  les  règlemenU  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  an  conseil  d*Biat ,  sans 
que,  dansancnn  cas,  elle  paiise  eseroer  de  recours, 
à  cet  égard  ,  contre  radminislration. 

Les  todemnités  pour  occupation  temporaire  ou 
détérioration  de  terrains,  pour  ch6mage,  modi* 
ficaiion  ou  destruction  d'nsiaes,  et  pour  tout  dom* 
mage  quelconque  résultant  des  travaux  à  la  charge 
de  la  compagnie ,  seront  supportées  et  pajées  par 
elle. 

20.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses 
auxquelles  elle  s'engage  par  les  présentes  ,  le  gon* 
frernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  temps  qoi 
sera  déterminé  par  les  conventions  k  intervenir, 
mais  qui  ne  pourra  excéder  quarante  années ,  à 
dater  du  terme  fixé  k  la  compagnie  poor  la  pose 
de  la  voie  de  fer  sur  la  totalité  du  chemin ,  par 
Tart.  15  ci-desaus,  l'autorisation  de  percevoir,  poor 
le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  marchandises 
et  objets  quelconques,  les  droits  ci -après  déterminés. 
Le  même  droit  appartiendra  k  la  compagnie 
sur  les  sections  do  chemin  de  fer  qui  lui  seront 
successivement  livrées  avant  Tachèvement  entier 
de  la  ligne. 


ILIPPB  I«'.  —  S6  lUILlBt  lS4t. 

La  perception  aura  lien  par  kilomètre,  uni 
égard  aux  fractions  de  distance  :  aioii ,  on  kilo* 
mètre  entamé  sera  payé  couime  s'il  avait  élé  pir« 
couru.  Néanmoins ,  pour  tonte  distance  pireonrae 
moindre  de  six  kilomètres ,  le  droit  sera  perça 
comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
centième  de  tonne  :  ainsi,  toot  poids  compris 
entre  séro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dis 
kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il 
paiera  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 

L'administration  déterminera  par  desrèglemenls 
spéciaux  le  minimum  et  le  maximom  de  riteiM 
des  convois  de  voyageurs,  de  msrchandises  et  des 
convois  fpéciiiux  des  postes ,  et  la  durée  da  tnjet. 

Dans  chaque  convoi ,  la  compagnie  anra  U  fa* 
culte  de  placer  des  voitures  spéciales  pour  lesqneQes 
les  prix  seront  réglés  par  l'administration ,  snr  U 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  expres- 
sément stipulé  que  le  nombre  de  places  k  dooner 
dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  da 
nombre  total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  d« 
TadministratioD,  tout  convoi  régulier  de  vojagew» 
devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voilares 
de  toutes  classes  ,  destinées  aux  personnes  qoi  m 
présenteront  dans  les  bureaux  delà  compagnie. 


TARIF. 


Pér  têl0  9t  par  kUmhr0» 


Voyageurs, 
non  compris 

l'impôt 
du  dixième 
sur  le  prix 
des  places. 

I  Bestiaux.     . 


Poissons. 


/Voitures  couvertes,   garnies  et  fermées  k 

i     glaces  (déclassé) 
Voitures  couvertes,  fermées  k  glaces  et  k 
banquettes  rembourrées  (2"  classe).    .     . 
Voitures  couvertes  et  fermées  avec  rideaux 
(3*  classe] 

Bœufs,  vaches,  taureaux ,  chevaux ,  muleU, 
bétes  de  trait 


Marchandises.  < 


Veaux  et  porcs. 

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres. 

Par  toHM  s*  par  kilomHrt* 

Ilnttres  et  poissons  frais ,  k  la  vitesse  des 
voyageurs 

1'*  eUutt.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ou- 
vrés ,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non,  vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux, 
huiles ,  colons  et  autres  lainages ,  bois  de 
menuiserie ,  de  teinture  et  autres  bob 
exotiques,  sucre,  café,  droguea ,  épicerie 
denrées  coloniales  et  objets  manufacturés 

3*  eUui€.  Blés ,  grains ,  farines ,  sels ,  chaux 
etpUtre,  minerais,  coke,  charbon  de 
bois,  bois  k  brûler  {dit  dieordt)^  perches, 
chevrons,  planches,  madriers,  bois  de 
charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de 
taille,  bitume»,  fontes  brutes,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons 

S*  etatte.  Pierre  k  chaux  et  plâtre,  moellons, 
meul  ièrcs ,  cailloux  ,  sable ,  argile,  tuiles , 
briques ,   ardoises ,   fumier   et    engraij 
pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes. 

Houille 


de  péage. 


fr.   c. 
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0,01 

0,30 


0,10 


0.09 


0,08 
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transport. 


fr.   c 

0,03 

0,025 

0,025 

0.03 

0,015 

0,01 

0,20 


0,08 


0.07 


0,00 
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fr.  c 

0,10 

00 

O.05S 

0.10 
0.04 
0,02 

0.50 


0,18 
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WaggOD  ,  chariot  ou  autre  voiture  destinée 
au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  pas- 
sant k  vide ,  et  machine  locomotive  ne 
trvtnant  pas  de  convoi 

Tout  waggon ,  chariot  ou  voiture  dont 
le  chargement  en  vojageors  ou  en  mar* 
chandisea  ne  comportera  pas  un  p<^age 
an  moins  ëgal  k  celui  qui  serait  perçu  sur 
Objets  direri.  .  <     '^  toéme»  voitures  k  vide  sert  considéré 
^     et  Uaé  comme  étant  k  vide. 

Les  machines  looomotives  seront  con- 
sidérées et  taaées  comme  ne  remorquant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remor- 
qué ,  soit  en  voyageurs ,  soit  en  marchan^ 
dises,  ne  comportera  paa  un  péage  an 
moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  sllége 
marchant  sans  rien  traîner. 

Par  ptUê  et  pv  kUomkif, 

Voiture  k  deni  on  quatre  roues,  k  un  fond 
et  k  une  seule  banquette  dans  Tin  térieur 

Voitures  k  quatre  roues  et  k  deux  fonda,  et 
k  deux  banquettes  dans  Tinférienr.    .     . 

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a 
lieu  k  la  vitesse  des  voyageurs.  Dans  ce 
cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  snp« 
plëmenl  de  tarif,  voyager  dans  les  voitures 
k  une  banquette,  et  trois  dans  les  voilures 
k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excé- 
dant ce  nombre  paieront  le  prix  des[ 
places  de  deuxième  classe.) 


de  péage. 


fir. 


0.19 


PRIX 

de 

transport. 


fr.  c. 


0,10 


0,15 
0,18 


TfVTAU 


fir.  c 


0,95 


0,10 
0,14 


.35 
,33 


0,35 
0, 


Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  ex- 
péditeurs ,  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
voyageurs ,  paieront  k  raison  de  trente-six  centimes 
la  tonne. 

Les  chevaax  et  bestiaux  ,  dans  le  cas  indiqué  au 
paragraphe  précédent,  paieront  le  double  des  taxes 
portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable, 
soit  pour  le  parcours  total,  soil  pour  les  parcours 
partiels  de  la  voie  de  fer,  d^abaisser,  au-dessous  des 
limites  déternainées  par  le  tarif,  les  taxes  qu^elie  est 
aalOTÎsée  k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour* 
tout  (Vre  relevées  qa*après  uo  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs ,  et  d'un  an  pour  les 
marchandises. 

Toua  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront 
annoncés  an  moins  un  mois  d'avance  par  des  affi- 
ches. Il  devront,  (railleurs,  être  homologués  par 
des  décisions  de  Tadminislration  supérieore,  pri&es 
sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  et  rendues 
exécutoires  dans  chaque  département  par  des  ar- 
rêtés du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la 
compagnie ,  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  k  un 
ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  Tun  des 
prix  portés  an  tarif,  elle  devra ,  avant  de  la  mettre 
k  e^écBtioD  i  eo  donner  cooitvissance  k  Tadininis- 


tration  ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  ré- 
duction ,  une  foia  consentie,  obligatoire  vis-k-vis  de 
tous  les  expéditeurs  et  applicable  k  tous  les  articles 
de  la  même  nature.  La  taxe ,  ainsi  réduite ,  ne 
pourra ,  comme  pour  les  antres  réductions ,  être 
relevée  avant  un  délai  d*un  an. 

Les  réductions  on  remises  sccordées  k  des  indi- 
gents ne  pourront ,  dans  aacun  cas ,  donner  lieu  k 
rappiicalion  de  la  disposition  qui  précède. 

£n  cas  d'abaissement  du  tarif,  la  réduction  por- 
tera proportioAnellement  sur  le  péage  et  sur  le 
transport. 

21.  Tout  vovagenr  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plus  de  trente  Kilogrammes  n*anra  k  payer  pour  le 
port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  aa 
place. 

23.  Les  denrées ,  marchandises,  effets,  animaux 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé* 
dent,  seront  rangés  ,  pour  les  droiU  k  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provi» 
soirement  réglées  par  la  compagnie  ;  elles  seront 
soumises  immédiatement  k  radminisiralion ,  qui 
prononcera  défioitivement. 

23.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  ap» 
pUcables , 

1*  4  toute  voiture  pesant ,  avec  son  char|am«nt , 
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plas  de  qnatre  mille  cinq  cents  (A,500)  kilo- 
grcmnes.' 

2°  A  tonte  masse  indifisible  pesant  plos  de  trois 
mille  (3.000)  kilogrammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  ponrra  se  refaser 
ni  k  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 
trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser 
circuler  tonle  voilure  qui ,  avec  son  chargement  » 
pèserait  de  qnatie  mrlia  cioq  cents  h  huit  mille  ki* 
logrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
mille  (5,000)  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler  Us 
voitures,  antres  qae  les  machines  locomotives, 
qui ,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit 
mille  (8,000)  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qni  précède,  la 
compagnie  transporte  les  masses  indivièibles  pesant 

Îdus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  et  laisse  circuler 
es  Toitures  autres  que  les  machines  locomotives 
qni,  chargement  compris ,  pèseraient  plus  de  hnit 
mille  kilogrammes,  elle  devra ,  pendant  trois  mois 
au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  cens 
qni  en  feraient  la  demande. 

24*  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne 
sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qni  ne  sont  pas  dénom- 
més au  tarif,  et  qui ,  sons  le  volume  d^un  mètre 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes; 

2*  A  Ter  et  k  l'argent ,  soit  en  lingotii,  soit  mon- 
najés  ou  travaillés;  au  fdaqué  d*or  ou  d'argent, 
an  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijonx, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Kt,  en  général ,  k  tous  paquets,  colis  on  excé- 
dants de  bagage  ,  pesant  isolément  moins  de  cin- 
quante kilogrammes,  k  moins  que  ces  paquets, 
colis  ou  excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  cinquante 
kilogrammes  d'objets  expédiés  k  on  par  une  même 
perM>nne ,  et  d'une  même  nature,  quoique  em- 
ballés k  parla  t«ls  que  sucre,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  annni>llement  par  l'admi- 
nbtralion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Néanmoins,  aurdeasns  de  cinquante  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  de 
transport  d'un  colis  ne  ponrra  être  taxé  k  moins  de 
quarante  centimes  (ftO  c.). 

25.  An  mojen  de  la  perception  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf 
les  exceptions  stipulées  au  présent  bail,  la  com- 
pagoie  contracte  l'obligation  d'eiécuter  constam- 
ment avec  soin,  exactitude,  célérité,  et  sans  lonr 
de  faveur,  le  transport  des  voyageurs.  Les  bes- 
tianx,  denrées,  marchandises  et  matières  quelcon- 
ques seront  également  transportés  avec  soin ,  exac- 
titude, célérité,  et  dans  l'ordre  de  leur  numéro 
d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises ,  dont  le 
poids ,  sons  le  même  emballage ,  excédera  vmgt 
kilogrammes ,  sera  constatée  par  une  lettre  de 
▼oitore,  dont  un  exemplaire  refera  aux  mains  de 
Texpéditenr,  et  l'antre  aux  mains  de  la  compagnie. 
La  compagnie  sera  tenue  d*expédier  les  mar- 
chandises dam  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  k 
moins  d«  coodicfons  contraires ,  en  cas  d'abaissé- 
ntent  de  tarifs,  entre  ^expéditeur  et  la  compagnie 
concessionnaire. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  an  tarif, 
tels  que  ceux  de  chargement ,  de  déchargement  et 
d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 


supérieure. 

Les  eipéditenrs  ou  destinataires  resteront  libni 
de  faire  eux-mêmes,  et  k  leurs  frais,  le  factage  et 
le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  com- 
pagnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  k  lear  égard, 
des  obligations  énoncées  an  paragraphe  premier 
du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  poar 
le  factage  et  le  camionnage  des  marchaoditei, 
des  arrangements  particuliers  k  un  oo  plusieors 
«xpéditenrs,  elle  serait  tenue  de  les  conseotir  éga- 
lement k  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

2H.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tad- 
ministration  ,  il  est  interdit  k  la  compagnie,  jooj 
les  peines  portées  par  l'art.  A19  du  Gode  pénal, 
défaire  directement  ou  indirectement,  me  dei 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  mat- 
chandises  par  terre  ou  par  eau  ,  sons  quelque  di- 
nomination  on  forme  que  ce  puisse  être ',  dei  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  également  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desienant 
les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  pnbliqne  ren- 
dus en  exécution  de  l'art.  37  ci-dessoos  prescriront 
tontes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plu 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapporta  avec  le  service  da 
chemin  de  fer. 

27.  Les  militaires  on  marins,  voyageant  isolé* 
ment  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 

f»our  appartenir  k  la  réserve  ,  envoyés  en  coogé 
inoité  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libéra* 
tion ,  ne  seront  assujettis,  enx  et  leurs  bagages, 
qn'k  la  moitié  de  la  taxe  du  larif  ci-dessus  fixé.  Les 
militaires  ou  marins  voyageant  en  corp»  ne  seront 
assujettis,  eux  et  lenrs  bagages ,  qu'an  quart  de  la 
taxe  du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  d» 
troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  wr l'on 
des  points  des<*ervis  par  la  ligne  du  chemin  de /ieri 
la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiite- 
ment  k  sa  disposition,  et  k  moitié  de  lataiedi 
tarif,  tons  les  moyeas  de  transport  établis  pov 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

26,  Les  ingi^nienrs,  commissaires  de  poli(«  ^ 
agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  dn  che- 
min de  fer,  seront  transporté»  graluiteweiit  dans 
les  voitures  de  la  compagnie, 

La  même  faculté  est  accordée  aoi  agents  oa 
coçtribalioos  indirectes  et  k  ceux  de  l'adroinislri* 
tion  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  da 
chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
Timpôt. 

29.  Les  dépêches  accompagnées  des  agcnUnécei' 
saires  au  service  seront  transportées  gratoilemenl 
par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie  i  *<" 
tonte  rétendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet ,  la  compagnie  sera  tenue  de  résem'i 
k  chaque  convoi'de  voyageurs  ou  de  marchandise»! 
un  compartiment  spécial  de  voiture,  pour  rerefo" 
les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  service.  La 
forme  et  la  d^roen^ion  de  ce  compartiment  seront 
réglées  par  l'administration. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  hnm 
du  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  l'administration  des  postes qaiBsejot>r< 
k  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir  en  outre,  tous  les  jours,  k  r«H<f 
et  au  retour ,  un  on  plusieurs  convois  spécisuii 
dont  les  heures  de  départ,  soit  dejoor,  soit  de 
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finît,  ainsi  que  1«  marche  et  les  staUonnementSi  sa- 
ront  réglés  par  le  ministre  des  finances  et  la  mi- 
niitre  des  travaux  publics ,  après  avoir  entenda  la 
compagnie. 

Ces  convois ,  destinés  an  service  général  de  la 
poste  anx  lettres,  ponrront  parcourir  toute  I^ëten* 
dne  on  seulement  une  partie  de  la  ligne  du  che- 
min de  fer. 

L^administration  des  postes  fera  construire  et 
entretiendra,  k  ses  frais,  des  voitures  appropriées 
an  transport  des  dépêches  par  lf>s  convois  spéciaux. 
Ces  voitures,  dont  la  forme  et  les  dinaensions  seront 
délerm'inées  par  Tadministration  des  postes ,  de- 
vront pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  on 
plusieurs  agents  chargés  ,  pendant  le  trajet,  de  la 
manipulation  et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que  de 
réchange  des  dépèches  dans  les  différentes  stations. 
Il  sera  payé  h  la  compagnie  une  rétribution  qui 
ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux  misa  la 
disposition  de  radministration  des  postes.  Si  cette 
idminisiration  emploie  plus  d^nne  voiture,  la  ré* 
tribolion  n*excédera  pas  vingt-cinq  centimes  par 
kilomëtre  et  par  voitare  en  sus  de  la  première. 

Ces  réiribations  pourront  être  révisées  tous  les 
cinq  ans  et  fixées  de  gré  ï  gré  on  k  dire  d'experts, 
lans  pouvoir  excéler  le  taux  ci-dessus  fixé. 

La  compagnie  poôrra  placer,  dans  ces  convois 
ipéclaux,  des  voitures  de  toutes  classes  pour  le  Irans- 
pOTldes  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
ture» a&ctées  ou  appropriées  an  transport  des  dé- 
pêches et  des  agents  de  radministration  seront 
toujours  placées  ft  Tarrière  du  train  des  voitures  de 
la  compagnie. 

La  compaprnie  ne  pourra  être  tenne  d*établir  des 
coavôis  spéciaux  on  de  changer  las  heures  de  dé- 
r*''t  I  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  con- 
Toif ,  qa*aiitant  que  Pad min Ist ration  l'aura  préve- 
ODC,  par  écrit,  quinze  jours  k  Tavance. 

Kn  dehors  des  heures  ordinaires  de  départ,  rad- 
ministration pourra  requérir,  pour  le  transport 
exceptionnel  des  dépêches,  et  sauf  l*observalion 
des  règlements  de  police ,  des  convois  spéciaux , 
jmtdeîmir,  sotl  dé  nnit ,  moyennant  paiement 
d*nne  Indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  h  gré  on  k 
dire  d'experts. 

JO.  La  coibpagniesera  tenne,  k  tonte  réquisition, 
de  faire  partir,  par  convois  ordinaires,  les  vaggons 
et  voitures  cellnf aires  employés  an  transport  des 
prévenus,  accusés  Ou  condamnés,  k  charge  par  le 
goovemament  de  fah-e  construire  ces  voitures  de 
telle  manière  qu'elles  puissent  être  transportées 
par  le  chemin  de  fer.  La  transport  des  voitures  et 
vsggonssera  gratuit. 

Les  employés  de  l'administrât  ion,  gardiens,  gen- 
(lirmes  et  p^risonniers  ani  y  seront  placés  ne  seront 
auujetlis  qu'à  la  moitié  du  tarif  ci-dessus  de  la  taxe 
pour  le$  voilures  de  troisième  classe. 

5t.  Les  rails,  coussinets,  traverses,  et  en  général 
h  voie  de  fer  et  ses  dépendances,  que  la  compagnie 
aara  acquis  et  posés  sur  la  chemin  de  fer,  en  exé- 
cntion  des  pxésentes  ,  seront,  par  ce  fait  même, 
incorporés  au  domaine  public,  et  ne  seront  plus 
la  propriélé  de  la  compagnie. 

Les  machines,  voitures,  waggons,  et  en  général 
tout  le  matériel  de  rexploilalioA  acquis  «t  mîssor  la 
voie  de  fer  par  la  compagnie ,  deviendront  égale- 
ment  immeubles  par  destination  ,  et  ne  pourront, 
ainsi  que  les  objets  compris  dans  le  paragraphe 
précédent,  être  aliénés  par  la  compagnie  qu'à 
charge  de  remplacement. 
32.  A  tonte  époqne,  apris  rexpiration  des  quin^f 
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rramières  années,  k  dater  du  terme  fixé  pir  Tart. 
5  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  la  gonvernamept 
aura  la  faculté  de  résilier  la  présent  bail  :  pour 
régler  le  prix  de  cette  résiliation,  on  relèvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compignie, 
déduction  faite  des  sommas  attribuées  k  l'Etat  k 
titre  de  prix  de  ferme,  pendant  les  sept  années  qai 
auront  précédé  celle  où  la  résiliation  s'opérera  ;  on 
en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  falblaa 
années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  dis 
cinq  autres  années. 

Ce  produ  it  net  moyen  formera  le  montant  d*ona 
annuité  qui  sera  dne  et  payée  k  la  compagnie  pen- 
dant chacune  des  années  restant  k  courir  anr  b 
durée  du  bail. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'aonnité  ne  sera 
inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  daa  sept 
années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  résiliation,  les  remboursements 
auxquels  elle  aurait  droit  k  l'expiration  du  bail» 
selon  l'arU  33  ci-après. 

33.  ▲  Teapiratioii  do  bail ,  la  compagnie  devra 
remettra  an  gonvernomenl,  en  bon  éUt  d'entrelian, 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendanoaa  de  tonte  na- 
ture, y  compris  la  voie  de  far  et  tout  le  matériel 
d'exploitation. 

Moyennant  cette  remise,  le  minbtre  des  travani 
publics,  an  nom  de  l'Etat ,  s'engage  k  rembourser 
k  la  compagnie,  k  dire  d'experts,  la  valeur  dn  ma- 
tériel d'exploitation  tel  qu'il  est  dé6ni  au  paragra- 
phe 2  de  l'art.  7,  et  aussi  des  combustibles  et  ap- 
provisionnemenu  de  tovt  genre  destinés  an  service 
du  chemin  de  fer,  on  k  la  lui  faire  rembourser  par 
la  compagnie  qui  lui  succédera,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  k  partir  de  l'expiration  do  présent  bail. 

Tonlefoia ,  l'Ktat  ne  sera  tenu  ck  reprendre  qne 
les  approvisionnements  nécessaires  h  rexploitaiion 
do  chemin  pendant  six  mois. 

Si,  pendent  la  durée  du  baiU  la  compagnie,  an- 
torisée  par  l'administralion,  a  augmenté  le  nombre 
on  l'étendue  da  ses  gares  .  stations  on  ateliers,  les 
dépenses  qu'elle  aura  faites  loi  seront  ramboniàées 
dans  le  même  délai. 

34.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses 
dépendances  ne  seraient  pas  remis  par  la  compa- 
gnie en  bon  état  d'entretien,  et  dans  le  cas  oit 
celle-ci  refuserait  d'effectuer  k  ses  frais  les  répara- 
tions nécessaires,  ces  réparations  seront  exécutées 
d'office ,  anx  risques  et  périls  de  la  compagnie,  et 
le  montant  de  la  dépense  en  sera  prélevé  sur  la 
somme  h  rembourser,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent. 

35.  Pendant  las  cinq  premières  années  de  l*es« 
ploitation,  la  compagnie  est  dispensée  de  tonte  re- 
devance envers  l'Rtat ,  pour  la  location  du  sol  dn 
chemin  de  fer  et  des  travaux  exécutés  sur  les  fonda 
du  trésor  public  ;  mais  k  l'expiration  de  ces  cinq 
années,  si  le  prodoit  net  de  l'exploitation  excède 
huit  pour  cent  dn  capital  dépensé  par  la  compa- 
gnie, la  moitié  du  surplus  sera  attribuée  k  l'Etal  k 
titre  de  prix  de  ferme. 

Néanmoins  cette  attribution  ne  s'exercera  qn*aa 
moment  où  les  produits  cumulés  des  années  anté- 
rienres  auront  suffi  h  couvrir  la  compagnie  de  l'in- 
térêt k  six  pour  cent  du  capital  par  elleemployé« 
et  de  l'amortissement  calculé  sur  le  pied  de  nn 
ponr  cent  de  ce  capital  entier. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forma 
des  règlements  d'administration  publique,  réglera 
leji  formes  at  1«  mçda  4'aiécntloo  dn  prjsfnt 
frticla. 
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SO.  Pendant  U  darée  du  bail ,  U  compagnie 
sera  tenue  de  payer  la  contribotion  foncière  »or 
les  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances  ;  la  cote  de  cette  contribotion  sera 
calculée  comme  pont  les  canaux,  confcrmément 
h  la  loi  du  25  avril  180S. 

Quant  aoi  bâlimenls  et  magasins  dépendant  de 
Texploilalion  do  chemin  de  fer,  ils  seront  assi- 
miles  pour  l'impôt  aux  propriétés  bâlirs  dans  la 
localité,  et  la  compagnie  devra  également  payer 
toolesles  conlribotions  auxquelles  ib  pourront  être 
courais. 

L*imp6t  dA  au  trésor,  sur  le  prix  des  places  ,  ne 
•era  établi  que  sur  la  portion  do  tarif  correspon- 
dant au  prix  de  transport. 

S7.  Des  règlements  d'administration  publique  , 
rendus  après  que  la  compagnie  anra  été  entenduu, 
détermineront  les  mesarea  et  les  dispositions  né< 
cessairet  pour  assurer  la  police ,  U  sûreté ,  l'usage 
et  la  coosenration  do  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qni  en  dépendent. 

Tontes  les  dépenses  qn*entratnera  l'exécution  de 
ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  k  la 
charge  de  la  compagnie.  Toutefois  les  traitements 
des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents 
qui ,  sons  leurs  ordres  ,  surveilleront  l'exploitation 
do  chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  do 
trésor. 

La  compagnie  est  autori«ée  k  faire ,  sons  l'appro- 
bation  de  Padministration ,  les  règlements  qo  ello 
jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Le9  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  para- 
graphes précédents  seront  oblisraloires  pour  la 
compagnie  et  ponr  toutes  celles  qui  seraient  char- 
gées de  Texploitation  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'embranchement  et  de  proloogement ,  et  en  gé- 
néral pour  tontes  les  personnes  qui  emprunte- 
raient l'usage  da  chemin  de  fer. 

38.  Dans  le  cas  o6  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  routes  royales  ; 
départementales  on  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qni  traverseraient  le  chemin  de  fer 
dont  l'exploitation  fait  l'objet  du  présent  bail,  la 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  h  ces 
traversées,  mais  tontes  lei  dispositions  seront  prises 
pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  au  service 
do  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  com- 
pagnie. 

39.  Tonte  exécution  on  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  si- 
tué le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloigoée,  ne  pourra  donner 
ouverture  k  aucune  demande  en  indemnité  de  la 
part  de  la  compagnie. 

HO.  Conformément  h  Part.  Ip  du  cahier  des 
charges  annexé  k  la  loi  du  15  juillet  18^0,  la  com- 
pagnie pourra  faire  circuler  ses  voilures,  waggons 
et  machines  snr  le  chemin  de  f^r  de  Paris  k  Or- 
léans ,  en  payant  aux  concessionnaires  de  ce  che* 
min  le  droit  de  péage  réduit  de  auinte  pour  cent, 
et  aux  conditions  prescrites  par  les  paragraphes  4 
et  5  dudit  aiticle. 

Al»  Les  compagnies  qui  exploitent  ou  exploite* 
ront  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  établis  oo  k  établir  sur  le  chemin  de 
fer  d'Orléans  k  Vierson  ,  et  sur  les  prolongement! 
▼ers  l'Allier  et  vers  Ghâteauroox,  auront  la  fa- 
culté, moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés , 
et  ^observation  des  rtelemenli  de  police  et  de  ser- 
vice établis  00  k  établir,  de  faire  circuler  leura 


voitures ,  waggons  et  machines  sur  lesditsckomiu 
de  fer,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproqoe 
k  l'égard  desdita  embranchements  on  prdoo' 
gemenls. 

Dans  le  cas  oA  les  compagnies  ne  poorraieiit 
s'entendre  sur  l'exercice  de  cette  facolté ,  1«  goo* 
verdement  statuerait  sur  les  difBcoUéi  qui l'élève* 
raient  entre  elles  k  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embr•DcIl^ 
ment  ou  de  prolongement ,  joignant  la  ligne  d'Or» 
léans  k  Vierson  ,  et  les  prolongemenls  ci-dews 
définis,  n'userait  pas  de  la  racnlié  de  circuler wr 
ces  lignes,  comme  aussi  dans  celui o& la compa* 
gnie  fermière  de  l'exploitation  de  ces  dernièrei 
Ignes  ne  tondrait  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
ments et  embranchements,  les  compigaia  m- 
raient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  minière 
que  le  service  de  transport  ne  M>il  jamaiiinier* 
rompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  ligne». 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dai.s  le  cudeie 
servir  d'un  matériel  qni  ne  serait  pas  sapropriéié 
paiera  une  indemnité  en  rapport  avecraugetlU 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  oàlo 
compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  mrli 
quotité  de  l'indemnité,  oo  sur  les  moyens d'wa* 
rer  la  continuation  du  service  sur  toaie  U  ligsci 
le  gouvernement  y  pourvoirait  d'office  elpreicn* 
rait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois 
qni  seront  nllérieorement  rendues  pour  l'eiplM' 
lation  des  chemins  de  fer  de  prolongemeot  on 
d'embranchement  joignant  celui  d'Orléans  ï  Vitf* 
zon  ou  ses  proiongemenb  sur  l'AHier  et  tnrChà* 
tt>auroux,  k  accorder  aux  compagnies  de  ces c^ 
mine  une  réduction  de  péage  ainsi  caienlée  : 

l'Si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  cent  kilo* 
mètres  ,  dix  pour  cent  (10  pour  100)  do  prix  perça 
par  la  compagnie  ; 

2**  Si  le  prolongement  excède  cent  kilomèirefi 
quinte  pour  cent  (15  pour  100)  ) 

S"  Si  le  prolongement  excède  dent  ceibUO' 
mètres,  vingt  pour  cent  (20  ponr  100)  ; 

A*  Si  le  prolongement  excède  trois  cents  Uo* 
mètres ,  vingt>cinq  ponr  cent  (25  pour  100). 

A2.  Dans  le  cas  de  l'interruption  partielle  «• 
totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  1^1»^ 
nistration  prendra  immédiatement,  aux (raii<t 
aux  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néesMito 
pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  le  mois  de  Torganisatien  ânttnit» 
provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valablement  jn»- 
tifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  eontinaer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivemenl 
reprise ,  le  présent  bail  pourra  être  résilié  p»' 
décision  du  ministre  des  travaux  publicsi  et  U 
compagnie  déchue  des  droits  que  ce  bail  l<u 
assurait. 

Lors<]ue  la  décision  qui  aura  prononcé  U  th' 
lialion  sera  devenue  définitive,  il  sera  proche 
immédiatement ,  par  voie  administrative,  àTau- 
judication  publique  de  l'exploitation  ^da  cbeom 
de  fer  sur  les  clauses  du  présent  bail,  etsor  U 
mise  h  prix  de  la  jouissance  de  la  voie  de  fer  et  de 
la  valeur  du  matériel  d'exploitation. 

L*adjudication  n'aura  lieu  que  sur  la  dépôt  d'on 
cautionnement. 

Celui  dee  soumissionnaires  qui  anra  fait  Toffro 
U  plus  favorable  .«era  déclaré  adjudicataire .  et  le 
prix  de  l'adjudication,  déduction  faite  des  sonmM 
qni  resteraient  dues  k  l'BUt  snr  ses  avances .  ap- 
partiendra au  fermier  décbo  on  k  set  ayants^it* 
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Lef  soDinÛBioDS  pourront ,  d^ailleon ,  être  infé- 
rieare»  h  la  mise  h  prix. 

S'il  ne  M  présente  aocon  sonmissionnaire ,  le 
chemin  restera  k  la  disposition  de  TËtat ,  libre  et 
franc  de  tontes  charges  provenant  da  fait  dn  fer- 
mier  déchu,  qni  n*aora  rien ,  dès  lors,  k  réclamer 
pour  les  macbines ,  voilures  et  waggons,  et  aulrea 
dépendances  da  matériel  de  Teiploitation. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où  l'interruption  dansje  service 
proviendrait  de  force  majeure  régolièrement  con- 
statée. 

AS.  Si,  q}rèsla  mise  en  exploitation  de  certaines 
parties  da  chemin  de  fer,  Tadministralion  avait 
besoin,  pour  rachëvement  des  travaux  k  la  charge 
de  J*Etat ,  de  faire  circuler  sur  lesdites  parties  les 
voilures  et  waggons  employés  à  ces  travanz,  la  com- 
pagnie ne  pourra  refuser  de  les  admettre  gratuite- 
ment ,  mais  loules  dispositions  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aneun  obstacle  an  service  du  che- 
min de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

M*  Pour  Texécution  de  tontes  les  clauses  du 
présent  bail ,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle et  fc  la  .surveillance  de  l'administration. 

Les  lirais  de  cette  snrveillance  seront  supportés 
par  la  compagnie. 

1^5.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou 
deux  commissaires  spécialement  chargés  de  sur- 
veiUer  les  opérations  de  la  compagnie  ,  pour  tout 
ce  qû  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  in- 
géniturs  de  l'Etat. 

Le  traitement  des  commissaires  restera  k  la 
chirge  de  la  compagnie.  Les  frais  de  surveillance 
mi»  i  U  charge  de  la  compagnie  par  le  présent 
article  et  par  l'article  précédent,  ne  pourront 
excéder,  pour  chaque  année ,  la  somme  de  qua- 
rante mille  francs. 

Dans  le  cas  on  la  compagnie  ne  verserait  pas 
ladite  somme  aux  époques  qui  seront  fixées ,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  coutribu* 
lions  pnbl  iqnea. 

^6.  La  livrabon  des  travaux  k  la  charge  de  l'E- 
tat ,  conformément  k  l'art.  1*'  du  présent  bail  • 
devra  être  faite  k  la  compagnie  dans  le  délai  de  six 
années,  k  partir  de  l'approbation  de  la  convention 
k  iotervenir.  Si ,  dans  les  délais  ci-dessus  stipulés , 
la  livraison  n'avait  pas  été  effectuée  conformément 
k  Tart.  3  da  présent  bail,  il  sera  tenu  compte  k  la 
compagnie ,  jusqu'à  complète  livraison  ,  de  l'in- 
térêt à  quatre  pour  cent  de  la  portion  de  son 
capital  réalisée  et  engagée  pour  les  parties  du  che- 
min non  livrées,  mais  dédaction  faite  des  béné- 
fices qui  proviendraient  des  parties  déjà  mises  en 
exploitation ,  et  qui  eicéderaient  l'intérêt  à  cinq 
pour  cent  des  sommes  dépensées  sur  ces  parties. 

tCJ-  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des  droits, 
aoi'tponr  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront 
être  assermenti^s,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

A8.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de 
•es  membres  pour  recevoir  les  significations  on  les 
notifications  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le 


membre  désigné  fera  élection  de  domicile  h 
Orléans. 

Tontes  les  significations  on  notifications  admi- 
nistratives devront  être  adressées  à  ce  domicile. 

En  cas  de  non  désignation  de  l'uii  des  membres 
de  la  compagnie ,  ou  de  non  élection  de  domicile 
k  Orléans  par  le  membre  désigné ,  toute  significa- 
tion ou  notification  adressée  à  la  compagnie  prise 
collectivement  sera  valable  ,  lorMfu'elle  sera  fait* 
an  secrétairial  général  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement du  Loiret.  ^ 

49.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  ,  au  sujet  de  l'eié- 
cnliou  on  de  l'interprétation  du  présent  bail, 
seront  jugées  adminislralivement  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Loiret,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etal. 

50.  Avant  l'homologation  de  la  convention  ,  la 
compagnie  sera  tenue  de  déposer,  à  litre  de  ga- 
rantie, une  somme  de  un  million  (1,000,000  fr.  ) 
en  numéraire  ,  ou  en  rentes  sur  l'Etat ,  calculées 
conformément  à  l'ordonnance  du  49  juin  1825. 
en  bons  da  Uésor  ou  autres  effets  publics,  avec 
transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôU  et  con- 
signations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  susdite  ho- 
mologation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  fournir 
comme  supplément  de  cautionnement,  une  valeur 
de  un  million  (1.000,000  fr.). 

Les  sommes  déposées  par  la  compagnie ,  soit 
avant,  soit  après  l'homologation  de  la  convocation, 
seront  rendues  par  cinquième  et  proportionnel- 
lement à  l'avancement  des  travaux  à  la  charge  de 
la  compagnie. 

En  caa  de  déchéance  de  la  compagnie ,  ladite 
somme  ou  les  parties  qui  n'en  auront  pas  encore 
été  restituées  deviendront  la  propriété  du  gou- 
vernement. 

51.  Le  présent  bail  ne  sera  paisible  que  du 
droit  fixe  d  un  franc. 


26  JuiLLBT  =  1«  AODT  IS'lft.  —  Loî  relative  au 
chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  frontière  de  Bel- 
gique et  sur  l'Angleterre  CD*  (IX,  Bull.  MCXX  , 
n.  11385.) 

TiTRB  l^'.  Chemin  de  fer  de  Paris  sur  ia 
frontière  de  Belgique  et  sur  l'Angleterre, 

Art.  l«r.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  sur 
l'Angleterre,  dont  réiabliisement  a  été  or- 
donné par  la  loi  du  il  juin  1842  ,  sera  di- 
rigé sur  Calais,  Dunkerque  et  Boulogne. 

Les  lignes  sur  Calais  et  Dunkerque  se  dé- 
tacheront de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique  à  Lille ,  et  se  dirigeront ,  sa- 
voir : 

La  ligne  sur  Calais  par  Hazebrouck  et 
Saint*  Orner; 

La  ligne  sur  Dunkerque  par  Hazebrouck 
et  rooestdeCassel. 

2.  Jusqu'à  l'ouverture  de  la  prochaine 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
29  février  (Mon.  du  3  mars)  ;  rapport  par  M.  La- 
n  jer  le  6  juin  (  Mon.  du  15  )  ;  discussion  les  25 1 
36  et  37  (Mon.  des  26,  27  et  28).  et  adoption  le  28 
(Uon.  du  29),  à  la  majorité  de  227  voi&  contre  A2. 


Présentation  à  la  Chambre  desPairsle  1*' juillet 
(Mon.  du  5)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Daru  le  18 
(Mon.  du  10)  ;  discussion  et  adoption  le  20  juillet 
(Mon,  du  21)}  à  la  majorité  de  04  voix  contre  19. 
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session,  le  ministre  des  trafaax  publics  est 
autorisé  à  concéder,  sans  subvention,  pour 
un  espace  de  temps  qui  n'eicédera  pas 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  le  chemin  de 
fer  d'Amiens  i  Boulogne  par  Abbeville  et 
Etaples,  à  une  compagnie  qui  en  exécutera 
tous  les  travaux  (t). 

La  concession  aura  lieu  par  adjudication 
publique;  le  rabais  portera  surlemaiimum 
de  durée  énoncé  au  paragraphe  précédent. 


Nul  ne  sera  admis  aq  concoars ,  g'fl  n*a 
été  préalablement  agréé  par  le  minuUedei 
travaux  publics,  et  s'il  u'a  dépoté  on  eaa- 
tionnement  dont  le  montant  et  le  mode  de 
restitution  seront  réglés  par  une  ordonnance 
royale. 

Les  conditions  de  la  concessioD  seront  lei 
suivantes  : 

l<>  La  compagnie  sera  autorisée  à  perei- 
voir  les  tarifs  ci-aprés: 


Voyagenrs 
non  compris 

rinipôt 

du  dixième 

rar  le  prix  des 

places 

Bestiinx.     .     . 


Poissons. 


Marchandises. 


Objets  dÎTers. 


TARIF. 


Par  Ut»  H  par  kilomïtri, 

/  Voitares  coavertes,  garnies  et  fermées,  k 

I      gl aces  (1"  classe) 
Voit  ores  couvertes,   fermées  k  glaces,  et  k 
banqiieltes  remboarrées  (2*  classe).   . 
Voiinres  couvertes  et  fermées ,  avec  rideaox 
(3«cia5se) 

Bœufs,  fâches,  tanreanx,  chevaax,  mulets, 

bêtes  de  trait 

Yeanx  et  porcs 

Moutons  ,  brebis ,  agneanx ,  chèvres.     . 

Par  Umnt  ft  par  JUlomélrt, 

Huttres  et  poissons  frais,  k  la. vitesse  des 
Toyagenrs 

1'*  etasse.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb 
ouvrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  oa 
non  ,  vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux» 
huiles,  colons  et  autres  lainages  ,  bots  de 
menuiserie ,  de  teinture  et  autres  bois 
exotiques,  sacre,  café,  drogues,  éniceiies, 
denrées  coloniales  et  objets  manufacturés. 

3*  e^i«.  Blés,  grains,  farines,  sels,  chaui 
et  plâtre  ,  minerais,  coke,  charbon  de 
bois,  bois  à  brûl«r  (âltdeeorde) ,  perches, 
chevrons,  planches,  madriers,  bois  de 
charpente ,  marbre  en  bloc ,  pierre  de 
taille,  bitumes,  fontes  brutes,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumon. 

3*  elatte.  Pierre  k  chaux  et  k  plâtre  ,  moel- 
lons, meulières,  cailloux  ,  sable,  argile, 
tuiles,  briques,  ardoises,  fumier  et  en- 
grais; pavés  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  rf^paration  des 
routes 

Houille. 

Waggon  ,  chariot  0;n  autre  voiture  destinée 
an  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y 
passant  k  vide,  et  machine  locomotive 

ne  traînant  pas  de  convoi 

Tout  waggon  ,  chariot  ou  voitnre  dont 
le  chargement  en  voyageurs  on  en  m.<r- 
chandises  ne  comportera  pas  un  péage 
an  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur 


de  péage. 


f  r.  c 
0,07 

0,05 

0,03 

0,07 

0.025 

0.01^ 

0,030 


0,10 


0,00 


0,08 
0,06^ 


0,15 


PAIX 

d« 
transport 


ir.  c. 

0,03 

0,035 

0.025 

0,03 

0.015 

0,01 

0,20 


0,08 


0.07 


0,05 


0.10 


ToiiL. 


fr.  c. 

0,10 

0.075 

0.055 

0,10 
O.0A 
0.03 

0.50 


0,18 


0,16 


o.ia 

0.10 


0,25 


(1)  Cette  disposition  s^éearte  du  système  de  la 
loi  du  11  juin  18^2,  qni  ne  UÎMe  k  la  charge  des 
compagnies  que  la  puse  des  rails  et  la  confection 
du  matériel  d'exploitation. 

D'ailleurs ,  la  concession  ,  diaprés  le  projet ,  de- 
yait  être  faite  de  gré  k  gré  par  le  qpinistre.  pn 


voit  qn'eile  aura  Ifen  par  adjndtcption  La  Chamb 
a  introduit  ce  changement  par  les  raison»  qni  0 
déterminé  l'adoption  d«  raœendenoenl  de  M. 
Preigoe  dans  la  loi  sur  le  chemin  de  fer  d'Orlè^ 
k  Bordeaux.  Voy.  ««^à,  p.  330* 
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I  Objets  divers.  , 


ces  mémM  voilortt  I  fMa,  sara  coniidéré 
el  taxé  comme  étant  ï  vida. 

Les  macbines  locomotives  Mroal  con* 
sidérées  et  taxées  comme  ne  remorqaam 
pas  de  convoi,  lonqoe  le  eonvoi  remor 
^oé,  soit  en  Tojafevra ,  toit  en  roarcban 
I  dise»,  ne  comportera  pas  on  péage  ao 
moins  égal  k  celoi  qui  serait  perça  sur 
Qoe  machine  locomotive  avec  son  «ilég# 
marchant  sans  rian  traîner. 

Pmr  piiee  tt  pmr  kHomhtwt, 

Yoitnre  h  deux  on  quatre  rooes,  h  on  fend 
et  11  ane  si>n)e  banquette  dans  rinléri«ar« 

7o!(Dre  k  qnalre  rooes  et  ï  deai  fonds,  et  k 
deai   banquettes  dans  Tinlérieur.     . 

(  Le  tarir  sera  double  si  le  travMport  a 
liea  k  la  vite»se  des  vojrsgeors.  Dans  ee 
cas ,  dens  personnes  pourront ,  saas  aop- 
plément  de  tarif,  voyager  dans  les  voi- 
torea  k  qo«  banquette  ,  et  trois  dans  las 
voitures  k  é0ai  banquettes.  Les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  paieront  le  priit  des 
places  de  deuxième  clasce.) 


^"A  toute  époque,  après  rexpiration  dM 
foiDze premières  années,  à  dater  da  terme 
yiwaûiépour  l'acbévement  des  Iravanx, 
^fooTeroemeot  aura  la  facollé  de  racheter 
^présente  concession  :  pour  régler  le  prix 
"«ce rachat,  on  relèvera  les  produits  nets 
'oooelg  obtenus  pendant  les  sept  années 
qoiauronl  précédé  celle  où  le  rachat  s*opé- 
J^;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
wix  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  te 
Fjduit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant 
foDe  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
^psgnie  pendant  chacune  des  années 
Jlant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
Mon. 

ï)«Ds aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité 
J^Mfa inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
'[J^T^'lMsept  années  prises  pour  terme  de 
^'^paraijon. 

fa  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les 
•[«'«mois  qm  suivront  le  rachat .  les  rem- 
"•"wemenls  auxquels  elle  aurait  droit  à 
'««P'rationde  la  eoDcessien. 

**  1?  l«frains  seront  acquis  el  les  tra- 
'"ï  d  art  seront  exécutés  pour  deux  voies  : 
w  lerraMemenls  pourront  être  exécutés  et 
«  riili  pourront  être  posés  pour  une  voie 
"«lement.  sauf  l'établissement  d'uncertain 
•«^nbre  de  gares  dévitement. 

*•  Lei  autres  dispositions  seront  déler» 


minées  par  des  ordonnances  royales  et  con- 
formément aux  clauses  générales  des  cahiers 
des  charges  sanctionnés  par  les  lois  renduef 
dans  le  cours  de  la  présente  session. 

3.  Une  somme  de  quinze  millions  de 
francs  (15,000.000  fr.)  est  aiïectée  à  l'éta- 
blissement des  lignes  de  fer  dirigées  sur 
Calais  et  Dunkerque. 

4.  Pour  subvenir  an  paiement  <|es  dé- 
penses autorisées  par  l'article  précédent,  il 
est  ouvert  au  ministre  des  travaiix  publics. 

Sur  le  crédit  de  quinze  millions,  pour 
Veiercice  1B44,  un  crédit  de  2,000,000  fr. 

Et  sur  l'ei^ercice  1845 ,  un 
crédit  de 6,000,000  fr. 

8.  Une  loi  sera  présentée  dans  le  cours 
de  la  prochaine  sesition,  pour  régler  le  mode 
d'acheyement  et  d'exploitation  du  chemin 
de  fer  du  Nord  et  (^es  lignes  dirigées  sur 
Calais  et  sur  Dunkerque. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  faire  poser  la  voie  de  fer  sur  les 
sections  terminées  du  chemin  du  Nord  ,  el 
à  pourvoir  provisoirement ,  s*ll  j  a  lieu  ,  A 
l'exploitation  de  ces  sections. 

Il  est  également  autorisé  à  pourvoir  A 
Teiploit^tion  provisoire  des  parties  dudit 
chemin  où  les  rails  seront  posés. 

A  cet  elTel ,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1844,  un  cré- 
dit de  dix  millions  de  francs  (10,000,000  f.)t 
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et  sur  Texercice  1845,  un  crédit  de  fix  mil- 
lions (6.000,000  fr.) 

Dei  ordonnances  royales  régleront  le 
mode  d'exploitation  et  les  tarifs  qui  seront 
provisoirement  appliqués  sur  les  sections 
exploitées. 

TlTBB  II.  DUpositiont  générale*. 

7.  L'adjudication  qui  sera  passée  en  yertu 
de  la  présente  loi  pour  le  chemin  de  fer  d'A- 
miens à  Boulogne  ne  deviendra  définitive 
qu'après  avoir  été  homologuée  par  ordon- 
nance royale. 

8.  La  compagnie  adjudicataire  ne  pourra 
émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions 
négociables  avant  de  s'être  constituée  en 
société  anonyme  dûment  autorisée,  confor- 
mément à  l'art.  37  du  Gode  de  commerce. 

9.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration  supérieure,  il  est  inter- 
dit à  la  compagnie  adjudicataire,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  419  du  Code  pé- 
nal, de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par 
eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui 
ne  seraient  pas  également  consentis,  en  fa- 
veur de  toutes  les  autres  entreprises  desser- 
vant la  même  route. 

Des  ordonnances  royales  portant  règle- 
ment d'administration  publique  prescriront 
tontes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  plus  complète  égalité  entre  tes  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports 
avec  le  service  du  chemin  de  fer  (1). 

TiTBB  III.  ^oiet  et  moyens, 

iO.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  conformément  à 
l'art.  18  de  la  loi  du  11  juin  1842. 


25  JUILLET  sssi**  AODT  1844.  —  ^01  FeUtive  k 
rélablis^ement  da  chemin  de  fer  de  Paris  h 
Lyon  (2).  (IX  ,  Bull.  MCXX  ,  n.  11380.) 

Art.  l^r.  xjne  somme  de  soixante  et  onze 
millions  de  francs  (71,000,000  fr.)  est  af- 
fectée h  l'établissement  de  la  partie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  com- 
prise entre  Paris  et  Dijon  ,  et  de  la  partie 
comprise  entre  Chalon-sur-Saône  et  Lyon. 

Le  tracé  sera  dirigé  par  les  vallées  de  la 


Seine,  de  l'Yonne,  de  l' ArmaDCon  et  d«  U 
Saône. 

2.  Le  ministre  des  travaux  pub\ici  eii 
autorisé  à  concéder,  sans  subvention,  poir 
un  espace  de  temps  qui  n'excéden  pu 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  un  embrincbe- 
ment  de  Montereaa  à  Troyes  psr  U  fallée 
de  la  Seine,  à  une  compagnie  qui  eneiéci- 
tera  tous  les  travaux. 

La  concession  aura  lieu  par  adjodieilioii 
publique  :  le  rabais  portera  sur  le  niii* 
mum  de  dorée  énoncé  an  paragnpie  pré* 
cédenr. 

Nul  ne  sera  admis  an  eoneoon  l'il  n'i 
été  préalablement  agréé  par  le  ministre  dei 
travaux  publics,  et  s'il  n'a  dépoté  mm- 
tionnement  dont  te  montant  et  le  mode  de 
resi  itution  seront  réglés  par  uoe  ordonnioce 
royale. 

Les  conditions  de  la  concession  serootict 
suivantes  : 

10  La  compagnie  sera  autorisée  à  perte- 
voir  les  tarifs  fixés  pour  la  ligne  prineipile. 

20  A  tonte  époque,  après  rexpiratioodei 
quinie  premières  années,  à  dater  doleriM 
qui  sera  fixé  pour  l'achèvement  destrifin, 
le  gouvernement  aura  la  faculté  de  nck- 
ter  la  présente  concession.  Pour  régler  le 
prix  de  ce  rachat ,  on  relèvera  les  prodoili 
nets  annuels  obtenus  pendant  les  sept  «•- 
nées  qui  auront  précédé  celle  oA  lerackit 
s'opérera  ;  on  en  déduira  les  prodoiU  Mk 
des  deux  plus  faibles  années,  et  l'onéuUiA 
le  produit  net  moyen  descinqautreiisiM» 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  b^ 
tant  d'une  annuité  qui  sera  daeelp*!^* 
la  compagnie  pendant  chacune  des  laiiB 
restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  coneeuioQi 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  rioDi» 
ne  sera  inférieur  au  produit  net  delader 
nière  des  sept  années  prises  pour  terne ê 
comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dioiK 
trois  mois  qui  suivront  le  rachat ,  les  Te!| 
boursements  auxquels  elle  aurait  droit 
l'expiration  de  la  concession. 

30  Les  terrains  seront  acquis  et  1 
travaux  d'art  seront  exéeatés  poor  dei 
voies  :  les  terrassements  pourront  ètreei 
cutés  et  les  rails  pourront  être  posés  pj 
une  voie  seulement ,  sâof  TétablisseiH 


(1)  Voy.  DOtes  sor  le  chemin  de  fer  d  Orléans  k 
Bordeaux ,  suprà ,  p.  326. 

(2)  Présentalion  k  la  Chambre  des  Dépalés  le 
SO  mar»  (Mon.  dn  H  avril)  ;  rapport  par  M.  delà 
Tournelleie  31  mai  (Mon.  do  6  jain)  ;  discaision 
les  19,  20.  21.  22  et  24  juin  (Mon.  des  20.  21,  22, 
2S  et  25  ) ,  et  adoption  le  25  (  Mon.  du  26)  >  k  la 
piajorilé  de  101  voix  contre  51. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  20  juin 


(  Mon.  do  30)  ;  rapport  par  M.  Testa  le  8]» 
(  Mon.  dn  10 }  ;  discussion  les  11  et  12  (Mon.  ' 
12  «>t  13).  et  adoption  le  13  (Mon.  do  U}.< 
majorité  de  96  voit  contre  21  • 

Retour  k  la  Chambre  des  Députés  le  15  1» 
(Mon.  du  17);  rapport  par  M.  de  laToor^ 
le  15  (  Mon.  du  17  )  ;  discussion  et  adoption  H 
^Mon.  du  18),  k  la  majorité  de  197  voix  < 
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d'on  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

V^  Us  antres  dispositions  seront  déter- 
miDées  par  des  ordonnances  royales,  et 
eoDfonnémentaax  clauses  générales  des  ca- 
bien  des  charges  sanctionnés  par  les  loii 
rendoei  dans  le  coors  de  la  présente  session. 

Si,  dsDsIe  coors  de  l*anoée  1845,  l'em» 
briDcbement  de  Nontereaa  sar  Trojes  n*a 
pu  été  concédé  à  une  compagnie  ,  cet  em- 
brancbemeotsera  établi  aai  frais  de  l'Etat, 
conformément  à  Tart.  2  de  la  loi  da  11  jain 
1842(1). 

3.  Sor  l'illocation  mentionnée  en  l'art. 
l'^ifestoarert  an  ministre  des  travaai  pa- 
blicf.sorreierclce  1844,  an  crédit  de  qua- 
tre millioni  de  francs  (  4,000,000  fr.  ) ,  et 
(ur  l'exercice  1845,  un  crédit  de  dix  mil- 
lions  de  francs  (10.000,000  fr.) 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  il  présente  loi,  conformément  à  l'art.  18 
deiiloidu  11  juin  1842(2). 


Kiniut«=l*'AooT  ISilft.  —  toi  relative  b  l'exé- 
wion  da  cbemin  de  fer  de  Toarc  k  Nantes  (3). 
lIl.Boll.  MCXX,n.  11S87.) 

ÀTt.  \n.  Une  somme  de  Tingt-hult  mil- 
lions boit  cent  mille  nrancs  (28,800,000  fr.) 

Ntiffecléei  l'eiécati^m  de  la  partie  du  che- 

niodeferde  Paris  sar  l'Océan,  classé  par  la 
ioi  à  H  Juin  1842 ,  comprise  entre  Tours 
élisantes. 

8-  Sar  l'allocation  mentionnée  en  l'ar- 
ticle précédent,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
traYanipQblics,s«rl*cxercicel844,un  crédit 
iJeqoinze  cent  mille  francs  (1,500,000  fr.), 
^.iorreiereice  1845 ,  un  crédit  de  quatre 
millionsde  francs  (4,000,000  fr.) 

3.  Il  sera  pourvu  aax  dépenses  autorisées 
parla  présente  loi ,  conformément  à  l'art. 
iNe  la  loi  du  11  joln  1842. 


î6miuT  =  l«  AOOT  1844.  —  Loi  relatire  k 
rttablissement  d'an  efaeinin  de  fer  de  Paris  à 
««««  (4).  (  IX ,  Bnli:  MCXX  .  n.  11588.) 

^'(>  1*'.  Il  sera  ajouté  au  système  de 


chemins  de  fer  défini  par  Tnrt.  I^^^  delà  loi 
du  11  Juin  184:!.  un  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Rennes,  par  Chartres  et  Laval. 

2.  UneSomne  de  treize  millions  de  francs 
(13,000,000  fr.)  est  affectée  à  Teiécution  de 
la  partie  du  chemin  de  Paris  à  Rennes , 
comprise  entre  Versailles  et  Chartres. 

3.  Il  sera  statué  sur  les  questions  rela- 
tives au  mode  et  aux  conditions  de  l'em- 
branchement sur  les  chemins  de  fer  de  Ver- 
sailles à  Paris ,  par  la  loi  de  concession  du 
cbemin  de  fer  de  Paris  à  Chartres  (5). 

4.  Sur  l'allocation  de  treize  millions  de 
francs  (13,000,000  fr.),  mentionnée  en 
l'art.  2,  il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux 
publics  ,  sur  l'exercice  1844,  an  crédit  de 
un  million  de  francs  (1,000,000  fr  ),  et  sur 
l'exercice  1845,  un  crédit  de  deax  millions 
cinq  cent  mille  francs  ^2,500,000  fr.) 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  conformément  à  l'art. 
18  de  la  loi  du  11  juin  i84i. 

31  JDiLi.IT  sa  1«  âooT  18A4.  '^  Loî  relative  &  nn 
changement  de  circonscription  territoriale.  (IX, 
Bail.  MCXX,  n.  11389.) 

Art.  1«r.  Le  territoire  du  Port-de-la- 
Nouvelle  est  distrait  de  la  commune  de  Si- 
Jean,  chef-lieu decanton, arrondissement  de 
Narbonne,  département  de  l'Aude,  et  érigé 
en  commune  séparée.  Le  territoire  de  celte 
commune  comprendra  ,  en  outre ,  l'Ile  de 
Nadiére,  également  distraite  de  la  commune 
de  Sijean,  etrile  de  Sainte-Lucie,  distraite 
de  la  commune  de  Grulssan,  même  canton. 

2.  La  limite  entre  les  communes  du  Port- 
de-la-Nouvelle,  de  Sijenn  et  de  Grulssan  , 
est  fixée  suivant  'c  tracé  de  la  ligne  violette 
au  plan  anneié  k  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  or- 
donnée seront,  s'il  j  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 


l^^oj.toieiaar  Tari.  3  do  cbemin  de  Paris  snr 
it&Miièn^  Belgique  et  anr  l'Angleterre,  p.  345. 
y!pB  a  oai>li«de  placer  dan»  cette  loi  une 
"position  lembUble  h  celle  qui  est  conienoe 
'">i>rt.  9de  la  loi  da  chemin  de  fer  de  Belgi- 
l"<fP'34g);  mais  cette  omiasion  n*empècbe  pal 
"*l<  règle  ne  soii  applicable  t  elle  doit  désormais 
ue  ioiu.taiendae  dau»  Umtes  le»  loi»  relative»  aox 
"eotn»defer. 

3)  f  réienuUon  k  U  Chambre  de»  Dépnlé»  le 
'.m«i .  iloQ.  dn  24  )  I  rapport  par  M.  Bioeau  le 
m  iUoQ.  du  12)  ;  discossion  et  adoption  le  25 
*{;>:  d»  26),  ï  la  majorité  de  202  voir  dootre  A5. 

*^««ntaiioQ  à  la  Chambre  des  Pairs  le  SÔjnin 
■00.  du  27  )î  rapport  par  M.  le  ficomie  Per- 
"^J>  iSjaillei  (Mon.  du  20);  discasaion  et 


adoption  le  16  (  Mon.  du  17)  »  k  ronanimité  de 
06  voix. 

(4)  Présentation  &  la  Chambre  des  Députas  le 
15  mai  (Mon.  dn  2A);  rapport  par  M.  de  Salvaiyiy 
le  7  jain  (Mon.  da  11  >;  discussion  et  adoption 
le  25  (Mon.  dn  26) ,  k  la  majorité  de  205  voix 
contre  66. 

Présentation  \  la  Chambre  des  Pairs  le  26  jain 
(Mon.  da  30)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  d'An- 
dififret  le  18  jaillet  (Mon.  da  20)  ;  discussion  et 
adoption  le  20  (  Mon.  du  21  ) ,  k  la  majorité  de 
73  voix  contre  22. 

(5)  Oq  a  entendu  réserver  même  la  question  de 
aavoir  si  le  chemin  de  fer  de  Versailles  k  Chartres 
s'embranchera  sur  les  deux  chemins  de  Pari»  k 
Versailles  oo  »nr  un  seul. 
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350    «oïf.  coNsi.— l6oi»-philippe  !•'. 

23  iniLLBT  =s  3  AOOT  18Aft.  — Loi  qai  ouvre  nn 
crédit  extraordinaire  poar  renlralien ,  en  AU 
gërie,  de  qainse  mille  honaines  en  sas  de  Teffec- 
tif  déterminé  par  la  loi  da  26  juillet  1843  .  et 
poar  diverse»  dépenses  non  prévues  au  budget 
de  la  guerre  (1).  [ITL,  BulL  MCXXI,  n.  113^3.) 

Art.  1*'.  11  Bii  ouvert  ao  ministre  secré- 
taire d*Rtal  de  la  guerre,  au  titre  de  l'eier- 
cice  1844,  un  crédit  extraordinaire  de  sept 
millions  sli  cent  soiiante  et  treize  mille  huit 
centclDC|uante-neiir  francs  (7,673,859  fr.) , 
tant  pour  rentrelien,  en  Algérie,  de  quinze 
mille  liommes  en  sus  de  Telfeitir  déterminé 
par  l*art.  3  de  la  loi  du  S4  juillet  1843,  que 
pour  subvenir  à  diverses  dépenses  non  pré- 
voies au  budget  de  cet  eienice. 

Ce  crédit  eitraordinaire  demeure  réparti 
entre  les  chapitres  spéciaui  dii  budget  de 
la  guerre  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

P&KMlÈltB  SECTION.  —  Dépôntet  impa- 
tables  sur  les  ressources  ordinaires  du  bud» 
get,  —  Cliap.  1«r.  Administration  centrale 
(personnel),  56,917  fr.  —  Chap.  2.  Admi- 
nistration centrale  (matériel).  3,0UO  fr. 
—  Chap.  5.  Frais  généraux  d'impressions, 
5,000  fr.  —  Chap.  9.  Solde  et  entretien  des 
troupes,  5,275,060  fr.  -Chap.  10.  Ha- 
billement et  campement,  606,732  fr.  — 
Chap.  1t.  Lils  militaires,  157,900  fr.  -^ 
Ch.ip.  1 2.  Transports  généraux ,  1 1 ,250  fr. 
—Chap.  21.  Matériel  de  l'artillerie  (dépen- 
ses ordinaires),  58,000  fr.— Chap.  25.  Vla- 
tériel  du  génie  (Algérie)  ara  vaux  extraordi- 
naires), 1,500,000  fr.-Tolal, 7,673.859  fr. 

2.  Les  crédits  accordés  au  minisitre  de  la 
guerre,  sur  Texercice  1844,  par  la  loi  du 
24  juillet  1843  précitée,  pour  les  dépenses 
applicables  aux  divisions  territoriales  de 
rinlérieor,  sont  et  demeurent  réduits  d'une 
somme  de  1  million  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  cent  vingt-six  francs  (1 ,198,826 
fr.),  conformément  à  VéUi  A  annexé  à  la 
présente  loi. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  i*art.  1«'  ci-dessus,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
24  juillet  1843  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1844. 

Etat  A.  —  Des  crédits  annulés  sur  Ûexêr' 
eiee  de  iSAk  t  par  suite  de  ia  réduction  de 
quatre  mille  nix  cent  quarante  simples 
soldats  d'infanterie  et  de  mille  chevaux 
pendant  six  mois. 

Chap.  9.  Solde eteatretien destroupes.     609.299' 

11.  Lils  militaires 19.706 

12.  Transports  généraux 1,438 

13.  Remonte  générale 350.868 

15.  fourrages 215,135 

21.  Matériel  de  l'artilleri».   .  .  2,320 

Total 1,198,826 


—  28  JtlN,  2J  JUILLET,  2  AOtt  1844. 

2  =s  3  AOOT  IS/kâ.  —  Loi  qui  approoTe  on  échange 
d'immeubles  conclu  entre  TEiai  et  le  domaine 
de  la  couronne.  (IX,  Bull.  BiCXXI ,  n.  11394] 

jÉrtieté  unique.  L'échange  de  pToprièléi 
immobilières  conela  entre  TBtatet  ledo» 
maine  de  la  couronne  ,  suivant  acte  passé 
devant  M*  Dentend  et  son  coUègoe,  no- 
taires à  Paris,  te  10  juin  1844,  est  ap- 
prouvé, sous  les  clauses  et  condittoas  éooD- 
cées  audit  acte. 


28  'oiM  =s  6  AOOT  184/1.  —  Ordonnança  da  roi 
portant  approbation  des  règlement  ettanïde 
pilouge  el  de  halage  sur  le  canal  do  Tréporlk 
Ëa.  (  IX,  Bail.  sapp.  DCGXXXU,  n.  18677.) 

Loais-Phflippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la 
loi  du  15  août  1792  sur  le  pilotage;  vu  les 
art.  41  et  42  du  décret  do  \±  décembre  i^6, 
portant  règlement  sur  te  service  des  pilotes 
lamaneurs ,  etc. 

Art.  l*»'.  Les  régtement  et  tarif  de  pilo- 
tage et  de  halage  sur  le  canal  du  Tréporti 
Eu .  arrêtés  le  26  mars  1B44,  par  lecoDseil 
d'administration  de  la  marine  séaotaaclief' 
lieu  du  premier  arrondissement,  sont  ap- 
prouvés. Lesdits  règlement  et  tarirserool 
eiécutés ,  selon  leur  forme  et  teneur,  jas- 
qu*à  ce  qu  ils  aient  été  légalement  resou* 
velés ,  et  il  sera  procédé  à  leur  révision  dim 
l'année  1 8  i9  »  à  moins  que  des  circonstances 
extraordinaires  ne  rendent  nécessaire  de 
devancer  cette  époque. 

â.  Notre  ministre  de  la  marine  etdeseo- 
lonies  (M.  Maci^âo)  est  chargé»  «te. 

Règlement  et  tarif  de  pilotage  et  U  fcfllfl?» 
sur  le  canal  da  Trèport  à  Eu. 

Art.  I**.  Considérant  aue  la  navigation  sar le 
canal  ne  préseme  aucun  danger,  tout  capiuioede 
nafire  français  ou  étranger  œèinenonatsiinilé.do* 
tiné  pour  t^u  ou  venant  de  ce  port,  quel  <|ae  loU I* 
tonnage  de  son  bâliraent,  pourra  se  dispenser  <it 
prendre  un  pilote  ;  néanmoins,  les  proprieUirtf 
des  navires,  chargeurs  on  tous  antres  intére»éi, 
pourront,  conformément  aua  disposiiioDvde  TarU 
3A  du  décret  du  12  décembre  1806,  cootraindre 
les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  k  en  prendre 
un ,  et ,  le  cas  échéant ,  ceux  qui  n'en  anrool  pu 
pris  seront,  en  cas  d*avaries ,  échoaements et  nau- 
frages, passible»  des  poursuites  prévaes  ptri*'' 
ticle  pré  .ilé. 

2.  Les  bâtiments  français  de  TRtat  et  do  eon- 
raerce ,  et  les  éirangers  assimilés  qui  monteront  > 
Eu  ou  viendront  de  ce  dernier  port,  charge «■ 
tout  ou  en  partie,  paieront  au  pilote  qu'ils  «ofO"^ 
pris,  savoir  :  ceux  de  10U  tonneant  ou  a0'de.'4<>"'' 
5  fr.  ;  ceux  de  100  à  200  tonneaus,  8  fr.  ;  ceoi  de 
200  tonneaux  et  au-des8«s,  10  Cr.  Les  étrangert 
non  assimilés  paieront  la  nooitié  en  sas  des  prit 
fixée  ci  dessus.  Le  pilote  sera   tenu  d'amarrer  I« 


(1)  Présentation  )i  la  Chambre  des  Dépuiéa  le  15  février  (Mon.  do  17)  ;  rapport  par  M.  BcUonci  !• 
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■OHARCHIB  CONST.  —  LOUI8-PBILll»P8  !•» 
iiiTÎre  ï  quai,  à  moins  d^empéchement  bien  con-  51  mai 
iUté  et  f  ai  00  sertit  pu  de  ion  fait. 

3.  Le»  bâlimwU  sar  lest  et  les  bélimenlt  k  fa- 

peor  ue  paieroot  que  la  moilié  des  prix  fixés  par 
l'iru  2.  Les  bâtimeuU  de  l'EUl  seront  cousidërès 
comme  chargés. 

4.  Lepiloiage  wr  le  canal  «tant  indépendant 
da  celui  d'eolrëe  au  port  du  Tréporl ,  tout  pilote 
coAduisaal  on  navire  ii  Eu  sera  tenu  de  le  prendre 
dans  le  port;  mais  si,  nue  iois  entré  an  canal ,  le 
navire  j  séjooraail,  le  pilote  serait  payé  de  aa 
marée ,  MM  préjudice  de  son  pilotage  ultérieur, 
iM  était  appelé  de  nouveau.  De  même,  le  pilote 
reqnii  pour  docendre  un  bAtimenl  «n  Tréport , 
wa  tenu  de  l'ealrée  ao  port ,  et ,  s'il  y  léjoarne  , 
de  l'amarrera  quai;  mais  ai,  par  une  circonsUuce 
ludéj-endiote  de  la  volonté  de  ce  pilote,  le  navire 
restait  en  deuans  des  portes  du  canal ,  le  pilotase 
serait  icqnii, 

5.Daiijleca«prëTnà  rarUcie  précédent,  coaame 
dans  lonie  antre  circonstance  oà  un  pilote  serait 
reqojs  sealemeni  pour  eu  trer  un  bâtiment  au  canal 
00  pour  l'en  sortir,  le  prix  de  sa  marée  sera  Uxé 
comme  sait,  savoir  :  pour  les  bâtimeuU  de  50  lon- 
"'*"  fl  •o-<ï««)as.  2  fr.  ;  pour  les  bâlimenU  de 
•01  iOOlonoeaax.  3  fr.  ;  et  pour  lea  Utimeuls 
ae  100  tonoeaax  et  au-dessus ,  A  fr. 

6.  Au  mojen  des  salaires  fixés  par  l'art.  2 ,  il  no 
Kririeûdû  aa  pilote  pour  frais  de  conduite. 

1  Ucanaai  d'aide,  armés  de  cinq  hommes, 
reqoispoor  remorquer  les  l.âtiments,  seront  payés 
»  raisoDdaaeuf  francs  du  Tréport  à  Ëa  ,  ou  re- 
*°"5»'l»  quittent  le  bAiimeat  avant  qu'il  soit 
»wre  Jjperdront  leurs  droiu. 

?•  ^'Mt  expressément  défendu  k  tout  individu 
îoioe  serait  pas  reçu  pilolelamaneur  de  se  pré- 
»emer  pour  conduire   un  navire  ,   et  ce  ,  sou»  les 

SK*  ^"  ^'"^  '^  **"  '**^"'  **"  *^  **^" 

Ilataget, 

9-  La  taxe  do  halage  ,  sur  le  ehemin  k  c«  des- 
'««.»t  fixée  à  un  franc  par  halenr,  depuis  l'eo- 
^ee  du  canal  jusqu'il  Eu  ,  et  autant  au  retour  jus- 
H» il»  sortie  du  canal  inclusivement.  Les  haleurs 
«fODl fournil,  d'après  la  daiaande  de>  capitaines, 
P»Me  maître  haleor  sur  la  jetée  de  Test  ;  il  aura 
»™ple halage;  et,  dans  le  cas  où  il  serait  requis 
l'ccompagner  et  diriger  les  haleurs  jusqu'i  Eu 
''«^lODr,  celte  allocation  »«rait  double 

10.  Les  capiuines ,  maîtres  ou  patrons  auront 
•  «collé  de  faire  baler  leurs  bàtimenU  par  des 
D«aax;el,daB8  ce  cas,  ils  traiteront  de  gré  à 
8f«»n»  l'iatcrTentioû  du  maître  baleur. 


—  SI  MAI,  2  AODT  1844.       351 

=  0  AooT  1844.  -  Ordonnance  du   roi 

3  n  T    T   *  Pf'^P^io»  de  droit,  de  voirie 

noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  d*. 
parlement  de  rintérieur  ;  tq  le  proiet  d«i 
tarif  de.  droits  de  voirie  i  percevoi?  d.nS 
la  ville  de  Montpellier  (Hérault),  tel  qu'il 
a  été  arrêté  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  9  février  1841  ;  I  arrélé  da 
maire  de  Montpellier,  portant  règlement 
permanent  en  matière  de  construction  et 
de  »aililes  sur  les  voies  publiques  de  ladite 
ville  ,  dépendante  de  la  voirie  urbaine; 
I  arrêté  homologué  du  préfet  de  l'Hérault 
en  ce  qui  concerne  les  rues  formant  traverse! 
de  routes  royales  et  départementales  ;  l'avis 
de  ce  fonctionnaire  en  faveur  de  radoplion 
du  tarif  projeté  ;  lea  art.  31  et  43  de  la  loi 
du  18  juillet  1857;  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  ler.  Eli  autorisée  la  perception  des 
droits  de  voirie  dans  la  ville  de  Montpellier 
(Hérault) ,  conformément  au  Urif  inséré 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  9  février  I8él ,  annexé  à  la  présenti 
ordonnance.  ^ 

t.  La  perception  des  droits,  en  ce  oui 
concerne  les  délivrances  d'alignements 
n'aura  lieu  qu'après  que  ces  alignements' 
auront  été  obtenus  dans  les  forme*  déter- 
minées par  les  iois  et  règlements  sur  la 
voirie. 

T^.  Notre  ministre  dé  l'intérieur  (M  rlu- 
chàtel)  est  chargé ,  etc.       (Suit  U  tarif.) 

3  »7  AOOT  1844.  —  Loi  relatif e  k  rétabUsao- 
ineat  du  chemin  de  fer  dePariskSlraabourcd) 
(  IX  ,    Bull.  MCXXII ,  n.  113«9.) 

Art.  1«'.  Une  somme  de  quatre-vingt- 
huit  millions  sept  cent  mille  francs  est  af- 
fectée â  l'établissement, 

i<>  De  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
sur  la  frontière  d'Allemagne,  classé  par  la 


\,T\^'^  da  26)  ;  discussion  les  5  et  6  juin 
'«on.  des 6 et  7),  et  adoption  le  7  iMoû.  du  8J  , 
'J'«»jontédei90voixcoulre53. 

P'«eniatioB  k  la  Chambre  des  Pairs  le  48  juin 
I  j":  "°  23)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Baodrant 

y|i*^Mou.  du  17)î  discussion  et  adoption 
«fltreô         **•*  ^^i  »  *  ^*  majorité  de  89  voix 

(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
^ffl« (Moo.  du  24)  ;  rapport  par  M.  Philippe 
19?  .^  J"»"  (**on-  da  28  )  ;  discussion  les 
'^m  l«et  2  juillet  (Mon.  des  30  juin  ,  2  et 
oS H  ^  ini  •^^«Piion  le  3  ;  Mon.  du  4  ),  à  la  ma- 
0"«^de  m  voix  contre  62. 

£^î**i!°"  '  '•  <  l>«'"l>'"e  des  Pairs  le  S  juillet 
•«n.  Oa  7  ) }  rapport  par  M,  1«  marquis  a«  G»< 


briac  le  22  (  Mon.  do  23  )  ;  adoption  le  27  (Mon. 
du  28/,  à  la  majorité  de  73  voix  contre  31. 

Le  projet  présenté  k  la  Chambre  des  Députés 
était  en  harmonie  avec  la  lui  du  11  juiu  1842  ;  U 
mettait  k  la  charge  de  l'Ëtat  la  coufeaioii  du  che- 
min pour  les  terrsiMmenU  et  les  travaux  d'art ,  et 
autorisait  le  ministre  k  donner  k  bail  k  une  com- 
pagnie le  droit  d'exploiter,  k  la  charge  par  elle  d» 
poser  les  rails  et  d'acheter  le  matériel. 

La  commisiiion  avait  conclu  k  l'adoption  avec 
quelques  modifications,  notamment  elle  avait  e&igé 
que  l'adjudication  eût  lieu  par  voie  de  publicité  et 
de  concurrence. 

Mais  les  députés  qui  faisaient  partie  de  la  com- 
pagnie formée  pour  l'exploitation  sétant  relire»  k 
G«U9Q  de  rameudemeut  de  M.  Crémieux  dans  U 
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loi  da  11  juin  184%, comprise  entre  Paris  et 
Hommarling,  et  passant  par  on  prés  Eper- 
nay,  Gbàlons,  Bar-le-duc,  Toul  et  Nancy  ; 
2<>  Des  embranchements  dirigés  de  Reims 
et  de  Metz  sur  ce  chemin. 

2.  Sur  l'allocation  mentionnée  à  l'article 
précédent,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaui  publics,  sur  l'exercice  1844,  un 
crédit  de  trois  millions  de  francs ,  et  sur 
reiercice  1845 ,  on  crédit  de  six  millions 
de  Trancs. 

3.  Il  sera  pourya  aux  dépenses  antoriséei 
par  la  présente  loi ,  conformément  à  Tart. 
18  de  la  loi  du  11  juin  1842. 


LODIS-PBIUPFB  I«r.  —  4  AOtJt   1844. 

pour  l'exercice  1845,  conformément  k  l'étit 
B  ci-annexé ,  aux  services  spéciaux  portés 
pour  ordre  au  budget,  savoir  : 

Légion -d'Honnear.  .....•..•  7«103,8M< 

Imprimerie  royale 2,760,500 

Chancelleries  consaUires. 336,OÔ0 

Caisse  de*  invalides  de  l«  marine.  .  .  7,044,100 
Service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles. 1 ,350.49i 


A  MI  7  AOOT  1844.  —  Loi  portant  fixation  du  bud- 
get des  dépenses  de  Texercice  1845  (1).  (IX,  Bull. 
MCXXlU,n.  11401.) 

Art.  l«f.  Des  crédits  sont  ourerts  jus- 
qu'à concurrence  de  un  milliard  trois  cent 
soixante-trois  millions  cinq  cent  soixante 
et  seize  mille  deux  centquaraiite-huit  francs 
(l,365.576,î248  fr.),  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1845,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé ,  savoir  : 

Service  ordinaire. 

Dette  publique 305,608,154' 

Doutions. 14,739,271 

Services  des  ministères. 675,388,848 

Frab  de  régie ,  de  perception  et 

d'expiottalion  des  impôts  et  re* 

venus  publics 147,492,181 

Remboursements  et  restitutions , 

non    valeurs,   primes    et    es- 

comptes 05,306,200 


Total  du  service  ordinaire.  .  1,268,534,654 
Service  extraordinaire. 

Travaux  extraordinaires. 61,0ftl,594' 

Grandes  lignes  de  chemina  de  fer.        34,000,000 

Total  général 1,363,576,248 

Des  crédits  montant  à  la  somme  de  dix- 
neuf  millions  quatre  centquatre-vingt-treize 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze  francs 
(19,495,992  fr.),  sont  également  ouverts. 


Total 19,493,992 

2.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dé- 
penses mentionnées  dans  l'art,  l*'  de  la 
présente  loi ,  et  dans  les  tableaux  y  annexés 
par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1845. 

3.  L'elTectif  4  entretenir  en  Algérie ,  au- 
delà  duquel  il  j  aura  lieu  à  l'application  da 
deuiiéme  paragraphe  de  l'art.  4  de  la  loi 
de  finances  du  11  juin  184S,  est  fixé,  ponr 
l'année  1845,  4  soiiante  mille  hommes  et 
treize  mille  huit  cent  quatre-vingt-seize 
chevaux. 

4.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  dis- 
tinct de  l'emploi  des  crédits  ouverts  à  cha- 
cun des  paragraphes  des  chapitres  21,25 
et  33  du  budget  du  ministère  de  la  guene, 
pour  travaux  extraordinaires  civils  et  mi- 
litaires 4  exécuter  en  18  45,  sur  divers  points 
de  l'Algérie  :  ces  crédits  ne  pourront  rece- 
voir aucune  antre  aCTectation. 

5.  A  partir  du  l«r  janvier  1S46,  toales 
les  recettes  et  dépenses  de  l'Algérie,  aolrei 
que  celles  qui  ont  un  caractère  local  d 
municipal ,  seront  rattachées  au  budget  de 
VEtat. 

Les  recettes  et  dépenses  locales  et  maoj- 
ci pales  seront  réglées  par  une  ordonnance 
royale. 

6.  li  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  de  un  million  cinquante  mille 
francs  (1,050,000  fr.),  pour  Tinscription^ 
au  trésor  public,  des  pensions  militaires  i 
liquider  dans  le  courant  de  l'année  1845. 

7.  L'intérêt  des  cautionnements  en  nu- 
méraire est  fixé  à  trois  pour  cent ,  à  partir 
du  l^r  janvier  1845  («). 


loi  du  chemin  d*Orléans  à  Bordeaux  (voj.  t^p'-à, 
p.  326) ,  la  compagnie  s* est  tronvée  disaonte.  En 
conséquence,  tout  le  monde  a  compris  la  nécessité 
de  ne  point  stalner  sur  la  question  de  savoir  si 
I  Filât  se  chargerait  de  la  pose  des  rails  et  de  Tex- 
l>loitalion  ,  ou  si,  conformément  k  la  loi  de  18/^2, 
on  les  réserverait  k  une  compagnie  moyennant 
une  jouissance  d'une  durée  déterminée.  La  loi  se 
borne  donc  à  décider  que  le  chemin  sera  construit, 
]i  indiquer  les  principaux  points  du  tracé,  à  dé- 
clarer que  deux  embranchements  partiront  l'un 
(le  Reims,  l'autre  de  Metz,  et  enfin  h  allouer 
88,700,000  fr.  pour  l'exéculion  des  travaux. 

(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
12  janvier  (Mon.  dn  13)  ;  rapport  par  M.  Bignon 
le  7  juin  (  Mon.  dn  24  )  ;  rapport  supplémentaire 
le  26  vMon.  da  37)  ;  discussion  les  S  ,  4  i  5,  0, 10, 


11, 12, 13,  17  juillet  (Mon.  des  ft,  5,  6.  10,11,tS 
13,  14i  18),  et  adoption  le  18  (Mon.  da  19) ,  k  M 
majorité  de  201  voix  contre  59.  I 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  1 9  joîlli 
(Mon.  du  20)  ;  rapport  par  M.  Paasj  le  26  (Ma« 
du  27)  ;  discussion  le  31  juillet  (Moo.da  !*•  aoàl 
et  adoption  le  1"  août  (Mon.  du  2).  k  la  laxajoii 
de  06  voix  contre  9. 

(2)  L9  projet  du  gouvernement  ne  proposa\l.| 
réduclion  que  sur  les  cautionnements  des  offic4| 
ministériels.  Cesjsième  nVût  proiluil  qu*one 
noiiiie  de  800,000  fr.  M.  Hau' 
Chambres  ont  trouvé  juste 
tendit  k  tous  les  cautionnements  ; 
une  diminution  de  2,312,500 
que  TEtat  paie  pour  intérêts 


Digitized  by  VjOOQ IC 


mONABCHIB  COVST.  ^  LêDlS- 

8.  La  fscutté  d'oavHr.  par  ordonnancé 
da  roi ,  des  crédits  supplémentaires ,  accor- 
dée par  Tart.  3  de  ia  loi  da  24  avril  iS33, 
pour  snbyenir  à  Tinsaffisance,  dûment  ja«- 
tiûée»  d'un  service  porté  au  budget,  n'est 
applicable  qu*aux  dépenses  conceroant  un 
ser?ice  voté  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

MinUtére  de  ta  Justice  et  det  euUet, 
Frais  de  justice  criminelle  ; 
Indemnités  pour  frais  d'établissement  des 
évèqaes,  des  archevêques  et  des  cardinaux  ; 
Frais  de  bulles  et  d'information  ; 
Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial; 

Traitements  des  ministres  des  cultes  non 
catholiques. 

Ministère  des  affairée  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agents  politi- 
ques et  consulaires  ; 
Frais  de  voyage  ipt  de  courriers  ; 
Blissions  eilraordinaires. 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  profeHenrs  des 

tacallés; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 
Prix  de  rinstitul  et  de  l'Académie  royale 
de  jnédeciae. 

Ministère  de  l'intérieur. 
Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur 
ûti  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion ; 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et 
aux  maisons  centrales  ; 

Dépenses  départementales. 
Ministère  de  ragriealture  et  du  commerce. 

Enconragements  aux  pêches  maritimes; 

Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des  eaux 
thermales. 

Ministère  des  travaum  publies. 

Service  des  prêts  autorisés  pour  les  che- 
inms  de  fer  ; 

Frais  d'entretien  et  d^exploitation  des 
chemins  de  fer  exécutés  sur  les  fonds  de 
l  Etal, 

Ministère  de  ta  guerre. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre 
el  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes 
xna  notentionnées  ; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  combustibles; 

^chaU  de  fourrages  pour  les  chevaux  de 
troupes  ; 

44. 


Dépense  de  transport  d'armes ,  de  muni- 
tlons,  d'effets  d  hôpitaux  et  de  couchaM: 

Solde  de  non  activité  et  solde  de  réfonne. 
créées  par  la  loi  du  19  mai  1834; 

Dépenses  d'exploitation  da  service  det 
poudres  et  salpêtres,  y  compris  les  salaire! 
d'ouvriers* 

Ministère  de  ta  marine  et  des  eotonics. 

Frais  de  procédure  devant  les  tribunaux 
maritimes  et  autres; 
Achats  de  vivres. 


Ministère  des  finances. 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et 
amortissement); 

Intérêts,  primes  et  amortissement  dei 
emprunta  pour  ponts  et  canaux  ; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Intérêts  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (chapitre  li,  13,  14,  15,  I6 
et  17); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'in- 
stances, et  condamnations  prononcées  con- 
tre le  trésor  pablir; 

Frais  de  trésorerie; 

Frais  de  perception ,  dans  les  départe- 
mmls,  des  contributions  directes  et  des 
taxes  perçues  en  vertu  de  rôles; 

Remises  pour  la  percpption ,  dans  les 
départements,  des  droiis  d'enregistrement; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  do- 
maines de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'estimation,  d'afflche  et  de  vente 
de  mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshé- 
rences et  biens  vacants; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  per- 
mis de  chasse; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'em- 
ballage et  de  transport  ; 

Travaux  d'abatage  et  de  façon  de  coupes 
de  bois  à  exploiter  par  économie; 

Frais  d'adjudication  des  produits  des 
forêts  et  des  droits  de  chasse  et  de  pêche; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la 
réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  contribn- 
tiens  indirectes  dans  les  départements  ; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes 
à  jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs ,  canaux 
et  francs-bords  ; 

Service  des  poudres  i  feu  ; 

Achat  des  tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
tions de  colporteurs  ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  da 
poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

îe 
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Remisef  lar  le  prodail  dei  places  danf 
lef  paqqeliou  el  les  mallef «poilet  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  pa* 
qaetwts  employés  aa  transport  des  dé- 
pèches; 

Réparations  et  frais  de  combustibles  des 
mêmes  paqaebots  ; 

Frais  de  justice,  de  poursaites,  d*arres- 
tation  des  marins  des  paqoebots  des  postes  ; 
absenU  sans  congés  ;  pertes  et  avaries  ; 


Transport  des  dépêches  pir  eotrepriiei; 

Salaires  des  liictears  ruraux  des  poilei; 

Frais  d*hôpitani  et  de  qnaraDUine  (pi- 
qnehols  de  la  Méditerranée); 

Pertes  résnitant  des  tolérances  sa  fort 
sor  le  titre  et  le  poids  des  monoaiei  fi* 
briquées  ; 

Remboarsements ,  restitotions ,  dod  Ta- 
leurs ,  primes  et  escomptes. 


Etat  A. 


Budget  gmtéral  de»  dipentes  de  Vexereice  1S45. 
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MUaSTÈmBt  BT  SBRTICES. 


V  PARTIE.  —  Dette  publique. 
l»  Dette  eontoUdée  et  amortissement. 

Rentes  5  poor  100 

Reniée  ft  1/2  poor  100 

Rentes  À  pour  100. 

Rentes  S  ponr  lOU 

Fonds  (i^amortiiiement  ; 

DoUlion  annaelle. 40i5aO»1WS' 

Rentes  «pparleaant  k  le  cause  d^emortissement  cooi- 

prises  dans  les  crédits  ci^dessos  (  par  spprozimalion  ).      56.607469 

Montent  du  fonds  d'amortissement 103|  133.652 

Total  pour  la  dette  consolidée  et  Tamortissement 

S"  Emprunts  spieiaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 

Intérêts  et  primes  des  emprunts  k  remboorser  par  le  trésor.  .     .    •     .      . 

Amortissement  des  emprunts  k  rembourser  par  le  trésor 

Charges  annuelles  des  emprunts  contractés  k  des  conditions  diverses.    .     , 


ToTAi.  ponr  les  empronls  spéciaux 

3®  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 


Intérêts  de  capitant  de  cantionnemeiâls. 
InléréU  de  la  dette  flottante  da  trésor.  . 


Total  ponr  les  intérêts  de  oflpîtanx  remboursables  h  divers  titres. 

4®  i)ette  viagère. 
Rentes  TÎagèree. 


l 


Pensions  de  la  pairie ,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénaieors.     •     . 

Pensions  civiles.  (Décret  du  1 3  septembre  1806.).    .     • 

Pensions  k  liire  de  récompenses  nationales. 

Pensions  militaires 

Pensions  eeclésiastiques. • 

Pensions  da  donataires  dépossédés. 

Pensions  accordées  sur  U  caisse  de  Télérance  de  Tancienno  liste  civile.  (Loi 

du  39  juin  1835.) 

Subvention  aui  fonds^  de  retraite  des  finances  t  pessions  «t  indemniids 

temporaires. 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 

Total  ponr  la  dette  viagère 

RÉCAPITULATION  DE  LA  I"  PARTIE.  —  Dbttb  ruBLi^on. 

4*  Dette ;consol idée  et  amortissement 

2*  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers.  ••••.•      • 

5*  IntérèU  de  capitaux  remboursables  k  divers  titres •     .      . 

4*  Dette  Yiagère •    •     •      . 

TetAi.  da  la  1"  piTUt.    ,,.«..    ^     • 


HOBTSai 

des  aédits 
accordés. 


fr. 

lA7,0â0.W 
1,026.600 
22,507,375 
52,bM.2\6 

46,526,683 


269,:>8),^ 


6,31)5.0»  I 
3.u50,:to^  I 


6,937/^00 
2«,000«000 


26.W7.5W 


2,800,0*^0 
5A0,0ii0 

i,57O,O«0 

fti5,0«6 

41,730,000 

850.01)0 

1,270,000 
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MINISTERE!   ET    SERVICB9. 


II»   PARTIE.  —  DOTATIOKS. 


Lisle  civils 

Cbanbre  des  Pain.  . 
Chambre  des  Dëpatés. . 


Total  da  la  U*  partie. 


in<  PARTIE.  —  Serticbs  «éhêraux  des  miivistères. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

I'*  PARTIE*  —  DàraMBs  m  la  jomicb. 

Administration  centrait, 

Adminlatralion  centrale.  (Pertonoel.) 

Admiuislralion  cealrale.  (Matériel.^. 


Cmuêil  d'EttU. 

Conaeil  d*Biat.  (Personnel.  ) 

CoDteil  d'£tat.  (Matériel.) 

Court  et  tribunaux. 

CkMirde  cassation 

Coars  royalea. 

Cours  d^assises ••.*.... 

Tribonaiu  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce .*.••. 

Tribunaoz  de  police. 

Justices  de  paix. 

Frais  de  justice. 

Frais  de  justice  criminelle  el  des  statistiques. 

l)épen>es  diverses  —  Secours  temporaires  ii  d*anciens  magistrats  et  em 
ployés  de  Tadminislriition,  k  leurs  veuves  el  orphelins  n*ajant  pas  droit 
k  pension  ;  dépenses  exlraordinaiics  el  imprévues;  indemnité  au /ponui/ 
dt$  Stonmtt 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  I'*  partie 

II*    PARTIE.   —  DfePB«»BS   DIS    CULTES. 

Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes •     .     . 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bnreani  des  cnltes 

Snbvaotioii  an  fonds  das  retraites  des  employés  des  cidtes. 

Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaax,  archevêques  el  éréqaes. 
Traiiemenls  el  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  cierge  paroiMJal. 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 

Bourses  des  séminaires 

Secours  k  des  ecclésiastiques  et  k  d'anciennes  religieoses 

Dépenses  de  service  intérieur  des  é'IiGces  diocésaios.     ....... 

Arqnisiiipn),  constructions  et  entretien  des  édifices  diocésains.  .     .     .     . 

Secours  pour  acqnixitions  on  travaux  concernant  les  églises  et  presbytères. 

Secours  è  divers  établissements  ecclé»iastiqaes 

Dépense»  accidentelles. 

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  do  personnel  des  cnlles  protestants.      ......... 

Dé|>en»es  du  matériel  d«is  colles  protestants. 

Frais  d'adminislralion  do  directoire  général  de  la  confession  d'Augsbourg 

'Dépepses  da  cnlie  israéliie #••'. 

Dépenses  des  exercices  clos • 

I  ToT'^i*  cla  U  Il<  partia.    ,,.•««.. 


UORTAKT 

des   crédits 
accordés. 


fr. 
15.300.000 
720,0i*0 
719.271 


U,"  30, 271 


AM.SOO 
107,000 


633.200 
30.00J 


074.000 
4.265,550 

154.400 
6,376.345 

i7y,000 

62,900 

S.108,530 


4.400,000 


55,000 
Mémoire. 


20.80t.S25 


100,500 
27,000 
26,544 


1,057,000 
20,111,000 

112.000 
1 ,000.000 

020,000 

487.  UOO 
2.000,000 
1,200,000 

156,300 
5,000 

1,103,050 

12O.UO0 

16.000 

110.400 

Mémoire. 


37,650,704 
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MINIfTÈRBS  ET  SBBTICBS. 


RéCiJ»ITDLATION. 


I"  PàATiB.  Dépenses  d«  Uiaslice. 
II*  PàftTiB.  Dépenses  des  caltes. . 


TOTAt  GftRÉKAL 

MINISTÈRE  DÈS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Adminiitration  centrale. 


Personnel. 
Mslériel.    . 


Trailemenlt  des  agents  du  service  extérieur. 


TrsitemeDls  des  agents  en  inaclivité. 


Dépenses  variables. 


Frais  dVtablissement •     •     . 

Frais  de  Tojage  et  de  coarriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomaliqaes.     .     • 

indemnités  et  secours.     .     • 

Dépenses  secrètes. 

Missions  eilraorBinaires 

Dépenses  imprévues 

Indemnités  temporaires 

Subvention  h  la  caisse  des  retraites 

Services  extraordinaires, 

Reconstmclion  da  palais  de  France  ii  Constaotinople. 
Dépenses  des  eiercices  clos.    • 

Total.     .     . 


MOITilT 

descvédiU 
accordé». 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PURLIQUE. 

Administration  centrale.  (Personnel.).  . 

Administration  centrale.  (Matériel.).    .» 

Conseil  rojal  et  inspecteurs  généraux  de  rUnifersîté.  ....••• 

Services  généraux ••• 

Administration  académique .«..••. 

Inspection  de  rinslruclion  primaire •     . 

Instruction  supérieure •• .e-. 

Instruction  secondaire. 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  lee  fonds  gén^ani  de 
TEtal.) 

Instruction  primaire.  (Dépenses  impotables  sur  les  fonds  départemen- 
taux. ) •     . 

Instruction  primaire^  (Dépenses  imputables  sur  les  ressources  spéciales  des 
écoles  normales  primaires.). 

Institut 

Collège  de  France 

Muséum  d'histoire  naturelle.  ••.......•.•... 

Bureau  des  longitudes  et  observatoires. •     .     •     . 

Bibliothèque  royale.  (Dépenses  ordinaires.).  . ,     , 

Bibliothèque  royale.  (Crédit  extraordinaire. —>  7*  «nnnité.  ) 

Bibliothèques  publiques. 

Etablissements  divers. 

Souscriptions ......••.•...•• 

Encouragements  et  secours  aux  sarants  et  hommes  de  lettres.     .     •     .     • 

Voyages  et  missions  scientifiques.     ••.........•     . 

Recueil  et  publication  des  documents  inédits  de  THistoire  naûonale.    .     • 

Dépenses  des  exercices  cios. .     • 


ff. 
20,803.325 
37.650,794 


58,(153.110 


Digitized  by  VjOOQ IC 


549.122 
UftiODO 


%7S0,MI0 

2,287,000 

30,000 


800.000 
600,000 
908.000 

00.000 

&2,500 
650.000 
15O.00O 

30,000 
0.969 

80.010 


Méooift 
MéffloirC' 


41Î.00I 
415,601 
230,0^ 

8i7,r 

635,1 

500.1 
2,797,55 
2,H9.0I 

2,000, 

6,025,91 

A50,J 
562.0 
167.d 
080.11 
121,7 
383,0 
105.a 
J67.J 
132.01 
180.( 
262,1 
112. 
150, 
Mémo; 

"ïïjmi 
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MINISTÈRES  ET  8ERY1CES. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

SBBTICBS  IMPUTABLES  8€B  LES  FONDS  fiÉNÈBADX  DU  BUDGET. 

Administration  centrale. 
Traitement  da  mtnblre  et  personnel  de  radminislralton  centrale.  •     .     . 

lialériel  «t  dépenses  dÎTenef  des  buream 

Archi?ef  da  royaume 

Services  divers. 

Dépenses  secrètes  ordinaires  de  police  générale •     .     •     • 

Dépenses  da  personnel  des  lignes  télégraphiques.      • 

Dépenses  do  matériel  des  lignes  télégraphiques 

Dépenses  générales  da  personnel  des  gardes  nationales 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales.  .•••••. 

Surveillance  de  la  librairie  provenant  de  Télranger 

Indemnités  de  réforme  allouées  h  des  employé:»  de  l'administration  cen- 
trale ,  et  subvention  k  la  caisse  des  retraites  da  Conservatoire  de  ma- 
•ique.  (Loi  do  «"mai  1833.) 

BeauX'Qrts, 

Etablissements  des  beaux-arts •     • 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics. • 

Conservation  d'anciens  monuments  historiques. :     .     • 

Encouragements  et  «ouscriplions  concernant  les  beaux-arts.  ..... 

Indemnités  annuelles  ou  secours  accordés  k  des  artistes,  auteurs  drama- 
tiques ,  compositeurs  et  à  leurs  veuves 

Subventions  aux  théâtres  royaux.     .•• 

Subvention  k  la  caisse  des  pensions  de  TAcadémie  royale  de  musique.     • 

Secours  et  subventions. 

Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance 

Secours  généraux  aux  hospices ,  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bien- 
faisance  

Secours  &  des  personnes  dans  Pindigence,  et  qui  ont  des  droits  h  la  bien- 
veillance du  gouvernement  ;  frais  de  rapi^lriemeat  de  Français  indi- 
gents ,  elc 

Subventions  pour  exécution  ,  par  voie  de  concession  de  péage  ,  de  truvaui 
de  ponts  &nr  les  chemins  vicinaux. , 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle . 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France •     . 

Secours  aux  condamnés  politiques 

Secours  aux  orphelins  et  aux  combattants  de  juillet  18S0,  et  aux  orphelins 
de  juin  1832 .     .     .- 


28 
29 


30 


SI 


32 


8EBTICES    DÉPARTEMENTAUX  A   LA  CHABOB  DES    FOKDS 

GÉNÉRAUX  DU  BUDGET. 

Administration  départementaie. 

Traitements  «t  indemnités  aux  fonctionnaires  adminisiralifs  des  dépar* 

tements 

Traitements  et  indemnités  aux  commissaires  de  police 

Abonnements  pouriraisd*adminislration  des  prélectures  et  soa^-préfecturea. 
Inspections  administratives  de  services  départementaux 

Détention  de  condamnés. 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  h  plus  d*un  an  de  détention ,  ren- 
fermés dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  on  autres 
prisons;  réparations  des  bâtiments»  mobilier,  etc «   * 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  &  plus  d'un  an  de  détention  ; 
reprise  d'évadés 

Matériel  des  Cours  royales. 
Loyers,  entretien  et  réparaUons  de  bâtiments,  mobilier  et  menues  dé- 
penses des  Cours  royales;  frais  d*occQpalion  du  Palais  de  Justice  de 

Paris  par  U  Gonr  de  cassaliop 

4  rtporter,     ,     ,     .     . 


MOKTART 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
858.000 
328.900 
07.000 

032,000 

071,500 

137,300 

1A7,000 

20,000 

18,000 


65.113 

A54.000 
AOO.OOO 
500.000 
311.000 

137,700 

1,1A4.200 

185,000 


538,000 
830,000 

32A.OO0 

AOO.OOO  I 

120,000 

1,850.000  ! 

250.000 


8.080,600 
100,000  I 

6,600,300 
130,000 


5.300,000 
580,000  I 

460,000 


2A,780.A13 
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32  bit. 
33 
34 


36 


37 


88 


Rtport.  .    .   . 

r.onstrnctioQ  d*nn  nooToan  palais  ponr  la  Coar  royale  de  Hontpdlter. 
Conslruclioot  nooTelles  «a  Palais  de  Justice  de  Rooen.   ...... 

Dépenses  des  eiercices  clos 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  générant  da  budget. 

SERVICE  DBPARTEMEKTAL  IMPUTABLE    SUR  RB8S0UBCBS 
SPÉCIALES. 
I  Dépentes  ordinaires» 

.  Dépenses  impnlables  sur  le  prodait  des  centimea  addtlioniieb  concédés 
i      aux  départements  (9  centimes  7/1 0) 


«OHTilT 

des  eréditi 
accordés. 


35     <  Dépenses  imputables  sur  le  produit  da  fonds  commun  k  répartir  par  or< 

I      donnance  royale  (5  centimes  7/10) 

Dépenses  imputables  sur  les  produits  éventuels  ordinaires*   ••••... 


7 

7  hîi. 

8 


Dépenses  facultatives» 
f  Dépenses  d^otililé  départementsle  imputables  sur  1«  prodait  des  centimes 
facultatifs  votés  par  les  conseil»  géoérani.   (Maximum  (  c  dans  85  dé- 
partements, et  20c.  dans  la  Corse.) 

I  Dépenses  sur  le  produit  du  fouds  commun  k  répartir  en  secours  par  le 
I      règlement  des  budgets  départementaux  (6/10  de  centimes).    .    *    •   .   . 

'  Dépenses  sor  les  produits  éventuels  facultatiu.    .    .    .    , •   •   . 

Dépenses  sur  le  produit  de  subventions  communales  et  particulièrM  pour 
travaux  de  routes  et  antres  dépenses  laealtattvee . 


Dépenses  extraordinaires. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  addKionnels  extraordt< 

naires  imposés  en  vertu  de  lois  spéciales 

Dépenses  sur  les  fonds  d*emprnoU  autorisés  par  des  lois  particulières.    •   . 

Dépenses  spéciales» 

S  Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  spéciaux  (maximum  5  c.) 
Dépenses  sur  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières.  .    .    . 
.  Dépenses  sur  les  produits  spéciaux  non  indiqués  dans  la  loi  du  lÔ  mai  1838| 
f      et  versés  dans  les  caisses  départementales  pour  j  conserver  leur   affec- 
tation spéciale 

Total  des  dépenses  imputables  sur  ressources  spéciales*  •   •  .    •   . 

RÉCAPITULATTON. 

Dépenses  imputables  sûr  les  fonds  généraux  d«  budget 

Dépenses  imputables  sur  ressources  spéciales. . ••• 

Total  a&iiftRAL ••••••.• 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Service  central. 

Administration  centrale.  (Tersonnel.) 

Adminivtration  centrale.  (Matériel.) . 

Subvention  aux  caisses  de  retraite.  .•.••••••••      '» 


fr. 

2ft,786AU 
109,289 
224.100 

Mémoire. 


AgrieuUmrû  si  karoê» 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries. 

Bncouraftements  k  Tagricaliure ••••• 

Haras»  dépôts  d*^lalons,  primes,  achats  d*étalonS|  elc 

Manufactures ,  commerce  intérieur  et  emtériear» 

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers 

Achat  du  matériel  et  du  mobilier  de  Técole  d*Aix.  .      . 

Encouragements  aux  manufactures    et    au    commerce ,   publication   des 

brevets  d*invention ,  missions  et  travaux  statistiques 

Frab  da  sorvaillaBce  des  sociétés  «t  agences  tontinières. 

A''fff*'*t«i* 


25.mwa 


18,581.12} 

10,918,86) 
050,000 


9.001.000 

1,149454 
050,000 

600,000 


1A.050.iM 

2.J97.055 


10.1W3W 
6.500.100 

170,W 


.76.58a.»^ 

25.209.1M 
76,586,*» 


511.S0I 
103.000 
91.030 


683.000 

83e<000 

2.040,000 


1.090915 

100.00(1 

moofl 

20.00J 

TîîïS 
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Sacouragemeots  aaz  pAc|>^  maritimet. 

Poids  et  1 


lUport, 


1 
3 

I 
4 

5 

9 
iO 
il 
« 

J4 
15 
« 
17 
1$ 
19 
% 

Sa 


1 

2 

4 
5 
6 
6  Kl. 
7 

0 

1« 


ElabtUtemêntt  ihermau»  êi  nmiimirêt, 

Eotretien  dec  ëublinementi  thermaax  et  sobventions. 

EUbikemenU  et  service  sanitaires  >  encooragemeota  k  la  ?aGcin«.    .     .     . 

Secours, 

Seoonn  anx  colons. 

Sccoon  spëciaai  poor  p«rtea  r^lUnt  dMoeendie,  grêle  *  iamidatiofis  et 

antres  cas  fortnits. 

I  Dépenses  des  exercices  dos.    .     • 

Total 

MINISTÈRE  DES  TEAYAUX  PUBLICS. 

Ire  8BCT10N.  —  Service  ordinaire. 

Traitemeat  da  ministre  et  personnel  de  radmlDiatreiiea  centrale.  .  .  . 
Nitériel  et  dépenses  diverses  des  boreanx  de  fadminiatmiion  centrale.     . 

Personnel  da  corps  des  ponts  et  chanssées 

Peisonnel   des  officiers  et   mattres  de'  ports  da  service  maritime  et  des 

iiupecteors  de  la  navigation ••»•'..... 

Personnel  des  condactears  embrigadés 

Personnel  da  corps  des  mines ,  enseignement ,  écoles.  .«•.... 

Personnel  des  gardes  mines. 

Matériel  des  mines.  (Services  divers.) • 

Conseil  des  bâtiments  civils  et  bnreaa  de  contrôle 

Subvention  h  U  caisse  des  retraites. 

Roates  royales  et  ponts. 

fieconstraction  de  divers  ponU.  (Loi  du  2  juillet  1843.) 

Navigation  Intérîeare.  (Rivières,  quab  et  bacs.  ) 

Navigation  intérieure.  (Canaux.) 

Ports  maritinaes  et  services  divers 

Chemins  de  fer.  (Frais  de  police  et  de  surveillance.) 

Fjiploitation  des  chemins  de  fer  exécutés  par  TBlat 

Subventions  «ax  compagnies  pour  travaux'^ar  voie  de  concession  de  péage. 

f rais  généraux  du  service  des  déparlements,  secours,  elc 

Entretien  et  réparation»  ordinaires  des  bâtiments  civils  d^inléréi  général. 
Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  général.  (Bâtiôaenls  civils.]. 

Goostruction  d'un  édifice  X  aflfecter  h  Técole  normale 

Travaux  de  construction  ,  d'achèvement  oa  de  graa4e  rép.arf ^op  de  divers 

édiGces.  (Loi  du  19  juillet  1843.  ).     ......     1 

Frais  de  publication  des  comptes-rendus  des  ponls  et  chaoas^ea  ,  des  mines 

et  des  monumenls  publics.     ,.',',,,,, 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  U  i*"  sedion 

IP  SBCTioif .  —  Travaux  eoDtram'dimahtet. 

I"  PARTIE.  —  T&ATà.1IX  AOTOXUÉS  PA»  LA   LOI  DO  35  Joii  t8â1. 

Ronlies  rojales  classées  avant  le  1"  janvier  1837 

RonDes  rojales  classées  depuis  le  If  janvier  ift37 • 

Boutes  royales  et  ports  maritimes  de  U  Corse •   •.   • 

tloQtes  strat^iqoes  de  TOpest 

Pon^ 

Amélioration  de  rivières 

Amdioration  de  rÎTrières.  (Loi  da  8  juillet  18A0.  ) 

Service  des  cananx  du  Nivernau  et  da  Berrj. 

études  de  navigation 

Amélioration  de  ports  mafîtime» 

Chemins  de  fer.  (Garantie  jd*jiniévè4»  et  prêts  aax  compagnies  concession- 
naires de  chemins  de  &r.). 

A  ffjwlfr,    ,    ,    •   •    , 


MOHTART 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
5.910,255 
Û, 000,000 
700.000 


250,000 
550,000 


865.000 

1»015,590 

Mémuirp. 


13.990.845 


519,300 

85,000 
5.!  99,000 

199.000 
1,23^,000 

5:iti,;ioo 

80,000 

70.000 

66,000 

300,000 

30.000,000 

9.10,000 

8.560.000 

û,80o,oao 

5,300,000 

laa./oo 

2û 1.000 
450,000 
60,000 
520,000 
600,000 
Û7î(,000 

ÛOO.OOO 

15,000 
Mémoire. 


58.778,100 


l,000,IK)O 


8»037.S79 
4»2S0,850 


Ml  2,21 5 
SOOiOOO 
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MIMlSTàRBS  BT  SBRTIGBf . 


Rtpwt, 


Cheminf  de  fer  constniilt  par  TEUt.  .   •  .   • 
ElablÎMement  de  nonveaux  caïunK.   ......••.. 

Elablissement  de  nouTeaai,  canaux.   (Loi  du  8  juillet  J8(k0*  ) 

Dépenses  des  exercices  dos. 

Total  de  la  !■*  partie.   ...... 

II*  PARTIE.  —  Trataox  autoxisAs  par  la  loi  do  11  joim  18Û2* 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer •   .    .  . 

Prèls  el  subventions  aux  compagnies  des  chemins  4e  fer  de  Paris  k  Ronen 
et  de  Ronen  an  Havre » 
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Total  de  la  II*  partie 

RsPORT  dn  total  de  la  I"  partie. 
Total  de  la  II*  seetioii.   . 
RÉCAPITULATION. 

1'*  sBCTiOM.  —  Service  ordinaire 

lI'sxcTioif.  <— Travaux  «xlraordinaires •  .  •  • 

Total  o&nftKAL  .   •   .   . 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE, 
ire  SECTION.    —    Dépenses  imputables  sur  les  ressourcée  wdl 

naires  du  budget. 

Administration  centrale.    (Personnel.; 

Adminblralion  centrale.  {Matériel.).     .     •     • 

Frais  généraux  d'impressions 

Etals-majors 

Gendarmerie 

Subvention  k  la  ville  de  Paris  pour  la  garde  municipale 

Recrutement  et  réserve. 

Justice  militaire • •• 

Solde  et  entrelien  des  troupes 

Habillement  et  campement. 

Lits  militaires .,.%.. 

TransporU  généraux. 

Remonte  générale.  ...••.• •••• 

Harnachement • ....•• 


Fourrages. 

Solde  de  non  activité  et  de  réforme. 


Secours • 

Dépenses  temporaires 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés. 

Dép6t  4e  la  guerre  et  nouvelle  carie  de  France 

„    ....    „    ..„    .     i  Dépenses  ordinaires. 

Matériel  de  rartillene.  (  j^avaux  extraordinaires  en  Algérie. 

Poudres  et  salpêtres.  (PersonneL) -.    .    .     . 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 

Matériel  du  génie  (divisions  territoriales  de  Tinlérieur).    .     . 

Matériel  du  génie,  i  Dépenses  ordinaires 

(Algérie.)         j  Travaux  extraordinaires  en  Algérie.  .     . 

Ek:oles  militaires. .     .     • 

Invalides  de  la  guerre. .     .     •     . 

Gouvernement  de  l'Algérie.    .     • 

Services  militaires  indigènes  en  Algérie.    •.....• 

Service  maritime  en  Algérie ....••. 

Services  civils  en  Algérie 

Colonisation  en  Algérie « 

I  Personnel.     .    • 

„  ....         ...  Al  j  t       )  DesséchemenU.  • 

Travaux  civils  extraordinaires  en  Algérie..  J  j^^^^^ 

\  PorU  d'Alger.    . 

4r€p9rUr, 


MOMlilT 

des  crédit! 
accordés. 


12,3X6.SU 
1,060,000 

a,5oo,ooo 

&.&6^U00 
Mémoire. 


22.311 .344 


1,540.700 

2W,7bO 

200,000 

17,306,1M 

Î0.0\2,«W 

1,896,WÎ 

674^ 

147 

15 

5, 

2»,855;55 
479,000 
948.000 

^0.000 

405,000 

C,504,i35 

150,000 

A47.884 

2.934.«M 

8.373.500 

3.146.000 

2,500,000 

2,443,511(1 

2.724.858 

642,500 

8.709.r3« 

300,001 

1,293.25( 

l.OOO,00< 

110,00 

290,00 

800,001 

1,500.00 

292,»55,â 
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S61 


H 


mmSTÈRES   ET   SEBTICES. 


R$port, 

esses  secrètes  en  Algérie 

Dépenses  des  exercices  clos.    .     .     .     , 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  resfources  ordinaires  da  budget. 

II«  SECTION.  —  Dépenses  impu tabla  tur  les  ressources  extraor- 
dinaires du  budget. 
Travaux  ttctraordinatrei,  (Loi  du  25  juin  18M«) 

Trsviiai  de  forliflcation  de  Paris 

Traraux  de  forlification  des  places  autres  que  Paris 

Travaux  pour  les  bâtiments  militaires 

Constructions  pour  le  service  île  Tartillerie 

ConstrucUons  aux  établissements  des  poudres  et   salpdlres 

ToTitdes  dépenses  impntablessur  les  ressources  extraordÏQiires  du  budget. 
RÉCAPITULATION. 
I"  SBCTION,  —  Df^peases  imputables  sur  les  ressources  ordiDiires  du  budget. 
U'sicTioN.  —  Dépenses  imputables  sur  les  reseonroe»  extraordinaires  d« 

badgct.  ^  Travaux  extraordinaires •. 

TOTII,  OÊHiKAL 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

ire  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Service  centrai» 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel.  ).    ..• 


Service  général» 


OfBciers  militaires  et  civiU • 

Miiistrance  ,  gardiennage  et  surveillance.  .  •  •  • 
Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troapM.  • 
Hôpitaux*  .•• 


Vivn 

Jaslice  maritime • 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

Travaux  du  matériel  n^ival.  (Ëtablissemeots  hors  des  ports.  La  Chaossade.). 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

Travaux  de  Tartillerie.  (Ktablissements  hors  des  ports.  Fonderies.).  •    •     . 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils ••.. 

Poudres 


Bcr>le  navale  en  rade  de  Brest •     •     • 

ÂfTiëlements  et  transports  par  mer ». 

Cliionrmes 

Frais  généraux  d^impressions #     •     •     . 

Fournitures  de  bureau  des  porta  ;  chaoffage  et  éclairage. 
Dépenses  temporaires, • 


Service  scientifique» 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.).  .•••••••     .•• 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Service  colonial» 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Personnel.).     .     .     .     .     • 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (MatérieL) 

Dépenses  de»  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  \  «      .      „±-i,^i 
de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon.  Loi  du  25  juin  }  J®'!^^   wT 
iMl  et  ordonnance  royale  du  22  novembre  suivant.  )  ^^'^^^^  *°'^"'     * 

Sabvention  h  divers  établissements  coloniaux •     .     .     •     . 

Dépenses  générales  des  établissemenU  français  de  TOcéanie.    .     •     •     .     . 

Dépenses  des  ex^ciçes  clos. • 

Total  de  U I"  section.    «    f    •      «    •    .     • 


HORTAMT 

de»  crédits 
accordés. 


fr. 
292.555,026 
250,000 

M»*  moire. 


2y2,K0:),ti'2â 


20,000,000 

û,r)io,2j(» 

7,3K0,UU0 

8()0,<(0(j 
500,000 


33,'iyo.2jO 


202,805,626 
33.290,250 


326,095,876 


760,800 
189,300 


8,507,610 

1,802,259 

23,978.500 

1,637,000 

10,A28.102 

91.100 

28,753,000 

1,880.000 

1,356.100 

52â,300 

3,897,350 

258,775 

103,600 

300,000 

380.000 

200.000 

250.000 

110,600 


658,700 
.507,600 


5.989,960 
2,263.200 

6,711.171 
6,352,300 

1,069,100 
2,036.800 
Mémoire. 


106,776,821 
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sa* 


24 
25 


96 
27 

28 


29 
30 
51 


S2 
33 

SA 
55 


«INlSTftRSS  ET  SBmTICBS. 


II*  SECTION.  —  Travaux  êœtraordinaireg.  (Loi  da  25  Jain  1S41.) 

Fort  Boyard ••• 

Casernes  dans  les  porto  de  Brest ,  Rochefort  et  Toolon.     *     .     •     •     •    . 

Etablissement  h  créer  h  Castioeaa.  ••• 

Digne  et  arsenal  de  Cherbourg 

TetAi.  de  U  H*  aectfon.    •    • 

RÉCAPITULATION. 


I"  sscTiOK.  —  Service  ordinaire.     •     .     , 
lI'aiGTioH.  —  Travanx  extraordinaires.  . 


Total  ciitoAL. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 
Cour  dêi  eompUê* 


PersonneL 

Matériel  et  dépenses  diverses. 


jidminittration  centrale  des  finmmmê» 


Personnel. 

Matériel. 


Dépenses  diverses. 

Monnaies  et  médaiilet,  (Service!  des  établissements  monétaires.) 


Personnel.. 
Matériel. 


Dépenses  diverses. •••••     . 

Service  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  généranx  et  particcdien  des 

finances. • 

Traitemento  et  frais  de  service  des  pajenn  dans  les  départements.    .     .     • 

Dépendes  des  exercices  clos 

Total 

RéCAPlTOLATION  DE  LA  III'  PARTIE.   —   Stavicis  oftaàaiiox  dm 
mimiétAms. 

Service  ordinaire. 
Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  {  ^^'J^,  l!^!U^I^.  l     l    \     l 


Ministère  de  rintérienr. 


Ministère  des  affaires  étrangèi 

Ministère  de  Tinstmction  publique 

(  Dépenses   imputables  sur  les  Tonds  géniraax 

du  budget 

Dépenses  départementales  impotabUs  aor  foa- 

V.     soorees  spéciales.  ...••••.      • 

Ministère  de  Tagricullnre  et  du  commerce 

Ministère  des  travaux  pnblics . 

Ministère  de  la  guerre.. •••      • 

Ministère  de  la  marine. ...»      • 

Ministère  des  finances. •...•... 

Travaux  extraordinaires. 

Ministère  des  travaux  publics. 

Ministère  de  la  guerre.  ...••••• • 

Ministère  de  la  marine •     • 


Grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
Ministère  des  travaux  pablici.      ,     ,..•...•     . 

T0TudtUm'|>artr^ 


100.77&.83f] 
5.mil00 


U5,MW27 
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ses 


II 


30 
37 
58 


•M 
5) 
53 
54 

55 


37 

38 

)8éû. 

59 


60 
61 
62 


MimSTàftBf  BT  SIETICIf  • 


IV«  PARTIE.— Frais  de  bégib  ,  db  perception  et  d*ex- 

PLOITATION   DES  IMPÔTS  ET  RBTEhUS  PUBLICS. 

COHTBIBITTiONS  DIBBCTBS  ,  TlXIfl  PIRÇCBS  EN  TEITO  DE  i6lBS 
ET  CADASTEBS. 

Contributions  directes  et  taxes  perçues  en  vertu  ée  rôles,  (Service 
tdininUtratif  et  de  perccptioa  daoi  lei  dëfflttemenu.) 

Penoinel «•••.•••••••••••• 

MpeiiMS  dÎTersM .••.... 

I  Fnii  de  perception 

I        Cadastre,  (Service  ■dminUtratif  dam  Tes  d^partfmenu.) 
Oépenset  k  U  charge  da  Tonds  commun.  (Loi  do  St  jnillei  1831»  ar|.  31.).  • 
DëpeaM*  impnUbles  sur  l«  prodoil  dot  csmMmm  ieœXXêiik  toii»  par  la» 
,    coBieiis  génëranx  de  département ..••• 

Enregistrement  ,  domaines  et  timbre,  ($enr1ce  admlnlitralif ,  ée 
perception  et  d'exploitation  danf  lei  dëpartemenU.) 

Enregistrement  et  domaines^ 

PenonneL ..••..•. 

Ikiériel 

Dépen»et  diverses. • 

Timbre. 

Peraonnel 

Iitériel  et  dépenses  direrses 

Forêts.  (Service  administratif  et  de  forvetHance  dana  lea  ai- 
partementa.) 

Personnel • 

Batériel.   ..••.. 

Dëpenses  diverses, 

Douants,  (Service  administratif  et  de  percéplioà  dâh'i  lea 
4éparieflM«i«^ 

PenonneL ,     , 

Bstérial 

Oépeotes  diverses. ..••• 

Contributions  indirectes  ei  poudres  à  fiu,  (Service  admiolatralif , 
et  de  perception  dans  lea  départementa.) 

Contributions  indirectes. 

Personnel • 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables. 

Poudres  à  feu. 
Personnel.      .     •     ,• •...•• 

MalérieL  et  dépenses  diverses , 

Tabacs,  (Explottafldn.) 

Personnel 

Matériel 

Achtts  et  transports  de  tabacs.    . ,     .     •     , 

Dépanses  diverses 

Vestes,    (Service  administratif,    de  perception  et  d^exploifation 
dans  lea  départements.) 

Administration  et  perception. 

Personnel • 

Matériel 

Dépenses  diverses. •     • «     •     ,     .     . 

4rtfmn,    .... 


MOHTiMT 

des  cr édita 
accordés. 


fr. 
1167.200 
1,860.008 
11.635,313 


1.000.000 
833,000 


9.373.800 
108.500 
800,300 

Î  02.200 
25,Û00 


3.4^1.700 

1,365.700 

706.000 


33,408.000 

555,300 

1,389,000 


19J5M.080 

«37.100 

IJkôO.lOO 

1/12,000 

63,000 
3^50.320 


1,005.000 

6,251.220 

lCl,70O,0ti0 

290.000 


9,925.800 
'  738,800 
1.994.836 


188,498.936 
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Si 


os 

64 
65 


66 

67 
68 


70 
71 


MINISTÈRES  ET  8BRT1GES. 


Transports  des  dépêches. 


P«rsooDeL 
MalërieL 


EêptrL 


dci  crédits 
accordêi. 


Dépemes  dWeraei. •     .     .     •     • 

Total  de  U  IV*  partie. 

y«  PARTIE.  —  Rbmbofbsbmbhts  bt  bbstitvtioms  ,  hon 

TALBUBS,  PBIMBS  BT  ESCOMPTES. 

RestUotiom    (  tor  las  contribolions  directes 

et  noo  Ttlears  |  sar  les  taxes  perçues  en  verla  de  rôles.  ...«•• 
Remboursements  sar  produits  indirects  et  divers.  ...*..... 
Répartitions  des  produits  de  plombage  *  d.*e»tampillag« ,  etc. ,  en  matière 

de  douanes. 

Répartitions  des  produits  d*amendes ,  saisies  et  confiscations  attribuées  à 

divers .•• 

Primas  k  Teiportation  de  marchandises.  .••....•.«• 
Escomptes  sur  divers  droits. .•«.. 

Total  de  la  V*  partie.     . 

récapitdlâtion  générale  des  dépenses. 

Dette  publique. 

Dotations •• 

Services  des  ministères. 

Frais  de  régie  ,  de  perception  et  d*czploi(alion  des  impOts  et 

revenus  publics. ••..••.. 

Remboursements  et  restitutions,   non  valeurs,  primes  et 
escomptes.    ••....•........ 

Travani  extraordinaires 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer •      • 

Total  GfcaiRAL  des  dépenses  de  rezercice  18A5.     .    .     •     . 


ff. 

3.S91.I30 

11,567,13: 


4.535,08! 


147,493,181 


A4,S67.300 

31.000 

3.366,0U0 

1,150,000 

3.512,000 
11,500,000 

2,SdO,000 


05.506.200 


Service 
ordinaire. 


305,608,15) 
1A.739.27t 
675,S88,8&H 

147,492,181 

05.S66.iOO 

oi,oai.5M 

34.OO0,(M0 


l,3O3.:»70.ttSl 


Etat  B.  —  Tableau  des  crédits  ouverts,  sur  l'eooereice  1845,  «««  sênfiees  $pwva 
portés  pour  ordre  au  budget. 


1 

2 
3 

5 
6 
7 
8 
9 
10 

11 
12 
13 
14 
13 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Légion-d*  Honneur, 

Grande  chancellerie.  (Personnel.) • 

Grande  chancellerie.  (Matériel. \     .     * 

Trailenaents  des  merabrei  de  Tordre 

Gratifications  aux  membres  de  Tordre « 

Maison  royale  de  Stfint-Dénis.  (Personnel.).   .     .     .     • 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Matériel.  ).      ..•...»••• 

Succursales  de  la  L<^g:iond*H0nneur.  (Personnel.) 

Succursales  de  la  Légion-d*Honneur.  (Matériel,  ) 

Pensions  diverses 

Commissions  aux  receveurs  généraux  chargés  des  paiements  dans  les  dé> 

parlemi>nls 

Décorations  aux  membres  de  Tordre . 

Fonds  de  secours  ani  élèves ,  à  leur  «ortie  des  maisons  d'éducation.  .     • 

Dépenses  diverses  et  imprévues • 

Frais  relatifs  an  domaine  d'Ecooen . 

Dépenses  des  exercices  c\<m, .••     . 

TOTA*..     .     •     f 


7.m,w 
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n 


MilflSTÈBBS  ET  SERVICBS. 


Imprimerie  royale, 

AdminUtralioD.  •..•••• •• 

DépeoMs  fixes  d*eiploiialion 

Dépenaet  d'exploitation  non  «nsceplibles  d'ane  éTalaation  fixe, 
iogmentallon  et  renoaveilement  dn  matériel.  •  •  .  .  • 
IMpaïues  des  eEercioB*  cloa. •     ,    •    •     . 


6     Applieatioii  k  fain  i 
deir 


I  recette 


ipradoîls  difen  da  budget ,  de  Texcédant  préramé 
Total 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chaneeiieries  consulaires^ 
Frab  de  chancelleries,  honoraires  des  chanceliers  et  pertes  snr  le  change. 
Versement  k  effectuer  an  trésor,  k  titre  de  fonds  commun  des  chancelleries 

eonsalaires ,  savoir  ; 
Portion  k  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  recettes  sont  inférteares 

au  dépenses.  •• 

Excédant  disponible  k  porter  en  recette  an  budget  de  TEtat 

TOTAI. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Caisse  des  invalides. 

Pensions  dites  demirêoUgt 

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures ,  et  pensions  de  veuTes.     .     . 

Fonds  annuel  de  secours  et  subsides  k  Thospicedes  orphelines  de  Rochefort. 

Frais  d*adnainistration  et  de  trésorerie . 

Remboursements  sur  les  anciens  dépOls  proTenant  de  soldes,  de  part  ile 
prises,  etc.  .  • 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  naufrages .... 

Versement  au  trésor  public  do  produit  de  la  retenue  de  3  centimes  par 
franc  opérée  en  Terlo  d^anciens  marchés  dont  Tetécntion  se  sera  pro* 
longée  ao-deU  du  1"  janvier  1845  pour  1er  divers  services  de  la  marine 
et  des  colonies 

Dépenses  diverses. 

Total 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SBETICB  DB  LA  FABBIGATION  DES  MONNAIES  ET  UBD1ILLB8. 

Monnaies, 

Frais  de  fabrication  des  monnaies  payés  aux  directeurs 

Tolérances  en  fort  snr  la  fabrication  des  monnaies 

Médailles, 

t 

Frais  de  fabrication  »  y  compria  la  valeur  des  matières.     ...... 


Application  k  faire  aux  produita  divers  du  1 
budget  »  de  Peacédant  des  recettes  pré- 


sur  les  monnaies, 
snr  les  médailles.  . 


TOTiL 

RÉCAPITUUTION. 
Iliai.t4redelajusticetde.culte.    .{1-^X1^^^^^^^^^       -.    \    \    [ 
Miaiatère  des  affaires  étrangères.     •     .     Chancelleries  consulaires.  .    .     . 

Ministère  de  la  naarine  «t  des  colonies.     Caisse  des  invalides 

»....,     A       ^  I  Service  de  la  fabrication  des  mon- 

Ministère  des  financer [     n.ie.  et  médailles.     .     .     ,     . 

Total  oAHkaAL 


MOHIANT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

57,S00 

210,900 

2,319.500 

50,000 

Mémoire. 


2,018,300 
1A2,300 


2,700.500 


296,000 


46.000 
24.000 


33G.0UU 


1.900,000 

5,:i00.ooo 

150.000 
310,000 

120.0)0 
30,000 


104,100 

24.000 


7,044.100 


719.394 
30,000 


531.000 


1,280,394 

20,100 
50.000 


1.350.404 

7,102,898 

2,760,500 

330,000 

7.9A4,10U 

l,3f.0,404 


19,A93.992 
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danf  la  contribution  des  portei  et  fMêtm 
est  fixé  •  en  principal,  d'après  U  nouielle 
répartition  faite  en  exécution  de  l'art,  tde 
U4oi  éii  ii  juin  i%Ht  conforméineBl  à 
rétat  B  IfiSf  également  anoeié  à  U  pré- 
sente loi  (2). 

t.  A  dater  do  t«r  janvier  1S46,  Iseoi- 
Ungent  de  chaque  départenieDl  daoi  li 
contribution  personnelle  et  mobiliémen 
diminué  du  montant  en  principal  des  coti- 
sations personnelles  et  mobilières  afférenln 
auK  mcisoBft  qui  auront  été  détrailes. 

A  partir  de  la  mèoM  époque,  c( coalia- 
gent  sera  augmenté  proportionneltemeat  i 
la  valeur  locative  des  maisons  nouvelleroeol 
construites  on  reconstruites,  i  meioreqse 
ces  maisons  feront  imposées  à  la  contribi- 
lion  foncière.  L'augmentation seradoTlni* 
liéme  de  la  valeur  locative  réelle  des  locin 
consacrés  à  T habitation  personnelle. 

Il  sera  procédé ,  à  cet  égard ,  de  la  ma- 
Diére  prescrite  par  l'art,  t  de  la  loi  dall 
août 1S35. 

L'état,  par  département,  desdinioa- 


Jl  =3  7  Ao«T  iS&ft*  '—  Loi  porlant  fiiation  da 
budget  des  recettes  de  Texercice  18(|5  (t).  (IX  « 
BuU.  MCIXXlII.o.  1U02.) 

XiTRB  I•^  Impôts  autorisai  pour  Vêxwr- 
cice  1845. 

Art.  1^'.  Les  contribution»  foncière  > 
personnelle  e^  mobilière,  des  portes  et  fe* 
nètres  et  des  patenlei ,  seront  perçues , 
pour  1845 ,  en  principal  et  cenlimçs  ad- 
ditionnels, conformément  à  l'éliit  A  ci- 
anneié  et  aux  dispositions  Aes  lois  exil- 
tantes. 

Le  maximum  des  centimes  facultatifs  que 
le  département  de  la  Corse  est  autorisé  à 
s'imposer,  fi|ié  i  vingt  par  la  loi  du  17 
août  18i2  (art.  22,  paragraphe  t},  eyt  ré- 
duit i  douze. 

Le  continrent  de  chaque  dépArtemept 
dans  les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  eH  flié»en  principal ,  aux 
sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à  la 
présente  toi. 

Le  contingent  de  chaque  département 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépotés  le 
12  janvier  (Mom.  du  13)  ;  rapport  par  M.  Voiirjr 
le  A  juillet  (Mon.  dn  10)  ;  discussion  le  19  (Mon. 
dn  20)  I  et  ado(>lton  le  30  ^Mon.  dn  11%  h  la  ma- 
joriié  de  209  voix  contre  99. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  22 Jnillet 
(Mon.  du  2ik)  ;  rapport  par  M.  te  président  Boullet 
le  26  (Mon.  du  27)  ;  discussion  et  adoption  le  S 
août  (Mou  du  H)t  M*'  majorité  de  97  vois 
contre  9. 

(2)  M.  BUn  dt  Bourdofi  a  demandé  que  les  mai- 
sons noavellemenl  constroiie»  ou  reconstruites  ne 
fussent,  à  l'ave^nir,  lOumiNes  h  Timpôt  des  portes 
et  fenêtres  qu'a  mesure  que  ces  maisons  seraient 
soumises  à  la  contribniion  foncière.  L'amende- 
ment n'a  pas  été  appuyé  et  n*a  pas  été  mis  aui  yoix. 

MM.  Ltêukomdoii  et  Ogtr  ont  proposé  un  am'>n- 
dément  ainsi  ronçu  :  «  L'art.  19  de  la  loi  dn  A 
germinal  «n  11,  qui  esempte  les  manufactures  de 
Fimpôt  des  portes  et  fenêtres ,  est  applicable  aux 
usines  et  h  tous  bâiimenls  servant  h  rezercice  des 
professions  soumises  h  la  patente,  i  ~Ils  ont  même 
consenti  k  retrancher  la  dernière  partie  de  rarlicLe 
et  k  dire  seulement  que  le»  mint$  seraient  esempies 
de  l'impôt  des  portes  el  fenêtres.  Leur  proposition 
a  éâé  rejetée.  Ainsi,  comme  par  le  passé,  les 
portes  et  fenèires  îles  usines  seront  Imposées.  Reste 
la  question  de  savoir  ce  qui  distingue  (es  usines  des 
manufactures.  Il  paraîtrait  que  cette  dernière  dé- 
nomination indique  les  bât im^^nts dans  lesquels  des 
iravaus  s'exécutent  par  la  main  des  hommes ,  où  , 
par  conséquent,  se  trouvent  réunis  un  grand  nom- 
jore  d'oQTriers. 

M.  M  minittrt  dit  finatets  a  dit ,  en  effet ,  en 
combattant  ^  proposition  :  «  Le  l^islaienr  a 
voulu  que ,  dians  tous  le-»  établisaeni«n4«  qu'on  ap- 
pelle ma»ufa€Uirt$.f  dans  lesquels  on  fabr^ae  prin- 
cipalement par  les  mains,  oiiTon  fabfiqne  à  force 
de  bras ,  les  portes  et  fenêtres  ne  fussent  pas  im- 
posées, et  cela  dans  l'intérêt  de  la  aalubrité  pu- 
blique. Il  voulait  que  les  manufacturiers  n'eussent 
^«s  inté(4l  k  ceC«Hr  «aïoovrieri  r«ir  dont  U«  ont  b«* 


soin.  VoiU  comment  la  loi  a  été  appliquée.  P« 
les  usines ,  des  difficultés  se  sont  élevées ,  mi}  tSo 
ont  été  ré.'.olnts.  Ces di Acuités  n'existeot  p1oi«- 
joard'hni.  • 

Le  projet  du  gouvernement  conleDsil  w f 
ticle  ainsi  conçu  :  •  A  partir  de  18!|Jil«C0«4» 
municipaux  ,  dans  les  villes  de  5,000  iioaif 
dessus  ,  pourront  réduire  les  taxes  des  porta  it|^ 
nètres  en  faveur  des  quartiers  qui  leur  pinlinsl 
avoir  droit  k  ce  ménagement ,  sauf  rep<)rt^i"é' 
duclion  sur  d'autres  quartiers.  Les  d^ibéritisM 
prises  h  ce  sujet  ne  recevront  leur  exédùoo  (^t- 
près  avoir  été  approuvées  par  ordonnance  rojili.* 

Le  but  de  cette  disposition  a  été  eipliqoé  f« 
M.  l*  minUtrt  du  finançât.  «  Noos  ae  paofi<Mtti  i* 
t-il  dit,  nous  occuper  de  la  législation  MialiveW 
portes  et  f'^nêtres ,  sans  que  notre  atten'ioo  f&tif 
pelée  aur  on  point  qui  a  éié  touvent  Tabjcl  deié- 
clauialions.  Nous  voulons  parler  de  réalité  de  k 
taxe  qui  frappe  toutes  les  ouvertures  dVne  in^j 
commune  ,  rhôtel  somptueux  du  riche  cooH 
rhsbitation  modeste  du  pauvre.  Nom  avoni  «i*^ 
mvné  avec  soin  tous  les  systèmes  qui  opt  été  pro 
posés;  mais  nous  avons  dû  écarter  ceux  qui c***^' 
rhent,  dans  des  dispositions  générales,  lerem^ 
d'un  mal  local  et  qui  n'existe  que  dsDsIe»  rSle 
aasea  considérables,  poDc  qu'il  y  ail  ontgri»^ 
différMce  de  valeur  d*«a  quartier  k  as  saire,  i 
out  poor£onséquence^  en  eAei,  de  substituer  k  si 
inconvénient  réel  des  inconvénienb  plu  f^fo 
encore.  Il  s'agit ,  nous  le  répétons ,  d'an  ml  p^f 
iiculier  à  certaines  viUca.  Il  nous  a  para  fi^^^ 
tait  dans  chacune  d'elles  ,  *l  par  l'iolervenlioD  dt 
ses  représentants,  qu'il  fallait  cherchar  kUcOf 
riger.  • 

La  «ommiiaion  de  U  Ciiembre  des  t>épuià  i 
combattu  cette  proposition.  Elle  n^M  pas  ati  ■  i» 
co'nvénienl;  mais  elle  a  fa it  remarquer  qo'il  o'é 
tait  pas  général  ;  que,  si  l'on  voulait  arriver  kl 
vérité  absolue,  il  faudrait  reconnaître  aosti  des  dil 
férences  de  rue  k  rue  dans  le  méneaaartiar.pfft 
^irt  méma  d«  miifOQ  à  maison  daMlinêaiiroi 
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tiou  et  aDgmeDtaiiooj  sera  aooeié  au 
jHMiget  de  chaque  aooée  (1). 

5.  À  l'avenir,  lorsque,  par  suite  da  re- 
eeoseioeot  officiel  de  ia  populatioo»  une 
commune  paaiera  dans  une  catégorie  infé- 
rieure on  sapérieure  i  celle  dont  elle  faisait 
partie,  le  contingent  du  département  dana 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  aéra 
dimiDoéoa  augmenté  de  la  différence  ré- 
Nllant  du  changement  de  tarif. 

4.  SU  léiéve des  difficultés  relatÎTement 
à  la  catégorie  dans  laquelle  une  commune 
derra  être  rangée  par  suite  d'un  nouveau 
receuement  de  ia  populaiion,  soU  pour 
l'tppliulm  de  l'article  précédent,  soit 
poor l'application  du  Urif  des  patentes,  la 
réclamation  du  conseil  général  du  départe- 
Beot  ou  de  la  commune ,  ou  celle  de  l'ad- 
nioistratioo  des  contributions  directes  , 
sera  iostraite  et  jugée  conformément  aui 
dispositions  de  l'art.  22  de  la  loi  du  28 
iirU  1816. 
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5.  L'art.  2  de  la  loi  du  14  Juillet  1858 
est  et  demeure  abrogé  (2). 

6.  Tout  propriétaire  ou  usufruitier  ayant 
plusieurs  fermiers  dans  la  même  commune, 
et  qui  voudra  lej  charger  de  payer  à  sou 
acquit  la  contribution  foncière  des  biena 
qu'ils  tiennent  A  ferme  ou  é  loyer,  de%ra 
remettre  au  percepteur  une  déclaration 
indiquant  sommairement  la  division  de  son 
revenu  imposable  entre  lui  et  ie$  fermiers. 

Cette  déclaration  sera  signée  par  le  pro- 
priéUire  et  par  tes  fermiers. 

Si  le  nomt>re  des  fermiers  est  de  plus  de 
trois,  la  déclaration  sera  transmise  au  di- 
recteur des  contributions  directes ,  qui 
opérera  la  division  de  la  contribution,  et 
portera ,  dans  un  rôle  auiiliaire,  la  somme 
a  payer  par  chaque  fermier. 

Les  frais  d'impression  et  de  confection 
de  ce  rôle  seront  payés  par  les  déclarants  » 
à  raison  de  cinq  centimes  par  article  ^3). 

7.  Lorsqu'en  eiécution  du  paragraphe  à 


<!«  le  poQToir  discrélionoatre  remi*  an  maint 
<^tOMiib  mmietpava  poanrait  dennar  «a  «U* 
aeai  m  diweaiiona  kicalas,  au  qaeraâka  dt 
qurticf  coQln  quartier. 

^niioai  ont  touché  le  gouveraerneol ,  qai  a 
«woai  l'article  da  projet. 

ii)  ^  ioida  20  mars  1831  avait  lait  de  Pimp^it 
pmoaoel  on  impôt  de  qaoiitA;  mau  la  ici  du  t\ 
•vri  1832  rétabUt  Taocien  afatème,  et  Tim^t 
l*»Mel  redevint  «a  impùt  de  répartilioo. 
(wy.aom «or  l'art,  g). 
D'iilleiin,  l'art.  51  de  cette  loi  porte  qu'il  aérait 
lut,  i  puiir  de  IgSft  et  de  cinq  âne  en  cinq  ans , 
"urériiion  det  contingenta. 
J^docomeoU  n'ayaut  paa  été  recoeillia  pour 
jFwt*  première  réricioa  en  IftM,  la  loi  do  \à 
^  i8M  recnk  re&écation.  L'art.  2  de  cette 
^we  loi  porte  :  «  L'«rt,  91  de  la  loi  du  21  avrU 
U2  eu  ibrogi  II  sera  aoaaais  aaa  Chambre», 
m^la  MMion  de  \%k2 ,  et  enraite  de  du  année» 
'^laaëM,  ui  DOttveaa  projet  de  répariilion 
■^letdéparteMent»,  tant  de  la  coniribuiion 
*"<>om11«  et  mobilière  que  de  la  eonlribaiion 
«pwiif  et  feoétrea.  A  cet  effet ,  les  ageoU  de» 
o^fuHiUou  diredea  continueront  de  tenir  au 
^^  i«  reiMeigseœ«nU  destinés  à  faire  con- 
l*"  le  nombre  ^indÎTidaspastibles  de  la  coo- 
"«>!«»  pcraonnelle.  le  monUnt  de»  loyers  d*ha- 
NtaiioQ  «  le  nombre  de»  portes  et  fenêtres  im- 

,  )»éS,  on  ne  se  trouva  pas  plus  en  mesure 
i;^"  }m,  et  la  loi  do  11  juin  1642 ,  art.  2,  pro- 
^  «délai  juaqn^fc  la  session  de  l»aâ. 
^"'^44,  le  gouvernement  a  reconnu  qu'il  était 
?^  >>on  d'éut  de  foornir  des  documeaU  car- 
tttM  *  ^^  **"^  ^  troubles  dont  le  recensement 

^^\  «  été  le  caoae  on  le  prétexte,  n'avaient 
**  permis  de  recueillir  des  rense^ements  com> 
i*"  •*  ^if»*»  d'une  entière  oootiance,  et  il  a 
l^qo  U  n'espérait  pa»  d'en  obtenir  de  meilteors 

^  «tte.  Force  était  donc  d'ajourner  de  non- 
1^  d'adopter  on  système  différent.  C'est  à  ce 
™t  parti  que  lo  goovemeaaoni  ei  le»  Chambret 
»ai dMoir a^aniter ,  «n  ^éoidaiit  qne  l«  moda 
^•'^^  ^  l'art,  St  4f  U  loi  d^  17  io4(  iW  i 


poar  la  oontribulion  foncière  et  la  contribution 
des  portes  et  ieaéUes,  seraU  snivi  poor  la  oontri- 
butioo  persooaeUe  1  mobilière.  (Vof .  notoa  a«r 
cal  article.) 

(2)  Voy.  notes  sur  l'art.  2. 

(3)  II.  Fuitry,  rapporteur  de  la  cttnmi«ioD  dn 
U  Cbanobre  dm  Dépotés,  a^appalé  qne  l'art.  UÎ 
d«  la  loi  dp  S  frimaire  an  7  oblige  le»  lermiera  o« 
locataires  de  payer,  k  l'acquit  des  propriétaicet , 
pour  les  bian»  qu'il»  ont  pri»  k  ferme  ou  k  loyer, 
«  De  Ut ,  a-i-il  dit ,  la  faculté  poor  le»  propriéuires 
de  designer  aui  percepteur»  ceux  de  leur»  (ermiars 
qu'il»  chaigent  de  payer  »  leur  place.  Une  décision 
mmi»têrielle ,  du  7  avril  Iftiy,  avait  con»acréce 
droit.  Le  grand  nombre  de  fermier»,  entre  les* 
quels,  dan»  certaine»  localité»,  »e  trouve  diviaée 
telle  propriété  qui ,  sur  le  rôle ,  ne  donne  lieu  qu'è 
une  seule  cote ,  ne  tarda  pas  k  amener  un  obstacle 
matériel  k  l'esécution  de  la  décision  de  1310.  U 
n'y  avait  pas  sur  les  rôles  asMS  d'espace  peur  les 
émargements.  Les  percepteurs  prirent ,  dans  cer- 
tain» ca»  particulier»,  l'habitude  de  tenir  de»  notas 
qui  ne  présenUient  aucune  garantie.  L'adminis- 
tration de»  finances  ne  devait  pas  tolérer  cet  abns. 
Pour  y  mettre  nn  terme ,  elle  autorisa ,  par  une 
antre  décisiou  du  20  février  1838 .  les  percepteurs 
h  refuser  les  déclaration»  de»  propriétaires ,  tontes 
les  lois  que  le»  émargements  ne  pourraient  pas  être 
faiU  sur  le»  rôles.  Le  droit  résultant  de  la  loi  s« 
trouvait  méconnu.  Aussi  la  décition  de  1838  son- 
leva-t-ellede  prompte»  réclamation».  Le  gouverne- 
ment en  comprit  la  justice ,  et ,  dans  le  projet  de 
loi  des  recette»  de  1040  •  il  introduisit  une  dispo- 
sition qui  autorisait  la  formation  de  rôles  auai- 
liaires,  toutes  les  foi»  que  les  propriétaire»  vou- 
draient »e  faire  »uppléer  par  leur»  fermier».  On 
procédait  d'une  façon  générale  quand  l'incon- 
vénient à  prévenir  n'était  que  partiel.  On  impo* 
sait  sans  di»tioction  une  charge  k  tout  propriétaire 
qui  voudrait  user  de  la  faculté  que  la  loi  de  l'an  7 
lui  accordait.  La  Chambre  »e  refusa  à  sanctionner 
cette  mesure.  Représentée  k  la  ses»ion  »uivante 
avec  le  même  caractère  de  généralité,  cette  di»pO'* 
«tion  (nt  da  aonveaa  rejetée  ai  par  la  mime  motiC 
VvUcla  du  projat  da  loi  re|>rodait  una  mu9X% 
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de  Part.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1857, 
il  y  aura  Heu ,  par  le  gouvernement ,  d'im- 
poser d'orQce,  sur  les  communes»  des  cen- 
times additionnels  pour  le  paiement  des 
dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum 
de  dix,  i  moins  qu'il  ne  s^agisse  de  l'ac- 
quit de  dettes  résultant  de  condamnations 
judiciaires ,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé 
jusqu'à  vingt  (i). 

8.  Le  délai  de  trois  mois  accordé  aux 
contribuables  par  l'art.  28  de  la  loi  du  21 
avril  I83à,  pour  présenter  les  réclamations 
qu'ils  sont  autorisés  à  former  contre  les 
rôles  des  contributions  directes ,  ne  courra 
qu'à  partir  de  la  publication  desdits  rôles. 

9.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 
dinaires, pour  l'établissement  des  écoles 
primaires  communales ,  élémentaires  ou 
supérieures ,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  sont 
autorisés  à  voter,  pour  1845 ,  à  litre  d'im- 
position spéciale  destinée  l'instruction  pri- 
maire, des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal  des  quatre  contributions  directes. 


Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  ma* 
nicipaux  et  plus  de  deux  cenlimM  par  les 
conseils  généraux. 

10.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes 
facultatifs  ordinaires ,  pour  concourir,  par 
des  subventions ,  aux  dépenses  des  chemioi 
Ticinaux  de  grande  comnnaDicition,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses 
des  autres  chemins  vicinaoi ,  les  conseilf 
généraux  sont  autorisés  à  voter,  poarlSiS, 
à  titre  d'imposition  spéciale ,  cinq  centioei 
additionnels  aux  quatre  contribations  di- 
rectes. 

11.  Pour  Jouir  de  l'exemption  des  droils 
de  circulation,  dans  les  cas  prémi  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  25  juin  lS4\,\ev 
péditeur  des  boissons  sera  teno,  lors  do 
premier  envoi  qu'il  fera  après  la  récoitp,  de 
Justifier  de  ses  droits  à  celte  exemplion, 
et  de  déclarer  la  quantité  totale  par  loi  ré- 
coltée. Il  ne  pourra  lui  être  délivré  de  pas- 
savant lorsque  les  expéditions  par  )ii 
faites  depuis  la  récolte  auront  épuisé  celte 
quantité  (2). 


amalogae  )  mais,  cette  fois ,  on  a  tena  compte  des 
observations  de  vos  commissions.  On  ne  procède 
plos  d*ane  façon  générale  ;  an  lien  de  dire  :  tout 
frcpriitmir* eu  miifrtUtitr qiU90»ir€9  tte.f  on  dit: 
êotU  froprUUùrê  ou  tumfrmUitrt  aytM  piêuùmn  ftmùêr» 
dmu  Umêmteommtuu,  quivoiuùru,  «l«......  les  frais 

sont  réduits  à  leur  plus  simple  eipression ,  à  5  cent, 
par  article  de  rôle.  Nous  avons  pensé  qn*ti  fallait 
préciser  davantage  et  déterminer  nn  chiffre.  Il 
nous  a  paru  que ,  tontes  les  fois  que  le  nombre  des 
fermiers  n^était  pas  an -dessus  de  trois ,  le  r61e  pou- 
vait suffire  aux  émargements ,  et  nous  avons  mo- 
difié la  rédaction  en  conséquence  ;  le  premier  pa- 
ragraphe consacre  le  droit  des  propriétaires  tel  que 
Tavait  reconnu  la  décision  de  1819-  Ce  droit,  h 
notre  avis,  est  la  conséquence  de  ^obligation  im- 
posée aux  fermiers  par  la  loi  de  Tan  7,  obligation 
qn*il  faut  maintenir  avec  soin  de  paver  TimpOt  k 
racquit  des  propriétaires.  Le  secona  paragraphe 
détermine  le  cas  exceptionnel  où  on  devra  avoir 
recours  au  rMe  auxiliaire.  Il  faodra'qne  la  même  cote 
soit  partagée  entre  plus  de  trois  fermiers.  Il  serait 
superflu  d*ajouler  que  la  formation  des  rôles  auxi- 
liaires ne  portera  aucune  atteinte  k  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  les  propriétaires.  L*article  n*a 
pour  but  que  de  régler  une  mesure  d'ordre;  il 
ne  change  en  rien  les  principes  de  la  légblalion 
en  matière  d^impôt.  • 

Ce  passage  du  rapport  indique  clairement  le  but 
et  l'esprit  de  Tarticle  ;  il  fait  également  connaître 
les  modifications  que  la  commission  a  cru  devoir 
introduire. 

On  a  fait  remarquer  que  beaucoup  de  fermiers 
ne  savent  pas  signer,  et,  en  conséquence,  on  a 
proposé  de  se  passer  de  leur  signature  ;  mais 
H.  Fmtry  a  répondu  qn*il  s'agit  d'un  rôle  dans 
lequel  le  fermier  sera  porté,  et  qu'il  est  difficile 
que  ce  rôle  soit  fait  sans  que  le  consentement  soit 
mentionné  par  nn  acte  quelconque.  «Quand  il  ne 
saura  pas  signer,  a-t-il  ajouté ,  il  sera  fait  mention 
de  sa  déclaration  k  cet  ^ard.  » 

(1)  Le  projet  proposait  de  dutingaer,  parmi  1m 


dépenses  obligatoires,  cibles  qui  sont  tumiltt, 
afin  de  les  assimiler  aux  dettes  résultint  de  coi* 
damnations  judiciaires ,  et  de  porter,  h  lear  ^i 
le  maiimum  des  centimes  k  vingt.  La  coomiaieii 
de  la  Chambre  des  Députés  «  repoussé  cette  ifso- 
vstion  ,  en  faisant  remarquer  que  le  pouvoir  d- 
ministratif  ne  restera  pas  désarmé,  et  qu'il  yiei 
lien,  conformément  au  paragraphe 4 de PalN 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  de  recourir  k  «biIû 
spéciale. 

(2)  L*art.  15  de  la  loi  du  25  juin  1841,  emhmé 
avec  Tart.  10  de  la  loi  du  28  avrU  181«^B'nigMit* 
pour  accorder  Texemplion  da  droit  de  ôrodi^Oi 
que  la  dieUaruUm  de  ceux  qui  avaient  dr«itkceli« 
faveur.  L'administration,  cependant ,  doin^^ 
des  juUifUttloiu  t  et  longtemps  on  s*eitionH*^ 
cette  prétention  raisonnable  en  elle*fflèiDe .  ih»< 
Il  faut  en  convenir,  contraire  an  teste  de  li  M- 
En  18aS,  un  expéditeur  a*e&t  refusé  a  «bit  «• 
régie  que  la  loi  n'imposait  pas  en  teraset  eipt^f^ 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  réMliott 
était  fondée  (voy.  arrêt  da  15  décembrtlW. 
Devillen.,  HH.  1.  272  ).  L'administration,  m  «^ 
tant  désarmée  ,  a  demandé  que  la  loi  itnpotâtro* 
bligalion  d'une  justification  sans  laquelle  la  itn» 
était  si  facile.  C'est  ce  que  lui  accorde  rart>ç)< 
Mais ,  comme  l'indique  son  texte ,  la  jottificttion 
n'est  eiigée  que  pour  la  qtuUUi  qai  donne  droiK 
l'exemption.  Quant  h  la  ^«mlifi  de  larécoUe.it 
loi  se  contente  de  la  dhUrtUm.  de  l'expédileor.  i! 
eût  été  impossible  d'obtenir,  k  cet  égard ,  ose ]«' 
tification  sans  faire  l'inventeire  des  qaaolUêipri^ 
duites  chet  le  propriétaire  ou  sans  avoir  recoonl 
quelques  mesures  analogues ,  que  rad>uioiilrition 
elle-même  était  loin  de  réclamer. 

Dans  son  rapport,  U.  Fmitry%*têi  demandé  qadli 
serait  la  sanction  de  la  nouvelle  dispositioa. 

•  Il  a  été  évident  pour  tout  le  monde ,  a-Hl'^ 
pondu  pour  M.  le  ministre  des  finances,  aoui  i>x| 
que  pour  votre  commission  unanime  sur  c*poi>' 
qu'en  cas  de  fausse  déclaration,  il  ne  poerriii: 
«voir  lieu  d'iavoqmr  l'arU  10  de  la  loi  oa  2t  ^^ 
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12.  Lei  déclarations  exigées  arani  Ten- 
léremeoldei  boissons,  fNir  l'art.  10  de  la  loi 
doS8avriH816,  contiendront ,  oalre  les 
éooociatioos  prescrites  par  ledit  article , 
l'ioémtioB  des  principaux  lieax  de  passage 
qoedmt  traverser  le  chargement ,  et  celle 
desdiven  modes  de  transport  qai  seront 
nceeinr^eot  employés,  soll  pour  loote  la 
ronte  k  pircoorir»  soit  pour  une  partie  seute- 
ioeDl,i  cbarfe,  danf^  dernier  cas,  de  com- 
pléter ii  déclaration  enconrs  de  transport. 

Le  délai  à  accorder,  ponr  conduire  les 
boisfODi  é  la  destination  déclarée  ,  sera 
r^gié  en  raison  de  la  distance  qui  pourra 
élre  pareourae  chaque  Jour,  et  selon  le 
mode  de  transport. 

l^s  régies  à  suivre  pour  la  fixation  du 
délai ,  les  mesures  et  les  formalités  néces- 
nirespoorasBurer  l'exécittioii  des  dispos!- 
tioDi(|Qi  précèdent,  seront  déterminées  par 
on  règlement  d'administration  publique. 

Leseontratentions  aux  dispositions  du 
présent  article,  et  i  celtes  dudit  règlement, 
leront  ponies  des  peines  portées  dans 
><rl.19dela  loi  do  28  avril  18t6. 

Ce  règlement  devra  être  converti  en  loi 
diDi  11  prochaine  session  (1). 


13.  Les  droits  d'argué  fit  es  pour  les 
lingots  de  doré,  par  l'art.  138  de  la  loi  du 
19  brumaire  an  6,  sont  réduits  à  trente  cen- 
times par  hectogramme ,  lorsque  les  pro- 
priétaires ont  leurs  filières,  et  A  quarante- 
cinq  centimes  par  hectogramme,  lorsqu'ils 
n*ont  pas  de  filières  (2). 

14*  A  compter  du  1*'  Janvier  1845 , 
la  rétribution  universitaire  cessera  d'être 
perçue. 

15.  Continuera  d*être  faite,  pour  1845, 
au  profit  de  l'Etat,  et  conformément  aux 
lois  existantes,  ta  perception 

Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre, 
de  greffe,  d*faf polhéqoes ,  de  passe-ports 
et  de  permis  de  chasse,  du  prodoit  du  visa 
des  -passe- ports  et>  de  la  légalisation  des 
actes  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
et  des  droits  de  sceau  à  percevoir,  pour  le 
compte  do  trésor,  en  conformité  des  lois 
des  17  août  18t8  et  39  Janvier  1831  ; 

Du  vingtième  à  payer  sur  le  produit 
des  bois  des  communes  et  établissements 
publics,  vendus  ou  délivrés  en  nature, 
pour  indemniser  TEtat  des  frais  d'admi- 
nistration de  ces  bols  (art.  9  de  la  loi  des 
recettes  de  1849,  du  95  Juin  1841); 


fSI&  Celle  disposition  nepnnil  qne  les  eontraven* 
toeamiiiëre  de  droit  de  circulation,  i^es  peines 
^'tUt  porte  ne  penrent  s'appliquer  qa*sti  cas 
de  friDda  flans  le  fait  même  de  drenUtioo.  La 
iDtnre  qae  nous  %oiu  proposons  ne  porte  donc 
PutleuociioD  arec  elle.  Noos  ajoutons,  et  M.  le 
Wredes  finances  partage  aussi  cette  opinion  , 
<!|>ellen*eii  a  pas  besoin.  Elle  nVst,  poorPacInai- 
"»trtiion ,  qn'nn  moyen  d'être  renseignée ,  qu'on 
««tieenienL  • 

[I)  Sous  Tempirede  la  législation  anlérienre,  la 
<'^<:|>raiion  n*indiquait  que  les  UcOk  d'enlèvement 
^ae  desiination  el  non  les  lieux  de  passage;  elle 
"<  devait  pas  non  plos  énoncer  le  mode  de  trans- 
port. D'ailleurs ,  rinsiruclion  sor  les  passavants, 
'<^i>^et  acquils4k-eantion  fixait  les  délais  pour  les 
Irinspori»,  k  raison  de  deux  myriamètres  par  jour. 

Taat  (|ue  les  transports  se  sont  opérés  exclusive- 
"1*1)1  par  le  roulage  et  la  navigation  ordinaire,  il 
Jj  'pas  en  de  grands  inconvénients  k  l'exécution 
Ht  Ces  dispositions.  Hais ,  depuis  que  les  transports 
«>Wpo  s'opérer  par  le  roulage  accéléré  ,  par  la  na- 
|>{>lioa  h  vapeur  et  surtout  par  les  chemins  de 
l^')  u  [fiade  est  devenue  facile.  «  La  même  eipé- 
"">(»>.  a  dit  M.  Fukry,  renvoyée  par  la  poste, 
M  Je  premier  envoi  est  en  sôreté,  sert  h  en 
<ire  un  second  ,  quelquefois  un  troisième  :  c'est 
^  le»  alcools  surtout  que  la  fraude  s'exerce  avee 
»e  désolante  impunité.  Depuis  le  perfectionne* 
^">t  de  la  navigation  h  la  vapeur,  des  quantités 
p^oadérabies  en  sont  rapidement  transportées  des 
'(|>x  de  production  aux  portes  des  centres  de  po- 
pQlalion.  I«a  même  expédition  protège  plusieurs 
^^°'s*  et,  tout  ce  qu'on  a  pu  soustraire  par  ce 
|°°)en  facile  aux  regards  des  employés ,  échappe  k 
^'*"»  les  (Ifoiu.  Les  faits  ne  nous  paraissaient  pas 
oweoL  Nous  comprenions  également  qu'il  fallait 
^tlre  la  légiilaiion  en  harmonie  avee  les  néces* 
"'*»  produites,  ToMtefpi» ,  telle  qu'elle  <t«it  prs- 
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posée,  la  disposition  nouvelle  soulevait  une  grave 
difficulté.  On  vent  assujettir,  disait*oo  ,  le  proprié* 
taire  qni  expédie  ses  produits  h  déclarer  h  l'avance 
quelle  route  il  leur  ferait  suivre,  quel  moyen  do 
transport  il  emploiera  ;  mais  c'est  loi  demander 
une  chose  impoMÎble.  lie  plos  aomrent  il  ne  le  sait 
pas  lni*mème  ;  car,  avant  d'arriver  k  leur  destina* 
tlon  ,  les  boissons  passent  par  de  nombreux  inter- 
médiaires. Il  le  saurait,  que  ses  prévisions  seraient 
souvent  trompées.  Consentir  h  une  pareille  exi- 
gence ,  ce  serait  donc  eiposer  h  des  procès  nom- 
breux, h  dessaisies,  k  des  amendes,  des  négociants 
loyaux,  d'honnêtes  propriétaires.  Ces  objections 
avaient  trop  de  force  pour  ne  pas  arrêter  votre 
commission.  M.  le  minbtre  des  finances  a  reconnu 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  sérieux  dans  cette  difficulté. 
Il  nom  a  proposé  alors  de  partager  l'obligation  de 
déclarer  les  lieux  de  passage  et  les  moyens  de  tram* 
port  entre  le  premier  expéditeur  et  les  divers  in- 
termédiaires, par  les  mains  desquels  devraient  passer 
les  boissons  avant  d'arriver  k  leur  destination.  De 
cette  façon  chacun  n'aurait  k  s'expliquer  que  sur 
des  faits  parfaitement  k  sa  connaissance  ,  et  , 
eomme  ces  changements  de  destination  s'opèrent 
toujours  par  l'intermédiaire  de  commissionnaires 
habitués  k  ces  sortes  de  formalités ,  il  n'y  aurait 

{dus  rien  k  craindre  ponr  les  expéditeurs  de  bonne 
oi.  Le  premier  paragraphe  ayant  été  amendé  dans 
ce  sens ,  de  concert  avee  M.  le  ministre  des  fi* 
nances,  l'objection  se  trouve  détruite  ,  el  la  majo- 
rité de  votre  commission  n'a  plus  hésité  k  adopter 
la  mesore  proposée. 

(3)  L'art.  138  de  la  loi  do  10  brumaire  an  0 
fixait  ce  droit  k  50  cent,  el  k  75  cent.  La  réduc- 
tion est  fondée  sur  ce  que  l'élévation  du  droit 
d'argué  i  établi  bien  plus  pour  assurer  la  fidélité 
du  litre  que  comme  mesure  fiscale,  rendait  la 
éoncurreacè  «Tec  rélrinpr  fortdifilnle. 
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Des  droiU  de  donanei ,  f  compris  celai 
sur  les  sels  ; 

Des  contributtons  indirectes ,  y  «onptis 
Jes  droits  de  garent ie ,  la  letetae  sur  le 
4irii  des  livraisons  de  Ubac ,  aotoiiiée  par 
l'art.  38  de  la  loi  du  U  déoeodine  161  é,  les 
frais  de  cafernement  déterminés  par  la  loi 
do  16  mai  1818 ,  et  le  prix  des  poadces,  tel 
qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  «6  «an  1819 
et  24  mal  1834; 

De  la  taie  des  lettres  «I  da  droit  sar  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  éti 
postes  ; 

Du  droit  annuel  Imposé  aux  obefs  d'in- 
stitution et  aux  maîtres  de  pension ,  par  le 
décret  du  17  septembre  1808,  des  rétribu- 
tions Imposées  par  les  décrets  du  quatrième 
Jour  complémentaire  an  12  (21  septembre 
4804)  et  du  17  février  1800,  sur  Les  élèves 
des  facultés  ot  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent peur  y  obtenir  des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées  par  la  loâ  du 
:21  germinal  an  11  (il  avril  1803),  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  25  Ibernùdor 
suivant  (13  août  delà  mène  année)  et  l'or- 
donnance royale  du  27  septembre  1846, aux 
élèves  des  écoles  de  pbarmacie  et  au  ber- 
borisles  reçus  par  ces  écoles  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permission  d'usines 
et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours 
révocables  sans  indemuité ,  sur  les  canaux 
et  rivières  navigables  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures  ,  conformément  i  l'ordonnance 
royale  du  17  avril  1839; 

Deê  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

1>e$  droits  de  cbanceUerie  et  de  eonsulat 
perçus  en  vertu  des  tarifs  exlsttnts  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires, 
et  sur  les  droits  de  greffe  perçus ,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  18  janvier  1826 ,  par  le 
•eorétaire  général  du  conseH  d'Etat  ; 

Des  rétributions  imposées  pour  frais  de 
surveillance  sur  les  compagnies  et  agences 
de  la  nature  des  tontines ,  dont  rétablisse- 
ment aura  été  autorisé  par  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  (avis  du  conseil 
d'Etat,  approuvé  par  i'emperear.  le  \*' 
avril  1809,  et  loi  des  recettes  de  1843)  ; 

Bts  droits  sanitaires,  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  loi  des  receltes  de  1844 , 
en  dato  du  24  juillet  1843. 

16.  Continuera  d'être  faite,  pour  1845, 
au  profit  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  publics  et  des  commu- 
nautés d'babitants  diamant  aulorisées,et  con- 
formément eux  lois  existantes,  la  perception 


Des  taxes  Imposées ,  «ree  raatoritttioo 
du  gonvememeot  »  pour  la  servelllaiee,  b 
eonaerfation  at  la  réparation  des  digwi  et 
autres  oofrages  d'art  intéressant  leteom- 
mnnantés  de  propriétaires  ou  diiabHaiti; 
des  taxes  pour  les  iravaax  de  desséchesieat 
antoriaés  par  la  loi  ém  16  septembre  1807, 
et  des  taxes  d*affiHiages,  là  eè  il  est  d'ouïe 
et  otile  d'en  établir; 

Des  droiU  de  péage  qvl  seraient  éttMi, 
confèrmément  i  la  loi  du  14  floréal  ta  V) 
(4  mai  1802),  ponr  «oneoorlr  A  la  oomlrK- 
lion  ou  i  la  réparation  des  ponts ,  éi^oM 
ou  ouvrages  d'art  i  la  charge  de  l'Ctat.dei 
départements  on  deseommunes,  et  poir 
correction  de  rampes  sur  les  routes  royilei 
ou  départenaentales; 

Des  taxes  Imposées ,  avec  4'aatoriiatiei 
du  gouvernement ,  pour  subvenir  an  dé- 
penses intéressant  les  commuDaitéi  ée 
nMrchands  de  bois; 

Des  droits  d'examea  et  de  réoeptisB  im- 
posés par  l'arrêté  dn  goavememeiit,  do  10 
prairini  an  i  1  (9  juin  4803), sor  lescaoïii- 
dats  qui  se  présentent  éeivant  ks  juryi  né' 
dioanx  peur  ot»tenir  le  diplêms  d'ofldir 
de  santé  ou  de  phairaMcéeQ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  miiàn 
les  pharmaciens ,  droguistes  et  épieien; 

Des  rétributions  Imposées,  en  vertaia 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréilMS 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivése  aa  il  (V7 
décembre  1802),  sur  les  établisMsMK 
d'eaux  minérales  naturelles ,  pour  le  tni\^ 
ment  des  médecins  chargés  par  kioura- 
nement  de  l'inspection  de  ces  éûbHu^ 
ments  ; 

Des  contributions  imposées  par  le  IPQ- 
vernement  sur  les  bains ,  fabriqaes  et  dé- 
pôts d'eaux  minérales,  pour  sobreniraoi 
traitements  des  médecins  inspecteurs  dei* 
dits  établissements  (art.  30  de  U  loi  <» 
recettes  de  1842,  du  25  juin  lS4i,etliu 
de  finances  antérieures); 

Des  rétributions  pour  frais  de  visite  w 
aliénés  placés  volontairement  dans  deséb* 
blissements  privés  (art.  9  de  la  loido30 
juin  1838,  et  29  de  la  loi  du  25  juin  W,\ 

Des  droits  d'octroi ,  des  droits  de  pei*g(> 
moMirage  et  jaugeage; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  larifc  ooi 
été  approuvés  par  le  gouvernement,  lor'* 
demande  et  au  profil  des  communes  (w 
du  18  juillet  1837);  . 

Du  diiième  des  billeU  d'entrée  daas  lei 
spectacles  et  les  concerts  quotidiens: 

D'un  quart  de  la  recette  brute  d««w 
lieux  de  réunion  ou  de  fôle  où  l'on  e«lM- 
mis  en  payant  ;  . 

Des  conlribulions  spéciales  desUo^  > 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  ei  ««• 
bres  de  eqnmt rte  i  atntt  qw  desrsTSSw 
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ipkkn  accordés  «udiU  éUbiiflMraents; 

Des  droits  de  place  perçut  dans  les  halles, 
foires,  marebés,  abattoirs,  d'apréa  les  tarifs 
dûment  aotorisés  (loi  du  t%  juillet  1837)  ; 
Des  droiU  de  «iatiomaeinent  et  de  loca- 
tion sorla  voie  pabliqae,  sur  les  ports  et 
rivières  et  autres  lieoi  pabliet  (loi  du  18 
lQillell837); 

Des  taies  de  frais  de  pavage  des  mes , 
dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains  (dlsposi- 
tioos  combinées  de  la  loi  da  11  frimaire  an 
7  (i"  décembre  1798)  et  du  décret  de 
principe  do  25  mars  1807,  et  art.  28  de  la 
loi  des  recettes  da  1842 ,  do  S5  juin  1 841  )  ; 
Baprix  de  la  vente  exclusive,  an  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâtiments 
de  commerce ,  d'après  le  taûf  du  8  messi- 
dor an  il  (27  juin  1803); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  saln- 
krité  publique  (loi  du  16  septembre  1807)  ; 
Des  droits  d'inbumation  et  de  concession 
de  lerraios  dans  les  cimetières  (décrets  or- 
ganiqoesda  23  prairial  an  12  (12  juin  1804) 
eUtt  18  août  1811). 

n.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
delaGoadeloupe,  de  la  Guiane  française 
et  de  Bourbon ,  les  recettes  de  toute  nature 
M'nueront  à  être  faites,  en  1845,  con- 
formément aux  lois  et  ordonnances  actael- 
lement  en  vigueur. 

TiTRB  II.  Evaluation  des  reeetles  de 
t'exereîee  1845. 

18.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  ex- 
traordinaires sont  évalués ,  pour  l'exercice 
1845,  à  la  somme  d'uif^illiard  trois  cent 
^ingl-sept  millions  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  quatre  cent  dix-sept  francs 
(1.527,784,417  fr.) ,  conformément  à  Télat 
C  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  spé- 
ciaoi  portés  pour  ordre  au  budget  sont 
évaluées,  pour  Texercice  1845,  i  la  somme 
<ie  dii-neuf  millions  quatre  cent  quatre- 
^'ngt- quatorze  mille  cent  quatre- vingl- 
ûouic  francs  (19,494,192  fr.),  conformé- 
"ïcnU l'étal  D  ci-annexé,  savoir  : 

%on.d*Honnear 7,103,098' 

Wrinaerie  royale 2,700,500 

ChanceUerie»  consulaires.     .     .     .  336,000 
<'i>i»e(]es  invalirles  de  la  mariae.  .  7,944,100 
Service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies el  médailles 1,350,494 

Total  g&kArai.     .     .     .     49,494,192 

<9.  Les  ressources  spécialement  attri- 
Joées  au  service  départemental ,  par  la  loi 
du  10  mai  1838,  sont  évaluées  à  la  somme 
de  quatre-vùig-un  millions  quatre  cent 
qoarante-qaatre  mille  huit  cent  quatre- 
▼»og»'((ttiwe  franc»  (81,444,895  fr.),  pour 
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rexercice  1845,  ei  leur  affeelatioii,  par 
section  spéciale,  est  et  demeure  déterminée 
conformément  an  lableMi  £  tnnexé  i  la 
présente  loi. 

TiTRB  III.  Moyens  de  service, 

20.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 
les  négociations  avec  la  btnqne  de  France, 
des  boni  royaux  porlam  intérêt  et  payables 
à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  poor- 
ront  excéder  deux  cent  millions  de  francs. 
IVesont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
bons  royaux  délivrés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement en  vertu  de  la  loi  du  10  Juin  1835. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuf- 
fisante pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplé- 
mentaire ,  qui  devra  être  autorisée  par  or- 
donnances royales ,  lesquelles  seront  insé- 
rées au  Bulletin  des  lois,  et  soumises  i  la 
sanction  législative  à  l'ouverture  de  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 

31.  La  portion  non  émise  de  l'emprunt 
de  quatre  cent  cinquante  milItoDs  en  capi- 
tal ,  que  le  ministre  des  finances  a  été  au- 
torisé à  négocier  avec  publicité  et  concur- 
rence par  l'art.  35  de  la  loi  du  25  juin 
1841,  pourra  être  également  négociée  par 
lui,  pour  toutou  partie,  au  moyen  d'ane 
iouscription  publique  dont  te  mode  et  les 
conditions  seront  déterminés  par  ordon* 
nanee  royale. 

Titre  IV.  Dispositions  générales, 
22.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes,  autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi ,  i  quelque  titre  et  sous  queU 
que  dénomination  qu'elles  se  perçoivent, 
sont  formellement  interdites,  à  peine, con- 
tre les  autorités  qui  les  ordonneraient,  con- 
tre les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient'le 
recouvrentent ,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition  ,  pendant  trois  années , 
contre  tous  receveurs ,  percepteurs  ou  indi- 
vidus qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  aotori- 
sation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  de  Part.  4  de  la  loi  du 
2  août  1829  ,  relatif  aux  centimes  que  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter 
pour  les  opérations  cadastrales  ,  non  plus 
qu'aux  dispositions  des  lois  du  10  mai  1838 
sur  les  attributions  départementales,  du 
18  juillet  1837  sur  l'administration  com- 
munale, du  21  mai  1856  sur  les  chemins 
vicinaux,  et  du  28  julq  1839  sur  Vinstrac* 
Mon  primaire, 
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Tableau  des  contribufiont  dirtctet  à  impour  en 


NATURE  ET  OBJETS  DES  IliPOSITIONS. 


Fonds 
pour 
dépenses 
géné- 
rales. 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


iCentimps 
votés 
par  les 
conseils 
géné- 
raux 


^Principal  des  contribotioni 

Cotisations ,  en  principal ,  des  propriétés  non- 
tellement  bâties ,  et  imposables  à  partir  do 
1*'  janvier  1845f  dédoclion  faite  des  dégrè- 
vements résultant  de  celles  qui  ont  été  dé- 
truites ou  démolies.  (Loi  du  17  août  1S35 

art.  2.) 

L  Centimes  additionnels  généraux  sans  afloctation 

spéciale 

.  Fonds  applicables  aux  dépenses  or- 
i      dinaires  de  chaque  département. 
'  Cientimes  I                         /  pour  dépenses  ordi- 
imposés   )  Fonds  com    L     naires  des  départe- 
paria  loi.  .  mun  k  répar-1    ments 

(16  c.)    i  tir  entre  les  \  pour   dépenses   fa- 

r  départements  |    cultatives  d*tttilité 

(  \  départementale.  . 

pour  dépenses  facultatives  d*ulilité 

départementale  (maximum  5  c), 

excepté  pour  le  département  de  la 

Corse,  qui  est  autorisé  k  porter  ces 

centimes  au  nombre  de  12.  fLoi 

do  17  août  1822.  art.  22;  art.  1*' 

de  la  présente  loi.  ] 

pour  dépenses  extraordinaires  ap- 
prouvées par  des  lois  spéciales.  , 
[P'  subvention  aux  dépenses  de»  clie 
mins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  antres. (Maximum  5  c.) 
pour  dépenses  de  Tinstruction  pri< 

maire.   ^Maximum  2  c.) 

pour  dépenses  du  cadrslre.  (Maxl< 

mum  5  c.) , 

Centimes  ordinaires.  (Afaximum  5  c.  ) 

Centimes  extraordinaires  et  centimes  pour  frais 
de  bourses  et  chambres  de  commerce  (ap- 
prouvés par  des  ordonnances  royales  ou  par 

des  arrêts  des  préfets) 

Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  pour 
dépenses  obligatoirf>s  h  la  charge  des  com- 
munes. (Art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ) 

Mémoire 

Centimes  ponr  dépenses  des  chemins  virinanx. 

(Maximum  5  c.) 

Centimes  ponr  dépenses  de  Tinslrnction  pri- 
maire. (Maximniu  3  c.) 

Centimes  pour  frai»  de  perception  des  diverses 
impositions  communales.  (  3  c   du  montant 

de  ces  impositions.  ). 

Ponds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inonda- 
tions et  anlre<  cas  forlnils 

Fonds     .'  Foncière,  personnelle  et  moblière  (non  va- 
leurs, remises  et  modérations) 

Portes  et  fenêtres  (non  valeun) 

!né(l actions  ,    décharges  ,    nnn    va- 
leurs  
Attributions  aux  eommnncs.  . 
réimposilions ;  .  i  .   <  ^  .  .  •  * 


Fonds 
pour 
dépenses 
commu- 
nales. 


de 

non 

valeurs. 


COUTII 


roaciAaB. 


Cenlimefl 

àddilioii- 

nels. 


1« 

9  7/10 

5  7/10 

G  6/10 


Totaux. 


fr. 
157,550,000 


600,000 
29,936,210 
15,283,223 

8,980,863 

945,35A 


7,803,000 
10,133,000 

7.025.006 

2,676.000 

832.000 
7,900,000 

10.899,000 


5.650,000 
2.926.000 

821,230 
1.575,590 

1,575,590 

s 

t 
600,000 


rSBSOMRIUl 

et  mobiliers. 


Ontîniel 
addition- 


fr. 
S4,OI)0,0U 


19 

9  7/iO 

5  7/10 

0  6/10 


37 


273,701,080 


1 
1  * 


S.298,006 

1,938,000 

2^,000 


7.MI,000 

t,^38.00« 

1,1660(10 

i,w.ooo 


1,334.000 

1,018,0*' 

156.501 

3â0.» 

t 

50.« 


37 


57.630,» 


remicr  aterlissemetit.  (Art.  $1  de  la  loi  dp  ]5  mai  1918  }. 


>jii.;i»i3.i»i»uweyi 


aiLa'.'-  "^ 
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375 


DT10N8. 


roiTU 
itfeoélrfli. 


fr. 

umooo 


mooo 

3.763,876 


Cculime* 

■ddilion< 

nelk 


tt  ?/10 


(«)  28.058,000 


2.118,200 


(1.406.000 

1.031.00O 
382,000 


88^,000 


661,000 

Mn,ooo 

55,560 


7U.6ÔO 


35.317,0% 


11  ë/10 


TOTAUX. 


1.273.100 

1.107,400 
418,900 


8*30.400 


622.400 
240,000 

52,250 


1,557,500 
[h)  2,492,000 


39,509,150 


par  natore 
de  contribot. 


p'  affectation 
de  contribot. 


W.OSO.OOO 


780,0001 
42.278,280 1 
18,581.223  \ 

10,018.663 

1.149.354] 


0,001,000l 
14.050,1001 

10.719,400 

4,025,900  i 

832,000/ 
9,606.000  \ 

13,996,400] 


7,93], 4001 
3,968,000  ^ 

1,065,650 

1,015,590 

1,915,500^ 
714,660 

4.049.500 
1.100,000 


Dr. 


287.007,280 


404.157,910 


Total  oftiiâiiAL  (c\ 


OBSBRYATIORS. 


70,777,840 


36,567,450 


(A)  Voir  la  note  («)ciH 

(c^  Les  contribnlionsflirectea  k  im- 
poser, d'après  le  présent  tableau  ,  se 
divisent  ainsi  mi'il  suit,  sons  le  rap- 
port de  lenr  affectation  ani  dépenses 
pour  lesquelles  la  loi  les  autorise  ; 

1»  Impositions  affectées  aux  dép*" 
générales  du  budget.  .  287,097.280' 

2*  Impositions  affec- 
tées h  des  dépensée  spé- 
ciales.  117,783,910 


1.915,590 

6,679,750 
1.100,000 


404.157,916 
723,280 


404.881.190 


C«)  Le  principal  de  la  contribalion 
des  patentes  est  évalué  k  31,150,(1 

Mais  il  doit  en  être  dé. 
doit  : 

1*  Les  8  c  que  la  loi  du 
2Tent0se  an  13  (21  février 
1805  )  attribue  aui  com- 
munes pour  former,  avec 
Timposition  spéciale  de 
5  c.,  on  fonds  de  13  c. 
sur  lequel  s*imputent  d'a- 
bord les  réductions ,  dé- 
charges et  non  valeurs , 
et  dont  Texcédant  dispo- 
nible vient  ensuite  ac- 
croître les  ressources  corn- 

2,492,000' 


Reste  pour  la  portion 
de  la  contribution  des  pa- 
tentes qui  est  appliquée 
aux  dépenses  générales  do 
budget 28,658,000' 


Ensemble. 


.  404,881,196' 


Le  produit  des  impositions  de  celle 
dernière  nature  est  attribué  aux  mi- 
nistères ci-après  : 

Instruction  publiq*.       4,025,000' 

Intérieur 65,919,9A0 

Agriculture  et  com- 
merce        1,015,590 

Finances. 45,922,(|80 


117,783,910' 


I 
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Etat  B.  Contributiont  fimeUre,  pertonnêUû  et  mobilière. 

FixATioM  bo  coniacnT  ob  ciaqub  DftrABTSMUiT ,  Bi  PBuiarAi.  I  »ooA  18A5* 


DÉPARTëBIENTS. 


Ain •».... 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-J 

Alpes  (Uaates-).... 

Ardèclie. 

Ardennes. 

Ariége 

Aabe 

Aude.  ,.....,.,.. 

Avejron 

Boaches-do-Rb6oe. 

Calvados 

Cantal 

CliarenLe 

Cil  areni^Inférienre 

Cher 

Gorrëte. 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-da-Nord.. .. 

Creuse 

Dordogne 

Donbs. 

DrOme. ......... 

Bore 

Eure-et-Loir. . . , , . 

Finistère. 

Gard 

Garonne  (Ilaole-). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llle-et-Vikiae 

Indre 

ïndre-el-Loire. . . , 

Isère 

Jura , , . . 

Landes 

Loir-el-Cher 

Loire 

Loire  (Haule-J.... 
Loire-inférieure.  . 

Loiret 

Lot • 


CONTRIBUTIONS 
M  rmneiPAu 


Foncières 


1,228,612 

2,70&.6AA 
1,329,674 
612,294 
502,780 
893,657 
1,274.754 
599.826 
1,416,372 
1,767,356 
1,448,214 
1,611,743 
3,776,915 
1,114,782 
1.812.812 
2,395.315 
1,018.995 
860,957 
173,353 
2,610,605 
1,699,066 
721.877 
2.119,729 
1,211,538 
1,215,139 
3.176,840 
2,177,272 
1.448.204 
1 ,805.600 
2,273,608 
1^650,682 
2,973,106 
2,298,413 
1,934,470 
1,011,902 
1,596,657 
2.407,709 
1,333,444 
757,650 
1|31 5.604 
l,4fi8,410 
1,025,095 
1,615,356 
1,855.432 
1,258,568 


Personnelle 

et 
mobilière. 


fr. 

255,800 
502,200 
222,800 
117,000 

83,300 
213,600 
273,786 
166,318 
278  200 
277.800 
267.706 
645.600 
652.700 
184,500 
32A.555 
471.394 
201.200 
174.427 

55,500 
446.U00 
367,525 
156,77$ 
351,000 
272.900 
264.548 
478,414 
335.800 
409,100 
383,100 
459.102 
286,900 
756,500 
446,100 
448,575 
210»000 
307,300 
441.004 
261,100 
160,000 
238.300 
347,007 
184,368 
510,655 
381,700 
255,417 


DÉPARTEMENTS. 


Lot-et-Garonne. . 

Lotère 

Bfaine-el-Loire.  . 

Manche 

Uame 

Marne  (Haute-). . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais. . . . 
Pay-de-D6me. . . . 
Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pvrénées-Orien  taies. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Hanl-) 

Rhône 

Sa6ne  (Haute-)... 
Saône-et-Loire... . 

Sarthe 

Seine. 

Seine-Inférieure. .. 
Seine-et-Marne. . . 

Seine-et-Oise 

Sèvrus  (Deox-).... 

Somme 

Tarn 

Tarn-et^aronne. . 

Var 

Vanclnse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-).. 

Vosges 

Tonne 

TOVAOK 


G(»n:RiBimoKs 


BK  raiaciriu 


POBcière. 


fr. 

2,104.530 
592.496 
2,555,687 
3,377.620 
1.858,138 
1,398,310 
1,563,127 
1,741.401 
1,536,053 
1,462.187 
1.692.557 
1,283.464 
4,198,586 
2.720,247 
2,361.188 
3.012.824 
2,370.685 
877426 
574,935 
707.163 
1,893.778 
1,585.876 
2,157.029 
1,488.263 
2.889,009 
2,211.918 
7,801,601 
4,868,507 
2,856.460 
3.411,233 
1,470.594 
3,114,425 
1,650.968 
1.650,163 
1,417.554 
903,339 
1,582,553 
1,220,169 
920.513 
1,192.523 
1,784.884 


Personnelle 

et 
mobilière. 


157,559,000 
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S7« 


.  coKtta- 

ADOHBJISA- 

AÉm.T&T 

1 

TIOM 

GMTIR- 

d» 

ooifnif*    1 

fixés 
.  p»r  lêfM 
des  rMstte» 

résultant 

gihts 

'  là  nwwéll»  rëbartition 
faite  en  conlornaité 

de 

déanilift 

OBITt 

DÉPARTËMEMIS. 

l'application 
'  de  Tart.  2 

portés 
dans 

d«  t*art«  2 
de  la  loi  do  11  min 

filéi 

.   delà  loi 

le«r61ea 

184a; 

(éialB.) 

do  17  août 

de  1844. 

— -  ^               lii— — • 

ponr  1845. 

18S5. 

Augmenta* 

Diminu- 

tiorn. 

tions. 

'Ain 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

175,205 

1.007 

176,212 

• 

11,016 

165,196 

'  iiine 

467,329 

7,577 

474.706 

■ 

18,752 

455,924 

Allier. 

140,249 

2.029 

142.28S 

5.005 

» 

145,291 

AlpejfBaMes.).   .   .    . 

65.Û39 

60 

65,499 

2.268 

• 

67.767 

1  Alpes  (Haulev).  .   .   . 

ei.ssar 

157 

61.470 

» 

1,777 

59.693 

Ardéche 

108.203 

1.249 
f537 

109.512 

24.642 

» 

134.154 

'  Ardennei.    .  .   ,    ,    , 

201,098 

206,855 

■ 

9,2/iO 

197,395 

}^^ 

105.838 

448 

106.2â6 

• 

17,326 

8X.96U 

Aube 

180.928 

2.047 

182.075 

878 

• 

183.855 

Ande 

147,860 

441 

148,303 

• 

11,339 

156,964 

A^ejrotJ 

178.654 

663 

179,317 

» 

7.783 

171.534 

BoDches  du-Rliôo«,    . 

566,573 

9.084 

575,657 

» 

68.303 

507.354 

.Cihados 

484.270 

4;  254 

488,524 

» 

559 

487.965 

Canlal 

78.423: 

388 

78.811 

875 

• 

79.684 

ChMwte. 

.    187.366 

2,634 

190,000 

• 

13.5SÔ 

176.464 

ChwmMntoieure,.. 

275.99a 

1,951 

277,925 

B 

57,977 

239.948 

Cher. 

107.145 

1.235 

108,580 

15.505 

• 

121.975 

^'^«.  .'.*.'.!! 

10Û.426 

371 

104.797 

• 

4.463 

100,334 

Cône. 

37,073 

1.201 

55.274 

» 

• 

38,274 

Côlesl'Or ; 

278.660 

2,059 

280.719 

M 

15,555 

265.186 

CôleiKloNord.    .    .    . 

163.757 

1,057 

165.414 

960 

1, 

106,574 

Crcaje 

74.285 

735 

75,020 

5,364 

■ 

80,584 

Dordogne [ 

171.975 

1,000 

172,975 

Ôr546 

M 

179,521 

Doub» 

196.458 

1.836 

198,294 

■ 

9,104 

190,190 

Drûm 

173.246 

1,355 

174,601 

» 

15,175 

161,428 

Eora 

501.254 

5,253 

504,507 

4.009 

« 

508.516 

KDre.el-Loir.  .    .   *.   ! 

214,557 

5,146 

217,705 

2,855 

• 

220,558 

RnUlère,. 

-    228,737 

-      3,159 

231,876 

4.088 

a 

235,964 

ûrd 

223.383 

2,277 

237.68« 

17,854 

• 

355,514 

Garonne  (Hante.).'.   ! 

356.589 

5.941 

560,530 

■ 

48,105 

512,425 

Gerj..  ....    ; 

151.821 

858 

152,659 

■ 

7.292 

145,367 

^««îe.  ..!!'.! 

518,882 

5,584 

524.466 

• 

16,542 

507,924 

Hérault 

249.272 

1.816 

251,088 

• 

9,679 

241.409 

|»«i-ViUine..   .    .    ; 

225.97^ 

1,996 

227,968 

• 

7,515 

220,455 

'ndre 

102,781 

980 

105.761 

■ 

408 

105,355 

;ndre^ULoire.   !    *.    '. 

191.097 

2.519 

195.616 

15.527 

■ 

209.145 

«ère 

278,553 

2.600 

281.155 

• 

979 

280.174 

'un..  . 

163.106 

1.156 

164,262 

• 

5,702 

160,560 

^•«dtt.  ."  !  .*.'!! 

145,511 

062 

146,273 

■ 

11,252 

155,041 

i*«-«t-Cher 

135.501 

916 

136.507 

» 

5.619 

150,888 

Loire 

262,644 

2,702 

265.346 

4.090 

m 

269,456 

^'^«(ÏÏinle).    .'    '.    \ 

109.302 

838 

110,140 

2,587 

• 

112,527 

^'>e.lnférienre. .   .    . 

265,712 

10.876 

276,588 

5.471 

• 

280,059 

'Oirel 

277,097 

1,710 

278,807 

» 

21,171 

257.656 

•ot \    \ 

125.766 

688 

126.454 

• 

14.762 

111,692 

ot*etGaronn«.  .    ,    . 

158.587 

1,099 

159,656 

• 

8.354 

151,502 

«ère 

56.185 

240 

56,425 

2,059 

M 

58,464 

liineet-Loire.   .    .    . 

505,007 

6,645 

511,652 

» 

15.952 

297.700 

twche 

558.443 

4.631 

565,074 

• 

21,946 

841.128 

lime 

544.382 

2,812 

547.144 

7,605 

■ 

554.749 

'«rae  (Htate-j.  .    .    . 

151.365 

845 

152,208 

• 

10,628 

141.580 

«jenne. 

127,021 

1.518 

128,339 

10,716 

» 

159.055 

eonhe 

278,815 

5,058 

281.873 

■ 

17,402- 

264,471 

lewe 

170,276 

3.069 

181.545 

» 

6,388 

174.957 

orbiliiji 

155.022 

948 

155,970 

» 

5,715 

152,257 
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DEi>AItt£MENTS. 


Muselle 

Mërre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pa»-de-GaUU.  .  .  . 
Paj-de>Dônae. .  .  . 
Pyrénées  (Baises-)*  • 
Pyrénées  (Hautes-). . 
Pyrénées-Orientale*. 

Rhin  (Bas-) 

lUiin  (Haau).  .   .   . 

Rhône 

Saône  (Haote-).  .  . 
Saône-et*Loire.    .    . 

Sarthe 

Seine . 

Seine-Inférieare.  .  . 
Seine-el-M«rne.  .  . 
Seine-el-Oise.  .  .  . 
Sevrés  (Deai-).   .    . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.    , 

Var 

Yauclase 

V«ndée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).    . 

Vosges 

Yonne 

Totaux.   .   . 


■oiiviii- 

•  BMTf 

filés 

par  U  loi 

ides  recettes 

de  1844. 

(AuiB.) 


ù. 
il4.7S0 

139.894 
1.020.117 
A13.S10 
340.638 
546.288 
253,927 
340.1S2 
105,539 
71,383 
557,463 
355.866 
551,573 
1K8.269 
281,795 
22!ï.AK9 
2,498.860 
859.957 
i:6U,571 
548,777 
129,475 
587,561 
178.834 
142,471 
223.U56 
211,256 
12>,687 
169.887 
154,657 
202.8S9 
318.468 


23.587,000 


A0«1|BMT4* 

uoiia 

résallant 

de 

rapplitatioo 

derart.2 

de  la  loi 

do  17  ao«t 

1815. 


fr. 
8,211 
1,724 
20,431 
3.970 
3.225 
2,927 
2,240 

946 

564 

850 
1,920 
3,477 
»,995 

676 
2  846 
2,715 
15,4^3 
9,128 
1,222 
5.222 

880 
5,H06 
1,203 

760 
4.793 
1.494 
1.88t 
1,765 

824 
1,8ft5 
2,636 


335,000 


fiOltlI- 
•BNTS 

définitifs 

portés 

dan» 

les  rôlea 

de  1844. 


fr. 
317,941 
131,618 

1,040,548 
417,286 
248.863 
549,215 
256,147 
341.078 
104,103 
72,233 
559.383 
359,343 
557,568 
188,945 
384.641 
227.204 

2>5U.S13 
869,085 
270,793 
553.999 
130,355 
593,367 
180,037 
143,231 
228,751 
212,750 
124.568 
171,052 
155.481 
204,754 
201.104 


23,822.000 


ftéao(.TAt 

de 

la  noQTelle  répartition 

faite  en  conformité 

de  TarL  2 

de  la  loi  du  11  juin 

1842. 


Augmenta' 
lions. 


1.574 

24.741 

7,711 

62,735 

7.564 


10,772 
11.285 


11,769 

252,138 

113,496 

6,256 

'628 
39,646 


11,322 
11,062 


705,447 


Dimina- 
tlon. 


fr. 
18,801 

38,873 


25,485 

1,398 
3,403 


13,828 
14,347 

6,530 


11.859 


11,810 
33,()31 

» 
10,033 

7.937 
24.768 

3,313 
10.061 


705.447 


filés 
poul8|3i 


fr. 
209.050 
133.Wi 

1,001.(75 
442.027 
256.57a 
611,^ 
230,682 
248,642 
102.705 
68.830 
570,155 
370,628 
543,740 
174.558 
296410 
220,674 

2.765,491 
983.581 
277,049 
542.140 
130,9S3 
633,013 
168,217 
109.601 
24017} 
303;!\1 
135,6» 
163,715 
130.713 
201.441 
211 .0&3 


23,822.001) 
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5TT 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

de*  récolte* 

prévues 

poor  le  bodget 

de  ie4A. 


Contributions  directes, 

Cootribolioa  foncière. 

—  penosBcUe  et  mobUière • 

—  dt$  porlu  H  (taèlrtê • 

—  au  piteolri. • 

Taxe  de  premier  aTcrlinemenU     •••• 

Enregistrement,  timbre  et  domeines, 

DrotU  (Teoregittr. ,  de  greffe ,  d'bjpolbèqoe»  et  perceplion»  divertei.  208,437,000 

Droiide  timbre. 37.2ttô.000 

Rereom  et  prix  de  vente  de  domaines. 6t773,000 

Prix  de  rente  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  provenant  de*  mi-  | 

iôAtm. 1,576,000  j 

Pn>dBiisd'étabr«semenU*pédaasrëgis  on  affermés  par  l'Etat..    .    .  032,9501 

Produits  des  forêts  et  de  la  piclte, 

^nàmis  des  coupe*  de  bois. •.....' 

PndaiiidiTen  et  droit  de  pècbe t 

^^Mlribnion*  de*  commune* et établitsem.  publics  pour  frai»  de  régie  de  leurs  bois.  • 

Douanes  et  tels, 

^^  àt  doeanc*  è  Tiinportation  : 

M»nkadi»e»  diverves. 09.836,000  ^ 

^^    (   étranger*. 6.800.000  I  ^5,425.000  f 

D^'i*  de  douanes  k  resportation 1,374.000^ 

I)roiU  de  navigation 3.258.0001 

I^is  et  produit*  divers  de  douanes 2,700,000  j 

Taxe  de  consommation  de*  sels  perçue  dan*  le  rayon  des  douane* 

Contributions  indirectes. 

Droils  sur  le*  boisson*. 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  bors  du  rajoxi  des  douanes.     .... 

Sacre  indigène  (droit  de  fabrication  ) 

OroiU  divers  et  recettes  è  différenU  liUe* 

Prodoii  de  la  vente  des  Ubac*. .     .     • 

Produit  de  la  vente  de*  poudre*  k  fea 


Produits  des  postes. 

Produit  de  la  taxe  de*  lettre*. 

Oroitd*  5ponr  cent  sur  les  envob  d'argenL     .     , 

Drrànr  1m  tr«n^K>rts  de  matière*  d*ur  et  d*argent  par  le*  paquebot*  de  la  Médi' 


^cnaaée. 


P'odiit  des  place*  dans  les  malles-posle*.  .  . 
'Wai't  des  places  dan*  le*  pnqneboU.  .  .  . 
^t  de  transit  des  correspondances  étrangère*. 
Becelle»  accidentelie* 


Produits  universitaires, 

Rétributions  et  droit*  divers 

I^ait  de*  rente»  et  domaines 


Divers  revenus. 
Produits  éventuels  affecté*  an  service  départemcDlal.  . 
Produits  et  revenu*  de  TAlgérie.     ....... 


A  i^pêTler, 


373,701,0801 

57.030.500 

33.317.006 

30,500,150 

729,380 


245,733,000 
8,381,050 


30,Sft^500 
3.081,000 
1,600.000 


152,503,000 


58,828.000 


07.677.000 
10,707,000 

9,570.000 

39.648,000 

105,000,000 

5,161,000 


A3,A53,000 
1,003,000 

119,000 

3,281,000 

1,153.000 

1,182,000 

88,000 


3,016.000 
53A,000 


10,607,055 
5.150.000 


1,2^0,639,701 


000 
Tni 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Report. 


Pre4Mi-de  l*-renU  d«  Tlnâa» 

Recelte  des  coloaies  de  la  Martinique ,  de  la  Gaa- 
delbape,  de  la  Gniane  française  et  de  Bourbon. 
(Loi'oa  25  juin  1841»  et  ordonnance  royale  da 
2&^no«efnbro  loiTant.) 


Recettes  affectées  an  serrice 
général 

Recettes  affeetées  am  serrtee 
local.  .•••.. 


Produits  divers  du  budget. 


uomm 

datfeetilu 

préviM 

ponrlebodnt 

del8A5. 


l,2AO,8SQ.70f 

tiOMiOn 


Bénéfice  snr  la  fabrication  des  monnaies  et  la  rente  des  médailles.     •     •     • 
RedeTsnces  et  produits  extraordinaires  d«s  naines*.     ....••.• 

Droits  de  vérificalion  des  poids  et  mesures 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  chancelleries  consalaires.     .     . 

Retsources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  k  Tinslraction  primaire.      .     . 

Pensions- et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  h  Técole  de  cavrierie  àb  Sramnr. 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest 

Versement  h  faire  au  trésor  du  produit  de  la  retenue  de  3  pour  cent  an  profit  de 

la  caisse  dos  invalides  de  la  marine,  sur  les  anciens  marchés  dont  rex4ttrtioB 

doit  se  prolonger  pendant  Tannée  1845.   •     • 

Rléteave  de  2  poor  cent  poar  Thôtel  des  invalider,  sur  les  dépenses  àm  pers»»ilet  de 

la  guerre • 

Pensions  de  marins  admis  h  Thôlel  des  invalides  de  la  guerre 

Retenue  de  2  pour  cent  snr  la  solde  des  officiers  de  la  garde  mnnieipj^e-ekdMwa- 

peurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris 

Revenus  de  divers  établisse men Is  spécisnx  (écoles  vétérinaires,  écoles  des  arts,  et! 

méliecs,  lazarets  et  établissements  sanitaires.) 

Prodtiits  provenant  des  ministères ,  et  receltes  attribuées  an  trésor  pid>lie  par  Tor- 

donnance  royale  dn  SI  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabiltlé 

publique 

Produit  de  la  coupe  des  bois  dépendants  des  forge»  de  la  Chanasede. 

Prodtiits  de  vente  de  caries  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  marine 

Valenr,  an  prix  de  revient,  filé  \  ^^     .i^^enl  de  la  guerre. 

rm\é  budget,  de.  poudres  département  de  la  Larine. 

Î!!âî   ''V     i  iT'^"*     "*  \   AU  département  des  finances. 
pooAtes  et  salpêtres.    .     .  ;  *^ 

Atelier»  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires 

Versen»ents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  remboursement  dé  frais  dé 

poKee  et  de  surveillance 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  Tannée  1845.    •     • 
Recouvrements  snr  prêts  faits  en  18S0  au  commerce  et  h  1  industrie 

IVeratmenis  des  sociétés  et  agences  tontinières  pour  rembenrsemeBl  àé  fi^ais'dè' 
swwitUance 
Recettes  snr  débet»  nos  compris  dans  Tactif  de  Tadarâsiatratien  de»  finamaes»    •     • 
Dép6tcd*argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes,  acquis  an  trésor  pour  came 

de-déchéance.  (Loi  dn  31  janvier  1833.) 

Verseaaeais  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  capital  et  en  iatésMs ,  snr  les 

avajicea  k  elles  faites  par  le  trésor. 

Foods4t  verser  par  des  déparlements,  des  communes  et  des  particuliers,  poar  ooù* 

courir,  avec  ceux  de  TElat ,  k  Texécution  de  travaux  publics 

IVodoits  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  entre  la  France  et  lé  Belgique.     .     . 
BxfiédanI  disponible   des  recettes  sur  les  dépenses  dn  service  de   TinapclBieHe 

roraie. 

Remboursement,  par  les  départements  et  les  communes,  des  avances  du  trésor  pour 

les  deux  tiers  d^  indemnités  de  terrains  et  bâtiments  nécessaires  h  Tétablitfement 

des  grsndes  lignes  de  chemin  de  fer.  (Art.  3  de  la  loi  du  11  juin  1843.).  .     .     • 

Solde  disponible  des  fonds  existants  dans  les  causes  de»  établissements  sanitaires,  an 


459.556  1 
258.775 
2,345,320 


4  rtpmitr. 


1^2«5,M1.574 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


RtporU 


SI  àk.  184X  (Exéeotion  da  2*  paragraphe  â«  Tart.  9  de  la  loi  dea  reeeitea  de 


Porlim  nTcnant  an  trésor  da  prodoil  da  travail  des  détenos  dans  les  maisons  cen* 

traies  da  force  et  de  correction 

Becctia  de  différenlea  origlnea. •    •    .    .    . 


Total  des  voies  et  nojem  ordinaires  de  reierdcn  16A5k    •    •    • 

RenoDreei  extraordinaires  (portion  deremprantaolorisé  par  la  loi  dn^jai»  Mi« 
applicable  au  travaux  extraordinaires  de  rexercic*  1845] 


Total  eluiaiL  des  voies  et  mojena  de  rexerclce  18A5. 


HONTANT 

des  recettes 

prévues 

pour  le  budget 

de  iSM, 


Mémoire. 
OSO.OOO 


i,aMJA3.8t9 
61.041.504 


1,337,784*417 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  RUDGET  DE  1845. 


B«anii.  ,  .   . 
Dipiuaa.   .  .   . 


■^'"p^-^lis?:::.: 


ordinaire. 


1.2W.7a«!8ÎS 
1,268,534,654 


1.701,881 


extraordiMMMk 


fr, 
61i041.59ft 
61.041.504 


d» 
diemine^e  Uir^ 


fr. 

84,000.000 

84«000î000 


ft. 

1^8I7,784.417 
1.363  576.248 


3fiu7«l.83l 
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Etat  D.  **  Tableau  des  receltes  affeeléet ,  /)0«r  Cexereiee  1845»  auo)  MrvieM  i^KÎaii» 
portés  pour  ordre  au  budget^ 


il 

8- 


MINISTÈRES  8T  8BRT1CBS. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Lé  f^ion- d'Honneur, 

Revenus  propres  de  TOrdre •. 

Pensions  el  frais  de  (roosseaui  versés  par  les  parents  des  élèves  de  la  maison 
rojale  de  Saint'Denis 

ToTâL.     ..•,•.... 


Imprimerie  royale, 
Uniqae   Produit  des  impressioQS  diverses.    •     .     •     .    . 


S 

A 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chancelleries  consulaires,   , 

Produits  d*acles  de  chancellerie  et  bénéfices  sur  le  change.   •     •     •     .     • 

Prélèvement  k  effectuer  sur  le  fonds  conamun  des  chancelleries  coDsalaires. 

an  profit  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les  recettes  (  art.  5  de 

Tordonnanca  royale  da  23  août  1 83S  ) 

Total. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Caisse  des  invalides, 

'Retenaes  sur  les  traitements  et  accessoires  da  personnel  des  divers  corpa 
de  la  marine  et  des  colonies.  .     •     .     .    \ • 

Retenues  exercées,  par  continuatioo  ,  en  verto  d'anciens  marché*  pour  le 
matériel  de  la  marine,  dont  Texécution  se  prolongera  ao-delli  du  1**  jan- 
vier 1845.  (Voir,  pour  le  versement  intégral  au  trésor,  le  chapitre 7  de 
la  dépense.  ) 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et  agenU  de 
Ions  grades ,  en  congé •. 

Retenues  sur  les  salaires  an  commerce.  •••••.< 

Décomptes  des  déserleun «»• 

Dépôts  provenant  de  solde,  parts  de  prise,  etc.  ••••r..». 

Dépôts  provenant  de  naufrages. • 

Droits  sur  1rs  prises 

Dividende  des  actions  de  la  Banque  de  France. 

Rentes 5  pour  100  (immobilisées).  .....•• 

Pins-value  des  feuilles  de  rùies  d^éqoipage.  .....#.••». 

Recettes  diverses. ;•#••     . 


TotaiM 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

SBATICB  DU  LA  FABaiCATION  DBS  MORNAIES  BT  MBOAILLBS. 

Monnaies, 

Retenues  sur  les  matières  apportées  aux  changes  des  monnaies ,  pour  frsis 

de  fabrication ....••. 

Tolérances  en  faible  sur  la  fabrication  des  naonnaics.     ....... 

Droit  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  par  le  commerce.     . 

Artpertsr, 


MONTANT 

desreoeltit 

prévMi 

pour  lebod|n( 

detSfti 


7.103.(>W 
a.7fl0.500 

S2O.000 
16.000 


33ti.0( 


1.700,000 


104.100 

100.000 

760.000 

20.000 

SOO.I00 

SOt^OO 

AO.OOO 

85. 

â.759.239 

30,000 

(^,761 


7.yM.ioo 


710,394 

50.000 

100 


70V,4tt4 
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sêi 


■  iNliTÉait  BT  flRTICIS. 


Médaittet, 

Rêfêrt 

fnàdl  d«  la  ?«ote  dtt  médtiUa»  fabriquées  denoii  Tordonnanea  do 

tt  mmn  1833. 

Droit  de  10  pont  100  prélevé  uir  le  prit  de  U  fabricalion  det  médailles  de 
Miatetd ,  Dootona ,  ete.  .    .    .    •     • 

Total •    .    . 


MONTAHT 

det  receilea 

prévues 

pODr  i^  budget 

de  4844. 


néciLprroLAnoif. 

Hinistère  des  alTaires  étrangères.    .    •  1  Chancelleries  coosolairas.    . 
Ministère  de  U  marine  el  d«i  colonies.  |  Caiise  de«  Invalides.  •    .     . 

4  Service  de  la  fabrication  des  i 
*     *     *  I      naies  el  médailles.  .  .     . 

Total  oftaèSAi. 


IGntstère  de*  finances. 


h. 
70O.m 

680,000 

1,000 


l,5&0.àOft 


7,103.008 

S,700,&00 

330,000 

7.044,100 

1,350,404 


10,^04,102 


Réie/fa/  dci  recettes  et  de$  dépenut  det  teriicet  spccaum  portés  pour  ordre  au  budget. 


I^'on-dHonnenr.     .    •    , 

imprioiprie  royale 

HiaDceileries  conaalai res.    .     .....•• 

Ciisw  des  invalides  de  la  marine 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  el  méda  lies. 

Tôt  A  VI. 


BECKTTES. 


fr. 
7.10%098 
2,760,500 
336.000 
7,044.100 
1,350.404 


DÉPENSES. 


fr. 
7,102,898 
2,760,500 
336,000 
7.0/k4.100 
1,350.494 


10.404,102       10.S93,1>02 


EXCÉDAMT 
des  recettes. 


fr. 
200 


200 
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KECETTEB. 

DÉSIGNATION 

DU  MCItTM   kffMGtiMS  AOZ  DftpBMSBS  DB   CRAOVS   SBCTIOI. 


!«•  SECTION.  —  DiPBRtts  ofeDiiiiui 


'ëTCTlIttél» 

ordinairet. 


ilRodoit  dos  0  cent.  7/10*  addiiionnela  imposés  pv  U  loi    1 8.5S1,223  ' 
Proâttîldes  5  cent.  7/10**  addilionnels  imposés  par  la  loi , 

'     '   commun  à  répartir  enlre  les  déparlemenls.    10,918,863 

Produits  d'expéditions  d*act«s  des  préCooloroa  on  d'an- 
ciennes pièces  déposées  aux  archives . 

Revenus  particuliers  des  prisons  départementales..     .     . 

Produits  d'arbres  «bttttosoti  élagués  sur  les  routes  départ**. 

Ventes  de  matériau  de  dëmoltiion  ou  de  rdl>at,  ou  d'an- 
tres objets  provenant  des  rooi^  départementakes  cmi 
dVtabllisemems  publics  des  départements.  .     .     .     .  j 

Vente  de  mobiliers  des  préfectures  et  des  bureaux  des' 
sous-préfectures  reconnus  hors  de  service \ 

Produit  de  moins-value  de  mobilier  acquitté  par  les  pré'ets. /' 

IfteAboursement  d'avancea  fisttaa  par  Iw    ' 
pour  les  tables  décennales  de  l'état  civil. 

Rcmboui^ement  d'avances  faites  par  les  déparlements,  tnr\ 
les  centimes  additionnels  ordinaires,  poar  paiements  de 
diverses  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux.     . 

Produit  de  droits  de  péage  et  de  tous  antres  autorisés  an 
profit  éhs  départements. 

Il-  SECTION. 

Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pow  les  dépenses  fa- 
colUlives d'utilité  départementale  (maximum  5  cent.\  .     9,601,000' 

Produit  des  6/10^*  de  centimes  additionnels  imposés  par  la 

loi  poar  fonds  commun  à  répartir  entre  les  départements.     1,149,354 

Pro<lails    ^  Produit  des  propriétés  des  départements  non  affectées 

q50,v0v^ 

600,000 
SECTION.  - 


fr. 

29,500,086  \ 


ir. 


650,000 


'  DârBmu  F&csuiti* 


fr. 
10,750,35A 


éventuels   )      aux  services  départementaux. 

extra-      j  Subventions  communales  p'  travaux  nenis 
orthiaires.  \     d«s  routes  dépltrlamentilM.  classées.  .    . 

ni* 


1,050,000  1 


DâvBflSBs  ■xTaAOuniiui 


Produit  des  centimes  additionneb  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  &• 

lott  spéciales. 14.950,100 

Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  particulières.     .... 


4,950,100  \  ft. 

17,M7,1M 
2,297,055  ) 


IV*  SECnON.  ~  DÉrxRSBs  srtoii» 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  gêné-  1 

ranxpour  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  fr.  | 

et  autres  chemins  vicinaux  (maximum  5  centimes) 10,719,400^ 

Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des 

chemins  vicinaux  de  grande  communication 6,500,000  j 

(Revenus  des  établissemenb  d'eaux  minérales  appartenant v 
aux  départements. \ 
Excédant  des  droits  d'examen  et  de  réception  des  officiers  J 
de  santé,  pharmaciens  et  herboristes,  par  les  jurys  méd.  | 
^       Produit  des  rétrib.  payées  par  les  pharmac,  les  épiciers,  les  f 
ÂMnÀ?m\txi  <      droguistes  et  les  berbor.  pour  la  visite  de  leurs  établiss.  \ 


17,389,MI 


du 
10  mai 
1833, 


i  Revenus  des  pépinières  des  départements. i 
Vente  de  chevaux  ou  taureaux  étalons  appart  aux  départ.  \ 
Subventions  et  revenus  particuliers  des  sociétés  d'agricul-  1 
tare  et  des  comités  agricoles.  ...•,....] 
Produit  df  loaicriptiQiM  pour  lei  coiind'«ocoachcBieot,y 


170,000 
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AFFECTATION  DES  RECETTES. 

DESIGNATION 

DIS  DÉVERSES   COWaiSIS  OAKS  GHAQOE  SICTIOV. 


MONT&IIT 

des 

dépenses 

par  seclion« 


1 


(irt.  12, 13, 14  et  15  de  la  loi  dn  10  mai  1838). 

rnrauordiaaiKsdeBèàtimelitsdvils. 

ConJfibalions  dues  par  les  propriétés  des  déptrtenaenl».    , 
'Loyers  des  hôtels  de  préfectures  et  des  soas-préfeclar es. .     . 
MoWlier  des  préfectures  et  des  bureaux  des  sous-préfectures. 
Caseroemenl  de  la  gendarmerie.     ...,..,, 

Prîwiu  dëparlcmenUles. 

Cours  et  IriboQaux , .     .     ,i  fr 

Corpsde^de  des  établissements  départemenUnx • /  30,150,089 

Enlrelien  des  roules  départementales 

Bnfanutronvés  ou  abandonnés 

Aliénés. 

Impressions. 

Arekhres  dépariemenlales.     .     ,     ,    , 

Fraiidelrinslation,  de  roule  Bt  autres  dépensas  ordinaires 

DeUes  départementales  ordinaires. / 

Êi6, 17  et  18  de  la  loi  ci-dessus  indiquée).  | 

m  amh  des  édifices  départementani.  . 
u  des  roules  départementalfli.  .  .  . 
niions  a 


Coller    .  • }  ".8«»»M 

Secoopj  contre  h  mendicité 

penses  diferses. 

Dettes  déparlemenules  pour  dépenses  Cacnllatives  o«  «xlraordraaires., 
(ut  19  de  la  loi  ci-dessus  indiquée] . 
Dépenses       , Travaux 

-Hf°;,^'s.  i'"^*'«>-»i>~-u I     fr. 

des  centimes    <  tteœboursemenl  des  amprnnU }  14i06a,l«0 

«ddiiionneb    I  R^rves  destinées  aux  indemnités  proport,  aux  ingén*. 
«^Mordinafres.  \TrailemenU  ou  honoraires  des  arohilecles.    ...     . 
travaui  divers  impotables  sur  le  produit  des  emprnn Is  autorisés  par  les  lois.    2,297 ,055  , 
'rU  19  de  la  loi  ci-dessus  mdiqoée). 

^P«Qses  snrle  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  les  che* 

BiuttTicinaux  de  grande  communication ,  et  autres  chemins  Ticinanx. 

^penies  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ,  sur  le 

produit  des  subventions  communales  et  des  souscriptions  particulières. 

Dépenses  pour  les  établissements  thermaus  appartenant 
aux  départements..  . 


10,710,400 
6,500,000 


17,347,155 


.  I)<îpenses 
'mpaiabies 

sur 
'«»  produits 
spéciaux 
OQ  iodtqaés 
dans  fa  loi 

du 
'  m«i  1838. 


17«480,400 


^ Frais  de  visite  des  pharmacies,  des  boutiques  et  ma- 
gasins des  droguistes  et  épiciers  herboristes.     .     •     . 

\  Portion  de  Tentretien  des  pépinières  déparlementales. . 

f  Encouragements  \  ragricnlture 

Bonnes,  secourt  oo  souscriptions  pour  loi  coars  d*ac- 
««oclifmeitt,  t    •    I    •    t    t    I    t    •    ,    t    « 


170,000  I 
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Suite  da  Tableau  du  tirt»ce 


RECETTES. 


DÉSIGNATION 

DIS  EBCBTTBS  AFFBCTfiBS   AOX  DftPIlISBS  DB   GlAQirB  IBCTIOB. 


MOITin 

des 
recctta 

parseciioe 


lONISTÈREBl 

V*  SECTION.  —  liismicTtoB  nnuni 

Prodcdt  des  centimes  votés  par  les  conseib  générinx  pour  les  dépenset  de  rinstracUon  1  fr. 


primaire  (maximum  3  centimes  )• 


A,025.9M 
BflNISTÉRE 
VP  SECTION.  —  Cadutu 


E^rodnlt  de*  centimes  Tolés  par  les  conseils  généraax  p6ar  las  dépenses  da  cadastre 
(maximum  5  centimes) • 


EÉCAPITULATION. 


fr. 


Ministère  de  Pintërienr.  ... 

de  rinslruclion  publique. 

— —  des  finances. 


RESSOURCES. 


76,580.905  f. 

4)025,UtO 

«32,000 


81,444.895 


DÉPENSES. 


76.586.995  f 

4,025,900 

832,000 


81.444.895 


A  as?  AODT  1844<  —Loi  relatire  k  la  construction 
de  trois  paquebots  h  vapeur  destinés  au  transport 
de  la  correspondance  entre  Calais  et  Douvres  (1). 
(IX,  Bail.  MCXXIII,  n.  11403  ) 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  rexercice  1844,  un  crédit  de 
un  million  de  six  cent  soiiante-deux  mille 
francs  (1 ,662,000  fr.) ,  applicable  aux  frais 
de  construclion  et  de  premier  établisse- 
ment de  trois  paquebots  à  vapeur  destinés 
au  transport  de  la  correspondance  entre 
Calais  et  Douvres. 

2.  Les  fonds  non  consommés  sur  cet 
exercice  pourront  être  reportés,  par  ordon- 
nance royale,  sur  les  exercices  suivants. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources créées  par  la  loi  des  recettes  du  24 
juillet  1843. 


5  sa  7  AooT  1844.  —  Ordonnance  da  roi  portant 
qae  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  des  Cours  royales  feront ,  en  outre  , 
le  service  des  autres  chambres.  (  IX ,  Bult. 
MCXXlII,n.  11404.) 


Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  A 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  MtfM 
d'Etat  au  departemeiit.de  la  jusUeit^its 
cultes;  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  SU  iTiil 
1810,  paragraphe  1«r,  ainsi  coDÇ(i:<Li 
division  des  Cours  royales  en  chambrdii 
sections,  et  Tordre  du  service,  serootfiiii 
par  des  règlements  d^administratioo  par- 
que; »  notre  conseil  d'Etat  entendu, etc. 

Art.  1*'.  Les  magistrats  composanl  II 
chambre  des  mises  en  accusation  deiCovf 
royales  feront,  en  outre,  le  serfiw^ 
autres  chambres,  entre  lesqoellei  iisteroBl 
répartis  i  Tépoque  et  suivant  le  mode  ex- 
terminé par  le  titre  l»'  de  l'ordonoaiee 
du  11  octobre  1820.  Néanmoiof  le  prési 
dent  de  la  chambre  des  mises  eo  accoM- 
tion  restera  exclusivement  attaché  à  ccUc 
chambre. 

2.  La  présente  ordonnance  n'est  pis  ip* 
plicable  à  la  Cour  royale  de  Paris.  Pé- 
dant la  tenue  des  assises  au  chefliea  m 
celte  Cour,  les  magistrats  désignés  po« 
former  la  Cour  d'assises  seront  reinpl««* 
par  les  membres  de  la  chambre  des  idih« 


(l)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
15  avril  (Mon.  du  16)  ;  rapport  par  M.  le  général 
Palxhans  le  10  juillet  {  Mon.  da  IS) ,  et  adoption 
le  19  (Mon.  do  20) ,  k  la  majorité  de  TU  vçii 
contre  }$* 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pain  le  Wjo«Il'« 
(Mon.  du  M)  ;  rapport  par  M.  Cordier  U  27  («»• 
du  31  ) ,  et  adoption  le  2  août  { Moo.  do  9]  >  >  " 
çaajorijé  ^e  99  TQii  COÇlro  3. 
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AFFECTATION  D£S  RECETTES. 


DESIGNATION 

DSI  DftrUUS  COHV&UM  DAIS  CtAQaB  MCVlOI. 


■OlITAIV 

des 

dipensM 

par  section. 


I 
L'II^STRUGTION  PUBLIQUE. 

(art.  10  de  U  loi  10  mai  1838.) 

Danses  ordinaires  et  obligatoires..    •••<•<••<«•••<• 
Dépeaseseitraord  inaires, •*»*»«è«*.**«* 

DES  FINANCES. 

art.  19  de  la  loi  ci'dessus  indiquée.) 

Traranx  d*ari  et  d'arpentage •••••».•»«•*.. 

Uatations  cadastrales •*•••.«•••».     ««..v        gan  i|aq 

Dépenses  extraordinaires.  ...i « |  ' 

Remboarsemeni  d'aTances  k  des  commanes  ou  k  des  parlicôliers*  •..;.. 


fr, 
A,039.000 

tt. 


eDaccvttlion ,  à  tour  de  rôle,  et  en  com* 
meofflot  par  le  dernier  sur  la  liste  de  rang. 
Il  ea  sera  de  même  pour  le  service  des  an- 
/rM  chambres  de  la  même  Cour,  lorsque  le 
nombre  de  sept  ou  de  quatorze  juges  devra 
élre  eom  piété. 

3.  L'art.  4  de  l'ordonnance  do  )4  sep- 
tembre 18S8  est  abrogé  (1). 

4.  Notre  ministre  de  fa  Justice  et  des 
caftes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


5  =  8  AOOT  ISâft.  — '  Loi  relative  k  ramélioration 
des  ports  de  Marseille,  da  Harre  et  de  Bordeaux, 
et  Si  TachèTement  du  sj^lème  dVclairage  des 
c6tes  mariUmes  (3).  (  IX  ,  BnU.  M€XX1V,  n. 
1U06.  ) 

Art.  1  •'.  Une  somme  de  dii-sept  millions 
cent  qoatre-fingt  mille  francs  (17,180,000 
fr.)  est  affectée  à  rétablissement  du  port 
auxiliaire  de  la  Joliette  et  d'une  route  de 
<;efntare  aa  port  de  Marseille,  et  à  la  con- 
slriiclion  d*un  môle  au  port  du  Frioul. 

S.  Une  somme  de  dix-neuf  millions  neuf 
cent  vingt-deux  mille  francs  (19,922,000  f.) 
est  affectée  i  l'amélioration  du  chenal  et  de 


l'avant  -  port  du  Havre ,  i  reiécotion  des 
travaux  complémentaires  des  bassins  de  la 
Floride  et  de  Yanban ,  à  la  construction  du 
nouveau  bassin  de  l'Heure ,  à  rétablisse- 
ment d*on  bassin  entrepôt  et  à  Teiécution 
de  divers  ouvrages  accessoires. 

L'exécution  do  bassin  entrepôt  ne  sera 
commencée  qu'après  qu'une  ordonnance 
royale ,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  aura 
réglé  les  conditions  de  l'exploitation  dudit 
bassin ,  et  que  le  concessionnaire  de  cette 
exploitation  aura  pris  l'engogement  de 
rembourser  k  l'Etat  la  valeur  des  terrains 
sur  lesquels  seront  assis  les  bâtiments  et 
magasins. 

S.  Une  somme  de  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  (^,500,000  fr.)  est  affectée  i  ré- 
tablissement de  quais  au  port  de  Bordeaux. 

4.  Une  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  (t,500,000  fr.)  est  affectée  à  l*a- 
cbévement  du  système  de  phares  et  fanaux 
destinés  à  l'éclairage  des  côtes  maritimes. 

5.  Sur  tes  allocations  déterminées  par  les 
articles  précédents ,  et  s'élevant  ensemble 


(1^  L>a  Cour  de  Poitiers,  réunie  le  12  aoAl  pour 
}roccder  k  son  roalemenl  annael  ,  a  pris  une  dé- 
f'Léra lion  motiTée  par  laquelle  elle  a  dérlaré  (|ue 
ordonnance  était  illégale  et  inconstitolionnelle, 
l  a  rcfns^  de  se  soninelire  k  ses  dispositions. 

Sar  1*ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  celte  dé- 
Léralion  a  élé  dénoncée  h  la  Cour  de  Cassalien 
ar  M.  te  procoreur  général,  et  elle  a  été  cassée 
ar  »rr«t  du  19  .oâl  18^1,  Dcvillen.,  54.  1.  §18, 

^4. 


(3)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
9  férrier  (  Mon.  du  0  mars)  ;  rapport  par  M.  d'An- 
geville  le  30  avril  (Mon.  du  41  mal  )  ;  discussioa 
ies7et10jnin(Mon.  des  8  et  11^,  et  adoption  tel  t 
{Mon.  du  12),  k  la  majorité  de  163  roix  contre  71. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  21  juin 
(Mou.  du  26)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Dapia 
le  22  jnillel  (Mon.  du  29} ,  al  adoption  le  3U 
<Mon.  du  31) ,  k  la  majorité  df  91  Toii  contre  12 

t5 
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à  U  fomme  de  qaarante-trois  millions  cent 
deax  mille  franci  (43,1(»,000  fr.)  il  est 
ouvert  au  ministre  des  travaux  paWics  sur 
l'exercice  1844 ,  on  crédit  de  deux  millions 
trois  cent  mille  francs  (2,300,000  fr.),  sa- 
voir :  port  de  Marseille  et  ouvrages  acces- 
soires ,  i  ,000,000  fr.  ;  port  du  Havre , 
900,000  fr.;  port  de  Bordeaux,  250,000 
fr.;  pour  les  phares  et  fanaux,  150,000  fr. 
Total,  2.300,000  fr.; 

Et,  sur  Texercice  1845,  un  crédit  de  cinq 
millions  neuf  cent  mille  francs  (5,900,000 
tr.),  savoir  :  port  de  Marseille  et  ouvrages 
accessoires ,  2,500,000  fr.  ;  port  du  Havre  , 
2,500,000  fr.  ;  port  de  Bordeaux,  600,600 
fr,;  pour  les  phares  et  fanaux,  300,000  fr. 
Total ,  5,900,000  fr. 

6.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par 
masses  de  travaux  compris  dans  la  présente 
loi  seront  déposés  aux  archives  de  la  Cham- 
bre des  Députés  et  de  la  Chambre  des  Fairs. 

7.  Il  sera  pourvu  provisoirement,  au 
tooyen  des  ressources  de  la  dette  flottante , 
aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi. 
Les  avances  du  trésor  seront  définitivement 
couvertes  par  la  consolidation  des  fonds  de 
réserve  de  ramorlissement  qui  deviendront 
libres  après  l'extinction  des  découvert!  des 
exercices  1840  a  1844. 


§  3K  8  lovïï  18A4.  —  Loi  qoi  onrre  des  crédits  poar 
irftvaiii  de  routes  rojales,  d«  clieaiins  de  fsret 
de  c«D«ax  (1).  (IX,  BoU.  MCXXIV,  n.  11407.) 

TiTRft  I«'.  Dépensei. 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  an  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1844,  un 
crédit  de  six  millions  de  francs  (6,000,000 
fr.) ,  qui  seront  affectés  aux  travaux  de 
grosses  réparations,  d'achèvement  de  la- 
cunes et  de  rectifications  de  rampes  des 
routes  rojales 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  deuxième  sec- 
tion ,  deuxième  partie  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics ,  et  formera  un 
chapitre  spécial. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1844,  au  chapitre 
14  bis  de  la  première  section  du  budget,  un 
crédit  supplémentaire  de  deux  cent  qua- 
rante et  un  mille  francs  (241,000  fr.),  pour 
rexploitation  des  chemins  de  fer  de  Lille 
et  deValenciennesà  la  frontière  de  la  Bel- 
gique. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics ,  sor  l'exercice  1844 ,  au  chapitre  13 


de  la  deuxième  partie  de  la  seconde  icction 
du  budget  de  son  département,  an  crédit 
supplémentaire  de  un  million  qoatre  cent 
trente -cinq  Bûtto  francs  (1,435,000  fr.), 
savoir  : 

Six  cent  vingt  mille  francs  (620,000  fr.) 
pour  la  liquidation  des  entreprises  dodl^ 
min  de  fer  de  Lille  à  la  frontière; 

Et  huit  cent  quinze  mille  francs  (81S,000 
fr.)  ponr  compléter  les  voies  et  le  mtlètkl 
des  denx  chenins  de  Lille  et  de  Yila- 
ciennes  à  la  frontière ,  et  constmiit  4ei 
maisons  de  gardes. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  trimi 
publics,  sur  l'exercice  1844,  au  chapitre  U 
de  la  première  partie  de  la  seconde  leclion 
du  budget ,  un  crédit  supplémentaire  d< 
treize  millions  de  francs  (13,000,000  fr.] 
applicables ,  savoir  : 

Sept  millions  de  francs  (  7,000,000  fr.] 
aux  travaux  du  canal  de  la  Marne  au  Rhii, 
dans  la  partie  comprise  entre  Yitrjel 
Nancy; 

Six  millions  de  francs  (6,000,000 fr.)  un 
travaux  du  canal  latéral  à  la  Garonee. 

Les  travaux  du  canal  latéral  à  la  GarooM 
ne  seront  pas  continués  au-delà  d'Ageo. 

Lea  crédits  ouverts  pour  ce  eaoïl  Mf^t 
exclusivement  employés  à  terminer  ki tri- 
vaux  entre  TootoHse  et  Agée. 

TiTBE  IL  Foies  et  moyent, 

5.  Il  sera  pourvu  provisoireanli  i^ 
moyen  des  ressources  de  la  dette  U^^ 
aux  dépenses  autorisées  par  lesarLiet^ 
de  la  présente  loi  ;  les  avances  ds  tréior 
seront  définitivement  couvertes  par  Iicob-i 
solidation  des  fonds  de  réserve  de  Taniorj 
tissementqui  deviendront  libres  après N 
tinction  des  découverts  des  exercices  m 
à  1844.  I 

6.  Il  sera  ponrvo  aux  dépenses  setomM 
par  l'art.  2,  au  moyen  des  ressoorcwor 
dinaires  du  budget  de  l'exercice  t^*- 

7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses sttloriiW 
par  l'art.  4 ,  comme  suit  :  , 

Sept  millions  de  francs  (7.OOO.000  rr.| 
pour  les  travaux  du  canal  delaHsmeX 
Rhin  seront  imputés  sur  les  ftsm^ 
créées  par  l'arL  35  de  la  loi  de  ânanceKii 
25  juin  1841.  , 

Six  millions  de  francs  (6,000,000  fr. 
pour  les  travaux  du  canal  latéral  â  lav* 
ronne  entre  Toulouse  et  Agcn  ««^<>"^  f 
potés ,  savoir  :  deux  millions  quatre  «^ 
quarante -sept  mille  six  ccnl  treote-nw 


(ft)  Présentation  h  la  Chambre  des  IMpulés  le 
8  mai  (Mon.  da  8);  rapport  par  M  Gadean  d'Acy 
le  25  join  (  Mon.  du  2tt  )  ;  dbcohsion  le  15  jaiUet 
(Mon.  da  10) ,  ei  adoption  le  17  ^JtAon.  du  18),  k 
U  majoriU  de  194  Tois  contre  48. 


Prësenlation  à  U  Chambre  dwPaif»l«  «rf 
(Mon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  C«aii"«  ^l'*. 
27  juillet  (Mon.  do  51  )  ,  et  «dopUoD  l«J«^ 
(Mon.  dn3),  à  U  majorité  de  W  w»»  «>«""  ' 


Digitized  by  VjOOQ IC 


■OHAIMHIV  CORtr.  ^  LOl)lS*VaiLI»M  l•^  —  I  AOUT  i8U. 

ftntê  sar  lei  retsoareef  créées  par  l'art.  55 
de  la  loi  de  finances  duiSjuin  1841,  et  trois 
millions  cioq  cent  cinquante -deux  mille 
trois  cent  soixante  et  un  francs  sur  la  réserve 
meoUoonée  en  l'art.  l«r  de  lt  loi  du  tb  juin 
I8il  sur  les  travaux  publies  extraordinaires. 


Wt 


5  =  8  AOUT  ièàà'  —  Loi  cpi  oovrt  on  crédit  po«r 
•0  «MÎ  du  sT»ièmtt  de  clicinia  d«  fer  alaMpfaé- 
rk|iM  {\\,  (  IX  .  BaU.  MGXXIV.  n.  1U4M.) 

Art.  i*r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1S4A,  nn 
crédit  de  on  million  huit  cent  miUe  francs 
(1,800,000  fr.),  pour  un  tssai  du  système 
ds  cbennio  de  fer  atmosphérique. 

L'essai  pourra  être  fait,  soit  directement 
par  l'Etat,  soit  par  une  compagnie  i  ses 
risques  et  périls,  moyennant  subvention  de 
tout  ou  partie  de  la  somme  mentionnée  au 
paragraphe  précédent. 

9.  Le  lieu  de  l'essai  sera  désigné  par  une 
ordonnance  royale. 

Le  ministre  des  travaux  publics  pourra, 
en  vertu  de  cette  ordonnance ,  requérir,  s'il 
y  &  \w« ,  eonformément  aux  titres  2  et  sni- 
vanU  de  la  loi  du  3  mai  1841,  l'expropria- 
lion  des  terrains  nécessaires  à  rexéculion 
des  travaux. 

3.  If  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée 
paria  présente  loi ,  eonformément  à  l'art. 
fSdelaloidu  il  juin  18ftâ. 


Sk8  kovt  \%àh-  — Loi  ^  aaloriie  la  conceuioD 
d'an  chemin  de  fer  de  P«ris  h  Sceaux  (2).  (IX  , 
Bail.  HCXXIV,  n.  11409.) 

Art.  l«r.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Arnonx 
un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux ,  aux 
clauses  et  conditions  du  câbler  des  charges 
annexé  à  la  présente  loi. 

La  convention  passée  en  vertu  du  para- 
graphe précédent  devra  être  homologuée 
par  une  ordonnance  royale. 

2.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique ,  rendus  après  que  le  concessionnaire 
aura  été  entendu,  détermineront  les  mesures 
ev\es  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conserva- 
lioo  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'en- 
traînera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 


disp|08ltions  resteront  à  la  charge  do  con« 
cession  na  ire. 

Le  concessloonnaire  est  autorisé  à  faire» 
sous  l'approbation  de  Tadministration  »  Im 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
ou  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

3.  Le  concessionnaire  ne  pourra  émettre 
d'actions  ou  promesses  d'actions  négocia- 
bles pour  subvenir  aux  frais  de  constructioa 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux ,  avant 
d'avoir  formé  une  société  anonyme  dûmenl 
autorisée  conformément  à  l'art.  57  du  Gode 
de  commerce. 

4.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale 
de  l'administration  supérieure ,  il  est  in- 
terdit au  concessionnaire ,  sous  les  pelaes 
portées  par  l'art.  419  du  €ode  pénal ,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec 
des  entreprises  de  transport  de  Toyageurs 
ou  de  marchandises ,  par  terre  ou  par  eau  » 
sous  quelque  dénomination  ou  forme  que 
ce  puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne  se- 
raient pas  également  consentis  en  faveur 
de  toutes  les  autres  entreprises  desserTanl 
les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  prescri- 
ront toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

CahUr  de  charges  pour  CétabUsumttnt  da 
ekûmin  de  fâr  dé  Parti  à  Scêaum, 

Art.  1*.  Le  concessionnaire  langage  h  eiécnter 
kaes  fraia,  risques  et  périia,  et  k  lernainer  dam  la 
courant  de  dcua  années  an  plus  tard,  h  dater  de  \tt 
promoigalion  de  la  loi  de  conceuion  ,  tous  les  tra- 
▼aat  nécessaires  h  l*élablis>einent  et  k  la  confec- 
tion d'an  chemin  de  fer  de  Paris  k  Sceaux ,  et  da 
manière  qae  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes 
aes  parliea  à  respiration  da  délai  ri-dessoa  li&é. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  d'un  point  voisin 
de  la  barrière  d'enfer,  en  dehors  du  mnr  d'octroi 
de  la  Tille  de  Paria  ;  il  ira  passer  près  d*Arcaeil  et 
de  Boarg-I a-Reine ,  et  abootira  k  Sceaux  en  an 
point  qui  sera  altérienrement  déterminé. 

Le  maximum  des  pentes  el  rampes  du  tracé 
n'etcédera  pas  sept  millimètres  par  mètre  C'iOO?) 
entre  Paris  el  Bourg -ia- Reine.  Entre  Bourg-la- 
Reine  et  Sceaux  ,  les  pentes,  le  nombre  de  lacela 
et  les  rajous  des  courbes  de  raccordement  seront 
déteriûinéa  par  Tadminislralion  supérieure,  «or 
les  projets  fournis  par  le  concessionnaire,  de  ma- 
nière que  l'épreuTe  des  voilures  articulées  du  slcar 
Arnoux  soit  complètement  concluante. 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
giaiUet  (Mon.  datO);  rapport  par  H.  Arago 
le  15  (Mon.  du  18) ,  et  adoption  le  18  (Mon. 
da  4  9),  k  la  majorité  de  220  voix  contre  12. 

Préacnlation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  20  jnillet 
(Mon.  do  22)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  d«  La- 
place  U  M  (Mon.  du  Si  ) ,  et  adoption  le  3  août 
iMoaa«  dn  4) ,  k  la  majorité  da  95  voix  oontra  10. 

(')  PréraitkUon  k  U  Climbrs  d«i  Dépotés  le 


2  juillet  (Mon.  du  5)  ;  rapport  par  M.  ârago  la 
10  (Mon.  du  17),  et  adoption  le  18  ^Mon.  du  10], 
k  la  majorité  de  217  voit  contre  IS. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  20  Juillet 
(  Mon.  (lu  22  )  ;  rapport  par  M.  le  comte  Je  La- 
riboissière  le  50  (Mon.  do  SI  ) ,  et  adoption  la 
3  août  (  Mon.  du  ft  )  i  k  U  majorité  de  100  vois 
contre  6« 
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S«  Dans  1*  délai  da  troi«  nioi«,  èm  p\oê  lard  , 
k  dalar  d«  U  loi  de  coDceMÎon ,  le  conceuionnaire 
de?ra  soomelle  à  Tapprobalion  de  radiniaislration 
•apérienre ,  rapporté  »ur  un  plan  k  réchelle  de 
nn  à  cinq  mille,  le  Iracé  définilH  do  chemin  de 


parlicaliara  aéraient  Irafartéa  à  Icyr  niveam  par  U 
chemin  de  fer,  Ifs  rail»  ne  pourront  être  éleréa 
au-deasna  on  abaissés  aa-deasGos  de  la  aarface  de 
ces  routea  on  chemins  de  plas  de  trois  centimètres 
(Ot^OS).  L«a  rails  at  le  chemin  de  fer  derront ,  en 
oatre ,  èlra  dispoaéa  de  maaièra  h  ce  qa*il  nVn  ré* 
*m. 
mées  de  chaque 
côté  do  chemin  de  fer,  parlent  où  cette  mesure 
aéra  jagéa  nécesaaire  par  radrainialration. 

Un  gardien  t  pajé  par  le  concesaionaaire ,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  al  an  service  da 
ces  barrières. 

11.  Le  concessionnaire  sera  Irna  de  rétablir  et 
d*aa*urer  k  ses  frais  Téconlement  de  tontea  les  eaax 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié 
par  les  travaai  d^pendanl  de  reuirepriae. 

Les  projeta  de  ponceaai  et  aqueducs  qni  aeroot 


fer  de  Paris  à  Sceaux  ,  d'après  les  indications  de 

l'article  précédent.  Il  indiquera  sur  ce  plan  la  po-      aul«e  ancun  obstacle  à  U  cirenlalion. 

sition  el  le  tracé  des  gares  de  sialionnemenl  et  Des  barrières  seront  tenues  ferm 


U'éritemenl  «  ainsi  qae  les  lieui  de  chargement  et 
de  déchargement.  A  ce  même  plan  dcTronl  être 
joints  on  profil  eu  long  ,  suit anl  l'axe  du  chemin 
de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers , 
le  tableau  des  pentes  et  rampes ,  et  un  défis  expli- 
catif comprenant  la  description  des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution ,  le  concesaionnaire  aura 
la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'il  pour- 
rait juger  utile  d'introduire;  mai»  ces  modifica- 
tion» ne  pourront  élre  exécutées  que  uiojennant  .     _  . 

l'approbation  préalable  el  le  consentement  formel      eonslroiU»  k  cet  effet  devront  être ,  avant  tont  corn* 
de  l'administration  supérieure.  mencement  d'exécolion,  soumia  k  Tapprobalioa 

4.    Le   chemin  de  fer  pourra    n'avoir  qu'une      de  l'administration, 
laole  voie  sur  tout  aon  développement ,  ssnf  dans 
lea  point»  où  des  stations  devront  èlre  établies. 


12.  Le  concesaionaaire  ponrra  employer  dans 
la  conatrociion  du  chemin  de  fer  le»  matériaux 
communément  en  osage  dan»  les  travaax  poblics 


5.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne     communément  en  usage  aam  te»  trav.n.  poDijcs 
ra  au  moins  de  qtialre  raélre»  soix.nle-cinq  cen-      de  U  local.lé  ;  toutefoi. .  les  létes  de  vo&t^ ,  l« 


sera  an  moins  de  quatre  melre»  soixanle-cinq 
timèlres  (A'SÔS).  Dans  les  parties  k  deux  voies, 
cette  largeur  sera  au  moina  de  huit  mètrea  trente 
centimètres  (t",30).  ,     .  . 

La  largeur  de  la  voie  ,  enlre  les  bords  intérieurs 
des  rails,  devra  élre  de  nn  mètre  quarante-quatre 
centimèlres  (l"',44)  an  moins. 

La  largeur  des  accotements,  ou ,  en  d'autres 
termes ,  la  larg«ur  enlre  les  faces  extérieures  des 
rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera 
au  moins  égale  k  un  mètre  cinquante  centimèires 

6.  Indépendamment  des  slaliona  des  points  de 


angles,  socle»,  couronnements,  exlrénoitéa  de  ra« 
diers  ,  seront ,  autant  que  possible  ,  ea  pierrei 
de  taiUe. 

IS.  Le  chemin  de  Ter  sera  clôturé  et  séparé  du 
propriété»  particulières  par  de»  mnr» ,  oa  de»  haies, 
ou  de»  poteaux  avec  liase». 

Les  barrières  fermant  lescommnnicaliona  parti- 
edlières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  la 
chemin  de  fer. 

14.  Tous  les  terraina  destiné»  k  aerrir  dVmplacf 
ment  au  chem.in  et  k  toutes  ses  dépendances,  tcftes 
que  gares  de  croisement  et  de  atationneinent,if«« 
déchargement  el  de  déchargement,  ainsi  qn'aa 


départ  et  d'arrivée,  le  concessionnaire  sera  tenu  <!«  chargement  ei  ae  aecnargemeni,  ain«  qu.u 
Rétablir,  pour  le  service  d«  localiU-a  traversées  par  rétablissement  des  communication,  déplacée  ou 
le  chem  n  de  fer.  ou  siluée.  dan.  le  voUinage  de      interrompues,  et  de  nouveaux  l.ls  de»  cour,  d  eau 


ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destin* s  tant 
aux  stationnements  qu'aux  chargements  el  aux 
déchargement» ,  el  doul  le  nombre,  l'emplace- 
ment et  la  surface  seront  diite.rminés  par  l'admi- 
aislration,  apièseiiquèto  préalable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'apprécia- 
tion ai)partieMdra  k  radiwinistralion ,  le  chemin 
de  fer,  à  la  rencontre  d.  s  roules  royales  ou  dépar- 
tementales, devra  paescr,  soit  au-dessus,  soit  aa* 
dessous  de  ce»  roule». 

Les  croiseinenls  de  niveau  seront  tolérés  pour 
les  chemins  vicinaux  .  ruraux  ou  particuliers. 

8.  Le»  ouvrages  k  construire  k  La  rencontre  ,  soit 
des  routes  rojales  el  départemeo laies  ,  soit  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  el  parllculiers,  soit  des 
cours  deau  ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en 
vertu  de  projets  approuvés  par  radnciniktration. 

Les  décisions  qui  sialneronl  sur  ces  projets  dé- 
terminerobt  les  dimensions  des  ouvrages  ,  ainsi 

2ue  le  mode  de  leur  con-struclion  ,  et  toutes  autre» 
isposilions  accessoires. 

9.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  roule»  existantes , 
la  déclivité  des  pentes  on  rampes  sur  le»  nouvelle» 
direction^  ne  ponrra  pa»  excéder  Irol»  cenlimèlre» 
par  mètre  pour  le»  route»  royales  et  départemen- 
tales ,  et  cinq  centimèlres  pour  les  chemins  vi- 
cinaux. . 

L'adniini>lralion  restera  libre ,  toutefois ,  d  ap- 
précier les  circonstances  qui  pourraient  motiver 
une  dérogation  k  la  règle  précédente. 

10.  Dans  le  cas  o&  des  routes  royales  oo  dépar- 
tementales, ou  des  chemins  vicinaux  ,  ruraux  on 


seront  achetés  et  payés  par  le  conceasionoaire. 

Le  concessionnaire  est  substitué  aux  droit» , 
comme  il  est  soumis  k  toutes  les  obligations  qui 
dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  S 
mai  1841* 

15>  L'entreprise  élant  d'utililé  publique ,  le  coa- 
cctsiounaire  e»t  inve^ti  de  tou»  le»  droit»  qae  le« 
lois  el   règlements  confèrent  k   Taduiinisiraûoa 
elle-même  pour  le»  travaux  de  l'Elat.  Il  pourrai 
en  con»éqneiice,  se  procurer  par  les  mêmes  voies 
les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  né- 
cessaires k  la  coaatruction  et  k  Tentretien  du  che- 
min de  fer  ;  il  jouira ,  tant  pour  l'extraciion  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  de»  terres  ei   maté- 
riaux ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  loi»  et 
lègleinenls  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics. 
k  la  charge  ,  par  lui ,  d'indemniser  h  l'amiable  le» 
propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou  en  ras 
de  non  accord,  d'après  les  règlements  ariéiés  par 
le  cou»eil  de  préfecture,  sauf  recoure  au  coasseiii 
d'Etal ,  sans  que ,  dans  aucun  cas,  il  puisse  exercer 
de  recours,  k  cet  égard,  contre  l'administra  lion. 

10.  Le»  indemnités  pour. occupation  temporaire 
ou  détérioration  de  terrains ,  pour  chômage  «  nao« 
clification  ou  deatraction  d' usinée,  et  pour  looj 
dommage  quelconque  résultant  des  travaax  ,  sei 
roni  sopporltes  et  payéea  par  le  conceaaiounaire. 
17.  Pendant  )a  durée  d»8  travaux,  qu'il  exëco 
tara,  d'ailleurs,  par  des  moyens  et  des  ageixt»  dl 
son  choix,  le  coucesaionnaiie  sera  soumis  aia  coBJ 
Irôle  cl  k  la  surveillanca  de  l'admiaistralion.  C 
contrôle  et  celle  aorvcillanee  auroat  pour    «bj^ 
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dVapidier  l«  eonceisionnaira  da  t*éearter  de«  âi«- 
pMilioas  q«t  loi  Mot  preMsilat  par  le  présent 
cahier  dei  chirgct. 

18.  Afant  que  le  eoneemonoaire  poiwe  livrer  li 
]i  eirevIitîoD  tool  on  partie  da  chemin  de  t&r.  Il 
derra  4(re  procédé  h  ••  réception  par  des  commia- 
lairca  qae  l'administratioo  désignera.  Le  proeès- 
Terbal  decct  eomoaiMaires  ne  sera  valabio  qu'après 
bomologttioa  par  Tadminislration  sopérienre. 

Après  cette  homologation ,  le  concessionnaire 
poana  mettre  la  chemin  de  fer  en  service  et  y 
percevoir  lei  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans> 
port  ci-iprès  déterminéi. 

Toolefoislei  réceptions  ci-<1essns  mentionnées  ne 
aerontqoeprovHoires,  et  elles  ne  deviendront  dé- 
iinilirei  qvepar  la  réception  générale  et  définitive 
do  cfcemio  de  fer. 

19.  après  rschèvement  des  travanit  le  conees» 
uonoiire  fers  faire  k  ses  frais  nn  iMmage  contra- 
dicloire  et  nn  pis»  cadastral  de  tontes  les  parties 
da  cbemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  il  fera 
drcsKr,  également  h  ses  frais  et  eontradictoirement 
ivee  radminiatrstion ,  nn  élat  descriptif  des  ponts, 
•qoedsca  cl  aolres  onvraj^es  d'art  qni  aaroni  été 
libiii  conformément  aux  conditions  du  présent 
cibier  dei  charges. 

Une  expédition  dAment  certifiée  des  procès>ver> 
b»Qx  d«  bornsge ,  du  plan  cadastral  et  de  l*élat 
^riptif,  lera  déposée ,  ans  frais  dn  concession- 
Mire,  dans  les  archives  de  radministration  des 
pOnUetdiaiissées. 

30.  Le  cbemin  'Je  f«r  et  tontes  ses  dépendances 
Kronl toniiammeni  entretenus  en  bon  état»  et 
daojiuèreqae  la  circoiallon  soit  toujours  facile 

f-'àit  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendsnces 
Kri  reconnu  aiinueUeraent,  et  plus  souvent  en 
c<«d'argfnce  et  d'accident,  psr  un  ou  pinsienrs 
commitsaires  que  désignera  radministration. 

Les  frais  d'entretien  al  de  réparations,  soit  ordi- 
uires,  soil  eilraordlnaires,  resteront  entièrement 
^  '<  charge  do  concessionnaire. 

^oor  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  répa- 
filions,  le  cQnceasior^naire  demeure  soumis  an 
contrôle  et  b  It  aarveiilsnce  de  Tadministration. 

Si  le  cbemin  de  fer,  nne  fois  terminé,  nVt  pss 
constamment  entretenu  en  bon  él.«t,  il  y  sera 
poorrn  d'office ,  k  la  diligence  de  radministration 
•(  loi  frais  du  concessionnaire.  Le  luontant  des 
iT^nces  faiirs  aéra  recouvré  par  des  rôles  que  le 
prifrula  département  rendra  eiécotoires. 

21.  Les  frais  de  visite,  de  snrveillsnce  et  de 
^^«ption  des  trsvaux  seront  supportés  par  le  con- 
ttt'ionniire. 

^ frais  seront  réglés  par  Tadministration  snpé- 
fitoTc,  tnr  la  proposition  du  préfet  du  déparle- 
"«^tlle  conceuionnaire  sera  tenu  d*en  verser 
"  nootanl  dans  la  caisse  du  receveur  général , 
poorUn  distribué  h  qui  de  droit. 

Ko  cas  de  non  versement  dans  le  d>:lai  fiié,  le 
ytihl  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  monlsnt 
'Aiera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

2î.  Lesouvmges  relatifs  h  la  traversée  de  l'en- 
cdiilpronlinne,  et  qui  devraient  Aire  eiëcntcs  par 
le»  oflîriera  du  génie  militaire,  lo  seront  psr  la 
concrsiicnnaire ,  mais  sons  le  contrôle  et  la  sur- 
Mlince  de  cei  ofliciers,  et  conformément  aux 
projVis  parlirnU'  ra  qui  auront  été  préalablement 
approuvés  par  les  Uiinislres  d(i  la  guerre  ut  des 
trjviux  pubîîcs. 

^y  U  coi^ceAioQqaii'e  pe  pourra  cpnmeaeel 


aucuns  travans  ,  ni  poursnirre  sucone  esproprla- 
lion,  ai,  au  préalable,  il  n'a  pn  justifier  valsble* 
ment,  pardevant  radratniMration ,  de  la  coni4i- 
tntion  du  capital  néceieaire  h  Pexécntion  des  1rs-' 
vsMix ,  et  dn  la  réalisation  en  espèces  d'nne  somme 
égale  au  cinqnième  de  ce  capital. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année ,  k  dater  de  la  loi 
de  concession,  le  concessionnaire  ne  s*est  pas  mie 
en  mesure  de  commencer  le«  travaux ,  conformé» 
ment  aux  dispositions  du  parsgraphe  précédent,  et 
s'il  ne  lei  a  pas  effectivement  commencés  i  il  sera 
déchu  de  plein  droitde  la  concession  du  chemin 
de  fer,  parce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  an- 
cune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe 
précédent,  la  totalité  dn  cautionnement  déposé , 
ainsi  qu'il  sera  dit  h  l'art.  40 ,  par  le  concession- 
naire, deviendra  la  propriété  du  gouvernement,  et 
restera  acquise  an  tréaor  public. 

Les  travaux  nne  fob  commencés ,  le  eanlloune- 
ment  ne  sera  rendu  que  par  cinquième  ,  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux. 

54.  Faute  parle  concessionnaire  d'avoir  entière- 
ment eiécnté  et  terminé  les  Iravaui  du  chemin  de 
fer  dsos  les  délais  fixi^  par  l'art.  1";  faute  aussi 
par  Ini  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui' 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cshier  des  chsrges. 
Il  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  h  la 
continuation  et  k  l'achèvemenl  des  travaux,  par  le 
moyen  d'une  adjudication  publique,  qu'on  ouvrira 
sur  les  cisnses  dn  présent  cahier  des  charges,  et 
sur  une  mise  k  prix  des  onvrsges  déjk  construits  t 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés, 
et  des  portions  du  cbemin  déjk  mises  en  exploi- 
tation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  k  celui  des  nou- 
veaux soumissionnaires  qui  offrira  la  pins  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  b  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  k  la 
mise  k  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  dn  noovean 
concessionnaire  la  valeur  que  l'adjudicstioii  aura 
ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  csulionnement 
du  premier  con  cession  n  s  ire  deviendra  la  propriété 
de  1  Etat ,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le 
dépôt  d*nn  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudicatiOQ,  ouverte  comme  il  vient  d'être 
dit ,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudi- 
cation sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  nu 
déisi  de  six  mois,  et  si  celte  seconde  tentative  reste 
égslement  sans  résnltst,  le  concessionnaire  sera  dé- 
finitivement déchu  de  tons  droits  k  la  présente  con* 
cession,  et  les  pariifs  du  chemin  de  fer  déjk  exé« 
entées,  ou  qui  seraient  mises  en  esploitation  ,  de- 
viendront immédiatement  la  propriété  de  l'Etat. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  ap* 
plicables  au  cas  où  le  retard  on  la  ceasstion  des 
travaux  proviendraient  de  force  majeure  réguliè* 
remeut  constatée. 

55.  La  contribnt'on  foncière  sera  établie  en 
raison  de  Is  surfice  d«'S  terrains  occupés  psr  lo  che- 
min  de  fer  et  psr  ses  dépendsnces  ;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  ponr  lescaniinx,  confurœément  k 
la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  biliments  et  mi«(ra>in«  d<'-peni1.inl  de  l'ex- 
ploitation d'i  clinmin  de  fer  ^oronl  a>siiiiilés  sut 
propriélés  bâiies  dans  la  loraUUf,  et  !«  concession* 
naire  devra  également  payer  (onl>*s  hs  rojiliibu* 
tiens  auxquelloâ  ils  pourront  être  soumis. 

L'impOt  dO  ao  trésor  sur  le  prix  des  places  nq 
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•era  préltvi  que  snr  U partM  do  tarif  oormpondaiit 
•n  prix  de  transport  an  voyagears. 

3&>  Dea  réglementa  d'adminislration  publique , 
resdos  aprèa  qne  le  conceaaionnaire  aura  été  en* 
tanâOf  déleraaiiieroot  lea  metores  et  leadispocilioaa 
néceaaairea  pour  aseorer  la  police,  la  aArelé,  Puirage 
et  ka  ooiMprvatioa  du  chemin  de  fer  et  dea  ouTtages 
qai  en  dépandent.  Toulea  lea  dépensée  qu'entrai' 
nara  l>aécolioo  de  eea  meMirea  et  de  cea  diaposi- 
tiona  reateront  k  la  charge  du  conceaaionaaire. 

La  ooDceaiionaaire  e»t  auioriaé  h  faire,  sous  l'ap- 
prot>ation  de  Tadminiat  ration,  lea  réglementa  qv*il 
jugera  utilea  pour  le  aerrice  et  rexploitation  du 
chemin  de  f«r. 

Lea  réglementa  dont  il  a*i^it  dans  lea  deux  para* 
graphea  précédenta  acrool  obligaVpires  pour  le  con* 
ceaaionnaife  et  pour  loua  ceui  qui  obtiendraient 
ollërieBrcment  rauloriaalion  d'établir  des  liguea  de 
chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge*, 
nent,  et,  an  général,  pour  toutes ieapertonnea qui 
«mpruBteraient  Toaage  du  chemin  de  fer. 

27.  Lea  machinée  locomotives  eraployéea  anx 
tranaports  sur  le  cheqain  de  fer  devront  consumer 
leur  fumée. 

28.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  dea  tra- 
Taoi  et  dépensea  qu*il  s^engage  h  faire  par  le  pré- 
aent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  eipreaae 
qa*ll  en  remplira  exactement  toutes  lea  obligations, 
la  gouverneiuenl  lui  concède,  poor  le  laps  de  cin- 
quante années,  à  dater  de  la  loi  de  concession,  Pan* 
torisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  lea  prix 
de  tran<«porl  ci-aprés  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  lea  prix  da  trans- 


port na  aeroat  dua  an  coneeasionnairfe  ^*ialuit 
qu'il  effectuerait  loi-méme  ea  transport  h  m  frab 
et  par  aes  propres  moyens. 

La  perception  aura  Uau  par  kilomètre,  umégaid 
aux  fractiona  de  diatanca  :  ainai  an  kileaètn  «a* 
taaaé  aéra  payé  comme  s'il  avait  été  psreovi. 
Néanmoina,  pour  toute  distance  parcoameBoiadn 
da  six  kilométrée,  le  droit  sera  perça  coaine  pow 
six  kiloaaètras  entiers. 

La  poida  da  la  tonna  ait  de  mille  kila(;riaaa 
Las  fractiona  de  poids  ne  seront  comptéa^p 
caatièaM  de  tonna;  ainri,  tout  poids  comprit  niii 
séro  et  dix  kilogrammea  paiera  comme  dii  kiiô> 
grammes  ;  entre  dix  et  vingt  klogramaaes,ilpan 
cérame  vingt  kftogrammea,  etc. 

L*admi  n  iatralion  déterminera  par  des  r^leneiU 
spéciaux,  le  concearionnaireenlendn^lenioiaaa 
et  le  naaximnna  de  tileaae  dea  convois  de  vojigeai 
et  de  marchandises,  et  dea  convois  spéciau  da 
poatea,  et  la  dwréa  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi ,  le  concessionnaire  sori  U 
faeolté  da  placer  dea  voltnrea  spéciales  poar  I» 
qnallaa  lea  prix  aeront  réglée  par  radminirtritivs, 
aur  la  propoailioo  du  conceaaionnaire;  auii  il  et 
etpreaaément  stipulé  qoe  le  nombre  de  plsectl 
donnerdana  ces  voitures  n'excédera  pasleciBqoicM 
du  nombre  total  des  placée  du  convoi. 

A  moias  d'autorisation  spéciale  et  révocable  k 
Padrainiatration,  tout  convoi  régulier  de  vojagoiB 
devra  contenir,  an  quantité  auffisante,  desvoiiua 
de  toutes  claases,  destinées  aux  persoBMiqaia 
présanlaront  dans  laa  bureaux  du  chemin  defa. 


TARIF. 

P*r  tel*  tt  par  kUomUrt, 

Toyageurs;      /Voilures  couvertes,   garnies  et  fermées  h 

non  compris     i      glaces  (i^claase] 

Pimpôt         ;  Voitures  couvertes ,  fermées  h  glacea  et  & 
do  dixième      1     banquettes  rembourrées  (2*  classe).    . 
sur  le  prix       f  Voitures  couvertes  et  fermées  avec  rideaux 
des  placée.       ;     (3*  classe). 

Bœufs,  Taches,  taureaux ,  chevaux ,  mulets , 
Bestiaux.     .     ./      bêtea  de  trait 

Veaux  et  porca 

Moutons ,  brebis ,  agneanx ,  chèvres.     . 

Par  ftùnul  mitrufuê  «f  par  kilomktrt. 

Poissons.      .     ,    Utittrcs  et  poissons  frais ,  h   la  vitesse  des 
voyageurs 

Par  tonne  et  par  kitomhrt, 

1  '*  etat$e.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ou- 
vrés, cuivre  et  aotrea  métaux  ouvrés  on 
non  ;  vioaigras,  vins,  boisrooa,  spiritueux, 
huiles ,  cotons  et  autres  lainagea ,  bois  de 
menuiserie,  de  teinture  et  antres  bois 
exotiques  ;  sucre,  café,  drogues,  épiceries. 
Marchandises  ^  deDréescolonialea  et  objets  manufaclorés 
'  *  '^*  datte.  Blés,  grains,  farines*  aels,  chaux 
et  plâtre  ,  minerais,  coke,  charbon  de 
bois,  bois  h  brûler  {d'il  (Ueorde)^  perchea, 
chevrons,  planchea ,  madriers,  boia  de 
charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de 
taille ,  bitumes ,  fontes  brutes  ,  fer  en 
barres  ou  ea  feoilles,  plomb  en  taunaons. 


L 


da  péage. 


fr.   c. 

o.ir? 
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ï 
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3*  datée,  Pierre  h  ckaos  et  plaire,  moellon*, 

■aealièref ,  œilloax  ,  »«Ue,  argile,  toiles, 

I  Maicliandbes. .  /     briqoe»,   endoiMi,  lanior  et    eafrab  , 

pjivés  el  matëriaux»de  toate  espèce  pour  1« 

ooiMlraotioB  et  )•  réperatioo  des  roules. 

flooill 

Wagf  on  ,  chariot  on  entre  voilure  deslinëe 
au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  pas- 
sant k  vide ,  et  machine  locomotive  ne 

traînant  pas  de  convoi 

Tout  wagf  on ,  chariot  ou  voilnro  dont 

le  chargement  en  voyageun  on  en  mar* 

chandises  ne  comportera  pas  nn  p^i^e 

an  moins  égal  k  celui  qoi  serait  perça  sur 

ObjcU  divers.  .  ^     ***  "*"»•»  ▼oilnres  k  vide  sera  considéré 

^     et  Uxé  comme  étant  k  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  con- 
sidérées  et  taxées  comme  ne  remorquant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remor- 
qué ,  soit  en  voyageurs ,  soit  en  marchan- 
dises, ne  comportera  pm  un  péage  au 
moine  égal  k  ceini  qui  sérail  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  allège, 
marchant  sans  rien  tratner. 

Par  pihct  '«<  par  kiUnnktre, 

Voilure  k  deui  ou  quatre  roues,  k  un  fond 
et  k  une  seule  banquette  dans  rintérieur. 

Voiture  k  quatre  roues  et  k  deux  fonds»  et 
k  disux  banquettes  dans  rintérieur.    . 

(Le  tarif  cera  double  si  le  tranaport  a 
lieu  k  la  vilesse  des  voyageurs.  Dans  ce 
cas ,  deux  personnes  pourront,  sans  sop- 
plémenl  de  tarif,  voyager  dans  les  voitures 
k  une  banquette,  et  trois  dans  le»  voilures 
k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  etcé- 
dant  ce  nombre  paieront  le  prix  des 
places  de  deuxième  classe.) 


de  péage. 


ù.  c 


0,08 
0,00 


0.15 


0.15 
0,18 


PRIX 

de 
transport. 


fr.  c 


0.06 
0.0^ 


0,10 


0.10 
0,14 


Total. 


fr.  c. 


0,U 
0.10 


0,35 


0,35 
0.33 


Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  expé- 
dileurs,  seraient  traosporlées  avec  la  vilesse  des 
royageors,  paieront  k  raison  de  trente-six  centimes 
la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le  cas  indioné  au 
p»agrspbe  précédent ,  paieront  le  double  des 
Uxa  portées  au  tarif. 

Dsm  le  cas  où  U  concessionnaire  jugerait  con» 
VMsbIe,  soit  pour  le  parcours  total ,  soil  pour  les 
parcoers  partiels  de  la  voie  de  fer,  d^abaiaser  an- 
deasoui  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qoHl  esl  anlori^é  k  percevoir,  les  taxes  abais- 
«ées  ne  poarronl  èlre  relevées  qu'après  nn  délai  de 
trois  mois  an  moins  pour  les  vojsgeurs  ut  d'un  an 
pour  Ict  marchandises. 

Tow  clisogemenls  apportés  dsns  les  tarifs  seront 
snnoDc^  sa  moins  un  mois  d*avance  per  des  af* 
fichei.  Ils  devront  d'ailleurs  être  faomologaés  par 
desdéciiions  de  l'administration  supérieure ,  prises 
mr  U  proposition  du  concessionnaire,  et  seront 
rendaes  exécutoires  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  per  le  con* 
pe»sieoD«ire  indistinctement  et  sans  incune  fevtor. 


Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  aurait  accordé 
k  un  on  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
l'un  des  prix  portés  an  tarif,  avant  de  la  mettre  k 
exécution  ,  il  devra  en  donner  connaissance  k  Vaé- 
mioistralion ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclater 
la  réduction  ,  une  fois  consentie  ,  obWgatoire  vis- 
k-vis  de  tous  les  expéditeurs,  el  applicable  k  tous 
les  artirles  de  la  même  nature.  La  taxe,  ainsi  ré- 
duite ,  ne  pourra ,  comme  pour  les  autrea  réduc- 
tions, être  relevée  avant  un  délai  d'nn  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  k  des  indi* 
gents  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lien 
k  Papplication  de  la  diapotition  qui  précède. 

En  cas  d'abatHement  des  tarifs,  la  réduction 
portera  proportion neliument  sur  le  péage  et  le 
transport. 

20.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pétera  pas 

Elus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer  pour 
I  pori  de  ce  bagage  aucun  sopplémonl  du  prix  de 
sa  place. 

90.  Les  denrées,  marehavdism,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé* 
dent,  seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir, 
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dans  les  cU&ses  avec  lesquelles  ils  «oraicnl  le  plus 
d'analogie. 

Les  assimilalions  de  classes  ponrroDl  lire  proTi- 
soirement  réglées  par  le  concessionnaire  ;  elles  se- 
ront soumises  immi^dialemenl  h  TadiBinistrslion  , 
qui  prononcera  définitirement. 

31.  Las  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  soat  pbint  appli- 
cables : 

i*  A  toute  Toiture  pesant,  avee  son  chargement, 
pins  de  quatre  aille  cinq  etnts  kilogrammes 
(1.500  k.);  ,  ,     .        . 

2*  A  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mill«  kilogrammes  (3,000  k.)- 

néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  h  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  lais- 
ser circuler  toute  voiture  qui ,  svec  son  cbarge- 
ment,  pèserait  de  qualre  mille  einq  cents  k  huit 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  èlre  contraint  h 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,000  k.),  ni  h  laisser 
circuler  les  voilures  autres  que  les  machines  loco- 
mqtives  qui ,  chargement  compris ,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  kilogrammes  (8,000  k.). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le 
concessionnaire  Iraosporle  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mile  kilogramme»,  et  laisse 
circuler  les  voilures  autres  que  les  machines  loco- 
motives qui  ,  chargement  compris  ,  pcyeraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant 
trois  mois  an  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k 
tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

32.  Lea  prix  de  lran>porl  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nom  • 
raémenl  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui ,  sons  le  vo- 
lume d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pa*  deux  cents 
kilogrammes  ; 

2*  A  l'or  et  h  l'argent,  soit  en  lingots ,  foit  mon- 
najés  ou  travailles;  au  plaqué  d'or  ou  d'argent, 
au^mercnre  et  au  platine,  ainM  qu'aui  bijoux, 
pierres  précieuses  et  antres  valeurs  ; 

3*  Et  en  général  k  tous  paquets ,  colis  ou  excé- 
dants de  bagage  pesant  isolément  moins  de  cin- 
quante kilogrammes,* k  moins  que  es  paquets  / 
oolia  ou  excédanU  de  bagage,  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  cinquante  kilo- 
grammes d'objets  expédiés  par  une  même  personne 
k  une  même  personne  ,  et  d'une  même  nature  , 
quoique  emballés  k  part ,  tels  que  sucre ,  café ,  etc. 

Dans  lea  trois  cas  ci  «dessus  spécifiés  ,  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  par  l'admi- 
nistration ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes  ,  et  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue  ,  le  prix  de  trans- 
port d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  k  moins  de  qua- 
rante centimes  (AO  cV 

35.  Aw  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  quMl  vient  d'èlre  dit ,  et  sauf  les 
«zceplions  »tiputées  au  présent  cahier  des  charges, 
le  conce^isionnaire  contracte  l'obligation  d'exécuter 
constamment,  avec  soin ,  exactitude  et  célérité, 
el  sani  tour  de  rarenr,  le  transport  des  voyageurs  , 
bestiaux  ,  denrées ,  marchandises  el  matières  quel- 
conque» qui  lui  s*  ronl  confiés.  Les  bestiaux  ,  den- 
rées ,  marchandises  et  matières  qnelconquea  seront 
trantporlét  dans  Tordre  de  leurs  numéros  d'enre- 
gistrement. 

Taule  ex|..édilion  de  marcksaJises  donUe  poids, 
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sous  un  même  emballage ,  excédera  vingt  kilo- 
grammes ,  sera  constatée ,  si  rexpédiienr  le  de* 
mande  ,  par  une  lettre  de  Toiture,  dont  an  nem- 
plaire  restera  aux  mains  dndit  es pédilenreiriolre 
aux  mains  du  concessionnaire. 

Les  frais  accessoires  non  menUonoés  an  tirif, 
tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchargementel 
d'entrepOt  dans  les  gares  et  magasins  do  cbeuio 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règloMit 
qui  sera  soumis  k  l'approbation  de  l'adminifimin 
supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libra 
de  faire  eux-mêmes ,  et  k  leurs  frais,  le  factage  et 
le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  leçon* 
cessionnaire  n'en  sera  pas  moins  teno ,  k  leu 
égard  ,  de  remplir  les  obligations  énoncéei  in  pi* 
ra^raphe  1*  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  consenliriit, 
pour  Iç  factage  et  le  camionnage  d«;s  marcliandi»t», 
des  arrangements  particuliers  k  un  oq  pluiiran 
expéditeurs,  il  serait  tenu  ,  avant  de  les  mettre  i 
exécution,  d'en  informer  l'adminislralion,  etm 
arrangements  profiteraient  r'galement  k  tons  ceu 
qui  lui  en  feraient  la  demande. 

34.  A  moins  d'une  autorisation  .«pccidle  de  Tid* 
ministralion,  il  est  interdit  au  concessionniire, 
sous  les  peines  portées  par  Tart.  A19  do  (.odêpé* 
nal ,  de  faire  directement  ou  indirectement,  iree 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de 
marchandises  par  terre  on  par  eau,  sons qnclqu 
dénomination  ou  forme  que  ce  poisse  être,  da 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  égalenaenlo»' 
sentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  dessemat 
lei  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  pobHqnerei' 
dus  en  exécution  de  l'^rt.  26  ci-dessus  preioirtit 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer lif'" 
complète  «égalité  entre  les  diverses  enlrefci»* 
transport  dans  leur  rapport  avec  le  sérviceàtAe* 
min  de  fer. 

35.  Les  militaires  on  marins,  voyageant îsdi' 
ment,  pour  ciiuse  de  service,  envo}és  en  coup   i 
ponr  appartenir  b  la  réserve ,  envoyés  en  con^ 
limité  I  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après HIm'*' 
tion  ,  ne  seront  assujettis,  eux   et  leurs  bagigeti  1 
qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci -dedans  fité. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corp»»» 
seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'an qo»" 
de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  ia 
troupes  et  un  matériel  militaire  .sur  l'un  despoi* 
desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  leconcei* 
sionnairc  serait  tenu  de  mettre  immédiatement! 
sa  disposition,  et  k  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  looi 
les  moyens  de  transport  établis  pour  rexploililto» 
du  chemin  de  fer. 

36.  Les  ingénieurs,  commissaires  de  police  et 
agents  spéciaux  attachés  à  la  survedtanre  dn  ru^ 
min  de  fer,  seront  trans|)ortés  gratuitement  dav 
les  voilures  du  concessionnaire. 

La  même  faculté  est  accordée  anx  agents  dcsfO»* 
tribulions  indirectes  el  à  ceux  de  radminiMraiion 
des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  do  rlirtnis 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'iiup*'' 

37.  Les  dépêches ,  accompagnées  di  s  igenU  né- 
cessaires an  seivire,  seront  lran8j)orlérs  graloile" 
ment  par  les  convois  ordinaires  du  conccs-.ionnair» 
sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet  le  concessionnaire  stra  tenu  de  réter' 
ver,  k  chaque  convoi  de  voyageurs  ou  de  nurclun- 
d^^es,  un  compartiment  spécial  de  voilure,  ponf 
recevoir  les  dé(>«ckea  et  les  agents  néctssiir»  «■ 
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umct.  La  forme  et  la  dimcnaion  de  ce  comparli- 
iiienl  teront  réglées  par  Padminhlration. 

Lorsque  le  concessioonaire  voudr*  changer  les 
hearescle  dépari  de  ses  convois  ordinaires,  il  sera 
tenod'eo  avertir  radinioistralion  des  posles  quinte 
joors  ï  TaTaBce. 

Il  pourra  j  aroir,  eo  ODlre ,  loas  les  jours  ,  k 
i*iller  et  aa  retour,  an  ou  plnsiears  convois  apé* 
ciani,  dont  les  heares  de  départ,  soit  de  joar, 
ioildenuit,  ainsi  qae  la  marche  et  les  statioDoe- 
menls,  seront  rc'glés  par  le  ministre  des  financée  et 
le  miniUre  des  travaux  poblica,  après  «voir  en- 
tendu le  coDce<sionnaire. 

Cescoorois,  destinés  ao  service  général  de  la 
pojfe  aox  lettres,  pourront  parcourir  tonte  Té» 
lendoe,  on  senlement  une  partie  de  la  ligne  du 
cbeinlij  de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  conslrnire  et 
enlretieudra  k  tes  frais  des  voitures  appropriées  aa 
traniporl  des  dépêches  par  les  conTois  spéciaux. 
Ces  voilures,  dont  la  forme  et  les  diinensioqa  se- 
ront déterminées  par  radministration  des  postes, 
devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un 
00  plusieurs  agents  chargés,  pendant  le  trajet ,  de 
la  manipulation  et  du  triage  des  leltrest  ainsi  que 
de  l'écbaoge  des  dépêches  dena  les  différente»  ata- 
lioni. 

iJMrapajé  an  conceaaionnaire  une  rétribution 
qui  Ht  pourra  excéder  soixante  et  quinse  centimes 
nSc]  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spé* 
ciiox,iBisà  Ja  disposition  de  1  administration  dee 
pottei  Si Citle  administration  emploie  plus  d'nne 
Toiiore,  Ja  rétribution  n*eicédere  pas  Tiagt<cinq 
reolimes  (25  c]  par  kilomètre  et  par  roilure  en 
wi  de /a  première. 

Cet  rdlribniions  pourront  être  révisées  tous  lea 
cinq  ans, et  ûiées  de  gré  h  gré  on  k  dired*experU, 
Mospooroir  excéder  le  taux  cinlessoa  fixé. 

Le  concessionnaire  pourra  placer  dan»  eeacoU" 
voaspêciani,  des  voiinres  de  toutes  classe»  ponr  le 
Iraoïport  des  vojageura  et  des  marchandises.  Les 
toitures  affectées  ou  appropriées  au  transport  de» 
<'(péchetet  des  aarents  de  Padminiatration  seront 
loojoon placées,  an  lien  du  départ,  h  l'arrière  du 
tf'in  des  voitures  du  concessionnaire. 

Lecoocesaionnaire  ne  pourra  être  tenu  d'établir 
<|çt  convois  spéciaux ,  on  de  changer  lea  heures  de 
<-^parl,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce» 
(ODTois,  qu'autant  que  fadminislration  l'aura  pré' 
^<Du  par  écrit  qutnte  jours  3i  l'avance. 

Nçanmoins,  loolea  les  fois  qu'en  dehors  des 
'«vices  réguliers  l'administration  requerra  Teipé» 
iliijon  d'un  convoi  spécial ,  soit  de  jour,  soit  de 
"^«'li  cette  expédition  devra  être  faite  immédiate- 
"><nl«  >aof  l'observation  des  règlements  de  police. 
^•tptixiera  ultérieurement  réglé  de  gré  k  gré, 
^  ^  dira  d'expert» ,  entre  radmiiiialralion  et  le 
«""«««ionnairc. 

.  «A.  Le  concessionnaire  sera  tenu ,  h  toute  réqoi- 
«Uoa,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire  le» 
*'l?oo5oa  voitures  cellulaires  employés  au  Irans- 
l'Ori  des  prévenus ,  accusés  ou  condamné.*. 

l'Ck  vaggOQ,  seront  consirnits  aux  fraia  de  l'Ktat 
""  des  dépariementa,  et  leur  dimenaion  déter- 
■'Déepir  nn  arrête  du  ministre  de  Tinlérieur. 

>'>  empIo)és  de  l'aduiinistration  ,  gardien», 
î«darine$  d  prisonniers  |;lacé»  dans  les  wapgons 
""voiiares  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
<"o<(>édela  taxe  du  tarif  de  la  dernière  cla>»e. 

59-  A  tonte  épo  ]ue,  après  l'expiration  des  quinse 
Premieies  années,  h  dater  du  délai  Tué  par  l'art. 
»  poor  l'adaèvetnenl  de»  travuQx ,  le  gouvtrne- 
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ment  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemiu  de  f^r.  Pour  réfi;lcr  le  prix  de  ra« 
chat,  on  lelèvera  les  produitsnelsannuf^ls  obtenu» 
par  le  conceaaiunnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  :  on 
en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autres  année». 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant 
d*une  aunuité  qui  sera  due  et  payée  au  conccs* 
aionnaire  pendant  chacune  des  année»  restant  h 
courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  css,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera 
inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept 
années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  ,  en  outre  ,  dans  le» 
trois  mois  qui  suivront  la  résiliation  ,  b's  rembour- 
sements auxquels  il  aurait  droit  h  l'expiration  de 
la  concession  ,  selon  l'art.  AO  ci*après. 

40.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession  ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi- 
ration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  le» 
droits  du  concessionnaire  dans  la  propriété  de» 
terrains  et  de»  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'art.  19. 

11  entrelera  immédiatement  en  jouissance  dn 
chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  remettre  en  bon 
étal  d'entretien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrage»  qui 
le  composent  cl  hcs dépendances,  telles  que  gares, 
lienx  de  chargement  et  de  déchargement,  éla- 
bli.ssements  aux  points  de  départ  et  rl'arrivée  , 
maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de 
perception  ,  machines  fixes,  et,  en  général ,  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
desiinalion  distlucte  et  spéciale  le  service  de» 
transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont 
le  terme  de  la  concession  ,  le  goovcrnemeni  aura 
le  droit  de  mettre  saisiu-arrét  .sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon 
état  le  chemin  et  toutes  srs  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettuil  pas  en  me.«ure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  k  cette  obli> 
gation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines 
locomotives,  waggons,  chariots,  voitures,  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvi-tionnementade  tout 
genre,  et  les  objets  immobiliers  non  compris  dan» 
l'énumération  précédente  ,  l'Ëtat  sera  tenu  de  les 
reprendre  h  dire  d'experts,  si  le  concessionnaire  le 
requiert;  et  réciproquement,  si  l'Ktat  le  requiert, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  les  céder,  égale- 
ment k  dire  d'experts. 

AI.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  route.4  royales , 
départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemin»  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projeté,  le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  k  ces  traversées,  mai.t  toutes  dispositions 
seront  prises  poor  qn'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
k  la  ronstiuction  ou  au  service  du  chemiu  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  le  conces.sionnaire. 

A2.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  roule  ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  do  navigation,  dans  la  contrée  où  est  ai- 
tué  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  antre 
contrée  voLtinc  ou  éloignée  ,  no  pourra  donner  ou- 
verlui  e  k  aucune  demande  eu  indemnité  de  la  part 
du  concessionnaire. 

43^  Le  youv(rnem««t»er^str\tçipfe»té|iioll« 
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droit  d'accorder  de  noavellet  concessions  de  che- 
min de  fer  d^embranchement  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Sceaux ,  ou  qui  seraient  établies  en  pro- 
longement da  même  chemin. 

Le  coucessionnaire  da  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Sceaux  ne  pourra  mettre  aocun  obstacle  à  ces  em- 
branchements eu  prolongemenls ,  ni  réclamer,  à 
Toccasion  de  leur  établissement ,  aucune  indem- 
nité quelconque  ,  pourvu  qu'il  n*en  résulte  aucun 
obstacle  h  la  circulation  ,  ni  aucuns  frais  parlica- 
liers  pour  le  concessionnaire. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de 


Les  travaux  de  consolidation  h  faire  dinirial^ 
rieur  de  la  mine  ,  à  raison  de  la  travertée  dachfr 
min  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  da  celU 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mioe, 
seront  3i  la  charge  du  concessionnaire. 

A5.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendra  sor  dtt 
terrains  qui  renferment  des  carrières,  oalei tri* 
.verser  soulerrainement,  il  ne  pourra  fttrelinii 
la  circulation  avant  que  les  excavations  qai|)OB^ 
raient  en  compromettre  la  solidité  «ienl  élértm- 
blajées  ou  consolidées.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qullcot- 


fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  auront  viendra  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  ttm\, 
1>  f«<>niu    mr.«onn.«t  1^  t.-ir.  <.:  ,rl<..«.i«.Uiarnn:.      d'ailleurs  ,  exécutés  parles  soins  et  aax  fraii  dà 

concessionnaire  du  chemin  de  fer. 

A6.  Les  agents  et  gardes  que  le  concesùonniire 
établira  ,  soit  pour  opérer  la  perceptioa^esdioiu, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  do  chemiadt 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  povronl 
être  assermentés ,  et  seront ,  dans  ce  cas,  ajumilè 
aux  gardes  champêtres. 

A7.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  di 
domicile  k  Parts. 

Dans  l«  cas  de  non  éleeiion  de  domicile,  toaU 
aiirnificatioB  on  notification  k  lui  adreaéeianTi- 
leUle  lorsqu'elle  aéra  faite  an  aeerélariat  géoénl4i 
la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 

À8.  Les  conlestalions  qui  s'«)èveraieDt  entre  le 
conccsaionnaire  et  radnoinislraiion  ,  an  wjit  di 
rexécnlion  on  de  Tinterprétaiion  d«s  claoteidi 
présent  cahier  des  chargea,  seront  jugées  adoinJi' 


la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  détermi- 
nés ,  et  l'observation  des  règlements  de  police  et 
de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
Toitures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  ii  Sceaux ,  pour  lequel  cette  faculté 
sera  réciproque  k  Tégard  desdits  embranchements 
et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  pourraient 
s'entendre  avec  le  concessionnaire  sur  l'exercice  de 
cette  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur  les 
difEcullés  qui  s'élèveraient  entre  eux  k  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranche- 
ment on  de  prolongement,  juignant  la  ligne  de 
Paris  k  Sceaux,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  celte  ligne  ,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  de  l'exploitation  de  celle  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolon- 
gements ou  embranchements,  les  compagnies  se- 
raient tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière 
que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  inter- 
rompu aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se 
servir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

Îiaiera  une  indemuilé  en  rapport  avec  l'usage  et 
a  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les 
compagnies  et  le  concessionnaire  ne  se  mettraient 

{>as d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité,  ou  sur 
es  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoi- 
rait d'office  et  prescrirait  loules  les  mesures  né- 
céiMaires. 

Le  concessionnaire  ponrra  ëlre  assujetti  par  les 
lois  qui  seront  ultérieurement  rendues  pour  l'ex- 
ploitfttion  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d'embranchement  joignant  celui  de  Paris  à  Sceaux, 
à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  ré- 
duction de  péage  ainsi  calculée  : 

!•  Si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  cent  kilo* 
mèlres,  dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  le  conces- 
sionnaire ; 

2*  Si  le  prolongement  excède  cent  kilomètres , 
quinze  pour  cent  ; 

3"  Si  le  prolongement  excède  deux  cents  kilo* 
mètre» ,  vingt  pour  cent  ; 

Û°  Si  le  prolongement  excède  trois  cents  kilo- 
mètres, vingt-cinq  pour  cent. 

â/^.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjk  concédé  ponr  l'exploitalion  d'une  mine,  l'ad 


trativement  pêt  le  ooaaeil  de  préfectara  daé^ 

»  sauf  r«cenrs  m  «(«1 

d'fiiat. 


partement  d«  la  Seine , 


40.  Avant  la  présentation  de  la  loi  d«  coiea- 
sion,  le  concessionnaire  aéra  tenu  de  dépu^i^ 
titre  de  garantie  ,  ane  somme  de  ciaquani*^ 
irancsen  numéraire,  «m  en  renies  sur  llhtiff 
culées  coAformément  à  l'ordoMnanca  da\lf* 
1825  I  en  bons  du  trésor  on  autres  effeUpawa* 
avec  transport  ,  au  |>ro(jt  de  la  caisse  dadêpAbtt 
consignations ,  de  cellea  de  ces  valeurs  qtûierà^ 
nomtnaiivea  ou  k  ordre. 

La  somme  de  cinquante  miUe  francs  dm*  ^ 
doublée  dans  le  mois  qui  suivra  la  promalg*'»* 
de  la  loi. 

La  somme  totale  de  eent  nulle  fraBOi|dép«e 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  formera  le  csoiiost*' 
ment  de  l'ealrepriM ,  et  sera  rendue  comoK^''' 
dit  il  l'art.  25. 

50.  Le  présent  cahier  des  charges  n«  scrapi*' 
sible  que  du  droit  fixe  d'un  franc 


5  «  8  Aoo»  i%àà-  —  Loi  portant  concession 


ÏV 


commune  dp  Boersck  et  k  la  ville  de  Paris •>< 
plusieurs  édifices  afiTectéa  an  cnlle  calboliqae  *' 
au  culte  proleslar.t  (1).  {IX,  Bull.  MCU«' 
n.  lUlO.) 

-  , r , Art.  1«f.  Sont  concédés  RralnitemeolM 

minislration  déterminera  les  mesures  à  prendre  ^  (jtee  de  propriété,  1®  à  la  COinmaneo* 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  p^rsch  (BaS-Rhln)  ICS  éfiUsCS  Ct  pr* 
nuise  pas  ï  lexploitalion  de  la  mine,  et  nicipro^  ^  " 

aopmenl,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
e  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  che- 
min de  fer. 


téres  dépendant  de  l'ancienne  maDoradarÇ 
d'arntes  de  Klingenthal ,  y  compris  leioÇ*' 
occqpé  par  Técole  protestante  de  ce  W" 


(1)  Fréquentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
2  mai  (Mon.  du  !|  )  ;  rapport  par  If.  Morean  le  Ift 
(Mon.  du  22j ,  et  adoption  le  19  (  Mon.  du  20j ,  à 
la  majorité  de  21i  voix  contre  20. 


Présentation  k  la  Chau.brcdes  ?»•"•« 'jH^ 
(  Mon.  do  22  )  ;  rapport  par  M.  le  comte  P«  elje 
la  Lozère  le  25  (  Mon.  du  27  ) ,  et  adopUon  le  ï 
•oût  (Mon.  du  2),  à  la  oujorité  de  9|»«w  ewi»* 
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meao  ;  2«  à  la  ville  de  Paris  lei  anclennei 
égh'ses  de  Panlbemonl ,  de  TOratoire  et  de 
Saiote-Marie,  affectées  à  Teierdce  du  colle 
rérormé. 

2.  Ces  édifice!  iodI  concédés  dans  lear 
éUt  actuel  ;  et,  à  l'égard  de  l'église  de  Pan- 
tbemoDl,  telle  qu'elle  a  élé  remise  par  Tad- 
ministratioD  de  la  guerre  à  radminislration 
des  cQltes. 

S.  Ces  concessions  sont  faites  à  la  oharga, 
par  It  eomnone  de  Boerach  et  par  la  ville 
dfi  Paris ,  éB  eonaerver  aoi  édificM  dont  il 
s'i^l  lesrs  destloationi  reepectives. 


5  —  8  iODT  18i/li*  —  Ordonoance  da  roi  reUlive 
an  rfgime  des  douanes.  (IX,  Bnll.  MCXXVi 
D.  llftlS.) 

Lools-Philippe ,  etc. ,  vu  fart.  34  de  ta 
loi  da  17  décembre  1814  sur  les  douanes  ; 
TQ  le  projet  de  loi  présenté  en  notre  num  À 
la  Chambre  des  Députés  ,  le  S6  mars  der- 
nier; VD  nos  ordonnances  des  18 ,  f$  juin, 
13 août,  14  octobre  et  10  décembre  1842 , 
el  des  2  et  16  décembre  1845,  portant 
modification  du  tarif  et  du  régime  des 
douanes;  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
KCTiUirt  d'Etat  au  département  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce ,  etc. 

^r(.l».  Nos  ordonnances  des  18  et  16 
/Di'o,l3août,  14  octobre  et  10  décembre 
iS42,  et  des  2  et  16  décembre  1843 ,  rela- 
tif sa  régime  des  douanes ,  sont  et  de- 
meurent confirmées  en  tant  qee  de  besoin. 

1  Nos  ministres  de  ragrlcottore  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunln- 
GridaJDe  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


S^SiourlSAA.  —  Ordonnance  dn  roi  qni  ou- 
vre.  nr  Texercice  1843,  un  crédit  supplémen- 
ttire  poar  eneoiurageiBenU  aux  péchas  mari- 
tines.  (IX,  Bull.  MGXIV,  o.  1U19.) 

looisPhilippe,  etc.,  va  les  art.  2  et  3 
|l«la{oi  dn  24  avril  4833;  vn  la  loi  du  11 
juin  1842,  portant  fixation  du  budget  des 
<l(pen8es  de  l'exercice  1843 ,  et  contenant , 
''^•9,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
VtQKs  ^oor  lesquelles  la  faculté  nous  est 
léierréè  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
'airpien  cas  d'insuffisance,  dûment  jusli- 
o<fe,des  crédiU  législatifs;  vu  les  art.  20  , 
'i  ) ^,  23  et  25  de  notre  ordonnance  do 
3i  înai  ig58 ,  portant  règlement  générai 
■or  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rap- 


port de  notre  minisire  sécréta  ire  d'Etat  ja 
département  de  l'agriculture  et  dn  com* 
mtrce,  et  de  l'avii  de  notre  conseil  des  mi* 
nistres ,  etc. 

Art.  1«r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  ragriculture  et  du  com- 
merce ,  sur  l'exercice  1845 ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.  )  applicable  au  chapitre  9  du 
Iradget  de  ce  ministère  {Bneéurûgémenig 
aneo  pêehé»  m«p<lime«). 

9.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aut  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne]  sont  chargés ,  etc. 


SI  JoiLLBT  as  0  AODT  ISli^.  —  Loi  qoi  OQvre  des 
crMils  «xtraordinairea  ponr  la  trao«forinaUon 
de  cent  cinquante  mille  armes  h  siles  en  armes 
h  percussion  (1).  (IX,  Bail.  MCXXVI,  n.  lUtt.) 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  un  crédit  extra- 
ordinaire et  spécial  de  sept  cent  mille 
(700.000  fr.),  pour  frais  de  transformation 
de  cent  cinquante  mille  armes  à  silex  en 
armes  à  percussion. 

2.  Un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  (250,000 
fr.  )  est  ouvert,  en  outre,  au  ministre  de 
la  guerre,  pour  acquitter  les  frais  d'encais- 
sement et  de  transport  dés  armes  à  trans- 
former dans  les  manufactures,  et  des  ma- 
nufactures dans  les  magasins  de  l'Etat. 

3.  Ces  deux  crédits,  montant  à  la  sanime 
totale  de  neuf  cent  cinquante  mille  francs 
(950,000  fr.  ) ,  formeront  un  chapitre  spé- 
cial au  budget  de  la  guerre  pour  1844, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6 
delà  loi  du  24  avril  1833. 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  dn 
24  juillet  1843  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1844. 


3  s=  9  AOUT  18&A*  —  T'Oi  relative  anx  forlincalions 
du  Havre  (2).  (TX,  Rnll.  MCXXVI,  n.  11ft23). 

Art.  1«f.  Une  sommedecinq  millionshuit 
cent  quatre-vingt  mille  francs  (5,8^O.00O 
fr.  )  est  affectée  aux  travaux  de  fortifica- 
tions que  nécessite  l'extension  projetée  du 
port  du  Havre. 


dl  Présentation  h  la  Cbambre  des  Dépotes  le 
'  "J»!  (  Mon.  dn  8  )  ;  rapport  par  M.  de  Bussière 
<«"ljnin  (Mon.  du  25);  discussion  le  0  juillet 
iM<^n.  da  1),  et  adoption  le  8  (Mon.  da  9)  ,  k  la 
•û'jorijé  de  190  voix  contre  42. 

Préicntation  h  la  Cbambre  desPairsIe  10  jaillet 
(Hon,  da  !i)  •  rapport  par  M.  la  doc  de  Fetensac 


le  18  (Mon.  dn  20)  ;  discosalon  le  23  (Mon.  du  SA), 
et  adoption  le  25  (Mon.  du  26}  i  h  la  majorité 
do  8Ô  voix  contre  il. 

(3)  Présentation  h  ta  Cbambre  des  Députés  la 
13  avril  (Mon.  du  \à)  ;  rapport  par  M.  d'Angeville 
le  6  mai  (  Mon.  dn  12  )  ,  et  adoption  le  11  juin 
(Mon.  du  13),  èia  majorité  de  174  voix  contre  101, 
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1er  mai  1834  et  %é  jaitlet  1S39,  reliUfei 
aux  étrangers  réfugiés,  sont  prorogiesjoi- 
qu  à  la  fin  de  1845. 


S9e 

2.  Sur  J'allocalion  spécifiée  dans  Var- 
ticle  précédent .  il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  Texerclce  1844,  un  crédit 
de  cinq  cent  mille  francs  (  500,000  fr.) ,  et 
sur  Teiercice  1845,  un  crédit  d'un  million 
(1,000,000  fr.). 

3.  Il  sera  pourvu  proYisoiremenl,  au 
moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante, 
à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi. 
Les  avances  du  trésor  seront  déûnitive- 
ment  couvertes  par  la  consolidation  des 
fonds  de  réserve  de  l'amortissement  qui 
deviendront  libres  après  l'eitinction  des 
découverts  des  eiercices  1840  à  1844. 

4  =:  9  A0DTl8Ad.  — ï'Oi  qui  ouvre  au  ministre  cl« 
I«  marine  el  de»  colonie»  un  crédit  extraordi- 
naire sur  I'eiercicel8ft4  (1).  (IX,  BuJl.  MCXXVI. 
n.  11424.) 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  minisire  de  la 
marine  et  des  colonies ,  au  litre  de  l'exer- 
cice 1844,  un  crédit  extraordinaire  de  huit 
millions  quatre  vingt-sept  mille  huit  cents 
francs,  tant  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  armements  extraordinaires  de  cet  exer- 
cice que  pour  combler  le  déficit  occasionné 
dans  les  magasins  par  des  prélèvements 
successifs. 

Ce  crédit  demeure  réparti  de  la  manière 
suivante  entre  les  chapitres  législatifs  : 
Chap.  5.  Solde,  1,176,800  fr.  Chap.  6. 
Hôpitaux,  71.400  fr.  Chap.  7.  Vivres, 
695,000  fr.  Chap.  9.  Travaux  du  matériel 
naval  (ports),  6,025,600  fr.  Chap.  11. 
Travaux  de  Tartillerie  (ports) ,  119,000  fr. 
Total  égal  ,  8,087,800- fr. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  an  moyen  des  res- 
sources alTectée,  par  la  loi  de  finances  du 
24  juillet  1843,  pour  les  besoins  de  Tcxer- 
cicel84i.  

5  s  lA  40CT  1854.  — Loi  qui  proroge  celles  des 
21  a^ril  1832.  1*'  mai  1834  et  24  juillet  18S9, 
relatiTes  aux  étrangers  réfugié»  12).  (IX,  Bull. 
MCXXVII,  n.  11427.) 

Jriicle  unique.  Les  lois  des  21  avril  1852, 


S  a*  14  Aoov  18à4.  — Loi  relatif e  ihk  InTiit 
proji^tés  par  TEiat  tt  la  Tille  de  Paris  lar  ki 
terrains  de»  Petita-Pèrea  (3).  (IX.BoU.  MGUVil. 
n.  11438.) 

Art.  !•'.  Sont  approurées  les  ronei- 
lions  arrêtées  entre  TEUt,  la  ville  de 
Paris  et  Tadministration  des  messigeria 
royales ,  aux  eonditioni  énoncées  ea  lidi* 
libération  du  conseil  municipal  de  lidite 
ville,  du  9  février  1844,  dont  aneeipédi- 
lion  est  annexée  à  la  présente  loi,  lioii 
que  les  plans  qui  s*y  rapportent. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  Vcxerclce  1844,  un  crédileiin- 
ordinaire  de  quatre  cent  soixante  mille 
francs  (460,000  fr.)  pour  contribuer  à  rl^ 
quisition  à  faire  par  la  Yîlle  de  Paris,  coo- 
formément  à  ces  conrenilons,  àreffelde 
compléter  le  percement  de  la  rue  qui  doit 
traverser  les  terrains  domaniaux  cl  ceoi 
appartenant  à  radministration  des  met- 
sageries. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  aulorià 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  reisoir- 
ces  accordées  par  la  loi  de  finances  48  tt 
Juillet  1845  pour  les  besoins  de  Tnenift 
1844. 

4.  Les  actes  de  cession  et  autres  mp^ 
de  la  Yille,  qui  seront  faits  pour  tntej; 
tion  desditea  conventions,  jouiront *»w 
néûce  de  Part.  58  de  la  loi  du  3  mil  m» 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  23  juin 
(Mon.  du  2â  U  rapport  par  M.  le  marquis  «le  La- 
place  le  22  juillet  (  Mon.  do  24  ) ,  et  adoption  le 
30  (Mon.  du  31),  Il  ta  iuajoritéde78Yoiz contre  17. 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  drs  Députés  le 
17  mai  'Mon.  du  2ï)  ;  rapport  par  M.  d'Angeville 
le  27  juin  (Mon.  du  3  juillet  )  ;  di»tUN»ion  le  11 
juillet  (Mon.  du  12),  el  adoption  le  12  (Mon. 
du  13)  ,  &  la  majoiii<^de  t OU  vois  contre  41. 

Présentation  à  ia(Uiambre  des  Pairs  le  18  juiiUt 
(  Mon.  du  20  ;  rapport  par  M.  Je  baron  Dupin 
le  30  juillet  (Mon.  du  1**  août  ) .  el  adoption  le  2 
(Mon.  du  3} ,  k  la  majorité  de  91  vois  contre  4. 

(2)  Pri^nlation  k  la  Chambre  des  Dt'pntca  !e 
id  mai  (Mpa.   dp  Iti  )  ;  ii«pport  par  M.  D^gaçntt 


B  t=  14  AOUT  1841.  —  Loi  relalire  au  Ui'iJ 
de  recooatroction  du  palais  de  la  Gur  roj«w« 
Montpellier  (4).  (IX,  Bull.  MCXXVll,n.lW 

Art.  !•'.  Une  somme  de  six  cenlqwl'*' 
vingt-dli-neuf  mille  deui  cent  q^^ 
f  ingt-neuf  francs  est  affectée  à  Ir  dépei|> 
des  travaux  de  reconstruction  du  piUiiti 
la  Cour  royale  de  Montpellier. 

9.  Sur  cette  somme,  il  est  o'iTfria 
ministre  aecréUire  d*£tat  de  riuiérieori 


le  20  juin  (Mon.  da  26) ,  et  adoption  le  lOjoiJJ 
(Mon.  du  20) .  k  la  majorité  de  215  volt  conti»» 

Présentation  k  la  Chambre  de»  Pair»  le  »imW 
(Mon.  do  22)  ;  rapport  par  M.  le  Ticonale  d«  ^J* 
»ipny  le  26  (  Mon.  du  28) ,  et  adopUon  le  1  »o« 
(Mon.  du  3).  à  la  majorité  de  93  voix  «»'"^^ 

(3  IVésenlalion  k  la  Chambre  de»  Dépol*»ie 
10  ioin  (Mon.  du  11)  ;  rapport  par  M.  te»"" 
le  27  (Mon.  du  29),  el  adoption  le  1 9  juillet  i»»"' 
do  20),  h  la  majorité  de  216  Toii  contre  18^ 

Présentation  k  la  Chambre  de»  Pair»  le  M  J"'"" 
(Mon.  du  22)  ;  rapport  par  M.  !« »'«<>">»« r/S"; 
h  26  (Mon.  du  28  )  .  et  adoption  le  2  août  (■w• 
da  3) ,  k  la  majorité  de  93  foi*  contre  5. 

(4    rrwfuUtio*  h  UChaïubrf  ànî>*Ç*^^^ 
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m  l'eiercice  1845.  an  erédtt  de  cent  qna- 
tre-Tingt-dix-neof  mille  deux  ceni  qualre- 
Tingt-neuf  francs. 
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S  «s  m  iooT  184A>  ~  Lois  qui  •atorÎMnt  plaûenrt 
dépirlemenls  k  «^imposer  extraordinairemeat 
oa  i  cootracler  d«t  emprant*.  (  IX  »  Bail. 
MaXVU,  B.  11430.) 

Pebiibrb  loi.— Côtes- da-Nord. 
ÀTt.  1«.  La  somme  de  Ireiie  mille  neaf 
eeul  loixaote  et  dix- huit  francs  soixante 
e<  onie  centimes ,  restée  libre  sar  le  pro- 
doild'aoe imposition  extraordinaire  auto- 
risée poor  le  département  des  C6tes-du- 
Nord,  par  la  loi  da  30  juin  1835 ,  sera , 
coorormément  i  la  demande  qu'en  a  faite 
le  cooseil  général  de  ce  département  dans 
ffl  «éance  du  Si  août  1843,  employée  à  ac- 
quitter, jasqu'à  due  concurrence,  les  en- 
gigements  pris  par  le  conseil  général  dans 
Ml  tenions  de  1841  et  1842,  pour  concou- 
rir aux  dépenses  d'agrandissement  du  dép6t 
de  remonte  4  Guingamp. 
1  Le  département  des  Côtet-du-Nord 
eilMlorisé,  sur  la  demande  qu'en  a  faite 
ion  coQieil  général  dans  sa  séance  du  31 
ioùl  ists,  à  s'imposer  extraordinairement, 
Mro/r:  (rois  centimes  additionnels  au  prin- 
dpil  des  quatre  contributions  directes , 
jwodaot  les  années  1845  et  1846;  deux 
eeotimes  soixante-cinq  centièmes  pendant 
l'ionée  1847,  et  deux  centimes  pendant  les 
UDées  1848  et  1S49. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
closiTement  affecté ,  1^  à  racbévement  du 
paiement  des  engagements  contractés  par 
lecoDseil  général  dans  ses  sessions  de  1841 
tHâ4S,  pour  concourir  aux  dépenses  d'a- 
grandissement du  dépôt  de  remonie  de 
Çuingamp;  2»  au  paiement  de  la  subven- 
tion de  quarante  mille  francs,  due  par  le 
déparlement  des  Côtes-du-Nord  4  lEtat, 
pour  l'ouverture  de  la  route  royale  n»  164 
^i'>  et  y  aux  travaux  neufs  des  routes  dé- 
ptrlemen taies  actuellement  classées, 
.^'affectation  du  produit  de  cette  Imposi- 
^^onàees  différentes  destinations  sera  dé- 
f^rouDée  chaque  année ,  sur  la  proposition 
''O  conseil  général ,  par  des  ordonnances 
r<>falei  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
iDcoti  d'administration  publique. 

Beoxibmb  loi.— Gironde. 

article  unique.  Conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  le  conseil  général  de 


la  Gironde  ,  dans  sa  séance  du  2  septem- 
bre 1843,  l'imposition  extraordinaire  de 
quatre  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  direntes,  autori- 
sée par  les  lois  du  6  août  1839  et  du  11 
juin184i,  jusqu'au  31  décembre  1846, 
continuera  d'être  perçue  arec  la  même  des- 
tination pendant  les  années  1847,  1848  et 
1849. 

Aucune  portion  de  l'emprunt  de  un  mil- 
lion quatre  cent  mille  francs ,  autorisé  par 
la  loi  du  6  août  1859 ,  ne  pourra  être  con- 
tractée qu'en  vertu  d'ordonnances  royales 
rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

TBOiaiàiiB  LOI.— Tarn. 

Art.  l*r.  Le  département  du  Tarn  est 
autorisé,  sur  la  demande  de  son  conseil 
général ,  dans  sa  séance  du  26  août  1843 , 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent , 
une  somme  qui  ne  pourra  excéder  sept  cent 
Tingt-six  mille  francs,  et  qui  sera  exclusi- 
vement consacrée  aux  travaux  d'achève- 
ment des  routes  départementales  actuelle- 
ment classécf. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et 
publicité.  Toutefois  le  préfet  du  départe- 
ment est  autorisé  à  traiter  directement  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  i  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à 
celui  ci-dessus  fixé. 

Les  intérêts  qui  seront  dus  jusques  et  y 
compris  l'année  1851  seront  soldés,  soit 
sur  les  ressources  ordinaires  du  dépar- 
tement (deuxième  section  du  budget) ,  soit 
sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire autorisée  par  la  loi  du  4  avril  1838. 

A  partir  de  185i,  le  service  des  intérêts 
et  l'amortissement  de  l'emprunt  se  feront 
au  moyen  des  ressources  ci-aprés  Indiquées. 

S.  Le  département  du  Tarn  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  séance  du  26 
août  1845  ,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  cinq  années,  à  partir  du  i<^' jan- 
vier 185â  ,  douze  centimes  additionnels  nu 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté,  jusqu'à  due 
concurrence,  au  service  des  Intérêts  et  de 
rarnortissement  de  l'emprunt  ci-dessus  au- 
torisé, et,  pour  le  surplus,  aux  travaux 
d'achèvement  des  routes  départementales 
actuellement  classées. 


4  ffl>r$  (Mon.  du  0)  ;  rapport  par  M.  Dignon  l« 

i^join  (Mon.  da  25),  el  adoption  !«  1U  juillet 

(HoQ.doll),  k  la  majorité  de  209  voix  contre  29. 

Pr^auii«ii  kla  Chambre  d«9  Pairale]»  jaitlel 


(Mcn.  du  20)  ;  rapport  par  M.  le  pn^.Milenl  noulet 
le  23  (Mon.  du  2J)  ;  discussion  le  25  Mon.  du  20)  , 
et  adoplion  le  oième  jour,  h  la  majortlc  de  03  vuîf 
c«ntre  9*. 
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VS%  ■•PABCBIB  eOIIST.  —  L001t-M1U»FB  !•<•  —S  AOOt  iSU. 

3.  Lesépeqaet  de  réalUalfon  de  l'eni- 
pront ,  remploi  des  fonds  de  Tempraot ,  et 
celai  de  Tiroposilion  ei  ira  ordinaire ,  seront 
déterminés ,  chaque  année ,  sur  la  proposi- 
tion da  conseil  général ,  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  dans  le  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

QoATRifeuE  LOI.— Meuse. 

Article ^uni(fue.  Le  département  de  la 
Meuse  est  autorisé,  conformément  â  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  séance  du  VI  août  1845,  à  s'impo- 
ser eitraordinairement,  savoir  : 

10  Cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  du  !«' janvier  1846; 

2*  Quatre  centimes  pendant  Tannée  1849. 

Le  produit  de  ces  ressources  sera  affecté 
aux  travaui  neufs  et  de  grosses  réparations 
des  routes  départeneulales  actuellement 
classées. 

CiNQVièMB  LOI.— Nièvre. 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la 
Nièvre  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  fuite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1843  «  à  simposer  eitra- 
ordinairement ,  en  1845,  un  cenltme  ad- 
ditionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  prodait  sera  exclu- 
sivement affecté  à  accorder  des  secours  et 
encouragements  aux  communes  pour  la 
construction  de  rétablissement  de  maisons 
d'école. 


Sixième  loi.— Bas-Rhin. 

Art.  1«r.  Le  dépaHement  du  Bas-Rhin  est 
autorisé,  conforro  ément  k  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  séance  du 
30  août  1843  ,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de  1843  , 
quatre  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  dont  le 
produit  sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux d'achèvement  et  de  grosses  répara- 
tions des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

2.  L'ordre  des  travaux  et  l'emploi  du 
produit  de  cette  imposition  seront  déter- 
minés, chaque  année,  sur  la  proposition 
du  conseil  général ,  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

ScFTièHB  LOI. — Grers. 
Article  unique.  Le  département  du  Gers 
est  autorisé,  conformément  â  la  demanda 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1843 ,  à  s'imposer  eitraordinai- 
rement  pendant  quatre  ans ,  à  partir  du 
i*' janvier  1845,  quatre  ceotimet  a<Mi- 


tionn«l8  au  principal  des  quatre  eo&tribft' 
tlons  directes,  dont  le  produit  seraeiçlo- 
sivement  affecté  aux  travaui  neufs  et  de 
grosses  réparations  des  routes  départeneih 
taies  actuellement  classées. 

L'emploi  du  produit  de  PimposilioD  d- 
dessus  autorisée  sera  délermioè  cbifie 
année ,  sur  la  proposition  da  conseilfiié- 
rai ,  par  des  ordonnances  royales  resdiu 
dans  la  forme  des  règlements  d'adnifiii* 
tration  puMiqoe. 

Huitième  loi. — ^Eure. 

Art.  !•*.  Le  département  de  FEare  eil 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qa'en 
a  faite  son  conseil  général  daos  sa  séance 
du  â9  août  1843,  à  emprunter,  à  iiiitavi 
d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  et  déni 
pour  cent ,  une  somme  qui  ne  poam  H- 
passer  un  million  trois  cent  mille  frisa, 
et  qui  sera  exclusivement  affeclée  saitn- 
vaux  d'achèvement  des  routes  déptrtl- 
mentales  actuellement  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publidléel 
coucurrence;  toutefois  le  préfet  est  nie- 
risé  k  traiter  de  gré  à  gné  avec  la  aine 
des  dépôts  et  consignations ,  à  n  lia 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  eelri ci- 
dessus. 

2.  L'emprunt  aura  lien  par  porlioDl»' 
cessives  ,  qui  seront  déterminées  asHii- 
ment,  sur  la  proposition  du  conseriiértU, 
par  des  ordonnances  royales  rendwllit 
la  forme  des  réglemenis  d'admiailUiin 
publique.  11  sera  pourvu  an  rembeicseaeBt 
du  capital  et  au  paiement  des  intérèU  li 
moyen  des  ressources  créées  par  l'ailicll 
suivant. 

3.  Le  département  de  l'Eure  est  ail(m4 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  épSik^ 
ment  faite  son  conseil  général  daaii 
même  séance ,  â  s'imposer  extraordiadj** 
ment  pendant  cinq  années ,  à  partir  II 
1851 ,  neuf  centimes  additionnels  aa  pris* 
cipal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sers  n- 
elusivement  affecté,  tant  au  service* 
ramortissement  et  des  intérêts  de  l'empnisi 
ci-dessus  autorisé,  qu'aux  travaux  d'acM- 
venient  des  routes  départemen laies  actod- 
lement  classées. 

Neutième  Loi.'Aube. 
Article  unique.  Le  département  de  TAoks 
est  autorisé,  conformément  â  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
séance  du  24  août  i  843 ,  à  s'imposer  ei- 
traordinairement ,  pendant  lesaoDces  iî*45 
et  1846,  un  centime  additionnel  aa  P^J*»; 
pal  des  quatre  contributions  directes ,  doDl 
le  prodait  sera  eiclaiiTeinenl  êSK^  «  ** 
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mentalM ,  en  eommeoçant  par  celle  d'E- 
pinal. 

QuATOBziÈME  Loi.^Loire-Infêrleare. 

Art.  ler.  Le  déparlemeiil  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé ,  cooformémenl  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faile 
dans  sa  session  de  1843,  à  empri.nlcr,  à  un 
lam  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
tt  demi  pour  cent,  une  aomme  de  §ii  cent 
mille  francs,  qui  sera  eKcluaivement  af- 
fectée aux  travaux  de  construction  d'un 
palaia  de  Justice ,  d'une  caserne  de  gendar- 
merie et  d'une  prison  A  Nantes,  et  à  l'ac- 
qalaitioo  d'oo  emplacemoBt  destiné  à  cette 
coMtmctioo. 

L'emprunt  aura  lieo  avec  publicité  et 
concurrence;  toutefois  ie  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  traiter  directement 


eonstrnction  d*on  hôtel  de  sons-préfectare 
à  Àrcis. 

DixiàvB  LOI.— Aveyron. 
Article  tmlqme.  Le  département  de  PA- 
YeTron  est  autorisé,  coofurmément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1843,  A  s'imposer 
eitraordinairement,  pendant  onre  ans ,  à 
partlT  du  i«r  janvier  iS46 ,  an  centime 
.  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
bntions  directes  ,  dont  ie  prodnit  sera  ex- 
clusivement affecté  à  la  ronstmction  des 
pmons  de  Rodez ,  et  A  i'acquiaition  d'un 
emp/acement  destiné  A  cette  conatructi«8i. 

Oi^ziEUE  LOI.— Bas-Kbin. 
Art.  ier.  Le  département  du  Bas-Rbin 
est  aatorisé ,  confornément  A  la  demande 

qoe  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  .«.^  i.  „.i„^  ^^  j^  x.     ,       -.  — 

délibéraiion  do  30  aoftt  1843 ,  A  s'imposer  V^  ..!!**»*  ^^J^^^^^^  *'  consignations , 

extraordinairement  pendant  cinq  ans.  A  îi^,  i^i  •  "^î^*'  ^"J  •?*•<>"  P"  «"P*" 

partir  da  ter  janvier  1845 ,  un  centime  ad-  ''"l"'  *  ^■*  ci-deasus  fixé. 

ditionnel  au  principal  des  quatre  conlribu-  .   ,'.  ••'^"  pourvu  au  service  des  intérêts  et 

lions  directes,  dont  ie  produit  sera  exclu-  "•  >  •niortisscment  de  l'emprunt  ainsi  qu'il 

ttTemeot  affecté  aux  travaux  de  construction  •*''■  ^^  *"  l'article  suivant. 

et  de  réparations  des  édifices  départeraen-        ^*  Le  département  de  la  Loire-Ioférieore 

^M-  e*l  autorisé,  conformément  A  la  demande 

2.  L'ordre  des  travaux  et  l'emploi  du  q»*en  •  faite  son  conseil  général  dans  la 

prodofl  de  cette  imposition  seront  déter-  même  session,  A  s'imposer  extraordinalre- 

in/oés,  chaqne  année,  sur  la  proposition  ment,  pendant  cinq  ans,  A  partir  du  l«r 

do  conseil  général,  par  des  ordonnances  '-     * 

royales  rendues  dans  la  forme  des  règle- 

meots  d'administration  publique. 

DoeziàMB  LOI.— Cbarenteinférieure. 

Ariiele  unique.  Le  département  de  la 
Charente -Inférieure  est  autorisé,  confor- 
mément a  la  demande  que  son  conseil  gé- 
Déral  en  a  faite  dans  sa  session  de  1843 ,  A 
s'imposer  extraordinairement  pendant  six 
ans,  A  partir  du  !«'  janvier  1845,  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contribations  directes,  dont  ie  produit 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication 
classés  en  1840. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concnr- 
Tcmment  avec  les  centimes  spéciaux  dont 

\es\oisde  finances  autoriseront  l'établisse- 

meolen  verla  de  l'art.  12  de  la  loi  du  Si 

mai  1836. 

Treizième  loi.— Vosges. 
Article  unique.  Le  département  des  Vos- 
ges est  autorisé ,  conformément  A  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1843,  A  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  cinq  ans,  A 
partir  de  1845,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  ie  prod4iit  sera  exclusivement 
affecté  i  la  cowtntctt^B  des  prUou  dépar- 


janvier  1846 ,  quatre  centimes  et  demi  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté,  tant  au  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  ci-dessus  au- 
torisé, qu'A  la  construction  d'un  palais  de 
Justice ,  d'une  caserne  de  gendarmerie  et 
d'une  prison  A  liantes. 

3.  Les  sommes  A  emprunter  annuelle- 
ment ,  l'emploi  de  ces  sommes  et  l'ordre 
des  travaux  seront  déterminés,  chaque  an- 
née, sur  la  proposition  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

QuiNZiiMB  loi.— Vienne. 

Article  unique.  La  loi  du  9  août  1839, 
qui  autorise  le  département  de  la  Vienne 
A  contracter  un  emprunt  et  A  s'imposer 
extraordinairement,  est  modiiée ainsi  qu'il 
suit  : 

10  Le  taux  de  Tintérêl,  dont  le  maximum 
avait  été  fixé  A  quatre  et  demi  pour  cent , 
pourra  être  élevé  jusqn'A  la  concurrence 
de  cinq  pour  cent; 

±0  Le  capiui  de  l'emprunt,  d'abord  fixé 
A  la  somme  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs ,  sera  réduit  dans  la  proportion  de 
raogmenlation  du  taux  de  l'intérêt,  de 
«Minière  4  pouroir  être  payé,  avec  Ittditi 
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intérèU,  par  le  produit  des  centimei  ad 
ditionnels  qui  y  ont  élé  affectés. 


5  =14  40IIT  1844.— Lois  aoi  aulorisenl  placeurs 
Tilles  k  s'imposer  exlraordinsiremenl  oo  k  con- 
tracter des  enapronti.  (K,  BuU.  MCXXVU, 
n.  11Û31.) 

Première  loi.— Dunkerque. 

!értiele  unique.  La  Yîlte  de  Dunkerque 
(Nord)  est  autorisée , 

10  A  emprunter  ayec  publicité  et  con- 
currence ,  ou  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  à  un  taux  d*in- 
térét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent ,  une  somme  de  cent  qua- 
tre- vingt-dix  mille  francs,  remboursable 
en  douze  années ,  et  destinée  au  paiement 
des  travaux  d'achèvement  de  la  salle  de 
spectacle  ; 

âo  A  s'imposer  extraordiaalrement  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  directes  pendant  douie  an- 
nées, pour  concourir,  avec  ses  revenus  or- 
dinaires ,  au  remboursement  de  l'emprunt. 

Deuxième  Loi.—Chartres. 

Article  unique,  La  ville  de  Chartres  (Eu- 
re et-Loir)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence  ,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  ,  k  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent  par  an  , 

10  Une  somme  de  deux  cent  quarante 
mille  Trancs,  destinée  à  payer  les  frais 
d'élévation  et  de  distribution  des  eaux  de 
la  rivière  d'Eure  dans  la  partie  la  plus  éle- 
Tée  delà  ville; 

20  Une  somme  de  quarante-trois  mille 
francs,  destinée  à  compléter,  avec  celle  de 
quatre- vingt-dix  mille  francs,  dont  l'em- 
prunt a  été  autorisé  par  la  loi  du  18  juillet 
1S38 ,  les  moyens  de  réaliser  les  offres  do 
concours  faites  par  la  ville  à  l'administra- 
tion de  la  guerre ,  dans  les  dépenses  d'a- 
grandissement des  casernes  de  cavalerie. 

Ces  emprunts  seront  remboursés  en  douze 
ans  sur  les  ressources  ordinaires  de  la  ville, 
aux  époques  et  dans  les  proportions  indi- 
quées dans  les  délibérations  du  conseil 
municipal  en  date  des  7  décembre  1843 
et  19  mari  1844. 

Troisième  loi.— Cette. 

Article  unique.  La  ville  de  Cette  (Hérault) 
eit  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence ,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent  par  an ,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs,  destinée,  concur- 
remment avec  d'autres  ressources»  i  sub- 
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venir  aux  dépenses  de  conslructioa  d'an 
nouvel  hôpital. 

Cet  emprunt  sera  rembonrséendiianf, 
à  partir  du  i«'  janvier  i846,  an  moyen 
d'un  prélèvement  annuel  de  qainze  mille 
francs  sur  les  revenus  ordinaires deliaiste 
municipale. 

QuATRiÈiiB  LOI.— Bourges. 

Article  uniqM.  La  ville  de  Boargei(Cto) 
est  autorisée ,  « 

10  A  emprunter,  soit  avec  pablidUtl 
concurrence,  soit  directement  de  li eiiw 
des  dépôts  et  consignations ,  à  -en  intèrii 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demipooi 
cent ,  une  somme  de  deux  cent  mille  frino 
remboursable  en  douze  ans,  et  destinéei 
couvrir  le  déficit  de  ses  bndgeU ,  et  i  payer 
les  engagements  contractés  pour  des  dé- 
penses urgentes  énoncées  dans  It  dilibi- 
ration  municipale  du  4  août  1843; 

î«  A  s'Imposer  extraordinaircroenl,  pen- 
dant douze  ans,  huit  centimes addiOoaieli 
au  principal  de  ses  quatre  contribatim 
directes,  pour,  le  produit  de  celle  \m^ 
sition ,  être  affecté ,  avec  d'autre»  reiwit- 
ces ,  au  remboursement  de  l'eniprant* 
Cinquième  loi.— Alençon. 

Article  unique.  La  ville  d* Aleoçon  (Ont) 
est  autorisée  à  s'imposer  ellraor(iillljr^ 
ment ,  pendant  trois  années ,  sept  tx»^f^ 
additionnels  au  principal  de  sttPjJ 
contributions  directes,  pour  le  piW* 
cette  imposition  être  appliqué,  imw* 
très  ressources ,  au  paiement  d'une «JJ 
de  trente-cinq  mille  francs  ,  promise f«» 
ville  à  l'administration  de  la  guerre^è» 
de  concours  dans  les  frais  d'extensloi  • 
dépôt  de  remonte  et  de  la  caserne  d'infci- 
terie. 

Sixième  loi.— Saint-Etienne. 

Article  unique,  La  ville  de  Saiot-EliM* 
(Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  soiti||C 
publicité  et  concurrence ,  soit  dlrectea» 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.! 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  qosV 
et  demi  pour  cent ,  une  somme  de  qouit 
cent  cinquante  mille  francs  destinéei  pi!^ 
la  portion  à  sa  charge  dans  les  frais  «< 
construction  d'une  caserne  d'infanterie, (< 
remboursable  dans  un  délai  de  dii-huil»"' 
au  plus ,  sur  ses  revenus  ordinaires. 

Septième  loi.— Marseille. 

Article  unique.  La  ville  de  Mirseille 
(Bouehes-du-Rhêne)  est  autorisée, 

lo  A  emprunter,  soit  avec  publicilé*' 
concurrence,  soit  directement  de  la  ca!!« 
des  dépôts  et  consignations,  à  an  ioierei 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  dfmi 
pour  cent,  une  somme  de  sept  mmfn 
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destinée  i  l'achèvement  du  canal  de  la     lieu  CTJqiiebeiiMa-CamDaBna  '  dA«i 
Durance,  remboursable  sur  les   produits    «~.^i--  •---.!-  P°8"**  "®"*. 

de  ce  canal  jet,  subsidiaircment ,  sur  les 
excédants  des  recettes  ordinaires  de  son 
budget  ; 

20  A  s'imposer  extraordinairement»  par 
addition  au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes,  jusqu'au  remboursement 
intégral  de  l'emprunt  autorisé  ci-dessus , 
cinq  centimes  chaque  année ,  pour  le  pro- 
doit  de  cette  imposition  être  affecté .  avec 
les  ressources  cl-dessna  indiquées  au  paie- 
ment des  intérêts  de  ta  dette  contractée 
pour  l'exécution  dudit  canal. 

Huitième  Loi^^Roubaix. 
Jrtic/e  unique.  La  ville  de  Ronbaix  (Nord) 
est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publi* 
cité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent ,  une  somme  de  centcin- 
qnante-deux  mille  francs,  destinée  à  payer 
une  partie  des  frais  de  construction  d'une 
nouvelle  église,  et  remboursable,  sur  ses 
revenus  ordinaires,  en  douze  années,  à 
partir  de  i'époque  du  versement  des  fonds. 


5  =  î^iOOT  iSàH'  —Loi  relative  h  un  change- 
Œentde  circonacriplion  torriloriale.  t  IX  .  Bail. 
lfCXXVU,n.  11432  J 

Art.  1er.  Les  communes  de  la  Salvetat 
eldcSainl-Mamel,  canton  de  Saint-Mamet, 
arrondissement  d'Aurillac  ,  département 
do  Cantal ,  sont  réunies  en  une  seule  com- 
mune, dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Sainte 
Mamet ,  et  qui  prendra  le  nom  de  Saint- 
mamtt  la  Salvttat, 

2.  Les  communes  réunies  par  l'article 
précédent  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à 
jouir  séparément,  comme  section  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  or- 
donnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
oeierminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

5  =  MiouT  1844.  —  Loi»  relatives  h  dei  chan- 
^emenu  de  ciVconscri plions  lerrilorlalca.  (  IX . 
Bail.  MCXXVII.n.  11453.) 

Prehière  loi.— Eure. 

Art.  i«r.  La  commune  de  Limbeuf  est 
islrailedu  canton  d'Amfreville,  arron- 
l^scnnent  de  Louviers,-  département  de 
^''"'f»  et  réunie  à  la  commune  de  Crique- 
^euf-la-Campagne,  et  au  canton  de  Neu- 
*ourg,  arrondissement  de  Louviers,  même 
éparlemenl. 

I-«  nouvelle  commune  aura  pour  chef- 
44. 


4 
portera  le  noln.  f-o""*  «""»   e 

2.  Les  communes  réunies  par  l'arli^ 
précédent  continueront,  a'il  y  a  lieu 
Jouir  séparément,  comme  section  de  col 
munes ,  des  droits  d'usage  ou  autres  c 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouv. 
se  dispenser  de  contribuer  en  commun  a 
charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  o 
donnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérfeuremi 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Dbcxièmb  loi.— Haute-Garonne. 
..'^^^^  *"•.''«  hameau  de  Mercadier. 
distrait  de  la  commune  de  Puydaniel,  ci 
ton  d'Aulerive,  arrondissement  de  Mur 
département  de  la  Haute-Garonne,  et  réi 
à  lacommune de Mauressac, même cantt 
En  conséquence ,  la  limite  entre  les  co 
munes  de  Puydaniel  et  de  MaurcFsac 
fixée  suivant  le  tracé  indiqué  par  les  lell 
A  B  G  D  E  au  plan  annexé  à  la  présente  I 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  aun 
lieu  sans  pi'éjudice  des  droits  d'usage 
autres  qui  pourraient  être  rcspectiVemi 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distract 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ulléricu 
ment  déterminées  par  une  ordonnance 
roi. 

TaoïsiàMB  LOI.— Vendée. 

Art.  iw,  La  limite  entre  la  commo 
des  Sables  et  les  communes  d'Olonne  et 
Cbàtetfod'Olonne,  canton  et  arrondis* 
ment  des  Sai>les,  déparlement  de  la  Vendi 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  u 
ligne  ponctuée  sur  le  plan  annexé  à  la  pr 
sente  loi.  En  conséquence,  les  terrait 
compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  I 
mite  sont  distraits ,  savoir  :  ceux  lavés  i 
rose ,  de  la  commune  d'Olonne;  ceux  lav 
en  jaune .  de  la  commune  de  Ghâteau-d'C 
lonne,  et  réunis  à  la  commune  des  Sable» 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auro» 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ( 
autres  qui  pourraient  être  respeclivemei 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distractio 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  d 
roi. 

Quatrième  loi.— Isère.  . 
Art»  l«r.  La  limite  entre  la  ville  de  Gre 
noble  9  canton  et  arrondissement  de  Gre 
noble ,  département  de  l'Isère ,  et  les  com- 
munes de  Fontaines  et  de  Seyssins,  canton 
deSassenage,  même  arrondissement,  est 
fixée  dans  la  direction  indiquée  par  un 
liseré  vert  sur  le  plan  anneié  à  la  présente 
loi.  En  conséquence,  les  terrains  lavés  eu 

â6 
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Jâaneeten  tiolet,  audit  plan,  sont  distraits, 
le  premier  de  ia  commune  de  Sejssins ,  et 
le  second  de  la  commune  de  Fontaines , 
pour  être  réunis  à  la  commune  de  Gre- 
noble ,  qui  cédera  à  la  commune  de  Sejssins 
le  terrain  laté  en  teinte  brune  sur  le  même 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  recti6cation 
prononcée  secont ,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

5cs=1^  AOOT  18Aft.  —  Lois  qui  autorisent  pla- 
sieurt  départements  h  sMmposer  extraordinaire* 
menu  (  IX ,  Bail.  MCXXVII ,  n.  Um) 

Premièke  loi. — Sarthe. 

Jrtiele  unique.  Le  département  de  la 
Sarthe  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  séance  du  26  août  dernier,  k  s'im* 
pbser  eitraordioairement  pendant  trois 
aianées ,  è  partir  de  1845,  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  ,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  d'amélioration 
des  routes  départementales  actuellement 
classées. 


Deuxièmb  loi. — Haute-Loire. 
Jrtiele  unique.  Le  département  de 


la 


Haute-Loire  est  autorisé ,  conformément  k 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dins  sa  séance  du  28  ttodi  1843 ,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  1845 ,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  ex- 
clusivement aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales  actuellement  classées. 

L'emploi  du  produit  de  celte  imposition 
sera  déterminé ,  chaque  année  ,  8<ir  la  pro- 
position du  conseil  général ,  par  do$  or- 
donnances royales  rendues  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

TaoïsiÈMB  LOI-— Seine. 

Art.  l«^  Le  département  de  la  Seine  est 
autorisé ,  conformément  à  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
séance  du  28  octobre  1843 ,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  six  ans,  k  par- 
tir du  1«'  janvier  1845,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
aflfocté  aux  travaux  d'amélioration  des  rou- 
tes départementales. 

2.  Le  conseil  général  déterminera  les 
améliorations  les  plus  urgentes  auxquelles 


seront  affectées  annuellement  les  reisoureei 
créées  par  la  présente  loi. 

Quatrième  loi.— Seine-et-Oise. 
Jrticlê  unique.  Le  département  de  Seloe* 
et'Oise  est  autorisé ,  conformément  i  U 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  généril 
dans  sa  sèinee  du  2  septembre  1843,  é 
s'imposer  extraordinairement ,  en  IMS  et 
1846,  un  centime  et  demi  additionoel it 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit ,  concurremment  avec  It 
somme  de  douze  mille  neuf  cent  treize  fraïKt 
trente-cinq  centimes ,  restée  libre  sor  le 
produit  de  l'imposition  extraordioaire  de 
trois  centimes  autorisée  par  la  loi  do  4 
avril  1838,  sera  etclusivement  affecté  m 
travaux  des  deux  routes  dont  le  classement 
est  demandé  par  le  conseil  général. 

Cinquième  Loi.—Seine-et-Mame. 

Art.  1*''.  Le  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé ,  conformément  à  li  (l^ 
mande  qu'en  a  faite  son  conseil  géoéni 
dans  sa  séance  du  33  août  1843,  à  em- 
prunter, k  un  taux  d'intérêt  qui  nepoam 
dépasser  quatre  et  demi  pour  ceDt^QM 
somme  qui  ne  pourra  excéder  deui  eesl 
cinquante  mille  francs ,  et  qui  seraexclo- 
si vement  affectée ,  tant  aux  travaux  neoii 
et  de  grosses  réparations  des  routes  dépir- 
tementales  actuellement  classées,  qu'ici 
travaux  de  construction  d'une  nomé 
route  de  Beaumon  à  Milly,  ou  d'Ai|e0<4 
Champrosay,  dont  le  classement  al  li- 
mande par  le  même  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  coocarreoce 
et  publicité;  toutefois  le  préfet  du  dép» 
tement  est  autorisé  à  traiter  directeoeit 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigoaliott. 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pasiopé* 
rieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Il  pourra  être  emprunté  en  1S44, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  cul 
rinqnante  mille  francs;  les  époques  att* 
quelles  le  surplus  de  cet  emprunt  dent 
èlre  réalise  seront  déterminées  chaque»' 
nce ,  sur  la  proposition  du  conseil  geoértlt 
par  des  ordonnances  royales  rendues  diis 
la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

Les  intérêts  qui  seront  dus  pour  iS4ie( 
1845  seront  payés  sur  les  ressources  oïdi- 
naires  du  département ,  deuxième  seclioe 
du  budget.  Pour  les  années  subséqueoles* 
le  service  des  intérêts  et  l'amortissemeol 
de  l'emprunt  auront  lieu  au  moyen  des 
ressources  indiquées  ci-aprés. 

3.  Le  département  de  Seine-et-Maroeesl 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  également  faite  son  conseil  général  daoi 
sa  séance  da  23  août  1843,4  t'im^ 
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extraordinairemeot,  savoir  :  deux  centimes 
additionnels  an  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  en  1846 ,  et  cinq  cen- 
times pendant  chacune  des  années  1847, 
1848  et  1849. 

Le  produit  de  cette  imposition  eitraor- 
dioairesera  exclusivement  affecté  au  service 
des  intérêts  et  de  Tamortissemeot  de  Tem- 
prant autorisé  par  les  articles  ci-dessus; 
reicédantde  ce  produit  sera ,  chaque  an- 
née, employé  aux  travaux  auxquels  est 
affecté  l'emprunt. 

SixiKHB  LOI.— Hérault. 

Jriiclô  unique.  Le  département  de  l'Hé- 
ranlt  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  séance  du  30  août  1843,  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  savoir  : 

i^  JhujL  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  oontributions  directes . 
en  4845; 

20  Cinq  centimes  pendant  dfx  ans ,  à 
partir  do  l«r  janvier  1846. 

Le  produit  de  ces  deux  impositions  sera 
atlecié  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tale! actaeliement  classée»,  et  l'emploi  en 
leratigié chaque  année,  sur  la  proposition 
do  coBwil  générai ,  par  des  ordonnances 
rojala  rendues  dans  la  forme  des  régle^ 
BieBts  d'administration  publique. 


21  JWLL«T  =  14  AooT  1844.  —  Ordonnance  do 
roi  relative   aux   lettres  recommandées.    flX 
BulLMCXXVU,  n.  1U35.) 

Lottig-Philippe,  etc. ,  vu  lo  la  loi  du  5 
Divôsean  5  (25  décembre  1796  )  ;  2o  Par- 
rèlé  du  Directoire  exécutif  du  16  venlôse 
de  la  même  année  (6  mars  1797)  ;  3"  les 
iois  des  15  mars  1827  et  3  juin  1829; 
4«  l'ordonnance  du  11  janvier  1829  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
ao  département  des  finances,  etc. 

Art.  l«.  A  dater  du  1»^  septembre  pro- 
CM«n,  il  sera  reçu  en  France,  en  Algérie 
et  dans  les  pays  où  la  France  entretient 
ûes  bureaux  de  poste ,  des  lettres  recom- 
waadécs  pour  tous  les  lieux  situés  en 
î,"nce,  en  Algérie  et  dans  les  pays  où  la 
France  entretient  des  bureaux  de  poste. 

2.  Les  lettres  recommandées  ne  pourront 
être  admises  que  sous  enveloppe  et  fermées 
an  moins  de  deux  cachets  en  cire  avec  em- 
preinte. Ceg  cachets  devront  être  placés  sur 
es  plis  supérieurs  et  inférieurs  de  Tenve- 
'0PP«,  de  manière  que  l'un  et  Taulre  plis 
se  trouvent  réunis  sous  le  même  cachet. 

^-  Le  dépôt  des  lettres  recommandées 
nnL^°"*if'^  *"*'  ""  registre  à  souche.  Le 
*t  u  j  *"'"*8istrement  de  chaque  lettre 
«^  i«  date  du  dépOt  seront  porté»  sur  un 
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bulletin ,  qui  sera  détaché  de  la  souche  et 
remis  à  l'envoyeur. 

4.  Le  numéro  d'enregistrement  sera  re- 
produit sur  l'adresse  des  lettres  recomman- 
dées. Ces  lettres  seront  frappées  du  timbra 
du  bureau  de  poste  indiquant  le  lieu  et  la 
date  du  dépôt,  et,  de  plus,  d'un  timbre 
particulier. 

5.  Le  port  des  lettrea  recommandées 
pourra  être  acquitté  d'avance  ou  Iais^é  à  la 
charge  du  destinataire ,  au  choix  de  l'en- 
voyeur. Ces  lettres  ne  seront  passibles  que 
de  la  taxe  ordinaire;  mais,  lorsqu'elles 
devront  être  distribuées  par  les  facteurs 
ruraux,  elles  supporteront,  en  oulre,lâ 
taxe  supplémentaire  d'un  décime  établie 
paria  loi  du  3 juin  1829. 

6.  La  perte  ou  le  retard  d'une  lettys 
recommandée  ne  donnera  lieu  i  aucun  re- 
cours avec  l'administration  des  postes  ou 
ses  agents. 

7.  Les  lettres  recommandées  seront  por- 
tées au  domicile  des  destinataires,  à  moins 
que  Tadresse  ne  porte  les  mots  de  :  po*t$ 
rettante  ou  bureau  restant. 

8.  Les  facteurs  ou  distributeurs  seront 
pourvus  d'un  livre-journal  destiné  à  rece- 
voir les  décharges  des  lettres  recomman- 
dées. Ce  livre-journal  sera  porté  avec  la 
lettre  chez  le  destinataire ,  et  celui-ci ,  en 
recevant  la  lettre,  en  donnera  décharge  sur 
ce  livre.  Un  pareil  livre  sera  tenu  dans 
tous  les  bureaux  de  poste ,  pour  recevoir 
Tinscriplion  et  la  décharge  des  lettres  re- 
commandées qui  porteront  sur  l'adresse  lea 
mots  de  :  poste  restante  ou  bureau  restant, 

9.  La  décharge  des  lettres  recommandées 
pourra  être  donnée,  à  défaut  du  destina- 
taire ,  par  la  personne  qui  le  représente , 
et  qui  produira ,  à  cet  effet ,  soit  une  pro- 
curation spéciale  passée  devant  notaire, 
soit  un  pouvoir  sous-seing  privé  dûment 
légalisé  et  enregistré. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance, relatives  à  la  distribslion  des 
lettres  recommandées  et  à  la  perception  de 
la  taxe  rurale ,  seront  applicables  aux  let- 
tres et  paquets  chargés  et  aux  Bulletins  des 
lois  et  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

11.  Sont  annulées  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  11  janvier  1829  qui  se- 
raient contraires  à  la  présente  ordonnance. 

12.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
piagne)  est  chargé ,  etc. 


21  inuBT tt  14  ton  1844*  —Ordonnance  da 
roi  qui  reporte  à  Tezercice  1844  une  partie  da 
crédit  ouvert  aur  Texercice  1843  pour  la  conatroe- 
tion  de  six  paquebots  k  vapeur  destinés  à  établir 
une  commun ica lion  directe  entre  Marseille  et 
Alexandrie.  (IX ,  BulL  MCXXVII ,  n.  11430.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ya  Tart.  l«r  de  la 
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loi  da  14  juin  1841  ,  qui  a  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances ,  sur  l'exercice  1841  , 
un  crédit  eitraordinaire  de  cinq  millions 
neuf  cent  vingt-trois  mille  cinq  cents  francs 
pour  les  frais  de  la  construction  de  six  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  force  de  deui  cent 
Tîngt  chevaux  chacun ,  destinés  à  établir 
une  correspondance  directe  entre  Marseille 
et  Alexandrie;  vu  Part,  â  de  la  même  loi, 
portant  que  les  fonds  non  consommés  sur 
ce  crédit  pourront  être  reportés  par  ordon- 
nance royale  sur  les  exercices  suivants; 
TU  la  loi  du  6  juin  1843  (état  I)  qui  a  con- 
aacré  le  transport  à  l'exercice  1843  d'une 
somme  de  un  million  deux  cent  vingt  mille 
huit  cents  francs  non  consommée  pendant 
les  exercices  précédents  ;  considérant  que, 
suivant  la  liquidation  des  dépenses  de  1843, 
arrêtée  au  1«<^  juillet  courant,  il  resterait 
libre  à  cette  époque ,  sur  le  crédit  de  un 
million  deux  cent  vingt  mille  huit  cents 
francs  9  une  somme  de  sept  cent  vingt-huit 
mille  six  cent  vingt-quatre  francs  cinquante 
centimes ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à 
des  dépenses  effectuées  en  1844;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1844  y  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000 fr.) 
applicable  aux  frais  de  la  construction  de 
six  paquebots  à  vapeur  de  la  force  de  deux 
cent  vingt  chevaux  chacun  ,  destinés  à 
établir  une  communication  directe  entre 
Marseille  et  Alexandrie. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


25  JDILLBT  »=  14  AOOT  1841.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  «joule  deax  bareaaz  de  douanes  k  ceux 
qui  ont  été  précédemment  désignés  pour  con« 
staler  la  sortie  des  ouvrages  d*or  et  d'argent. 
(IX,  Bull.  MCXXVn,  n.  11438.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19 


brumaire  an  6  et  Tart.  4  de  la  loi  da  S 
Juillet  1836;  sur  la  propositioD  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  bureaux  de  dooanede  la 
station  du  chemin  de  fer,  à  YaleDcienDei, 
département  du  Nord,  et  desTrois-Maiiooi, 
département  de  la  Moselle,  sont ajootéié 
ceux  qui  ont  été  précédemment  détigoéi 
pour  constater  la  sortie  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  expédiés  à  l'étranger,  dans  ki 
cas  prévus  par  la  loi  du  19  brumaire  an  (. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.Li- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


25  JDILLBT  ss  1/1  AOOT  1844.  — '  OrdoDinBM  k 
roi  portant  que  la  direction  générale  des  fortu 
aara  sons  ses  ordres  des  gardes  généraiu  adjoiirit, 
et  qa*il  ne  sera  plus  nommé  de  gardes  k chenL 
(  IX ,  Bail.  MCXXVIl ,  n.  11439.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  11  de  l'or- 
donnance du  1er  août  1827,  rendue  posr 
l'exécution  du  Code  forestier;  les  propo- 
sitions de  l'administration  des  forèu;  m 
le  rapport  de  notre  ministre  seeréUire 
d'Etat  au  département  des  finances,  ete. 

Art.  l«r.  A  l'avenir  il  ne  sera  ploi  dod- 
mé  de  gardes  à  cheval. 

â.  La  direction  générale  des  forêUian 
sous  ses  ordres  des  gardes  généraii  a^ 
joints. 

3.  Les  gardes  généraux  adjoints  mui 
choisis  parmi  les  gardes  à  cheval  utielf 
ou  parmi  les  brigadiers  ayant  deainitt 
moins  d'exercice  dans  ce  grade. 

4.  Les  gardes  généraux  adjointsDepoBi* 
ront  être  promus  au  grade  de  garde géoinl 
s'ils  n'ont  au  moins  deux  ans  deiereice 
dans  leur  grade. 

5.  Les  gardes  à  cheval  qui  ne  seront  pif 
nommés  gardes  généraux  adjoints  cooser- 
yeront  leurs  litres  et  leurs  fonctions. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (H.I^ 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


S  :s  17  âODT  1844*  —  Loi  relative  an  droit  de|>rO' 
prlélé  des  veuves  et  des  enfants  des  aateendof 
vrages  dramatiques  (1).  (  IX ,  Bull.  MCUVlIi 
n.  11444) 


(1)  Proposition  par  MM.  Berville  et  Vivien  le 
13  mai  (Mon.  du  14  ;  développement  et  prise  en 
considération  le  18  (  Mon.  du  lU  ]  ;  rapport  par 
Liadières  le  29  mai  (Mon.  du  3  juin) ,  et  adoption 
le  19  juillet  (Mon.  du  20) ,  &  la  majorité  de  214 
voix  contre  16. 

Envoi  à  la  Chambre  des  Pairs  le  20  juillet  (Mon. 
du  21);  rapport  par  M.  Vicnnet  le  25  (Mon. 
du  27  )  .  et  adoption  le  1''  août  {iAon,  du  2)  ,  à  la 
majorité  de  92  voix  contre  3. 

M.  BtvilU  a  présenté  cette  proposition  pour 
remplit,  a-l-il  dit,  une  lacune  dans  noire  législa- 
tion ;  il  a  rappelé  la  loi  de  1793  qui  porte  k  dix 


années  le  droit  des  héritiers  d'auteurs  d'écrits  « 
tout  genre,  et  qui  établit  une  assimilation  ptf* 
faite  entre  les  héritiers  d'anleurs  d'imprimé»" 
les  héritiers  d'auteurs  dramatiques.  Pais  il  «  "f* 
pelé  le  décret  impérial  de  1810,  contenant  r^ 
ment  $ur  l'impritntrU  et  U  UbrêirU»  ^ 

«  Ce  décret ,  a-t  il  dit ,  était  favorable  «"^J^ 
tiers  d'auteurs  d'écrits  imprimés;  il  proroge* 
leur  jouissance  pendant  un  espace  de  vingt  «""^ 
au  lien  de  dix;  mais  c'était  un  règlement  «* 
l'imprimerie  et  la  librairie;  il  n'a  pas  dèi'ojf*îP* 
des  droiUdea  auteurs  dramatiques.  Learcooditio>s 
dès  lors,  s'est  trouvée  régie  par  les  loi»  anléfi*»'**' 
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jirtiele  unique.  Les  veuves  et  les  eofants 
des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  au- 
ront, i  ravenfr  (1),  le  droit  d'en  autoriser 
la  représentation,  et  d*en  conférer  la  Jouis- 
MDce,  pendant  vingt  ans ,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  39  et  40  du  décret 
impérial  du  5  février  1810. 


5sl7iopT  1844.  —  Proelamations  du  roi  qni 
prononçant  la  clôlare  de  la  aession  de  184A  de 
la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des 
IWpnlà.  (IX,  BuU.  MCXXVm,  n.  11445.) 

Loais-Philippe,  etc.,  la  session  de  1844 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
de$Dépatés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  i 
a  Chambre  des  Pairs  par  nos  ministres  de 
la  josliee  et  des  cultes ,  de  la  marine  et  des 
nnaoces. 

{Contmigné  Martin  do  Nokd.) 
La  présente  proclamation  sera  portée  A 
la  Chambre  des  Députés  par  nos  ministres 
ûel instruction  publique,  chargé  parinté- 


CI^  '**'V*  *^"  •°^«°"  dramatiques ,  qui , 
ImTr  ^![°*'*  »<»•«"*  '•""»  "Cf*» .  bien  que 
S  '°°  °*  *^^^«"  «°  "e*»  *1«  c«lle  des  auteurs 
rlTu""*"?^*'  ?"'*"*»  ■•'  "»*»«  »  "O"»  C"l«in» 
dHiT*'^^^^^^  ^^°"«  ^«  Pl«»  favorable,  cepen- 
(Irol  ?f  "'fP'^  ^«'*'  "®'*'  ''»  n'ont  i»i«*é  aucuû 
cri.  ;1  •",  "^*®"»*^"^«»qn«  ie«  auteurs  d'é- 
M  d  K'"'^'  ''"^  **^«  *  *«""  *>*'*'i«" .  Pendant 
«aiaeTingi  ans,  U  jouissance  de  leurs  écrits., 
«rvuiea  rappelé  ensuite  que  le  gouverne- 
"«n«f  dans  son  projet  de  loi  sur  U  propriété  lilté- 
ZJJ'^''^^  «n  1841.  n'avait  p«.  cru  devoir 
2  '  '^^^^^  *"i°»'«  distinction ,  et  que  sa  pro- 
m.  1  'm  "  P®**»*  «'•'*''  »o»^«^«  «ncnne  rëcla- 
^'on;  a  a  dit  anssi  que.  dans  le  cours  de  la 

ïréJni-  *'  ^**  ««l«n"  dramatiques  avaient 
C  ***  .P^^'^'°°  ^  "  "J®''  P^lil'on  que  la 
IL,  ^*  "''•il  prise  en  considération  et  renvoyée 
lei  ihS"**°"  ••i*io  du  projet  de  loi  sur  la  police 

iel^ *?"» Measiear»,  ai- il  ajoaté, notre  marche 
'iiu  •'*  "•tnrellement  tracée  j  il  y  avait,  vous 
ibèiî  '*"^'  ^**  «nolif»  d'urgence.  La  loi  sur  les 
p2  rP°"*"*  8^"*"  *^'*  *°*^®  ^*"*  année.  Or, 
ijr*?'*'"»illM  d'boœmes  de  lettres,  de  composi- 
•Btt  **I°*  éminenia  réclament  et  fi-appent 

r«in.*î™®°*  Il  votre  porte.  Je  citerai  pour  les  écri- 
«M  «eue.  d'Alexandre  Daval ,  de  Bonilly,  de  Le- 

wcicr,  deThéaulon,  de  Casimir  Dclavigne  ;  pour 
^«Jmpwiienrs,  celles  de  Boieldieu.  de  Chérubini, 
^  **'',|î«Monpoa,  de  Berton;  ce  qui  peut-être 
«|»»a  l  intérêt  de  la  Chambre  ,  si  la  proposition 
niu  pu  convertie  en  loi  cette  année  ,  la  famille 

ion  des  compositeurs  qui  ont  le  plus  illustré 
r^îffn*  iynqne,  celle  de  Boieldieu,  serait 
•Poa.iié«  de  ses  droiU  le  8  octobre  prochain. 

•  u*ns  celte  urgence ,  nous  avons  cru  devoir 
«r^fi     ,ï  *•  Chambre  la  proposition  suivante  à 
1«elie  adhère  le  gouverneicnt  : 
't«  droit  gvtnii  yu  Tart,  SÇ  du  décret  do 


rim  du  ministère  d€  Tiotérieur ,  des  affaires 
étrangères  et  des  travaux  publics. 

(Contresigné  YjLLBlfAIN.) 

20  JuiLLBv  =  17  AOUT  184A.  —  Ordonnance  da 
roi  qni  réimpute  sur  l'exercice  1844  one  partie 
des  crédits  de  la  seconde  section  du  budget  du 
ministère  des  travaax  publics,  exercice  ISAS. 
(IX,  Bcdl.  MCXXVIII,  n.  HMO.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  1"  de  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  du  6  juin  1840,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  da 
17  mai  1837  pour  Texécution  de  travaux 
publics,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales pour  en  acquitter  la  dépense,  sont 
et  demeurent  réunis  au  budget  ordinaire 
de  TEtat;  vu  Tart.  2  de  la  même  loi  du  6 
Juin  1840,  portant  que  ces  dépenses  for- 
meront une  deuxième  section  au  budget  da 
ministère  des  travaux  publics,  et  seront 
l'objet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 


•  5  février  1810  à  la  veuve  et  aux  enfants  d'un 
«  auteur  d'écrits  Imprimés  spparllendra  pendant 
t  la  même  durée  aux  veuves  et  aux  enfanta  des 
«  anteura  d'ouvrages  représentés  sur  un  théâtre.  « 
La  commission  a  accueilli  la  proposition  de 
MM.  Berville  et  Vivien  ;  ellea'est  bornée  à  modifier 
sa  rédaction  dans  le  but  de  la  rendre  plus  claire; 
c'est  celle  rédaction  qui  est  restée  dans  la  loi. 

M.UitibiiU  a  reproché  h  la  commission  d'in- 
trodnire  par  cette  modification  un  inconvénient 
grave,  suivant  lui,  celui  de  donner  aux  héritiers  le 
pouvoir  d'arrêter  la  repré:»entation  d'une  pièce  de 
théàire  ,  et  de  priver  ainsi  le  public  ,  et  peut>être 
les  créanciers ,  des  avantages  de  l'ouvrage. 
M.  Fivim  a  répondu  : 

■  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  sur  la  proposition 
de  M.  Lherbelte  qui  veut  préférer  la  rédaction  de 
la  proposition  primitive  k  celle  qui  lui  a  été  sub- 
stituée par  la  commission.  Je  crois  que  les  deux 
rédactions  ont  absolument  le  même  sens;  elles  ne 
diffèrent  qu'en  un  point  :  c'est  que  dans  la  pro- 
position on  s'est  borné  à  dire  que  les  droits  seraient 
garanlia  par  Tari.  39  du  décret,  tandis  que  dans 
la  rédaction  de  la  commission  on  définit  les  droits, 
on  dit  :  «  auront  le  droit  d'en  autoriser  la  repré- 
•  sentation  et  d'en  conrérer  la  jouissance.  ■ 

■  Il  est  évident  que  la  commission  n'a  rien 
entendu  changer  h  la  législation  actuelle  ;  elle  « 
seulement  voulu  expliquer  comment  cette  légis- 
lation consacre  le  droit  des  auteurs  ;  elle  a  jugé 
convenable  d'indiquer  cette  définition.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  j  ait  aucun  inconvénient  k  adopter  U 
rédaction  de  la  commission  ;  j*y  adhère.  » 

(1)  M.  GUUi'Bisoin  a  proposé  de  aupprimer,  dans 
la  rédaction ,  ces  mots  :  à  l'uvnùr,  aun  d'étendre 
aux  veuves  et  aux  enfants  des  auteurs ,  dont  les 
ouvrages  sont  tombés  dans  le  domaine  publie ,  les 
droits  conférés  par  la  proposition. 

M.  le  rapperUur  a  repoussé  l'amendement  ;  il  a 
fait  observer  que  ce  serait  donner  à  la  loi  un  effet 
rétroactif;  car  on  ne  peut  enlever  au  public  la 
jouissance  des  ouvrages- qui  sont  tombés  danssOQ 
domains.  Et  rameoden^eni  a  été  rejeté.  ' 
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principale  d'entreprises  ;  ya  Târt.  3  de  la 
même  loi ,  portant  que  la  portion  des  cré- 
dits spéciaux  énoncés  en  i*art.  !•',  qui 
n'aura  pas  été  employée  dans  le  courant 
d'une  année ,  pourra  être  réimputée  sur 
l'exercice  suivant,  au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  royale  et  soumis  à  ia 
sanction  des  Chambres  dans  le  projet  de 
loi  que  le  miniatre  des  finances  est  chargé 
de  présenter  conformément  à  l'art.  5  de  la 
loi  du  24  avril  1835;  vu  la  situation  des 
dépenses  de  la  deuxième  section  du  budget 
de  l'exercice  1843 ,  de  laquelle  il  résulte 
que  la  totalité  des  fonds  affectés  à  ces  dé- 
penses n'était  pas  employée  au  31  décem- 
bre 1843  ;  vu  notre  ordonnance  du  8  dé: 
cembre  dernier,  qui  a  déjà  reporté  sur 
rexercice  1844  une  portion  des  fonds  de 
l'exercice  1845  restant  disponibles  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics ,  sur  l'exercice  1844  (deuxième 
section  du  budget)  «  un  crédit  de  trois  mil- 
lions de  francs  (5,000,000  fr.)  à  répartir 
entre  les  chapitres  désignés  cl-aprés,  dans 
les  proportions  suivantes ,  savoir  :  Chap. 
l•^  Routes  royales  classées  avant  le  1«' 
Janvier  1857 ,  500.000  fr.  —  Chap.  2.  Rou- 
tes royales  classées  depuis  le  i^'  Janvier 
1857, 75,000  fr.  — Chap.  5.  Routes  royaiea 
et  ports  maritimes  de  ia  Corse,  225,000  fr. 


—  Chap.  10.  Chemins  de  fer,  gamUe 
d'Intérêts  et  prêts  aux  compagoies  concei- 
sionnaires  de  chemins  de  fer ,  600,000  fr. 

—  Chap.  10  bis.  Chemins  de  fer  coostmits 
par  l'Etat .  400,000  fr.  —  Chap.  11.  EU- 
blissement  de  nouveaux  canaux,  1,^00,000 
fr.  —  Total ,  5,000,000  fr.  Pareille  somme 
de  trois  millions  (5 ,000, (KM)  fr.)  demeore 
annulée  sur  les  crédits  de  la  deDiiémeicc- 
tion  du  budget  de  1843. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  «• 
donnance  sera  soumise  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  pobliei  et 
des  finances  (MM.  Duroon  et  LapUgne] 
sont  chargés,  etc. 


S  s  17  AOOT  18Aâ<  —  Ordonnance  an  roi  portiat 
-réparlilîon'da  fonds  commun  affecté  amdép» 
Mt  ordinaire*  des  départements  pendast  ïtia- 
cice  18A5.  (  IX,  Bull.  MGXXVIII ,  n.  ilUl) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  do  10 
mai  1858,  art.  15  et  17  ;  vu  la  lot  des  éi- 
penses  de  1845,  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  chap.  55;  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  etc. 

Art.  l«r.  La  répartition  dnfondscoB- 
mun  de  cinq  centimes  sept  diiièmei  i4éi- 
tionnels  aux  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1845,  afTeetém 
dépenses  ordinaires  des  départements  pé- 
dant cet  exercice ,  est  réglée  confomàBeil 
i  l'état  ci  annexé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur (1.1^ 
chàtel)  est  chargé,  etc. 


Btat  de  répartition  entre  ta  départements  du  fonds  commun  de  cinq  ceidimu  ^^ 
diœiêmes  affectés  par  la  toi  des  dépenses  de  1845  (chap.  55  du  budget  de  l'intérieor) 
au  eomptément  des  dêpenêes  ordinaires  départemuMtates  pendant  cet  eœereiee. 


DiPABTEMENTS. 


Ain. 

Aiaie.   •  •  •  •  ^. 

Allier 

Âlp«s  (Btmm  )..  . 
Alpee  (HantM-).  , 
Ardèclie.  •  •  .  . 
ÂtdMknm^.   •   •   • 

ArMgn 

Ànb« 

Aude 

ATejron.  .  .  •  . 
BoedieedBRhftae. 
(Ulvedoe.  .   .   .   . 

GiAUl 

GbMwito..  .   .  . 


ÉVALOATION 
de  dépenses 
ordinaires 
des  départe- 
ments 
en  1845. 


fr. 
350,988 
A95,633 
216,157 
335.833 
145400 
316,304 
384.538 
313.316 
390,731 
333,080 
314.658 
4A7,I6S 
5414(51 
183.566 
WfWk 


RBSSOORCeS  DES  DÉPARTEMENTS. 


Centimes 
concédés 
(9  7/10-). 


fr. 
143,988 
311,064 
150,590 
70,743 
56»850 
107404 
150.306 
74.316 
164,373 
198.380 
16644A 
318.963 
439.673 
136.030 
3I7»S35 


Fonds  libres 

et 

prodnits 

éfeatvek. 


1.000 
44.559 

5.547 
17,091 
31,610 

3.900 
33.323 
14.000 
33.SÔ8 

4.700 
18.314 
1X700 

6.978 

5.536 

0.940 


Allocation 

sor  le  fonds 

commun. 


fr. 

96,000 
140,000 

60.000 
146.000 

57,000 
105.000 
102,000 
135,000 
112.000 

30.000 
130.000 
310.000 
105.000 

52.000 

SObOiO 


ir. 
290.968 
40^^ 
216,117 
2S3.S3S 
145  JW 

m^ 

2IS.5t« 
2»,7M 
2U.06« 

447^ 
541.»! 
18S.55S 
237.»6 
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DÉPARTEMENTS. 


Chareole-In  férienre . 

Che» 

Gorrèse 

Cône 

Càle-d'Or 

Côte-da-Nord..   .   . 

Crrose 

Dordogne 

Donb». 

Drôme..    .    .    .    .    . 

Eore 

Eare^t-Loir 

Finislère.  ..... 

Gard 

Garonne  (Hanle-).    . 
Gers. .   .    ..... 

Giroade.    •    *    .   •    • 

Hérault. 

Ule^tVilaine.  .    .    . 

Indre 

.  lodie-el-Loirn.  .    .   . 

I  Isère 

I  hn 

lUode». 

|ioir-et.Cher..  .  ,  . 
1  Loire 


Loire  (Haate-).  . 

I  Loire-Inrérieure. 

Loiret.  .... 

Lot 


Lol-el-Garonne.    .    . 

Loière 

Maine-et-Loire.    .    . 

Manche.    ..... 

Marne  ...... 

Marne  (Hante-).    .    • 

Mayenne.  ..... 

Hearlhe 

Mense.  ...... 

Morbihan..   .    •   .    » 

Moselle 

Niérre.  ...... 

Nord 

Oise 

l  Orne 

I  Pavde-CalaU.  .  .  . 
]  Ptty^e-Dôme.  .  .  . 
I  Pjrénëe»  (Basées-).  . 
(  Pyrénée»  (Hante»-).  . 

Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  vllantp).   .   .   . 

Rhône 

Saône  (Htnïe-).   .    . 

Saône-et-Loire..   •   • 

Sarthe 

Seine.   . 

Seine-Inférieuri.  !    . 

Seine-el-Mame.  .  . 
Seine-et-Oise.  .  .  • 
S^mi  (Deux-).  •  •  • 


ÉVALUATION 
de  dépenses 
ordinaires 
des  départe- 
ments 
en  J845. 


fr. 
390,035 
318.027 
158.432 
2l2,7Ag 
397,5/ka 
257.450 
211.M1 
822.685 
300.702 
SA1,050 
4'45.529 
338.103 
300,742 
303,418 
454.903 
269.999 
553.302 
356.718 
^62.264 
282,01 3 
308,808 
56Û.768 
272. 5«« 
206,724 
303.729 
3'25,J)9!) 
:<22,318 
368,123 
873,032 
206,066 
323,729 
179.125 
4!l3,321 
464.097 
474,157 
252,518 
3tJ9,650 
411,296 
358,  K08 
279,303 
382,44(2 
276.217 
669.043 
443,060 
311,542 
380,852 
313.865 
382,897 
175.562 
1»7,164 
490,245 
283.942 
611,576 
224,831 
416,583 
317,497 
2.979,805 
797,969 
520,710 
6ll,74(J 
844,288 


BBSSOURGES  DES  DÉPARTEMENTS. 


Centimei 

conct^dés 

(9  7/10"). 


fr. 
278,071 
118.359 
100.432 

22,190 
296.491 
200.450 

85,220 
239,661 
14\000 
143.530 
553,978 
243.768 
180,158 
212.304 
265.073 
187,945 
361,772 
266,218 
231.155 
118,524 
184.684 
276,325 
154,671 

89,012 
150,729 
176,095 
117,318 
206,223 
217,002 
146.857 
237,838 

65,717 
288.205 
383.656 
219,117 
16u,9'!3 
177,946 
206.296 
177.778 
172,û88 
200,146 
148.717 
502.643 
308,386 
268,412 
351,152 
277.360 
113.1âfi 

70,037 

80,099 
2.36,954 
190,787 
281,266 
171,298 
324*090 
251,697 
1415,248 
581,870 
319,834 
806.772 
106,739 


Fonds  libres 

et 

produits 

éventuels. 


fr. 
24.964 
17.668 

2,000 

550 

17,055 

2,000 
10,462 
13,024 
18,802 

7.526 
14.551 
19.335 

4.5P4 
11,114 
29,830 
24,054 

5.530 
25,500 

5,100 
11.489 

4,124 
18,443 

5,915 

8,712 

3,000 

4.000 

6,900 

6,030 

16,209 

25,H91 

8.406 

15.116 

8.441 

5,040 

11.575 

6,704 

3.000 

6,030 

26.815 

20.296 

7,500 

6.400 

1,074 

13,130 

24.700 

26.505 

39.754 

525 

17.065 

33,291 

5.155 

50..M0 

3.533 

5.884 

10,800 

564,557 

96,099 

40.876 

27.074 

2,500 


Allocation 

snr  le  fonds 

commun. 


fr. 

87.000 
182.000 

56,000 
190,000 

84.000 

55,000 
116.000 

70,000 
138,000 
110,000 

77,000 

75.000 
125,000 

80,000 
160.000 

58.000 
186,000 

65.00i) 
126,000 
152000 
180.000 

70.000 
112.000 
109.000 
150,000 
145,000 
105,000 
155,000 
150,000 

43.000 

60,000 
105,000 
140,000 

72,000 
250,000 

80.000 
125,000 
202,000 
175,000 

80,000 
112,000 
120,000 
160,000 
133.000 

30,000 
5,000 

10,000 
230.000 
105.000 

00.000 
228,000 

88,000 
280,000 

50,000 

86,000 

55.000 

1,800.000 

120.000 

100.000 

187.000 

70,000 


fr. 
300,035 
318.027 
158.433 
212.740 
307.544 
257.450 
211.601 
322,685 
800,792 
261.056 
445,529 
338,103 
309,742 
303,418 
454,903 
269.999 
553.502 
356.718 
362.264 
282,013 
368.808 
364,768 
272,586 
206.724 
303.729 
325,095 
222,318 
368,123 
373,052 
206,066 
32.3,729 
179.123 
443.321 
464.097 
474.157 
252,518 
S09.650 
411.296 
358,808 
279,303 
332,442 
276,217 
669,043 
443,060 
311,542 
880,852 
313.865 
382.897 
175,562 
187.164 
490.245 
283,912 
611,576 
224,851 
416,583 
517.497 
3,079.805 
797.060 
520,710 
611.746 
ltf438 


Digitized  by  VjOOQ IC 


^      llO:«ARCUie   COMST.--LOUIS-PU1L1FPK   1".— 7  JUJLLBT,  17,  1B  AOOTift44. 


DÉPABTEUENTS. 


Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  • 

Var 

Vanclose.  •    •    .    . 
Vendée..    .    •   •   . 
Vienne.  ..... 

Vienne  (Hante-). . 
Vosges.  ..... 

ïonne.  ..... 

TOTAOX.    .    . 


EVALUATION 
de  dépense* 
ordinaires 
lies  départe- 
ments 
en  1845. 


RESSOURCES  DES  DÉPARTEMENTS. 


fr. 
a08,ldQ 
271.511 
226.3aS 
35a.3û7 
505,896 
249.365 
257,72» 
238,367 
276.919 
344.11  ft 


Centimes 
concédés 
(9  7/10*). 


fr. 
357,229 
488,708 
184,547 
169.406 
412,296 
178,049 
140,462 
109,514 
141.904 
207,287 


31,231.048       18,581,223 


Fonds  libres 

et 

produits 

éventuels. 


fr. 

20.940 
7,803 

11.796 

14.941 
3.600 
7.317 

20.264 
3,853 
5,015 
2.827 


1,753,825 


Réserve  pour  impression  de  modèles  de  budgets  et  de  comptes  àé- 
partementanx,  ainsi  que  pour  cas  imprévus 

Total  égal  an  produit  du  fonds  commun •   . 


Allocation 

sur  le  fonds 

commun. 


fr. 

30.000 

75.000 

30,000 

170,000 

190.000 

64.000 

107.000 

125,000 

130.000 

134.000 


10,896,000 


22.863 


10,918,863 


if, 

408,169 
271,511 
226,Sft3 
554.3a7 
305.896 
249,366 
261,7» 
238,367 
27fi,919 


31,231,048 


.7=x22  AOOT  1844. — Ordonnance  du  roi  qui 
charge  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
de  rintérim  du  département  de  la  guerre.  (IX, 
Bull.  MCXXIX.n.  11452.) 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  etc. 

Art.  l«r.  Notre  ministre  secrétaire  d*Elat 
au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé .  par  intérim ,  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes  {M,  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc* 


17  =>  22  AOUT  1844'  —  Ordonnsnce  du  roi  qui 
licencie  l'Ecole  polytechnique.  (  IX  ,  Bull. 
MCXXIX,    n.  11453.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  chargé 
par  intérim  du  ministère  de  la  guerre  ;  con- 
sidérant les  actes  de  désobéissance  et  de 
désordre  qui  ont  en  lieu  récemment  dans 
l'Ecole  polytechnique ,  etc. 

Art.  !•'.  L*EcoIe  polytechnique  est  li- 
cenciée. 

S.  Les  chefs,  administrateurs,  profes- 
seurs ,  examinateurs  et  employés  de  l'école 
conservent  leurs  titres  et  traitements. 
5.  Une  ordonnance  ultérieure  réglera  la 
isation  de  l'école, 
re  ministre  de  la  marine  et  des 
chargé  par  intérim  du  ministère 
nre  (H.  Mackau)  est  chargé,  ^tc. 


18  s=  22  AOUT  1844*  —  Ordonnance  en  roi  qv 
fait  cesser  Tintérim  du  départemens  de  U 
guerre.  (  IX,  Bull.  JMCXXfX  ,  n.  1145A.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapportée 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  seeréUirt 
d*Etat  nu  département  de  la  justice  et  d(( 
cultes,  etc. 

Art.  1er.  L'intérim  du  départemeiitAIi 
guerre ,  confié  à  notre  ministre  seo^^^ 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,f)t 
ordonnance  du  17  août,  présent  nioi8,c(i- 
sera  à  partir  d'aujourd'hui ,  et  M.  le  nu* 
récbal  duc  de  Dalmalie  reprendra  li  si- 
gnature de  son  département. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  éef 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


7  JoiLLRT  «a  22  AOOT  1844.  —  Ordcmnaoct  do  f^ 
relative  aux  comptes  des  receltes  etd^pe"** 
des  écoles  normales  primaires.  (IX,  BsL 
MCXXIX,  n.  11455.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  laloidu28juii 
1833  sur  l'instruction  primaire  ;  vu  notre 
ordonnance  du  15  décembre  184:2,  relative 
à  remploi  des  honis  réalisés  sur  le  serrice 
des  bourses  et  pensions  dans  les  écoles  nor- 
males primaires;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  départemeot 
de  l'instruction  publique ,  etc. 

Art.  1®'.  Les  comptes  des  économes  deJ 
écoles  normales  primaires  seront  défiDiti* 
Tement  apurés  par  le  conseil  de  préfectore 
pour  les  écoles  dont  les  receltes  n'exeédeol 
pas  trente  mille  francs ,  sauf  recours  à  li 
Cour  des  comptes.  Les  comptes  des  éc«* 
Qomes  des  écqies  dofit  les  recettes  eicèdtoi 
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trente  mille  francs  seront  réglés  et  apurés 
pariadileCoor. 

2.  Le  préfet  présentera  annellemeni  aa 
conseil  général  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  de  l'école  normale  primaire  pen- 
dant l'année  précédente,  avec  le  projet  de 
badget  de  Tannée  suivante. 

3.  Ces  dispositions  seront  eiécutées  & 
partir  de  l'eiercice  1845. 

4.  Mre  ministre  de  l'instruction  pabli- 
qoe(M.Yilleniain)  est  chargé,  etc. 


ÎSmuiT^ii  AOOT  18A4.  —Ordonnance  da 
roi  portanl  établissement  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes dans  la  ville  da  Cateau.  (  IX  ,  Bull. 
JUCniX,  0.11456.) 

Loaia-Phiiippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
?a  l'art.  34  de  la  loi  du  18  mars  1806  et  le 
décret  réglementaire  du  11  juin  1809  ;  va 
la  délibération  de  la  chambre  de  commerce 
de  Lille,  du  9  septembre  1842,  tendant  à 
obtenir  l'établissement  d'un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  du  Gâteau;  vu 
I&  délibération  du  25  mars  1843  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  cette  ville  a 
pris  l'engagement  de  pourvoir  i  la  dépense. 

de  cet  établissement  ;  notre  conseil  d'£tat 
enteoén,  etc. 

Art.  1er.  xi  est  établi  un  conseil  de  prud'- 
hommes dans  la  ville  du  Gâteau  (Nord). 
^^  juridiction  s'étendra  à  toutes  les  fabri- 
lues  comprises  dans  les  cantons  du  Cateau, 
le  Giarv,  de  Solesmes  et  dans  les  com- 
"ones  d'Eogle ,  de  Fontaine  et  de  Loire, 
rrondissement  d'Avesnes. 

2'  Les  filateurs  et  tisseurs  de  laine  et  de 
oton,  les  fabricants  d'étoffes  de  laine,  de 
oton,  de  soie  et  de  lin  ,  les  fabricants  de 
Dlles,  de  batistes  et  de  mercerie,  les  tein- 
Qners  et  les  imprimeurs  sur  étoffes ,  les 
ibricanls  de  sucre  et  d'huile ,  les  féron- 
liers  et  tanneurs  ,  les  chefs  d'ateliers, 
ontre-maltres  et  ouvriers  patentés,  tra- 
aillant  pour  lesdites  industries,  concour- 
|)Dt  teais  à  la  formation  et  à  la  composi- 
ioadudil  conseil. 

^>  Ceconsetl  sera  composé  de  sept  mem- 
^^^,  dont  quatre  seront  choisis  parmi  les 
'Marchands  fabricants  ,  et  les  trois  autres 
i/mi  les  chefs  d'ateliers ,  contre-roaltres , 
iotariers  ou  ouvriers  patentés ,  dans  les 
>;oporlions  ci-a prés  déterminées.  L'indus- 
>e  de  la  filature  et  du  tissage  de  laine  et 
!  coton  sera  représentée  par  trois  mem- 
^s,  dont  deux  seront  marchands  fabri- 
nis  et  le  troisième  chef  d'atelier,  contre- 
^jUre ,  teinturier  ou  ouvrier  patenté, 
iadusirit  des  étoffes  de  laine ,  de  colon  , 
'  9Qi9  et  de  lii^ ,  celle  des  tulles ,  des  ba- 


tistes et  de  la  mercerie,  celle  de  la  teinture 
et  de  l'impression  sur  étoffes ,  seront  re- 
présentées par  deui  membres,  dont  l'un 
sera  marchand  fabricant  et  l'autre  chef 
d'atelier,  contre-maître ,  teinturier  ou  ou- 
vrier patenté.  L'industrie  du  sucre  et  de 
l'huile,  celle  de  la  féronnerieet  de  la  tan- 
nerie seront  représentées  également  par 
deux  membres ,  dont  Tun  sera  marchand 
fabricant  et  l'autre  chef  d'atelier,  contre- 
maître ,  teinturier  ou  ouvrier  patenté. 

4.  Il  sera ,  en  outre ,  nommé  pour  rem- 
placer les  titulaires  ,  en  cas  de  décès  ou  de 
démission ,  deux  suppléants ,  dont  un  sera 
pris  parmi  les  marchands  fabricants  et 
l'autre  parmi  les  chefs  d'ateliers,  contre- 
maîtres ,  teinturiers  ou  ouvriers  patentés. 

5.  L'élection  des  membres  du  conseil 
aura  lieu  suivant  le  mode  et  la  forme  ré- 
glés par  le  décret  du  11  juin  1809. 

6.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  , 
dans  les  cantons  et  communes  désignés  en 
l'art.  1er,  gm»  tous  les  marchands  fabri- 
cants, chefs  d'ateliers,  contre- maîtres, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  ap- 
prentis employés  aux  diverses  indostries 
ci-dessus  spécifiées ,  et  travaillant  pour  les 
fabriques  situées  dans  ladite  circonscrip- 
tion, quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de 
leur  domicile  ou  de  leur  résidence. 

7.  Les  membres  du  conseil  de  prud'hom- 
mes se  conformeront,  dans^l'cxercicc  de 
leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies 
par  la  loi  du  18  mars  1806,  par  le  décret 
dulljuinl809ctparcelui  du  3  août  1810. 

8.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel 
des  jugements  rendus  par  les  prud'hommes, 
cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  ville  de  Cambrai. 

9.  La  ville  du  Cateau  fournira  le  local 
nécessaire  à  la  tenue  des  séances  du  conseil, 
et  pourvoira  tant  aux  dépenses  de  premier 
établissement  et  d'entretien  qu'aui  dé- 
penses annuelles  de  chauffage,  éclairage 
et  autres  menus  frais,  ainsi  qu'au  traite- 
ment du  secrétaire. 

10.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  de  la  justice  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Martin  du  Nord]  sont  char- 
gés ,  etc. 

22  JotLLBT  se  22  AOUT  18Aft.  •>  Ordonnance  da 
roi  concernant  Tindemuilë  attribuée  aux  agré- 
gés des  facultés  de  médecine  appelés  h  r(!m> 
placer  les  proTessears  empêchés.  (  IX ,  Euli. 
MCXXIX.n.  1U57.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique;  vu  l'or- 
donnance du  2  février  1823  relative  h  la 
faculté  de  médecine  de  Paris,  et  dont  les 
dispositioiS  ont  été  rendues  applicable^ 
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.  aai  facnUés  de  Montpellier  et  de  Stras- 
bourg par  les  ordonnances  en  date  d'u 
12  décembre  18^24  et  du  26  mars  1829; 
vu  ravis  du  conseil  royal  de  Tinstruction 
publique ,  etc. 

Art.  I®"".  A  partir  du  \*r  novembre  pro- 
chain, rindem?iilé  altribnée  par  l'art.  17 
de  l'ordonnance  du  "2  février  18!2r>  et  les 
ordonnances  du  12  décembre  1824  et  du 
26  mars  1829,  aui  agrégés  des  facultés  de. 
médecine  appelés  à  remplacer  les  profes- 
seurs empêchés ,  leur  sera  allouée  pour 
Tannée  entière ,  lorsqu'ils  auront  fait  le 
cours  pendant  toute  sa  durée  efTective. 
Dans  le  cas  où  le  suppléant  n'aurait  fait 
qu'une  partie  du  cours  ,  il  recevra  une  par- 
tie proportionnelle  du  traitement  supplé- 
mentaire ,  d*aprés  la  base  ci- dessus  Gxée. 

2.  Il  n'est  point  dérogé  aux  autres  dis- 
positions desdites  ordonnances. 

5.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique (  M.  Villemain)  est  chargé  ,  etc. 


3  JUILLET  =  26  AooT  18^4.  — OrdoonaDCo  da  roi 
qai  approuve  une  modificalion   aux   statuts  de 

■  la  société  d'assurances  mutuelles  immobilières 
contre  Tincendie  ,  établie  au  Mans,  pour  les  dé- 
parlements de  la  Sarthe,  de  Maine-et-Loire  et 
de  la  Majenne.  (  iX  ,  Bull.  supp.  DGCXXXIJI , 
n.  18698.  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  25  mai  1828  portant  autorisation 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  immo- 
bilières contre  l'incendie,  établie  au  Mans, 
pour  les  départements  de  la  Sarthe ,  du 
Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne  en  appro- 
bation des  statuts  destinés  à  la  régir;  vu 
notre  ordonnance  du  2  avril  1858,  qui  a 
approuvé  les  nouveaux  statuts  de  cette  so- 
ciété, et  celle  du  29  janvier  1840  qui  a 
également  approuvé  divers  changements 
auxdits  statuts;  vu  la  nouvelle  modiûcation 
proposée  à  notre  approbation;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1«r.  La  modification  à  l'art.  4  des 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
immobilières  contre  l'incendie  établie  au 
Mans,  proposée  par  délibérations  du  con- 
seil général  et  du  conseil  d'administration 
de  ladite  société,  en  date  des  14  décembre 
1843  et  22  février  1844,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé  le  10 
juin  1844 ,  par-devant  M®  Cousin  et  son 
collègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-devant,  etc. ,  est  compara,  etc. ,  lequel  a 
irrité  ({oe  U  rédaction  du  premier  paragraphe  de 


l'art.  A  désdîls  statuts  sera  supprimée  et  rmplietc 
par  celle-ci  : 

•  Art.  ft.  Cette  société  a  pour  objet  de  girnlir 
«  mutuellement  ses  membres  des  dommiges  qne 

•  ponrraient  cansvr  Tincendie  et  même  tool  fn 
«  du  ciel  et  de  cheminée,  ainsi  q««  les  djfili 
«  causés  par  la  fondre  qui  n'aurait  pas  ocaùmi 

•  d'incendie  et  etax  riiultant  de  l'tKploùmàpti 

■  éctairtr  aux  bfiliments  qui  participent  lubreo 

•  faits  de  la  société ,  ainsi  qu'aux  meoblei  plié 

•  par  le  propriétaire  h  perpétuelle  demenrtct 

•  devenus  immeuble  par  destination  damlesW 

■  timenta  d'habitation  seulement.  • 

La  rédaction  des  antres  paragraphes  da  mène 
article  reste  maintenae. 


S  joiLLST  =x>  26  AODv  1844-  —OrdcBiiraMaini 

Sortant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne éU* 
lie   h   Chiteaa- Renault.    (  IX  ,  Bail  lopp. 
DCCXXXIII,  11.1869g.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'api- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibén- 
tions  du  conseil  municipal  de  Château- 
Renault  ,  en  date  des  24  mai  1843et8aTTil 
1844;  vu  les  lois  des  5  juin  1835 et 31  min 
1837,  relatives  aux  caisses  d*épargDe;ie 
comité  des  travaux  publics,  de  ragricoilore 
et  du  commerce  de  notre  conseil  dltit 
entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  étiblicî 
Château-Renault  (Indre-et-Loire)  tiU^ 
risée.  Sont  approuvés  les  statuUdeMie 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenoi^lt 
délibération  du  conseil  municipal 4b Cbk- 
teau-Renault ,  en  date  du  8  avril  iUkM 
une  expédition  conforme  restera  déyoïil 
aux  archives  du  ministère  de  ragrieoltMi 
et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  derévoqoerniÉt 
autorisation  en  cas  de  violation  oa  de  M  | 
exécution  des  statuts  approuvés,  saoïpi^ 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Cbâteao-Bi' 
nault  sera  tenue  de  remettre ,  aa  e&mtÊr 
cément  de  chaque  année,  au  miaistéreà 
l'agriculture  et  du  commerce,  etaopréf^ 
du  département  dlndre-et-Loire,  an* 
trait  de  son  état  de  situation  arrêté loSt 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculloreeldi 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 


3  JoiLLBTs  26  *ooT  1844.  —  Ordoonance  do  «ji 
qui  approuve  une  modification  aoz  staloU  <k '* 
caisse  d'épargne  de  GhÂteau-Thierrj.  ('X»  ^ 
supp.  DCCXXXIII ,  n.  18700.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agn* 
culture  et  du  commerce  ;  va  VùiûoBOtott 
royale  du  21  juin  1837 ,  portinl  wl^riii- 
tion  df  la  caisse  d'épargne  de  Cliât«"' 
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Thierry  et  approbation  des  statuts  destinés 
i  la  ré^ir;  vu  le  changenient  auidits  statuts 
proposé  i  notre approiMtion  ;  vu  les  lois  des 
5  juin  1855  et  31  mars  1837 ,  relatives  aux 
caisses  d'épargne;  ie  cotnitë  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  conseil  d'Ktat  entendu ,  etc. 

Art.  i".  La  modificaiion  à  l'art.  3  des 
stiials  de  la  caisse  d'épargne  de  Château- 
Thierry,  proposée  par  délibération  da  con- 
seil municipal  de  cette  ville ,  en  dat^  du  15 
février  1844,  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
coBienae  dans  ladite  délibération  dont  une 
expédition  conrorme  restera  déposée  aux 

archives  da  ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce. 
1  Notre  ipinistre  de  l'agriculture  et  du 

commerce  (M.  Guniu-Gridaint)  est  char- 

gé,e(e. 

Sjdillit=26  AOUT  184^.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  antoriMtion  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie k  Chimbon.  (IX,  BdU.  supp.  DGCXXXIII, 

n.  18701.) 

Louis-Philippe,  etc. i- sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agrl- 
cullureel  du  commene;  vu  la  délibération 
<^»consril  municipal  deChambon,  en  date 
i^o  10  février  1844  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
^^^^el5t  mars  1837 ,  relatives  aux  caisses 
<^'^P«rgne;  le  comité  des  travaux  publics, 
<*«  l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  iw  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Ciiambon  (Creuse)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
{a'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du 
^nseil  municipal  de  Chambon ,  en  date  du 
0 février  1844,  dont  une  expédition  con- 
firme restera  déposée  aux  arcbives  du  mi- 
listère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
2<  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
Btorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
xécation  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
idice  des  droits  des  tiers. 
3'  La  caisse  d'épargne  de  Chambon  sera 
BOQe  de  remettre ,  au  commencement  da 
Nue  année,  au  ministère  de  l'agriculture 
iUueommerce  et  au  préfet  du  département 
'C/^Creose,  un  extrait  de  son  état  de  st- 
oation  arrêté  au  31  décembre  précédent. 
4*  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
^mmerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
K  etc. 


muET  «  56  AOUT  1854.  —  Ordonnance  dn 
■"oi  portant  aatorisalion  de  la  société  d'assu- 
rances iDDlnellea  Icontre  la  mortalité  des  bes* 
("nz ,  établie  h  Paris  sons  la  dénomination  de 
f<^  ButipfuUg.  (IX,  Bull.  snpp.  DCCXXXm, 
n.  18704.) 

Loait-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 


notre  ministre  secrétaire  d'EUt  de  l'igrU 
culture  et  du  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«'.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  mortalité  des  bestiaux, 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  /a 
Bucdphafe,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuU  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  15  Juin  1844, 
par-devant  M«  Huet  et  son  collègue ,  no- 
taires k  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  an 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère dCL l'agriculture  et  dn  commerce,  au 
préfet  de  police  et  aux  préfets  des  départe- 
ments compris  dans  sa  circonscription,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  31 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Chapitre  I«r. 

Art.  I*.  n  est  formé,  entre  les  personnes  qoi 
ont  adhéré  oa  qui  adhéreront  au  présenU  ttatnta , 
une  société  d'assorances  motuelles  contre  la  mor« 
talité  des  bealiaui. 

2.  Celte  société  prend  1«  dénomination  de  im 
BueépkaU,  société  d^assorances  mntnelles  contre  la 
mortalité  des  bealiatiz  ;  son  siège  est  h  Paris ,  et  ses 
opérations  s'étendent  dans  les  départements  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  d'Ëare- 
el-Loir,  dn  Loiret,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et- 
Loire,  de  la  Haate-Vienne ,  de  la  Nièvre  et  de 
l'Yonne. 

5.  La  durée  de  la  socit^té  est  fiiée  h  trente  an- 
nées, qui  commenceront  h  partir  de  la  d«i«  do 
l'ordonnance  rojale  d'autorisation;  néanmoins, 
elle  ne  sera  définitivement  constituée  que  du  jour 
où  il  j  aura  pour  deux  millions  de  valeurs  son- 
mises  ï  l'assurance.  Le  conseil  d'administration 
constatera  l'accomplissement  de  celte  comlition 
par  on  arrêté  dont  le  directeur  donnera  connais- 
sance k  chacun  des  sociétaire  SI,  après  avoir  at- 
teint on  dépassé  deni  millions,  les  valeurs  assurées 
venaient  à  descendre  au-dessous  de  ce  taux,  U 
aociété  serait  dissoute  de  plein  droit. 

Chapitbe  n.  Objet  de  Catsnrance, 

4»  La  société  a  pour  objet  d'indemniser  ses 
membres  du  dommage  qu'ils  peuvent  éprouver 
dans  les  cas  suivants  :  1*  mort  aatnrello  ou  acci- 
d«ml»lle  des  «nimam  aasarést  2*  abatage  on  vente 
desdita  «mmaas  par  suite  de  muladies  on  d'acci- 
dents, sauf  les  exceptions  ci-après  établiea  ;  S*  mise 
k  U  réforme  pour  caoae  légitime  et  régulièrement 
contatée ,  des  chevaux  des  èaiiitairea ,  assnrés  de- 
puis trois  aipa  au  moins  ;  V  fluxion  périodique , 
lorsqu'elle  prive  complètement  de  la  vue  les  ani« 
aaux  qu*eUe  atteint. 

5.  Les  animaui  admis  k  l'assiirABOo  sont  divisée 
en  dMi  classM»  qui  ooneoweat  k  la  foraatloa  do 
fonds  a«  gsrsatHi  mirsnt  1m  proportions  déter* 
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minées  par  le  Urif  annexé  ans  pr^enU  slataU  L« 
première  daste  comprend  les chevanx ,  les  mulets, 
les  bëte»  asines  et  les  élèves  de  ces  diverses  espèces. 
Âacan  de  ces  animaux  ne  peut  être  admis  k  l'as- 
6urance  avant  d^avpir  atteint  Tâge  de  six  mois ,  et 
après  avoir  atteint  l'dge  de  seite  ans.  La  deuxième 
classe  comprend  les  bœors ,  les  taureaux ,  les  va- 
ches et  les  élèves  de  cette  espèce  ;  ces  animaux  ne 
peuvent  être  admis  k  Tassoraoce  avant  Tige  de 
trois  mois  ni  après  Tàge  de  douze  ans. 

6*  La  société  ne  répond  pas  :  1*  des  sinistres 
provenant  de  guerre ,  éiuenle  ,  ouragan ,  inonda- 
tion, tremblement  de  (erre,  incendie  ou  explosion 
de  poudre;  *!*  des  sinistres  provenant  de  mauvais 
traitements  de  la  part  des  sociétaires  ou  de  ceux 
dont  ils  sont  civilement  responsables;  3"  des  cas 
de  fluxion  périodique  ou  d'épilepste  qui  se  mani- 
festent dans  les  trente  jours  de  la  date  delà  police  ; 
A*  des  autres  cas  pour  lesquels  la  loi  accorde  Tac- 
tion  résolutoire ,  lorsqu'ils  se  manifestent  dans  les 
neuf  jours  qui  suivent  la  date  de  la  police  ;  5*  les 
sinistres  provenant  de  tonte  opération  qui  n'au- 
rait pas  pout  objet  direct  et  immédiat  la  conser- 
vation deTanîmal. 

7.  La  société  no  répond  des  cas  de  mortalité  ex- 
traordinaire que  jusqu'k  concurrence  de  soixante 
podr  cent  de  la  valeur  portée  dans  la  police  ,  ces 
cas  sont  les  affections  charbonneuses,  la  morve  et  le 
farcin  pour  les  animaux  de  la  première  classe  ;  les 
affections  charbonneuses,  le  tjphus  et  le  sang  de 
rate  pour  les  animaux  de  la  seconde  classe.  La 
perle  d'un  cheval  d'officier  ou  de  gendarmerie 
mis  h  la  réforme,  n'est  indemnisée  que  jusqu'à 
concurrence  de  cinquante  pour  cent  de  la  valeur 
portée  dans  la  police.  La  garantie  ne  s'étend  qu^k 
trente-cinq  pour  cent  pour  tous  les  cas  de  fluxion 
périodique  suivie  de  cécité. 

Chapitre  III.  Formation  de  l'assurance, 

8.  Tout  propriétaire  d'animaux  que  la  société 
assure ,  et  toute  personne  ayant  un  intérêt  réel  à 
lenr  conservation,  peut  être  sociétaire. 

0.  La  demande  d'admission  se  fait  par  un  acte 
d'adhésion  qui  énonce  :  1*  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  du  proposant  ;  2*  la  qualité  en 
laquelle  il  agit  ;  3*  la  description  des  animaux  qu'il 
veut  assurer  ;  H"  la  valeur  de  ces  animaux  ;  5*  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés  ;  5*  la  durée  du  contrat. 
L*agent  qui  reçoit  l'acte  d'adhésion  procède  h  une 
estimation  contradictoiremenl  avec  le  propriétaire, 
et  en  dresse  un  procès-verbal  qui  est  transmis  avec 
l'adhésion  an  conseil  d'administration.  Si  l'adhésion 
est  admise,  elle  est  tiBnscrite  sur  les  registres  de  la 
société,  et  le  proposant  reçoit  une  police  signée  du 
directeur  et  d  un  sdminislratenr.  Cette  police  corn- 

f)rend,  outre  les  conditions  spéciales  de  l'assurance, 
e  texte  entier  des  statuts,  et  la  valeur  qui  s'y  trouve 
énoncée  sert  de  base  pour  la  fixation  de  la  portion 
contributive  du  sociétaire  dans  les  charges  sociales, 
et  de  sa  cotisation  pour  frab  d'administration. 

10.  Tout  sociétaire  qui  fait  aisurer  par  laBusi' 
f^uUe  des  bestiaux  déjli  assurés  par  nne  antre  so- 
ciété ,  on  qai  fait  aisnror  par  nne  antre  société  des 
bestianz  assurés  par  la  BvciphaU ,  doit  le  déclarer 
immédiatement  et  le  faire  mentionner  dans  sa  po- 
lice t  h  défaut  de  cette  déclaration  dans  le  délai 
d'un  mois,  il  n'«  droit  à  aucune  indemnité  en  cai 
de  sinistre. 

11.  Lorsque  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  10 
est  faite  après  la  délivrance  de  la  police,  la  société 
a  le  droit  de  résilier  l'assurance  on  de  la  maintenir  ï 
ù  t;Ue  U  mpiQtien^i  elle  n'intervient  â|tt»  le  réelle- 


ment des  sinistres  éventuels  qu'en cautime  le  Crtne 
de  la  valeur  essorée  par  elle. 

12.  La  société  se  réserve  ia  faculté  de  faire  révlnr 
h  ses  frais  les  procès-verbaux  d'aitinialion,toata  la 
fois  qu'elle  le  jugera  convenable  ;  et  si  nn  ainré 
ne  consent  pas  anx  changements  résnllsnt  de  cetti 
révision,  l'assurance  peut  être  résiliée  par  ane  nm* 
pie  notification  de  la  part  de  la  société. 

15.  Les  augmentations  on  diminutions sorfenoa, 
soit  dans  le  nombre,  soit  dans  la  valeur  dM  botiui 
assurés,  doivent  être  déclarées  par  le  sociétsirc  à 
défaut  de  celte  dédsration ,  il  perd ,  en  as  daii* 
nisire,  la  moitié  de  l'indemnité  k  laquelle  il  anriit 
droit. 

Chapitre  IV.  Durée  de  rassuranee, 

14.  Chaque  sociétaire  eat  assureur  et  sssoré  poor 
an  an  an  moins  et  cinq  au  plus;  les  effets  aclibet 
passifs  de  l'assurance  commencent,  lelendeouio 
de  la  signature  de  la  police,  k  midi. 

15*  La  période  de  tout  eogagement  commence 
an  1"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  l'aNoraBce 
est  formée  ;  on  déduit  de  celte  période  le  lenpi 
pendant  lequel  l'animal  n'a  pas  été  aisnré. 

Chapiteb  y.  Cessation  de  rassuranee, 

16.  L'engagement  social  cesse,  pour  le  tociéliira 
et  la  société  ,  k  la  fin  de  l'exercice  en  coors  :  V  pn 
l'aliénation  des  bestiaux  asanréa,  k  moins  qasi'K' 
quéreur  ne  déclare  immédiatement  continoer  ru- 
surancc  et  soit  admis  par  le  conseil  d'adminitlrf 
lion  ;  2*  par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  dQqsé 
l'assurance  a  été  faite  par  an  tiers  ;  S*  par  la  nort 
du  sociétaire,  k  moins  que  ses  héritiers  ne  déclinât 
par  écrit  continoer  l'assurance  ,  et  pourra  qwlfl 
animaux  essorés  restent  dans  les  mêmes  coodiiioM; 
A*  par  l'exclusion  do  sociétaire,  prononçât p";" 
conseil  d'administration,  pour  cause  de  noipù^ 
ment  de  la  cunlribatîoo  sociale,  et  dansleat^^ 
faillite,  s'il  n'est  pas  donné  caution  ;  5*  parVeipt< 
ration  du  temps  pour  lequel  l'engageiBeot  a^te 
souscrit,  k  moins  que  trois  moia  aaparavsnlleiO* 
ciétaire  n'ait  fait  connailre  par  une  dédarslioB 
écrite  remise  so  directeur  on  à  son  reprnefll«D>i 
qu'il  veut  renouveler  son  assurance.  SaniVaccom- 
plissement  de  celte  foriualitë,  l'assurance  continu 
poor  une  année,  après  laquelle  elle  cesse  de  plein 
droit,  si  le  sociétaire  ne  s'est  pas  prononcé. 

17.  La  société  a,  de  son  côté,  le  droit  de  ne  |x* 
renouveler  Tassurance  k  la  fia  d'un  engagement! 
sans  être  tenue  de  faire  connaître  ses  motifr;  ■>»■< 
k  la  charge  de  notifier  son  intention  au  sociéUire 
trois  mois  au  moins  k  l'avance.  Elle  peut  oieroo 
même  droit  k  l'égard  des  héritiers  d'un  sociétaire  i 
k  la  charge  de  leur  faire  connaître  son  inten^ioi^ 
dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  décii 

Chapitre  VI.   Déclaration   des  siniilTttl 
estimation  des  pertes. 

18.  En  cas  de  maladie  oo  d'accident  grave  ssr* 
▼eno  aux  animaux  assurés,  le  sociétaire  est  leon* 
sous  peine  de  perdre  son  droit  k  l*iademniié  eocai 
de  sinistre,  de  recourir  k  nn  ▼élérinaira  moni  d'os 
diplôme,  on,  k  défaut  de  vétérhiaire  dans  on  rayon 
de  dixklomèlres,  k  on  maréchal  expert  ou  p*'* 
seur  pour  faire  dotoner  des  soins  k  l'animal  malade. 
Si  le  vétérinaire  ou  l'expert  appelé  est  d'avis  qn«  >< 
maladie  ou  l'accident  survenu  doit  rendre  l'sntms' 
impropre  k  toute  espèce  de  service  ,  il  en  dreisi 

S rocès- verbal,  que  le  sociétaire  fait  passer  k  i'ageel 
e  la  société  ,  et  celui-ci  autorisa ,  s'il  J  a  lic«  ^  " 
vente  o«  l'abata^e  de  l'animil.   Co  eu  de  n]ii« 
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lisriiiit  coBKatë  par  no  eertifictl  de  racheleor. 

ift  Eq  CM  de  sioUtre,  It  sociétaire  aal  tean  de 
Je  bin  cooiUter  immédialement  k  te»  frai*  par  an 
réiirinaire  mani  d*an  diplôme  i  on  ,  h  aon  oéfeat, 
pu  00  maréchal  expert  on  paoaear,  en  pr^nee 
de  deni  témoins  choisis  de  préféreoce  parmi  lea 
Mciétaires;  d'en  faire  dre«er  procia-verbal  et  de  le 
traosmetlre  ao  direcleor,  dana  le 'délai  de  bail 
jooa  Paaé  le  délai  d*an  moia,  l'asaoré  q«i  n*a  paa 
trtDsnia  la  proeès>rerl>al  est  décba  de  lont  droit  k 
oaeiodemoité. 

H.  Si  ane  maladie  contagieuse  vient  h  ae  d4- 
darer,  Ytmn  «st  tenn  d*en  informer  immédiate* 
meot  la  loeiélé,  et  de  ae  aonmellre  h  tona  lea 
moyens  de  conserration  qui  sont  iodiqnëa  par  elle, 
ind^teadamment  de  Texécntion  dea  loia  et  règle- 

DCfllS. 

21.  Eo  cas  de  siniatre ,  l'indemnité  dne  k  Ta** 
nré  t»  règle  par  la  Taleur  portée  aor  la  police  ,  la 
dédaralioo  d^ai^mentàlion  on  de  diminntien ,  et 
l«  procè-Terbal  de  réTÎsion  mentionné  en  Tart. 
12 1  etca,saB<  préjudice  dea  esceptiona  portéea  en 
l'art?;  msisrindemnilé  ne  peut  jamaia  excéder 
la  taleor  réelle  de  Tanimal  an  moment  du  ainialre. 

22.  Les  frais  de  TÎaite ,  de  médicanoentai  dMpé- 
ratloDsetde  panicmenls  néceasairea  aux  animaux 
malades,  sont  k  la  charge  da  aociélaire. 

23.  Dans  le  cas  d'abatage  on  de  mort  nalnrelle 
d'an  animal  assuré ,  la  ^omme  que  le  aociélaire 
pcotnlirerde  la  vente  est  déduite  de  rindemntté. 

2^  Situ  animal  aauiré  meurt  par  auite  d'une 
•alidie  antérieure  k  Taesuraoce ,  et  qu'il  soit 
Proni  ijoe  le  sociétaire  en  avait  connaissance , 
eiae  Fa  pu  déclaré,  il  n'a  droit  k  aucune  in* 
^caailé,  Jlea  «at  de  même  a'il  eat  constaté  que , 
Pfumojm  quelconque,  un  sociétaire  a  induit 
uioùHi  eo  erreur  anr  la  nature  dea  riaquea  ga- 
"Util  par  l'assurance. 

25.  S'il  est  constaté  qne  lea  animaux  aamréa  ne 
ont  pas  nonrria  et  soignéa  convenablement ,  le 
^aieil  d'administration  peut  résilier  l'asaurance  en 
oerraot  les  droits  de  l'assuré  jusqu'au  moment  de 

•  résiliation. 

HAPITRB  TU.  Contribution  aux  charges 
sociales. 

M*  Sont  k  la  charge  de  la  société  :  lea  sinistres, 

•  frais  d'eipertisea  et  d'actions  judiciairea ,  les 
>n  râleurs  constatées  par  le  eonseil  d'administra* 
X)  et  le  traitement  du  caissier. 

^'  Les  charge»  aociales ,  après  avoir  été  réglées 
If  le  conseil  d'administration ,  aont  acquittées 
moyen  d'une  portion  contributive  répartie  an 
orau  de  la  valeur  des  animaux  aaturés  >  et  qui 
ipeQi,  quelles  qne  soient  les  charges,  s'élever 
totiellement  au-delà  du  maximum  porté  an  tarif. 
,^  après  avoir  arrêté  la  répartition ,  le  conseil 
*^iaislralion  U  déclare  exécutoire,  et  charge 
<lvec(eQr  d'en  faire  le  recouvrement. 
A  Tool  sociétaire  doit ,  k  la  première  do* 
Nci  acquitter  sa  part  coolribotive  sur  une 
P^nce  signée  du  direclenr;  si  elle  n'est  paa 
PitU^  dans  les  boit  jours,  le  sociétaire  en  re- 
P  reçoit  un  averlisstmenl  eztrajndiciaire ,  et, 
N  P>r  lai  de  s'y  conformer  dans  un  second 
p  de  huitaine ,  il  est  poursuivi  par  toutes  les 
■  de  droit,  k  la  requête  du  directeur  ;  le  béuë- 
fée  rsHarance  est  suspendu  k  son  égard  ,  et  le 
Nil  d'administration  peut  prononcer  U  résilia* 
Mo  contrat  Si  le  retardataire  vient  k  se  libérer 
w  le  commciieemenl  drs  poursuites,  la  police 


d'aaauraoee  reprend  son  effet  k  partir  da  Joor  d« 
paiement. 

50.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  aea 
membreai  chacun  d'eux,  en  toot  état  de  canae, 
ae  supporte  qne  sa  part  contributive  déterminée 
comme  11  vient  d'être  dit ,  et  la  cotisation  pour 
frais  d'administration  réglée  ci*aprèa  k  l'art.  SS. 

ChapiTEB  YIII.  Paiement  des  sinistres. 

51.  Le  conseil  d'admnistration  peut,  en  cè»  d« 
sinistre  et  aprèa  s'être  fait  rendre  compte  dn  ré* 
saltat  de  l'expertise,  délivrer  au  sociétaire  un 
k- compte  sur  l'indemnité  k  laquelle  il  a  droit. 
Dans  ce  bot ,  il  est  établi  un  fondis  de  prévoyance  , 
pour  la  formation  duquel  chaque  sociétaire  verse, 
en  recevant  sa  police,  et  dans  les  trois  première 
mois  des  années  soivanlea ,  le  liera  dn  maxi* 
mnm  de  U  portion  contributive  dont  U  peut  être 
paaaible.  Le  aociéUire  qui  n'a  pas  opéré  le  verse* 
ment  dana  lea dii  jours  qui  suivent  le  SI  mars,  est 
mis  en  demeure  par  un  avertissement,  et  si ,  dix 
Joars  aprèa,  il  ne  s'est  paa  libéré ,  il  est  déchu  de 
tout  droit  k  une  indemnité  en  cas  de  sinistre  ;  le 
oonseil  d'administration  peut,  en  outre,  main* 
tenir  l'assurance  et  en  poursuivre  l'exécution  ou  la 
ré>ilier. 

33.  Si  le  fonds  de  prévoyance  ea  insufl^nt 
ponr  le  paiement  des  k-comples,  il  est  fait  un  on 
plusieurs  appels  de  fonds  dans  les  limites  dn  maxi- 
mum fixé  an  tarif. 

3S.  Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de 
la  société ,  après  avoir  rempli  toutes  ses  obligationa 
envers  elle,  reçoit  la  portion  dn  fonds  de  pré* 
voyance  afférente  k  son  assurance,  et  qui  n'aurait 
pas  été  employée. 

SA.  Immédiatement  après  le  31  décembre,  le 
directeur  dresse  l'état  des  sinistres  de  l'année  écou* 
lée  et  celui  du  fonds  de  prévoyance ,  et  les  soumet 
au  conaeil  d'administration. 

S5.  Le  paiement  dea  indemnités  dues  est  com* 
piété  immédiatement  après  le  recouvrement  des 
portions  contributives,  et,  au  plus  lard,  dans  le 
courant  dn  premier  trimestre  de  l'exercice  suivant. 
50.  Si  le  maximum  de  la  contribnlion  est  insuf- 
fisant ponr  couvrir  la  totalité  des  pertes  éprouvées 
pendant  le  cours  d'un  exercice,  le  produit  en  est 
réparti  entre  les  ayants-droil ,  au  centime  le  franc , 
après  le  préièveiuvnl  des  »ommes  nécessairos  pour 
le  paiement  des  autres  charges  sociales. 

57.  A  la  clôture  des  opérations  de  chaque  ezer* 
cice,  le  directeur  rend  compte  au  conseil  d'adini* 
niatralion  dea  non  valeurs  résultant  de  l'insolvabi- 
lilé  des  débiteurs  poursuivis,  et  le  conseil  lui 
donne  décharge,  s'il  y  a  lieu. 

58.  Chaque  année  forme  un  exercice  commen- 
çant le  1**  janvier  et  finissant  le  31  décembre.  Un 
extrait  des  comptes  de  chaque  exercice  définitive- 
ment arrêtés  est  adressé  à  chaque  sociétaire.  Un 
outre,  l'étal  des  perles  éprouvées  par  les  socié- 
taires* celui  des  frais  d'eiperlisc,  le  montant  des 
frais  judiciaires,  la  lépartiiiou  «l  le  règlement  des 
portions  contributives  bonl  toujours  communiqués 
k  tout  sociétaire  qui  en  veut  prendre  connaissance 
k  la  direction. 

Chapitre  IX.  Administration, 

59.  La  société  est  représentée  par  un  consiil 
général  des  sociétaires;  elle  est  administrée  par  un 
conseil  d'aministration  et  par  un  directeur. 

Chapitre  X.  Conseît  général. 

tiO.  Le  conseil  général  est  composé  des  dons 
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nbtration  poorroit  provÎMirement  k  aon  Kni[di« 
cément ,  le  membre  éla  reste  en  fonctions  josqa'k 
la  première  réanion  da  conseil  général,  qoipou- 
voit  à  U  nomination  définitire. 

A7.  Poar  parvenir  k  la  formation  de  U  wciitj, 
et  jnsqo*h  la  prochaine  assemblée  da  coaieil  gé* 
oéral,  le  conseil  d'administration  sera  proTitoire* 
ment  composé  des  fondaleors  ci-après  : 

[Stutent  Ut  MW.} 

Ghapitbb  XII.  Direet'um, 
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piM  iorUaociéUirea  de  chaoao  des  arrondiasemenU 
communaux  compris  dans  la  circonscription.  Kn 
eas  de  refos,  démisMon  on  décès  de  plnsiears 
membres»  ils  sont  remplacés  par  ceax  qni  vien- 
nent après  eux  dans  l'ordre  dn  tableaa  dressé 
pour  chaque  arrondissement.  Le  conseil  gi^néral 
est  présidé  par  «n  de  ses  membres  éla  h  la  majorité 
des  voii  :  le  secrétaire  da  conseil  d'administration 
remplit,  près  do  conseil  général,  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Al.  Le  conseil  général  se  réonii  «ne  fob  par 
•nnée.  La  première  réanion  aura  lien  dans  le 
mois  de  janvier  qui  suivra  l'ordonnance  rojale 


ft8.  Le  directeur  dirige,  sous  les  ordres  do  »• 
seit  d'administration  ,  toutes  les  opérationi;  liai 


approbative  des  statuts;  il  peut  être  convoquées-      chargé  des  rapports  de  la  société  avec  le  poUie, 
Iraordinairement  par  le  conseil  d'administration,      de  la  correspondance  et  de  reiécnlion  de  loat  lei 


Le  conseil  général  délibère  h  la  majorité  des  suf- 
frages :  en  cas  de  partage ,  le  président  a  voi&  pré» 
pondérante.  Poor  que  ses  délibérations  soient  va- 
lables ,  il  faut  que  le  tiers  au  moins  de  ses  membres 
soit  présent  h  rassemblée  ;  si  ce  nombre  n'était  pas 
atteint,  elle  serait  ajournée  k  un  mois,  et  elle 
serait  alors  valablement  oeosiiluée,  quel  que  fiftt 
le  nombre  des  membres  présents  ;  mais  la  délibé* 
ration  ne  pourrait  porter  que  sur  Tobjet  mis  k 
Tordre  du  jour  lors  de  U  première  réunion ,  et  in- 
diqué dans  les  lettres  de  convocation. 

il2»  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du 
conseil  «l'administration ,  et  peut  les  révoquer.  Il 
arrête  définitivement  les  comptes  de  la  sottété.  U 
nomme  le  directeur  sur  U  proposition  du  conseit 
d'administration ,  et  il  peat  le  révoquer.  Il  statue 
sur  toutes  les  observations  qui  lui  sont  faites  par  le 
conseil  d'administratien  et  par  le  directeur. 

Chapitre  XI.  Conseil  d'admmistraiioiu 

AS.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 

dix  membres  choisis  parmi  les  sociétaires.  H  est 

présidé  par  on  de  ses  membres  nommé  chaque 

année  k  la  majorité  des  suffrages,  et,  en  cas  d'ab- 


actes  sociaux  ;  il  nomme  et  peut  révoquer  les  en- 
plojfés  ;  il  détermine  leurs  fonctions  et  &te  Uki 
appointements  ou  remises.  Toutefois,  tacone«^ 
tion  judiciaire  autre  que  celle  qni  concerne  U  re- 
couvrement des  parts  contributives,  nepeatéln 
exercée  par  le  directeur,  sans  autorisation  dacofr 
seil  (l'administration. 

A9.  Le  directeur  convoque  les  assemblées  Of& 
naires  et  extraordinaires  du  conseil  géoéril  et  da 
conseil  d'administration  ,  et  assiste  aox  assembléei 
avec  voix  consultative. 

50*  Le  directeur  fournit  un  cautionnement  di 
vingt  mille  francs  en  rentes  sur  l'Etat  ;  ce  csolioi* 
nement  est  consenti  par  acte  public  aux  Criitdl 
directeur,  et  accepté  par  le  conseil  d'adminiii» 
tion.  Le  conseil  général  pourra  élever  allérieire' 
ment  le  taux  de  ce  cautionnement ,  lorsqa'il  oeU 
paraîtra  plus  en  rapport  avec  les  opératiootdeli 
société. 

51.  Le  cHreclenr  peut,  avec  raporobalioo & 
conseil  d'administration  ,  nommer  on  dincMf 
adjoint  doui  il  est  responsable. 

52.  Le  directeur  est  chargé  des  frais  de  J0/tfi 
bureaux,  caisse,  comptabilité,  traitemestiii'ea' 


i 


sence ,  i>«r  le  plus  âgé.  Un  de  ses  membres  remplit      ployés ,  inspections ,  vojrages,  correspondu»,?»- 
les  fondions  de  secrétaire.  Les  membres  du  conseil      "<^**  impressions,  registres ,  éclairage ,  eluil«j» 
sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans  :  les      «*  autres  frais  de  gestion, 
quatre  premiers  cinquièmes  sortanU  sont  détermi*  55.  Pour  subvenir  aux  dépenses  énoncée»  di» 

nés  par  le  sort  :  les  membres  sortants  peuvent  être      Tarlicle  précédent ,  le  directeur  est  aotoriié  i  pjj 
réélus.  cevoîr  de  chaque  sociétaire  ,  au  commencemiu 

44.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  àe  chaque  exercice ,  une  cotisation  de  tant 
fols  par  mois;  il  peut  être  convoqué  extraordinai-  cent  de»  valeurs  assurées,  qui  sers  fixée  pir 
rement  par  le  président  ou  le  directeur,  si  les  be- 
soins de  la  société  l'exigent.  Ls  présence  de  six  de 
ses  membres  est  nécessaire  pour  valider  ses  déUbé- 
rations  ;  les  décisions  sont  prbes  h  la  majorité  des 
voix  :  en  cas  de  partage ,  le  président  a  voix  pré- 
pondérante. 11  nomme  le  caissier.  Il  délibère  sor 
toutes  les  affaires  de  la  société ,  et  les  décide  par 
des  arrêtés  consignés  sur  des  r^istres  tenus  h  cet 
effet  ;  ces  arrêtés  doivent  être  pris  dans  les  limites 
des  statuts  et  ne  changer  en  rien  la  condition  des 
sociétaires.  Il  contrôle  la  gestion  du  directeur,  se 
fait  reudre  compte  de  la  situation  de  la  société , 
accepte  ou  refuse  les  adhésions ,  vérifie  les  livres  et 
les  pièces  de  comptabilité,  règle  la  répartition  des 
sinistres ,  et  arrête  provisoirement  les  comptes  de 
la  société.  Il  propose  au  conseil  général  la  révoca- 
tion du  directeur.  Il  a  tout  pouvoir  pour  transiger, 
compromettre ,  intenter  ou  soutenir  toute  action 
judiciaire  au  nom  de  la  société. 

45.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent  aucune  obligaiion  personnelle  k 
raison  de  leurs  fouctions;  ils  ne  sont  responsables 
que  de  leur  mandat. 

40.  En  cas  de  retraite  ,  de  démission  oa  de 
déoèi  de  Tua  de  ni  membîreti  U  cqh^hH  4*adini- 


conseil  général  chaque  année  pour  l'aosée 
vante,  et  ne  pourra  excéder  cinquante  cesti 
par  cent  francs  pour  chacune  des  années  deM 
surance.  Le  directeur  profitera,  en  oalre,du^h 
doit  des  polices,  le  produit  en  est  fixé  conford^ 
ment  au  tarif  ci-annexé. 

54.  La  révocation  du  directeur  poorri  W* 
proposée  par  le  conseil  d'administration  sa  cm 
seil  général,  qui  statuera  :  en  cas  de  révoalioOi» 
traité  à  forfait  sera  résilié  de  droit. 

65.  M.  le  comie  Guillaume-Henri  Joseph  Po» 
«ois  de  Saint-Maurice,  chevalier  des  ordres  rojHi 
de  la  Légion-d'Honneur  et  deSaint-Loais,  dea» 
rant  k  Paris,  rue  de  la  Madeleine,  n.  17jJ 
nommé  directeur,  sauf  la  confirmation  da  coM* 
général  dans  sa  première  réunion. 

Ghapitab  XIII.  Du  eaisiier. 
56.  La  société  a  un  caissier  nommé  par  le  coa* 
seil  d'adminbtralîoo.  Ce  caissier  est  placé,  p^ 
tout  ce  qui  concerne  les  recettes  et  le*  dépcnje», 
sous  le  contrôle  du  directeur  et  sous  1*  snrveilUnte 
du  conseil  d'administration.  Il  foornil on  caulioo- 
nement  en  renies  sur  l'Etat  ;  ce  cautiounemenj  en 
fi^é  p«|  le  eooseil  ^'lâminislratloo  0  refo  du» 
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node  réglé  par  le  conseil  d'administration.  Dès  Jl^"*  "*  '  a«m»ni8tration  des  forêU  ;  con- 

qaeiMiommes  encaissëes  dépassent  le  chiffre  de     «"«érant  que  la  coucesflioo  demandée  a  pour 

deux  mille  frsncs,  l'excédant  est  déposé  dansnne      ODjCt  une  mesurc  d'ulîlilé  publioue  com- 

.?.5.P1^!?!!:?."  P**^  P*5  »V°°«'"  d'adminls.     munale,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  l'application 

du  décret  du  21  février  1808;  gur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  des  Û- 
nances ,  etc. 


—  _-  r- — -1—  —  c—v»  uai  lo  t.uua«:ii  u  aamiDIS- 

tritloo  de  manière  k  produire  intérêt  an  profil  de 

Uioeiété.  '^ 

CflAPiiajB  XIV.  Dispositions  générales. 

57.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
w  pendant  la  dorée  de  la  société  on  lors  delà  li- 
qmdalioa  entre  la  société  et  on  ott  plusieurs  socié- 
unes,  «eront  jugées  d'après  lea  règles  do  droit 


58.  I^  modifications  qa»il  ponrra  devenir  né- 
wwiredimrodaire  dans  les  présents  statuts,  se. 
roatdtiiiénies  par  le  conseil  général .  soit  d'office. 
•ttliwIaproposiUon  du  conseil  d'administration  : 
eJte  derront  être  adoptées  k  la  majorité  des  deux 
uen  de,  membres  présenta  qui  ne  pourront  être 
UKleuoos  du  tiers  des  membres  composant  le 
çoniei  1,  cooToqués  spécialement  h  cet  effet  par 
J  lettres  indiquant  l'objet  des  modiBcations  ; 
eue.  ne  poQHODt  être  mises  k  exécution  qu'après 
vm  M  approufées  par  le  gouTemement. 
M.  Le  conseil  général  peut,  h  1.  môme  majo- 
.dSr'i*."*  «»«"odifi«=«tion.  prononcer 
UdMolnUon  de  la  société;  dans  ce  cas.  Il  déter- 

ïîîÏÏJôi'*  "*"'  ^°'*^''*  '**'"'•  ^""'"^  "  '**" 

CflAPiTM  XV.  Dispositions  transitoires, 

joSêî**^'"  ^®  P'®™'*""  ilablissement  dûment 


«««ration  et  approuvé  par  le  conseil  général. 
(5iat  It  tarif  inonei  art.  53.) 


.  o'h  K'.  ^®  P'*'^^'  <*"  département  de 
la  &>elne-Inféricure  est  autorisé  à  concéder 
*  la  commune  d'HenouvIilc ,  arrondisse- 
ment de  Rouen ,  moyennant  la  somme  de 
cent  vingt-cinq  francs,  prix  résultant  de 
I  estimation  qui  en  a  été  faite,  un  terrain 
nu  dune  contenance  de  vingt-cinq  are», 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Rou- 
mare  ,  tel  qu'il  est  désigné  et  limité  au 
procés-verbal  d^estimation  et  au  plan,  les- 
quels resteront  annexés  à  la  minute  de  l'acte 
de  concession. 

2.  La  commune  d'Henouville  sera  tenue, 
10  de  verser  à  la  caisse  du  domaine  ladite 
somme  de  cent  vingt-cinq  francs .  aux  épo- 
ques et  avec  les  intérêts  fiiés  par  les  lois  dea 
15  et  16  floréal  an  10  et  5  ventôse  an  i%; 
20  d'acquitter  tous  les  frais  auxquels  la  con- 
cession a  pu  ou  pourra  donner  lieu  ,  y  com- 
pris les  frais  d'expertise  ;  30  de  séparer  de 
la  forêt  de  Roumare  le  terrain  concédé  par 


j». "Cernent  qui  en  ser.  fait  par  le  conseil  d'.d-     ?!?  ^®'?^*  ^®  '*  longueur  et  de  la  dimension 

'o'owation  et  anoronvé  n«r  U  <<nn..:i  »^»^..i  déterminées  oar  1m  affAnla  fArAflliAM 


W.T:,26  ^ouT    1844.  -Ordonnance  du 

S  P*;"«-Inf«'-i««reJ.  d'un  terrain  dépen- 
J'ntde  I.  forêt  domaniale  de  Roumare.  f  IX  . 
^  »app.  DGCXXXUI ,  ,  n.  18706.  ) 
iouiVPbilippe,  etc.,  vu  la  délibération 
1 '!!'''*  ?l»'»»cipal  de  la  commune  d'He- 
«avilie,  département  de  la  Seine-Infé- 
'we,  tendant  k  obtenir  la  concession . 
InH*"'.  u"'  ^®  vingt-cinq  ares  de  terrain 
«pendant 'de  la  forêt  domaniale  de  Rou- 
!"«.  pour  i'éUblissement  d'une  maison 
J<^o^;  vu  le  décret  du  21  février  1808; 
«  eslow  des  15  et  16  floréal  an  10  et  5 
Sî"  *^î  ^"  *®  procès  verbal  d'infor- 
^^^itcommodoet  ineommodo ,  le  plan 
""  lerrain  et  le  procés-verbal ,  en  date 
"y décembre  1842,  par  lequel  desex- 
^"  nommés  contradictoirement  ont  es- 
■"«  ie  sol  du  terrain  dont  il  s'agit  è  la 
«me décent  vingl-clnq  francs;  une  nou- 


déterminées  par  les  agents  forestiers. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


mellMpTÔ^    •    '         .     .         '^*^'  P^*"     lequel  acte 
cesiairP        *    municipal  a  volé  les  fonds     donna  née. 


esMires  pour  le  paiement  tant  du  prix 
«cipal  que  des  frais  auxquels  la  conces- 

Ifl^'T'^'"'?-  ^**  ^^"«*  ^«  séparation 
irrool  donner  liea  ;  l'avis  du  préfet  de  la 
aMufcrieurc  et  celui  de  notre  ministre 


1*=  26  AOOT  18ûâ-  —  Ordonnance  du  roi  por« 
tant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
k  Saint-Malo  sous  la  dénomination  de  PlUt-t- 
FUaine ,  eotnpagnit  pour  l'exploitation  d'un  ttrviet 
tU  navigation  à  vapeur  entre  le  Havre  et  Saint-Ualo, 
(IX.  Bull.  supp.  DGCXXXUI,  n.  18708.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  art. 29  à  37, 
40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Saint-Malo  (Ille-ei-Vilaine) ,  sous  la  déno- 
mination de  rille  et  f^itaine^  compagnie  pour 
1^ exploitation  dTun  service  de  navigation  à  va- 
peur  entre  te  Havre  et  Saml-Malo,  est  auto- 
risée; sont  autorisés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  9  juillet  18i4,  par-devant  M«  Lon- 
nel  et  son  collègue,  notaires  k  Saint-Malo , 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 


2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
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les  six  mois  an  eitrall 

lion  au  ministère  de 

commerce,  au  préfel  du  déparlcmenl  d'IUe 

et-Vilaine ,  à  la  chambre  de  commerce  el  au 

greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 

Malo.  .  , 

4.  Notre  ministre  de  l'agrlcaltare  el  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 
Statuts  de  ta  société  anonyme  l'Ille-et-Vl- 

laine  formée  à  Saint^Malo ,  et  ayant  pour 

objet  Cexploitation  d'un  service,  par  ba^ 

teau  à  vapeur,  entre  Saint-Mulo  el  le  Havre, 

Art.  1".  Il  e«t  formé  une  société  anonyme  dont 
Tobjet  est  rétablissement  el  Tesploilation  d*an  ser- 
vice de  navigation  k  la  vapeur  entre  Saint-Mato  et 
le  Havre.  Le  batcan  de  la  sociëté  est  affecté  h  la 
navigation  entre  le  Havre  et  Saint  Malo  et  le^  ports 
intermédiaires;  il  pourra  être  employé  temporaire- 
ment Il  tons  antres  services  par  décision  du  conseil      

d'adminblration ,  qui  devra  en  référer  h  la  pre-  pendant  leur  gestion  et  jusqu'à  raporement  3* 
mière  assemblée  générale.  leurs  comptes.  Ces  actions  resteront  déposées  an 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  ClUt-     un  notaire  désigné  par  le  conseil  d*adraini«trilioa 
et-FitaÎM  ,    compagnie  poer   Teiploitation  d'un 
service  de  navigation  h  vapeur  entre  le  Havre  et 
Sainl-Ualo. 

5.  La  durée  de  la  société  est  fi&ée  k  huit  ans ,  h 

f»artir  du  jour  de  Tautorisatiou  royale.  Le  siège  de 
a  société  est  H  SaintMalo. 

a.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  k  trois  cent 
vingt  mille  francs.  U  est  divisé  en  six  cent  qua- 
rante actions  de  cinq  cents  francs  chacune.  Ces  six 
cent  quarante  actions  sont  souscrites  par  les  per- 
sonnes ci-après  dénommées  *  savoir  : 

(&it»«nf  les  noms,) 

5.  Les  actionnaires  seront  tenus  d'effectuer  le 
versement  du  montant  de  leurs  actions  dans  le 
mois  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  par  le 

directeur,  qninxw  jours  au  plus  lard  après  l'autori-      —  r ,  "  «•  •    ■  e      ■ ■ 

sation  de  la  sociélé.  A  défaul  du  paiement  dans  ce  n'agissenl  dans  chaque  affaire  que  conforaéa» 
délai,  les  actions  du  retardataire  sont  vendues  pu-  »"*  .l-ilîhér.iîons  du  conseil  d  admiimlraUoB.  m 
bliquement  à  ses  frais,  risques  et  périls,   parle 

ministère  d'un   agent  de  change ,  ou  tout  antre      ,,..-...« -^ ^ , r  -r .     ,    ,     „jjrt 

officier  public  compétent,  huit  jours  après  un  sim-  et  la  révocation  de  tous  les  agents  de  la  ioam, 
pie  acte  de  misa  en  demeure  extrajudiciairc  resté  ainsi  que  la  fixation  de  leurs  Irailements.  Iiwr 
uns  effet;  si  le  prix  de  la  vente  est  insuffisant  est  interdit  de  faire,  en  commission  ponrliw 
pour  acquiller  le  montant  de  l'action ,  ainsi  que  compte ,  la  réception  ou  1  expédition  des  m*"»» 
les  intérêts  et  les  frais,  la  société  poubuil  le  recou-  dises  destinées  h  être  reçues  par  le  balcaa  dt  » 
vrementdn  déficit  par  toutes  voies  de  droit. 

0.  Les  actions  portent  un  numéro  d'ordre  ;  elles 
aont  nominatives  et  sont  détachées  d'un  registre  k 
souche  déposé  au  siège  de  l'administration  de  la 
sociélé;  elles  peuvent  être  converties  en  actions  au 
porteur  et  réciproquement.  Toutefois,  les  actions 
ne  pourront  être  établies  sous  la  forme  d'un  titre 
an  porteur  qu'après  avoir  été  intégralement  payées. 
Ghaqae  action  porte  la  signature  du  directeur  et 
le  visa  de  l'un  des  commissaires.  La  cession  des  ac- 
tions nominatives  s'opère  par  une  déclaration  de 
transfert ,  inscrite  sur  le  r^istre  de  la  société ,  et 
signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoir.  Le  cédant  demeure  garant  du 


peuvent  faire  apposer  de  scellés,  former 
opposition,  exiger  aucun  inventaire  exlraordiuirt, 
ni  provoquer  aucune  licitation.  Ils  seront  teniide 
^  s'en  rapporter  aux  inventaires  annuels  tnélèpu 
l'assemblée  générale. 

8.  Tout  titulaire  on  porteur  d* action  est,  piree 
seul  fait ,  tenu  k  l'observation  de  lom  les  irtidii 
des  présents  sUtnU. 

0.  Les  affaires  sociales  sont  gérées  par  un  St» 
tenr  et  par  nn  directeur  adjoint ,  cous  raatufili 
d'nn  conseil  d'administration  composé  de  eisq  le* 
tionnaires,  nommés  conformément  krirt.  11  ci- 
après. 

10.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  ml 
nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  l'asienbléi 
générale,  k  la  majorité  absolue  des  anffrtgesda 
membres  présents,  sur  la  proposition  ducooseil 
d'administration.  Le  directeur  et  le  directearid' 
joint  devront  posséder  cumulativenênt  trentaic- 
lions  nominatives  qui  demeureront  insliénabla 


de  la  société.  Uni  que  dureront  lea  foncliouiti 
directeurs  et  jusqo'k  l'approbation  défioiliTe  (k 
leurs  comptes.   Les   directeurs  rëaideul  k  Suot* 
Malo.  Leur  traitement  est  déterminé  par  l'cMa* 
blée  générale ,  ainsi  qne  la  part  qui  peut  leur  étn 
attribuée  sur  les béncfices  pendant  la  durée  delev) 
fonctions.   La  signature  du  directeur  et  da dinc* 
teur  adjoint  est  toujours  précédée  de  la  oMilioa 
de  leur  qualité  ;  les  directeurs  font  les  reoiUei 
donnent  les  quittances   valables  ;    ils  ne  paP»* 
contracter  aucun  engagement  que  ponrlesh^ 
de  la  société,  conformément  aoi  déiibiaàf^ 
conseil  d*administralion.  Le  directeur  atfc*«* 
teur  adjoint  représentent  la  société  dante*»" 
lions  jadiciaires  iulentées  par  elle  ou  coBtn<fi*«  : 
ib  peuvent  transiger  et  compronaettre,  tamh  , 
n'agissent  dans  chaque  affaire  que  conforinéaM^ 
aux  délibérations  du  conseil  d*admiiiislraUoB.I 
peuvent  proposer  k  ce  conseil  la  suspension  dad» 
pitaine  du  navire  ;  ils  lui  proposent  la  nominsfili , 

élenl,  nuit  jours  après  un  sim-     et  la  révocation  de  Ions  les  agents  de  la  »0Q«i 
pie  acte'  de  misa  en  demeure  extrajudiciairc  resté      ainsi  que  la  fixation  de  leurs  Irailemenls.  nm 

ix  de  la  vente  est  insuffisant      est  inlerdit  de  faire,  -^  """' 

lontant  de  l'action .  ainsi  que      compte ,  la  réception  c 

reçues  par 
société.  En  cas  de  maladie ,  absence  ou  tootu^ 
empêchement ,  le  directeur  et  le  directeur  adjoisl 
sont  remplacés  par  la  personne  que  désigne  k  cet 
effet  le  conseil  d'administration. 
11.   Sont  nommés  directeur  et  direcleor  « 


cessionnaire  tant  que  l'action  n'a  pas  été  intégrale-      transports,  le  nombre  des  voyages  ordinairei  ^^ 
ment  payée.  La  cession  des  actions  an  porteur  s'o-      ««iraordinaires.  les  heures  de  départ,  le  nomDr 
père  par  la  transmission  dn  litre. 

7.  Chaque  action  est  indivisible  ;  en  cas  de  décès 
ou  de  faillite  d'nn  actionnaire,  ses  héritiers,  créan- 
ciers ou  ayanls-di-oit  sont  tenus  de  se  faire  repré- 
senter, pendant  l'indivbion  de  l'héritage  ou  la  li- 


joint,  sauf  confirmation  par  l'assemblée  gén^sit.l 
MH.  Joseph  et  Auguste  Duhaut-Ciliy»  avec  facohf , 
d'exercer,  soit  collectivement,  soil  séparé«o'« 
12.  U  y  a  un  conseil  d'admioislrstion  donlli«* 
torité  embrasse  le  personnel  el  le  matériel  de  fn- 
ireprise.  Ce  conseil  est  composé  de  cinq  meBobfw- 
Ils  doivent  résider  k  S^inl-Malo  on  k  Saiot-Strvsti. 
Sur  la  proposition  du  directeur  et  du  direcleor 
adjoint .  le  conseil  d'admioislralion  fixe  le  pru  du 
transports,  le  nombre  des  voyages  ordinaires  ft 
extraordinaires,  les  heures  de  départ,  le  nombre  f\ 
les  appointements  des  hommes  de  l'équipage;  n 
nomme  lous  les  agents  de  la  société  et  détermine 
leurs  appointeœenls.  Il  autorise  lous  marches. 
achaU,  réparations,  et  généralement  tont  ce  qni 
est  mile  k  la  société.  Il  détermine  femploi  et  i^ 
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pl«ecment  des  fonds  de  rësrrve.  Il  «atoriso  les  <1e«- 
OMdes  jodiciaires  ou  adminislralive»  k  former  et 
les  défenses  k  foornir,  aimi  qne  les  compromis , 
(ranMClions  I  dàislements  on  acceptations  h  faire 
n  ooin  et  dans  Tintërél  de  la  sociale.  Il  propose  k 
rtisembMe  générale  la  Domination,  et,  sMly  a  lien, 
la  révocation  dn  directeur,  do  directeur  adjotnlet 
da  capitaine  dn  navire.  11  eiemine  la  complebiliié 
elJes comptes  des  directeurs,  lee  arrête  proTtsoire- 
ment,  etioamet  tous  les  ans  k  l^assemblée  générale 
lei  obwrTations  auxquelles  ils  penvent  donner  lien. 
Le  conseil  d'administration  peut  suspendre  le  direc- 
teor,  le  directeur  adjoint  et  le  capitaine ,  et  ponr* 
voir  provisoirement  k  lenr  remplacement  ;  maia  il 
doit>Droqaer,  dans  le  mois,  rassemblée  générale 
dei  ad/oaa*iVes.  Les  fonctions  dn  conseil  d'admi- 
DMlralioD  durent  on  an  ;   elles  sont  gratuites.  Sea 
membretsont  nommés  par  rassemblée  générale  k 
li  atijorilé  absolue  des  actionnaires  présenta.  Ils 
pcnreat  être  rérlus.  Ils  se  réunissent  toutes  lei  foii 
que  riulérèt  de  la  société  Texige ,  et  an  moins  une 
fois  par  mois.  Les  membres  élisent  entre  eux  un 
pr^ident;  leurs  driibérations  sont  prises  k  la  ma- 
joriié des  membres  présents,  et,  en  ca«  de  partage, 
Je  président  a  voix  prépondérante.  Ils  peuvent  va* 
/ii)/emcn(  délibérer  an   nombre  de  trois.  Dans  le 
cas  de  décès  on  de   dénojasion  de  Tun  d'eux,  lea 
anlrca  pourvoient  provisoirement  k  ton  remplace- 
fl>en<,  jusqu'à  la  f>iciniëre  réunion  de  rassemblée 
générale,  qui  procède  au  leniplacemeot  du  mem- 
bre sortant. 

13.  Soal  nommés  membres  du  conseil  d'admi- 
ûisUaUoo  pour  la  première  année ,  sauf  confir- 
Bulion  par  U  première  a^emblée  générale  : 

[StUvml  Us  nomi.) 
a  Lz  société  est  représentée  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  Tout  tilnlaire  ou  porteur 
d'aciioDs  a  droit  d'asaîsler  ou  de  se  faire  représen- 
te/à iWmblée  générale  eu  jnstiGant  de  son  litre. 
^  actionnaires  peuvent  se  faire  représenter  k 
1  assemblée  générale  ,  mais  seulement  par  un  autre 
KlioBoûre,  Ponr  être  admis  k  l'assemblée  géné- 
rale, les  propiiétairee  d'acliona  an  porteur  sont 
tanasde  faire  le  dépôt  de  leors  titres  deux  jours  an 
noios  avant  celai  de  la  réunion ,  entre  les  maint 
da  directeur  ou  dn  directeur  adjoint,  qui  lenr  en 
donne  récépissé.  Tout  membre  de  l'assemblée  gé- 
nérale a  autant  de  Toix  qn*il  possède  on  qu'il  repré- 
ienle  d'adioDs ,  maie  sans  jamais  réunir  plus  de 
^<{  voix,  quel  que  eoit  le  nombre  d'actions  qu'il 
pottède  on  qu'il  représente.  L'assemblée  générale 
o(  présidée  par  le  président  du  conseil  d'adminis- 
tiation  en  eserdce  ,  ou ,  k  son  défaut,  par  nn  antre 
nembre  de  ce  conaeil  ;  le  plus  jeune  d'entre  eus 
remplit  les  fonctione  de  secrétaire.  Les  délibéra- 
tions prises  régulier ement  sont  obligatoires  pour 
^ov\es  actionnaires  présents  on  absents. 

15.  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année 
^'0*  /a  première  aemaine  dn  mois  de  mars.  Les 
■ctionnairea  sont  préTenos  du  jour  de  la  réunion 
parle  conseil  d^adtni nistration ,  un  mois  d'avance , 
'tf  on  nfit  inûéré  dans  on  journal  de  Saint*Halo , 
ésigné  par  le  tribanal  de  commerce  de  cette  ville 
"oer  la  pnbliéalion  des  actes  de  société ,  confor- 
iément  à  U  loi  do  M  mars  1833,  et  par  lettres 
Ircssées  ans  propriétaires  d'actions  nominati- 
^  Cet  a-via  indique  les  objets  sur  lesquels  l'as* 
mblée  aurai  li  délibérer.  Pour  que  l'assemblée 
néraie  soit  régulièrement  constituée ,  11  faut 
l'etle  soit  comftosëe  de  trente  |actionnaires  re- 
ésentant  le  tiera  an  moins  des' actions.  Dans  le 
>  où ,  sur  une  prenaière  convocation ,  rassemblée 
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générale  nt  sali»fi:rail  pas  k  cclto  condition,  il  est  ' 
convoqué  imiuédlalr'ment  nue  nouvelle  réunion 
dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  article,  et 
cet  le  seconde  assemblée  penl  délibérer  valablemen  t , 
qnel  qne  soit  le  nombre  des  membres  présents 
et  des  actions  représentées,  mab  seulement  sur  les 
objets  k  l'ordre  du  jour  de  la  première  et  indiqués 
dans  les  lettres  de  convocation. 

10.  Il  est  tenu  registre  des  délibérations  des  as« 
semblées  générales.  Les  procèS'Verbaux  des  délibë* 
rations  doivent  constater  les  noms  des  actionnaires 
présents  ou  représentés,  et  le  nombre  des  actions 
dont  ils  sont  propriétaires  ;  ils  sont  signés  par  le 
président,  le  secrétaire,  le  directeur  et  les  mem* 
ores  dn  conseil  d'administration  qui  ont  assisté  k 
la  séance. 

17.  Indépendamment  des  assemblées  générales 
annuelles,  il  peut  être  convoqué,  par  le  conseil 
d'administration ,  des  sssemblées  générales  extra- 
ordinaires; la  convocation  en  est  faite  eomme  il 
a  été  dit  h  l'art.  15.  Le  conseil  est  tenu ,  en  outre , 
de  convoquer  l'assemblée  générale  sur  la  demande 
d'action  uaires  réunissant  entre  leurs  mains  le  quart 
des  actions. 

18.  L'assemblée  générale  reçoit  les  comptes  du 
directeur  et  du  directeur  adjoint  et  entend  les  rap- 
porb  du  conseil  d'administration;  elle  délibère 
tant  soc  ces  rapports  que  sor  les  comptes  du  direc- 
teur et  dn  directeur  adjoint,  qu'elle  approuve,  s'il 
y  a  lieu;  elle  arrête  le  chiffre  des  bénéfices  nets  k 
répartir  entre  les  actionnaires,  déduction  faite  des 
piîélèvements  nécessaires  pour  la  formation  de  la 
réserve  instituée  k  l'art.  20. 

49.  Il  est  dressé  k  la  Gn  de  chaque  année,  et 
sous  le  contrôle  dn  conseil  d'administration  ,  un 
inventaire  des  valeurs  actives  et  passives  de  la 
société  ,  lequel  est  soumis  k  l'approbation  de  l'as* 
semblée  générale.  Dans  la  cbo faction  de  ces  inven- 
taires, il  est  tenu  compte  de  la  dépréciation  réelle 
du  matériel  de  la  société,  sans  qne  la  réduction 

{>uisse  être  de  moins  de  cinq  pour  cent  de  la  va- 
eur  de  ce  matérieL 

20.  Il  est  prélevé,  sur  les  bénéfices  annuels, 
vingt  pour  cent,  destinés  k  former  on  fonds  de 
réserve  sffecté  k  pourvoir  aux  frais  de  grosses  répa- 
rations, et  dont  le  placement  et  l'emploi  sont  dé- 
terminés par  le  conseil  d'administration.  Le  pré- 
lèvement cesse  lorsque  ce  fonds  de  réserve  a  atteint 
la  somme  de  qnatre>vingt  mille  francs.  Il  reprend 
son  cours  tontes  les  fois  que  la  réserve  est  inférieure 
k  celte  somme.  Si ,  pendant  trois  années  consécu* 
tives,  les  receltes  ne  couvrent  pas  les  dépenses  da 
la  société,  l'assemblée  générale  pourra  en  pronon* 
car  la  dissolution.  La  société  sera  dissoute  de  plein 
droit,  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital 
social  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'assemblée  générale 
fixe  le  mode  de  liquidation  de  la  société. 

21.  L'assemblée  générale  peut  apporter  des  mo« 
difications  aux  présents  statuts ,  et  augmenter,  s'il 
j  a  lieu ,  le  fonds  social  ;  dans  ce  css,  ces  délibé- 
rations doivent  être  adoptées  k  la  majorité  absoloo 
des  membres  présents  on  représentés,  réunissant 
entre  leurs  mains  les  deux  tiers  au  moins  des  ac- 
tions. Les  délibérations  prises  pour  cet  objet  ne  sont 
exécutoires  qu'après  l'approbalion  du  gouverne- 
ment. Dans  le  cas  d'augmentation  dn  fonds  social , 
les  nouvelles  actions  no  pourront  être  émises  aa« 
dessous  dn  pair. 

22.  Toutes  contestations  qui  pourraient  s'élever 
k  raison  des  affaires  sociales,  soit  entre  les  action- 
naires el  la  société ,  soit  entre  les  aclionnaires  eux- 
mêmes,  seront  jugées  souverainement  sans  appe 
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ni  recoari  en  cassation  *  et  «ans  ancone  formalité 
Judiciaire ,  par  de»  arbitres  qni  décideront  comme 
amiables  compositears  et  seront  nommés  par  cha- 
cune de»  parties.  Les  arbitres  sont  tenus  de  choisir 
immédiatement  un  iroisième  arbitre ,  qui  formera 
avec  eux  un  tribunal  arbitral  prononçant  h  la  ma- 
jorité des  voii.  Faute  par  l'une  ou  par  l'autre  des 
parties  de  nommer  de»  arbitres  dans  la  huitaine, 
il  est  pourvu  h  cette  nomination  ,  sur  la  demande 
de  la  partie  la  plus  diligente ,  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Malo ,  qui  nomme 
également  le  tiers-arbitre  ,  dans  le  cas  où  les  arbi- 
tre» ne  s'accordent  pas  sur  le  choii  h  faire. 


9jvir=:20  AOOf  18AA-  — Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  une  modification  aux  statut»  de  la 
caisse  d'épargne    d'Âuriilac.   (  IX  ,   Bull.  supp. 
DCCXXXlII.n.  18709.), 
Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
du  15  février  1855  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargne  d'Auriilac  et  approbation 
de  ses  statuts  )  vu  la  modificalioti  apportée 
auidits  statuts;  le  comité  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1".  La  modification  proposée  & 
Tart.  3  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne 
d'Auriilac  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville ,  en  date  du  29  dé- 
cembre 1843  ,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 


2ss27  AOOT  18A4.  —  Ordonnance  da  roi  qni 
approuve  les  nouveaux  ttatuts  de  la  compagnie 
de»  manufactures  de  glace»  et  de  verres  de 
Saint-Quirin  ,  Cirey  et  Moathermé.  (IX  ,  BolU 
supp.  DCCXXXIV,  n.  18716.) 
Louis-Philippe,  etc.  ,   sur  le  rapport  de      pô'rTèfen iiTermari^^isM et  «pprovisioDartae^ 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri-     tel  que  le  tout  exi»taii  an  4*»  janvier  4811  dyj» 
culture  et  du  commerce;  vu  notre  ordon-     le  résnmé  de» inventaire» arrêtée  an  Sl**<*f*; 


par-devant  M*  Oatrebon  et  sod  coUiine, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  anoeié 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoqaer  DOtrt 
autorisation ,  en  cas  de  violatiou  ou  de  nos 
exécution  des  statuts  approuvés ,  taoi  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  continuera  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agricallure  tt 
du  commerce,  aux  préfets  desdéparlemesU 
de  la  Seine,  de  la  Meurlhe  et  des  Ardennei, 
à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  m 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  deParii, 
Saint-Quirin,  Cirey  et  Monlhermé.  Elle 
sera  tenue  de  remettre  également  aneitrait 
de  son  état  de  situation  au  préfet  de  police. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Société  anonyme  des  manufactura  de  gtacit 
et  de  verres  de  Saint-Quirin,  Cirty  fi 
Monthermi, 

Art.  i".  La  »ociété  anonyme  conslîtné»  pow 
l'exploitation  des  manufactares  de  gltces  et  et 
verre»  de  Saint-Qainrin  et  de  Monlhermé,  mlTUrt 
acte  du  27  octobre  181  S,  e»t  et  demeure  renot- 
veiée  pour  cinquante  ans,  qni  expireront  le  31  d^ 
cembre  1890. 

2.  La  société  existera  désormais  sous  la  dénoai- 
nation  de  la  Compagnit  dtt  manufaeturti  (U^lmi 
d*  vn-ret  dt  Saini-Quirin ,  Cirej  «(  Uonlhtrâi  m 
aura  pour  objet  la  fabrication  des  glaces  dl W 
espèce,  de  verres  h  vitres  et  de  toute  iodw«* 
rapport  avec  ses  objets  principaux  de  fabiiolJfA* 

5.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  k  Parifc 

A.  L* actif  de  la  société  continuera  deae  eoiftpM> 
de  tontes  le»  valenr»  mobiHèreaetimmobiliir«M| 
tnellea,  h  savoir  :  Tétabliseement  de  Cirey,  eai«* 
Monlhermé,  celui  de  Saint-Qairin,  le  droit  m  M 
de  rentrepôt  de  Paria  et  le»  constractioas  fUi} 
rattachent,  ainsi  que  ce  droit  réanlle  des eoatrt» 
lions  existantes  avec  la  compagnie  de»  gl««f" 
Saint-Gobain,  enaombletoatosieaTaleaneocariii 


L 


nance  royale  du  19  mai  lâil  ,  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  des 
manufactures  de  glaces  et  de  verres  de 
Saint  Quirinetde  Monlhermé,  renouvelée 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  ma- 
nufactures de  glaces  et  de  verres  de  Saint- 
Quirin,  Cirey  et  Monlhermé;  VU  la  délibéra- 
tion prise  par  l'unanimité  des  actionnaires 
de  ladite  compagnie,  le  11  février  1844;  vu 
les  art.  29  à  57  ,  40  et  45  du  Gode  de  com- 
merce; notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
Art.  l^i".  Les  nouveaux  statuts  d«  la 
compagnie  des  manufiictures  de  glaces  et 
de  verres  de  Sainl-Quirin  ,  Cirey  et  Mon- 
lhermé sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  Tacte  passé,  le  1^^  août  1844, 


1840.  Tonte»  ce»  valeurs  a'élèrent ,  P«»f  f  <**''^ 
oine  millions  huit  cent  qoatre-vingt-dix-hait»iW 
troi»  cent  quatre- vingt-nn. franc»  «oixtate  «»<» 
centimes,  suivant  lei  procès-verbaax  d'experliiej 
1"  aoA^  et  7  octobre  1»40,  »dres»«i«  h  MM.  I««P 
fête  de»  Ardennes  et  de^  la  Meurlhe  ;  tOBtefWi  » 
société  ne  porte  cet  actif  qu'à  dix  millions  de  frsoci: 
sur  cette  somme ,  celle  de  hait  millions  de  u»"» 
est  et  demeure  fixée  comme  capital  social  ifTansI» 
Parmi  le»  valeurs  qui  composeront  le  capiul«e* 
devra  toujours  se  trouver  en  ¥«lears  de  eai«»  of 
portefeuille,  en  créance»  exigible»  on  en  »pp»<^ 
fcionnemenl»  à  appliquer  k  la  fabricatioo,aneio»»« 
sniBsanU  pour  assurer  le  service  pendant  six»»* 
Apr^  la  liquidation  de  son  pasaif  aclael,  U  i»^ 
poarra  ,  par  délibéraiioa  pri»e  en  asaeœbic»  !«•• 
raie,  retirer  et  répartir  entre  les  ***i**""**'*'^ 
tamment  par  la  réalisation  de»  valeur»  uù»»» 
Uère»  qui  seraient  reconaae»  »ur«bo»danU»f  *  ^ 
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jm  l'«etiC  «cëdarait  U  capital  tooUl  de  hait  nil- 
lions  de  iiraaa  gai  Tient  d'être  fixé. 

5.  La  foads  locial  e»t  divisé  en  neof  cent 
toiuoleaclioiMidontchacnne  représente  on  neaf 
cent  Miiaotiàme  dan*  U  propriélé  des  valeur»  so- 
cia/ei  et  diot  k  partage  de  leur  prodoit.  Gliaque 
lelion  acloelle  est,  en  conséquence,  remplacée  par 
cinq  «clioBS  nonveUe». 

6.  L«  actions  sont  nominatives  et  extraites  d'un 
r^e  ï  MOche  l«na  an  siège  de  U  société  ;  elles 
wnl  ngnéet  par  trois  administrateors.  Ces  actions 
ml  CMoblfls  t  k  cession  Repère  pfr  on  transfert 
tign^, lor  gn  registre  k  ce  destiné ,  par  le  cédant , 
le  ceuionnaire ,  et  visé  par  deoi  des  adminis- 
trileon  de  k  compagnie  ;  il  est  délivré  au  ces- 
ùonaùn  noe  action  noovelie  en  échange  de 
l'ucieoae  qai  est  annulée.  Le  transfert  d'une  ac- 
tion emporta  cession  complète  et  absolue,  hTégard 
delaiociële,  de  toos  les  droits  sans  exception  at- 
lacbéi  U'action.  ^intervention  de  la  compagnie 
antriosfflrt  Q*emporte,  de  sa  part,  aucune  garantie, 
soit  envers  le  cessionoaire,  soit  envers  le  proprié- 
taire de  i'action  cédée. 

7.  Ëo  cas  de  décès  oo  de  faillite  d'on  actionnaire, 
il  ne  pourra  y  avoir  lieu  è  aucune  opposition  de 
scdJéf,  ioveotaire,  ni  antre  interventioa  de  justice 
dus  les  affaires  de  la  compagnie ,  les  héritiers  ou 
ijanis-cause  n'ajant  d*aatres  droits  k  eiercer  du 
chef  de  leur  aolenr  que  ceux  d'an  simple  action- 
naire. 

&.  La  gestion  des  affaires  de  la  société  est  confiée 
^  on  conseil  d'administration  composé  de  huit 
aeobres.  U  faut  être  titulaire  d'au  moins  dix  ac« 
tionsposr  être  administrateur.  Les  adminislrateuri 
looi  sommés  pour  hait  ans  par  l'assemblée  gêné- 
Mit  des  actionnaires.  Chaque  année  il  est  nommé 
on  idininistraleur.  L'administrateur  sortant  peut 
être  iodéfiniment  réélu*  Le  conseil  d'administra- 
tion nooime  un  président  et  un  vice^président  ;  en 
cas  d'absence  de  ces  deux  membres,  1«  doyen  d'Âge 
préside.  Il  est  tenu  procès-verbal  de  chaque  séance 
do  conseil  d'administration ,  et  il  est  sigué  par  les 
adaiiiistrateors  on  par  la  majorité  de  ceux  qui  ont 
concoorn  à  la  délibération.  Les  administrateurs  na 
peuvent  déléguer  lieur  droit  d'assistance  et  de  vole. 
Us  ceoseocs  ont  droit  d'assister  aux  délibérations 
dn  coQseiL  d'administration  avec  voix  consultative. 
1|  esi  alloué  on  jeton ,  dont  la  valeur  sera  fixée  à 
l'auemblée  générale,  à  chacun  des  administrateurs 
on  censeurs  dont  la  présence  est  constatée  par  sa 
(igoaiure  au  procés-verbal  de  la  délibération.  Un 
admiDJslraleor  qui  remplirait  des  fonctions  sala» 
fiée»  dans  la  société ,  ne  recevrait  pas  de  jeton  de 
prèteoce.  L'administrateur  ou  censeur  qui  vojage 
pour  les  affaires  de  la  société  reçoit  une  indemnité 
^e  route  et  de  séjour  dont  la  quotité  est  fixée  par 
l'assemblée  générale.  Le  conseil  d'administration 
^  cWgé  de  la  gestion  supérieure  des  affaires  de 
k  société.  Il  a,  è  ce  litre,  la  direction  générale  de 
'  àiaLe  surveillance  de  la  fabrication  et  des  opé- 
ations  commerciales.  U  fait  tenir  au  siège  de  la 
ociéié  la  comptabilité  générale  et  les  livres  en 
tarlie  double  régulièrement  et  k  jour.  Tous  les 
cgagements  que  prend  le  conseil  d'administration 
>ot  constatés  par  des  délibérations;  les  actes  on 
onvenlions  qui  en  sont  la  conséquence  ,  s'ils  ne 
*nt  pas  spécialement  confiés  ,  par  la  délibération 
*éme  ,  aux  directeurs  on  sous- directeurs  ,  doivent 
re  revêlas  de  la  signature  de  trois  administrateurs. 
jr  ^orrt^pondance  du  conseil  est  revêtue  de  la  sî- 
lalure  de  deux  membres  qu'il  désigne  è  cet  effet. 
;s  efiTels  de  commerce  émis,  endossés  on  acquitté! 


pour  le  compte  de  la  société ,  sont  signés  par  dont 
administrateurs.  Néanmoins,  le  conseil  d'adminis- 
tration peut  donner  procuration  snéciale,  soitk 
l'un  de  ses  membres,  soit  h  un  emplojé  principal 
de  son  choix,  poor  signer  la  correspondance  et  les 
effets;  il  [eut  aussi  charger,  par  procuration  spé- 
ciale, on  de  ses  membres  de  loule  mission  particu- 
lière ,  le  cas  échéant.  Il  exerce  on  autorise  les  di- 
recteurs ou  »ouB-directears  k  exercer,  su  nom  de  la 
société,  devant  les  tribunsnx  compéient»  et  dans 
toos  les  degrés  ,  les  actions  qu'il  juge  k  propos  de 
diriger;  il  défend  k  tontes  celles  qui  sont  dirigées 
contre  la  société.  Il  peut  transiger  et  compromettre 
sur  tontes  contestations  et  difflcollés;  il  nomme 
des  arbitres,  les  révoque,  en  constilae  d'autres,  les 
investit  de  tout  ponvoir  pour  jager  souverainement 
et  en  dernier  ressort,  soit  comme  juges,  soii  comme 
smiables  compositeurs;  Il  peut  déléguer  Kpéciale- 
menl  cette  mission  au  directeur  ou  sous-directeur 
de  l'établissement  qne  le  débat  peut  concerner.  II 
forme  toutes  oppositions  et  prend  tontes  inscrip- 
tions hypothécaires  ;  il  en  consent  la  main-levée  et 
les  radiations  partielles  ou  complètes.  Il  peut  fsire, 
pour  on  temps  limité,  le  placement  k  intérêts  des 
capitaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  roulement 
de  l'entreprise.  Dans  le  choix  des  placements,  il 
aurs  invariablement  pour  principe  de  préféier  les 
plus  sûrs,  lors  même  qne  INntérèt  serait  moins  élevé. 
Le  conseil  d'administration  est  en  permanence  au 
siège  de  la  société  è  Paris,  où  il  se  réunit  au  moins 
nne  fois  par  semaine.  Les  opérations  du  conseil 
d'administration  sont  divisées  en  se'ssion  extraordi- 
naire et  en  session  ordinaire.  La  session  extraordi- 
naire se  tient  du  1*' janvier  au  Si  mai,  et  la  session 
ordinaire  dn  1*'  juin  au  31  décembre.  Sauf  le  cas 
d'urgence  ,  toutes  les  délibérations  importanles  et 
de  haute  administration  ,  tontes  celles  qui  ont  no- 
tamment pour  but ,  soit  de  créer,  soit  de  suppri- 
mer, soit  de  restreindre  ou  étendre  les  branches 
d'industrie  de  la  compagnie,  sont  réseivées  pour  la 
ses!>ion  extraordinaire,  et  les  délibérations  n'y  peu* 
vent  être  prises,  sur  ces  points,  qu'à  la  majorité  de 
cinq  voix  ;  si  cette  majorité  n'est  pas  obtenue,  la 
décision  sur  l'objet  en  délibération  est  renvoyée  k 
l'assemblée  générale.  Les  questions,  ainsi  renvoyées 
k  l'assemblée  générale,  sont  résolues,  par  elle,  k  la 
simple  majorité  des  votes  des  membres  présents. 
En  session  ordinaire,  les  délibérations  sont  prises 
k  la  simple  majorité  des  membres  présents;  mais 
si,  sur  on  point  mis  en  délibérstion  ,  l'un  des  sd- 
ministraieors  requiert  l'ajournement,  cet  sjonrne- 
ment  a  lieu  ,  de  droit,  k  on  mois  ,  et  tous  les  ad- 
ministrateurs en  sont  immédiatement  avertis  par 
une  circulaire  indiquant  l'objet  en  délibération.  Ce 
droit  d'ajournement,  sur  la  réqubitiou  d'un  mem- 
bre, est  appliqué  en  session  extraordinaire  dans  le 
cas  où  tous  les  administrateurs  ne  sont  pas  présents; 
il  l'est  aussi  dsns  le  cas  où,  tous  les  administrateurs 
étant  présents,  la  majorité  n'atteint  pas  six  voix. 
Le  conseil  d'administration  ne  peut,  dans  sa  session 
ordinaire,  prendre  aucune  délibération  en  oppo- 
sition avec  les  décisions  du  conseil  extraordinaire. 
Seulement ,  le  conseil  peut  être  convoqué  k  l'ex- 
traordinaire et  k  un  mois  de  délai  snrla  réquisition 
de  trois  de  ses  membres.  En  cas  de  décès,  d'empê- 
chement ou  de  démission  d'un  admiuktrateor,  tl 
est  pourvu  k  son  remplacement  provisoirement  et 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale  annaelle 
par  le  conseil  d'administration  ,  k  la  pluralité  des 
voix,  sur  convocstion  spéciale.  Lorsque  le  conseil 
d'administration  délibère  sur  l'approbation  de  la 
comptabilité  et  des  actes  de  gestion  coofommés 
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«Ton  direcleof  ou  loasilirccleur,  celai  cl  esl  préa» 
labletnent  entendu,  mal»  il  ne  peut  concourir  ni 
aMi*ter  )i  la  délibération  ni  au  vole.  Dans  le  cas  où 
la  propusilion  tend  h  faire  peaer  »ur  lui  un  redre»- 
aeœeni  ou  une  responsabilité ,  elle  ne  peut  être 
prise  qa*après  un  ajournement  do  qniniaine,  sans 
exclusion  toutefois  des  actes  conserTaloires. 

9.  Une  commission  de  censure  est  chargée  de 
atirteiller  les  opérations  sociales ,  et  particulière- 
ment l'observation  eiacle  des  staluU.  Elle  esl  com- 
posée de  trois  membres  nommés  par  rassemblée 
générale ,  renouvelés  par  tiers  chaque  année  et  in- 
déÛaimeot  rééligibles.  Pour  être  censeur,  il  faut 
posséder  au  moins  cinq  actions.  La  commission  de 
censure  peut,  en  tout  temps  ,  vérifier,  au  siège  de 
la  société,  les  registres  de  la  complabililé,  les  caisses, 
les  portefeuilles  et  les  magasins ,  soit  par  tous  »ei 
membres  réunis  ,  soit  par  Tun  d'eui  spécialement 
délégué  par  elle.  Six  semaines  avant  la  tenue  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires ,  la  commis- 
sion de  censure  reçoit  le  compte  présenté  par  le 
conseil  d'administration  ;  elle  le  vérifie  ,  et  fait  un 
rapport  du  résultat  de  sa  surveillance,  et  de  sa  vérifi- 
cation. Ce  rapport  est  communiqué  au  conseil  d'ad- 
ministralion  quinte  jours  au  moins  avant  l'assem- 
blée. En  CM  de  décès,  empêchement  ou  démission 


pplicabtes.  I^ea  directeurs  et  som-direetetn  pn» 
vent  être  membres  du  conseil  d'adaninistrsUoa  ; 
toutefois,  le  directeur  et  le  sous-directeor  de  mèM 
établissement,  qui  seraient  en  même  temps  adai* 
nistrateurs ,  ne  pourront  généralement  s'absenter 
en  même  temps  ,  ni  assister  ensemble  mi  séuees 
du  conseil  d'administration.  Les  directeurs  loot 
chargés ,  chacun  pour  l'usine  k  la  tète  de  IsquiUe 
il  est  placé,  de  la  direction  de  la  fiibricatioa ;  jb 
font  et  signent  la  correspondance  spécialement  n> 
lative  h  l'usine  confiée  k  leurs  soins  ;  ils  en  ainml 
Tapprovisionnement  courant  j  toutefois ,  s'il  i^i^ 
d'un  traité  d'approvisionnement  nermaoentioa 
d*un  marché  d'approvisionnement  de  plus  de  doou 
mille  (rancs ,  ils  doivent  se  faire  autoriser  préils- 
blement  par  le  conseil  d'adnainistration.  lîsioai* 
crivent,  tirent  ou  endossent  les  effets  da  eoa* 
merce,  relatif  aux  mouvements  de  fonds  oods 
porlefeuille  qui  s'établissent  entre  leur  directioa 
et  l'administration  centrale.  Us  engagent  on  réio* 
qnent  tous  employés  et  ontrier»  attachés  à  leor 
usine,  et  fixent  leurs  traitements  et  salaires i 
toutefois ,  les  traitements  supérieurs  k  doua  centi 
francs  par  an,  ou  les  gratifications  ao-dems  de 
trois  cents  francs,  ne  pourront  être  accorda 
que  par  une  délibération  du  conseil  d'admiaif 
tration ,  prise  sur  la  proposition  des  directesn; 


d'uncenseur,ileslpourvuprovi.oirementksonrem.       i^'^^^-^^aP^^a^,^,^^^^^^^^^^ 
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f»lacement  par  les  deux  censeurs  reslanls ,  jusqu  i 
a  prochaine  assemblée  générale  annuelle. 

10.  Les  élablissemenls  sociaux  peuvent  être  visi- 
tés, leur  complabililé  parliculière  vérifiée  h  tonte 
époque,  soit  par  un  ou  plusieurs  censeurs,  spécia- 
lement délégués  par  la  commission  de  censure , 
soit  par  un  ou  plusieurs  administrateurs  désignés 
par  une  délibération  spéciale  du  conseil  d'admi- 
nistration prise  Ji  la  simple  majorité  des  membres 
présents.  La  commission  de  censure  est  tenue  de 
donnar  avis  au  conseil  d'adminislration  de  sa  dé- 
termination sur  ce  point,  et  de  l'époque  k  laquelle 
la  vbile  aura  lieu  ,  et  le  conseil  d'administration  a 
la  faculté  de  désigner  un  ou  plusieurs  de  ses  mem« 
bres,  pour  y  assister.  Dans  le  cas  où  l'un  des  adminis- 
trateurs voudrait  vérifier  personnellement  l'on  des 
établissements  sociaux ,  il  en  fait  la  déclaration  au 
conseil  d'adminislralion  qui  esl  lenu,  dans  la  qnin- 
iaine, de  désigner  deux  autres  de  ses  membres  pour 
constituer,  avec  le  réclamant ,  la  commission^  de 
vérification,  et  en  faire  son  rapport  au  conseil  d'ad- 
minisUalion.  Ces  visites,  individuellement  requises. 


ces  gratifications  spontanément.  Les  diractemet 
sons-directeurs  délendent ,  ao  nom  de  la  coapi* 
gnie  et  sous  rautorité  du  conseil  d*administritioB, 
aur  les  demandes  formées  contre  eux  en  joslieecl 
qui  sont  relatives  aux  actes  et  aux  faits  d«  l«wdî* 
rection.  Néanmoins,  ils  pourront,  sans  antoriMlioa 
spéciale  dn  conseil  d'administration,  tranogarM 
nom  de  la  compagnie,  ai  ce  litige  ne  porta  psinr 
un  intérêt  de  plus  de  trois  mille  francs ,  k  ■oiv 
qne  le  conseil ,  averti  par  «nx ,  ne  naanifolo*' 
volonté  contraire.  Leur  signature  est  émÎNii*" 
termes  :  pour  la  compagnie  des  manufactOMte 
glaces  et  verres  de  Saint-Qnirin  ,  Cirej  et  Iw 
thermé,  le  directeur  de  Saini^uirin  ,  ou  la  dim> 
tenr  de  Girey,  on  le  directeur  de  Montharoé,.!*. 
N...  L'inspecteur  de  l'entrepùt  signe  en  ecila  q» 
lité,  an  nom  de  la  compagnie.  Les  soaf-direetego 
ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les  dûrectears,  naiii 
n'en  peuvent  user  qo'en  l'absence  de  ces  daraicni 
auxquels  ils  sont  complètement  subordonnés.  Ui 
directeurs  et  sous<lirecteurs  peuvent  être  subite 
délibérttioi 


dans  le  cours  d'une  année,  par  chacun  des  adml-      w**^^  j"-h  ,'^.      .    .    ,      

nistraleurs.  Les  administrateurs  délégués  sont  in- 
demnisés de  leurs  frais  de  voyage  par  la  société. 

11.  Des  directeurs  ou  sousnlirecteurs  sont  char- 
gés ,  sous  rautorité  et  la  surveillance  du  conseil 
d'adminislration,  de  la  gestion  particulière  des  di- 
vers établissements  de  la  société  ;  ils  sont  nommés 
par  l'assemblée  générale,  qui  fixe  leur  traitement. 
Us  ne  peuvent  ^e  démettre  volontairement  de  leurs 
fonctions  sans  prévenir  six  mois  d'avance.  U  peut 
y  avoir,  dans  chaque  élablis&euient ,  un  directeur 
et  un  sous-direcieur.  U  peut  y  avoir  aussi  un  seul 


vocation  par  fasaembiée  générale  ;  cette  s^, 
ne  peut  toutefois  être  prononcée  qu'à  la  nujorité 
de  aix  voix.  Chaque  directeur  adresse  au  cêaxS 
d'administration ,  k  tonte  réquisition  de  sa  part, 
les  inventaires ,  états  et  documents  d'adminîitrt* 
tion  et  de  comptabilité  que  le  conseil  peet  déa* 
rer.  Le  conseil  d'administration  règle  ii  pène^ 
cité  de  ce»  envob,  de  manière  que  la  oomptabilin 
de  chaque  établiasement  poisse  être  r^julièremeit 
tenue  au  siège  de  la  société.  En  cas  de  décès  es 
empêchement  d'un  directeur  ou  sons-direetesr. 


dîrIcle'uVpour  plusieurs'étabûswanenu.  Le»  direc      ^'•-«T»  »  ^*''^'   "*  immédiateœenlcMfO. 
leur,  et  so^us^direcleurs  sont  pris,  soit  parmi  les  ac      <!«*«  ^  l'«ff«'  ^e  pourvoir  k  son  remplacMoairt. 


Uounaires ,  soit  en  dehors.  U  peut  également  y 
avoir  un  inspecteur  et  un  som-inspecleur  de  Ten- 
trep6l.  L'inspecteur  de  rentrepùt  des  glaces  è  Paris 
a  rang  de  diiecleur,  et  le  sous-inapecleur  de  cet  en- 
trepùi  »  rang  de  sous  diiecieur.  Toutes  les  stipula- 
tioua  rtlativcs  aux  nominations  ou  révocations  de 
directeurs  on  sons-dircclenrs,  aux  garanties  de  gtrs- 
lion  et  k  la  comptabilité  des  fonctions  leur  sont 


12.  Chaque  année,  è  la  fin  de  décembre,  1« 
conseil  d'administration  dresse  !•  l'inventaire  de» 
valeurs  actives  et  passives  de  la  société  ;  2*  le  ejfP^ 
des  recettes  et  des  dépenses  présentant  le  »l^^ 
bénéfice  ou  en  perte.  Ces  comptes  sont  irrêtés 
an  31  décembre.  Les  bénéfices  annuels  soolem- 
plovés  1*  è  couvrir  les  perles  qu'aurait  pu  éproow 
le  fonds  social  dans  les  années  préoéd«ni«>i  ^  ' 
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fermer  u  fond*  de  rëierre.  L*additioii  an  fonds 
de  réienro  oe pent  janaU  6trt  moindre  de  cinq  pour 
eut  do  bénéfice  de  Tannée,  tel  qa'il  reaeort  de  Tin* 
venUire.  L'aiwmblée  générale  *  inr  la  propoailion 
dn  coDieii  d'edministration  el  le  rapport  dea  cen* 
tton,  déterinine  les  prélèTements  qui  excéderaient 
cette  qaolité  {  S*  k  pourvoir  anx  dépensée  eilnor- 
dioaireiqae  pourraient  nécesaiter  (le  grossrs  répe- 
rilioDS  ï  faire  anx  élablisaemente  ;  A*  k  foarnir,  a* il 
y  aliea ,  an  diridende  anx  actionnaires;  5*  h  effec- 
twr  1m  «ogmentations  jugées  nécessaires. 

IS.  Chaque  année ,  an  mois  dVvril ,  les  action* 
nairatierêaniasent  en  assemblée  générale,  k  Pa- 
ria, m  convocalions  faites  par  lettres  chargées , 
f^o^pardeox  des  membres  da  conseil  d*admi- 
aiitraiioQ,  délégu<^s  h  cet  eflel  par  délibération. 
l''a»einblée  gén<^rale  penl  être  coiiToqnée  extraor- 
àin»inmen\  par  la  majorité  dea  membres  do  con- 
leil  d'administration  ou  par  celle  de  la  commi«sion 
dei  cemeon.  L'assemblée  se  constitue  sons  la  pré- 
lidencsd'on  des  membres  da  conseil  d'adroinis- 
trilion  désigné  k  la  simple  ploralilé  des  voix  par 
le  conseil  qni,  en   même  temps,  désigne  trois 
Krnlaleara.  Les  procès-verbaux  sont  rédigés  par 
iesiolfljdQ  président  de  rassemblée  ,  et  signés  par 
iai «lies scrutateurs  on  la  majorité  d*cnz;  toute- 
fois, en  eu  de  dt^aidell  ce,  la  rédaction  n'est  arrêtée 
et  fifnéc  par  la  majorité  qu'après  délibération 
nlra  tons  les  membres  dn  bureau.   L'assemblée 
tntand  le  rapport  da  conseil  d'administration  et 
reçoit  ion  compte  des  opérations  de  l'année  ;  elle 
■ppnmTe  ce  compte  «  s'il  y  •  liea,  sur  le  rapport 
(joiluiei  est  fait  par  les  censeors.  KUe  arrête  la 
mljon  dn  dividende  proposé  par  le  consi-il  d'ad- 
A'otttration.  L*a>aennblée  générale  pcul  délibérer 
air  l'approbation  dn  compte  et  du  dividende , 
'<[nq«e  les  aclionnairei  présents  on  représentée 
raaoiswnt  Ja  moitié  pins  une  des  actions.  Les  dé- 
iiaérsiions,  sanf  les  exceptions  ci-après  prévues* 
(«ut  prises  k  la  simple  majorité.  Dans  le  cas  où 
dtiQx  toors  de  scrutin  constatent  nn  partagi; ,  la 
Toix  dn  président  est  au  second  tour  prépondé- 
"oie.  L'assemblée    générale  procède,   par  voie 
aélection,  k  la  nomination  1'  des  membres  da 
conieil  (radminbtration  ;  3*  dea  membrea  de  la 
committion  de  cenaare  ;  3*  des  direclenrs  et  sous- 
direcienra.  Ces  élections   ne  peuvent  être  faites 
90'i  ie  majorité  de  deux  tiers  des  voix  ayant  droit 
de  voter  snx  assemblées  générf  le».  L'assemblée  gé- 
nérale, réoniesant  la  moitié  plus  une  dea  actions, 
prononce,  h  la  sinoplo  majorité  des  voix  dea  mem- 
bres présenta  ou  roprésentés ,  snr  les  questions  de 
jl^éalioD ,  suppression ,  restriction  on  extension  de 
l  ladnslrie,  ou  fabriration  sociale,  on  de  toute  antre 
^oi  loi  serait  renvoyée  selon  les  prévisions  de  l'art. 
^' enflas  exceptions  posées  anx  paragraphes  sui- 
vanis.it  rassemblée  générale,  snr  une  première 
^eroeation ,  ne  réanit  pas  un  nombre  snfiisant 
<'< membrea  présenta,  ou  que  la  majorité  voulue 
De  soit  pas  acquises  il  y  a  ajournement  de  droit  )t 
Ti^'nxaioe,  et  il  e«t  donné  avis  aux  actionnaires 
>v  Qne  nouvelle  circulaire  qni  fait  connaître  les 
>bi''^ts  h  soumettre  aux  délibérations  de  l'assemblée 
*^ l'élection  h  faire  :  pour  cette  fols,  l'élection  est 
>iVe  et  les  délibérstiona  sont  prises  h  la  simple 
)*jorité  des  voix  des  membres  présents.  L*aseem« 
lée  générale  a  aeule  le  droit  de  prononcer  pour 
t^aa»  soit  de  suppression,  soit  de  création  d'un 
«bli>sement,  et  celle  décision  ne  peut ,  dans  au- 
>n  cas ,  être  prise  qn'li  la  majorité  drts  troi»  quarts 
M  roix  ayant  droit  de  vote  k  l'assemblée  générale, 
icnne  ncquisiUoi)  qq  Twtt  dMmqseublet  ûqqK 


l'importance  excéderait  cinquante  mille  franci  ne 
peut  avoir  lieu  sans  Tantorisation  de  l'assemblée 
générale ,  prononcée  k  la  majorité  dea  deux  tien 
des  voix  ayant  droit  de  vote.  Dans  tous  les  cas,  loa 
voix  sont  comptées  d'après  les  bases  établies  en 
l'article  suivant.  L'assemblée  générale  peut,  en 
procédant  k  la  nomination  des  directeurs  on  soua- 
directeurs,  autoriftr  le  conseil  d'adminiatration  k 
régler  on  restreindre  leurs  altribntiona. 

14.  Pour  avoir  droit  d'aaaialance  et  de  vote  k 
l'assemblée  générale ,  il  faut  être  propriétaire  d'an 
moins  cinq  actions  et  les  posséder  depuis  un  mois, 
an  moins,  avant  la  date  de  la  convocation  de  l'as- 
semblée générale.  5  à  0  actions  donnent  droit  k 
1  voix;  10  à  14  actions  donnent  droit  à  2  voix  1  1$ 
k  19  actions  donnent  droit  k  S  voix  ;  20  k  39  ac- 
tions donnent  droit  k  4  voix  1  SO  k  59  actioua  don» 
nent  droit  k  5  voix  ;  40  k  54  actions  donnent  droit 
k  0  voix  ;  55  k  09  aciiona  donnent  droit  k  7  voix( 
70  k  99  actions  donnent  droit  ii  8  voii  1 100  k  139 
actions  donnent  droit  k  9  voix;  140  k  199  aciiona 
donnent  droit  k  10  voix  t  200  actions  et  an-dessoe 
donnent  droit  k  11  voix.  L'actionnaire  ayant  droit 
de  vote  peut  se  faire  représenter  par  on  autre  action- 
naire ayant  le  même  droit;  toutefois,  un  action- 
naire ne  peut  jamais,  par  lui  on  ses  mandant», 
représenter  plus  de  onte  voix.  Dans  le  cas  0&  dea 
actions,  en  nombre  suffisant  pour  voler,  seraient 
possédées  par  indivis  entre  des  héritiers,  ces  h<'ri- 
tiers  ,  s'ils  sont  tous  mineurs,  seront  r«pré»eiiiés9 
en  assemblées  générales,  par  lenr  tnleor  ;  si  les  co- 
héritiers sont  majeurs  et  mineurs,  on  tous  msjenrs, 
lis  seront  lenns  de  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux 
et  non  par  un  mandataire  étranger.  Si  les  actions 
sont  poesédées  par  un  usufruitier  et  nn  proprié* 
taire ,  le  droit  de  vote  appartiendra  k  l'usufruitier. 

15.  Dans  le  cas  où,  dans  l'intervalle  d'une  as- 
semblée k  l'autre,  nn  ou  pinsieors  actionnaires 
auraient  des  observations  k  Tiire  dans  l'iiilt^rcH 
commun  sur  les  opérations,  soil  du  conseil  d'a<l- 
ministration,  soil  de  l'un  des  direrieors  ou  sout- 
direcieurs,  ils  les  adresseront  k  la  commisNion  des 
censeurs;  celle-ci  prendra,  sur  les  faiis  qui  lui  se- 
raient signalés,  tels  renseignements  que  de  droit, 
et  en  fera,  s'il  y  a  lieu,  son  rapport ,  qu'elle  de- 
vra communiquer  an  conseil  d'administration  ,  et 
plus  tard ,  si  elle  le  juge  convenable ,  k  l'assemblée 
générale.  Le  droit  do  visiter  les  établissements  et 
de  compulser  les  écritures  sociales  ne  peut  élre 
exercé  par  nn  actionnaire  individuellement.  Au- 
cun actionnaire  n'est  recevable  k  exercer  inditi- 
duellement  une  action ,  soit  contre  le  conseil  d'ad- 
ministration ou  l'un  de  ses  membres,  soit  contre 
les  directeurs  00  sons*directenrs  de  la  société ,  snr 
des  faits  qui  intéressent  la  généralité  des  action- 
naires, qu  après  avoir  adressé  sa  demande  motivée 
k  la  commisaion  des  censeurs ,  laquelle ,  si  elle  le 
juge  bon ,  convoque  l'assemblée  générait! ,  k  l'ef- 
fet ,  par  celle-ci ,  de  donner  son  avis  et  autoriseri 
s'il  y  a  lien ,  la  commission  de  censure  k  former 
elle-même  celte  action  dans  l'intérêt  de  tons,  sans 
préjudice  ,  pour  le  réclamant ,  do  droit  d'y  inter- 
venir lui-même  ;  k  défaut  de  convocation  de  l'aa-. 
aemblée  générale  dans  les  deux  mois ,  ou  pour  le 
cas  oii  cette  aesemblée  n'autoriserait  pas  la  de* 
mande ,  l'actionnaire  pourra  agir  k  ses  frais ,  ris- 
ques et  périls. 

16.  La  sociélé  arrivant  k  son  terme  sans  renou- 
vellement, on  étant  dissoute  avant  terme,  l'as- 
semblée générale  réglera  le  mode  de  liquidation. 
La  dissolution  serait  opérée  de  droit  dans  le  cae 
où  an  inventaire  cons^alcrfiU  la  rédMition  du  cq? 
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pital  locial  k  «eflié  par  f«it«  det  perle*.  A  cet 
tffit  et  ponr  anarer  qve  les  inventairet  présen- 
tereol  toojosrs  la  poaition  Traie  de  la  •ociëlé,  il 
aéra  opéré  ananelUaieiit.iiae  rédnclion  saflBMnle 
•nr  lei  valeort  mobilières  <m  imoiobilièref  ftQ»c«p- 
tU)let  de  dépréciation. 

(  17.  Dam  le  caa  oA  H  j  aura  lien*/!*  de  modifier 
les  ttatnU  ;  2*  de  déclarer  la  dissolntlon  de  la  so* 
ciélé;  S*  d*arrèler  le  renooTellemeot  de  la  so- 
ciété,  les  actionnaires  seront  convoqués  en, as- 
semblée extraordinaire  sur  la  provocation  de  la 
majorité  da  nombre  des  membres  composant  le 
eonseil  d'administration  ,  on  d'an  noœore  d'ac- 
tionnaires possédant  an  moins  la  moitié  des  ac- 
tions. Dans  ces  assemblées  eatraordinaires,  chaque 
action  donnera  une  roii,  quel  qne  soit  le  nombre 
d'actions  possédées  par  la  même  personne.  Les 
délibérations  ne  seront  valables,  snr  les  trois  pointa 
tMe^as  indiqués ,  an'antant  qu'elles  aarout  été 
prises  oar  une  majorité  représentant  les  trois 
quarts  oie  la  totalité  des  actions  composant  le  ca- 
pital social.  Dans  le  cas  oft  la  délibération  anrak 
pour  bot  de  proroger  la  durée  de  la  société,  les 
actionnaires  dissidents  auront  le  droit  d'exiger  le 
remboursement  de  la  valeur  de  leurs  actions  d'a- 
près le  dernier  inventaire  et  sauf  les  vérifications 
qui  seraient  requises.  Celte  question  de  proroga- 
tion de  la  société  ne  pourra  être  soulevée  et  mise 
en  délibération  que  dans  les^!dix  années  qui  pré- 
céderont le  terme  de  durée  fixé  par  les  présenta 
statuts.  On  pourra  se  faire  représenter  k  ces  assenS' 
blées  générales  extraordinaires  par  des  manda- 
taires, pourvu  qu'ils  soient  actionnaires  eux- 
mêmes.  Les  délibérations  emportant  modification 
des  btatots  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  ordonnance  du  roi. 

18.  Les  difficultés  sur  l'exécution  du  présent 
acte,  en  tant  qu'elles  auront  un  caractère  de  con- 
testations tociales,  dans  le  sens  de  Part.  51  du 
Code  de  commerce,  seront  Jagées  en  dernier  res- 
sort h  Paris  ,  à  la  majorité  des  voix,  par  trou  ar- 
bitres ,  sur  le  choix  desquels  les  parties  devront 
unanimement  s'accorder  ;  h  défaut  de  quoi  »  ces 
arbitres  seront  nommés,  snr  simple  requête  ,  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce. 

10.  Chaque  actionnaire,  non  domicilié  au  siège 
légal  de  la  société  ,  sera  tenu  d'y  élire  domicile  ;  k 
défaut  de  quoi ,  toute  signification  sera  valable- 
ment faite  au  parquet  du  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement.  Toute  procédure  sera  valable- 
ment faite  à  ce  domicile  élu  et  sans  augmentation 
de  délai  de  distance. 

SO.  Par  dérogation  spéciale  a«x  art.  S  at  11 
des  présents  statuts.  (5a<enil  Ui  mnu,) 

Sont  nommés  adminiKlratenrs  et  en  rempliront 
les  fonctions  pendant  trois  ans ,  après  lesquels  un 
tirage  «au  sort  déterminera  l'ordre  dans  lequel  les 
fonctions  de  chacun  devront  cesser.  Les  censeurs 
seront  nommés  en  assemblée  générale ,  dans  le 
mois   qui   suivra    l'ordonnance   approbattve  des 

Erésenles  ;  le  sort  déterminera  l'ordre  dans  lequel 
•  fonctions  de  chacun  devront  cesser.  Les  admi- 
abtrateurs  et  les  censeurs  entreront  en  fonctions 
anssil6t  après  l'assemblée  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Lorsque  M.  Etienne  de  Guaila  n'assistera  pas  ans 
aéanrces  do  conseil  d'administration,  il  j  sera  rem- 
placé par  II.  Eugène  Cbevandier,  qui  cessera  d'être 
titulaire  des  fonctions  de  sous-directeur  de  Girey. 

Pour  faire  publier  et  pour  déposer  ces  présentes 
partout  oh  besoin  sera ,  tous  pouvoirs  sont  donnés 
fu  porteur  d'une  expédition. 


•  <B  97  àmn  184A.  —  Ordoanaaee  da  ret  pir 
Unt  autoriaation  de  la  société  soonjae  iomk 
k  Paris  sons  la  dénomination  da  Cmtmtm, 
tompttgnU  pour  U  forwuuim  «t  U  ^lioa  et  mtUé 
^a$$urancri  wmkuUtt  sur  U  vm.  (IX ,  Bull.  np*. 
DCCXXXlV.n.  48717.) 

Louis-Philippe,  etc.,  lur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  tu  dépir- 
temenl  de  l'agriculture  et  du  comineree; 
TU  les  art.  29  à  37  ,  40  et  4&  do  Coéeée 
commerce  ;  tq  Tavis  du  conseil  d'EUi 
adopté  par  TEmperear  le  !«'  anil  1801, 
inséré  aa  Bulletin  des  lois ,  et  porliRt 
qu'aacnne  association  de  la  nature  des  ton- 
tines ne  peut  être  établie  sans  uneaatoriH- 
tion  spéciale  donnée  par  Sa  Majesté  dam  li 
forme  des  règlements  d'administration  po- 
biiqae  ;  va  la  lettre  de  notre  ministre  dei 
finances  da  15  février  1841  ;  notre  conieii 
d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  i^r.  La  société  anonyme  forméêi 
Paris  (Seine)  sous  la  dénomination  du  Cm* 
sêrvat»ut,  compagnie  pour  la  formaim  el  /i 
gestion  de  soeiétés  d'a»$uraneet  muiuelUtttr 
ta  vie ,  est  autorisée.  Sont  approofés  le> 
statuts  de  ladite  société  ,  tels  quMIs  font 
contenus  dana  l*acte  passé ,  les  18  et  19 
Jaillet  1 844,  devantM*  Jean-Adrien  Coiiii 
et  son  collègue,  notaires  k  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonniDce. 

2.  La  société  anonyme  le  Conseroalmti 
autorisée  h  former  et  à  administrer  diftf- 
tociations  de  la  nature  des  tontinei.«M* 
formément  aux  statuts  particuliers  a«nte 
i  l'acte  des  18  et  19  Juillet  1844.  U  ^ 
sente  autorisation  n'aura  d'effet  qoe  pou 
l'avenir,  et  ne  pourra  s'appliquer,  eou* 
eone  manière,  aui  opérations  qui  seriieM 
antérieures  à  ce  Jour. 

3.  Le  cautionnement  à  fonrnir  par  It  m- 
ciété  anonyme,  aux  termes  de  Part. 50 des 
statuts  particuliers  aux  associations  tooli- 
Dières,  sera  déposée  la  caisse  des  dépOUet 
eonaignatioRs  avant  tonteopération  relstire 
auxditës  associations.  Ani  époques  iiiéM 
d'après  les  statuts  des  associations  tooti- 
nières  formées  par  le  ConsetvflUur  poarli 
répartition  entre  les  membres  qui  les  com- 
posent de  tout  ou  partie  du  capital  deiditcf 
assodationa,  les  parts  revenant  aix  ayaRt»- 
droit  leur  seront  remises  en  titres  dereatA 
inscrites  au  nom  de  cliacun  d'eox ,  coniM 
il  est  dit  à  l'art.  44  desdits  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre* 
tous  les  six  mois ,  au  ministère  de  l'agri* 
culture  et  du  commerce,  au  préfet  dudé- 

rirtement  de  la  Seine,  au  préfet  de  poli^^e, 
la  chambre  de  commerce  et  an  greffe  dj 
tribunal  de  commerce  de  Paris ,  an  eitriit 
de  son  état  de  situation ,  ainsi  que  de  ceiiM 
des  diflérentes  associations  qu'elle  estsito- 
rfféç  à  rorm^  et  è  admiiiiatrer,  BMf  4frrt 
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«Mire,  adrener  toas  les  ans  é  notre  mi- 
Bûtnàt  ragricoUore  et  da  commerce,  sar 
Ml  opérations,  on  rapport  détaillé  conte- 
oiotloas  les  reoseignemcDla  propre!  à  faire 
apprécier  la  oatare  et  les  effeia  des  associa- 
tions formées  par  ses  soins. 

5.  Les  opérations  de  ladite  société  se- 
ront, (faillears,  soumises  à  la  surveillance 
spécule  dont  le  mode  a  été  déterminé  par 


4tS 


mtÙÊlttmê  dTm 


r  mutmêlttt  mt  £i  W#.  Lt  eaarioa 


dat  «etfoot  l'opèrt  par  ane  déclaration  de  Irana- 

fert   ioAcrite  mir   Jet  registre»  de  la  compagnie, 

•ignée  dn  cédant  on  da  ceaaionnaire  ,  on  de  leor 

fondé  de  poovoir.  Le  renionnafre  derra  être  agréé 

préeblement  par  délibération 'dn  conieil  d*admi- 

oiairaUon  de  le  compagnie,  an  aerulin  secret ,  k  la 

majorité  dea  Iroie  qnarU  des  votants.  Le  trana- 

miaiion  d*ane  action  emporte  de  plein  droit  la 

«W.-.V  uu...  .«  ^««*  .  v.v  «v.^.  ....„v  M«.      «^^n  «i"  l««»  difidendes  échos  et  non  payés.  Lee 

Dolre ordonnance  du  It  juin  J84i,  et  dont     Srtt?da^'î^iL'i™«^**"'*M^*'^'"'  *'  '""•"^ 

les^friUsaroat  sapporté/par  la  société  Jos-     *  t7j*rj;rre.^\^a?- „t llL^^ 


qo'i  coBearrence  de  la  somme  de  deux 
nifle  francs  par  an.  La  suryelllance  de  la 
eoiDiD/ss/on  établie  par  notre  ordonnance 
da  12  juin  1S4J  s'étendra  à  la  gestion  de  la 
compagnie  anonyme.  ^ 

6.  Noiu  Boos  réservons  de  révoquer  notre 
aotorisatloo ,  aans  préjtidice  des  droits  des 
fiers, en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion ,  soit  des  statuts  de  la  société ,  soit  des 
itatots  destinés  i  régir  les  associations  ton- 
lioièm  qu'elle  est  autorisée  à  former  et  k 
administrer,  et  dans  le  cas  de  plaintes 
grires  contre  la  gestion  de  l'établissement. 
Roainoos  réservons, en  outre,  d'ordonner 
toas  les  cinq  nos  ,  à  partir  de  la  date  de  la 
présente  ordonnance ,  la  révialon  générale 
desstitats  de  ces  associations,  sans  préju- 
dice de  la  réserve  spéciale  faite  au  para- 
gràphel  de  l'art.  51  desdits  statuts. 

7.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  (MM.  Cnnin- 
Gridaioe  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

STATUTS  DB  LA  SOCIÉTÉ  AHORTHS. 

Ghapitrb  l«r.  De  ta  constitution  de  la 
société. 

Art,  1«.  n  est  établi  entre  les  comparants  nne 
K)ciété  anonyme  sons  la  déoorainaiion /«  Coiurr- 
w^AD*,  eempmgmt  pour  tm  formmtian  *t  la  ^tHum  d'a$- 
xàatimu  d'm$$urmnet$  mtUutUts  wr  U  ne.  Le  siège  de 
U  société  est  fixé  k  Paru. 

3.  L*objet  de  ta  compagnie  est  ta  formation  et 
radmioislration  d*associalions  d* assurances  roo- 
toelles  fondées  sur  les  cbaucps  de  la  vie ,  confor- 
ioément  anx  statuts  )>erticatiers  compris  ci-aprèa 
n>  présent  acte.  EUes^inlerdit  tonte  opération  qni 
e'a  point  pour  objet  la  formation  on  Tadminis- 
tratlon  dédites  a»»cciatioDS. 

l.  La  dorée  de  la  société  est  fixée  k  qnatre-vingt- 
àji  ans,  k  partir  de  la  date  de  Vordonoance  d'aoto- 
nution,  sanf  les  cas  de  dissolalion  prévus  ci-après. 

Cbapitbb  II.  Du  fondé  social  et  dès  actions, 

4>  Le  capital  social  est  fixé  à  nn  million  de 
francs,  divisé  en  mille  actions  de  mille  francs  clia- 
cene;  ces  mille  actions  sont  souscrites  par  les  dé- 
nommés ci-après,  dans  les  proportions  suivantes, 
••'oir  :  [SuiiÊfnt  les  noms,  ] 

Les  actiona  sont  nominatives  et  numérotées  de 
Bse  k  mille  ;  elles  seront  extraites  d*nn  registre  k 
*pQche  ;  ellea  porteront ,  ainsi  f^ue  le  talon  ,  les 
■ignatores  de  deux  membres  dn  conseil  d*admi- 
MistratioD  et  da  directeur  ;  elles  seront  frappées 
d'an   tinabre  sec  ayant  ponr  exergue  t  /#  Conter, 


après  Pantorisation  de  la  société ,  k  la  caisse  de  le 
compagnie  ,  dens  dixièmes  en  numéraire  dn  mon- 
test  de  ebaqne  action.  Ils  demenreront  obligés  de 
verser  jusqu'k  concnrrence  des  boit  antres  dixièmes 
de  lenra  ections,  sur  la  demande  da  conseil  d*ad- 
minntration  ,  et  dans  le  délai  qni  aéra  déterminé 
par  la  lettre  d*avia.  Les  denx  dixièmes  versés  im- 
médiatement seront  affectée,  avant  tout  antre 
emploi ,  k  la  constitotioa  da  cautionnement  ira- 
poeé  k  la  compagnie  poar  garantie  de  sa  gestion 
per  Part.  50  das  statoto  ci-après ,  relatib  aox  mso- 
ciations  lontiniërea. 

6.  Lea  actionnaires  ne  sont  pasaibles  que  de  la 
perle  do  montant  de  leor  intérêt  dans  la  «ociété. 

7.  Dans  le  cas  où  lea  actionnaires  ne  verseraient 
pas  lea  deux  premiers  dixièmes  de  leurs  actiona, 
comme  auMÎ  k  défaut  de  paiement  d*on  on  plo- 
aienra  des  autres  dixièmes  des  actions ,  dans  le  caa 
d*appel  de  fonds  fait  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  et  constaté  par  lettrée  cbargées  k  la  poste , 
ce  coneeil,  qoiaxe  joora  après  l'envoi  de  ces  lettres, 
fera  vendre  publiquement  Faction  en  souffrance, 
k  la  bourse  de  Paris,  par  l'agent  de  cbange  de  la 
aociélé,  aans  aucune  formalité  judiciaire.  Cette 
vente  aora  lien  anx  risques  et  périls  des  retarda- 
taires. Si  le  prodoit  de  la  vente  excède  ce  qui  est 
dû  k  l<i  société,  Texcédantest  renda  k  Taclionnaire 
qui ,  dans  le  cas  contraire ,  est  tena  du  déficit. 

CnAPIxaB  m.  De  rassemblée  générale. 

8.  L'a.'sembUe  générale  représente  Tuniversa' 
Hté  des  actionnaires.  Lea  décisions  sont  obliga- 
toires  pour  tous,  même  ponr  les  absents.  L'assem- 
blée généralise  compose  de  tous  lea  actionnaires 
titulaires  de  cinq  actions  depuis  trois  mois  révolus. 
Les  administrateurs  et  le  directenr  n^aoront  voix 
délibérative  que  sur  les  questions  étrangères  k  leur 
gestion. 

9.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  a 
lieu  par  lettres  individuelles  ,  ainsi  qne  par  des 
Insertions  faites,  au  moins  nn  mois  i  Tavapce  , 
dans  les  journaux  de  Paris  désignés  par  le  tribnnal 
de  commerce  de  celle  ville  pour  la  publication  des 
actes  de  société,  conformément  k  la  loi  du  31 
mars  18S3. 

10.  Les  membres  ayant  droit  de  faire  partie  de 
rassemblf^e  générale  pourront  s'y  faire  représenter 
par  des  fondés  de  pouvoirs,  pourvu  que  ces  fondés 
de  pouvoirs  soient  eux-mêmes  actionnaires.  Les 
tilulaires  de  cinq  k  neuf  actions  ont  droit  à  nne 
voix;  dix  k  dix-neuf  actions,  ont  droit  k  denx 
voix  ;  vingt  k  vingt-neuf  actions,  ont  droit  k  trois 
voix;  trente  k  trenle-neaf  actions,  ont  droit  k 
quatre  voix;  quarante  actions  et  an-delk  ont  droit 
k  cinq  voix.  Les  fondés  de  pouvoirs  qni  seront  en 
même  temps  membres  de  l'assemblée  générale, 
pourront  ajouter  leurs  voix  k  celles  de  leurs  man<f 
dants,  sans  poovoir  jamais  avoir^plns  de  cinq  voîieQ 
tp9t,  t'MKw)>lée  gépérule  délibéra  TMaHeppf 
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lonqu^clle  e>l  composée  de  U  moitié  ploi  on  des 
membres  aysnt  droit  d*y  assiaer.  Les  voles  oiU  lieo 
par  astis  et  lever,  k  moios  que  le  scrutin  secret  ne 
soit  demandé  par  cinq  membres  an  moins. 

11.  Dans  le  cas  où  noe  première  réunion  ne 
présente  pas  le  nombre  indiqué  ci^essos  pour  con- 
itiluer  valablement  rassemblée  générale,  nne  non> 
velle  convocation  a  lieo ,  à  qoinse  joors  au  moins 
d'intervalle,  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  9, 
et  alors  rassemblée  est  régulièrement  constituée , 
qnel  que  soit  le  nombre  dos  membres  présents  ; 
mais  la  délibération  ne  peut  porter  qne  sor  les 
objet»  qui  se  tronvaient  k  Tordre  do  jour  de  la 
première  réunion. 

12.  L'assemblée  se  réunit  chaqoe  année  dans  le 
courant  d'avril.  £lle  se  réunit  en  outre  exlraordi- 
nairement  :  1*  tontes  les  fois  que  le  conseil  d*ad< 
ministration  en  reconnaît  Tutililé;  2*  sur  la  de- 
mande qui  en  est  faite  par  le  quart  au  moins  des 
actionnaires  ayant  voii  délibérative  ,  ou  par  le 
conseil  de  sorte iilance  des  sociétés  tontinières. 
Dans  les  cas  ci*de&sas  prévus,  le  conseil  d'admi- 
nistration est  tenu  de  convoquer  immédiatement 
rassemblée  générale  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  Tari.  0. 

13.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  do  conseil  d'administration,  on  par  on 
membre  de  ce  même  conseil ,  désigné  k  cet  effet. 
Le  président  ap|>elle  près  de  loi  deux  scrutateurs 
qui  sont  pris  parmi  les  pins  forts  actionnaires ,  et 
désigne  le  secrétaire.  Les  scrotatenrs  et  le  secrétaire 
ne  peuvent  être  prisparroi  les  membres  du  eonst'il. 

i4*  L'assemblée  générale  a  pour  objet  :  1*  de 
nommer  les  membresdn  conseil  d'administration  ; 
2*  d'entendre  le  rapport  du  directeur  sur  I«  siioa- 
tion  de  la  société;  3*  d'entendre,  discutrr  et 
arrêter  les  comptes  de  Tesercice  expiré;  4"  de 
fixer  la  répartition  des  dividendes,  »*il  y  a  lieu; 
5°  de  prononcer  sur  les  cas  de  toute  nature  qui  lui 
sont  soumis  par  le  conseil  d'administration  ;  6*  de 
délibérer  et  de  statuer  sur  toutes  les  affaires  de  la 
société. 

Chapitre  IV.  Du  eomeit  (Tadminiitralion, 

15.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  de 
sept  actionnaires,  nommés  par  l'assemblée  gé- 
nérale au  scrutin  de  liste  et  k  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  Dans  le  cas  où»  au  premier  tour  de 
scrutin  ,  la  majorité  absolue  n'est  pas  obtenue ,  la 
majorité  relative  soiBl  au  second  tour.  Leurs  fonc- 
lions  sont  gratuites;  ils  reçoivent  des  jetons  de 
présence  dont  la  valeur  eit  déterminée  par  la  pre- 
mière assemblée  générale. 

16.  Les  fonctions  d'administrateur  sont  trien- 
nale^ FjCs  titulaires  seront  renouvelés,  savoir  :  deux 
k  la  fin  de  la  première  année ,  deux  k  la  fin  tie  la 
seconde,  et  les  trois  antres  membres  après  la  troi- 
sième année.  Pendant  les  deux  premières  «nuises, 
Jcs  membres  sortants  sont  désignés  par  le  soi  t  ;  ils 
peuvent  être  réélus  indéfiniment.  En  cas  de  décès 
on  de  démission  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  niem* 
bres  du  conseil ,  ils  sont  remplac<^  provisoirement 
par  les  membres  restants,  jusqu'à  la  première  as- 
semblée générale,  qui  statue  définitivement  sur  leur 
remplacement. 

17.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire 
de  cinq  actions,  lesquelles  sont  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions. 

18.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi 
SCS  membres  un  président  et  un  vice-prësideni.  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils  peu- 
vent être  réélu».  En  cas  d'abseqcc  du  piésidenl  et 


du  vica<président,  la  présideooe  appartient  as  pli» 
âgé  des  membres  présents. 

10.  Le  conseil  d'administration  se  réanil  n 
moins  une  fois  par  mois  ;  il  ne  peut  délibérer  qi« 
qoand  quatre  membres  an  moins  sont  nréseolt; 
ses  délibératioi?»  sont  prises  k  U  majorité  sImoIm 
des  membres  présents.  En  cas  de  partsge,  Uvoix 
du  pré>ident  est  prépondérante. 

20.  Le  conseil  d'administration  représente  li 
société  vis-è'Vis  des  tiers,  et  prend  coanaisuoce di 
tontes  les  affaires  de  la  société.  Il  détermine, dm 
les  cas  prévus  par  les  art.  5  et  3S  ,  la  qootitéfa 
appels  de  fonds  k  faire  sur  les  dixièmes  restulk 
verser  par  les  actionnaires  en  raison  des  bttoiu 
de  la  société.  Il  détermine  l'emploi  desfoodsip' 
psriensnt  à  la  société.  Il  veille  è  ce  que  lesfoniii 
versés  par  les  membres  des  sociétés  d'assnrsncei 
motnelles  sur  la  vie  soient  placés  en  renies  tor 
l'Etat  dans  les  délais  prescrits  par  les  statuts.  11 
nomme  et  révoque  les  directeurs  déparlementaoi 
ainsi  que  les  autres  sgents  et  employés  de  U  com- 
pagnie. Il  règle  et  arrête,  chaque  année,  lestrail^ 
menls  et  salaires,  ainsi  que  les  dépenses  g^nérilcs 
de  l'administration  dans  les  limites  déterminéa 
par  l'assemblée  générale.  Il  prend  connaissance 
de  tons  repslres,  correspondance,  comptes  et 
pièces  relatives  k  la  compagnie.  Il  a  le  droit  de 
transiger  et  compromettre. 

21.  Les  comptes  annuels  et  les  répartitions  da 
bénéfices  sont  réglés  par  le  conseil  «radiniDistn- 
tion,soo.s  l'approbation  de  Passe mbl ko  générsie, 
qui  les  arrête  définitivement. 

Chapitre  V.  Du  directeur, 

22.  Les  opérations  de  la  compagnie  sontgMfl 
par  on  directeur  et  on  directeur  adjoint ,  sourn* 
toriléel  la  surveillance  du  conseil  d'administrili» 
Sont  nommés  :  M.  Eugène  Riffaolt ,  direcMri 
U.  Edmond  Riffault,  directeur  adjoint,  lonààx 
ces  nominations  devront  être  approuvées  pu  \t 
première  assemblée  générale. 

23.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  test 
Romméa  et  révocables  par  l'assemblée  gênéraki 
tor  la  proposition  du  conseil  d'administration.  liCS 
traitements  du  directeur  et  du  directeur  adjoistt 
ainsi  qne  les  autres  avantages  qui  peuvent  lenrtue 
attribués,  sont  fixés  par  Pas<emblée  générale, sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration. 

2/k.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  doiveDl 
être  propriétaires  chacun  de  vingt-cinq  actions.  Cn 
actions,  affectées  comme  cautionnement  k  la  ga* 
rantie  de  leur  gestion,  sont  inaliénables  pendtnl 
tonte  la  durée  de  leurs  fonctions  cl  josqu'sprts 
l'apurement  de  leurs  comptes. 

25.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  assistent 
au  conseil ,  mais  dans  aucun  cas  ils  n'y  ont  voix 
délibérative;  l'un  d'eux  y  rrmplit  les  fonctions  de 
secrétaire.  Le  directeur  esi  chargé  de  l'ex^colion 
des  délibérations  du  conseil. 

26.  Les  contrats  d'assurances ,  les  transferts  de 
rentes  et  autres  fonds  inscrits  ao  nom  de  la  com- 
pagnie, les  traités,  les  conventions,  sont  signes 
parnn  administrateur  et  par  le  directeur.  La  cor- 
respondance, les  endossements  et  acquits  sont  si- 
gnés pas  le  directeur.  Les  actions  judiciaires  sont 
exercées  an  nom  de  la  compagnie,  |>uursaile  et  dili- 
gence du  directeur.  En  cas  d'eropéclieroent  «in  di- 
recteur, Il  est  remplacé  de  droit  par  le  directeur 
adjoint.  En  cas  d'erapèchemrnt  de  Ion*  «leoi  •  m 
fonctions  du  directeur  sont  remplies  p»r  on  admi- 
nistrateur on  par  un  employé  supérieur  désiré 
par  le  conseil. 
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27<  Le  direclear  tiendra  on  regiitre  for  l«qu«l 

seront  (rinscrils,  dans  Tordre  de  leur  dale  et  dani 
le»  trois  jonrs  de  lenr  réception ,  le*  lellrei ,  avis , 
arrêtés  et  commanicalion  de  tonte  nature  toi- 
qaelles donnera  lieu ,  de  la  part  do  gooTerneinent  i 
rexercice  de  la  sarveillance  k  laquelle  eat  aonmiie 
Il  geslioQ  dei  aaeociaiions  tontinièrea.  Cle  registre 
sers  représenté  an  conseil  de  surveillance  des  sODa> 
criplenn  et  vise  par  le  président  k  chacune  de  ses 
réunions.  Lorsque  le  gouvernement  prescrira  que 
les  commonications  ci-dessus  soient  transcrites  eo 
enlieronpir  extrait  sur  un  ou  plusieurs  des  ngistres 
àerétibUisement,  cette  transcription  se  fera  éga- 
lement dans  les  trois  jonrs  de  lenr  réception,  à  la 
d%oce  do  directeur. 

CfliPiTBE  VI.  De    l'inventaire,    des  bé- 
néfices et  du  fonds  de  réferve, 

28.  Chaque  année  il  est  fait  un  inventaire  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  société.  Cet  inventaire  est 
clos  et  arrêté  le  SI  décembre;  il  est  dressé  par  le 
direclenr  et  arrêté  par  le  conseil  d*administralion. 

29.  Un  dixième  au  moins  et  on  qnaVt  au  plus , 
éprendre  sur  les  bénéfices  neU  des  opérations ,  est 
mil  en  réserve  et  converti  en  renies  sur  TElat  an 
profil  de  la  compagnie. 

30.  Sur  le  surplus  ,  rassemblée  générale  peut , 
Qiprësla  proposition  du  conseil  d'administration, 
ordonner  !e  prélèvement  d'une  somme  déterminée 
rtsiréparlilion,  k  titre  d'indemnité  ou  de  grall- 
DMlJon,  entre  les  employés  de  la  compagnie  et 
»tt»«enis  dans  les  départements.  Le  reste  est  ré- 
P>rM  litre  d<t  dividende  ,  entre  les  actionnaires. 

ol,  Les  intérêts  produits  par  la  réserve  seront 
^oun  capital.  Une  fois  le  chiffre  de  cinq  cent 
«'lie  francs  atteint ,  la  totalité  des  bénéfices  sera 
«partie  entre  tous  les  actionnaires,  y  compris  les 
«wniM  des  cinq  cent  mille  francs  de  réserve.  Le 
prélèTenient  prescrit  par  l'article  précédent  re- 
prendra son  cours ,  dans  le  cas  où  la  réserve  de 
«  cinq  cent  mille  francs  serait  entamée. 

CHAPiTaB  YU.  Droits  des  héritiers  dès 
actionnaires, 

32.  En  cas  de  décès  on  de  faillite  d'un  action- 
"«ii^e,  ses  héritiers ,  créanciers  ou  ayants-cause  ne 
pourront  faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des 
objets  dépendants  de  la  société  ,  ni  faire  faire  an- 
<^n  inTcntaire  ou  autrement  interrompre  le  cours 
<|«  opérations  de  la  société  ;  ils  seront  tenus  de 
'fn  rapporter  aux  inventaires  annuels  arrêtés  par 
'«toemblée  générale.  Lea  héritiers  devront  se  con- 
wrterponr  qu'un  seul  d'entre  eni  représente  l'in- 
Içréi  da  défunt  pendant  l'indivision  de  l'héritage  \ 
''  fn  sera  de  même  si ,  par  quelque  cause  que  ce 
*°,^^  plusieurs  personnes  devenaient  propriétaires 
«weinênae  action. 

Chapitre  VIII.  Dissolution  et  liquidation. 

33.  La  société  est  dissoute  de  plein  droit  si ,  par 
'  «Oet  des  pertes ,  le  fonds  social  est  réduit  k  moi- 
^>^.  La  dissolution  devra  ,  en  outre ,  être  pronon* 
^f  I  si  elle  est  demandée  par  un  nombre  de  so- 
l^ietaircs  propriétaires  des  trois  quarts  des  actions. 
l'S  liquidation  sera  faite  par  les  soins  et  sous  la 
"■rreillance  du  conseil  d'administration  ,  suivant 
le  mode  qoi  »era  déterminé  par  rassemblée  gêné- 
'»'e.  Les  actionnaires  seront  tenus  de  verser,  jus- 
H"  a  concurrence  du  montant  de  leurs  actions  ,  la 
portion  de  ces  actions  que  les  liquidateurs  juge- 
ront nécessaire  ponr  l'acquittement  des  dettes  de 
Il  tociéié.  Les  somaus  reatant  diapoaibles ,  aprèt 


le  paiement  des  dettes  et  engagements  de  la  so« 
ciété  ,  seront  réparties  entre  les  actionnaires 
an  prorata  des  versements  effectués  ;  mais  il 
est  entendu  que,  jusqu'à  la  liquidation  complète 
des  sociétés  ton ti nieras  formées  par  les  soins  de  la 
compagnie ,  la  totalité  du  fonds  social  demeurera 
affectée  k  la  garantie  de  la  gestion  de  ces  sociétés. 

Chapitbb  IX.  Dispositions  générales, 

Sft.  En  cas  de  contestations,  soit  entre  les  ac- 
tionnaires et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires 
eux-mêmes  pour  des  faits  relatifs  k  la  société,  elles 
seront  jugées  par  trois  arbitres  nommés  d'ofiire 
par  le  président 'du  tribunal  de  commerce  de 
Paris.  Les  arbitres  jngeront  en  dernier  ressort 
comme  amiables  compositeurs. 

35.  Si  l'expérience  venait  k  démontrer  la  né- 
ceuité  ou  la  convenance  de  modifier  quelques  dis- 
positions du  présent  acte  social ,  la  proposition  en 
sera  faite  k  l'assemblée  générale  par  le  conseil 
d'administration.  Dans  ce  cas  ,  l'assemblée  ne 
pourra   délibérer  qu'avec  le  concours  de  la  moitié 

Elus  un  des  actionnaires  ajant  droit  d'y  assister. 
et  modifications   adoptées  ne  seront  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 

Chapitab  X.   Disposition  transitoire, 

5Ô.  Par  dérogation  k  l'art.  15,  et  jasqu'k  ce  rine 
quinae  personnes  au  moins  soient  titulaires  cha- 
cune, depuis  trois  mois,  de  cinq  actions  au  moins, 
la  société  sera  administrée  p.ir  les  aetionn»iret  ac- 
tuels susnommés  ,  leMfuels  constitueront  k  eut 
seuls  le  conseil  d'administration  et  exerceront  tons 
les  pouvoirs  conférés  ci -dessus  k  ce  conseil  et  ii  l'as- 
semblée générale.  Dès  que ,  dans  le  cas  pri'vn  ci- 
dea%ns ,  plus  de  quinze  personnes  se  trouveront  ti- 
tulaires, chacune  depuis  trois  mois,  de  cinq  ac- 
tions au  moins ,  ces  actionnaires  ,  réunis  aussitôt 
en  assemblée  générale  ,  nommeront  le  conseil 
d'administration  définitif  qui  entrera  de  suite  en 
fonctions  ;  le  tout  ainsi  qu'il  esfc  établi  aux  chap.  S 
et  ft  ci-dessus.  Le  conreil  provisoire  lui  rendra 
eoiiipte  immédiatement  de  son  administration. 

STATUTS  DBS  À8S0GUTI0NS  TONTINIKRBS. 

Chapitre  I«'.  Hut  de  f institution,  nature 
des  opérations. 

Art.  1".  Les  asiociutions  d'assurances  mutuelles 
fondées  sur  les  chances  de  la  vie ,  k  former  et  k 
administrer  par  /«  ConurvUnr,  sont  déterminées 
par  les  présents  statuts. 

2.  Ces  a.<«ociations  sont  formées  :  i*  en  cas  de 
survie  ;  2*  en  cas  de  mort. 

S.  Les  associations,  en  cas  de  survie  ,  sont  de 
cinq  espèces  ;  1*  les  sociétés  d'accroia^emonl  du 
revenu  sans  aliénation  du  capital  :  2*  sociétés  d'ac- 
croissement du  revenu  avec  aliénation  du  capital; 
S*  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliéna- 
tion du  revenu  ;  H"  sociétés  d'accroissement  du  ca« 
pital  avec  aliénation  totale  ou  partielle  du  revenu; 
b*  sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumu- 
lation du  revenu  sans  aliénation  du  capital  des 
mises. 

4.  Dans  chacune  d<*s  sociétés  ci-dessus  définies, 
4'a8snrance  peut  être  souscrite ,  soit  au  profil  du 
souscripteur,  soit  au  profil  il'nn  tiers;  elle  peut  re- 
poser sur  la  (6te  du  .souscripteur  ou  sur  la  tète 
d'un  liera,  k  la  charge,  parceloi  qui  contracte  sur 
la  tèle  ou  au  profil  d'un  tiers ,  de  justifier  du  con- 
sentement de  ce  dernier  on  de  celui  des  ascendants, 
maris  oo  intenra  po«f  lea  parsonnes  inhsbile»  k 
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contracter.  Le  contentement  da  mari  pour  une 
-  scotcriplion  sur  la  léte  dé  $•  femme  ne  dUpenM 
p«s  du  consentement  de  celle  dernière.  LMndividu 
sur  la  lèie  duquel  repose  Tassufance  est  l'asKuré. 
L'individu  appelé  k  en  recueillir  les  bénétices  est 
seul  sociétaire.  Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes 
les  foi»  que  Tassurance  n'est  pas  stipulée  an  profil 
d'un  liers. 

5.  Dans  les  sociétc's  îVaeeroissemeyit  du  menu  tans 
«Uiintitiou  du  empitul ,  l'intérêt  produit  par  les  mises 
sociales  est  réparti ,  aux  époques  déterminées  par 
le  contrat ,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient 
de  rexihlence  fies  individus  sur  la  tète  desquels»  l'as- 
surance repose  ,  le  revenu  des  sociétaires  qui  ont 
fait  celte  justification  s*accroi»sant  ainsi  des  parts 
afférentes. k  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite.  A  l'expira- 
tion de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux 
souscripteurs  ou  k  leurs  ajants-droit  »  suivant  les 
termes  de  leur  contrat. 

6.  Dans  les  sociétés  à'aeeroiuemtnt  du  rtvtnu  ttne 
a/i^a(t«n<^ea/)(W,  l'intérêt  produit  par  les  mises 
socialts  se  répartit  aux  époques  déterminées  parte 
contrat,  comme  il  est  dit  i.  l'art.  5;  et,  k  l'eipi- 
ration  de  la  société,  le  capital  des  mises  est  partagé 
comme  il  sera  dit  k  Part.  7  ,  k  moins  toutefois 
qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le  capi- 
tal des  décédés  sera  distribué  avec  les  arrérages  do 
semestre  qui  suivra  le  décès.  Le  capital  et  le  re- 
venu cumulé  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être 
répartis  par  annuités,  k  des  époques  déterminées, 
entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  Texislence  des 
individus  sur  la  tête  desquels  leur  souscription 
repose. 

7.  Dans  les  sociétés  d^aeeroû««m«n(  du  capital  $am 
atiénation  du  rettnut  les  arrérages  des  mises  sociales 
sont  t  jusqu^au  terme  de  l'association  ,  servis  , 
cbaqne  année ,  aux  souscripteurs  on  k  leurs  ayants- 
droit;  mais,  k  l'expiration  de  la  société,  le  capital 
des  mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'exbtence  des  individus  sur  la  tète 
desquels  les  aasurancea  reposent  •  le  capital  des 
sociétaires  qui  ont  fait  cette  justification  s'acorras- 
sant  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  faite. 

8.  Dans  les  sociétés  à^aeercittttMnidueajHhUtnee 
mlUnation  totale  du  revenu ^  l'intérêt  produit  par  les 
mises  sociales  s*ajoute  successivement  au  capital 
jusqu'au  terme  de  Tassocialion.  Dans  les  sociétés 
d*««eroMf«iii«Nt  du  capital  a»ee  aliinatùmpariialle  du  rt- 
MNM,  les  souscripteurs  on  les  autres  personnes  dé- 
signées par  le  contrat  jouissent ,  leur  vie  dorant, 
de  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales,  et  ce 
n'est  qu'k  partir  de  leur  décès  que  le  revenu  s'ac- 
cumule avec  le  capital.  A  l'expiration  de  ces  so- 
ciétés ,  le  capital  des  mises ,  réuni  an  capital  pro- 
venant de  l'accumulation  do  revena ,  «»t  réparti 
entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'eiM- 
tence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assn- 
fance  repose.  L^s  placements  dans  les  sociétés 
d'accroissement  dn  capital  peuvent  avoir  lieu  par 
versements  annuels  égaux  entre  eux,  considérés 
comme  des  placements  uniqnes  faits  successivement 
dans  des  sociétés  formées  d'année  en  année ,  mais 
devant  toutes  être  liquidées  k  la  même  époque. 

0.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'an  capital  par 
Vaceumulaiion  du  revenu ,  tans  iMinatitm.  du  capital  des 
mii«$,  Piotérêt  produit  par  les  mises  sociales  s*ac- 
cnmnle  de  semestre  en  semestre  jusqu'au  terme 
de  la  société.  A  respiration  de  la  société ,  le  ca- 
pital des  mises  retourne  aux  souscripteurs  on  k 
leurs  ayants-droit ,  et  le  capiu)  formé  par  l'acai* 
Hanlatloii  du  rcrepn  est  réparti  eptre  lesfociétairM 


q«i  justifient  de- rexistence  des  bdWiâaiiarUlèU 
desquels  leur  assurance  repose. 

10.  Il  peut ,  en  outre  ,  être  formé  d«i  locUléi 
d'accroissement  du  revenu  avec  oo  sans  «liéoilioi 
du  capital ,'  cm  d'accroissement  du  cspiisl  itccob 
sans  aliénation  dn  revenu  ,  dam  lesqaeHes U  ré> 
partition  s'opère  aux  époques  déterminées  par  It 
contrat,  entre  les  ayants-droit  des sodélairei qii 
justifient  dn  décès  de  Tasauré. 

11.  Les  diverses  sociétés  ci-dessns  définlapt» 
vent  être  formées  an  moyen  d'sssarsDces (oiA>> 
tuées  sur  des  têtes  dn  même  âge  ou  sur  datte 
d'âges  différents. 

12.  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  E- 
mité  ou  en  nombre  illimité.  Les  société  ea  sois- 
bre  limité  sont  celles  qui,  une  fois  qo'elleiiMt 
constituées,  n'admettent  plus  de  nouveaux  Ben* 
bres.  lies  sodétés  en  nombre  illimité  nol  celle 
qui  admettent  de  nouveaux  membres  joi^'n 
jour  fixé  pour  leur  clôture,  h  moins  qne les lo» 
cripleurs  ne  décident  enx-mêmes,  comme  il  itrt  dit 
kl'arU  41  ci-après,  qu'il  n'y  a  plu  lieakdiBOir 
velles  admissions. 

IS.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  liasilépat 
être  fixée  k  no  nombre  déterminé  d'snnéeson» 
bornnée  k  un  certain  nombre  de  décès.  Ladvfa 
des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  penlètreiiii 
qu'k  un  nombre  déterminé  d'années. 

là*  Le  siège  de  tontes  les  sociétés  est  k  Psrii. 

15.  Chaque  souscripteur  est  teon  d'élirelPini 
ou  dans  les  villes  où  seraient  établies  des  sgesc». 
un  domicile  pour  tous  les  actes  relatif  kiex^ 
tion  du  contrat;  le  domicile  élo  an  momeoldili 
souscription  demeure  valable  k  l'égard  daiooier^ 
tenr,  dn  sociétaire  ou  de  leors  ayants-cM»*!"' 
qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaître  an  aatislfi'' 
minislralion  centrale  k  Paris.  Les  ayaHH*' 
d'un  sociétaire  n'ont  qu'un  seul  domicÛs;!»^ 
vent  s'entendre  k  cet  effet. 

Chapitbb  II.  Des  associalions, 

S  I".  LvoE  FoawATiOH  BT  utoAs  irtm» 

16.  La  première  souscription  reçoe  poorcksfi 
société  en  détermine  tontes  les  conditioosdaaiii 
limites  des  présents  statuts.  Un  procès-verbal d^«^ 
verture  de  la  société  est  immédiatement  drcnè, A 
un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  lessooiaiplili' 
ultérieures. 

17.  Nul  ne  pent  être  souscripteur,  s'il  n'est  h- 
bile  à  contracter.  Le  conservateur,  d'accord  «rccls 
conseil  de  surveillance ,  a  le  droit  de  refuser  toati 
souscription  ,  sans  être  tenu  de  faire  coonaStreW 
motifs  de  son  refus. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  coostiteée  iwç 
moins  de  dix  membres.  Si  les  sousaipiiom  re^ 
pour  une  même  société  n'atteignent  pas  ce  BVSi- 
mum  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  delapremitfCi 
elles  sont  annulées. 

19.  AnasUôt  qu'une  société  a  reçn  dis  «nvcr^ 
tenrs  sana  que  le  décès d'ancun  d'eux  ait  élédéooow 
an  Cementateurt  il  en  est  donné  avis  k  cbaenn  atm, 
au  domicile  élu  ;  et  si,  dans  les  trenU  jours  j»' 
suivent  cet  avertissement,  il  n'est  pss dénoaçé kla 
direct  ion  de  décès  antérieur  k  l'époqoe  o&  la  «Utième 
souscription  aité  reçue,  la  société  est  «'«^J'JJ^ 
ment  constituée,  et  tous  les  engagements  devien- 
nent définitifs.  Dans  le  cas  contraire ,  la  «oascrij- 
tion  reste  ouverte  dans  les  limites  fixées  P*^^"r 
18  ,  jnsqu'k  ce  que  dix  souscripUons  aieni^  oth 
teooea.  Les  notifications  de  décès  sont  uurr««V 
Icpt  date  m  U  refiaire  i)«i«il  f^  w«^  '*' 
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NuerlpUoBi.  Le  premier  lowenptrar  pMt  «xiftr 
pour  U  coBstHntion  de  la  eoeiëié  an  nombra  dt 
fNKripiioiitfvpériear  ï  clJi;  daosceeat  Icadiipo* 
titWQi  des  art.  18  et  10  «'appliquent  aa  minimaai 
filé  par  le  «oatcripteor. 

20.  L'oaTerlore  et  la  ronilitation  6m  cbaooa 
nciété,  ain»i  qae  toute*  les  condiliona  ftoa»  lea* 
qoellaeUe  eit  formée  ,  sont  conaialéeê  par  dea  dé' 
libératioos  spéciales  da  oooMil  de  aarreillanca  ;  laa 
procè>>Terbrax  de  ceadëlibérationitonl  t«ae  inserlia 
kUar  date,  ao  for  et  k  meawe  d«  la  eoBatitoliMi 
de  chaque  loeiéK,  sur  an  aeal  et  waém9  regiatr*  t 
iU  portent  qo  naméro  d'ordre. 

31.  Les  sodétés  commencent  ponr  leore  effela 
•ciili  et  pm($  k  partir  de  Tépoquc  de  leur  conati- 
(ati'on.  Ebof  les  cinq  annëea  qui  précèdent  le  teroM 
de  cbaqae  société ,  il  ne  povrra  être  rt ça  aocnaa 
souscription  nooTelle. 

22.  L'engagement  da  aooacriptear  envera  la  ao- 
ciélé  dont  il  fait  partie  est  constaté  par  one  police 
s^ée  en  dooble  par  le  aooacriptenr  et  par  le  direo- 
teor  et  l'nn  des  administralears  du  ômutrrkatttr; 
elle  est  extraite  d'an  regiatre  ï  aoache.  An  dos  delà 
police  sont  transcrites  littéralement  les  dispositions 
an  présents  statnta.  La  police  énonce  lea  nom , 
prénoms  et  demeure  da  soasrriptear  ;  lea  nom  , 

Îtrénoms el  domicile  do  sociétaire,  a'il  est  aalreqae 
e  sonscriptenr  ;  lea  nom.  prénoms ,  domicile ,  liea 
et  dite  de  naissanre  de  l'assuré;  lea  actea  du  con- 
Kntemenl  des  tiers,  aociétaires  on  assarés  ;  le  mon* 
t^nldeti  sooscription  et  lea  époquea  de  paiement  ; 
Vemploi  des  quittancée  prescrit  par  Fart.  SO  ci- 
*pr«;robjet,  lea  conditions,  la  durée  etla  dési- 
gaiiioo précise  de  la  aociélé  h  laquelle  la  aouacrip- 
tion  se  rapporte  ;  l'époqae  de  U  dèture  et  le  terme 
^  Il  sociéié;  lea  délaie  preacrita  et  las  pièces  k  p'O- 
loire  peur  la  juatificalsoB  dea  droita  da  aociétaira  » 
ut  poar  lea  répartitiooa  aonoellea  que  poor  là 
<partiiion  finale,  et  le  domicile  élu  poor  IVxéca- 
on  du  contrat.  Ella  porte ,  poar  le  souacriplenr, 
I  date  do  joar  où  le  contrat  est  devenu  définitif 
ir  le  premier  paiement  et  la  remise  de  la  police 
■i  en  contient  quittance.  La  police  ne  doit  paa 
«tenir  tfindicaliona  étrangères  ans  opératio«a 
w  las  présenu  stalaU  aotoriseot. 
SS.  Toute  aooacription  doit  être  aecompagaée 
n  acte  de  naisaance,  oa.  k  défaut,  d'oo  acte  ao- 
eatîqoe  conataUnt  l'âge  de  Teasaré.  Cet  acte,  <rai 
vra  dans  loaa  lea  cao  être  prodoit  avant  la  âm^- 
*>€«  de  la  police  ,  reatera  déposé  k  la  direction 
i^'k  la  liquidation  de  la  aociété. 
%  Les  senscriptiona  sont  lourniea,  soit  par  ver^ 
■Mots  aa  cimiptant,  aoit  par  versementa  annoek 
nx  entre  eux.  Lea  aonscriplenra  aa  comptant 
Bt  lears  veraenaenta  contre  la  remise  de  la  po- 
«•Les  sooaoriptenra  par  aanoitéa  font  le  premier 
"Kaont  ausû  contre  la  remise  de  la  police  ,  et 
^gent  k  faire  les  mtvanta  ans  époques  fixéea 
r  celte  police.  Tous  les  veraements  reçus  par  la 
'wtioa  sont  enregistrés  k  kar  date,  aar  an  livre 
csisae  visé  et  paraphé  par  l'un  dea  membres  en 
■eil  de  aonreillance. 

K.  Quand  les  aasoréa  sont  dn  même  Age  et  Ifa 
ocriptiena  faites  k  la  même  époque ,  lea  aodé- 
^  partieipent  aa  partage  de  la  maase  sociale , 
prorata  du  monunt  de  leur  sonacription.  Sont 
otés  do  même  âge,  lea  assovés  nés  inclosivement 
1*  janvier  aa  51  décembre  de  la  même  annéa« 
lorsque ,  entre  le  plus  âgé  et  le  plus  jeane ,  à. 
liste  pu  aoe  différence  da  piua  d'ane  année.  U 
*  d'eieeption  qae  pour  l'âge  cootpria  entre  le 
r  de  U  ntlfiance  è  qq  an  (|ai  ta  divi|«  «9  Uoli 
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aeetiona,  doaiU  pnMiièiaflonprandles  enfanU  da 
moins  de  tro's  mois;  la  deuxième  «  ceux  de  troia 
mois  k  six  moia  ;  et  la  troisième ,  ceux  de  six  moif 
k  an  an. 

26.  Quand  les  aaaurés  sont  d*âges  différenta,  oa 
lea  souscriptions  faites  succesaivement ,  lès  verse- 
menla  AOnt,  au  moment  de  la  touKription,  ramenés 
k  l'fgalitè  proportionnelle,  aa  moyen  de  tariCs  ba- 
sée sur  les  chancesde  ta  durée  de  la  vie  k  chaque  âge, 
et  de  l'accumulation  des  fntérêti  k  quatre  pour  cent 
par  an.  Lea  versements  annuels  sont,  au  moment 
de  la  souscription,  ramenés  k  l'égalité  proportion- 
nelle, entre  eux  at  avec  les  versements  uniques, 

Sar  l'application  combinée  des  ehancea  de  la  durée 
n  la  vie  k  rhaqae  âge ,  et  de  l'acrumulation  dea 
Intéréta  k  qaatre  pour  cent  par  an.  Dans  ces  caa,  lea 
saciétairea  participent  aa  partage  des  fonds  k  ré* 
partir  aa  prorata  de  la  valeur  proportionnelle  de 
leur  mise,  ea  égard  k  l'âge  de  l'assuré  ,  Pépoque  de 
l'entrée  dans  1«  aociété  et  la  date  de  chaque  verse- 
ment. Le  rapport  selon  lequel  lea  aociétaires  vien-* 
dront  an  partage  des  fonds  k  répartir  sera  men- 
tionné sur  la  police. 

27.  Lea  tarifs  rédigés  en  ver  ta  de  l'article  préré« 
dent  août  dresaés,  d'après  les  tables  dti  morialilé  da 
Déparcieux.  La  subdivision  de  la  première  année  , 
pre»crile  par  Part.  25.  rat  opérée  d*apièft  les  tables 
de  Demonferrand.  Un  exemplaire  de  chacun  dea 
tarif»  sera  adressé  au  gouvernement  avant  l'ouver- 
tare  des  sociétés. 

S8.  Les  souscripteara  par  annuités  peuvent  tou- 
joara  se  libérer  par  anticipation  ,  en  versant  comp- 
tant ,  loat  oa  partie  de  la  aomme  équivalente  aux 
versements  périodiques  qu'il  leur  reste  k  faire  ;  ton- 
tefois  ,  ces  paiements  par  anticipation  ne  peavent 
~>as  comprendre  des  fractions  d'annuitéa.  Le  décèi 
le  l'assuré  libère  le  sou»cripteur  par  annuité  de 
tona  lea  versements  postériears  au  drcès. 

SO.  Uo  retard  d*an  an  dans  le  paicmaat  d'ona 
aanaité  entraîne  la  déchéance  de  loat  droit  aa  bé- 
néfice de  l'autaociation  ;  le  capital  dea  sommes  pa  jéei 
reale  seal,  en  cas  deaarvivance  de  l'assoré  au  terme 
de  l'association  ,  la  propriété  da  aociétaire ,  et  loi 
eat  remis  aan>  intérêt»  k  TépoquR  de  la  répartition, 
dédaclion  faite  U«a  diff^^rt- nces  proportionnelle*  qui 
poorraient  avoir  été  fournies  pour  coaaptoser  la 
ploa^aloe  acquise  k  dea  mi»es  déjk  veraéea.  11  eat 
néanmoins  entendu  que  celte  condition  de  sorvi- 
vance  n'eat  paa  néceaaaire  dans  les  sociétés  foriaées 
sens  aliénation  do  capital,  k  l'expiration  deaqoellea 
le  capital  doit  toujoura  retourner  aai  aoascripteara 
qoi  l'ont  versé  oa  k  Itiurs  ayants>dn>il.  Le  sous- 
aripicar  en  retard  qui  reprend  ses  versements  avant 
le  tes  me  fixé  poor  la  déckéance,.eat  icna  d'ajouter 
aux'veraeaoenla  arriérés  on  supplément  calculé  sur 
lea  chances  de  qaortalité,  et  augmenté  d  an  intérêt 
d'un  deoû  poar  cent  par  -moia  de  retard.  Ces  Ver- 
sements doivent  être  efTectoéi ,  en  espèces ,  k  U 
c<iis«>e  de  la  direction  ,  avant  l'expiration  du  terme 
ci-dèssus.  La  ficuUé  de  reprendre  les  versements , 
pour  éviter  la  déchétince,  cesse,  en  tout  cas,  ao 
terme  fixé  poar  la  production  dea  piècea  relativea 
à  la  répartition.  La  déchéance  eat  acquise  contre 
toot  sociétaire  dont  la  mise  ne  serait  pas  eniière- 
juent  versée  en  eaftèces  k  cette  époque.  Le  souscrip- 
tear  tombé  en  déchéance  cesse  dîa  faire  partie  de 
la  société,  aons  la  réaerve  des  droits  stipulés  aa  pre-^ 
mier  paragraphe  ci-deaana.  U  aéra  tena  aa  registre 
sar  lequel  seront  constatées  par  association  et  no- 
minativement ,  lea  déchéances  ancoaraea.  Ce  re- 
giatre aéra  arrêté  e)|«<^aa  «pois  ptr  U  oooioil  4f 
fiirfailUlfOf, 
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S  tl.  FORDS  DBS  AasociATiom. 

SO.  Les  versemeols  doivent  être  faits  ,  savoir  :  it 
Paris,  en  espèces,  h  la  caisse  de  la  direction;  et 
dans  les  déparlemenls  cl  h  rélranger,  entre  les 
mains  des  agents  de  la  société,  mais  seulement  en 
mandats  pajablrs  k  Paris  i  Tordre  du  directeur  du 
CoMerxtUeur,  Les  souscripteurs  ont  la  facall«^  ai 
faire  leurs  versements  en  litres  de  rentes  sur  TEtat, 
tran»férëes  au  nom  de  la  coiu|)agnie  d'assurances 
sur  la  vie,  avec  désignation  de  la  société  k  laquelle 
elles  appartiennent.  Le  capital  de  ces  renies  est 
calcnlé  an  cours  moyen  dn  jour  où  le  transfert  est 
opéré.  Des qnittanceseitraites d*un  registre k souche 
paraphé  par  le  président  ou  un  membre  délégué 
dn  coosLÏl  de  surveillance,  et  portant  des  numéros 
d'ordre  par  as^^ocialion,  sont  délivrés  aui  souscrip- 
teurs contre  les  paiements  en  espères,  mandais,  ou 
inscriptions  de  rentes.  Le  Conttrvaleur  esl  respon- 
sable de  tous  les  versements  Taits,  soit  en  espèces, 
soit  en  mandats,  soit  en  rentes  sur  TElai,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit. 

St.  Le  Cmervttteur  ne  peut  garder  en  caisse  les 
fonds  qui  lui  sont  versés  k  litre  d".  placement  dans 
l'une  des  sociétés  qui  font  l'objet  des  préseuls  sta- 
tuts ,  ces  fonds  doivent  être,  dans  les  cinq  jours  au 
plus ,  convertis  eu  rentes  sur  l'Etat  inscrites  an 
nom  de  la  compagnie  pour  les  sociétés  mutuelles 
gérées  par  elles,  aussitôt  que  le  montant  s'en  élève 
h  une  somme  sufTisanlc  pour  acquérir  une  iiiscrip» 
tion  de  rente.  Les  fonds  de  chaque  association  sont 
gérés  séparément ,  et  ne  se  confoiulent  k  anrnn 
égard  avec  ceux  des  autres  associations. 

32.  Les  rentes  sont  immatriculées  an  nom  du 
ConservateuTt  compagnie  anonyme  d'associations 
d*assurances  mutuelles  sur  la  vie  ,  avec  désignation 
de  chacune  des  sociétés  auxquelles  elles  appartien- 
nent ,  et  avec  mention  des  formalités  nécessaires, 
aux  termes  des  présents  statuts  pour  en  toucher  les 
arrérages  on  pour  disposer  da  capital.  Les  titres 
d^inscriptions  de  rentes  sont  dépo^^éi  dansnne  caisse 
k  denx  clefs  ,  dont  l'une  est  remue  an  directeur  et 
Pantre  au  président  on  k  an  membre  délégué  da 
conseil  de  surveillance. 

33.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  di- 
verses sociétés  ne  sont  pavés  au  directeur  de  U 
compagnie  que  inr  nne  quittance  revêtue  de  la  si- 
gnature et  dn  visa  da  président  ou  d'un  membre 
du  conseil  de  surveillance,  délégué  k  cet  effet. 

34.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
avec  aliénation  da  revenu  ou  de  formation  d'an 
capital  par  l'accamulalion  du  revenu ,  le  montant 
des  arrérages  perçus  est  employé ,  dans  le  premier 
jour  de  bourse  qni  suit  la  date  de  la  quittance,  en 
achat  de  nouvelles  rentes  au  profil  de  chaque  so- 
ciété. Une  délibération  du  conseil  de  surveillance 
détermine  les  formalités  convenables  pour  assurer 
l'effet  do  cette  disposition  ,  et  un  membre  dclégaé 
dadit  conseil  en  surveille  Texécation. 

S  IlL    RipARTlTlOM  DBS  AARillACIS  ET  DBS 
DIVmBRDBS. 

55.  Les  pièces  à  produire  pourétaMir  le  droite 
la  répartition  sont  le  certtfical  de  vie  de  l'assaré 
survivant,  ou  Tactc  de  décès  de  l'assuré  mort  après 
l'opoque  fixée  par  la  police  pour  donner  ouverlare 
droits  des  sociétaires;  ces  aclis  doivent  être  lë- 
li» '9t  remis  à  radininistralton  sur  récépissé. 
■  '^'iciitude  dans  les  dt'ïciaraiions  et  les 
'  .tiitcs  dont  le  but  cl  l'elfrl  seraient  de 
•osiliou  des  sociétaires,  soîl  au  moment 
ion  ,  lott  aux  époques  de  la  réparti* 
U  dé<  héancc  de  tous  droits  au  bér 


néfice  de  l'association ,  et  le  capital  del 
payées,  sons  la  déduction  indiquée  art.  SQ,  «| 
seul  remi»aax  ayants-droit  k  l'époqae  da  U  répir. 
tition,  dans  les  cas  déterminés  aa  paragrapk*  pc» 
mier  de  cet  art.  20. 

36.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  da  lemi, 
et  dans  celles  d'accrol<«ement  du  capital  «Tecili» 
nation  partielle  du  revenu  ,  les  pièces  k  prolairi 
par  chaque  assuré,  aax  termes  de  TarU  SS.doJrcai 
être  remises  sans  frais  k  la  direction,  dsnskiden 
mois  qui  suivent  l'époque  fiiée  pour  l'oiTeitM 
de  chaque  répartition.  Les  sociétaires qoin'ftilpa 
fait  celle  production  dans  ce  délai  lOntdéchaà 
tout  dioil  k  la  répartition  des  arrérages échai. 

37.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jo» 
sance  du  revenu ,  une  délibération  da  comeil  dt 
surveillance  arrête  Tctat  de  répartilioo  ,  enlicla 
ayants-droit  ,  du  montant  des  srréraites  et diri* 
deudes  de  chaque  .semestre,  et  un  membre déléfui 
dudit  conseil  m  surveille  le  paiement.  Ccsirrén. 
ges  et  dividendes  août  distribués  aui  ajaou-dnit 
dans  U  quinzaine  qui  suit  rexpiration  dadélailiii 
pour  la  justilicalion  des  di  oiis  des  »o<iéuires. 

38.  Les  arrérages  des  rentes  apparlrnaotiain* 
ciétés  d'accroissement  du  capital  >an«  iliénilioa 
du  revenu  ,  sont  dis'.ribués  aux  ayants- Jroii , iliu 
la  q  linzaine  qui  suit  l'échéance  de  chaîne semalff 
de  renie. 

3.).  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  dejoiii- 
sance  dn  revenu  ,  les  arrérages  et  divideodetéeia 
qui ,  deux  ans  après  leur  exigibilité,  n'ont  p» M 
touchés  par  les  ajants-droits,  sont  déposé  pff 
lenr  compte  à  la  caisse  des  dépôts  et  rooifu* 
lions. 

S   IV.    LlQOlDATIOR  DBS  A.«SOr4AT10iai 

AO.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  dac^ 
dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capinli;' 
l'accumulation  du  revenu,  cl  tiens  celletlwi*' 
sèment  dn  revenu  avec  aliénation  du  c»^,^ 
que  le  capital  des  mises  est  partagé  sealcativ^b 
fin  de  la  société,  les  pièces  k  produire  poarcka^ 
aararé ,  aux  termes  do  Tart.  35 ,  doivent  être  * 
mises  k  la  direction ,  sans  frais  et  sur  récépiaii 
dans  les  t'u  mois  qni  suivent  l'époque  fitée  pWll 
terme  de  la  société.  Une  lettre  dn  directeur, coai# 
signée  par  an  membre  délégué  du  conseil deforni' 
lance,  rst  adressée  k  chaque  sociétaire,  troiiflMl 
ava  ut  l'expiration  de  ce  délai,  poar  lot  rapptisroritf 
obligation.  Les  sociétaires  qui  n'ont  paifailciNl 
production  dans  ce  délai  sont  déchus  de  tootdNk 
aux  fonds  k  répartir.  Néanmoins,  seront  rètnè 
pendant  un  an,  k  partir  du  jour  fixé  poorleUnH 
de  la  société ,  les  droits  dos  sociétaires  qni  aartrt 
fait  constater  la  présence  hors  d'Europe  deeehl 
sur  la  tête  duquel  repose  l'asaorsoce,  parla  ug»' 
fication  k  la  direction  d'un  certificat  de  vis  14** 
lise  par  nn  consul  de  France,  dam  i'annés  fà 
précède  le  terme  de  la  société  ;  psssé  ce  délai,  crt 
qoi  n*aaront  pas  justifié  de  l'existence  de  l'iM^ 
an  terme  de  la  société  aeront  d^os  de  toeil^ 
droits. 

Ûl.  Lorsqa*on  on  plasiearssooscripteorspeiM^ 
qa'il  y  a  lien  de  ne  plos  recevoir  de  ■ooveUeiif*' 
criptions  poor  la  société  k  laquelle  ik  appartic"* 
nent ,  ils  peuvent  adresser  an  conseil  de  sarfeu- 
lance  l'invitatioo  de  convoquer  tons  les  »€«!«• 
de  cette  société.  La  convocation  esl  fsita  ptf 
lettres  k  un  mois  de  date  ;  et ,  au  jonr  détarw» 
les  souscripteurs ,  réanb  sons  la  présidence  ^^^ 
aident  da  conseil  de  sarveillaocei  déddcal  l  u 
majorité  des  membres  présent  si  i'aiaocialioo  dan 
être  close. 
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bMoin  d*aacDn  acto  de  min  «a  demeoM ,  on  qa'i U 

fuissent  eiciper  de  ce  qu'ils  n'aoraient  pas  reçu 
af  is  indiaoé  par  Tari.  ^0 ,  al  sans  anlre  avertisse- 
meol  que  la  meoUon  qai  en  eat  faile  dana  lea  po« 
lieaa.  Lea  pirU  noa  retirées  aoot,  dana  le  délai 
d'an  mois,  à  partir  de  la  liquidation,  déposées, 
pour  le  compte  de  leurs  propriétaires ,  k  la  caisse 
dea  dépota  et  cooaignalions. 

%  V.  DiirosiTioiia  DiTaaaia. 


il  Dini  kl  todétéi  dont  la  durée  cal  sobor- 
dooflée  i  réréaemaat  d'an  certain  nombre  de 
dccès,  1«  Doaaiira  des  assurés  surviTauti ,  lequel  dé* 
termittc  celai  des  assurés  décèdes  ,  se  constate  : 
poor  1rs  lociëlës  d'accroissement  du  retenu ,  par 
IctjniUficiliouiifflpoiées  aux  socictaires  k  l'époque 
de  ciiaque  répartition,  comuiv  il  est  dit  aaa  arU  35 
elSfi.  iSipoor  leaaociélës  d'accroissement  du  capital, 
pir  li  piodaction ,  dam  les  trois  derniers  mois  de 
chaqaeannée,dacertifical  dévie  de  chaque  assuré. 
l^uméi  dont  le  certificat  de  vie  n'est  pas  produit 
daniiodiudéiâjsaont  considérés  comme  décédéa  , 
poom  loalefois  que  les  décès ,  que  cette  non  pro- 
dsclion  fait  ia|)puser,  complètent  le  nombre  fiié 
par  le  contrit,  et  alors  le  bénéfice  dea  aasnrances 
wujcriief  forlcors  tètes  est  définitivement  acquis  k 
la  loci^id.  Aafsilôl  que   les  décès  ont  atteint  le 
nombre  liié  par  la  contrat  pour  donner  ouverture 
Uai/qaidatioj),  oo  pour  déterminer  la  durée  uU 
térienre  de  ia  lodété,  les  sociétaires  en  sont  avertis 
par  lettres  adressées  au  domicile  éla  pour  l*exéctt- 
ijoo  do  cootrat  ;  k  partir  de  ce  moment ,  ils  ne 
•ont  plus  loomis  qu'aux  jnslificationa  prescriteapar 
lu  art.  55  et  soivants,  d'après  la  nature  de  chaque 
jociélé,  poar  constater  leur  droit  aux  répartitions. 
Tooj  droits  aont  réserves  aux  héritiers  oo  ayants* 
Mwedeiaofiëtairesqni  ne  seraient  décédéa  qu'a- 
pte que  la  société  serait  arrivée  k  aon  terme  par 
1  effet  des  décès  anlérienr.«,  k  la  charge,  par  lesdita 
>!>nu.ciaie ,  de  justifier  de  la  date  dea  décèa  dana 
>»  dclaii  Blés  pour  la  production  des  piècea  con* 
lUlaoi  les  droiU  dea  sociétaires. 

U.  Dans  les  aASurances  en  caa  do  mort,  Tacte 
wn^UUai  le  décès  de  l'assuré  doit  être  produit 
OMjJeiirob  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  poor 
oureriBnée  la  répartition,  saof  le  caa  prévu  par 
f  qwtrièma  alinéa  de  l'art.  HO ,  dont  les  diaposU 
uoni  sont  applicables  h  l'aïaurance  en  caa  de  mort. 
Ji  A  l'expiration  de  chaque  société ,  une  délî- 
wiiiondu  conatil  de  surveillance  arrête  Télat  de 
'«paMiiioa  du  capital  entre  les  ayanla-droit ,  et  la 
>«•'  de  cJja«jne  ajant-droit  lui  est  payée  en  on 
•ypon  de  rente  in.<crite  en  son  nom.  11  est  trans- 
*!!*  f  ^^^  effet  an  winiatre  des  finances  une  am- 
""lion  dûment  certifiée  de  la  délibération  du 
anieil  de  lur^eillauce ,  revêtue  de  la  signature  du 
>rtclcar  et  de  f  «Ue  de  deox  membres  du  conseil , 
l>«<»leiDeDt  délégués  h  cet  effet.  Si  le  total  de  la 
•"'cl répartir  ne  peut  p^s se  diviser  exactement 
icouponi,  en  égard  an  nombre  des  ayants-droit, 
■  portion  de  rente  qui  excède-  le  chiffre  exacte- 
'<ii  dirUiblû,  eat  vendue,  et  le  prodoit  en  est 
itribné,  entre  les  ayants-droit ,  à  la  caisse  de  la 
îtction ,  sous  le  coiitrOle  d'un  membre  délégué 
>  cooseii  d«  surveillance.  Les  transferts  de  rentes 
^^  ngnës  par  deox  niembrea  dodit  conseil ,  spé- 
^MQtAi  déléguée  h  cet  effet,  et  par  deux  admi- 
wriitttf,  et  le  directeur  do  Gnuareoiaiir.  En 
'""ie  de  cea  valeara,  le  sociétaire  doit  remettre 
police  dûment  acquittée,  et  s'il  se  trouve  dans 
^possibilité  de  représenter  cette  pièce ,  il  doit 
[^apiacer  par  nne  quittance  en  forme  et  k  sea 

là.  Le  capital  dea  naisea  versées  dans  les  so- 
>«  d'accroissement  du  revenu  tans  aliénation 
<*pit«l  est  dialribué  aux  ayants-droit  li  la 
■"e  époque  que  le  revenu ,  comme  il  est  dît  k 

S;  Tous  les  délais  fixés  ci<dessu»  pour  la  josti- 
i>on  des  droits  «Jea  aociétaire»,  sont  de  rigueur 
produisent  leur  effet,  quant  aux  déchéancea 
Ott/ttet  après  lear  expiration ,  eaos  qu'il  soit 


47*  Si  nne  société  s'éteint  entièrement  par  le 
décès  de  tons  les  assurés ,  ou  par  la  déchéance  de 
tous  ses  membres  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
les  fonda  de  répartition  appartenant  k  cette  société 
profilent  li  l'Etat. 

A8.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire ,  sea  héritière 
oo  ayanU-cause  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
par  un  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  droits  qu'il 
peut  avoir  k  exercer  vis'k-Tis  de  la  société.  Us  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  lea  scellés 
ior  aocun  des  registres  ou  papiers  appartenant  li 
l'administration. 

A9.  I«  GsiuarmUaar  soumet  an  conseil  de  sorveil- 
lance,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  l'état  de 
la  comptabilité  et  de  la  situation  dea  caisses;  il 
communique,  sans  déplacement,  anx  intéresséa 
qui  en  fout  la  demande  ,  tous  les  registres  et  do- 
cuments concernant  la  aociété  ji  laquelle  ila  ap« 
parlienuenU 

Chapitre  III.  Administration» 

S  1*'.  DlUCTlOM. 

M*  Lea  sociétés  formées  par  les  soins  de  la  eom- 
pagnie  It  Gstwaraaiaar,  sont  gérées  par  elle ,  et  par- 
ticipent k  toutes  les  garanties  de  sa  propre  admi- 
nbtration.  Celte  gestion  a  lieo  sous  la  surveillance 
d'un  conseil  composé  de  qoioae  membres  pria 
parmi  les  sonscripteors  des  diverses  sociétés,  at 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  sooscripleQrs« 
L'adminiatration  confiée  ao  CsMffinMUaar  .eat  ga* 
raotie  par  on  cautionnement  de  5,000  fr.  de  rente 
5  pour  100,  sous  le  titre  inscrit  ao  nom  de  la  com- 
pagnie, et  déposé  k  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Ce  cautionnement  est  affecté,  indépen- 
damment do  recours  qui  s'exercera,  s'il  y  a  lieu, 
aor  le  snrploa  du  ca|>ital  social ,  k  la  garantie  de 
tous  les  engagements  contractés  par  U  Camtrt^tttw, 
et  spécialement  è  celle  dea  frais  d'administration 
et  liquidation  de  toutes  les  sociétés  formées  pen- 
dant sa  gestion. 

51.  Lt  Cofisaraataiu'  poorvoil  ï  tous  les  frais  quel- 
conques, soit  d'établissement,  soit  de  gestion ,  soit  de 
surveillance,  de  police  et  aotres,  k  l'exception  seule* 
ment  des  commisaions  d'agent  de  change  pour  l'a- 
chat et  la  vente  dea  renies  dea  sociétés,  ces  commis- 
aions demeurant!  la  charge  de  chacune  d'elles.  Poor 
s'indemniser  de  toutes  ses  dépentea,  /«  Cmutrtntwr 
perçoit,  en  sos  des  mises  sociules,  on  droit  de 
commission  dont  le  mode  et  la  quotité  sont  déter- 
minés avant  la  formation  de  chaque  aociété,  d'ae* 
cord  avec  km  fondateurs ,  mais  oui  ne  peut  excéder 
cinq  pour  cent  du  montant  de  chaque  souscription. 
Dans  le  cas  où  legouvisriiement,  usant  du  droit  de 
révision  !  l'égard  de  l'un  on  de  plusieurs  dea  éta- 
blibsemeuts  aujourd'hui  existants,  changerait  le 
taux  et  le  mode  de  perception  du  .droit  de  corn* 
mi^sion  ,  cette  nouvelle  disposition  sera  iinmédia* 
temeut  applicable  au  Cniuaraatfar.  La  commi»siou 
ne  peut  être  perçue  »ur  chaque  souscription  qu'a< 

ftrès  la  constitution  diifinitive  de  la  société  pour 
aquelle  elle  est  ftite.  Dans  le  cas  prévu  par  le  qua- 
trième paragraphe  de  l'art.  9,  la  commiisign  cs( 
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d«  MinreillaMe.  Les  tociéttirM  ibMlU  d«  Puii 
peQTent  m  foire  rep/ésealu*  par  daioeiàaimdi 
leor  dioix;  k  défaut,  le  oommii  d«rarf«ilUnci«p- 
peHe ,  poar  lei  renpUoer,  le»  pluforUNciétiim 
réfidaiit  à  Paris. 


p«rçii«  «o  vàoment  de  reareainemeiit  de  chaque 
vertement  annael. 


$  IL.  GMSMI.  m  tVKTBIUàlGB. 

52.  Le  conieil  de  •arYetnanoe  se  compote  de 
quinte  membres  nommés  par  Tasiemblée  générale, 
et  pris  parmi  les  tooscriplear»  des  diverses  sociélét 
constituées.  Il  est  renoorrfé  par  tiers  tous  les  ans. 
Le  sort  détermine  le»  membres  sortant  k  la  fin  de 


S  l,  AswwaUa  afci&t&Li. 

^vu.w>.w... r w..  L'assemblée  générale  se  compow  fa  phi 

Le  sort  détermme  le»  membres  sortant  k  la  fin  de  f^f^  sonscriplenr  dans  chaque  société  coDstitiét, 
la  première  et  de  la  daazième  année  ;  k  partir  de  ^^  qa>o  soit  le  nombre.  S*il  eiiile  tam  i» 
ia  iroisième ,  le  renourellement  a  lien  en  soivint     quatre-vingts  sociétés ,  le  nombre  d«  q 

Tordre  d'ancienneté.  Les  membres  sortants  peu-  ' 1- * i^«x  —  ««.««-i  «.« 

vent  être  réélus.  Les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ne  peuvent  rester  en  fonctions  qu'autant 
qu'ils  continuent  h  faire  partie  d'une  des  sociétés. 
En  cas  de  décès,  de* retraite,  de  démission  ou  d'ab- 
sence prolongée  d'an  de  ses  membres,  le  conseil 
de  surveillauce  pourvoit  lui-même  k  son  rempla- 
cement provisoire.  Lorsque,  par  l'efifet  de  ce» 
remplacemenU ,  le  conseil  de  surveillance  se  trouve 
réduit  k  moin»  de  sept  membres  nommés  par  l'as- 
semblée générale,  cette  assemblée  est  convoquée 
pour  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
définitives. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  Itii-flléme 
dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire.  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils  sont 
rééligibles.  En  cas  d'absence ,  le  président  est  rem- 
placé par  le  plus  âgé  des  membres  présenU ,  et  le 
secrétaire  par  le  plus  jeune.  Les  délibérations  doi- 

vent  élre  P^î»/' •^,^°^»'7,tix  d2  TésTdeTt  es"  ;iT^"'nvVq'u^le'no"uviaa"i  quinae  jour.  .0 -^ 

moins  ;  en  cas  de  psriage ,  la  voix  au  président  esi  .,.           (?        .    u    ^  alors  régiOièremenl  esi* 

Dréi>oodéranle.Le  d  recteur  du  CamurvtUêitr  assiste  «  mtervali»  ,  ei  eue  esi  ■'«'^"^'J'r'  ^^k-,-*, 

LTvSxWnsultalive  aux  délibéraUons  du  conseil.  t,ée,  quel  ?««  «^^V  ^«  «°'»^^« ^ "^^ 

de>nrveilUnce,  excepté  lorsqu'à  .'agit  d'à  flfa  ire.  senU;  m^la  délibération  ne  peut  pori«MÇJ 


57. 


^— o ^•qoalre.riiili 

membres  est  complété  par  f appel  sncceaif  de» 
ciétaires  qui ,  daus  chacune  d'elles ,  occnpestli 
rang  subséquent ,  en  suivant,  pour  la  comoqier, 
Tordre  des  procès-verbaux  de  coostitotion. 

58.  L'assemblée  générale  représente  runitem. 
lité  des  intéressés  ;  ses  décisions  ,  régulièreœMl 
prise»  ,  sont  obligatoire,  pour  tous. 

50.  L'assemblée  générale  est  régttUèrsmenl  COI* 
slilnée  par  la  présence  de  trente  meoibr»  l» 
raotnk  Les  souscripteurs  appelés,  abssats  de Ptfii, 
peuvent  se  faire  repi  ésenler  au  moyen  d'une  p»- 
cnralioa  reçue  en  minute  par-devsot  notaire.  Il 
ne  peut  être  porteur  de  plusieurs  mandats.  Ln 
employés ,  agents  et  ton.  autres  inléreiiéidinili 
compagnie  ne  peuvent  être  mandataire!  m  i^ 
partie  ,  comme  souscripteurs ,  soit  de  l'*"*"^ 
générale ,  soit  du  conseil  de  aurveillanoe.  Qum 
cas  où  une  première  réunion  nt  présenUW»» 
nombre  de  trente  membre. ,  l'assemblée  géa» 


2ui  lui  sont  personnelles.  Tontes  les  délibérations 
u  conseil  de  surveillance  sont  transcrites  sur  un 
registre  spécial  déposé  k  l'administration  ,  et  dont 
un  double  demeure  sous  la  garde  du  président.  Le 
conseil  nomme  dans  son  sein  une  commission  de 
trois  membres  qui  procède  journellement  k  la  sur- 
veillance des  opérations  sociales.  Elle  se  réunit 
ioules  les  fois  qne  ses  opérations  l'exigent. 

5A.  Le  conseil  de  surveillance  m  réunit  an 
moins  une  fois  tous  les  mois ,  au  siège  de  l'admi- 
nistration ,  pour  y  prendre  connaissance  des  opé- 
rations et  de.  compte,  de  l'éubiissement.  Il  se 
réunit  plusMuvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  convoca- 
tion ,  soit  du  président,  acil  du  directeur  ;;il  se  fait 
représenter,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable, 
les  livres  de  caiwe ,  les  bordereaux  de  l'agent  de 
change  et  tontes  antres  pièces. 

55.  Le  comeil  de  surveillance  est  chargé  de 
veHler  k  l'exécution  de.  préMnU.tatnU  dans  tonte, 
leurs  dispositions,  et  notamment  en  ce  qni,«it 
relatif  k  la  formation  des  sociétés,  k  l'emploi  de 
leurs  fonds  et  k  leur  liquidation  ;  U  surveille  la 
gestion  du  directeur.  Il  détermine  l'espèce  de 
renies  k  l'achat  desquelles  doivent  être  employés 
les  fonds  des  diverMs  associations,  k  moins  que 
l'indication  n'en  ait  été  faite  par  les  souscripteur, 
eux-mêmes ,  lors  de  la  formation  dee  sociétés.  Il 
arrête  la  liquidation  ,  soit  des  arrérages ,  soit  de. 
capitaux  de  chaque  société ,  et  en  aatorise  la  ré- 
partition entre  les  ayanta-droit. 

56.  La  délibération  du  conseil  de  snrreillance 
avant  pour  objet  d'établir  la  liquidation  finale  de 
chaque  société ,  est  prise  avec  le  concours  des  sept 

flus  forts  sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits. 


sent.  ;  m«as  la  oeiinerauua  «mi  (««u»  fw.i-.  T77 
les  objeU  qui  se  trouvaient  >  l'ordre  do  joarM 
première  réunion ,  et  annoncés  par  les  leUjJ» 
convocation.  SoiU  appelés  k  cette  seconde riwft 
outre  les  membres  convoqués  pour  la  FJJ*^ 
les  souscripteurs  qui  ,  résidant  dans  ^*J'T 
ment  de  la  Seine  ,  sont,  k  l'époque  d»!»**** 
convocation ,  les  plus  forU  souscripteurs  de  cMJJ 
association.  L'sppel  de  ces  nouveaux  memWjj 
lieu  jusqu'k  concurrence  du  nombre  de 
membres,  en  suivant  Tordre  déterminé  par  ^ 
ci-dessus.  Les  délibérations  de  Tassemblée  gési 
Mnt  prises  k  la  simple  majorité  destnem^ 
sents.  L'assemblée  choisit  elle-même  son  bon 

3 ni  se  compose  d'un  président ,  d'un  secrélu 
e  deux  scrutateurs.  La  nomination ,  soit  do 
reau ,  soit  des  membres  du  conseil  de  soneill' 
se  fait  par  un  scrutin  de  liste,  k  la  majorité 
tive  des  suffrages  exprimés,  jusqu'k  la  cooslU 
des  bureaux ,  l'assemblée  générale  est  présidée 
le  président  du  conseil  de  surveillance.  l^P' 
dent  provisoire  désigne  le  secrétaire  et  les  scrtt 
tenrs  provisoires. 

60.  L'asaemblée  générale  se  réunit  toa«le»« 
dans  la  dernière  quiniaine  de  mois  d'avnl  ,1F 
nommer  le.  membres  dn  conseil  de  snrveiM" 
et  pour  entendre  les  rapporU  des  adnnouUawj 
et  dn  couMil  sur  le.  opérations  de  l'^'îfP'J 
dente  et  la  situation  des  différentes  soaa*»-  ■• 
penl  être  convoquée  exlraordinairemenl .  «itp 
le  directeur,  soit  par  le  coumiI  de  surveillance." 
jour  de  la  réunion  de  Taswmblée  «l  «"H 
quinxe  jonrs  au  moins  k  l'avance  ,  <**?*)"?*  ^ 
des  feuilles  légale»  du  d^^P^rtement  de  la  >«|^ 
kïaloidoJlmw*'^ 


quinxe  jonrs 

des  feuilles  I  „ 
désignée  conformément 


plus  forts  sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droila.  désignée  coniormemeni  as.  iw.  «-  r*  '      ^^ 

L  projet  de  liquidation  est  approuté  par  le  conwnl  Les  souscripteurs  reçoivent  avu  «  l^r  ^    ^ 

d'adminUtraliîn  de  la  compagnie  U  ûm.«^*«r,  lion  par  lettre,  du  direcleor.  ~"^*^^ 

•Tint  d'être  préM»ni4  par  le  directeur  aa  conieU  président  ou  l'on  de.  membre»  délégué»  oa  w— 
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daflirreilUnce.  Lestottrei  et  «nnoncet  indii^oent 
l'objet  de  la  rénnion. 

DupositUnu  gèniratût. 

61i  Les  chtogemenU  qnHl  pourrait  y  «voir  lien 
di  /lire  «u  pràento  tUlaU  ne  seront  opérés  qae 
d'oo  commun  accord  en  tre  U  Comtrtatttir  et  rassem- 
blée géoéralo  des  souscripteors.  Ces  modifications 
se  Kront  eiécatoires  qa*avec  Tapprobation  da 
gonvernement. 

62.  Dam  le  cas  où ,  par  ane  circonstance  qael- 
conque,  il  7  aurait  lien  de  liqnider  ane  ou  pln- 
lieon  lociéUs  formée»  d'après  les  présents  statuts , 
avant  richéaoce  du  terme  fixé  pour  cette  liquida- 
tion, elle  ne  pourra  avoir  lieu  qu  en  vertu  d*uae  dé- 
JibéralJooipéciale  de  rassemblée  générale  des  sous- 
criptenrs de  chacune  desdites  sociétés,  convoqués  h 
cet  effet.  Des  lettres ,  ainsi  qu'il  est  dit  h  l*art.  40 1 
terontadraaaées  aux  sociétaires  h  un  mois  de  date 
da  joar  indiqué' pour  rassemblée ,  et ,  à  ce  jour, 
les  associés  réunis  sous  U  présidence  du  président 
du  conseil  de  surveillance ,  décideront  k  la  majo- 
ritè  de»  membres  présen  ta. 

65.  En  cas  de  noo  exécution  des  statuts,  Pas- 
umblée  générale  peut ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil de  sarveilUnce ,  et  par  une  délibération  mo- 
tivée, demander  an  gouTernenaent  la  révocation 
deraotorisalion  accordée  h  la  compagnie  /«  Gaïa- 
Nmiiir.  L'assemblée  générale  n*est  régulièrement 
coQstilaée  ponr  cette  délibération ,  que  par  la  pré- 
Kacedes  deux  tiers  des  membres  convoqués.  Si 
riBtofisation  est  révoquée,  ou  si  la  dissolution  de 
la  com{)agme  anonjme  a  lieu  dans  l'un  des  cas 
pT«u  lu  »tatQts  parlicnliers  de  cette  compagnie, 
il  Krt  poorva  à  i'admini^ation  des  soiciélés ,  jus- 
9a'j  iear  terme ,  snr  les  propositions  de»  liquida- 
teon,  par  une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, sons  l'approbation  du  gouvernement  et  sous 
tontes  les  garanties  stipulées  dans  les  présents 
Utati. 

Dispositions  transitoires, 

64.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  géné- 
ale,  à  l'effet  d'élire  les  membres  du  conseil  de 
irreiUance  ,  aura  lien  aussitôt  que  soixante  sous- 
riptions  «aront  été  reçues  pour  nne  on  plusieurs 
es  sociétés  constituées  qui  font  l'objet  des  pré- 
tnla  statuts*  L'assemblée  générale  »e  composera , 
oor  celle  fois,  de  tons  les  souscripteurs  des  sociétés 
>i}itJlDées.  Elle  sera  présidée  ,  jusqu'à  la  consti- 
liondu  boreau  définitif,  par  l'adminirtraleur  de 
rvice  de  la  compagnie.  Si  l'assemblée  ne  réunit 
aie  nombre  de  membres  nécessaires  pour  déii- 
irer,  les  aonaGriplears  entrés  dans  la*  société  de- 
ùs  la  première  convocation  sont  appelés  k  la  se- 
inde.  Les  autres  dispositions  des  art.  &7t  5S,  59 
60  lai  demeurent  applicables. 
%>  lusqu'è  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se 
cure  constitué,  U  ConstrvaUur  est  autorisé  à  faire 
Oilti  acte»  nécessaires  pour  former  et  constater 
conslitnlion  des  sociétés,  et  pour  employer 
irs  fond»  en  achat  de  rentes  ,  à  la  charge  de 
re  régulariser  par  le  conseil  de  surveillance  les 
îrations  antérieures  k  sa  constitution.  Pour  faire 
publications  et  insertions  prescrites  par  lu  loi , 
i>  pouvoir»  sont  donnés  an  porteur  d'une  expé- 
bn  ou  d'nn  extrait 


—  30  AOUT  18/14.  ~  Ordonnance  du  roi  qui 
reacrit  la  pablicalion  de  la  convention  con- 
iae ,  le  27  jain  1S44 1  entre  la  France  et  le 


^rand-dnohé  de  Bade ,  pour  l'extradition  réci« 
proqne  des  malfaiteurs.  (IX,  BuU.  MCXXX. 
n.  11402.) 

Louis- Philippe  ,  etc. ,  saYoir  faisonf 
qu'eotre  nous  et  le  grand-duc  de  Bade  il  a 
été  conclu  à  CarUruhe,  le  37  Juin  iS44,  une 
convention  relative  à  l'eitradition  réci- 
proque des  malfaiteurs;  convention  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  égale- 
ment à  Garlsruhe,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Bade,  ayant  à  cœur  d'assurer 
la  répression  des  crimes  commis  sur  leurs 
territoires  respectifs,  et  dont  les  auteurs  ou 
complices  voudraient  échapper  i  la  vindicte 
des  lois  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans 
l'autre,  ont  résolu  de  conclure  une  conven- 
tion d'extradition  ,  et  ont  muni  de  leurs 
pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  savoir  :  S.  AI. 
le  roi  des  Français ,  le  sieur  Théophile 
Biouneau ,  marquis  d'Eyragues  ,  comman- 
deur de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'IIon- 
neuf,  chevalier  du  nombre  de  l'ordre  de 
Charles  111  d'Espagne,  commandeur  de 
Tordre  du  Sauveur  de  Grèce,  décoré  de 
l'orde  de  Nichan  Iflihar  de  Turquie,  son 
ministre  plénipotentiaire  prés  de  S.  À.  R. 
le  grand-duc  de  Bade;  S.  À.  R.  le  grand- 
duc  de  Bade,  le  sieur  Alexandre  de  Duscb, 
grand-cordon  de  son  ordre  du  Lion  de 
Zahringen  et  de  Tordre  de  Saint-Michel  de 
Bavière ,  grand-officier  de  Tordre  de  Léo- 
pold  de  Belgique,  commandeur  des  ordres 
de  Léopold  d'Autriche,  du  Mérite  civil,  de 
la  Couronne  de  Bavière,  de  la  Couronne  de 
Wurtemberg,  et  de  Saint-Maurice  et  Saint- 
Lazare  de  Sardaigne,  son  ministre  d'Etat 
de  la  maison  et  des  affaires  étrangères; 
lesquels ,  après  s'être  communiqué  lesdits 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l^r.  Lorsque  des  Français  ou  des 
sujets  badois ,  poursuivis  ou  condamnés 
dans  leur  pays  respectif  pour  l'un  des  cri- 
mes énumérés  ci-après,  seront  trouves,  les 
Français  dans  les  Etats  de  S.  A.  R.  le 
graud-duc  de  Bade,  et  les  sujets  badois 
dans  le  royaume  de  France,  ils  seront  réci- 
proquement livrés  aux  autorités  respectives 
de  leur  pays,  sur  la  demande  que  Tun  des 
deux  gouvernements  en  adressera  à  l'autre 
par  voie  diplomatique  :  !<>  assassinat,  em- 
poisonnement, parricide,  infanticide,  meur- 
tre ,  viol  ou  attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence ;  ±^  incendie  ;  3^  faux  en  écriture  au- 
thentique ou  de  commerce  et  en  écriture 
privée,  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  effets  publics,  vol,  soustraction  commise 
par  des  déposilairçs  publics ,  lorsque  ces 
faits  ont  le  caractère  de  crimes  et  sont  punU 
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de  peines  affllctivcs  et  Infamantes  par  la 
loi  pénale  du  pays  où  le  prévenu  s'est  ré- 
fugié ;  40  faliricallon  et  émission  de  fausse 
monnaie  ;  5o  faux  témoignage  ;  6»  banque- 
route frauduleuse. 

â.  Les  objets  trouvés  en  la  possession  du 
prévenu  et  qui  auraient  été  saisis  dans  l*nn 
des  deux  pays  comme  provenant  de  vols  com- 
mis dans  f'autrc,  ou  comme  pouvant  servir 
à  la  preuve  des  délits ,  seront  restitués ,  de 
part  et  d*autre,  au  moment  où  s'effectuera 
Teitradition. 

S.SidesindividusétrangersàlaFranceou 
aux  Etats  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade 
venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans  l'au- 
tre, après  avoir  commis  un  des  crimes  éiiu- 
mérés  à  l'art.  1",  leur  extradition  sera  ac- 
cordée, tontes  les  fois  que  le  gouvernement 
du  pays  auquel  ils  appartiendront  y  aura 
donné  son  assentiment. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites 
à  l'appui  des  demandes  d'extradition  sont 
le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  les  pré- 
venus, ou  tous  autres  actes  ayant  au  moins 
la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis ,  ainsi  que  la  disposilio\i  pénale 
applicable  à  ces  faits. 

5.  Si  l'individu  dont  l'eitraditlon  est 
demandée  était  poursuivi,  ou  avait  été 
condamné  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié , 
pour  crimes  ou  délits  conmiis  dans  ce  même 
pays,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir 
été  jugé  et  acquitté,  et,  en  cas  de  con 
damnation  ,  qu'après  avoir  subi  la  peine 
prononcée  contre  lui. 

6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont 
exceptés  de  la  présente  convention.  Il  est 
expressément  stipulé  que  l'individu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'ex- 
tradition ou  pour  aucun  fait  connexp  à  un 
semblable  délit. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou 
la  condamnation ,  la  prescription  de  l'ac- 
tion ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après  les 
lois  du  pays  où  ie  prévenu  s'est  réfugié. 

8.  Chacun  des  deux  états  supportera  les 
frais  occasionnés  par  Tarreslalion ,  la  dé- 
tention elle  transport  à  la  frontièredes  indi- 
vidus dont  reitradition  aura  été  accordée. 

9.  La  préicnle  convention  est  conclue 
pour  cinq  ans  ,  et  continuera  d'être  en 
vigueur  pendant  cinq  autres  annéei,  dans 

ftû,  six  mois  avant  l'expiralion  du 
terme  ,  aucun  des  deux  gouverne- 
rait déclaré  y  renoncer,  et  ainsi 
|inq  ans  en  cinq  ans.  Elle  sera 
^ratiOcations  en  seront  échan- 
B  de  deux  mois,  ou  plus  tôt, 


B*i\  est  poMible.  En  foi  de  quoi ,  lei  com- 
missaires respectifs  ont  signé  la  présenle 
convention  et  7  ont  apposé  le  sceau  de  leon 
armes.  Fait  à  Garisruhe,  le  27  juin  1844. 
(L.  6.)  Signé  DE  BioXNEAU ,  marqoif 
d'Etragues.  {L.  s,)  Signé  A.  deDosck. 


28  JpiLLKT—  30  AooT  184/).  —  Ordonnance  do  roi 
qui  approuve  la  convention  passée  entre  kai* 
nislre  des  travani  pablics  et  la  cotopagoiiii 
chemin  de  fer  de  Paris  \  Rouen  ,  pour  la  réali- 
sation du  prêt  sopplëmentaire  de  qoatrt  lA* 
lions  autorise  par  la  loi  du  15  juiliet  18110.  (lit 
Bull.  MGXXX,n.  iWH-] 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  lerapporlàe 
notre  ministre  secrétaire  d'£tatdatraraii 
publics;  vu  la  loi  du  15  juillet  1S40qBi 
autorise,  sous  certaines  cooditions  y  ei-  j 
primées ,  le  ministre  des  traraux  pablics  â 
consentir,  au  nom  de  l'Etat ,  k  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Roues 
un  prêt  supplémentaire  de  quatre  miiliOBi, 
pour  subvenir  à  l'exécution,  à  frais  et  910- 
fits  communs  avec  la  compagnie  qui  senit 
ultérieurement  chargée  du   prolongemeol 
jusqu'au  Havre,  de  la  partie  de  ce  proloti- 
gement  comprise  entre  le  point  d'embris- 
chement  sur  la  ligne  de  Paris  à  Boues, 
et  la  limite  de  la  commune  de  Boacnnn 
Deville;  tu  la  loi  da  11  juin  1842  rf- 
iative  à  l'établissement  du  chemin  iekr 
de  Rouen  au  Havre  ;  vu  notammeDlleH* 
ragraphe  1er  de  l'art.  7  de  la  loi  dniijii' 
let  1840;  ledit  paragraphe   ainsi  ew^* 
«  Les  conventions  à  passer  entre  TI^UX  t\  \ 
c  la  compagnie ,  pour  l'exécution  de  la  pié-  ! 
«  sente  loi ,  seront  réglées  par  ordonnanw 
cr  royales  ;  »  vu  les  lettres  de  notre  miaiiltt 
des  finances ,  en  date  du  26  septembreilMi 
et  4  juillet  1844  ;  va  la  convention  profi' 
soire  passée ,  le  15  juillet  1844,  entre  noM 
ministre  des  travaux  publics,  agissant  H 
nom  de  l'Etat,  et  trois  des  membruli 
conseil  d'administration  de  la  compagsii 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  ri^ 
sentant  ladite  compagnie,  confèrmèmai 
à  l'art.  37  des  statuts  approuvés   par  00a 
le  âd  juin  1840,  etc. 

Art.  l«r.  La  convention  provisoire  pas 
sée ,  le  15  juillet  1844,  entre  notre  minisUi 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  et  1^ 
compagnie  du  chemin.de  fer  de  Paris  i 
Rouen ,  représentée  ainsi  qu'il  est  dit  d 
dessus ,  est  et  demeure  appronrée.  En  coq 
séquence ,  toutes  les  clauses  et  condition 
stipulées  dans  ladite  convention  ,  tant  â  I 
charge  de  l'Etat  qu'à  la  charge  de  la  coifl 
pagnie,  recevront  leur  pleine  et  enliéi 
exécution. 

â.  La  convention  ci-dessus  mentionni 
restera  annexée  à  la  présente  ordonnance 

3.  Nos  ministres  des  Iraranx  publici  ( 
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èes  Ônâttces  (MM.  Dumon  et  Laptagne] 

iODt  chargés ,  etc. 

Convention  entre  te  ministre  des  iravauto  pm* 
kliet  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dé 
Péris  à  Rouen ,  pour  la  rèalisaiion  d'un 
prit  sepplémenlaire  de  quatre  milUone , 
autorisé  par  la  loi  du  HSJuiliei  1840. 

L'in  18M  «t  l«  15  jaillet ,  entre  le  miaittre  se* 
créuire  d*Etal  des  IravanK  pabltes,  •gissanl  a« 
nom  (le  PSUl,  en  verla  des  pouvoin  qui  lai  sonl 
conférés  par  la  loi  da  15  jaillet  18A0  t  a^one  part, 
el  la  compagnie  du  chemin  de   fer  de  Paris  k 
Roaeo,  représenlëe  par  MM.  de  l'Espée  (Joseph- 
François  Casimir  ) ,   Benoist    (Denys-Aimé-René- 
Kmmaonel),  LaffiUe    (Charles  Pierre-Eogétie) , 
cooformémenl  aux  slalols  de  la  société»  appron- 
fè  par  onloonance  rojale   da   28  juin   ISAO* 
d'autre  part,  il  a  été  dit  ce  qui  sait  :  L'art.  0  de 
Il  loi  de  15  jaillet  18^0  ,  qui  a  anlorisé  l*ëlabli9se- 
menl  da  cfaemin  de  fer  de  Paris  h  Rouen  ,  porte 
qae  dans  le  ch  où ,  nltérienrement ,  ooe  autre 
compagnie  offrirait  d^oxécater  h  ses  frais  le  pro* 
loDgement  du  chemin  de  fer   de  Paris  fc  Roaen 
josqa'au  Havre ,  coname  dans  le  cas  oh  ce  prolon- 
gmeut  serait  eiécuté  aux  frais  de  TEiat ,  la  corn- 
P'gnie  da  chemin  dn  fer  de  Paris  k  Roaen  serait 
tenue  d'ezëculer,  b  frais  et  profits  comnauns ,  la 
partie  comprise  entre  le  point  d'enabranchement 
ni  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  et  la  limite  de  la 
commone  de  Roaen  «  vetjt  DevUle ,  de  manière  qae 
^(sden  chemins  n^en  forment  qo*nn  seul  saus  so« 
lutioflile  conlinaiië.  Le  même  article  ajoute  qae, 
(/'Ofcecas,  le  miniaire  des  IrsTaax  sera  autorisé  à 
contenlir,  ao  nom  de  riilal ,  h  la  compagnie  an 
prêt  supplémentaire  de  quatre  millions.   Le  cas 
préra  par  ledit  article  «t  «oioard'hai  «o  fait  ac* 
compli  ;  le  chemin  de  fer  de  Roaen  an  Havre  a  été 
concédé  par  une  loi  da  11  juin  18^2;  la  oompa- 
gnie  conoeiaionnaire  conslilaée   en  société  ano* 
njme,  cooformémenl  k  ParU  9  de  cette  loi*  s*oc- 
<^pe  aossi  activement  qoMl  lai  est  possible  de 
r«téetitioa  de  aon  entreprise ,  et  déjk  elle  a  fait 
d'<»ez  fortes  d^ensee  en  levée  de  plens  pereel- 
laires  et  antres  rèdactions^le  projets ,  etc.  Dent  ces 
circonslaoces ,  Udiie  compagnie  a  réclamé  de  la 
compagnie  da  chemin  de  fer  de  Parish  Ronen  le 
coDcoare  qu'elle  doit  lai  fournir,  aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  da  15  jaillet  1840  poar  la  tra- 
versée de  la  ville  de  Rouen ,  et  cette  dernière  com« 
P<?nîe,  à  son  tour,  eoliieiteleminislre  des  travaux 
pBblic» d'exécuter  le  p rêtrapplémentaire  de  qaatre 
aillions  qo*il  est  autorisé  par  le  même  art.  8  h 
W  coasenlir  au  nom  de  TRlat.  Cette  demande 
*)»t  paru  fondée,  il  a  été  passé ,  en  conséquence, 
^^  le  ministre  des  travani  pablics,  au  nom  de 
^'A<(t  et  la  compagnie  représentée  ainsi  qa*îl  est 
ditcidessus,  les  conventions  snivanles  ;  lesquelles 
d'ailleurs  ne  deviendront  définitives  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  une  ordonnance  royale. 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  s*en- 
Sage.  an  nom  de  TEtat ,  k  prêter  k  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  d%  Paris  à  Rouen ,  représentée 
vmme  ileélé  dit  «  une  somme  de  qaatre  millions 
le  francs ,  an  sus  de  celle  de  cpiatorse  millions  dont 
«prêt  lai  a  été  consenti  par  la  çopvention  du  18 
aorier  J843f  approuvée  par  ordonnance  royale 
Iq  même  jour.  Cette  somme  sera  exclusivement 
mployée  aux  travaux  de  construction  du  chemin 
'«  fer  de  Rouen  an  Havre ,  depuis  le  point  d*em- 
ranehemenl  sur  la  ligne  de  Paris  k  Roaeo  jasqn*k 


la  limite  de  la  commune  de  Rouen  ,  vers  Deville* 
3.   Ladite  somme  de  quatre  millions  sera  versée 

{>ar  k-compte  de  cent  mille  francs  ainsi  quMI  suit  : 
e  premier,  lorsque  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre  aura  dépensé  et  payé  de  ses 
deniers  une  somme  de  cent  mille  francs  pour  la 
partie  de  chemin  définie  k  Tarticle  précédent  ;  le 
second  après  que  ladite  compagnie  aura  dépensé 
et  payé  de  ses  deniers  une  seconde  somme  de  cent 
mille  francs,  et  ainsi  de  suite,  de  telle  sorte  que 
le  dernier  k-comple  de  cent  mille  francs  ne  sera 
psyé  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Rouen  que  lorsque  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Ronen  au  Havre  aura  dépensé  et  payé  de  set 
deniers  une  somme  de  quatre  millions  de  frsncs 
pour  les  travaux  de  ladite  partie  de  chemin. 
MM.  de  TEspée,  Benoist  et  Charles  Lsflltle,  au 
nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  Ter  de  Paris  k 
Rouen  ,  s'engagent  k  rapporter  les  justifications 
ci -dessus  indiquées,  relativement  aux  sommes  dé- 

Sensées  et  psyëes  par  la  compagnie  du  chemin  de 
ouen  au  Havre;  la  forme  et  le  mode  de  ces  jus- 
tifications seront  déterminées  d'ailleurs  par  le  ml« 
nistre  des  travaux  publics. 

3.  Dans  le  cas  où  la  dépense  totale  k  faire  pour 
Texéculion  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  , 
entre  le  point  d'embranchement  sur  le  chemin  de 
Paris  k  Roaen  et  la  limite  de  la  commune  dn 
Rouen,  vers  Deville,  n'atteindrait  pas  la  somme 
de  huit  millions ,  la  part  contributive  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Rouen  dans 
celle  dépense  serait  inférieure  elle-même  k  quatre 
millions  ,  et ,  par  suite  ,  le  prêt  de  quatre  millions 
consenti  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  su 
nom  de  l'Etat ,  serait  réduit  d'iinlant. 

A.  De  leur  c6lé ,  les  sieurs  de  TEspée  ,  Benoist  et 
Charles  LaiTilte  ,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils 
représentent,  s'obligent  k  payer  k  TEiat  rintérêt 
du  prêt  sapplémen  taire  de  quatre  millions  sur  le 
piea  de  trois  pour  cent  par  an  ,  lequel  courra  k 
dater  du  jour  de  chaque  versement.  Le  rembour- 
semenl  du  capital  s'effectuera  par  trentième,  d'an- 
née  en  année  ,  en  commençant  trois  ans  après  l'é- 

Soque  fixée  pour  l*achèvement  dn  chemin  de  fer 
e  Rouen  an  Havre ,  c'est*k-dire  au  15  juillet  1850  ; 
ainsi  le  premier  trentième  sera  versé  au  trésor  pu- 
blic au  jour  ci-dessns  désigné,  le  second  trentième 
le  15  juillet  1851 ,  et  ainsi  de  suite  ,  un  nouveau 
trentième  le  15  jaillet  de  chacune  des  années  sui- 
vantes jusqu'k  parfait  remboursement.  La  compa- 
gnie restera  libre  d'ailleurs  de  devancer  les  termes 
ci-dessus  fixés  pour  le  remboursement  dn  prêt  sup- 
plémentaire de  quatre  millions. 

5.  Pour  garantie  du  paiement  des  intérêts  etdn 
remboursement  dudit  prêt,  MM.  de  rKspée,  Be- 
noist et  Charles  Lai&lte ,  au  nom  de  la  compagnie 
qu'ils  représentent ,  affectent  par  privilège  ,  obli- 
gent et  hypothèquent  comme  ils  l'ont  fait  déjk 
pour  le  premier  prêt  de  quatorie  millions  1 1*  la 
concession  qui  a  été  faite  par  la  loi  da  15  juillet 
i8ikOde  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  h 
Ronen  ;  2*  les  terrains  acquis  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Paris  k  IVonen  et  de  ses  dé- 
pendances ,  tous  les  bâtiments  et  mi^asiiis  qui 
seraient  des  dépendances  dudit  chemin  et  servi- 
raient k  son  exploitation  ;  S*  tout  le  mobilier  ser- 
vant k  l'exploitation  da  chemin  de  fer,  tel  qu'il 
•e  comporte  et  compose,  machines,  outils,  insiru* 
nenis,  chevaux,  voitures,  waggons,  etc.  Cette 
affectation  hypothécaire  s*étendra  ,  aux  termes  de 
Part.  21S0du  Code  civil,  aux  terrains  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  acquis  pour  l'exécution 
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da  chemin  do  fer,  et  axa  triTtai  qoi  seraient 
exécutés  sur  ledit  chemin  t  et  k  (oui  le  mobilier 
d'eiploilatloQ  qui  y  serait  consacre,  quoiqu'il  n'ap- 
partienne pas  eucore  h  la  compagnie.  Le.sdits  sieurs 
agissant  au  nom  comme  dessus  consentent  &  ce 
que  l'agent  judiciaire  du  trésor  prenne  inscription 
sur  le  chemin  de  fer  tel  qu'il  se  comporte  et  com- 
portera, sur  les  terrains  acquis  ou  k  acquérir  pour 
son  eiécntion ,  et ,  en  un  mot ,  sur  toutes  ses  dé- 
pendances actuelles  et  futures,  pour  la  somme 
supplémentaire  de  quatre  millions,  inlérôls  et  ac- 
cessoires. Ne  seront  pas  touteFois  frappés  de  l'hy- 
pothèque smdile  les  terrains  achetés  par  la  com- 
pagnie et  qui  se  trouveraient  en  dehor»  des  plans 
approuvés  ou  à  approuver  pour  Péiablissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

6.  Indépendamment  f\e  raffeclation  hypothé- 
caire ci-dessus  détaillée  ,  les  sieurs  de  TE^pée  ,  Be- 
noist  et  Charles  Laflilte,  au  mftrae  nom  que  dessu.s 
affectent  encore  au  paiement  d*^s  intérêts  et  an 
remboursement  du  prêt  supplémentaire  consenti 
par  les  présentes:  l*  les  prodoits  ei  revenus  de 
toute  espëi'.e  qui  pourront  résulter  de  Texploitation 
du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Rouen  ;  2"  la  part 
qui ,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  15  juillet 
18!Ï0,  appartiendra  k  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  k  Rouen  dans  les  produits  et  revenus 
de  toute  espèce  résultant  de  l'exploitation  tuture 
de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre, 
comprise  entre  le  point  d'embranchement  sur  le 
chemin  de  Paris  k  Rouen  et  la  limite  de  la  com- 
mune de  Rouen ,  vers  Deville.  Ku  cas  de  retard 
dans  le  paiement  des  intérêts  et  des  termes  de 
remboursement,  le.  gouvernement  pourra  mettre 
aaisie-arrèt  sur  les  revenus  de  l'une  et  l'autre  ca- 
tégorie ci-dessus  définie. 

7.  A  défaut  par  la  compagnie  de  payer  de  la 
manière  et  aux  époques  fixées  par  la  présente  con- 
vention le  capital  et  les  intérêts  des  sommes  qui  lui 
auront  été  avancées,  le  recouvrement  en  sera  pour- 
suivi contre  elle  par  voie  de  contrainte  administra- 
tive, comme  rétenlionnaire  de  deniers  publics. 

8.  Les  deux  commissaires  institués  déjà  près  la 
compagnie  seront  chargés  de  surveiller  également 
rexéculion  des  présentes;  les  frais  que  cette  sur- 
veillance pourra  entraîner  seront  &  la  charge  de  la 
compagnie. 

2S  J01I.LBT as 80  AOUT  1844.  —Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  la  convention  pas:>ée  entre  le  mi- 
ziiatre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  pour  la  réa- 
lisation du  prêt  de  dix  millions  autorisa  par  la 
loi  da  11  juin  1842.  (IX,  Bull.  MCXXX,  n.  t  Uo5.  ) 

Louis- Phi  lippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  des  trarant 
publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1842  qui  au- 
torise, sous  certaines  conditions  y  expri- 
mées, le  ministre  des  travaux  publics  à 
prêter,  au  nom  de  l'Etat ,  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Roœn  au  Uayre  une 
somme  de  dix  millions;  vu  notamment 
Tart.  T  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  :  «  Les 
a  conventions  à  passer  entre  r£tat  et  la 
4^  compagnie,  pour  l'exécution  de  ia  pr^- 
«  sente  loi ,  seront  réglées  par  des  ordon- 
<c  nances  royates;  »  vu  la  lettre  do  noire 
ministre  des  finances  en  date  du  4  jultiet 
1944;  vu  la  convention  provisoire  pa;^sée, 


le  25  juillet  1844 ,  entre  notre  ministre  dei 
travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 
et  trois  des  membres  du  conseil  d'adminii- 
tration  de  la  compagnie  du  chemia  déferai 
Ronenav  Havre,  représentant  ladite  compi- 
gnie ,  coftri»rmément  anx  statntf  deliio- 
ciélé,  appronvés  par  nous  le  ^  jMvier 
1843,  etc. 

ArU  1*^.  La  convention  provisoire  pu- 
sée,  le  15  juillet  1844,  entre  noire  miBiilit 
secrétaire  d'Etat  des  travanx  publics  et  II 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen ii 
Hjvre.  représentée  ainsi  quM  est  dit  cidei- 
$us  ,  est  et  demeure  approuvée.  En  consé- 
quence, toutes  lesdanses  et  condîitonsslipii- 
lées  dans  ladite  convention,  tant  à  la  charge 
de  TËtat  qu'à  la  charge  de  la  compagoie, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécaiion. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentioDoie 
restera  anneiée  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et  i 
des  finances  (  MM.  Damon  et  Laptagie) 
sont  chargés  ,  etc. 

Convention  ontrû  (e  ministre  dos  travauxpi- 
biies,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compila 
da  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre ,  pw 
la  réalisation  du  prêt  de  di.v  milliont»' 
torisê  par  la  toi  du  M  Juin  1842. 

L'an  18A)  et  le  25  do  mois  de  jaillet,  eatnii 
ministre  secrétaire  d'Stat  de*  travaux  poUkifi' 
sa  ni  au  nom  de  TEtat ,  en  vena  des  poavoiof 
lai  ont  été  conTérés  par  la  loi  da  11  ioiaiffi    : 
d'ane  part,  et  la  compagnie  da  chemin  Mé    i 
Rouen  sil  Havre,  représentée  par  MM.  l?Cfci^   : 
Pierre- Eugàne  Laffîlte,   banquier,  demam^^ 
Paru,  rne  Monthabor,  n>  Al;  2*  Xavier-Viiiit 
Feuillant,  gérant  de  Tentreprise  généraU  deii# 
nibus  ,  demeorant  h  Paris,  pUce  Loaia  XV,  b>II 
2?  l^mond  ,  comte  d*Alton-Shée ,  psair  de  tr«th 
demeoranl  k  Paria,  roe  Lepelietier,  a.  1^  collai 
mènent  aui  stMata  de  U  société  efiproavèflli 
ordonnance  rojale  da  29  janvier  lîkÂS ,  d'HMI 
part ,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qai  sait  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publicbi^ei^ 
an  nom  de  TRiat ,  è  prêter  à  U  compagnie  dn# 
miu  do  fer  de  Tionen  an  Harre ,  repr#eatée  «*> 
qsCil  a  été  dit  ci-desaos,  weeaoeMM  d«  dix  oullit* 
(I0,0a<^e00  fr).  CciforméoMnl  oo  deaaiémtp 
ragraphtt  de  l'art.  2  de  U  loi  susmentioaaée,  t0 
Komme  sera  exclosivement  employée  aux  trsfi^ 
du  chemin  de  fer  et  k  raoqaiaâùon  da  mai^ 
né«)«Msir«  k  son  axplÂiiation. 

2  Ladite  somme  dt»  dix  aMllioAs  sera  v^»ée  ^ 
dixième.  Le  premier  versement  a*a«r«  liée  f 
lorsque  la  compagoie  aura  justifié  de  dep 
faites  et  payées  pour  une  somme  d*aa  oaoinsqMJ'* 
millions.  Lea  versements soivanta  auront  liea  sal'| 
et  k  mesure  de  Texéculion  de  nooveaax  travsoi^ 
de  nouvelles  dépenses  pour  de»  sommée  doubles iS 
moins  de  chaque  versement.  Ainsi,  le  praiBi<< 
dixième  sera,  versé  comme  il  a  été  dit.ci-deiswi 
après  juslitication  de  dépenses  faites  et  pi^écspo" 
au  moins  qdatr^  millions;  le  second  <^i***'"'J 
lorsque  le  montant  des  travaux  et  dépense»  reUw" 
k  l'exécution  du  chemin  de  f^r  s'élèvera  k  six  mMj 
lions  su  moins  ;  le  troisièmjs,  lorsque  le  «n<>Jjf*'^ 
desdiu  travaux  et  dépensea  t'élèTera  k  hoiim"^*<^ 
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IliBoiui  et  «il»!  d«  Mifl«  poor  cliaqav  diiième 
M  fur  et  k  mesuré  de  noavetax  tr«vadx  et  de  noa- 
Tcllei  dépensM  pour  daa  loaimei  da  deni  millionB 
•Q  moinS|  de  lelle  sorte  qaa  le  dernier  dixième  «er» 
\eiselonqn9  le  moalaol  des  travaui  et  des  dépen- 
tes effeclaées  s'élèrera  k  vingt-deux  millions  an 
moins.  Le  minisire  dea  traTaax  publics  se  râserve 
ât  déterminer  les  formes  d*après  lesquelles  là 
conpsgQ  ia  derra  joaiifier  vis-k-vis  de  Ini  da  nfton* 
Uni  des  trafaox  et  dépenaea  q«i  aero«l  aiicoeaai<* 
mnenl  eiécntées  aur  le  chemin  de  fer  de  Roaan 
la  Harre. 

l.  De  leoT  eôtë,  les  siears  Laffitle,  d'AUon-Shée 
et  Feuillant ,  an  nom  de  la  compagnie  qa*ils  repré' 
mtenl,  s'obligent  k  payer  h  TEtat  rinlérAl  do  prit 
«'•desns  &è  sor  le  pied  de  trois  pour  cent  patf 
an  f  ieqoel  ne  commencera  k  coorir  qae  trois  an* 
nées  après  Tépoque  fiiée  ponr  rachèvemenl  dn 
chemin  de  fer,  c'eâl-a  dire  le  11  juin  1650.  Le 
remboursement  dn  capital  s'efTectoera  par  qaaran- 
tième  d'année  en  année ,  en  commençant  dix  ans 
«prés /'épouse  fixée  pbnr  l'acbèTemenida  chemin 
de  fer,  cW-k-dire  an  tl  join  1857;  ainsi  le  pre- 
mier qaaranlième  sera  verre  an  irÂor  publie  an 
joarci-deasos  mentionné  ,  le  second  quarantième 
lell  jatu  1858  et  ainsi  de  soite ,  un  nooTean  qaa- 
raolième  le  il  juin   de  chacune  dea  années  ani* 
vantes  joM|n*aa  parfait  remboursement.  La  compa- 
gflie  reste  libre  d*aiU««ra  de  devancer  lea  termes 
ci-deams  fixés  poar  le  remboursement  du  pièt  de 
dii  millions  qui  lai  e»t  consenti. 

d.  Poor  garantie  du  paiement  des  intérêts  et  du 
Kmbottnement  dn  prêt  ci-deeaua,  lea  sieurs  Lafitie. 
d'Altoo'Shée  et  Feuillant,  au  nom  de  la  compa- 
^0/«  9(1  ils  représentent*  affectent  par  privilège, 
o^ent  et  hypothèquent  :  1*  la  concession  qui  a 
^lé  faite  par  la  loi  du  11  join  1842 ,  de  l'exploita* 
(iofl  da  chemin  de  fer  de  Rooen  an  HaVre  t  2*  lea 
terrains  acqut»  pour  PétabliMement  du  chemin  de 
fer  ei  de  ses  dépendances  ,  et  tous  les  bAtimenla  et 
■ntgasins  qui  seraient  dea  dépendances  dudit  che- 
m/n,  et  serWraient  h  son  exploitation;  3"  tout  le 
mobilier  servant  ii  l'exploitation  do  chemin  de  fer, 
lelqD*il  se  comporte  et  compose ,  machines,  on- 
<iJ<,  jostromeut»,  chevaux,  voitnrea,  waggons,  etc. 
(^lie  afifeciation  hypothécaire  s'étendra  aux  termes 
de  r«rl.  2130  du  Code  civil ,  aux  terrains  qai  se- 
raient altérieurement  acquis  pour  rélablissement 
h  chemin  de  fer,  et  eux  travaux  qui  seraient  exé- 
miés  sur  ledit  chemin  ,  et  h  tout  le  mobilier  d^ex- 
ploitation  qui  y  serait  consacré,  qaot^uMl  n'appar- 
^oe  pas  ene^re  k  in  compagnie.  Leadits  aieasa 
'«ffiUe,  d  Alton- Shëe  et  Feuillant,  agissant  an  nom 
:oiume  dessus  ,  consentent  k  ce  que  l'agent  judi- 
i»ire  da  trésor  prenne  inscription  sur  le  chemin 
>B  fer,  lel  qn*il  se  conaporte  et  se  comportera,  sur 
^Urrsinsaoqais  on  k  acquérir  pour  son  exécution, 
»t,  eo  on  moi,  sor  toatea  aea  dépendances  âctoêllea 
i/niares  pour  la  somme  de  drx  ipiliiona,  intérêts 
ticccuoires.  Ne  seront  pas  toutefois  frappés  de 
bTpoihèque  susdite  les  terrains  achetés  par  la 
'mpagnie,  et  qai  mm  trouveraient  en  dehors  dea 
ans  approuvés  oa  k  approuver  pour  l*étabiiase- 
enl  do  chenain  de  far  et  da  ses  dépendances. 
5.  ladépeoda manant  de  l'aflteetation  bypotbA- 
ire  ci-dessus  déiaiil^«i  le*  sieurs  Laffîlte,  d'Alton- 
>ée  et  Feuillant  ,  an  même  nom  que  dessus,  ti' 
tenl  encore  an  paiement  des  intérêts  et  au  rem- 
□rsement  dn  prêt  consenti  par  les  présentes,  l^s 
xiuiiset  revenus  de  tonte  espèce  qui  pourront 
aller  de  rei.ploitatioa  du  chemin  de  fer.  En  cas 
retard  dana  le  j^emant  d«s  iatérêU  «i  d«i  t«t!< 


mes  de  remboursement  »  le  gouvernement  poorra 
mettre  sa isie-arrèl  sor  les  revenus  du  chemin  de  fer. 

6.  A  dAfavt  par  la  eompagnie  de  payer  de  la 
manière  et  aux  époques  fixées  par  ta  pré>ente  oon«i 
veiition  ,  le  capital  et  lea  intérêts  d<'s  aommea  qnl 
lui  auront  été  prêtées ,  le  recouvrement  eo  sera 
poursuivi  contre  elle  par  voie  de  contrainte  ad- 
ministrative comme  recouvrement  de  deniers  pn- 
bUra.  *^ 

7.  Le  ministre  dea  travaux  pablies  se  réserva 
spécialement  le  droit  de  nommer  auprès  da  la 
compagnie  on  commissaire  pour  aurvejller  l'exé- 
cution des  présentes.  Lesdits  sieurs  Laffitle,  d*Al- 
ton*Shée  et  Feuillant,  au  nom  de  la  compagnie 
qn*ila  représentent,  s*engagent  k  snpporter  les  frais 
que  relie  «orveillanee  pourrait  entraîner  et  qui  se* 
raient  fixés  par  le  miniatre  des  travaux  publica. 

8.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  d^ 
fioitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  ordon- 
nance royale. 


20  :a  SO  AOUT  1844.  —  Ordonnance  dn  roi  sur  la 
comptabilité  des  matièrea  appsrlenanl  h  l'Ëlat. 
(IX  ,  Bull.  MCXXX.  n.  11407.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  6JuUi 
1843,  portant,  art.  14  :  «  Les  coraptea 
«  matières  seront  soumis  au  contrôle  de 
«la  Cour  des  comptes.  Une  ordonnance 
«  rofaie,  rendue  dans  la  forme  des  régie- 
«  ments  d'administration  publique,  déter- 
«  minera  la  nature  et  le  mode  de  ce  con- 
«  tr^kle ,  et  réglera  la  forme  de  comptabilité 
«  des  matières  appartenant  à  TEtat ,  dans 
«  toutes  les  parties  du  service  publie.  Cette 
<r  ordonnance  sera  exécutoire  à  partir  du 
«  1«'  janvier  1845;  »  vu  la  loi  du  16  sep^ 
tembre  1807  sur  l'organisation  de  la  Cour 
des  comptes  ;  vu  notre  ordonnance  du  Si 
mai  1858,  portant  règlement  général'  sor 
la  comptabilité  publiqtie;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances; notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !•'.  A  partir  du  1«  janvier  1845, 
la  comptabilité  des  matières  de  consomma- 
tion et  de  transformation  appartenant  à 
l'Etat,  dans  toutes  les  parties  du  service 
public,  sera  régie  par  les  dispositions  dont 
la  teneur  suit. 

2.  Dans  chaque  magasin,  chantier, usine, 
arsenal  et  autre  établissement  appartenant 
à  l'Etat  et  géré  poor  son  compte,  il  y  aura 
un  agent  ou  préposé  responsable  des  ma- 
tières y  déposées.  Cet  agent  sera  comploble 
de  la  quantité  desdites  matières,  suivant 
l'unité  applicable  à  chacune  d'elles. 

3.  Chaque  comptable  sera  tenu  d*in- 
serire,  sur  des  livres  élémentaires,  l'entrée, 
la  sortie,  les  transformations,  les  détério- 
rations,  les  pertes,  déchets  et  manquants, 
ainsi  que  les  excédants  de  toutes  les  ma- 
tières confiées  à  sa  garde. 

4.  A  des  époques  qui  seront  fixées  par 
chacun  des  règlements  énoncés  en  l'art.  15 
ci-après,  chaque  comptable  formera,  d't^ 
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prés  ses  livres,  en  observant  Tordre  des 
nomenclatures  adoptées  pour  le  service» 
des  relevés  résumant,  par  nature  d'entrée 
et  de  sortie,  et  pour  chaque  espèce  de  ma- 
tière distincte  ou  collective,  toutes  ces  opé- 
rations à  charge  ou  à  décharge.  Ces  relevés, 
contrôlés  sur  les  lieux,  seront  adressés,  par 
la  voie  hiérarchique,  avec  les  pièces  justi- 
ficatives, au  ministre  ordonnateur  du  ser- 
vice. Les  matières  qui ,  par  leur  nature  ou 
leur  peu  de  valeur,  seront  susceptibles 
d'être  réunies,  pourront  être  présentées, 
dans  les  relevés,  sous  une  même  unité  ou 
groupées  par  collection,  suivant  la  classifi- 
cation établie  par  les  nomenclatures.  Dans 
les  trois  premiers  mois  de  l'année,  chaque 
comptable  établira,  en  outre,  et  fera  par- 


venir au  ministre  le  compte  gèoéraldeM 
gestion  de  l'année  précédente. 

5.  Toute  opération  d'entrée,  de  tniii* 
formation ,  de  consommation  oa  de  sortie 
de  matières  devra  être  appuyée ,  daniles 
comptes  individuels .  de  pièces  Jastifiatl> 
ves  établissant  régulièrement  la  ehargin 
la  décharge  du  comptable.  Let  maentes* 
lions  et  transformations  de  matières, aiMi 
que  les  déchets  on  excédants,  seront Juli* 
fiés  par  des  certificats  adminlstratifi.  U 
nature  des  pièces  justificatives,  ainsi q«e 
les  formalités  dont  elles  devront  être  revê- 
tues ,  seront  déterminées ,  pour  les  4\m 
services  de  chaque  département  miniilèriel, 
par  une  nomenclature  spéciale  et  d'iprb 
les  bases  générales  ci-âprèi ,  savoir  : 


EolréetréeUM  et  entréM  d'ordre }     iificâU  d«  pme  aa  clitrge  ptr  le  eompiiliJi. 

criivrvw  reeuc.  «i  «««mw  u  «rare.  ......  j     f.clurc»  d*ezpédiUoii ,  connaiMeBMoU  MleOni 


(  Inrentaires ,  proeèt-Terbaos  on  réeépiai 
MT  le  I 


Sorties  réelles  et  sorties  d*ordre. 


\     de  Toitore. 

(Ordres  en  verla  desquels  les  sorties  ont  eellMi 
factnres  d'ezpédtiion,procès-Terb«Qi,  réeépWi> 
certificats  •dminislratifs  tenant  lien  de  réeJpiei 


^^*!!!:r;i'-"^L"'''"'^»"''''*'"-''»"'r^^^ 


décliets  00  excédants. 

6.  Dans  tons  les  cas  où  des  circonstances 
de  force  majeure  n'auraient  point  permis 
à  un  coinptable  d'observer  les  formalités 
prescrites,  tant  par  la  présente  ordonnance 
que  par  le  règlement  énoncé  en  l'art.  t5 
ci-après,  ledit  comptable  sera  admis  &  se 
pourvoir  auprès  du  ministre  ordonnateur 
du  service,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la 
décharge  4e  sa  responsabilité. 

7.  Dans  les  dépôts  où  les  matières  ne 
peuvent  pas  être  soumises  à  des  recense- 
ments annuels,  les  existants,  au  commen- 
cement de  chaque  année  et  à  chaque  chan- 
gement de  gestion,  seront  établis  par  des 
certificats  administratifs.  Lesdits  certificats 
tiendront  lieu  d'inventaires. 

8.  D'après  les  documents  fournis  par  les 
comptables,  il  sera  tenu,  dans  chaque  mi- 
nistère ,  une  comptabilité  centrale  des  ma- 
tières où  seront  résumés,  après  vérifica- 
tion, tous  les  faits  relatés  dans  ces  docu- 
ments. Celte  comptabilité  servira  de  base 
aux  comptes  généraux  qui  seront  publiés, 
chaque  année,  par  les  ministres,  en  exécu- 
Uon  de  l'art.  10  de  la  loi  du  24  avril  1855. 

9.  Chaque  ministre,  après  avoir  fait  vé- 
rifier les  comptes  individuels  des  compta- 
bles de  son  déparlement,  les  transmettra  à 

praptes  avec  les  pièces  justifî- 
Vndra  un  résumé  général  par 


comptes   procédera  , 
^ermin^es  aux  art.  559 , 
(,365;3e6et367 


*  V     procèsTerbani. 

de  notre  ordonnance  du  31  mai  i83S,iti 
vérification  des  comptes  individaels,  eliu- 
tuera  sur  lesdits  comptes  par  Toie  deétt- 
ration.  Une  expédition  de  chaque  àédKt 
tion  sera  adressée  au  ministre  ordooiiMr» 
qui  en  donnera  communication  ai«B^ 
table.  Le  ministre,  sur  te  vu  de  celVttfc- 
claration  et  les  observations  du  comptaMsi 
arrêtera  définitivement  le  compte. 

11.  La  Cour  des  comptes  pronooen, 
chaque  année,  en  audience  solennelle,  dM 
les  formes  déterminées  aux  art. 394, li 
et  396  de  notre  ordonnance  du  31  fli 
1838,  une  déclaration  générale  sur  la  csi- 
formité  des  résultats  des  comptes  iodlri- 
duels  des  comptables  en  matières,  avec  tsi 
résultats  des  comptes  généraux  que  les  m- 
nistres  auront  publiés. 

12.  La  même  cour  consignera,  dtns  sos 
rapport  annuel,  les  observations  aoxqneOcf 
anrait  donné  lieu  l'exercice  de  son  contrMi» 
tant  sur  les  comptes  Individuels  que  m 
les  comptes  généraux,  ainsi  que  ses  Vi0 
d'amélioration  et  de  réforme  sur  la  cob^* 
tabilité  en  matières. 

13.  Le  compte  général  de  chaque  mloJi- 
tère  sera  soumis  à  l'examen  de  la  eommil' 
sion  instituée  annuellement  enverta  dl 
l'art.  164  de  notre  ordonnance  du  51  w4 
1838. 

14.  Chaque  ministre  fera  dresser  on  I» 
ventaire  général  de  ii>utes  les  roaliérd 
existant,  au  1»  janvier  1845,  dans  14 
magasins  »  usioes,  trieiuiax  ei  loiref  él«- 
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blisiemenU  de  son  département.  A  l'égard 
des  matières  qui  ne  pourraient  pas  être 
inTentoriées,  il  sera  procédé  conformément 
à  hîl  7  cl- dessus. 

15.  Dans  chacun  des  départements  mi- 
Disiériels,  il  sera  fait  un  règlement  spécial 
pourfesécution  de  la  présente  ordonnance. 
Ledit  règlement  contiendra,  conformément 
à  l'art.  5  ci-dessus ,  la  nomenclature  dé- 
taillée des  pièces  justificaHvei  que  les 
comptables  devront  produire  à  l'appui  de 
leurs  comptes.  Il 


et  26  août  1841);  vu  les  avis  également 
favorables  des  préfets  des  deux  départe- 
ments (2i  septembre  1841,  7  juillet  1843); 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ,  en  date  du  14  août  1843  ;  vu  lef 
luis  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841 , 
et  notre  ordonnance  réglementaire  du  18 
février  1834;  notre  conseil  d'JËtat  enten* 
du,  etc. 

Art.  l«r.  Le  syndicat  des  marais  de  It 
Vieille  Aulize  est  autorisé  à  remplacer, 
conformément  au  projet  susvisé,  les  trois 


r-      _    appropriera  aux  conve  .    .-      .,. 

//jorei  du  service  spécial  et  aux  cas  excep-  *'igoles  désignées  sous  les  n.  5,7  et  8, 
iioiiflds  de  toute  nat^ire  les  régies  gêné*  ^^^^  ^^^'^^  B  annexé  k  notre  ordonnance 
raies  de  cuniptabilité  et  les  conditions  de     ^'*  ^4  août  1833,  par  un  seul  canal  avec 

embranchements  vers  Coulou  et  Bauzay, 
et  se  reliant  au  canal  de  Reth  et  à  celui  de 
la  Vieille-Autize. 

2.  Les  permissionnaires  sont  subslltoéi 
aux  droits  et  obligations  que  l'administra- 
tion tient  de  la  loi  du  5  mai  1841 ,  pour 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à 
l'exériilion  de  leurs  travaux. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon}  est  chargé,  etc. 


responfabililé  individuelle  déterminées  par 
la  présente  ordonnance.  Après  communi- 
cation k  notre  minisire  des  flnances ,  il 
sera  soumis  à  notre  approbation  et  inséré 
ao  Bulletin  des  lois. 

16.  Les  dispositions  delà  présente  ordon- 
nance ue  sont  pas  applicables  aux  comptes 
qui,  eu  vertu  de  lois  ou  d'ordonnances 
antérieures  ,  sont  soumis  au  jugement  de 
la  Cour  des  comptes. 

17.  Nos  ministres  sont  ebargés.  {Contre- 

M^néLAPLAGKB.) 


22  lii  es  l**  «BmaiBAB  1844*  -^  Ordonna nre  du 
roi  qoi  modifie  celle  da  24  août  1833  ,  relative 
aa  deuéchemeiit  dea  inamis  mouilles  do  bauin 
iufëriinr  de    la  Sëvrc    niorlaiae.    (IX  ,   Bail. 

«axxi,  n.  11477.) 

Louis-Philippe,  etr. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£ut  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  vu  notre  or- 
donnance du  24  août  1833 ,  portant  régie- 
.ment  d'administration  publique,  pour  le 
dessèchement  des  marais  mouillés  du  bas- 
lin  inrérieur  de  la  Sevré  uiortaise  ;  vu  la 
délibération  du  t  mars  1838,  par  laquelle 
le  syndicat  des  marais  de  la  Vieille-Autize 
iollicilc  la  substitution  d'un  canal  unique 
aux  trois  rigoles  désignées  sous  les  n.  5 , 
7  et  S  dans  l'état  B  annexé  à  l'ordonnance 
»usYi>ée  du  i4  août  1833;  vu  l'adhésion 
conditionnelle  donnée  à  cette  demande 
par  le  syndicat  des  marais  mouillés  des 
Deux-Sèvres;  vu  le  projet  dressé  le  31  dé- 
cembre 1839,  par  les  ingénieurs  de  la 
Vendée  ,  conTormément  au  vœu  des  deux 
sjndirnts  ;  vu  toutes  les  pièces  de  la  double 
enquête  d'utililé  publique  ouverte  dans  les 
deux  départements  des  Deux  Sèvres  et  de 
la  Vendée,  etnolammeMt  :  la  délibération, 
en  date  du  15  juin  1841,  de  la  commission 
d'enquête  de  la  Vendée;  la  délibération, 
du  15  février  1841,  de  la  commission  d'en- 
quêie  des  Deux-Sèvres  ;  vu  les  avis  favo- 
rables des  ingénieurs  des  deux  départe- 
nitnii  (19  juillet  et  7  septembre  1841 ,  4  5 


lA  AOUT  «  l"aBPTBMBaB  1844.  —  Ordonnance  du 

roi  porlaul  réparti. Ion  dn  produit  des  trois  cen* 
tiiues  ajoutes  ao  principal  de  la  coiitribiuion 
des  portes  tt  finètres  de  1844.  (  IX  .  BulL 
MCXXXI.n.  11478.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Télat  annexé 
à  la  loi  de  ûnances  du  :24  juillet  1843. 
duqticl  il  résulte  qu'il  est  imposé  addition- 
ncltement  au  principal  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  de  1844  trois  cen- 
times pour  dégrèvement  et  non  valeurs  sur 
l/idite  contribution  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Le  produit  des  trois  centimes 
ajoutés  au  principal  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  e&t  réparti  de  la  manière 
suivante  :  te  tiers  des  sommes  imposées 
dans  les  rôles  de  chaque  département  est 
mis  à  la  disposition  des  préfets.  Les  deux 
autres  tiers  resteront  h  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances ,  pour  être  par 
lui  distribués  ultérieurement  entre  les  di- 
vers départements  ,  en  raison  de  leurs 
pertes  et  de  leurs  besoins ,  concurremment 
avec  le  fonds  commun  des  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


29  AOUT  —  l*'8BPTBMBi\i  1844«  —  Oidonnsncc  du 
roi  portant  répartition  du  crédit  accordé  par 
la  loi  du  4  août  1S44ir<>"'  1>*  dépenses  du 
niinistère  de  la  justice  pendant  r»i)uée  l&Oiô. 
(IX,  Cnll  MCXXXI,  o.  11^79.)  '     ^ 
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Loais-Philippe«  etc. ,  Ya  la  loi  de  finan- 
cée da  4  août  1844 ,  qui  a  oarert  un  crédit 
de  vingt  millions  huit  cent  deux  mille 
trois  cent  Tlngt-cinq  francs  pour  les  dé- 
penses do  ministère  de  la  Jastice  pendant 
l'exercice  1845;  va  les  art.  151  de  la  loi 
da  S5  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  29  jan- 
Yler  1831  ;  to  enfin  les  art.  35  et  36  de 
l'ordonnance  royale  da  31  mai  1838;  sar 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  et  dei 
cal  tes ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  vingt  millions 
huit  cent  deux  mille  trois  cent  Tingt-einq 
frtocs ,  accordé  par  la  loi  du  4  août  1844, 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  jus- 
tice, pendant  l'année  1845,  est  réparti 
ainsi  qu*il  suit  :  (Suit  ie  détail). 

S.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des 
caltes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


Sa 6  BirrBiuRB  18û/k*  —  OrdoBnance  ^«  rot 
qui  fixe  le  droit  de  ionnage  applicable  en 
France  aox  navire»  danois.  (IX,  BoU.  MCXXUI, 
n.  11481.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  la  convention 
provisoire  et  additionnelle  de  commerce  et 
de  navigation  conclue,  le  9  février  1842  , 
entre  la  France  et  le  Danemarck  ;  vu  le 
procés-verbal  des  recherches  faites  par  les 
commissaires  français  et  danois  pour  déter- 
miner, conformément  à  l*art.  t  de  ladite 
convention,  tes  divers  droits  de  naviga- 
tion qui  se  perçoivent  en  Danemarck  sur  le 
pavillon  national ,  et  dont  le  bénéfice  est 
étendu  au  pavillon  français  ;  voulant  régler 
le  taux  du  droit  du  tonnage  correspondant 
qui  doit ,  par  réciprocité ,  être  appliqué  en 
Trance  au  pavillon  danois,  et  assurer  à  r.e 
même  pavillon  certaines  facilités  pour  les 
bAtiments  éeboués  ou  entrant  en  relâche, 
ou  faisant,  soit  le  service  de  la  poste ,  soit 


le  transport  des  vojagears  et  des  bagages; 
sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaiTe 
d'Etat  au  déparlement  de  l'agriculture  et 
da  commerce ,  etc. 

Art.  l*r.  Le  droit  de  tonnage ,  appU- 
cable  aux  navires  danois  arrivant  de  toas 
ports  quelconques  dans  les  ports  de  France, 
est  fixé  à  deux  francs  dix  centimes  par  ton- 
neau de  Jauge  française  ,  sans  addition  dn 
décime  établi  par  la  loi  du  25  mai  1799  [6 
prairial  an  7). 

2.  Un  droit  spécial  et  unique  de  lix  cen- 
times par  tonneau  sera  appliqué,  en  France, 
aux  navires  danois ,  l<*  en  cas  de  reiicbe 
forcée,  lorsqu'ils  repartiront  avec  le  même 
chargement  ;  2<*  à  ceux  qui  entrent  dans  on 
port  pour  7  prendre  des  avis ,  mais  sans  t 
faire  aucune  opération  commerciale  ;  3*  an 
navires  échoués ,  reprenant  la  mer  avec  on 
sans  chargement;  4**  aux  navires  entrés 
pour  cause  d'avaries  et  aux  bateaux  à  va- 
peur affectés  au  service  de  la  poste ,  du 
voyageurs  et  des  bagages,  et  ne  faisaat  aa- 
cane  opération  de  commerce. 

3.  Nos  ministres  des  finances,  des  affai- 
res étrangères ,  et  de  ragricultore  et  da 
commerce  (MM.  Laplagne,  Goizot  et  Cu- 
Din-Gridaiue)  sont  chargés,  etc. 


S  os  0  aBnaiiaaa  iSAA.  —  Ordonnance  do  roi 
relative  aax  douanea.  (IX,  Bail.  HCXUU. 
D.  11482.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  34 de l^ 
loi  du  17  décembre  1814  sur  les  douann; 
vu  le  projet  de  loi  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  Députés  ,  le  26  mars  der- 
nier; sur  le  rapport  de  notre  minisire  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'agri- 
colture  et  du  commerce ,  etc. 

Art.  1«'.  Le  tarif  des  douanes  sera,  poor 
les  objets  ci-après  désignés ,  établi  ou  mo- 
difié de  la  manière  saivante  : 


$  I«.  ENTRÉE. 
Bob  de  galae  et  de  cèdre,  par  naTÎre  français  des  paya  sitaéa  hon  d^Earope.  ^ 
Bob  d*ébéubterie  de  la  Gniane  française  et  du  Sénégal ,  sans  dblinction  |  Moitié  des  droits  actnela. 

d*eipèoe. j 

Bob  de  cail<édr«  et  de  cédrel  odorant HAmes  droiU  qne  le  bob  de  cèdre 


Fib  et  tiMos  de  phor-  / 
miam  tenax ,  de  \ 
bananier  aanvage ,  i 
dit  «AeM,  et  de] 
JQte 1 


Fila  sans  distinction  da  degré  de  finesse.  .     . 

Toiles  et  antres  tissas  me-  /  moins  de  S  fils.  < 
sorant  plua  on  moins  ,  j  8  fils.  .  .  .  . 
décoaTerUdansTespace  j  9 ,  10  et  11  fils.  , 
de  cinq  millimètres.     .  \aa-dessaa.  ,  .     . 
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Cxtio Même  droit  qbe  le  minerai  de  fer. 

floile  dfl  toaloi^ODDa ,  d'elljpé  oa  illip^.     .     .     .     H4idm  ôro^U  qoe  les  Inrilee  de  pelaie  et  de  coo«. 

!  Fixes.  ,, ,  if^ 
Pour  la  navigation A5 
Loconoiivea  aeaa  iMdeai. 45  ^ 


/i 


/PoorUeiature..     .     .  }  d»  ïin  et  da  chanvr 6^ 

(  aotrea. /^5 

Pourleliaaage.  .     .     .  H»  «in  et  dn  chanvre SO 

^^*                  %  aotrea 3$ 

Cardes  non  irarnies.     .}  P»»' '«"«»  el  le  chanvre «0 

^                 '  anlrea, SO 

Mélîera  h  talle ,  syaième  Jacqaard. 60 

l^à              iMacliine  4  papier  contina 40 

0*1               llfachine  li  imprimer  aor  caractère 40 

'    lalras     ,  Machine  h  imprimer  aor  étoffes 00 

qo'k     <  Pour  Tagricollore  et  waggons  de  terrassement  avec  caisse  en  boia  et 

I  vapenr.    j     fouea  en  fonte. S5 

'               'Tendera,  chaodièrea,  gaiomètrea,  afpareilak  |..    ...  .- 

dUlUe. .  k  évaporer,  h  onire  les  airopa  et  pour  !  Jï  ^i'J^  *     *     *     *  £ 

le  chauffage  à  la  vepenr^  grands  calorifères.  J  ***  *^*"*  ....  00 

I  100  kilograniroes  ou  moins 80 

t  de  100  kifogramoiea  exclusivement  k  SÔO  kl- 

I     lograronâes  inelosivfefiaent 00 

I  i  \  Ida  300  kHograaimea  «tcleaivement  k  1300 

8/  \Non  dénommés,  pesant /,'['?"?!»•• '"*^'»*»'^»^       *    :  ^V   •      ^ 

^  \  de  1 ,000  kilogrammei  exciosiTtmeni  k  3»500 

kilograromea  incloaiveroent 40 

de  S.MO  kUegrammea  eaelnaivemeni  k  54100 

k  ilogrammea  ineknivemenl. 30 

pins  de  5,000  kilograminea. 20 

;  Plaqnes  et  rnbans  de  cardes  de  tonte  espèce \ 

Peigne»  de  tissage •     •  J     200 

I  Sifettes  de  lonie  aoriet ) 

/  / 15  kilogrammes  en  moine. 100 

de  25  kiiogremme»  eaotosivemenl  k  50  kilo- 

graoïfsea  indaaivement SO 

de  50  kilogrammes  exclDsivement  k  100  ki- 

logrammes  iuclusiveuaent 70 

Ide  100  kHograiumes  exclniivement  k  900  kî- 

fiûfonle.Desanl.  .  .  /     logrammea  lncltisîv«w.enl 00 

iMiome.  pesant Vd«  200  kilogrammes  eBcloaivement  k  1,000 

kilogrammea  inclusivement 50 

*?  \  ,Jd*  ^  «^^  kilogrammea  exclobivemenl  k  2,^0 

g  I  f      kilogrammes  inclusiveojent 40 

de  2,500  kilograiumes  exclusivement  k  5,000 

kilogrammes  inclaftivement 90 

phis  de  5,000  kilogrammea 20 

0  kilogrammea  o«  moins.     •  ....     120 

de  5  kilogrammes  excluaivement  k  25  kilo- 

Rh  «é»  tiM.w»  J      grammes  inclusivement II6 

i>Dier,pesam ^  de  25  kilogrammes  exclusivement  k  50  kih). 

f      gramme»  inchi«ivement 100 

\  pita  de  50  kilogrammea. 80 

\Eo  enivre  on  en  aoier 200 

^ront  considérées  comme  parties  déta-  ,et  mécaniques  seront,  après  racqultlement 

^  de  machfnes  toutes  tes  pièces  dont  des  droits,  soumises  au  comité  consultatif 

^oion  ne  forme  pas  une  machiné  corn-  des  arts  et  ma  un  factures»  pour  être  contrô- 

^-  léea  par  lui  quant  à  la  nature  de  l'objet 

Lei  parties  détachées  formées  de  métaux  déclaré. 

Agents  suivront  le  régime  de  la  partie  la  Lts  droits  sur  toi  machines  ou  parties  de 

^  fortement  laiée.  machinos  soront  porçui  au  net. 
I^  déclarations  relatives  aux  machinea 

■traments  d'optiqne  ,  de    calcul ,   d*(d)aerv«tion    et  de  précision  ,  \  de  la  valeur  déterminée  par 

WpoorlOO , î      ^®  comité  consultatif  des 

UndreB,plancbMet  coins  gravée  ,4^  pour  100. 3      arts  et  manufactures. 

>ence  de  honiUe. , 13'00«\ 

«no  o«  «umo  iP»^  "•'•'••  ^'■»W'    .......      0  10  J  les  |00  l^ilogramms», 

^  ^•^  '  t  f  «r  oiTirsi  4trsn|eri  t\  psr  tsrrt .  t    t   y     S  OÇ  ; 
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Rélida  de  noir  tniiiul 2  00   J '«  100  Mogrtmm«. 


2.  Le  port  de  Boalogne  ef  l  ajouté  à  ceux 
qae  désigne  l'art.  !«'  de  la  loi  du  2  Juillet 
1836  ,  pour  l'importation ,  ayec  réduction 
de  droits,  de  la  nacre  bâtarde  et  des  halio- 
tides  (coquillages  nacrés). 

Le  bureau  de  Gourcelles  (Haut-Rhin)  est 
ouvert  &  l'Importation  du  plâtre  préparé , 
soit  moulu  ,  soit  calciné ,  sous  le  paiement 
du  droit  de  dU  centimes  par  cent  IlIIo- 
grammes. 

3.  Le  bureau  de  garantie  de  Marseille 
est  ajouté  k  ceux  qu'a  désignés  la  loi^n  2 
juillet  1836,  pour  l'essai  et  la  marque  des 
montres  de  fabrique  étrangère,  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce, et  des  finances  (MM.  Gunin-Gri- 
daine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


A  SB  6  siPTiMBKB  18A4*  —  Ordoonanca  da  roi  re- 
lative h  rimportation  des  macliines  el  méce* 
niques.  (IX,  Bull.  MCXXXlI.n.  11483.) 

Louls-Philippe,  etc. ,  tu  l'art.  4  de  la 
loi  du  5  Juillet  1836 ,  portant  que  des  or- 
donnances du  roi  pourront  déterminer  les 
bureaui  des  douanes  qui  seront  ouverts  à 
rimportation  de  certaines  marchandises; 
vu  notre  ordonnance  du  3  de  ce  mois,  qui 
dispose  que  les  déclarations  relatives  aux 
machines  et  mécaniques  seront  soumises 
au  contrôle  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  l*r.  Les  machines  et  mécaniques 
complètes  ou  en  pièces  détachées  ne  pour- 
ront  être  importées  que  par  les  bureaux  de 
Dunkerque,  Lille,  Valenciennes,  Forbach, 
Strasbourg,  Saint-Louis,  Bellegarde,  Tou- 
lon, Marseille  ,  Cette ,  Bordeaux ,  Nantes, 
Brest,  Rouen,  le  Havre,  Boulogne  et  Calais. 

2.  Les  déclarations  indiqueront  la  nature 
et  l'espèce  des  machines  ou  parties  de  ma- 
chines ,  leur  provenance ,  leur  destination, 
leur  poids  et  leur  valeur.  Il  sera  produit,  à 
l'appui  de  ces  déclarations ,  i^  un  tnven- 
tHire  explicatif  des  objets  auxquels  elles  se 
rapportent ,  lequel  inventaire  spécifiera  le 
nombre,  la  destination  et  le  poids,  par  na- 
ture de  métal,  des  pièces  importéts;  2«  un 
plan  sur  une  échelle  représentant,  par  des 
nuances  distinctes ,  les  diflTérents  métaux 
dont  seront  composées  les  machines  ou  par- 
ties de  machines.  Chaque  importateur  sera 
tenu  de  souscrire  une  soumission  caution- 
née, de  payer  tel  supplément  de  droits 
qui  pourra  résulter  du  contrôle  e:^erOé  par 


le  comité  consultatif  des  arts  et  mmoliK- 
tures. 

3.  Nos  ministres  des  finances,  et  del'i- 
grieullureet  du  commerce  (MM.  Lapligoe 
et  Cunin-Gridâine)  sont  chargés,  etc. 


20   «OILLBT  B3  0  MPTBMBlie    ISA/t*  —  OrâOBBOtl 

da  roi  qai  reporte  sar  l'exercice  18A4  one  p«tM 
des  crédits  de  la  seconde  section  da  bodgeldi 
ministère  des  travaux  publics,  eiercica  1U3> 
(IX,  Bail.  MGXXXU,  n.  11484.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  1*'  dérè- 
glement définitif  du  budget  de  iS37,  en 
date  du  6  juin  1840 ,  portant  que  le  foixls 
extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17  nui 
1837,  pour  l'exécution  de  travaux  pobiics, 
et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annoeliei 
de  finances  ou  par  des  lois  spéciales  pooren 
acquitter  la  dépense ,  sont  et  demeoreot 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etal;  fo 
l'art.  2  de  la  même  loi ,  du  6  jain  18i0, 
portant  que  ces  dépenses  formeront  oee 
deuxième  section  au  budget  du  miniilére 
des  travaux  publics,  et  seront  l'objet  dme 
série  de  chapitres   par  nature  priocipiie 
d'entreprises;  vu  l'art.  3  de  la  même  i«' 
portant  que  la  portion  des  crédili  spéeiw 
énoncés  en  l'art.  l«r  qui  n'aura  paséiéii' 
ployée  dans  le  courant  d'une  aonétr^ni 
être  réimputée  sur  l'exercice  suIthU^^ 
moyen  de  crédits  supplémentaires  qui i^, 
ront  ouverts  provisoirement  par  ordn- 
nance  royale  et  soumis  à  la  sanetioaM 
Chambrée  dans  le  projet  de  loi  que  le» 
nistre  des  finances  est  chargé  de  préseoM 
conformément  k  l'art.  5  de  la  loi  daS4«vn 
1833;  vu  la  situation  des  dépense! deM 
deuxième  section  du  budget  de  rexerdi 
1843 ,  de  laquelle  il  résulte  que  la  totd 
des  fonds  affectés  à  ces  dépenses  n'était  1 
employée  au  31  décembre  1843;  va  d« 
ordonnance  du  8  décembre  dernier,  qi 
déjà  reporté  sur  l'exercice  1844  une  pori 
des  fonds  de  l'exercice  5843  restant  disfl 
nibles;  sur  le  rapport  de  notre  ministreJ 
crétaire  d'£tat  au  département  des  travl 
publics ,  et  de  l'avis  de  noire  conseil  m 
rainistrec,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  niiBi 
secrétaire  d'Etat  au  département  dei 
vaux  publics,  sur  l'exercice  1844  (<**?*'^ 
section  du  budget),  un  crédit  de  trois  m 
lions  de  francs  (3,000,000  fr.)  à  répjjj 
entre  les  chapitres  désignés  ci-aprés;  àm 
les  proportions  suivantes,  savoir:  Cbip-lj 
Routes  royales  classées  avant  lel^^  j«"'5 
1837,  500,000  fr.  Chap.  8.  Roules  fojM 
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eluséeidepuisle  l«r  janvier  1 S57, 75»00O  fr. 
Cliap.  3.  Roules  royales  et  ports  maritimes 
delà  Corse,  225,000  fr..  Chap.  10.  Ghemini 
de  fer,  garantie  d'intérêts  et  prêts  aux  com- 
pagnies concessionnaires  de  chemins  de  fer, 
600,000  fr.  Chap.  10  bis.  Chemins  de  fer, 
coDstrails  par  l'Etat,  400,000  Jr.  Chap. 
a.  Etablissement  de  nouYeaux  canaux , 
\,m,m  fr.  Total,  5,000,000  fr.  Pareille 
somme  de  trois  millions  (5.000,000  fr.)  de- 
meure annulée  sur  les  crédits  de  la  deuxième 
secliondu  budget  de  1845. 

1  La  régularisation  de  la  présente  or- 
doooaoce  sera  soumise  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  Gnsnees  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


13  looT  s3  6  MPTUURK 1844.  —  Ofdonnuice  an 

roi  qni  accorde  ao  minitire  de  la  jatlice  et  dea 
calluan  créditfupplémeolaire  pour  des  créances 
roDstalées  sur  des  eurcices  dos.  (  IX  ,  Bull. 
MOXXII,  n.  11485.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  de$  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etal  aa  département  de  la  justice  et  dea 
coites,  et  de  Tavls  de  notre  conseil  des  mi- 
Diflres  ;  va  Tétat  des  créances  à  solder  par 
nolreministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
teflient  de  la  justice  et  des  cultes,  addition- 
oellement  aux  restes  à  payer  constatés,  pour 
'es  dépenses  des  cultes,  par  les  comptes  dé- 
finitifs des  exercices  clos;  considérant  que 
cescréMicci  s'appliquent  à  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour 
lesquels  les  lois  de  finances  des  mêmes  exer- 
cices ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits  ;  considérant,  toutefois, 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai 
iS54  et  de  Tart.  108  de  noire  ordonnance 
da  31  mal  1838,  portant  règlement  général 
sur  la   comptabilité    publique ,    lesdites 
créaRoes  peuvent  être  acquittées ,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus 
parles  budgets  des  exercices  1840, 1841  et 
^Ui,  et  que  leur  montant  est -inférieur  aux 
restants  des  crédits  dont  l'annulation  a  été 
prononcée  pour  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices,  etc. 

.irt.  1er.  ii  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1840 ,1841  et  1842, 
on  crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt- 
trois  mille  six  cent  soixante-six  francs  vingt- 
neuf  centimes ,  montant  des  créances  dé- 
Initiées  au  tableau  ci-annéxé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés , 
tn  double  expédition,  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  ûuances,  conformémeot 


à  l'art.  106  de  notre  ordonoanc9  da  SI  mal 
1858,  portant  règlement  général  sur  It 
comptabilité  publique,  savoir  :  Exercices 
1»40,  40,189  fr.  9  c.  ;  1841,  42  fr.  ;  1842, 
43,435  fr.  20  c.  ;  total.  83,666  fr.  29  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 
département  de  la  Justice  et  des  oalles  est, 
en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  snr  le  chapitre*  spécial  ouvert, 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exéeution 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  /«  tableau,) 


12  AOBT=s  5  BavTBMBaB  1844*  —Ordonnance  du 
roi  qai  cavre  aa  minisire  de  la  joslice  e(  des 
cnlles  un  crëdilsapplémenlairepoor  des  créances 
constatées  sar  des  exercices  clos.  (  IX  ,  Bull. 
MGXXXII.n.  114Se.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  l'état  des  créances  liquidées  pour 
les  services  des  cultes,  sur  les  exercices  clos 
de  1840 ,  1841  et  1842 ,  additionnellement 
aux  restes  &  payer  constatés  par  la  loi  de 
règlement  de  ces  exercices  ;  considérant  que 
lesdites  créances  concernent  des  services 
pour  lesquels  la  nomenclature  insérée  dans 
la  loi  de  dépenses  desdits  exercices  nous 
réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  en  l'absence  des  Chambres;  vu 
l'art.  9  de  la  loi  du  13  mai  1854,  et  l'art. 
100  de  noire  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur.  la  compta- 
bilité publique,  aux  termes  desquels  les 
créances  des  exercices  clos,  non  comprimes 
dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
de  règlement ,  ne  peuvent  être  ordonnan- 
cées par  nos  ministres  qu'au  moyen  de  cré- 
dits supplémentaires  accordés  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  24  avril 
1853,  etc. 

Art.  1®r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  augmentation  des  restes  i  payer  consta- 
tés par  la  loi  de  règlement  des  exercices 
1840 ,  1841  et  1842 ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  six  cent  trente-sept  francs  soixante 
et  treize  centimes  ,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annesé»  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exerriees ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en 
double  expédition»  à  notre  niinistre  secr^- 
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taire  d*Etat  des  finances,  conformément  & 
l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  51  mai 
1B58,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ,  savoir  :  Exercices 
1840.  S9fr.  16  c;  1841  .  100  fr.  ;  1842, 
498  fr.  57  c.  ;  total,  637  fr.  73  c 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  eft ,  en  conséquence  , 
autorisé  k  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants ,  en  exécution  de  l*art.  S  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  etdes  cirites, 
et  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord  et 
Laplagoe)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


25  AOUT  3s  6  urTBMBRB  18ftâ>  —  OrdonoaDM  da 
roi  qui  ouvre ,  sur  Teiercice  It^A  *  an  crédit 
extraordinaire  pour  le  remboarsement  des  in- 
téièU  et  de  ranoortissement  de  Tempruai  grec. 
(I\  ,  Bull.  MCXXXII,  n.  11^89.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu ,  \^  la  loi  du  14 
juin  1853,  relative  à  l'emprunt  contracté 
par  le  gouvernement  grec;  2**  la  loi.du  24 
juillet  1843,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1844  ;  3®  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1853,  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  mai  1834,  sur  les  crédits  extra- 
ordinaires ;  4^  les  art.  26,  27  et  28  de  notre 
ordonnance  du  51  mai  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'fltat  des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice  1844, 
an  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt- 
sept  mille  deux  cent  quarante  francs  deux 
centimes  (527,240  fr.  2  c.)  nécessaires  au 
remboursement  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tbsement  exigibles  au  1*^  septembre  1844, 
de  la  partie  afférente  k  la  garantie  de  la 
France  sur  l'emprunt  contracté ,  en  183ï , 
par  le  gouvernement  grec. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  mmistre  des  finances  (M.  Lapla- 
gne)  est  chargé,  etc. 


27  AOOT  «»  6  sarTBMBRa  184A>  —  Ordonnance  du 
roi  qai  reporte  à  Pexercice  ISAA  ane  partie  dn 
crédit  ouvert ,  sur  Texercice  18A3,  pour  la  re- 
con^trurlioQ  des  bâtiment*  de  la  maiaon  cenlr«l« 
deBeaulieu.  (IX.  Bull.  MÇXXXU,  n.  11^90.) 

|«oaii*Plùlippe ,  9(Cy  ,  lor  le  rapport  4^ 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  de  l'avis  du  conseil 
des  ministres;  vu  l'art.  1^'  de  la  loi  dat4 
juillet  1843,  qui  ouvre  au  ministre  de  Vio- 
térieur,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  soixante  mille 
francs,  pour  la  reconstruction  desbâlimeoti 
de  la  maison  centrale  de  force  et  decorrectloi 
deBeaulieu  (Calvados);  va  l'art.  Sdeli 
même  loi,  portant  que  la  portion  de  ce  crédit 
qui  n'aura  pas  été  dépensée  en  1843  poont 
être  reportée ,  par  ordonnance  royale,  nr 
l'exercice  suivant;  vu  la  situation  provisoire 
des  dépenses  de  l'exercice  1845,  impatablei 
sur  le  crédit  dont  il  s'agit ,  d'où  il  refaite 
que  trois  cent  cinq  mille  francs  sont  restés 
sans  emploi  au  31  décembre  dernier,  ete. 
Art.  l«r.  11  est  accordé  au  ministre  s^ 
crétaire  d'Etat  au  département  de  l'Inté- 
rieur, sur  l'exercice  1844,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  trois  cent  cinq  mille  frines 
(305,000  fr.),  qui  seront  employés  iUie- 
construction  des  bâtiments  de  la  maisoo 
centrale  de  Beaulieu.  En  conséquence. le 
crédit  de  trois  cent  soixante  mille  francs i(- 
fecté  à  l'exercice  1843  par  la  loi  précitée 
est  réduit  à  cinquante-cinq  mille  francs. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  daoi 
leur  session  de  1845. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  desl* 
nances  (MM.  Duch&tel  et  Laplagne)  id 
chargés,  etc. 


Q  AODT  =  10  sapTÉMBRi  1844*  —  OrdonB«act  à 
roi  qui  reporte  k  Texercice  18A4  une  partit  69 
crédits  ouverts  ,  sur  l'exercice  1862,  poor  let* 
tablissement  des  conimnoications  interrompi* 
par  la  crue  et  !e'déberd«ment  des  eavi.  (Kt 
Bail.  lIGlXXm,  n.  11A95.) 
Louis-Philippe ,  etc.  ;  vu  l'art.  V'deh 
loi  du  23  novembre  1840.  qui  ouvre  an  ni* 
nistre  des  travaux  publics,  sur  l'eierdce 
1840 ,  ^n  crédit  d'un  million  de  francs,  i 
reflet  de  pourvoir  au  rétablissement  des 
commofiications  Interrompues  sur  les  roo* 
tes  royales  et  sur  les  voies  navigables  psr 
la  crue  et  le  débordement  des  eaux  ;  vo  l'art. 
3  de  la  même  loi  portant  que  les  fonds  nos 
consommés  sur  un  exercice  pourront  élre 
reportés,  par  ordonnance  royale,  saros 
exercice  ultérieur;  vu  le  compte  des  dé- 
penses de  l'exercice  184S ,  duquel  il  résulte 
que ,  sur  ta  portion  du  crédit  mentioooé 
ci-dessus  affectée  à  ce  dernier  exercirej 
est  resté  disponible  une  somme  de  1 5,910  fr. 
4i  c.  ;  vu  la  loi  du  46  Juillet  1844,  qoi  i 
reporté  sir  l'exercice  1843  une  somme  de 
14,000  fr.  En  sorte  qu'il  reste  encore  dis- 
ponible,  3.310  fr.  44  c;  considérant (jn » 
importe  de  pourvoir  an  paiement  des  dé* 

pem9i  <}ul  oui  li^u  r  par  eonHwnMofli  Nf 
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r«flrel€e  1844;  fir  M  TaM^ert  de  notit 
nisMtre  secrétaire  d'Etat  an  départeroenl 
dei  tranai  pi^ict,  et  de  TivU  de  netft 
eooKtl  dei  ministrei,  ete. 

Art.  l*r.  Il  est  oaTeri  à  notre  miirietre 
Ncrétaire  d'£Ut  ao  déperlement  dea  Ira* 
fioi  paUica,  sor  Teierciee  1644j(clMpHre 
i8  de  la  première  aecléon  de  bed«et) ,  «a 
crédit  eitiaordiiMiife  de  troU  milte  dent 
cinl  éii  fraeca  quareale-dciia  cenlimee 
Z,mU,kie.  pour  le  rétabtiasemettt  dee 
caaninieiiieiia  ieterromfiie»  f«r  let  roa- 
tai  rafales  et  anr  lea  Toiet  UTigablea  par 
te  croset  le  débordement  det  eatti.  Celle 
saïqne  fait  partie  de  eelle  dooiranaiilatiMi 
sor  les  erédiu  de  i%H  ae  tromre  propoaée 
ftT\$kiiàt  régleneol  de  eonpie  de  18éik 

t.  ia  féKultrisalion  de  ce  crédit  lera  aoo- 
niseanClMabrea  datie  la  eeiaiea  de  184i. 

3.  Naa  mittiatrea  dee  IravauBi  poMiea  ai 
dis  finaoeee  (MM.  Dunoa  ei  UpUgM) 
soat  chargea,  aie. 

4  MOT»  16  MPtmvM  18ee.  ^  Oté9nn%ws9  do 
RHfBi  repoita  è  TeiweiM  HM  «»«  p«nl«  ou 
oJiiboOTwt»,  tar  rea««wic«  1043  ,  |>#or  U  ré- 
^vmatht  des  communicalions  inlerroiupiM* 
P»r  la  crD«  et  le  débordeineot  det  mou  (  IX  « 
M.lCXXXllI,n.  11496.) 

>««  Philippe ,  etc.,  tu  Tari.  i«'  de  la 
wduî^  DoremtMre  1S40,  qai  outre aa  mi- 
^tre  des  travaux  publics,  aur  Tesercice 
|S40,  UD  crédit  <|'uB  million  de  franca  à 
ieflét  de  pourvoir  au  rétablisaeroem  des 
CMunenications  Interrompues  aur  les  rou- 
IM  royales  et  aur  lea  voies  navigables  par 
Itcriieetledéltordementdeseaui  ;  vu  TaK. 
^  la  même  loi  portant  que  les  fonds  non 
fMisoBUBés  sur  un  eiereice  pourront  être 
fartés,. par  ordonnance  royale,  sur  un 
^ciee  altérieor  ;  vu  la  situatlQu  des  dé- 
MBies  de  l'eierclce  1843;  considérant* 
l*<l<M  leerédli  affeeié  à  cet  eiereice,  pour 
«dépeoaetdoBt  il  s'agit,  n'éUilpasen- 
^eraeot  consommé  au  51  décemt^re  1 843  ; 
^  (|a'il  iaiptrte  de  pewoir  au  paiement 
iai  dépenses  qui  ont  lieu  par  continuation 
^r  l'eierclce  1844  ;  aur  le  rapport  de  noire 
"^islif  secrétaire  d'Etat  au  département 
<>«iravaia  pubtica,  et  de  Tavis  de  notre 
^letl  des  ministres,  etc. 
Art.  i«r.  Il  est  ouvert  é  notre  ministre 
«créuire  d'Etat  au  département  des  tra- 
çai publics ,  sur  l'exercice  1844 ,  cbafrt- 
re  2&  de  la  première  section  du  budget , 
iB  crédit  extraordinaire  de  dix-neuf  mille 
tuU  cent  six  francs  soixante  et  dix-sept  cen- 
imet  (19,806  fr.  77  c.  )  pour  le  rétabHsse- 
o«ntdescemmunlcations  interrompues  sur 
Bs  routes  royales  et  le»  voies  navigables  par 
*  crue  et  le  debordemesit  des  eaei.  Le 
irédU affedé  è  ee  lervio^,  pour  Vtw^ 


1845  (cbapitre  i7),  est  rédaU  de  piieille 
somme  de  dix-neuf  mille  huit  cent  six  francs 
soi&ante  et  dix-sept  centimes  (19»806  fr. 
77  c.) 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  Kra 
soumise  aux  Chambres  dans  la  session  de 
1845. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Lapiagne) 
•ont  chargés ,  ete. 

0  AooT  aa  10  MrwiiSM  1364.  —  Ordonsanee  do 
roi  aoi  reporte  à  l'^urcica  1844  une  partie  de* 
Crédiu  OQverU,  «or  retercice  1843  i  pour  la  ré- 
paration de»  dommage  c^nsë*  par  Ira  inonda' 
lioiM.  (  tX,  Botl.  ■CXXXlll,  n.  11497.) 

Lonis-Phillppe ,  etc.,  vu  les  art.  l«r  et  S 
delà  loi  du  51  janvier  1841  qui  ouvrent  au 
ministère  des  travaux  publics,  surl'eiercice 
1841 , 1  '  un  crédit  de  trois  millions  de  francs 
pour  réparation  de  dommages  causes  par 
les  inondations  extraordinaires  aux  routes 
royales  et  départementales,  aux  voies  na- 
vigables, ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui 
bordent  les  rivières  ;  i^  un  crédit  de  six 
cent  mille  francs  pour  subventions  aux  com- 
pagnies concessionnaires  des  ponts  suspen- 
dus qui  ont  été  emportés  ou  endommagés 
par  les  eaux,  à  la  charge  p.ir  ces  compagnies 
de  leur  donner  Télévaiion  réclamée  parles 
nouveaux  besoins  de  ta  navigation  ;  vu  l'art . 
3  de  la  même  toi  portant  que  les  fonds  non 
consommés  sur  un  exercice  pourront  être 
reportés,  par  ordonnance  royale,  sur  Texer- 
flce  auivam;  vu  le  compte  de  l'exercice 
1842  ,  duquel  il  résulte  que  la  portion  des 
crédits  dont  il  s'agit ,  aiïectCe  à  cet  exercice, 
n'a  pas  été  dépensée  l'n  totalité  ;  vu  la  loi 
du  t6  Juillet  1844  concernant  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  de  1845 
et  1844 ,  qui  a  déjà  reporté  sur  ces  deux 
exercices  une  pertie  des  reliquats  disponi- 
bles sur  l'exercice  1842  ;  virla  situation  des 
dépenses  de  l'exercice  1845,  de  laquelle  il 
résulte  que  les  fonds  affectés  à  cet  exercice 
pour  les  dépenses  mentionnées  ci-dessus  ne 
sont  pas  employés  en  totalité;  considérant 
qu'il  importe  d«  pourvoir  au  paiement  des 
dépenses  qui  auront  lieu  en  1844  par  conti- 
nuation ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vanx  publics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 

,  vaux  publics,  sur  l'exercice  1844,  chapitre 
25  de  la  première  section  du  budget ,  un 
crédit  extraordinaire  de  neuf  mille  aix  cent 
quatre  vingt -neuf  francs  quarante-cinq  cen- 

.  times  (9,689  fr.  45c.)  qui  seront  employés 
à  la  réparation  des  dommages  causés  par 

}eeliiim44(HKifnirMrdHitir«i«ii»  r^ttlei 
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royales  et  départemenCales ,  aai  Toiet  na- 
Tigables,  aingi  qn'aox  digaeg  et  levées  qui 
bordent  les  rifiéres.  Toutefois,  les  sab« 
Tentions  pour  trivaoi  relatifs  aux  routes 
départementales  et  aux  digues  et  levées  qui 
n'appartiennent  pas  à  TÉtat  ne  poarroni 
excéder  les  deux  tiers  de  la  dépense.  L'an- 
nulation de  la  somme  de  neuf  mille  sii  cent 
quatre-vingt-neuf  francs  quarante-cinq 
centimes  sur  le  crédit  de  1842  se  trouTe 
proposée  dans  le  projet  de  loi  de  règlement 
de  compte  de  cet  exercice. 

2.  Il  est  également  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£lat  au  département  des 
travaux  publics ,  sur  Texerc ice  1844 ,  cha- 
pitre 24  de  la  première  section  du  budget , 
un  crédit  extraordinaire  de  treize  cent  cin- 
quante-six francs  quatre-vingt-dix-huit 
centimes  (1,556  fr.  98  c.}  pour  subventions 
aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts 
suspendus  qui  ont  été  emportés  ou  endom- 
magés par  les  eaux ,  à  la  charge  par  ces 
compagnies  de  leur  donner  l'élévation  ré- 
clamée par  les  nouveaux  besoins  de  la  na- 
vigation. L'annulation  de  cette  somme  de 
treize  cent  cinquante-six  francs  quatre- 
vingt-dix  huit  centimes  sur  le  crédit  de 
Tcxercice  I84i  se  trouve  proposée  dans  le 
projet  de  loi  de  règlement  de  compte  de 
cet  exercice. 

3.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
proposée  aux  Chambres  dans  la  session 
1845. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publies  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


0  AOOT  ==10  ssrTBVBRK  18&4.  —  Ordonn«oc«  da 
roî  qui  reporte  it  rexercice  1844  nne  partie  des 
créditi  oaTerts ,  sarJ'eMrcice  1843  •  poor  la  ré- 
pai^alion  des  dommages  caoïés  par  les  inonda- 
tions.. (IX.,  BiUi.  MCXXXIU  ,  n.  11498^) 

Louis -Philippe ,  etc  ,  vu  les  art.  i^  tî% 
de  la  loi  du  31  janvier  1841,  qui  ouvrent  au 
ministère  des  travaux  publics ,  sur  l'exer- 
cice 1841 ,  \^  un  crédit  de  trois  millions 
de  francs  pour  réparation  des  dommages 
causés  par  les  inondations  extraordinaires 
aux  routes  royales  et  départementales,  aux 
voies  navigables ,  ainsi  qu'aux  digues  et 
levées  qui  bordent  les  rivières  ;  2«  un  cré- 
dit de  six  cent  mille  francs  pour  subven- 
tions aux  compagnies  concessionnaires  des 
ponts  suspendus  qui  ont  été  êm)»orté8  on 
endomnMgés  par  les  eaux ,  à  la  charge  par 
ces  compagnies  de  leur  donner  l'élévation 
réclamée  par  les  nouveaux  besoins  de  la  na- 
Tigation  ;  vu  l'art.  3  de  la  même  loi ,  por- 
tant que  les  fonds  non  consommés  sur  an 
exercice  pourront  être  reportés,  par  ordon- 
nance royale,  sar  rexercice  suivant  ;  vo  l*é- 


tat  des  dépensas  de  rexercice  1S43, 4i^ 
il  résnlte.qne  la  portion  des  créëib  wm- 
tionnés  ci-dessons,  affectée  à  cet  eierdci, 
n'était  pas  enlièreroent  dépensée  as  M  dé- 
cembre 1843  ;  considérant  qu'il  Importera 
pourvoir  an  paiemant  des  dépsosM  ^ 
ont  lien  ,  par  eontonation ,  sur  l'eimici 
1844  ;  sur  la  rapport  de  notre  minisire  n- 
crétaire  d'Etat  an  département  des  Imm 
publics ,  ai  de  l'avis  de  notre  cooieil  éa 
ministrsi ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  ast  ouvert  à  notre  nioiitii 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  In* 
Taux  publics,  snr  l'exercice  1844,  dupila 
ftS  de  la  première  seetion  da  bodfet,  m 
crédit  extffaoritinaira  de  sept  mille  ^oiin 
cent  trenle-naor  firanes  cinqaanle-einq  en- 
limes  (7.450  fr.  55  c.),  q«i  sersat  en- 
ployés  à  ta  réparation  des  dommagticu- 
ses  par  les  Inanéations  extrsordiasirtiiii 
rentes  roHl«s  et  départementales,aiifeia 
navigables,  ainsi  qu'aux  digaes  et  Uvéa 
qui  bordent  les  rivières.  Toutefois,  la 
subventions  ponr  travaux  relatib  M 
routes  départementales  et  aux  digaci  Hii' 
▼ées  qni  n'appartienneni  pas  à  l'Elit  m 
pourront  excéder  les  deux  tiers  de  U  #• 
pensa.  Le  crédit  de  l'exercice  1843  (di* 
pitre  S5)  est  réduit  de  pareille  fonnià , 
sept  mille  quatre  cent  trente-nesfftntf 
cinquante-cinq  centimes. 

S.  Il  est  également  ouvert  i  asti^  i 
nistre  secrétaire  d'Etat  an  départewM  , 
travaux  publics ,  snr  l'exercice  18t(,afr . 
pitre  34  de  la  première  section  doW 
un  crédit  extraordinaire  de  cinqosale 
f^ncs  (50,000  fr.) ,  pour  subventioai 
compagnies  concessionnaires  des  potU 
pendus  qui  ont  été  emportés  ou  eedor 
f  es  par  les  eaux ,  à  la  charge  par  ccf 
pagniesde  leur  donner  réfèvatiooTéd 
par  les  nouveaux  besoins  de  la  Dsvigil 
i;e  crCdir  dV  rexercice  1843  (  ckapnrc 
est  réduit  de  pareille  somme  de  di  '" 
mille  francs. 

3.  La  régularisation  de  ces  crédiU 
proposée  aux  Chambres  dans  la  '' 
1845. 

4.  If oa  nrinistres  des  travavx  paMi 
des  finances  (MM.  Bnmoa  et 
sont  chargés ,  etc. 


g  AOBT  «=  10  ssvTiMBU  ]84ft.  —  Ordono«iif«  i 
roi  qoî  reporte  k  Peierdce  18M  o"»  P*'^'  J 
crédiU  OQverU ,  snr  Pexercice  1812,  po«  IVJ 
paration  des  donmact»  tanaéi  p«r  la  emj^ 
débordMBenidesoans.  (U.BidLliai^J 
m.  11499.) 

Lonis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  l^^'J 
loi  du  13  juin  1841,  qui  ouvre  au  misW" 
des  travaux  poblies,  sar  l'exereife  IMh  •" 
crédit  da  irainin  cent  pille  ira"«'  f^  " 
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lépintiondei  dommages  ctas^  aux  Totei 
uvigabl«,aiDii  qu*aa&  digaes  et  lerées 
qai  bordent  les  riviérei ,  par  la  crue  et  le 
débordement  des  eaux  ;  tu  Part.  S  de  la 
même  loi  portant  que  les  fonds  non  con* 
loflamèisar  oo  eiereice  pourront  être  re- 
portés»  par  ordonance  royale ,  sur  l'eier- 
eice  laifanl;  va  le  compte  définitif  des 
dépeoies  de  reiercice  184i,  duquel  il  ré- 
tttUe  que  »  sur  la  portion  du  crédit  men- 
tionoé  cidessos ,  affectée  é  ce  dernier  exer- 
cice, Il  eit  resté  disponible  une  somme  de 
Z16,m  fr.  31  c  ;  TU  la  loi  du  S6  Juillet 
1844  concernant  les  crédits  -supplémen- 
Isireieteitraordinaires  de  1843  et  1814 . 
qui  a  reporté  sur  ces  deut  eierelces  une 
somme  de  3M,000  fr.,  en  sorte  qu*il  ne 
reite  disponible  que  i6»9i9  fr.  Zt  c.  ;  vu  It 
siloatJoo  des  dépenses  de  l'eierclce  1843  , 
de  laqoelle  il  résulte  que  les  fonds  affectés 
i  cet  eiereice  pour  les  dépenses  dont  11  s*a- 
git  n'étaient  pas  entièrement  consommés 
in  31  décembre  1843  ;  considérant  qu'il 
importe  de  pourvoir  au  paiement  des  dé- 
peaseï  qai  ont  eu  lieu  en  1844  »  par  conti- 
Duiion;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
Moitaire  d'Etat  tu  département  des  tra- 
UQi  publics  ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
ddmiBisIres.etc. 

in.  ler.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
mrétaire  d'Etat  «u  département  des  trv- 
noi  publics^  sur  l'exercice  1844 ,  chapitre 
S5  de  la  première  section  du  budget ,  un 
crédit  de  vingl-sis  mille  neuf  cent  vingt- 
nenf  francs  treute-deux  eentimes  («6,9  29  fr. 
3t  c),  qui  seront  employés  à  la  réparation 
des  dommages  causés  aux  voies  navigables, 
ainii  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent 
'ei  ririéres,  par  la  crue  et  le  débordement 
^  eaux.  Toutefuis ,  les  subventions  pour 
lei  dignes  et  levées  qui  n'tppartienneni  pas 
îi'Elat  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers 
de  U  dépense.  La  somme  de  vingt*six  mille 
neuf  cent  vingt-neuf  francs  trente-deux  cen- 
times fait  partie  de  celle  dont  l'annula  lion 
nr  les  crédits  d«  1841  se  trouve  proposée 
par  le  projet  d«  loi  de  règlement  de  compte 
de  cet  exercice. 
S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  dans  la  session  de 
1845. 
3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
les  Onaoces  (  MM.  Dumon  et  Laplagne) 
ont  chargés  «  etc. 

'  iooTalO  UPTBHBKK 1844*  —  Ordoontnee  do 
roi  qui  reporta  h  Teiercice  1841  ose  pitrlio  des 
crédits  oaverls ,  sor  reiereice  18)S .  pour  la  ré- 
psratioa  des  dommages  causés  par  la  croe  et  le 
débordement  dea  eaua.  (  IX ,  Boll.  MCXXXIII , 
û.  11500.) 

Louis-Pbîiippe  «  etc^  vo  Tert.  !•'  de  la 


loi  du  13  Juin  1841  »  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sor  l'exercice  1841» 
un  crédit  de  quinze  cent  mille  francs  i 
pour  la  réparation  des  dommages  causés 
aux  voies  navigables,  ainsi  qu'aux  digues 
et  levées  qui  bordent  les  rivières  ,  par  la 
crue  et  le  débordement  des  eaux  ;  vu  l'art. 
S  de  la  même  loi ,  portant  que  les  fonds 
non  consommés  sur  un  exercice  pourront 
être  reportés,  par  ordonnance  royale,  sur 
l'exercice  suivant  ;  vu  la  situation  des  dé-  . 
penses  de  l'exercice  1845 ,  de  laquelle  II  ré- 
sulte que  la  portion  du  crédit  mentionné 
ci-dessus  affectée  à  cet  exercice  n'était  pas 
entièrement  dépensée  auôl  décembre  1843; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  publics, 
et  de  l*avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
seerétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publies ,  sur  l'exercice  1841 ,  chap. 
S5  de  la  première  section  du  budget ,  un 
crédit  de  soixante-deux  mille  cinquante 
et  on  francs  six  centimes  (6^,051  fr.  6  c), 
qui  seront  employés  à  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  ^oles  navigables, 
ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent 
les  rivières,  par  la  crue  et  le  débordement 
des  eaux.  Toutefois ,  les  subventions  pour 
les  digues  et  levées  qui  n'appartiennent  pas 
à  l'Etat  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers 
de  la  dépense.  En  conséquence  ,  le  crédit 
de  l'exercice  1843  (cbap.  25}  est  réduit  de 
pareille  somme  de  soixante-deux  mille  cin- 
quante et  un  francs  six  centimes. 

S.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
la  session  de  1845. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


13  AOBT  as  15  aspTBMBai  1844*  —  Ordonnance  da 
roi  qui  reporte  \  Texercice  1844  1«  p^riion  non 
employée,  an  SI  décembre  1843  ,  du  crédit  af- 
fecté aux  réparations  île  la  cathédrale  deTroyes. 
(IX,  BoU.  MCXXXIII,».  11501.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ;  vu  la  loi  du  25  juin  1841 ,  qui  affecte 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  aux 
réparations  rendues  nécessaires  à  la  cathé- 
drale de  Troyes,  par  Tévcnemenl  du  14  dé- 
cembre ISiU ,  et  qui  dispose  que  les  fonds 
non  employés  pendant  un  exercice  pourront 
être  reportés,  par  ordonnance. royale ,  sur 
Texercice  suivant  ;  vu  les  crédits  ouverts 
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sur  rexércice  1845  par  !a  môme  loi  et  per 
celle  du  26  Juillet  1B44,  s'élevant  ensemble 
à  deui  cent  vingt-huit  mille  tti  ceet  quatre» 
Tingt-deux  franc»  quatre-vingt-sept  centi- 
mes ;  vu  rélal  des  dépenses  effectuées  pen- 
dant Texerclce  1845,  et  liquidée»  é  cent 
qiiarante-deui  mille  deui  cent  quatre-vingt^ 
onze  francs  trénte-deui  centimes ,  d'où  ré- 
sulte, SOT  les  crédits,  un  fonds  sans  emploi 
de  quatre-vingt-sii  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-onze  francs  cinquante-cinq  centime» 
à  reporter  à  l'exercice  1844,  etc. 

Art.  1«'.  il  est  ouvert  à  cotre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  ta  justice  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  1844,  un  crédit  extraordi- 
naire de  quatre-vingt-six  mille  trois  cent 
quatre-vingt-onze  francs  cinquante -cinq 
centimes  (86,591  fr.  55  c.),  représentant  la 
portion  non  employée,  au  51  décembre  t843, 
du  crédit  de  deux  cent  vingt-huit  mille  six 
cent  quatre-vingt-deux  francs  quatre-viogi» 
sept  centimes  affecté,  par  le»  lois  dos  !25  join 
1841  et  !26  juillet  1844,  aux  réparation»  de 
la  cathédrale  de  Troye»  pendant  l'auDée 
1843.  Pareille  somme  de  quatre-Tiii«»-sit 
mille  trois  cent  qualre-vingt-on»«  francs 
cinquante-cinq  centimes  ,86,39 i  fr.  55  c.) 
sera  annulée  sur  le  crédit  de  deux  cent 
vingt-huit  mille  »ix  cent  (Quatre-vingt-deux 
francs  quatre-vingt-sept  centimes  attrihué 
à  l'exercice  1843,  et  ce  crédit,  alusi  réduit 
à  cent  quarante-deux  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-onze francs  trente-deux  centime» 
(i 42,291  fr.  32  c.). 

t,  La  régularisation  de  la  présente  orr 
donnance  sera  proposée  aux  Charol>res  lor» 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de»  cul- 
tes, et  de»  finances  (MM  Martin  du  Nord 
et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


9  3=16  SEPTiMBRt  18W.  —  Ordonnince  dti  roi 
relative  k  la  coQceaaioa  da  cheaiin  de  fer  d*A- 
miens  k  Boulogne.  (IX,  BuU.  ItCXXXUI.n. 
11504.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  des  travaux 


«  ront  réglés  par  une  ordonnanee  T0tll6...« 
«  Les  autres  dispositions  seront  detimi- 
«  nées  par  des  ordonnances  royales,  et  con- 
te formément  aux  clauses  générales  desM- 
<c  hiers  des  charges  sanctionnés  par  lei  loii 
<  rendues  dans  le  cours  de  la  présente  m* 
«  sfon,  etc.  » 

Art.  !«'.  L'adjudication  delà  conccssioi 
du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boalogw 
aura  lieu  sur  les  clauses  et  conditions  di 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Notre  ministre  dei  travaux  pablla 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 
Cahier  des  ekarges  pour  l'étthOusmeiti  ia 
chemin  de  fer  d'jémiems  à  Boelêgnê, 

Art,  1".  L'adjadicataire  «'engage  I  «lécnter.l 
ses  frai»,  riaqaes  ei  pérîla,  et  k  terminer,  daaik 
délai  de  cinq  annéea  «a  ploa  Urd,  à  dalaf  * 
Pordonnaoce  qot  approarera  l'adjadicUon,  M 
lea  Iratao*.  néceaMire*  k  l'élablisMmenl  et  Ul 
GOofttClioQ  d'u4a  chemio  de  fer  d'Anaien»  k  Bot- 
logne ,  el  de  manière  que  ce  chemin  soit  pr^ 
cable,  dans  loule»  «es  parties,  à  l'expirtliott  * 
délai  ci-desain  fiié. 

5.  Lé  chemin  de  fer  «^enabranehera ,  i  kt^m 
snr  le  chemin  de  fer  de  Par»  k  la  f'oolièreëjl» 
giqaet  it  «oitra  d*al>ofd  U  T'n%  «««<*••  l*J» 
rive  droite  de  la  Somme,  ira  paaser  k  AbDjm*» 
Ktaplaa,  et  arriver»  k  Boulogne  an  lieodilO 

S.  A  dater  de  l'homologation  de  radjodiaWj. 
radjudicalaire  devra  soumettre  k  l'approbiWW 
radininislraiion  snpérieore .  de  quaUe  ^[^ 
quatre  moi»,  el  paf  «Mtioo  de  ^jff^^^îTu 
«u  moin» ,  rapporU  «»r  an  plan  k  l  *«•»«;  •.*I 
^000 ,  le  tr«qé  déBnUif  do  chemin  de  ««"d  J*5 
k  Boulogne,  d'aprè*  le«   indications  de  Wm 
précédent.  Il  indiquera,  sur  ce  pl«P,l»pyJ 
et  le  tracé  des  gare»  de  stationnement  «*<*r3 
ment ,  ainai  que  le«  lieux  de  chargement  M  «J 
chargement;  %  ce  même  plan  de? ront JlrtJ^ 
«A  proûl  en  louf  suiMOt  TaM  da  c 
na  certaia  ixMibre  de  profit»  en  trr- 
dea  peqfcea  el  rampes ,  el  un  devis 
prenant  la  description  de»  ouvrage»,  "•"J-"ji 
taire  aéra  autorisé  à  nrendre  copie  des  puw. 
vellemenl»  et  devis  dr«»9é»  auxfrai«d«  •««• 
cour,  d'exécution .  l'aidjndlcateireeott  la Uc«w- 

propoaer  ieam«lifi«aiioiiM«'»l  P^»"*"^T«3 
â'in\roduireî  maia  cea  «nodificfli«»  »«  poonjj 


notre  ministre  secrétaire  d'Etal  des  travaux    i»°''^^?L  ""'•^••^'^^^^^  P* 

publics;  vu  la  loi  du  16  |uiMet  1844 .  rela-    ^Ketttnrtrrnnôrme^^^^^^  Ui--^ 
live  au  chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  fron-     ;°i%;VéHe«e 


w»c  au  vuvu....  ««  '^- - 

liére  de  Belgique  et  sur  l'Angleterre;  vu 
spécialement  l'art  2  qui  autorise  le  ministre 
des  travaux  publics  à  concéder,  «ans  sub- 
vention, le  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Bou- 
logne, par  Abbeville  et  Etaples.  à  une  com- 
pagnie qui  en  exécutera  tous  les  travaux  ; 
vu  les  troisième  et  dernier  paragraphes  dn- 
dit  article,  amsiconçus  :  «  Nul  ne  sera  ad- 
«  mis  au  concours  s'il  n'a  été  préalablement 
«  agréé  par  le  ministre  des  travaux  publie», 
«  et  s'il  n'a  déposé  un  cautionnement  dont 
«  le  monunt  et  le  mod«  da  restitatlon  »^i 


lion  supérieure.  «y 

/i.  Les  terrain»  «eronl  acquîa.  •^ï"'?"";^ 
seront  exécuté»  immédiatement  V^^yjT  ^^  ^ 
lea  terrassements  potrrfdnt  être  •»r"'^'^eii, 


raiU  pourronl  élre  posé»  pour  nue  '«",'^f'fite 
aaof  l'éiablissementd'ttn  cerU.o  '»o«»»'2J,„, 
d'éritemeot.  l-'-dJadicaUjre  aéra  le-u  .^«^^ 
d'éUblir  la  deuxième  toie  d^** ,?"!  '  j^'^d» 
d'une  .eule  voie,  par  auite  de  •f^°S,iio«. 
la  circulation .  »era  conalaiée  par  [  •f/"'"''  j^ « 
L'excédant  de  largeur  «q-jf  P"! '^i^^^^^  c«lt» 
pourra  élre  employé  qu*k  l'éubli«»ein«>l  <•• 


pourra  élre  employé  qu*k 
aecoode  voie.  -uir^uH 

I.  Ltltrgeiird«cbMriad«ftr«««»'^ 
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"  «no»""  ;  ••  ^rffwu,  ealrt  l«  pirap«U ,  itra  .  •■ 

moio«,  de  lapt  aaèlresqaaraote  caolimèlrt*  (7*  /|o% 
et  la  haoïf^ar  de  ce*  parepeu  de  qualre^f  iocu  cen. 
Uinèlre»(0*80^ea«ou>i.  -^    «•■»• 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  derre  paver  •■• 
deMOot  d'une  roale  royale  on  déparienentale  ,  ou 
don  chemin  ficinal.la  largeur,  enire  lea  parapeU 
do  pool  qoi  «apportera  la  roule  oo  le  chemin,  aéra 
lué«  ao  moint  k  boit  mèirca  (8-;  ponr  It  ruuU 
rojrale,  h  «epl  meirea  (7-)  pour  la  route  U  .  «iio. 
mentale .  à  cinq  mèlre»  i5-)  ponr  le  cbeioiii  y  .i«( 
de  grande  communication  ,  et  k  quatre  mètrt-«  j  •>) 
pour  le  simple  chemin  *icinaL  L'oovertore  du 
pont .  entre  lea  cuJéea,  aéra  ao  moina  de  aept  mè. 
ire»  quarante  ceotimèlrea  (7-  40-J ,  et  la  diatauue 
veriicale ,  entre  1  intrados  tt  le  deMOs  desj-aili ,  q« 
sera  pat  moindre  de  quatre  mètres  trente  ceuii- 
metrw  (4"aO«> 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traTersera  ane  ri- 
▼1ère  ,  oo  canal  oa  on  coors  d'ean,  le  pont  aora  la 
largeur  de  voie  et  1m  haoteor  de  parapets  fixées  k 
Taru  d.  Qoanl  à  TooTertore  du  déboochë  et  k  la 
haoteor  »ous  clef,  aodessos  des  «aos,  elles  seront 
déierminées  par  radmioUtration  dans  chaque  cas 
particoUer,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponU  k  constroire  k  la  rencontre  des 
rooies  royales  oo  départementales ,  et  des  rivières 

00  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  seront  en 
maçonnerie  oo  en  1er.  Ils  poorroat  «ossi  être  coii< 
stroiU  avec  trsvées  eo  bois  et  piles  et  calées  ea 
maçonnerie;  mais  il  sera  douué  à  ces  piles  et  co- 
léea  l*éptfitseor  nécessaire  pour  qo'il  soit  possible 
altérieorement  de  sobstitoer  aox  travées  en  bok 
soil  des  travées  ea  fer,  soit  des  arches  ea  msooa- 
aerie. 

1  j^'  ,^'*'  ^  r  ''•"  ^  déplacer  les  rootes  exitUntes, 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  noovelles 
directioos  ne  poorra  pas  escéder  trois  centimètres 
par  mëlce  pour  les  roules  royales  ei  départemen- 
tales, et  cinq  ceatimètres  pour  les  chemins  vici- 
naut.  L|admi.iiMraiion  restera  libre,  toutefois, 
d  apprécier  les  circonstances  qui  poarraienl  motiver 
one  dérogation  à  la  règle  précédente. 

14.  Les  ponU  è  construire  à  la  rencontre  des 
rooiei  royales  et  déparlemenlsles,  «t  des  rivières 
oa  canaux  de  navigation  et  de  flottage  ,  ainsi  qoe 
les  déptacemenU  de  roules  royales  ou  départemen- 
tales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  verto  des 
projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 
Le  préfel  du  déparleraenl,  sur  l'avis  de  l'ingénieor 
en  chef  des  pools  et  chaussées,  et  après  les  enquêtes 
d'obage,  pourra  aoioriser  les  déplacements  des  che- 
mins Ticinaot  et  U  constmolion  des  pools  k  la 
rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours  d'eao  non 
navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  oà  des  roules  royales  ou  dépar- 
temenlales,  ou  des  chemins  vicinaux ,  ruraux  oo 
parliculiers  seraient  traversés  k  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  ao- 
dessns  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces 
chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (O™  3«).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront ,  en  outre,  être 
disposés  de  manière  k  ce  qu'il  n'en  résulte  aucon 
obstacle  à  la  circulatiou.  bus  barrières  seront  tenues 
fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer  partont 
où  celte  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'admi- 
nistration. Un  gardien  ,  payé  par  l'adjudicalaire, 
sera  constamment  préposé  k  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

16.  L'adjudicataire  sera  leno  de  rétablir  et  d'as- 
surer ,  à  ses  frais ,  l'écoalement  de  toates  les  eaux , 


Mt  fix^  ponr  ane  voie  k  qnatre  métras  cloonaota 

cefllimèlres  (4«  5u«>  Dsns  les  parties  o6  deox 

ïOwicroBt  établies,  la  largeur  en  cooronoe  est 

bèn  k  hoil  mètres  trente  centimètres   i8"  30*) 

daii  les  parties  en  levées,  et  k  sept  mètres  qaa- 

riDls  Matimèires  (7-  ÛO-;  dans  les  tranchées  et 

terochen  entre  les  parapeU  des  pooU  et  dans  las 

Malwrains.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 

mtériears  des  rails  devra  être  d'no  mètre  qnarante- 

qMlreeentiBèlres(l-44-)  ao  moins.  La  disUnce 

MtrtlSïdm  voies,  dans  les  parties  où  eUea seront 

«»WIe$,  lera  an  moins  égsle  k  oo  mèlre  qoatre- 

vmgU  cenltmèlres  (1-  80«J,   me^orée  entre  les 

iKeinierienrei  des  rails  dexbaqqe  voie.  La  lar- 

genr  d«  «ccolemenu,   oo,  en  d'aoires  termes, 

iiinjrareotreles  fsces  extéreores  des  rsils  extrè- 

MM et  Jsréieextérieore  do  chemin,  sera  au  molos 

yileian  mètre  cinquante  ceutimètres  fl»  50«) 

dimlai  parUes  en  levées  et  k  un  mèlre  (1-J  dans 

la  IrincWes  et  les  rochers ,  entre  les  psrapels  des 

ponU  et  dans  les  souterrains. 

6.  Les  «ligoemeos  devront  se  rsttacher  suivant 
aacoarbttdonl  le  rayon  minimum  est  Gxé  k  six 
«nli  mètres  ^000-J ,  et ,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
miniœnm,  les  raccordements  devront,  autant  que 
po-ible,  I opérer  sor  des  paliers  horiionlaux.  Le 
Jtximam  des  penles  et  rampes  du  tracé  n'excé- 
OMipucinqmillimèlres  par  mèlre.  L'adjudict- 
«iWMra  h  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
«cet  srlicle  comme  k  celles  de  l'article  précé- 
jw^ej  modiûcations  dont  l'expérience  pourrs 
W«rl  milité  et  la  convenance }  mais  ces  modi- 
■««"M  pourront  être  exécutées  que  moyen - 
jwjjijobaiion  préalable  et  le  couseniemenl 
"^««lidœioistralion  sopérieure. 

7.  t»  nombre ,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
«wwdéviienïent  seront  déterminées  par  l'admi- 
uSia^A  '  •'*JodicaUire  préalablem  ni  entendu. 
"«peMammenldes  gares  d'évitement,  l'adjodi- 
JtttrBscra  lenu  d'établir  pour  le  service  des  loct- 
«•IraTenées  par  le  chemin  de  fer.  ou  situées  dans 
»TO'»m»ge  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs, 
pinw  tant  aox  stationnements  qu'aux  charge- 
PJ  et  aux  déchargements ,  et  dont  le  nombre , 
■gl'cemeot  et  la  surface  seront  déterminées  par 
■«imslralion  ,  après  enquéle  préalable.  Toute- 
P.  en  ce  qui  tooche  la  station  do  point  de  dé- 
fj  *  Anoieus,  radjudicataire  poorra  être  dispensé 
préUMir,  si  l'administration  reconnaît  que  l'on 
JjMns  inconvénient  lui  permettre  l'usage  com- 
J»«  la  station  do  chemin  de  Paris  en  Belgique. 
•Weraoce  k  payer,  dans  ce  cas,  par^adjudlca- 
■'^»  lera  r^ée  par  l'administration  supérieure. 

8.  A  moins  d'obstscles  locaux  ,  doot  Tapprécia- 
H»  «ppariiendra  k  l'administration,  le  chemin  de 
'i  »  ia  rencontre  des  roules  royales  ou  départe- 
«sMdes,  devra  passer  soit  au-dessos  ,  soil  au-des- 
*«  ces  rootes.  Les  croisemenU  de  nivean  seront 
«m  pour  les  chemins  vicinaux  ,  ruraox  oo  par- 
nliers.  *^ 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
"0»  d'oDe  roote  royale  oo  départementale  ,  oo 
10  chemin  vicinal ,  l'ooverlore  du  poi^i  ne  sera 
»mo.ndre  de  boit  mètres  (H")  pour  la  roole 
M'ei  de  sept  mètres  (î")  pour  ia  route  départe- 
««J*le,  de  cinq  mètres  (5")  pour  le  chemin  vici- 

dejrande  communication ,  et  de  quatre  mè- 
*•  \4")  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hao- 
wjomdef,  k  partir  de  la  chaussée  de  ia  route, 
•  de  cinq  mètres  (5";  au  moins  ;  pour  les4>onU 

charpente ,  U  hsoleor,  sous  poutre ,  sera  de 
lalre  mètres   treote  ceatiaièlrei  C4"  3û«)   au 
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dont  le  conrs  serait  arrêté ,  suspendu  on  modifié 
par  les  iraraui  dépendant  de  Tentreprise.  Le%  «que- 
dnc4  qui  seront  construits  k  cet  effet,  sous  les  routes 
royales  et  départementales,  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer. 

17-  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navi- 
gables, Tadjudicataiie  sera  tenu  de  prendre  toutes 
les  mesures  et  de  pajer  tons  les  frais  nécesMÎres 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage 
«^éprouve  ni  interruption  ,  ni  entraves  pendant 
Peiécuiion  des  travaux.  La  même  condHion  est 
expressément  obligatoire,  pour  Tadjudicâtaire,  k  la 
rencontre  des  roules  rojales  et  départementales, 
et  autres  chemins  publics;  h  cet  effet,  des  roates 
et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins 
et  aux  Trais  de  Tadjudicataire  partout  où  cela  sera 
jugé  nécetfaire.  Avant  que  les  communications 
existantes  puissent  être  interceptées,  Us  ingénieurs 
des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les 
travaux  provisoires  présentent  une  solidité  sufll* 
saule,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circu- 
lation. Un  délai  sera  fixé  pour  Texéculioa  et  U 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  Texécntion 
sera  nécea<«aire  auront  sept  mètres  quarante  centi- 
mètres C?"  /kO*j  de  largeur  entre  les  pieds  droits  an 
niveau  des  rails ,.  et  cinq  mètres  cinquante  centi- 
mètres  (5"  50*;  de  hauteur  sous  clef,  k  partir  de  1« 
surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  Tin- 
trados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (/!"*  3U*j.  Si  les  terrains  dans  lesquels  les 
aoulorrains  seront  ouverts  présentaient  des  chances 
d'ebonlement  ou  de  fitlration  ,  T adjudicataire  sera 
tenu  de  prévenir  ou  dVréler  ce  danger  par  des 
ouvrages  boliJes  et  imperméables. 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des 
aonterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aucune  voie  publique,  et  le  où  lisseront  ouverts, 
lisseront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie 
de  deux  mètres  (2"*)  de  hauteur. 

20.  L'adjudicataire  pourra  employer,  dans  la 
construction  du  chemin  de  fer,  les  matériaux  com- 
munémenl  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité  ;  toutefois,  les  tèles  des  voûtes ,  les  angles, 
socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  ae- 
ront,  autant  qae  possilile,  en  pierre  de  taille.  Dans 
les  localité  où  il  n'exiâtera  pas  de  pierre  de  taille  , 
remploi  de  la  brique  on  du  moellon  dit  d'apptwtil 
sera  toléré. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haiea, 
on  des  poteaux  avec  lisses.  Les  barrières  fermant  les 
communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplace- 
ment au  chemin  de  fer  et  k  toutes  ses  dépendances, 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chai^^ement  et  de  déchargement,  ainsi 
qu'au  rétablissement  des  communications  déplacée* 
ou  interrompues  et  de  nouveaux  lils  des  cours  d'eau 
seront  achetés  et  payés  par  l'adjudicataire.  L'adju* 
dicataire  est  substitué  aux  droits  comme  il  est  sou- 
mis k  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'ad- 
ministration de  la  loi  du  S  mai  1841. 

23.  L^entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  l*adjn« 
dicataire  est  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  k  Tadministralion  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'Etat;  il  pourra,  en  consé- 
quence, se  procurer,  par  les  mêmes  voies ,  les  ma* 
tériaux  de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires 
k  la  construction  et  k  l'entretien  du  chemin  de  fer  ; 


il  jouira ,  tant  pour  l'extraction  qae  pôdr  U  irii^^ 
port  et  le  dépôt  des  terres  et  malériattt,  despriri. 
îéges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  an 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  k  U  charfe  pu 
lui  d'indemniser  k  l'amiable  les  propriétaires  det 
terrains  endommagés,  on ,  eo  cas  de  noQ  accordi 
d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  tam  qae, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  exercer  de  recours  lut 
égard  contre  Tadministration. 

2â.  Les  indemnités,  pour  occopalion  temp» 
faire  ou  détérioration  de  terrains,  pour cbêmije, 
modification  on  deatrnction  d'usines ,  pour  tou 
dommages  quelconques  résultant  des  trafiiu,» 
ront  supportée  et  payés  par  l'adjadicataire. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  eiécnlen 
d*aiileurs  par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choii, 
l'adjudicataire  sera  soumis  au  coolrêle  et  à  la  ne- 
veillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  el cellt 
surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  Fadjo- 
dicataire  de  a' écarter  des  dispositions  qailuiKOl 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  chargei 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  termina 
iur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  qse 
ces  parties  puissent  être  livrées  k  la  circal.ition,il 
sera  procédé  k  lenr  réception  par  un  oo  ploùem 
commissaires  que  l'administration  désignera.  U 
procès-verbal  du  ou  des  commisfaires  délégué» 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'admiiii' 
tration  supérieure.  Après  celte  homologation, Fii- 
).udicataire  pourra  mettre  en  service  lesdites pa^ 
de  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  p^ 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés.  Tii# 
fois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront tf- 
nitives  que  par  la  réception  générale  et  défiai»» 
du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  destrava^fl^ 
dicataire  fera  faire  kseï  frais  un  bornage cfSM*' 
toire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  partÎHà(k* 
min  de  fer  et  de  ses  dépendances;  il  fera4it««i 
également  k  ses  frais  et  conlradicloiremealaTecr# 
miuistratlon,  un  état  descriptif  des  ponts,  ii\M^ 
et  autres  ouvrages  d'art ,  qui  auront  été  èiiil 
conformément  aux  conditions  du  présent  cw 
des  charges.  Une  expédition  dûment  cerlifiéw 
procès-verbaux  de  bornage  ,  du  plan  cadailW 
de  l'état  descriptif  sera  déposée,  aux  fraisdePM 
dicataire,  dans  les  archive*  de  radmiaislriûoil 
ponts  et  chaussées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépeadiil 
•eront  conslamnàent  entretenns.enbon  éul,elj 
manière  que  la  circulation  soit  toujoanfio^ 
sûre.  L'état  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeodat 
sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent,  eai 
d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plasteartc4 
missaires  que  désignera  l'administration.  Les* 
d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soit  ordinsin 
soit  extraordinaires  ,  resteront  entièrement  k 
charge  de  l'adjudicataire.  Pour  ce  qui  cona 
cet  entrelien  et  ces  réparations,  l'adjadicataire 
meure  soumit  au  contrôle  et  k  la  sorveillaoc* 
l'administration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
minéi  n'est  pas  constamment  entretenu  en  I 
état ,  il  y  sera  pourvu  d'oflice  k  la  diligence 
l'administration  et  aui  frais  de  l'adjudicataire, 
montant  dea  avances  faites  sera  recouvré  psr 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  ei< 
toires. 

29.  Les  frais  de  visite ,  de  sorveillance  et  de 
ception  des  travaux  seront  supportés  par  l'adju 
cataire.  Ces  frais  seront  réglés  par  l'administratl 
•upérieore,  sur  la  proposition  du  préfet  do  dé^ 
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iement,  et  Tadjudicalaire  sera  teda  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  da  receveur  général ,  pour 
être  distribué  k  qui  de  droit.  En  cas  de  non  verse- 
ment dana  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle 
eiécDtoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  oomme 
en  matière  de  contributions  publiques.- 

30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon 
des  places  et  dans  U  sone  des  servitudes,  et  qui,  aux 
termes  des  règlements  actuels,  devraient  être  exé- 
cotés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront 
par  les  agents  de  Tadjudica taire ,  mais  sons  le  con- 
trôle el  la  surveillance  de  ces  officiers ,  et  confor- 
mémeot  aux  projets  particuliers  qui  enront  été 
préalablement  approuvés  par  les  ministres  de  la 
goerre  el  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
pottm  être  accordée ,  par  exception  ,  pour  les  tra- 
vaux sar  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifi- 
caiions,  toales  les  fois  que  le  ministre  de  la  goerre 
jogera  qu'il  n^en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

SI.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  h  dater 
de  rhomologation  de  l'adjudication,  Tadjudicalaire 
ne  s'e&t  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les  tra- 
vaux, et,  s*il  ne  les  a  pas  effectivement  commencés, 
il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
h  aucune  mise  en  demeure,  ni  notification  quel- 
conque. Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le 
paragraphe  précédent ,  la  totalité  de  la  somme 
déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  è  l'art.  57«  à  titre  de 
canlionDement  par  l'adjudicataire,  deviendra  la 
propriété  do  gouvernement  et  restera  acquise  au 
trésor  public.  Les  travaux  une  fois  commencés,  le 
uolioaneiiaent  ne  sera  rendu  que  par  cinquième 
.  elproportionaellemeDt h  l'avancementdes  travaux. 
53.  Fsnte  par  l'adjudicataire  d'avoir  entièrement 
exécuté  et  terminé  les  travaux  du  rhemin  de  fer  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  1*',  et  faute  aussi  par  lui 
d'avoir  imprimé  è  ces  travaux  une  activité  tiille  quMls 
soient  parTenus  &  moitié  de  leur  achèvement  k  la 
fio  de  la  troisième  année  ;  faute  aussi  par  lui  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
parle  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la 
déchéance  et  il  sera  pourvu  h  la  continuation  et  h 
Vachèvement  des  travaux  parle  moyen  d'une  adju- 
dication qa'cn  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  k  prix  des  ou« 
vrages  déjh  construits,des  matériaux  approvisionné», 
des  terrains  achetés  et  des  portions  du  chemin  déjh 
mises  en  exploitation.  Cette  adjudication  sera  dé- 
volue &  celai  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  of- 
frira la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris 
tlsos  la  mise  k  prix.  Les  soumissions  pourront  être 
inférieures  à  la  mise  k  prix.  L'adjudicataire  évincé 
recevra  du  nouvel  adjudicataire  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour 
lesdils  objets.  La  partie  non  encore  restituée  du  cau- 
tionnement du  premier  adjudicataire  deviendra  la 
propriété  de  TËtat,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que 
sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement.  Si  l'ad- 
judication, ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n*a- 
mène  aucun  r/nltat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six 
mots  ;  et,  si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultat,  l'adjudicataire  sera  définitivement 
déchu  de  tons  droits  k  la  concession ,  et  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjk  exécutées  ou  qui  seraient  mises 
en  exploitation  deviendront  immédiatement  la 
propriété  de  l'Etat.  Les  précédentes  stipulations  ne 
seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou 
la  cessation  des  travaux  proviendraient  de  force 
majeure  régolièrtmant  constatée. 

44. 
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S3.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  furface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  el  par  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformé- 
ment k  Iff  loi  do  25  avril  1803.  Les  bâUments  et 
magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la 
localité  ,  et  l'adjudicataire  devra  également  payer 
toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être 
soumis.  L'impôt  dû  an  trésor  sur  le  prix  des  places 
ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  dn  tarif  corres- 
pondant aux  prix  du  transport  des  voyageurs.* 

SA.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  qne  l'adjudicataire  aura  été  entends, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et 
la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'en- 
traînera l'éxecution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispo- 
sitions resteront  k  la  charge  de  l'adjudicataire. 
Toutefois,  les  traitements  des  commbsaires  spéciaux 
de  police  et  des  agents  qui,  sons  leurs  ordres ,  sur- 
veilleront l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront 
payés  sur  les  fonds  do  trésor.  L'adjudicataire  est 
autorisé  k  faire,  sous  l'approbation  de  l'adminia- 
tralion  ,  les  règlements  qu'il  jugera  utiles  ponr 
le  service  et  Texploilation  du  chemin  de  fer.  Les 
règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  seront  obligatoires  pour  l'adjudicataire 
et  pour  tous  ceux  qui  obtiendraient  ultérieureruent 
l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en 
général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte- 
raient l'usage  du  chemin  de  fer. 

55.  Les  machines  locomotives  employées  anx 
transports  sur  le  chemin  de  fer  devront  consumer 
leur  fumée. 

56.  Pour  indemniser  Tadjudicalaire  des  travaux 
et  dépenses  qu'il  s'engage  k  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations, 
le  gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  temps 
qni  sera  déterminé  par  l'adjudication  k  intervenir 
et  qui  ne  pourra  excéder  qpatre-vingt  dix-neuf  ans, 
k  dater  de  l'ordonnance  qui  homologuera,  s'il  y  a 
lieu,  ladite  adjudication  ,  l'autorisation  de  perce- 
voir les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  déterminés.  Il  est  expressément  entendu 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  l'adjudi- 
cataire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ce 
transport,  k  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  La 
perception  aura  lieu  par  kilomèirc,  sans  égard  aux 
fractions  de  dislance  ;  ainsi ,  un  kilomètre  eutamé 
sera  payé  comme  s'il  avjit  été  parcouru.  Néan- 
moins, pour  toute  distance  parcourue  moindre  de 
six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  six 
kilomètres  entiers.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids  neseront  comp- 
tées qne  par  centième  de  tonne;  ainsi  tout  poids 
compris  entre  séro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt  kilo- 
grammes, paiera  comme  vingt  kilogrammes  ;  entre 
vingt  et  trente,  il  paiera  comme  trente  kilogram- 
mes, etc.  L'administration  déterminera  par  des 
règlements  spéciaux,  l'adjudicataire  entendu,  le 
minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  da 
voyageurs  etde  marchandises  et  des  convois  spéciaux 
des  postes,  et  la  durée  dn  trajet.  Dans  chaque 
convoi,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  spéciales,  ponr  lesquelles  les  prix  seront 
réglés  par  l'administration  snr  la  proposition  de 
Tadjudicataire  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  q«« 

i9    . 
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le  nombre  de  places  k  donner  dans  ces  voilaret 
n'eicédera  pas  le  ciaqoième  da  nombre  iolal  des 
pUcea  da  convoi.  A  moins  d^anlorisalion  spéciale 
«t  rërocable  de  Tadministraition ,  loul  convoi  ré- 


gnlier  de  voyageurs  dcTra  contenir,  en  (jonliié 
suflBsante.  des  voilnrea  de  tontes  cltsies  detUoiei 
aox  personnes  qui  se  présenteront  dans  lesburein 
da  cnemin  de  fer. 


Voyageurs , 
non  comprb 

rimp6t 
da  diiième 
sar  le  prix 
des  places. 

Bestiaux.    • 


Poissons.     . 


TAMF. 

Pw  têtt  *t  par  kilom^trt, 

f  Voitures  couverles ,   garnies  et  fiormées  k 

Î      glaces  (  1"  claase  ) 
Voitures  cooverles,  fermées  h  glaces  et  k 
banquettes  rembourrées  (2*  claase).    .     . 
Voitures  couvertes  et  fermées  avec  rideaox 
(3*  classe) 


Marchandises,  i 


Objets  divers. 


Bœufs,  vaches,  taureaux ,  chevaux ,  mulets, 

bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moulons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres.     .     . 

Par  tomw  «t  par  kiUnnktrê, 

Hattres  et  poissons  frais ,  k  la  vitesse  des 

voyageurs '.     . 

i**eUutt.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ou> 
vrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  od 
non  ;  vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueut, 
huiles  ,  cotons  et  autres  lainages ,  bois  de 
menuiserie ,  de  teinture  et  autres  bols 
«ixotiques  ;  sucre  ,  café ,  drogues  ,  épice 
ries,  denrées  coloniales  ei  objets  manu* 

facturés. 

2*  etaiig.  Blés ,  grains ,  farines ,  sels ,  chaux 
'  et  plâtre  ,  minerais,  roke  ,  charbon  de 
bois,  bois  à  brûler  (dit  d*  eoreU)^  perches, 
chevrons,  planches,  madriers,  boia  de 
charpente ,  marbre  en  bloc ,  pierre  de 
taille ,  bitumes ,  fontes  brûles ,  fer  en 
barres  on  en   feuilles,  plomb   en  sau- 

mous 

S*  cla$i0.  Pierre  h  chaux  et  plftire,  moellons, 
meulières ,  cailloux ,  sable ,  argile,  tuiles , 
briqoes,  ardoises,  fumier  et  engrais, 
pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes 

^  Houille 

/  Waggon  ,  chariot  on  autre  voiture  destinée 
an  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  pas- 
sant k  vide ,  et  machine  locomotive  ne 

traînant  pas  de  convoi 

Tout  waggon  ,  chariot  ou  voilure  dont 
le  chargemeut  en  voyageurs  ou  en  mar> 
chandbes  ne  comportera  pas  un  p«^age 
an  moins  égal  h  celui  qui  serait  perçu  sur 
ces  même;»  voituies  h  vide  sera  considéré 
et  taxé  comme  étant  h  ride. 

Les  machines  locomotives  seront  con- 
sidérées  et  taxées  comme  ne  remorquant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remor- 
qué ,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchan- 
dises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  k  celui  oui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  allège , 
marchant  sans  rien  traîner. 

Par  pikct  tt  par  kUomUre, 

Voiture  I  deux  on  qnatre  roues,  I  un  fond 
et  k  une  seule  banquette  dans  Pintérieur. 


PRIX 


de  péage. 

"dT^ 

transport. 

Totiu 

fr.   c. 

f^.  c 

fr.  c. 

0,07 

0,0S 

•  0,10 

0,05 

0,025 

0,075 

0,05 

0,025 

0,055 

0,07 

0.025 

0,01^ 

0.0S 

0,015 

0,01 

0.10 
0.0à 
0.0} 

0.S0 

0,20 

0.50 

0,10 

0.08 

0,18 

0.09 

0.07 

0.10 

0.08 
0,00 

0,06 
0.04 

0.11 
0,10 

0.15 

0.10 

0.» 

9,15 

0,10 

0.» 
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Voitnr*  k  qnatrt  roott  «l  à  àwn  ComUt  «l 
à  de«x  MoqiMttM  dant  l'iotériear.     .     . 

(Lé  tarif  *ara  doubla  si  la  IraMporl  a 
liaà  k  la  vilatM  das  Toyafavr».  Daaa  ea 
cas ,  deox  penoaoaa  poarront ,  Mns  aop* 
plënant  da  tarif,  voyagtr  dan»  lat  voiiora» 
I  ooa  banqoalta,  at  troia  dans  la»  veilom 
k  daax  banqoailaa.  Le*  voyagears  atcé- 
daot  ce  nombra  paieront  le  prii  daa 
plaeaa  da  daasièoBa  daiea.) 


PRIX 

da 
tranaport. 


fr.  c. 
0.1  â 


Total. 


fr.  e. 


LeiBtrcbandiMS  qai,  «or  la  demanda  des  expé- 
^on,  lertjeot  Iransporiéas  awec  la  vileMa  de* 
fojigeur»,  paieront  à  raison  de  Ireole-Mx  centimaa 
la  toooe.  Le*  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le  ca*  in- 
diqué ao  paragraphe  précédent,  paieront  la  doubla 
du  liiei  porl.  «5  «a  larif.  Dans  le  cas  o&  Tadjudi- 
ciUirejagerailcouveuable,  soit  pour  la  parcours 
loul,  ton  poar  les  parcoure  partiels  de  la  voie  de 
itti  (Tabaitfer  an>dessous  des  liuiiies  déteroaiuée» 
Ptf  UUrifles  taxes  qu*il  est  autorisé  à  percevoir, 
>**  Uiei  abaissées  ne  pourront  être  relevée»  qu*<i- 
F^  BB  délai  de  trois  mois  au  moins  poor  les 
*0}f<aB,  ei  d'un  an  pour  les  marcbandike*.  Toua 
'wiifOieots  apportés  dans  les  tarif»  seront  an- 
iKDcéaQ  mois  d'avance  par  des  sfliches;  ils  de- 
'fost  d'ailleurs  être  homologaés  par  des  décisions 
(le i'adjninislration  supérieure,  prises  sur  la  pro- 
POiilioD  de  Padjudicataire ,  et  rendue»  exécutoire* 
ptfdei  arrêtes  da  préfet.  La  perception  des  taxes 
devra  le  faire  par  Tadjudicalaire  indistinctement 
Ptuasaocuoe  faveur.  Dans  le  casoùl'adiadicauira 
Mriit  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une 
ftioclioo  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de 
p mettre  k  exécution,  il  devra  en  donner  connais- 
ptt  h  l'administration,  et  celleci  aura  le  droit  de 
F^wer  la  réduction ,  une  fois  consentie  ,  obliga- 
^  >i»4-vi8  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicdbla 
tou  les  articles  de  la  métue  nature.  La  taxe  ainsi 
tdoilenn  pourra,  coiuiue  pour  les  autres  rédtic- 
^"(i  èire  relevée  avant  on  délai  d'un  an.  Les 
^ociionaoo  remises  accordées  à  i\e»  iiidigenlii  ne 
cvtoij(,  (inQf  aucun  cas,  donner  lieu  k  Tapplica* 
^1  de  la  ditpo&iiioo  qui  précède.  En  cas  d'abois- 
nii''ni  dea  tarifs,  la  réduction  portera  proporlion- 
«ll«ment  sur  le  péage  et  le  transport. 
^1  ToDi  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
"wde  trente  kilogrammes  n'aura  k  pajer  pour  te 
'ort  de  ce  bagage  aucun  supplément  de  prix  de  sa 
i«te. 

^  Les  denrées ,  marchandises ,  effets,  animaux 
'»ulre»  objet»  uon  désignés  dans  le  larif  p/écé- 
-Dliieroat  rangés,  pour  les  droits  k  perceioir, 
''•1  les  clatses  avec  lesquelle:»  ils  auraient  le  plus 
•Dtlogie.  Les  assimilations  de  clas.ses  poarront 
fe  piovisoirement  réglées  par  l'adjudica taira, 
les  seront  soumises  immédiatement  k  l'adminis- 
itiOD,  qui  prononcera  déGnitivement. 
39-  I.es  droits  de  péj'ge  et  les  prix  de  transport 
'^erminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  applt* 
*le>  !•  ï  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
^Q^  ploi  de  <|uatre  miUa  cinq  cents  kilograœmat 


(â.500  kil.)  ;  2*  k  tonte  masse  indivisible  pesant 
plus  de  trois  m. Ile  kilogrammes  ; 3,000  kil.).  Néan* 
moins ,  l'adjudicataire  ne  pourra  se  refu^er  ni  11 
transporter  les  masses  indivisiblts  pesant  de  troia 
mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler 
toute  voilure  qui.  jvec  son  chargement,  pèserait  da 
quatre  mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes; 
mais  las  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  aogm^utés  de  moitié.  L'adjudicataire  no 
pourra  étra  contraint  k  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  plus  da  cinq  mille  kilogrammes 
(5.000  kd.).  ni  k  laisser  circuler  les  voitures  antraa 
que  les  machines  locomotives,  qui,  chaigement 
compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kil>  gram- 
mes (H.OOU  kil.  .  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  Tadjudicalaire  transporte  les  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et 
laisse  circuler  les  voitures,  autres  qoe  les  machines 
locomotives,  qui,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant 
trois  mo<s  an  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k 
tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  1*  aux  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  <iêu»  la 
tarif  et  qui  ,  sous  le  volume  d'un  mèire  cube , 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogramme»  (200  kil.]; 
3*  k  Tor  et  k  Pargent,  soit  en  linguts,  soit  mon- 
uayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or  ou  d'argent, 
au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
pierres  précituses  at  antres  valeurs;  3*  et,  en 
général,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédant  de 
bagage  pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilo< 
grammes,  k  moins  que  ces  paquets,  cijis  on  excé- 
dants de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant 
enstmble  au  delk  de  cinquanie  kilogrammes  d'ob- 
jets expédiés  par  une  même  personne  k  nue  mémo 
personne;  et  d*one  même  nature,  quoique  emballés 
k  part ,  t<  Is  que  sucre ,  café ,  etc.  Dans  les  trois  cas 
ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront 
arrêtés  annuellement  par  l'administration,  sur  U 
proposition  de  l'adjudicataire.  Au  dessus  de  cin- 
quante kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance 
parcourue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne 
pourra  être  taxé  k  moins  de  quarante  cen limes 
(Off.  ûOc). 

tiU  Au  mo^en  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les 
exceptions  slipolées  au  présent  cahier  des  charges, 
l'adjudicataire  contracte  l'obligation  d'exécuter 
constamment  avec  soin ,  exactitude  et  célérité|  e| 
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sans  tour  do  f^vaar,  le  transport  de»  Yoy»geort| 
bestiaux,  di>nrécs,  marchandises  et  matières  quel* 
conques  qui  loi  seront  confiés.  Les  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  seront 
transportés  dans  Tordre  de  leors  numéros  d*enre- 
gislrement.  Toole  expédition  de  marchandises 
dont  le  poids,  sons  un  même  emballage,  excédera 
vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l*expéditenr 
la  demande  par  ane  lettre  de  Toiture,  dont  un 
exemplaire  restera  aux  mains  dndil  expéditeur,  et 
Tantre  aux  mains  de  Tadjudicataire.  Lea  frais  ac« 
cessoires  non  mentionna  au  tarif,  tels  que  ceux 
de  chargement,  de  déchargement  et  d^entrepdt 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
fixés  annuellement  psr  an  règlement  qui  sera 
soumis  k  Tapprobation  de  Tadminislration  sopé- 
rieure.  Les  expéditeurs  ou  destinataires  realeront 
libres  de  faire  eus- mêmes  et  k  leur  frais  de  factage 
et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  Padju* 
dicataire  nVn  sera  pas  moins  tenu  ,  k  leur  égard  , 
de  remplir  les  obligations  énoncées  an  paragra- 
phe 1**  du  présent  article.  Dans  le  cas  oh  Tad- 
judicataire  consentirait ,  pour  le  factage  et  le 
camionnage  des  marchandises,  des  arrangementa 
particuliers  k  un  ou  plusieurs  expéditenri,  il  serait 
tenu,  avant  de  les  mettre  iiesécntion,d*eM  informer 
Tadministration ,  et  ces  arrangements  profiteront 
également  k  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 
mande. 

42.  A  moins  d^une  autorisation  spéciale  de  Tad* 
roinistration ,  il  est  interdit  k  Padjudicataire,  sont 
les  peines  portées  par  Tart.  419  du  Code  pénal,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entre* 
prises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
disi*s  par  terre  ou  par  ean  ,  sous  quelque  dénomi- 
nation ou  forme  que  ce  puisse  élre ,  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprise^  desservant  les  mêmes 
routes.  Les  règlements  d'administration  publique, 
rendus  en  exécution  de  Part.  34  ci-dessos ,  pres- 
criront tonips  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  vntre< 
prises  de  transports,  dans  leurs  rapports  avec  le 
•ervice  du  chemin  de  f«r. 

43.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément 
pour  cause  de  service  ,  envoyés  en  congé  pour  ap- 
partenir à  la  réserve  ,  envoyés  en  congé  limité,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération  ,  ne  se- 
ront assuj«(tis,  eux  et  leurs  bagiges  ,  qu*a  la  moitié 
de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé.  Les  militaire»  ou 
marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux 
et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  laiif. 
Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des 
troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer, 
Tadjudicataire  ferait  tenu  de  mettre  immédiate- 
ment à  »a  disposition  ,  et  k  moitié  de  la  taxe  da 
tarif,  tons  les  moyens  de  transport  établis  pour 
Texploitation  du  chemin  de  fer. 

44*  Les  ingénieurs,  commissaires  de  police  et 
agents  spéciaux  attachés  k  la  surveillance  du  che- 
min de  fer,  seront  transporté*  gratuitement  dana 
les  voitures  de  Tadjudicataire.  La  même  faculté  est 
accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et 
h  ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de 
la  sorveillance  du  chemin  de  fer  dans  Tintérét  de 
la  perception  de  Timpôt. 

45-  Les  dépèches  accompagnées  des  agents  né- 
cessaires au  service  seront  transportées  gratuite- 
ment par  les  convois  ordinaires  de  Tadjudicataire 
snr  toute  retendue  du  chemin  de  fer.  A  cet  effet, 
radjddicataire  sera  tenu  de  réserver,   h   chaque 


convoi  de  Tojagenra  ou  de  marchaodiies,  n  eoni 
partiment  spécial  de  voiture  poor  recevoir l«tdép4* 
ches  et  les  agents  néceuaires  an  service.  La  forais 
•t  la  dimension  de  ce  compartiment  seroot  régla 

Sar  ^administration.  Lorsque  Tadjodicataire  voi* 
ra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  ooavoii 
ordinaires,  il  sera  tenu  d'en  avertir  Tadsisii- 
tralion  des  postas  quinte  jours  k  ravaaee.  Il 
poorra  j  avoir,  en  oatre,  tons  les  jours,  ï  Palier  M 
au  retoor,  un  ou  plusieurs  convois  spédsoi ,  doit 
las  baures  da  dépari ,  soit  de  jour,  soit  de  aail, 
ainsi  que  la  marche  et  las  stationnements,  Mroat 
réglés  par  la  ministre  des  finances  et  le  niaiiln 
des  travaux  publics,  après  avoir  enleadolecoiu» 
sionaaire.  Ces  convob ,  destinés  au  service  géaénl 
da  la  posta  aux  lettres ,  pourront  parcoorir  toett 
Tétendua  ou  seulement  partie  de  la  ligne  dadk«> 
min  da  fer.  L'adminblration  des  postes  fera  cob' 
struira  et  entretiendra  è  sas  (irais  des  voilaressppn* 
priées  an  transport  des  dépêches  par  les  eoaieii 
spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la  forme  et  lesdima* 
sions  seront  déterminées  par  radministralioa  du 
postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le «)«• 
rier,  un  ou  plusieurs  agents,  chargés,  psoésatk 
trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage  des  letlm, 
ainsi  que  de  l'échange  des  dépêches  dans  les  difi> 
rentes  stations.  Il  sera  payé  k  radjodicatairesN 
rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soixante  et  qdim 
centimes  (75*)  par  kilomètre  parcouru  par  lescos* 
vois  spéciaux  mis  k  la  disposition  de  rsdoiaiilri' 
tion  des  postes.  Si  cette  administraiioa  empioii 
plus  d*uoe  voiture ,  la  rétribution  n'excéderifa 
vingt-cinq  centimes  (25*)  par  kilomètre  et  parwi* 
ture  en  sus  de  la  première.  Ces  rétribetioM  pov* 
ront  être  révisées  tons  les  cinq  ans,  et  fixé«idt|N 
k  gré  ou  k  dire  d'experts ,  sans  pouvoir  eicédali 
taux  ci-dessus  fixé.  L'adjudicataire  pourri  fkdr 
dans  ces  convois  spéciaux  des  voitures  diiiMi 
classes  pour  le  transport  des  voyageurs  eldsatt* 
chandises.  Les  voitures  aff^ectéesou  appropniun 
transport  des  dépêches  et  fies  agent*  de  radota 
tration  seront  toujours  placées,  an  lien  de  dé|Mi<i 
k  l'arrière  du  train  des  voitures  de  l'adjodicalaifli 
L'adjudicataire  ne  pourra  être  tenu  d'établir  il 
convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heareidodN 
part,  la  marche  et  les  stationnements  de  ceic^ 
vois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura  préfMl 
par  écrit  quinx«  jours  k  l'avance.  Néan»"^' 
toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  r< 
l'administration  requerra  l'expédition  d'M 

3>écial ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  eipêdiéfl 
evra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'olMinllH 
des  règlegaents  de  police.  Le  prix  sers  altériez 
ment  r^Ié,  de  gré  k  gré  ou  k  dire  d'experts,  esP 
l'administration  et  l'adjudicataire. 

46.  L'adjudicataire  sera  tenu  ,  k  foute  rii\éi- 
tion,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire  lesfif* 
gons  ou  voitures  cellulaires  employées  au  tranipwt 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnas.  Les  vigfo* 
seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  ou  desddj)«r<^ 
menif,  et  leur  dimension  déterminée  par  an  srrw 
do  ministre  de  l'intérieur.  Les  employés  de  l'adw- 
nitiration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonnien pla- 
cés dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  neK« 
ront  assujettis  qo'k  la  moitié  de  la  taie  da  tarif  d« 
la  dernière  classe. 

47.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  qsi«« 
premières  années,  k  dater  do  délai  fixé  par  Part. 
!•  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  gooverse* 
ment  aura  la  faculté  de  racheter  la  cooceisioa  es- 
tière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  pris  de  rs* 
chat,  on  relèvera  les  produits  nais  aooosh  obies* 
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par  râdjadicalaire  pendant  Ie«  g«pt  anné^  qni  «a* 
ront  précédé  c«lla  où  1«  rachat  aéra  effecloë  ;  on  en 
dëdoira  le*  prodaits  nets  des  deai  plus  faibles  an* 
nées,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années.  Ce  prodnil  net  moyen  formera  le 
montant  d*uoe  aonoilé,  qni  sera  due  et  pajée  à 
radjndicataire  pendant  chacune  des  années  res< 
tant  k  ifbarir  snr  la  dorée  de  la  concession.  Dans 
aucun  c«s  le  montant  de  Tannuiié  ne  sera  Infé- 
rieur an  prodoit  net  de  la  dernière  des  sept  années 
prises  pour  terme  de  comparaison.  L'adjotiirataire 
recetra,  «n  oaire  ,  dans  les  trois  mots  qui  soirront 
le  rarb«t»  lea  rcmboursementa  aniqneU  il  aurait 
droit  h  Teipiratiou  de  la  concession,  selon  Tait. 
i|8  ci -a  près. 

48.  A  Tépoque  filée  pour  Teipiralion  de  la  pré- 
sente concession  ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi- 
ration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  h  tous  lea 
droits  de  l'adjudicataire  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  an  plan  cadastrai 
mentionné  dans  Fart.  37.  Il  entrera  immédiate- 
ment en  joniraaoce  do  chemin  de  fer,  de  tontes 
tts  dépendances  et  de  tousses  produits.  L'adjudi- 
cataire sera  tenu  de  remettre  en  bon  étal  d'entre- 
tien le  chemin  de  Ter,  les  ouvrages  qui  le  compo- 
sent et  aea  dépendancrs  ,  telles  que  garps,  lieui  de 
chargenaeut  et  de  déchargement,  établissements 
ans  points  de  départ  et  d'arrirée,  maisons  de  gardes 
etdesarTtrillaots,  bureaux  de  perception,  machines 
fixes  et  eo  général  tous  antres  objets  immobiliers 
qui  n*anront  pas  pour  destination  distincte  et  spé- 
ciale le  service  des  transports.  Dans  les  cinq  der- 
nières années  qui  précéderont  le  terme  de  la  eon- 
ceasioa  ,  le  goavemement  aura  le  droit  de  mettre 
saiifie-arrél  sur  les  revenus  do  chemin  de  fer,  et  de 
ies  employer  k  rétablir  en  bon  état  le  ihemin  et 
Imites  SCS  dépendances,  si  Tadjodicataire  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  h  cet  obligation.  Quant  aux  objets 
mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons, 
chariots,  voilorrs,  matériaox,  combustibles  et  ap- 
proviaionnnemenls  de  tous  genres  ei  objets  immo- 
biliers non  compris  dans  rénumération  précédente, 
TEtat  sera  lenn  de  les  reprendre  k  dire  d'experts, 
si  radjadicataire  le  reqoiert ,  et  réciproquement, 
si  r£i«i  le  reqoiert,  Tadjudicataire  sera  leno  de  les 
céder,  également  h  dire  d'experts. 

A9.  Dans  le  cas  oit  le  goovernement  ordonnerait 
on  antoriserait  la  consiruction  de  roules  royales, 
départementales  on  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chensins  àt  fer  qni  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projelÂ,  Tadjudicataire  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  k  ces  traversées  ;  mais  toutes  dbposilions 
seront  |-rises  poor  qu*il  n*en  résulte  aucun  obstacle 
fc  la  cociStroction  oo  ao  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aocnns  frais  pour  l'adjudicataire. 

dO«  ToDte  exécution  ou  tonte  autorisation  olté- 
rieare  de  route,  de  canal ,  de  chemin  de  frr,  de 
travaaa  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  projeté,  on  dans  toute  antre  con- 
trée voisine  ob  élo«gné,  ne  pourra  donner  ouverture 
h  aocone  demande  en  indemnité  do  Is  part  de  l'ad» 
jodica  taire* 

51.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de 
1er  d'Amiens  k  Boulogne  ou  qui  seraient  établis  en 
prolongement  du  même  chemin.  L'adjudicataire 
du  chemin  de  fer  d'Amiens  h  Boulogne  ne  pourra 
mctlie  aucun  obstacle  h  ces  embranchements  ou 
prolongements  ,  ni  réclamer  ,  h  l'occasion  de 
te«r  élabUswmept,  aocone  iodemnité  {Quelconque, 
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Courvo  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  circo- 
ition  ni  aucune  frais  particuliers  poor  l*idjti4i« 
cataire.  Les  compagnies  conreMionnairesdes  chti- 
mius  de  fer  d'embranchement  on  de  prolonge- 
ment auront  la  faculté  ,  moyennant  les  tarifs 
ci-de>sus  déterminés  et  Tobservaiion  des  règlements 
de  police  et  de  serviras  établis  oo  è  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voilures ,  waggoos  et  machines 
snr  le  chemin  de  fer  d'Amiens  h  Boulogne  ,  pour 
lequel  cette  facollésera  réciproque  k  l'cgard  des- 
dils  tnibranchemeols  et  prolongements.  Dan»  le 
cas  o6  les  compagnies  ne  pourraient  s'entendre 
avec  l'adjudicataire  sur  l*exercice  de  cette  faculté  , 
le  gouvernement  statuerait  sur  les  dilTicultés  qni 
s'élèveraient  entre  eux  k  cet  t^gard.  Dans  le  cas  où 
une  compagnie  d'embrancliement  ou  de  prolon- 
gement, joignant  la  ligne  d'Amiens  k  Boulogne, 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette 
ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  oh  l'adjudicataire 
de  rexploitation  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait 
pas  circuler  sur  les  prolongements  ou  embranche- 
ments ,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'ar- 
ranger entre  ellfs  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jsmais  interrompu  aux  points  ex* 
trèmes  des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies 
^ui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui 
ne  serait  passa  propriété,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  o6  les  compagnies  et  l'adjo- 
dicataire  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  on  sur  les  movens  d'assdrer  It 
continuation  du  service  sor  toute  la  ligne  ,  le  goo* 
vernemenl  y  pom  voirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires.  L'adjudicataire  pourra 
être  assujetti,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  poor  l'exploitation  des  chemins  de  prolon> 
gement  ou  d'embranchement  joignant  celui  dA- 
miens  k  Boulogne,  k  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  ré.Inclion  de  péage  ainsi  calculée  : 
1*  si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  cent  kilo- 
mètres ,  dix  pour  cent  (10  p.  0/0)  du  prix  perçu 
par  l'adjudicataire  ;  2*  si  le  prolongement  excède 
cent  kilomètres,  quinse  pour  cent  (15  p.  0/0)  ; 
&*  si  le  prolongement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (20  p.  0/0)  ;  A*  si  le  prolongement 
excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent 
(25  p.  (yu).  Les  lignes  d'Amiens  ï  Paris ,  et  d'A- 
miens Il  Lille  ,  ne  pourroni  être  considérées ,  pour 
l'application  du  paragraphe  précédent  relatif  aox 
réductions  éventuelles  de  péage  ,  comme  des  em- 
branchements ou  des  prolongements  do  chemin 
d'Amiens  k  Boulogne  ;  ce  dernier  chemin  devant 
être  considéré  comme  un  embranchement  de  la 
ligne  principale  de  Paris  k  Lille  par  Amiens. 

5S.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déiè  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'ad- 
ministration déterminera  les  mesures  k  prendre 
poor  que  l'établissement  do  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  k  l'exploitation  do  la  mine  ,  et  récipro- 
quemen),  pour  que ,  le  cas  échéant ,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  che- 
min de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k  faire 
dans  rintérieor  de  la  mine,  k  ralsan  de  la  traversée 
do  chemin  de  fer,  el  tous  les  dommages  résultant 
de  celle  traversée  ^our  les  concessionnaires  de  U 
mine,  seront  k  la  charge  de  l'adjudicataire. 

53.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  snr  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières  ou  les  tra- 
verser souterrainemenl,  il  ne  pourra  être  livré  k  la 
cireulalîon  avaut  que  les  excavation!  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  ai^nl  éléremUlsyéçs 
00  coiuolidt^es.  L*4'wIu)iQ>9lriiligu  ^i^luripiucri  |{t 
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natare  et  l'étendae  des  travaax  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  effet  ,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  le»  soins  et  aux  frais  de  Tadjudicataire 
do  chemin  de  fer. 

5A.  Le^  agents  et  gardes  que  Tadjudica taire  éta- 
blira I  soit  pour  opérer  la  perception  des  droits , 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  rhe^tin  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  asser- 
mentés, et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar- 
des champêtres. 

55  L'adjudicataire  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Amiens.  Dans  le  cas  de  non  élection  de 
domicile ,  toute  notification  ou  signification  k  loi 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  ao  secré* 
iariat  général  de  la  préfecture  de  la  Somme. 

56.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
l'adjudicataire  et  l'adminbtration  au  sujet  de  l'exé- 
cution on  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  adminislrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  la 
Somme  ,  sauf  recours  au  comeil  d'Ëtal. 

57.  Nul  ne  sera  admis  k  concourir  k  l'adjudi- 
cation ,  s'il  n'a  préalablement  déposé  une  somme 
de  huit  cent  mille  francs  en  numéraire  ou  en  ren- 
te» sur  l'Ktat,  calculées  conformément  k  TordoB- 
nance  dn  19  juin  1825*  ou  en  bous  du  trésor,  on 
antres  effets  publics,  avec  transfert,  ao  profil  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  da  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre.  La 
somme  de  huit  cent  mille  francs  devra  être  doublée 
dans  le  mois  qui  suivra  l'homologation  de  l'adju- 
dication. Ls  somme  totale  de  seize  cent  mille 
francs,  déposée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-de«ans,  formera 
le  cautionnement  de  l'entreprise ,  et  sera  rendu 
comme  il  est  dit  k  l'art.  31. 

58.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible ({ne  du  droit  ûxe  d'un  franc 


—  LOUIfl-PHlLlPPI   !•'.  —  26  AOUT  1844. 

commerce  et  au  greffe  da  tribunal  de  corn* 
merce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  VagriruHare  et  da 
commerce  (  M.  Cunin-Gridaine  )  est  char- 
gé ,  etc. 


26  AooT  =b17  siptimbri  18A4*  — Ordonnance  dn 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  au  Havre  sons  la  dénomination  de  U 
Ltoyd  haïrais  ,  eompngnit  tCaMtturaHf0i  maritimes» 
(IX,  Bull.  aupp.  DCCXXXIX,  n.  18816.) 

Louis- Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  au 
Havre-(Seine-lnrerieure) ,  sous  la  dénomi- 
nation de  ie  Lfoyd  havrai»  ,  compagnie  (Vas- 
iuranees  maritimes ,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
5  août  1844 ,  par-devant  M«  Marcel  et  son 
collègue,  notaires  au  Havre,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  eiécutiou  des  statuts  approuvés  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  4ie  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  k  la  chambre  de 


Bui ,  durée  et  siège  de  la  socîHè, 

Art.  l**.  Il  est  formé,  entre  les  personnel oi* 
après  nommées,  une  société  anonyme ,  looi  U  dé- 
nomination de  U  Lloyd  Aovrou ,  eotnpagmt  (Cai» 
ranMS  marutme*,  au  Havre. 

2.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  contre  ton 
les  risques  de  navigation  manliroe  et  ÏDiéricore, 
toutes  opérations  étrangères  aux  assurances  da 
risques  de  navigation  maritime  et  intérieure  Iii 
sont  formelleuienl  interdites.  Le  oiaximuiudetai- 
surances  ^ur  un  seul  risque  est  ûié  à  six  poarc«Bt 
du  capital  social ,  soit  soixante  nailie  francs  posr 
les  risques  ordinaires  ;  à  trois  pour  cent  du  mésM 
capital,  soit  trente  mille  francs  pour  l«i  risques  de 
guerre  pouvant  survenir,  et  )t  un  et  demi  poor 
cent  du  même  capital,  soit  quinte  mille  francs  pou 
les  risques  de  guerre  survenus. 

S.  La  durée  de  la  société  fsl  fixée  ï  dix-luiilu- 
pées,  à  partir  delà  date  de  rordonosncequil'ann 
autorisée,  sauf  les  cas  de  dissolution  dêlernûnésci' 
après. 

4.  Le  siège  de  la  société  est  an  Havre. 

Capital  social,  actions^  actionnaires  et  ivit- 
ments, 

5.  Le  capital  social  est  6xé  h  un  million  defnw 
et  divisé  en  mille  actions  de  mille  francs  cèinM 
Les  mille  actions ,  représeotant  1«  capital  éeW 
million  de  francs ,  sont  80a>crilea  dans  lespi^ 
lions  silivan  tes  par  les peraonnea  ci  après  toMÉif 
aavoir  :  [Swt  U dtlA.\ 

6.  Chaque  actionnaire  est  tena  de  vener  «»«• 
pèce5,  dans  le  mois  qui  suivra  la  constilntioa  d<fr 
aitive  de  la  société,  le  quart  du  montantdeiestf' 
tiona ,  soit  deux  cent  cinquante  francs  par  ictiiMi 
Les  actions  ne  seront  remises  an  titulaire qn'spfl'i 
le  versement  de  ce  premier  quart.  Cliaqusaciiofr 
naire  souscrit,  en  outre,  l'obligation  de  verser, M 
y  a  lieu,  jusqu'à  concurrence  des  trois  totM 
qnarts ,  dana  les  dix  jours  de  la  demande  qoi  eS 
sera  faite  par  le  conseil  d'adnninistratioa. 

7.  Conformément  à  l'art.  S2  du  Gode  de  ooi^ 
merce,  les  actionnaires  ne  sont  passibles  qae  dsli 
perte  du  montant  de  leurs  intéi éta  dans  lasociéUi 

8.  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  fiié  p* 
l'art.  6  «  soit  du  premier  quart  «  aoit  des  apptb  d* 
fonds  ultérieurs ,  le  conseil  d'administraiioe  fiit 
vendre  publiquement  les  actions  cnsonfiFraoee|Mr 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  sans  antres  for' 
malités  judiciaires  qu'un  simple  avertiMamsat 
adresaé  huit  jours  à  l'avance  k  l'adionnaiie  en  re- 
tard, et  un  avis  inséré  également  huit  jours  k  !'•* 
vance  dana  le  journal  d'annonces  légales  désiffs^ 
par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  conformé- 
ment k  la  loi  du  31  mars  1833,  le  tootanx  frii* 
dn  retardataire  ;  sur  ie  produit  de  la  vente,  le  con* 
aeil  d'ndminiiitralion  prélève  ce  qui  est  dA  à  1«  «<>• 
ciélé.  V  compris  les  interdis  par  chaque  jour  de  K- 
tard;  l'excédant  ,  s'il  j  en  a  ,  est  remis  ï  <fai  à» 
droit  ;  et ,  en  cas  de  déficit ,  des  poursuites  olld- 
rieures  sont  exercées  pour  le  complément. 

9.  En  caa  de  faillitn  d'un  adionnaire,  s'il  o'eit 
pas  donné  caution,  le^couaeii  d'admioislralion frit 
vendre  aea  actions  par  le  miniatère  d'un  agen<<'* 
change,  Moa  qu'il  loit  besoin  d'autre  iatmiii^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


■ORAmCBlI  GORfT. 


•  LOUlf-FHILlPFI  !•'.  —  Î6  AOUT   1844. 


455 


qo*aii  simple  atertiMement  adreué  huit  joort  k 
l'arance  «a  tjndic  d«  U  failliie.  Sar  le  proUait  de 
la  Tente,  U  compagnie  prèlàte  ea  qui  peot  loi  être 
dû  ;  le  rarplo»  ,  »*il  y  en  a,  e«l  remis  an  syndic  de 
Il  faillite  ;  s'il  y  a  déûcil,  la  société  en  poursait  la 
rentrée  par  les  voies  de  droit. 

10.  Dana  le  cas  de  dérès  d*nn  actionnaire,  ses  hé- 
ritier» onl  ail  mois  poor  présenter  an  remplaçant 
on  désigner  celai  d'entre  eox  qui  deviendra  tiin* 
laire  de  cfa«qae  actioo  Les  noavesax  possesseurs 
doivent  être  agréés  conformément  k  I  art.  13  ci* 
après ,  oa  fournir  la  garantie  prescrite  par  Tart.  Ift. 
Faute  de  satisfaire  k  ces  dispositions  ,  les  actions 
•ont  veeddes ,  comme  il  est  dit  en  Part.  9,  aox  ris* 
goes  et  périls  des  héritiers  ou  ayantwlroit  de 
l'actionnaire  décédé.  La  faillite  ,  le  dérès  on  Tinca- 
paciié  d'nn  actionnaire  ne  peuvent  amener,  dans 
iQcnncaa,  la  diasolntion  de  la  société.  Les  héritiers 
on  ajanta-droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire 
apposer  les  scellés  sur  1rs  livres  ou  valeurs  de  la  so- 
ciété ,'iea  frapper  d'opposition  ni  en  reqnérjr  Tin- 
Tentaire.  lia  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux 
compiea  arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  les 
présents  atatnts. 

11.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  au  Havre 
on  domicile  où  tontes  notifications  loi  sont  vala- 
blemeol  faites.  Ancnn  transfert  ni  mutation  ne 
nnt  admia  aaua  raccomplÎMemenl  de  celle  forma- 
liié. 

12.  L<«  actions  sont  oominaliv<>a  ;  elles  sont  dé- 
lachéfs  d'on  riegistre  à  souche  t  et  portent  no  nn> 
méro  <.rordre  ;  ell(>s  sont  aignées  par  le  préijdent 
du  constil  d'administration  el  par  le  direcleur. 

iS  L»  cession  des  actions  s*opère  par  une  dé* 
cUrétion  de  transfert,  inscrite  sur  un  registre  teno 
â  cet  «ifTet  et  signé  dn  cédant  et  des  ressionnaires 
on  de  leora  mandataires.  Poar  la  validité  du  trans- 
fert à  l'égard  de  la  société,  lecessionnsire  doit,  sauf 
i'excuption  ci-aprèa,  être  agréé  préalablemfnt  par 
Dne  délibération  du  conseil  d'administration  prise 
la  scrutin  secret  et  k  la  majorité  des  membres 
préseota.  Dans  le  cas  de  refns  d'agrément,  le  eoa 
leil  n'est  p«s  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs.  Le 
directeur  mentionne  au  dos  du  titre  raccomplisse- 
nent  de  cette  formalité. 

14  Ne.  aoBt  pas  somnis  au  scmtin  d'admission 
ies  ceieionn aires  qui,  en  garantie  des  fonds  reatant 
k  ^er»er  sur  chaque  ar tio))  i  tranafèrtnt  une  valeur 
^ale  eo  foods  publics.fcançais.  Le  directeur  men* 
lionne  en  dpa.  do  litre  la  garantie  fournie  par  le 
cession naire.  Lorsque  la  société  louche  les  inié- 
rèift  des  fonds  ainsi  transférés  en  son  nom  •  elle 
1m  verse  inamédialement  autre  les  mains  des  ac- 
tionnair^a  qol  les  loi  anront  IransCéréa.  Dans  le  cas 
où  le  paieoaenl  des  fonds  non  versés  est  g«ranti  par 
DU  transfert  de  fonds  publics  français,  si  Taclion- 
Daire  ne  répond  pas,  aans  le  délai  fixé  par  l'art.  6, 
iDi  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'adœini<i> 
traiiun  •  ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs  transfé- 
rées ja«qn*k  concurrence  de  la  somme  due  par  l'ao- 
lionnsire,  el  *l  i]|]^  e  lien  k  l'application  de  l'art.  8 
i{a'en  c*m  d'insuflisance  des  valeurs  tramférées. 

Administration, 

15.  I^  aociété  est  représentée  par  l'assemblée 
^oérale  des  actionnaires  ;  elle  est  adminbirée  par 
an  conseil  composé  de  nenf  membres  et  par  on  di- 
rertear. 

16-  L'Ca  administra teors  sont  nommés  et  révora- 
cables  par  l'assemblée  générale  dea  actionnaires  \ 
leurs  fonctions,  sont  gritoite#«  aaof  les  jetons  de 
prétence  qui  peuvent  lear  élrt  accordés  i  U  valeur 


et  le  nombre  de  ces  jetons  sont  déterminés,  f'il  y  • 
lien ,  psr  l'assemblée  générale.  Les  administrateors 
sont  remplacés  tous  les  ans  par  tiers  et  peuvent 
être  réélus.  Les  membres  sortants  sont  désignés  par 
le  sort  poor  les  deus  premières  années,  et  ensuite 
par  l'ancienneté^.  Les  administrateurs  doivent  être 
domiciliés  su  Havre  ,  et  posséder,  en  leur  nom 
personnel  ou  en  celui  de  leur  maison  de  com- 
merce, six  actions  qui  restent  inaliénables  pendant 
la  dorée  de  leurs  fonctions. 

17.  Le  conseil  d*«dministration  nomme  snnnel* 
lement  dans  son  sein  ,  I  sa  première  réunion ,  an 
président,  un  vice-président  et  un  secrétaire,  qui 
peuvent  être  réélus  t  il  s'atsemble  au  moins  une 
fois  par  moi»,  et ,  en  outre  ,  toutes  les  fois  que  les 
intérêts  de  la  société  rexigenl,  on  qu'il  en  est  re- 
quis psr  le  directeur. 

18.  Les  délibérations  do  conseil  doivent  être 
prises  par  cinq  sdministraieurs  an  moins ,  è  la 
majorité  des  voix  ;  en  ca«  de  partage ,  la  voix  da 
présfHent  est  prépondérante.  En  cas  d'empêche- 
ment rm  d'abs«*nre  du  président  et  du  vice-prési- 
dent, les  administrateurs  désignent  un  président 
pour  la  séiuce.  Les  délibérations  du  conseil  sont 
inscritpA  sur  un  registre  tenu  ï  cet  effet. 

10.  Si  une  place  d'adminislrsteur  devient  va- 
cante, le  conseil  d'administration  y  pourvoit  pro- 
vtM>irf>ment  en  attendant  la  plus  prochiine  assem* 
blée  géoérale,  qui  prorède  à  la  nomination  rléfini- 
tive.  L'administrsteur  ainsi  nommé  ne  peut  exercer 
que  pendant  le  temps  qui  restait  è  courir  è  son 
prédécesseur. 

20.  Le  conseil  d'administration  déterniine  le 
mode  de  piscement  des  fonds  de  la  so«  iélé.  Il 
ordonne  l«  appels  de  fonds.  Il  statue  sur  l'admis- 
sion  des  cessionnair^s  dtis  actions  transférées  ,  sauf 
le  cas  où  ils  fourniwent  la  irarantie  prescrite  par 
l'art.  14  II  fixe  le  maximum  de  la  valeur  que  la 
société  pourra  assurer  sur  chaque  navire  dans  la  li* 
mite  déterminée  par  l'art.  2.  Il  autorise  le  direc- 
teur k  souscrire  les  risques  de  guerre  lurvenus  on 
poqvant  survenir,  sans  pouvoir  cependant  dépas- 
ser les  limites  fixées  par  l'art.  3.  Il  arrête  les  condi- 
tions générales  des  poli^^es  d'assurances.  Il  nomme, 
sur  la  présentation  du  direrieur,  tous  les  agents  de 
la  société  ;  il  les  révoque  ,  fixe  leurs  traitements  et 
salaires  ainsi  qne  les  aép>>nses  générales  de  Vadmi- 
nislralion.  Il  fait  les  règlements  particuliers  de 
l'administration.  Il  se  fait  représenter,  au  moins 
une  fois  par  trimestre  ,  un  état  de  situation  de  la 
société.  11  fixe  le  montant  des  pertei  el  dommages 
qui  doivent  être  pajés  par  la  compagnie.  Il  arrête 
les  comptes  de  la  société,  sauf  l'approbation  de 
l'assemblée  générale.  Il  peut  traiter,  transiger  et 
compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  société;  il 
peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs  ,  mais  seulement 
pour  une  nu  plusieurs  affaires  déterminées,  et  pour 
le  CBS  oè  il  s'agirait  de  plaider,  transiger  ou  com- 
promettre sur  des  contestations  relatives  aux  r^le« 
m^nts  des  sinistres.  Il  nomme  chaque  mois  on  on 
plosiears  de  sea  membres  chargea  de  s'entendre 
avec  le  directeur  sur  les  faits  importants  qui  peu- 
vent anrvenir  dans  l'inlerralle  des  réunions  du 
conseil  L'administrateur  de  service  surveille  toutes 
les  opérations  de  la  société,  prend  connaissance  de 
aes  écritures  quand  bon  loi  semble ,  et  en  fait  son 
rapport  au  conseil  d'administration. 

31.  Les  ad  min  isl  râleurs  de  la  société  ne  conirae* 
tent ,  k  raiaon  de  leurs  fonrtinns,  aucune  oMiga- 
lion  personnelle  ni  solidaire  relstivemenl  aux  en- 
gagemenU  de  la  société  ;  ils  ne  sont  reiponsabl« 
que  de  resécution  dt  leur  mandat. 
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Directeur  et  direetim. 


22.  Le  directear  doit  être  litoUin  •  en  loo  nom 
penoDoel ,  de  dix  aclions  *  qui  eoni  weliéiuMae 
pendant  U  dorée  de  »e»  fbnctioae  «i  jaM|a'a|»rèe 
l'epnrementde  we  comptée. 

23.  Le  diroelenr  a  le  droit  d*aaHster  ans  Maem- 
blée*  da  conseil  d*adaiini»tralton  et  j  a  voix  con- 
ealtative.  U  est  chargé  de  la  geition  des  affairée  de 
la  société,  eo  se  conformant  anx  dispositions  près* 
criles  par  les  préMnts  statats,  ainsi  que  de  U  cor- 
respondance générale  et  de  rexécoiion  des  délibé- 
rations et  arrêtés  da  conseil  d*administraiion.  Il 
est  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  société, 
il  dirige  le  travail  des  boreanx,  nomme  et  révoque 
les  personnes  qni  j  sont  employées.  U  souscrit  les 
polices  d^assnrance ,  règle  et  arrête  les  conditions 
particulières  de  ces  contrats,  et  vérifie  les  comptes 
de  ristourne  ;  le  tout  après  avoir  conmlié  le  prési- 
dent do  conseil  d*administrttion  ou  Tadminis* 
traleor  de  lervice.  Il  soumet  au  conseil  d'adminis* 
iralion  et  «ox  commissaires  dél^;nés  le  règlement 
des  pertes  et  dommages  k  la  charge  de  la  société. 
Il  opère  immédiatement  la  réassorance  des  sommes 
qui  excéderaient  le  maximum  fixé  par  le  couseil 
d^aduiinislration  ,  comme  il  est  dit  en  l*art.  20, 
ainsi  que  celle  des  risques  que  le  conseil  croirait  ne 
devoir  pas  garder.  Les  actions  judiciaires  sont  exer- 
cées an  nom  de  la  société,  poursuites  et  diligences 
da  directeur. 

24.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  diree- 
leur,  le  conseil  d'administration  pourvoit  provi- 
soiremeot  à  son  remplacement  jasqn*à  la  pre- 
mière lénnion  de  rassemblée  générale.  Le  conseil 
d'administration,  convoqué  spécialement  pour  cet 
objet  par  le  président,  peut  suspendre  le  directeur 
et  pourvoir  è  son  remplacement  provisoire.  Dans 
ce  cas,  la  décision  du  conseil  doit  être  prise  par  une 
majorité  composée  an  moins  de  cinqvoix.  L'assem- 
blée générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt 
jours,  au  plus  tard,  pour  statuer  définitivement. 

25.  Kn  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur, 
il  est  provisoirement  remplacé  par  une  personne 
déléguée  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

20.  Le  traitement  du  directeur  et  la  part  qui 
peut  lui  èlt-e  attribuée  dans  les  bénéfices  sont  fixés 
par  l'assemblée  générale. 

27*  Le  directeur  peut  être  révoqué  par  l'assem- 
blée générale  convoquée  k  cet  effet ,  k  la  majorité 
absolue  des  voles  des  membres  représenianl  au 
moins  la  moitié  plus  une  des  actions.  La  nomina- 
tion d*nn  nouveau  directear  est  faite  dans  la  même 
assemblée  générale  et  è  la  même  majorité. 

28.  H.  Pierre-Adolphe  Lagelouse  est  nommé  di- 
recteur de  la  société,  sauf  conGrmalion  par  la  pre- 
mière assemblée  générale  qui  sera  convoquée ,  au 
plus  tard,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'aulori* 
sa  lion  de  la  société. 

29.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  h  la 
société  ne  peut  être  effectuée  qu'avec  la  signature 
d'un  administrateur  et  celle  du  directeur. 

50.  Les  fonds  et  autres  valeurs  de  la  société  sont 
déposés  dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont  une 
reste  entre  les  mains  du  préaident  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  la  seconde  entre  celles  du  directeur. 

Inventaire ,  bénéfices  ,  réserves» 

51.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  anx 
30  juin  et  SI  décembre  de  chaque  année ,  et  sou- 
rois,  après  l'examen  do  conseil  d'administralipn, 
à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  qni  a  lieu 

is  U  courant  du  mois  luivant. 


SS.  Sw  bénéfices  aeto,  il  est  fait  on  prélèreneBl 
dTan  «inqMème,  dceUaé  k  fioraacr  on  fombée ré- 
serve :  cette  relcam  cerne  dés  qae  U  réserve  atteint 
k  cbiffre  de  trois  cent  ciiiqnealc  sBille  frano.  Si, 
après  avoir  été  eomplélé,  le  fonds  de  réserve  vieat 
h  être  enlensé,  la  retenue  ci-deau  prettrits  re- 
prend son  cours.  Le  aarplos  des  bcaefices  est  ré- 
parti entre  toolee  les  actions.  En  cas  de  pertes  qui 
absorberaient  on  dixième  dn  fonds  social ,  le  oon* 
aeil  d'administration  exécra  des  actionntira  in 
versements  néeessaires  poor  rétablir  el  mainteair 
le  fonds  de  roulement  k  son  chiffre  fmmitif  ds 
deux  cent  ônqoanle  mille  francs. 

33.  À  chaque  seaacsire,  le  compte  rcndo  des  opé* 
rations  de  la  société  est  imprimé  ponr  être  diûri' 
boé  anx  actionnaires. 

jitsemblée  générale. 

SA.  n  y  a  une  assemblée  gteérale  aux  mois  ée 
janvier  et  de  juillet  de  chaque  année.  L'assemblée 
est  convoquée  par  lettres  adressées ,  au  moins 
quidse  jours  è  l'avance  ,  au  domicile  des  actioa- 
naires,  et  par  on  avis  inséré  également  qoinie  joan 
IrT avance  dans  le  journal  dmigné  par  le  tribanal 
de  commerce  du  Havre,  pour  la  poblicàlion  des 
actes  de  société ,  conformément  k  la  loi  do  M 
mars  18S3. 

35.  Les  actionnaires  présents  snx  assemblées  %i' 
nérales  nomment  parmi  eox,  è  la  majorité  da 
voix ,  le  président ,  les  deux  scrutateurs  et  le  secré- 
taire de  ces  asaemblées.  Le  bureau  provisoire  est 
formé  par  trois  membres  du  conseil  d'admioistn- 
tion  ;  le  directear  en  est  le  secrétaire. 

36.  Outre  les  assemblées  géniales  senneslridles, 
les  actionnaires  peovent  être  convoqués  extraordi- 
nairement  et  dans  les  mêmes  formes  par  le  cos* 
aeil  d'administration.  La  convocation  est  oUijP' 
toire  lorsquVIe  est  demandée  par  tles  actioastira 
représentant  le  quart  du  fonds  social. 

37.  Tout  actionnaire  a  le  droit  d'assister  aux  as- 
semblées générales,  mais  il  n*a  voix  délibérstivs 
qu'autant  qu'il  est  titulaire  de  deux  actions.  Pour 
les  actionnaires  porteurs  d'un  plus  grand  nombre 
d'actions  ,  ces  voix  sont  comptées  de  la  manière 
suivante  :  deux  voix  pour  dix  actions;  trob  voix 
pour  vingt  actions;  quatre  voix  pour  trente  at< 
tions  et  au-dessus ,  sans  que  ,  dana  aucun  cas  ,  le 
maximum  des  voix  accordées  è  un  seul  actionnsire 
puisse  être  au-dessus  de  quatre  ,  quel  que  soit  l«i 
nombre  d*actions-qu'il  possède  ou  qu'il  représente^ 

38.  Tout  actionnaire  peut  ie  faire  représeniei 
k  l'assemblée  générale  par  un  actionnaire  mani  ai 
ses  pouvoirs.  Une  maison  de  commerce  ne  peut  s4 
faire  représenter  aux  assemblées  générales  que  pal 
on  seul  de  ses  membres. 

39.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  ail 
tionnaires  ;  ses  décisions,  prises  è  la  ma)or)lé,  eai 
gagent  les  absents.  Mais,  pour  que  ses  délibératioxl 
soient  valables  ,  l'sssemblée  doit  être  composée  al 
moins  du  tiers  des  actionnaires  ayant  droit  de  vo^ 
et  représ.entant  le  tiers  au  moins  des  actions.  Dail 
le  cas  où  celte  condition  ne  serait  pas  remplie,  Cti 
semblée  est  de  nouveau  convoquée  à  vingt  jooi 
d'iatervalle,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ari.  34 
et,  dans  cette  nouvelle  réunion,  elle  peut  délibérei 
quel  que  soit  le  nombre  des  sctions  représeniéefl 
mais  seulement-  sur  les  objets  I  l'ordre  du  jour  ti 
la  première,  et  indiquées  dans  les  lettres  de  coa 
vocation. 

40.  L'assemblée  générale  pourvoit  chaque  ai 
née  ,  dans  sa  réunion  du  mois  de  janvier,  au  rea 
placement  des  administrateurs  sortant*.  La  pr 
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mière  nomination  «e  fen  daot  la  première 
iAée  générale  qui  sera  convoquée  après  Portion- 
naoce  d'autorisalioa  de  la  ftociété.  L*asaemblée  gé- 
nérale entend,  discate  el  arrête  lea  comptée  de  la 
société,  el  détermine,  ii\  j  t  lien  ,  la  qootité  du 
diridende  à  répartir.  Klie  prend  tontea  délibéra- 
tions sor  lea  objela  qui  loi  aont  sonmia  p^r  le  con* 
seil  d'administration  oo  le  directeur,  et  mr  toutea 
les  affaires  de  la  société ,  en  se  conformant  ans 
présents  atatnls. 

ftt.  L'assemblée  générale  pevt ,  h  la  majorité  des 
votes  des  trois  quarts  d«s  membres  présents  oo  re* 
présentés,  possédant  moitié  au  moins  des  actions  , 
adopter  toutes  modiGcatioos  aux  présents  statuts  ; 
ces  modifications  ne  seront  eiécntoires  qu'après 
J'approbation  du  gouvernement. 

42.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale 
sont  inscrflessor  un  registre  teno  h  cet  effet  el  aigné 
par  les  membres  du  bureau. 

Distoluiion^  liquidation  et  dispositions  gène" 
raies, 

A3.  En  cas  de  perle  du  quart  du  fonds  social, 
l'assenablée  générale  peut  prononcer  la  dissolution 
de  la  société  h  la  majorité  fixée  en  Tart.  Al>  La  dîs- 
tolad'on  aura  lieu  de  plein  droit ,  en  cas  de  perle 
de  moitié  du  fonds  social. 

ftjk.  Un  an  avant  l'époque  fiiée  pour  Teipiration 
de  la  société,  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée 
générale ,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  demander  au 
Roareraetnent  la  prorogation  de  la  société.  En  cas 
d'affirmative,  la  décision  de  la  majorité  n'oblige 
pas  la  naînorité.  Les  actionnaires  dissidents  sont 
teoDs d'accepter  le  remboursement  de  leurs  action» 
d'apfés  le  dernier  compte  arrêté  par  l'assemblée 
gxbérale. 

45.  Dans  Ions  les  cas  de  dissolution,  soit  k  raison 
de  ia  perle  d'une  partie  du  capital,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-deasn»',  soit  par  l'expiration  du  terme  fixé 
poor  la  dorée  de  la  société  ,  l'assemblée  générale 
nomme  trois  commissaires  liquidateurs;  elle  fite 
leur  traitenaent  et  leurs  pouvoirs. 

46.  Les  trois  commissaires  Hquidatenrs  font 
réassurer  tous  les  risques  non  encore  éteints.  A 
l'expirai  ion  de  l'année  qui  suivra  l'époque  où  la 
dissotntion  aura  été  prononcée,  il  sera  fait  un  état 
estimatif  des  risques  non  encore  éleinls,  des  partes 
et  sinistres  non  réglés  et  des  valeurs  actives  *non 
réalisées.  Les  action naire^ devront,  sur  la  demande 
des  commissaires  liquidateurs ,  effectuer  les  verse- 
ments nécessaires  pour  opérej  le  paiement  des 
dettes  de  la  société  ,  jusqu'à  concurrence  du  mon» 
tant  de  leurs  actions;  A  défaut  des  versements  de- 
mandés, les  actions  seront  vendues  comme  il  est  dit 
i  l'art.  8. 

47.  Dans  le  cas  de  contestations  h  raison  dos 
affaires  sociales,  soit  entre  les  actionnaires  et  la 
société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles 
sont  jogées  par  trois  arbitres  nommés ,  les  deux 
premiers  par  le$  parties  en  opposition  d'intérêt, 
el  le  troisième  par  les  deux  premiers  arbitres  nom- 
més. Si  les  deux  arbitres  nommés  ne  peuvent  s'en* 
tendre  sur  le  choix  da  troisième  ,  ou  si  l'une  des 
parties  n'a  pas  nommé  son  aibitre  dans  les  huit 

Î'ours  de  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite ,  l'ar* 
Mire  non  désigné  est  nommé  d'office  par  le  prési- 
dent du  Iribonal  de  commerce  du  Havre,  sur  la 
requél»  de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  arbitres 
|irononccronl  nomme  amiables  compositeurs,  sans 
être  astreints  aux  formes  et  délais  de  ia  procédure  \ 
icnr*  décisions  font  sans  appel  ni  recours  en  cas- 

MtiOJl, 


26  AOVTcai47sBrTBMBaB  1844.  —  Ordonnance  da 
roi  portant  autoriaation  de  la  aociété  anonyme 
formée  au  Havre  aous  la  dénomination  de  /« 
BoMiaa/a  ,  tompagnù  ^oMuatnuti  marvUmn»  (  IX  » 
BulL  snpp.  DGCXXXIX,  n.  18817.  ) 

Loois-Philippe ,  etc. ,  sor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Pagri- 
culture  et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  noire 
conseil  d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  (Seine- Inférieure)  sous  la  dériomi- 
nation  de  la  Boussole,  compagnie  tCassU' 
ranees  maritimes ,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  , 
le  5  août  1844,  par-devant  M«  Marcel  et 
son  collègue,  notaires  au  Havre,  leqtiel 
acte  restera  annexé  k  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  eiécution  des  stattits approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  ténue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  eUrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  déparle* 
ment  de  la  Seine-Inférieure  ,  &  la  chambre 
du  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M.  Cunin-Gridaiue)  est  chir- 
gé ,  etc. 

Buif  durée  et  siège  de  la  société. 
Art.  1".  Il  est  formé,  entre  les  personnel  ci- 
après  dénommées,  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  de  U  Bmt$oU ,  «omp€ignie  tC*titirtmet$ 
maritimeg ,  au  Havre. 

2.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  rontre  tons 
les  risques  de  navigation  maritime  et  intérieure. 
Toutes  opérations  é;rangères  aux  oskurances  des 
risques  de  navigation  loi  sont  formellement  inier* 
dites.  Le  maximum  des  assurances,  sur  un  seul  ris* 
que,  est  fixé  k  six  pour  cent  du  capital  social ,  soit 
soixante  mille  francs,  pour  les  risques  ordinaires; 
h  trois  pour  cent  du  m^rae  capital,  soit  trente  mille 
francs,  pour  les  ris'jues de  guerre  pouvant  survenir  ; 
et  k  un  et  demi  du  même  capital,  soit  quinse  mille 
francs,  pour  les  risques  de  guerre  survenus. 

5.  La  durée  de  ia  société  est  Giée  h  dix-huit 
années  ï  partir  de  la  date  de  rordonnance  qui 
Paura  autorisée,  sauf  les  cas  de  dissolution  déter* 
minés  ci-apn^. 

A.  Le  siège  de  la  société  est  au  Havre. 

Capital  social ,  actions,  actionnaires  et 
versements, 

5«  Le  capital  social  est  fixé  k  un  million  de  francs 
et  divisé  en  uii'le  actions  de  mille  francs  chacune. 
Les  mille  actions  représentant  le  capitiil  U«!  un 
million  de  francs,  sont  somcritei  par  les  personnes 
ci-aprèi  nommées  dans  les  proportions  sni^antes, 
«avoir  :  [Suit  U  détail. } 

6.  Chaque  actionnaire  est  tenu  de  verser  en 
c»pèceS|  dans  U  mois  qui  lu^vra  la  coasûluiion  d^< 
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diîtiT«  d<  1«  «orîété,  l«  quart  da'BMMiUnt  de  ftn 
«tiaiH,  ioit  dent  e^nt  rir  qa«nt«  franc*  par  action. 
Lca  aciioo»  oe  ceroot  renatsM  aox  titaUir*^  qo'aprct 
l«  vertement  de  ce  premier  qasrt.  Chaque  action  - 
naîre  touMrri',  ^n  ou*re,  Tob  ij^a'ion  «ie  lener,  «'il 
y  a  lito,  ji»*qu'>  ron'-arrffice  de»  lro«»  ■tHre*  quarta, 
dans  le«  d'x  jour«  r)**  \»  df^mande  qui  en  «era  faite 
par  ie  con*eil   ri  adœinÎMra'ion. 

7.  Cx>nforniémen(  "k  l'arL  33  dn  Code  de  eom> 
merce,  l<«  actionnaire»  ne  font  pasûblet  que  de  U 
perte  do  fiioDiaot  de  l*ar  intérêt  d^nt  la  lociét^. 

S,  A  défatii  de  paiement  dan»  |f>  délai  fix^  par 
)*art.  0<  to't  da  premier  quart,  toit  des  ap]>eb  de 
fond*  allérifiir»,  !•;  con»eil  d'admini«traiion  fait 
vendre  publiquement  let  actions  en  «-onfiTrance  par 
1#!  miniftere  d'un  «gent  de  change,  sans  aotr^  for- 
malité jn  Jiciaire  qtt*an  sim  pie  avertifaement  adreaaé, 
boit  jours  k  Tavance,  i  Tact iono aire  eu  retard  ,  et 
an  avis  inséré,  également  huit  jours  "k  Pavance, 
dans  le  journal  d'annonr*'»  légale^  désigné  par  le 
tribunal  de  commerce  do  Havre,  conformément  h 
la  loi  du  31  mars  18')S  ;  1«  tout  aut  fraî«  dn  retar- 
dataire, aur  le  prodoit  de  la  Tente;  le  conseil  d'ad- 
ministration prélève  ce  qui  eat  dA  \  U  société  ,  y 
compris  lea  intéiét*  par  chaque  jour  de  retard. 
L*eacédant,  s'il  y  en  a,  est  remis  k  qni  de  droit,  et, 
en  ca*  de  déficit,  des  poursuites  ollérienres  sont 
eierc^ei  pour  le  complément'. 

9.  En  cas  de  faillite  d*on  actionnaire ,  s*il  n*est 
pa»  donné  caution,  le  conseil  d*adminulratton  fait 
vendre  ses  actions  par  le  ministère  d'on  'agent  de 
change,  «ans  qu'il  soit  besoin  d'antre  formalité 
ao*on  simple  avertissement  «drefaé .  boit  jours  k 
I  avance,  an  «yndic  de  \*  faillite.  Sur  le  produit  de 
la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  Ini  être 
dA  ;  le  surplus,  s'il  y  en  a ,  est  remis  au  syndic  de 
la  faillite  ;  a'il  y  a  déficit ,  la  société  en  pooTMiit  U 
rentrée  par  les  voies  de  droit. 

10.  Dans  le  cas  de  décea  d'un  actionnaire  ,  ses 
héritiers  ontsii  mois  pour  présenter  un  remplaçant 
oo  désigner  celui  d'entre  eux  qui  deviendra  titu- 
laire  de  chaque  action.  Les  nonveaui  possesseurs 
doivent  être  agréés  conformément  k  l'art.  13  ci« 
après,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par  l'art.  14* 
Faute  de  satbfaire  k  ces  dispositions ,  let  actions 
•ont  vendues,  comme  il  est  dit  en  l'art.  9,  aoi 
risques  et  périls  des  héritiers  ou  avanta-droit  de 
l'actionnaire  décédé.  La  faillite,  le  décès  ou  l'inca- 
pacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  amtener,  dsns 
aucun  cas,  la  diatointion  de  U  société.  Les  héritiers 
on  ayants-droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire 
•ppo.ser  les  scellés  aor  les  livres  ou  valeurs  de  la  so- 
ciété, les  frapper  d'opposition,  ni  en  requérir  l'in- 
ventaire. Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux 
comptes  arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  le» 
prêtent!  statuts. 

11.  >Tout  actionnaire  est  tenu  d*élire  an  Havre 
on  domicile  oè  toutes  notifications  Ini  sont  vala- 
blement  faites.  Aucun  transfert  ni  mutation  ne 
sont  admit  tant  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

13.  Let  actions  sont  nominatives .  ellen  sont  dé- 
tachées d'un  registre  k  souche  et  portent  on  numéro 
d'ordre  \  elles  sont  signées  par  le  président  du  con- 
seil d*admini»tr«tion  et  par  le  directeur. 

13.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  décla- 
ration de  transfert  inscrite  (>ur  un  registre  tenu  k 
cet  effet,  et  signé  du  codant  et  du  cessionnaire  ou 
de  leurs  mandataires.  Pour  la  validité  dn  transfert 
k  l'égard  de  la  soc/éié,  le  res«ionnairfl  doit  ,  sauf 
l'eiceplion  ci-apres,  être  agr«ié  préalablement  par 
une  délibération  du  conseil  d'administration  prise 


■ecvet  «t  k  la  maiorili  te  i 
présmts.  Dana  le  eaa  de  refa»  d'afrémcut ,  le  cm- 
•eil  n^eat  paa  tami  de  faire  csonuiltre  tes  mtifc.  U       j 
directew  noentÎMiBe  «o  dot  du  tilie  raeminplii- 
•euBCBi  «<«  celle  fcnMlilé. 

li.  lie  soni  paa  sniitit  aa  aerutâi  d'athniMOB 
let  eonceaûoaiDaiffc*  q«i,  eo  garuatie  desbndt  rt^ 
taat  k  veraer  m  chaque  action .  transftftnt  qm 
valeur  égale  en  fon(b  publics  firançais.  Le  diree* 
teor  mentionoe ,  a«  dot  da  titre,  la  garaulie  foor- 
nie  par  le  c««MOun«re.  Lorsque  U  société  lourke 
les  intéréia  dea  fiaadt  aÎMÎ  trantCérét  en  son  aoBi 
elle  let  verse  i— édiatemeat  entre  les  mains  dei      | 
action  naîrea  qui  lca  lui  auront  traasfêrét.  Dsmk 
rat  ofc  le  pai^foeat  dea  fonds  non  vmés  art  ganati     i 
par  un  transfert  de  fonda  pubiiot  français ,  si  Fae- 
tioonairo  ne  répond  pat,  dans  le  délai  fiié  par      | 
l'art.  6,  auE  appela  da  fonda  faila  par  le  conseil 
d'admioi*tration.  ce  conseil  fait  vendre  les  valeon     | 
transférées  jotqa*k  concnrreoce  de  la  somme  dm     j 
par   l'actionnaire ,  et  il  n*y  a  liea  k  rappVicalioa 
de  l'art.    8   qu*en  raa  d'intnlBsance  des  valenn 
Uantférêea  k  la  société. 

Mministration . 

15.  La  société  ett  repréaeatée  par  rtaemblÀ 
générale  det  aetionnairet  ;  elle  ett  admiuiitréc  pir 
un  eonaeil  composé  de  neuf  membres  at  par  u 
directeur. 

16.  Les  administratenrt  tont  nommés  et  réfoei* 
blet  par  rassemblée  générale  det  actionniir»; 
leart  fonctiont  tont  gratnilea,  tauf  les  jetorn  de 
prétence  qni  peavenl  iear  être  accordés  ;  la  u\at 
et  le  nombre  de  cet  jetona  aont  délerminéi ,  t*il  f 
a  lieu ,  par  l'assemblée  générale.  Let  adminisln' 
teurt  sont  remplacét  tout  lea  ana  par  tiers,  Hpf 
vent  être  réélut  ;  let  membrea  aortants  tontéèip^ 
par  le  sort  pour  lesdeoi  premièret  années,  A  eo- 
tuite  par  l'ancienneté.  Lea  admioittratennéoim^ 
être  domiciliét  au  Havre  et  poaséder,  eu  leor  noa 
pertonnel  ou  eo  celui  de  leur  maîtoo  de  eoo' 
merce,  êix  actions,  qui  reateni  inaliénables  pendant 
U  durée  de  leurs  fonctiont. 

1 7.  Le  conteil  d'administration  nomme  anooel* 
lement  dant  ton  tein ,  k  sa  première  réonion ,  oo 
président,  un  vice.prétident  et  un  tecrétaire qui 
peuvent  être  réélut  ;  il  t'aaaemble  au  moiot  ooc 
foit  par  mois ,  et ,  en  outre,  toutes  let  fois  que  la 
intéréia  de  la  société  l'exigent  oa  qu'il  en  mt  reqoii 
par  le  directeur. 

18.  Les  délibérationa  da  conseil  doivent  ^^ 
prises  par  cinq  administrateurs  an  moins t^  '* 
majorité  det  voit;  en  caa  de  partage,  la  voix  ds 
président  est  prépondérante.  En  cas  d'empècbe* 
ment  on  d'abtenêe  du  président  et  du  vice-prài* 
dent,  let  administrateurs  déaigqent  un  prési<l«ot 
pour  la  séance.  Les  délibérationa  du  conseil  loal 
inscrilts  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

10.  Si  une  place  d'adminiatratenr  devient  v«' 
cante,  le  conseil  d'administration  y  poursoii  Yi> 
visoirement  en  attendant  la  plot  prochaine  M' 
semblée  générale,  qui  procède  k  la  nomin'lio' 
définitive.  L'administrateur  ainsi  nommé  ne  pwl 
exercer  que  pendant  le  tempa  qui  reaUil  k  coanl 
k  son  prédécesseur.  ! 

20.  Le  conseil  d'administration  détennine  U 
mode  de  placement  des  fonds  de  la  toclèti-  i| 
ordonne  les  appeb  de  fonda.  11  statue  sur  Tadaiil 
sioo  des  cessionnaires  des  actions  transférées,  saa| 
le  cas  où  ils  fournissent  la  garantie  prescrite  yi 
l'art.  14.  Il  fixe  le  maximum  de  la  valeur  qo| 
U  lociété  pourra  atturer  vu  cbuqae  navire  duah 
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linaîle  dëtermînre  par  V*rU  2.  Il  «atome  !•  direo^ 
lear  k  souscrire  les  rUqnes  de  guerre  sarTenns  oa 
poDvant  sarvenir,  sans  pouvoir  cependant  dépa.««er 
les  limites  fixée*»  par  l'art.  2.  Il  arrête  les  conditions 
fr<>DPra1es  des  polices  d*assnraQCe*«  Il  nomme,  sur 
la  présenlation  do  directeur,  tous  les  agents  de  la 
société;  il  les  révoque,  fixe  leurs  traitrmeuts  et 
ulaires,  ainM  que  les  dépeoaes  générales  de  Tadmi* 
nistration.  Il  fait  les  règlements  particuliers  de 
Tadaiiniatration.  Il  se  fait  représenter,  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  un  é*al  de  situation  de 
l«  sociéié.  Il  fixe  le  montant  des  pertes  et  dom- 
mtg^s  qui  doivent  èire  payés  par  la  compagnie.  Il 
•rrëte  les  comptes  de  la  société,  sauf  Papprobalion 
de  i*assemblée  général»*.  Il  peut  traiter,  transiger  et 
compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  société:  il 
peut  aussi  délf^gocr  ses  pouvoirs,  mais  seulement 
poar  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  et  pour 
le  ca»  où  il  «'agirait  de  plaider,  transiger  ou  com- 
promettre sur  des  contestations  relatives  am  règle- 
ments des  sinbtres.  Il  nomme  chaque  mois  un  on 
piasieurs  de  ses  membres  chargés  de  s'entendre 
avec  le  directeur  sur  les  faits  imporlantsqci  peuvent 
fcorvenîr  dam  Tinlervalle  des  réunions  do  conseil. 
L'administrateur  de  service  surveille  tontes  lesopé- 
rations  de  la  société ,  prend  connaissance  de  ses 
écritures  quand  bon  lui  aemble,  et  en  fait  aon  rap- 
port au  conseil  d'administration. 

21.  Let  administrateurs  de  l|i  aociélé  ne  con- 
tracleut,  à  rai.%on  de  leurs  fonctions,  aucune  obli* 
galion  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
»grgetnen(»  de  la  nociétê  ;  ils  ne  sont  responsables 
que  de  rexéculion  de  leur  mandat. 

Directeur  et  direction, 

22.  Le  directeur  doit  être  titulaire*  en  son  nom 
personnel,  de  dix  actions,  qui  sont  inaliénablea 
pendant  la  dorée  de  ses  fonctions  et  jusqu'après 
rspiirement  desescomptes. 

25.  I«e  directeur  a  le  droit  d'assister  aux  aasem- 
blées  du  coiaaeil  d'administration ,  et  j  a  voix  con- 
suttative.  Il  eal  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de 
la  société,  eu  se  conformant  ans  di»positions  pres- 


blée  générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt 
jours  au  plut  tard  pour  statuer  définitivement. 

25.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur, 
il  est  provisoirement  remplacé  par  une  personne 
déléguée,  à  cet  effet,  par  le  conseil  d'administration. 

2Ô.  Le  Irailt-ment  du  directeur  et  la  part  qui 
peut  lui  être  attribuée  dans  les  bénéfices  sont  fixés 
par  l'assemblée  générale. 

27.  Le  dirertenr  peut  être  révoqué  par  Taisem- 
b!ée  gënérsie,  convoquée  k  cet  eflet  k  la  majorité 
abolue  des  voix  des  membres  représentant  an 
moins  la  moitié  pins  une  des  actions.  La  nomina- 
tion d'un  nouveau  directeur  est  faite  dans  la  même 
auemblée  générale  et  k  la  même  majorité. 

28.  M.  Charles  Saavige  ei^t  nomm^  dirertenr  de 
la  société,  sauf  confirmation  nar  la  première  as- 
semblée générale,  qui  sera  convoquée,  au  plus  tard, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'autorisation  de  la 
société. 

29.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  k  la 
société  ne  peut  être  efferinée  qn'svec  la  signature 
d'un  administrateur  et  celle  du  directeur. 

50.  Les  fonds  et  sutres  vsleuro  de  la  société  sont 
déposés  dans  une  caisse  k  deux  clefs,  dont  une  reste 
entre  les.  mains  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration et  la  seconde  entre  celles  du  directeur. 

Inventaires,  bénéfices,  réserve*. 

51.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  aux 
SO  juin  et  3t  décembre  de  chaque  année,  el  aou* 
mis,  après  l'examen  du  conseil  d'administration,  k 
Papprobetion  de  l'assemblée  générale  qui  a  lieu 
dans  le  courant  du  mois  suivant . 

52.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  fsit  un  prélève- 
ment d*nn  cinquième,  destiné  k  former  un  fon'ls 
de  réserve.  Celte  retenue  cesse  dès  que  la  réaerva 
atteint  le  chiffi  e  de  trois  cen  •  cinquante  mille  francs. 
Si,  après  avoir  été  coitoplété,  le  fonds  de  réserve 
vient  k  être  entamé,  la  retenue  ei-dessn<  prescrite 
reprend  son  coors.  Le  surplus  des  bénéfices  est 
réparti  entre  toutes  les  artions.  En  caa  de  pertes 
qui  absorberaient  un  «lixièm**  du  fonda  social,  le 
conseil  d'administration  esigeia  des  Mctionnsires 


criies  par  les  présents  statuts,  ainsi  que  de  la  corres-     les  versements  nécessaires  pour  rétabl  r  et  oasin- 


poodaoce  géni^rale  et  de  l'exécution  des  délibé- 
rations et  arrêtés  du  conseil  d'administration.  11  est 
ckargé  dea  recettes  el  des  dépenses  dii  la  société  ;  il 
dirige  le  travail  des  bureaux ,  nomme  et  révoque 
les  personnes  qui  j  sont  employées.  Il  souscrit  les 
polices  d^ assurances,  règle  et  arrête  les  conditions 
particulières  de  ces  contrats  et  vérifie  les  comptes 
ofe  ristoarae;  le  tout,  après  avoir  consulté  le  pré- 
sident du  conseil  d*adminialration  on  Tadminiatra- 
leor  de  aervice.U  soumet  au  conaeil  d'administration 
et  aux  commissaires  délégués  le  règlement  des 
pertes  et  dommages  k  la  charge  de  i^  >.ociéié.  Il 
opère  immédiatement  la  réassurance  des  sommes 
9ai  eKcéderaii-nl  le  maximum  fiaé  par  le  conseil 
i'a'lmini»tratioo,commeilastditenrcrt  20,  ainsi 
lue  celle  dea  ri.sques  que  le  conseil  croirait  ne  de- 
voir pas  garder.  Les  actions  judiciaires  sont  exer- 
«es  an  nom  de  la  société ,  poursuites  el  diligences 
lu  directeur. 

24.  Kn  cas  de  décès  ou  de  démission  du  diree- 
eor,  le  conseil  d'administration  pourvoit  provi- 
oiremexilkson  remplaiemeut  jusqu'à  la  première 
enuion  de  l'assemblée  générale.  I.e  conseil  d'ad- 
Dtnt»ir  aiion.  convoqué  s|>érialemenl  pour  cet  objet 
»ar  1«  président ,  peni  suspendre  le  directeur  et 
K>nrvoir  k  ion  remplacement  provi>oire;  dans  ce 
:aa ,  la  «lécisioo  du  conseil  duit  être  pri.se  par  une 
Bajorsié  composée  an  moins  de  cinq  voii.  L'a»em« 


tenir  le  fonds  de  roulem*  nt  k  son  chiffre  primitif 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs. 

ii.  A  chaque  semestre,  le  compte  rendu  des 
opérations  de  la  société  est  imprimé  pour  élre  dis- 
tribué aux  aclionuaires. 

Atsewhlèe  générale, 

Sft.  Il  7  a  one  assnublée  générale  aui  mois  de 
janvier  et  de  juillH  de  chaque  année.  L'asaemblèe 
est  convoquée  par  lettres  adressées,  su  moins qninse 
joora  k  l'aNance,  su  doini-  ile  de.H  actionnaires,  ^t 
par  on  avis  inséré,  égaleiuenl  quiuxe  jours  k  l'a- 
vance, dans  le  journal  désigné  par  le  tribunal  de 
commerce  du  Havre  pour  la  publication  des acies  de 
société,  conformément  k  la  loi  du  31  mars  1833. 

35.  Les  aclionnairei  nrésenls  aux  assemblées 
générales  nonimenl  psrmi  eux,  k  la  majorité  des 
voix,  le  président ,  I^s  deux  scrutateurs  el  le  secré- 
taire de  ces  assemblées.  Le  buresu  provisoire  est 
formé  par  trois  membres  du  conseil  d'admiuistra- 
tion  ;  le  directeur  en  est  le  secrétaire. 

30-  Outre  les  assemblées  générales  semestrielles, 
les  actionnaires  peuvent  être  convoqués  extraordi- 
nairemeni  el  dans  les  mêmes  formes  par  le  conseil 
d'administration  ;  la  ronvocation  est  obligatoire 
lorsqu'elle  est  demandée  par  des  actionnaires  re- 
présentant le  quart  du  fouds  social 

37.  Tout  actionnaire  a  U  droit  d*assiater  tni 
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•asembKef  générales,  mais  il  n^a  roix  dél^béraliv*"     nomme  Irdia  commi»airea  liqniéilem;  tllcIiM 

qn*aolant  qn*il  est  litolaire  de  dcax  actions.  Ponr 

les  actionnaires  porteurs  d'nn  plas  grand  nombre 

d'actions ,  ces  Toii  sont  comptées  de  la  manière 

suivante  :  drnx  Toix  ponr  dix  actions;  Irob  voix 

pour  vingt  actions  ;  qa«lre.yoii  poar  trente  actions 

et  aa-dessos,s«ns  qoe,  dans  aocan  cas,  le  maximum 

des  Toix  accordées  k  on  seal  actionnaire  poisae  être 

ande5sas  de  qnatre,  qnci  que  soit  le  nombre  d*ae- 

lions  qiiMl  possède  on  qa*il  représente. 

58.  Tool  actionnaire  peol  se  faire  représenter  k 
rassemblée  générale  par  nn  actionnaire  muni  de 
•es  pouvoirs.  Une  maison  de  commerce  ne  peut  se 
faire  représenter  aux  ssiembléea  générales  que  par 
nn  seul  de  te»  membres. 

39.  L'aa&crablée  générale  représente  tooa  les 
ftctiounaires;  ses  décisions,  prises  h  la  majorité, 
engagent  les  absenta.  Mais,  pour  que  ses  délibéra- 
lions  soient  valables,  rassemblée  doit  être  composée 
au  moins  du  tiers  des  actionnaires  ayant  droit  de 
Tote  et  représentant  le  tiers  an  moins  des  actiom.' 
Dans  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  rem- 
plie, Ta-sembli^e  est  de  nouveau  convoquée  à  vingt 
jours  d'intervalle,  dans  la  forme  prescrite  par 
J'arl.  3/k«  et  dsiis  cette  nouvallr  réunion,  elle  peut 
délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  aclious  re- 
présentées, miissenlemeol  5or  les  ottjets  h  Tordre 
du  jour  de  la  première,  et  indiqués  dans  les  lettres 
de  convocstion. 

AO.  L'assemblée  générale  pourvoit  chaque  année, 
dans  sa  réunion  du  mois  de  janvier,  su  remplace<- 
roent  des  adrainistraienrs  Aortantt  :  la  première 
nomination  s«  fera  dans  la  première  assemblée 
générale  qui  sera  convoquée  après  Tordoonance 
d'autorisation  de  la  société.  L'assemblée  générale 
entend,  discute  et  arrête  les  comptes  de  la  société 
et  détermine,  s*il  j  a  lien,  la  qnotilé  do  dividende 
k  répartir.  Klie  prend  toutes  délibérations  sur  les 
objets  qui  lai  sont  aoomis  par  le  conseil  d'adminiso 
tration  ou  le  directeur,  et  sur  toutes  les  affaires  de 
la  société ,  en  se  conformant  aux  présents  statuts* 

41.  L'assemblée  générale  peut,  k  la  majorité  des 
TOtes  des  trois  quarts  des  membres  présents  on  re- 
prnientés  ,  possédant  moitié  au  moins  des  action», 
adopter  toutes  modifications  aux  présents  statuts. 


leur  traitement  et  leors  pouvoirs. 

46.  Les  trois  coromisMires  liqaiflstrun  font 
réassurer  tous  les  risquas  non  encore  étcinli.  i 
Texpiraiion  de  l'année  qui  suivra  l'ëpoqae  o&  li 
dissolution  aura  été  prononcée,  il  sera  fait  do  »lat 
ettimatif  des  risques  non  encore  éteints,  d«  perla 
et  sinistré  non  réglés  et  des  valeurs  activei  non 
réalisé^  Les  actionnair(>s  devront,  sur  laécmaodi 
des  crrmmissaires  liquidateurs,  effectuer  les  yme- 
nents  néc«tealres  pour  opérer  le  paiem'Ht  de 
dettes  de  la  société  jusqu'à  concurrence  du  monlist 
de  leurs  actions.  A  défaut  des  versements  demio- 
dés,  les  actions  seront  vendues  comme  il  e>t  dilco 
l'art.  8. 

47.  Dans  le  eas  des  eontesUlions  ï  rsiion  de 
affaires  sociales ,  soit  entre  les  actionoairn  et  li 
société,  soit  autre  les  actionnaires  eux-nièmei, el'e 
sont  jugées  par  trois  arbitres  nommés,  lei  den 

I)remiers  par  les  parties  en  opposition  d'intérêt,  et 
e  troi-ième  par  le»  deux  premiers  srbi très  nommé. 
Si  les  dens  arbitres  nommé»  ne  peuvent  s'entendre 
aur  le  choit  du  troisième,  ou  ai  Tune  des  partiel  o'i 
pas  nommé  son  arbitre  dms  les  huit  jours  de  la  ton- 
nation  qui  lui  en  sera  faite,  r«rbiir«  non  t\i»^ 
e>t  nommé  d'ofRce  par  le  président  du  Iribanaldi 
commrrCK  du  Havre,  sor  la  rrquôte  de  la  partie  li 
plus  diligente.  Les  arbitres  prononceront  romoM 
amiables  compositeurs,  sans  être  astreint»  axiiîonBn 
et  délab  de  la  procédure  ;  leurs  décisions  lontuBi 
appel  ni  reeoors  eq  cassation. 


SO  àooT  as  17  semnas  1844-  —  Ordonnsnccdi 

roi  portant  autorisation  de  la  société  snonjaf 

formée  an  Havre  son»  la  dénomination  de<« 

DfUM-Mmtdn ,  tompmgnU   d'mmtrwuet  «w^* 

•  (  IX ,  Bull.  sopp.  DCOXXXIX ,  n.  1881&J 

Louis-Philippe,  etc. ,  sor  le  ram^^ 
noire  minisire  secrétaire  d*Elat  del'in; 
calture  et  du  commerce  ;  to  les  art.  ^^ 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  aoir* 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
^     . Art.  i•^  La  société  anonyme,  îoïm^ 

Ces  modifications  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'ap-  ftU  Havre  (Setn^Inférletire)  SOUS  il  ^^^ 

probation  du  gouvernement.  mtoation  de  /«#  Déum-^Mondu ,  empog»'* 

42    Les  décision»  prise»  en  assemblée  générale  tTatstiraneeê  maritimes ,  est  anlorisée.  SoW 

sont  inscrites  snr  on  registre  tenu  li  cet  effet»  ut  '  ■ 

signé  par  les  membres  du  bureau. 


Dissolu  lion,  liquidation  et  dispositiont 
géaérales, 

43.  En  cas  de  perte  du  quart  du  fonds  social , 
rassemblée  générale  peut  prononcer  la  dissolation 
de  la  société  li  la  majorité  fixée  par  Tart.  41*  La 
dissolnlion  aura  lieu  de  plein  droit  en  cas  do  perte 
de  moitié  do  fonds  social. 

44*  Un  an  avant  l'époqae  fixée  pour  Pexpiration 
de  la  société,  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée 
générale,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  demander  au 
gouvernement  la  prorogation  de  la  société.  En  cas 
d'affirmative,  la  aécision  de  la  majorité  n'oblige 
pas  la  minorité.  Les  actionnaires  di-ssid^nts  sont 
tenus  d'accepter  le  remboursement  de  leurs  actions, 
d'après  le  dernier  compte  arrêté  par  l'assemblée 
»^«érale. 

Dans  tons  les  cas  de  dissolution,  soit  k  raison 
perte  d'une  partie  du  capital ,  ainsi  qu'il  est 
•dessus ,  soit  par  rexniration  dn  terme  fixé 
la  durée  d«  la  «o<*iété ,  l'assemb'^e  générale 


approurés  lea  statuts  de  ladite  société,  lef 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  Ij 
&  août  1844,  par-devant  M«  Marcel  elsd 
collègue ,  notaires  au  Havre,  lequel  âci 
restera  anneié  à  la  présente  ocdonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  ii 
tre  aùlorisalion ,  en  caa  de  violation  oo^ 
non  eiécution  des  statuts  approuvés ,  «^ 
préjudice  des  droits  des  tiers.  ' 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettr 
tous  les  sli  mois,  un  extrait  de  son  è 
de  situation  au  ministère  de  l'agricuitt 
et  du  commerce .  au  préfet  do  dépiri 
ment  de  la  Seine-Inférieure ,  k  la  chaml 
de  commerce  et  ad  greffé  du  trlbonai 
comjnerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  cl 
commerce  (M.  Gunia-Qridaifie  )  est  cii 
|é  »  etc, 
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But,  duré*  0l  *iè/ç0  <U  là  société, 

Art.'l*.  Il  est  formé,  entra  Im  pereonnet  ci* 
aprèi  nommées,  ane  société  aoonjme,  sons  U 
dënominalion  de  U$  D»im-HMtdê$^  tnnpëgnû  é^at* 
êarmêi*  mmriUmts ,  an  Havre. 

2.  L*objel  de  la  société  est  d*assarer  contre  Ions 
les  risques  de  aaTîgatioo  miritirae  et  inlérienre. 
Tootes  opérations  étrangères  ans  assurances  def 
risques  de  navigation  maritime  et  intérieure  lui 
lont  formellement  interdites.  Le  matimam  des 
aaaaranees ,  sur  un  seul  risque ,  est  fixé  k  six  pour 
cent  dn  capital  social ,  soit  trente-six  mille  francs 
pour  \cs  risques  ordinaires;  h  trois  pour  cent  du 
néme  capiliil,  soit  dix«liuit  mille  francs ,  pour  les 
riaqnes  de  guerre  pouvant  snrvapir;  et  k  un  et 
demi  pour  cent  du  même  capital,  soit  neuf  mille 
francs,  pour  les  risques  de  guerre  survenus. 

3.  La  darée  de  la  société  est  fixée  k  dix-hnit  an* 
née«,  h  partir  de  la  date  de  Tordonnance  qui  l'aura 
autorisée,  aauf  les  cas  de  dissolution  déterminés  ci- 
tpris. 

à.  Le  aiëge  de  la  société  est  au  Havre. 

CapUai  tœUii,  ad  ions,  otiionnairet  et 
veruments, 

9.  Le  capital  social  est  fixé  k  six  cent  mille 
fnnci,  et  divisé  en  six  cents  actions  de  mille  franca 
chacune.  Lea  six  cents  actions,  raprésentant  le  ce* 
oilslde  aia  cent  mille  francs,  sont  souscrilei  dans 
les  proportions  suivantes,  par  les  personnes  ci* 
sprèi  nommées,  ssvoir  :  (5<m(  U  détmU,) 

6.  Chaqae  actionnaire  est  tenu  de  verser  en  es* 
p^Mfdans  le  tiiois  qui  suivra  la  constitution  défi- 

Diiire  ds  l«  sociélé ,  le  qosrt  du  montant  de  ses 
sctioos,  soit  deox  cent  cinquante  francs  par  action. 
Les  action*  ne  seront  remises  an  tilnlaira  qu'sprè» 
ie  versement  de  «e  premier  quart.  Chaqae  action* 
naire  sooscrit ,  en  outre,  Tobligation  de  verser,  s*il 
J  s  lieu,  jusqu'à  concurrence  des  trois  antres  quarts, 
dans  les  dix  jours  de  la  demande  qui  en  sera  faite 
par  le  conseil  d'sdininistration. 

7.  Cooforanémenl  à  l'artï  33  dn  Gode  de  corn* 
merce,  lea  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  lie  leur  intérêt  dans  la  société. 

9.  A  défaut  de  psiement  dans  le  délai  fixé  par 
IVl  0  •  soit  du  premier  quart ,  soit  des  appels  de 
/ouds  ultérieurs,  le  conseil  d'adnâinislration  fait 
vendre  publiquement  les  actions  enaouffrance  par 
Uininisière  d*nn  agentdeebange,sansanlres  forma* 
lités  judiciaires  qu'on  simple  avertissement  adressé, 
kail  jours  k  Tavance,  k  l'actionnaire  en  retard  ,  et 
on  avia  inséré,  également  huit  jours  k  l'avance,  dans 
le  journal  d'annonces  légale*  désigné  par  le  tribunal 
de  commerce  dn  Havre,  conformément  k  la  loi  du 
31  mars  1833,  le  tout  aux  frais  du  retardstaira  ;  itir 
le  produit  de  la  vente  ,  le  conseil  d'sdministralion 
prélève  ce  qui  est  dA  k  la  société,  j  eonapris  les  in* 
léréts  par  chaqne  jour  de  retard  ;  l'excédant,  s'il  j 
en  a,  e*t  remis  k  qui  de  droit;  et,  en  cas  de  déficit, 
des  poursuites  ultérieures  seront  exercées  pour  le 
complément. 

0.  En  css  de  faillite  d'un  setionnaire  ,  s'il  n^est 
pas  donné  caution,  le  conseil  d' administration  fait 
vendre  sel  actions  par  le  ministère  d'un  sgent  He 
ehMoge  t  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  furmsiité 
qu*an  ainple  avertissement  adressé ,  huit  jours  k 
l'avance,  au  sjndtc  de  la  faillite.  Sur  le  produit  de 
te  vente,  U  compagnie  prélève  qb  qui  peut  lui  être 
dû  î  In  aorplus ,  s'il  7  en  a  ,  est  remis  au  svndic  de 
de  U  faillite;  s'il  y  a  déficit,  la  société  en  poursuit 
U  rentre*  par  les  voles  de  droit. 
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Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  srs 
héritiers  ont  six  mois  pour  présenter  un  rempla- 
ça nt  ,  ou  désigner  celui  d^ntre  eux  qui  deviendra 
titulaire  de  chaque  action.  Les  nouveaux  posses- 
seurs doivent  être  sgréés,  ronformémeot  k  l'art.  15 
ci -après  ,  ou  fournir  la  garantie  preacrite  par 
Tart.  Ift.  Faute  de  satisfaire  k  ces  dispositions  ,  lea 
actions  sont  vendues  comme  il  est  dit  en  Tsrt.  9, 
aux  risques  et  périls  des  héritiers  ou  ayants- droit 
de  l'actionnaire  décédé.  La  faillite,  le  décèaou  l'in- 
capacité d'un  actionnaire,  ne  peuvent  amener, 
dans  aucun  cas ,  la  dissolution  de  la  société.  Lea 
héritiers  on  ayants-droit  de  l'actionnaire  ne  peu* 
vent  faire  apposer  les  scellés  sur  les  livres  on  va« 
leurs  de  la  société  ,  les  frapper  d'opposition,  ni  en 
requérir  l'inventaire.  Ils  sont  tenus  de  s'en  rap* 
porter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  présents  statuts. 

11.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  an  Havre 
un  domicile  où  toutes  notifications  lui  sont  vala- 
blement faites.  Aucun  transfert  ni  mutation  ne  sont 
admis  sans  raccomplissament  de  cette  formalité. 

12.  Les  actions  sont  nominatives  ;  elles  sont  dé- 
tachées d'un  registre  k  souche  et  portent  un  nu- 
méro d'ordre  ;  elles  sont  signées  par  le  président 
dn  conseil  d'administration  et  par  le  directeur. 

13.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  décla- 
ration de  transfert  inscrite  sur  un  registre  tenu  k 
cet  effet,  et  signée  du  cédant  et  dn  cesiionnsire 
on  de  leurs  mandataires.  Pour  la  validité  du  trans- 
fert ,  k  l'égard  de  la  société ,  le  cession  ns  ire  doit , 
sauf  l'exception  ci-après ,  être  sgréé  préalablement 
par  une  délibération  du  conseil  d'administration  , 

Eriie  au  scrutin  secret  et  k  la  roajorilii  des  mem- 
res  présents.  Dsns  le  Cas  de  refus  d'agrément,  le 
conseil  n'est  pas  tenu  de  faire  connalire  ses  motifs. 
Le  directeur  mentionne,  au  dos  du  litre,  î'accom* 
plissement  de  cette  formalité. 

m.  Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission 
les  cesiionnaires  qui,  en  garantie  des  fonds  restant 
k  verser  sur  chaque  action  ,  transfèrent  une  valeur 
égale  en  fonds  publics  français.  Le  directeur  men- 
tionne ,  au  dos  du  titre  ,  la  garantie  fournie  par  le 
eessionnaire.  Lorsque  la  société  touclte  les  intërél* 
des  fonds  ainsi  transférés  en  son  nom  ,  elle  les 
verse  immédiatement  entre  {»•$  mains  des  action- 
naires qui  les  lui  auront  iran.<.férës.  Dans  le  ras  oi!i 
le  paiement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par 
un  transfert  de  fonds  publics  français,  .«i  l'action- 
naire ne  répond  pas,  dans  le  délai  fité  par  l'art.  6, 
aux  appels  de  fonds  faits  psr  le  con>eil  d'adminis- 
tration,  ce  conseil  fait  vendre  le»  valeurs  Iransfé- 
rées,  jus(^u'k  concurrence  de  la  somme  due  par 
l'actionnaire,  et  il  n'y  a  lieu  k  l'application  de  l'art* 
8,  qu'en  cas  d'insuffisance  des  valeurs  transférées  k 
la  société. 

Admin  istraiion  » 

15.  La  socciété  est  représentée  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires;  elle  est  administrée  par  un 
conseil  composé  de  neuf  membres  et  par  un  direc- 
teur. Il  peut,  en  outre,  y  avoir  un  directeur  adjoint. 

10.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  révoca- 
bles par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites ,  sauf  les  jetons  de 
présence  qui  peuvent  leur  être  accordés  ;  la  valeur 
et  le  nombre  de  cea  jetons  sont  déterminés  ,  s'il  y 
a  lieu  ,  par  l'assemblée  g/nérale.  Les  sdrainistra* 
teurs  sont  remplacés  tous  les  ans  par  tiers,  et  peu- 
vent être  réélui  ;  Us  membres  sortants  sont  dési- 
gnés par  le  sort  pour  les  deux  premières  années,  et 
ensuite  par  l'ancienaeté.  Les  administraleqrs  dtn* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


46$ 


«OWAmCSIf  coiriT.  — Lons-^Hiu^R  I«f.— t6  AOVt  i%U. 


vent  être  «lomtcUiÀ  aa  Havre,  et  posaUer,  en  leor 
nom  personnel  on  en  celai  de  leur  maûon  de  com* 
nerce,  six  actions,  qui  retient  inaliénables  pen- 
danl  la  dorée  de  lenr»  fondions. 

17.  L«  conseil  d'administration  nomme  aonnel- 
lement  dans  son  sein,  k  aa  première  réunion  ,  an 
président,  an  t ice-président  et  on  secrétaire  ,  qai 
penvent  être  réélos  i  il  s*assemble  an  moins  nue 
ibis  par  mou ,  et ,  en  notre ,  tontes  les  fois  qae  les 
intérêts  de  la  société  Teiigent ,  ou  qu'il  en  est  re- 
quis par  le  direclear 


33.  Le  directeur  a  le  droit  d^saister  toi  ma&- 
blées  da  conseil  d*admînistralioa,  et  y  a  Toii  rqq* 
sslUtîve.  Il  est  diaïf  é  de  la  gestion  d«s  «ir«ir«  da 
le  société ,  en  sa  conformant  anx  disfMMtiona  pres- 
crites par  les  présents  alalnta,  einn  qoe  de  la  cor< 
respondance  générale  et  da  rexécniioa  des  déltbi* 
ratiooa  et  anèlés  da  conieil  d'admioislrslioo.  Il 
est  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  lodél/é; 
il  dir%;e  le  travail  des  bveaox ,  nomma  et  révo<f!U 
les  personnes  qni  j  sooi  employée».  U  tooicrit  la 
polices  d'assurance ,  règle  el  arrête  les  oooditioni 
particulières  de  cea  contrais,  et  vérifie  les  complci 


18.   Lt^  délibérations  da  conseil  doivent  être 

6rises  par  cinq  a  Jmioislratear»  au  moins,  h  la  ma*  de  ristourne  ;  le  tout,  après  avoir  consulté  U  préè* 

jorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  pré-  dent  du  conseil  d'admiuislfation  on  radminiitn> 

*  "  teor  de  service.  Il  sonmet  en  conseil  d*adaiiiiii(ra> 


sid«nt  est  prépondérante.  En  cas  d'empêchement 
Ou  d'ab^ence  an  président  ou  do  vice-président,  les 
«dioiuislrateurs  désignent  un  présideut  pour  la 
sésuce.  Les  délibérations  du  con»eil  sont  inscrites 
sur  un  registre  tenu  k  cet  effeU 

4U.  Si  une  place  d*aJmluistrateur  devient  va- 
cante, le  conseil  d'administraiioo  j  pourvoit  pro- 
visoirement ,  en  aLlendanl  U  ploa  procbame  assem- 
blée générale ,  qui  procède  k  la  nomination  d«fi- 
nilive.  L'administrateur  ainsi  nommé  ne  peat  exer- 
cer que  peudanl  le  temps  qui  restait  k  courir  k 
son  prédécesseur. 

20.  Le  conseil  d^adminislration  détermine  le 
mode  de  placement  des  fonds  de  la  société.  U  or- 
donne les  appels  de  fonds.  11  statue  sur  l'admission 
des  ces&ionnaires  des  actions  tr.<nsrérées,  sanf  le  cas 
o&  ils  fournissent  la  garantie  prescrite  par  l'art.  Ift. 
11  fîie  le  maximum  de  la  valeur  que  U  Aociélé 
pourra  assurer  sur  chaque  navire  dans  la  limite 
déterminée  par  Tart.  2.  11  autorise  le  dinrcleur  k 
souscrire  les  risques  de  guerre  survenus  ou  pouvant 
survenir,  sans  poutoir  cependant  dépasser  les  li- 
mites fixées  par  Tart.  2.  U  arrête  les  conditions  gé- 
nérales des  polices  d'assurances.  U  nomme  ,  sur  U 
présentation  du  directeur,  tonales  agent»  de  la  so- 
ciété ;  il  les  révoque  ,  fixe  leurs  traitements  et  sa- 
laires ,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de  l'admi- 
nistralion.  Il  lait  le»  règlements  particuliers  de  l'ad- 
niini»tralion.  U  se  (ait  re|>résenler,  an  moins  une 
fois  par  trimestre ,  un  état  de  situation  de  la  so- 
ciété. Il  fixe  le  montant  des  pertes  et  dommage» 
qui  doivent  être  payés  par  la  compagnie.  Il  arrête 
les  comptes  de  Is  société,  ssuf  l'approbation  de 
rassemblée  générale.  11  pent  traiter,  transiger  et 
compromettre  sur  tous  Us  intérêts  de  la  société; 
il  pent  aussi  déléguer  ses  pouvoirs ,  mais  seulement 
pour  une  on  plusieurs  affilies  déterminées,  et  pour 
le  cas  oh  il  s'agirait  de  plaider,  transiger  ou  com- 
promettre sur  des  contestations  relatives  aux  règle- 
ments des  sinistres.  Il  nomme  chaque  moi»  un  ou 
plusieurs  de  i&t  membres ,  chargés  de  s'entendre 
avic  le  directeur  sur  5es  faits  importants  qui  peu- 
vent survenir  dans  l'intervalle  des  réunion»  du 
conseil.  L'administrateur  de  service  surveille  toutes 
les  opérations  de  la  société,  prend  connaissance 
de  ses  écritures  quand  bon  lui  semble  ,  et  en  (ait 
son  rapport  au  conseil  d'administration. 

21.  Les  admiui«iraieors  de  la  société  ne  contrac- 
tent, k  raison  de  leur»  lonciions,  aucune  obligation 
|>ersounelle  ni  »ulidaire  ,  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société;  iis  ne  sont  responsables  que 
de  l'exécution  de  son  mandat. 

Directeur  et  direelion^ 

22.  Le  directeur  doit  être  titulaire,  en  son  nom 
personnel ,  de  dix  actions ,  qui  sont  inaliénablua 

Pendant  U  durée  de  ses  fooclioA*  i  et  joaqu'après 
•ptarcmeal  de  mi  comptes. 


tionel  aux  commissaire»  dêlégaés  le  cèglemenldei 
pertes  et  dommages  k  la  charge  de  la  toài\i  II 
opère  immédiatement  la  réassurance  des  woiBit 
qoi  excéderaient  le  maximum  fixéparleooowild«d- 
ministration ,  comme  il  eat  dit  en  l'arL  20  •  ùoà 
que  crile  des  risques  que  le  conseil  croirait  ne  d» 
voir  pas  garder.  Les  actions  judiciaires  sont  «!«• 
cées  an  nom  de  la  société»  poursuites  et  dtligesca 
du  directeur. 

24.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  da  direc- 
teur, le  conseil  d'admioiairation  ponrvoil  provkwi- 
rement  k  son  remplactmeot,  jusqu'k  la  première 
réonion  de  l'asMimblée  générale.  Le  cooieil  d'<d* 
mini>lration,  couvoqné  spécialement  poot  c«i  ob* 
jet  par  le  président,  peut  suspendre  le  direclenrei 
pourvoir  kson  remplacement  provisoire;  duact 
cas,  la  décision  du  conseil  doit  être  prise  patast 
majorité  composée  au  moins  de  cinq  voix.  L'>^ 
semblée  générale  est  Goqvoqoée  dan»  an  déiiid* 
vingt  jouis ,  an  plus  tard ,  pour  slatoer  défiBilin* 


25.  Le  traitement  du  directeur,  etlap«rtf>' 
peut  lui  être  attribuée  dana  les  bénéfices,  lui^^ 
par  rassemblée  générale. 

20.  Le  directenr  pent  être  révoqué  pir  Vu- 
semblée  générale ,  convoquée  h  cet  effet ,  i  U  i»*' 
jorité  absolue  des  voix  des  membre»  représeauo^ 
aa  moins  U  moitié  plus  une  dee  actions.  L»  do""' 
Batlon  d*an  nouveau  directenr  eat  faite  dsaib 
même  aasembiée  générale  et  k  la  même  ms)orili 

27.  M.  Moals  fit  nommé  directenr  de  Is  sociAé, 
•aof  confirmation  pailla  prentiière  asœtnblée  ^né- 
raie ,  qni  sera  convoquée  ,  an  plus  tard  ,  damb 
trois  mois  qni  suivroutranlorisation  de  la  sodéie. 

28.  La  n^ocirftion  des  valeurs  appartenant  î  1* 
société  ne  peut  être  effectuée  qu'avec  la  siguiiv« 
d'un  adininikirateor  et  celle  du  directeur. 

20..  Les  (bnds  et  anlrea  valeurs  de  la  société  iool 
déposé»  dans  une  caisse  k  deux  cle£s  «  «iont  ob^ 
reste  entre  le»  uiain»  du  président  du  conseil  d'ad 
ministration  ,  et  la  seconde  entre  celle»  du  «li 
recteur.  i 

30.  U  pourra  y  avpir  na  directenr  «djoiût 
nommé  par  l^assemblée  générale  sur  là  propos 
tion  du  conseil  d'administieiioii.  11  peut,  coa^ 
le  directenr,  être  suspendu  de  ses  foucùon»  p<ir' 
conseil  d^administration.  Son  traitement  et  la^ 
très  avantages  qui  pourront  lui  être  accordé.  «<^ 
que  les  attributions  dt^nt  il  sera  chargé ,  sool  fil 
par  l'assemblée  générale  »  aor  la  proposiiiuo 
conseil  d'adiuini:»tratioo.  Le  directeur  a Jjoot il 
être  titulaire  ,  en  son  nom  personnel ,  d«  dix 
lions,  qui  sont  inaliénables  pendant  toute  U; 
rée  de  se»  fonciibns ,  el  jasaa'après  l'aparert 
de  K»  comptes.  A  dëfaiit  du  directeur  et  da  dl 
ttur  «djoint,  iU»oat  rsinpltcé»  prov'isouemMti 
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une  penonne  désignée  k  cet  effet  par  le  coiimU 
ifadiBiiiùtration. 

JnvûHtairei,  bénàficu,  réurve». 

Si.  Lee  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  ans 
SO  join  et  31  décembre  de  cfaaqae  année ,  et  son- 
mu,  après  Pexamen  dn  conseil  d'administration,  k 
l'approbation  de  rassemblée  générale  qui  a  lien 
dans  le  courant  do  moia  soivant. 

SS.  Sur  les  bénéfices  nets ,  il  est  fait  on  prélèf  e- 
mentd^oo  cinquième,  destiné  k  former  on  fonds 
de  réserve  ;  celte  retenue  cesse  dès  que  la  réserye 
alleinl  le  chiffre  do  tiers  do  capital,  soit  deni  cent 
mille  francs.  Si*  sprès  avoir  été  complété,  le  fonds 
de  réserve  vient  k  être  entamé,  larelepoe  ci'deMOa 
prescrite  reprend  son  eoars.  Le  surplus  des  bénéfi- 
ce» est  répsrli  entre  toutes  les  actions.  En  cas  de 
pertes  qoi  absorberaient  on  dixième  dn  fonjs  so- 
ciàl,  le  conseil  d'administration  exigera  des  action- 
naires les  versements  nécessaires  pour  rétablir  et 
maintenir  le  fonds  de  roulement  k  son  chiffre 
primitif  de  cent  cinquante  mille  francs. 

33.  A  chaque  semestre,  le  compte  rendu  des 
opérations  de  la  société  est  imprimé  pour  être  dis- 
tribaé  aux  actionnaires. 

Asumbliê  géniràte. 

Vi.  Il  J  a  une  assemblée  générale  ani  mois  de 
jtntier  et  de  juillet  de  chèque  année.  L'assemblée 
ert  convoquée  par  lettres  adressées ,  an  moins 
qoinse  jours  k  1  avance  ,  an  domicile  des  action- 
naires ,  et  par  un  avis  ins«ré ,  également  quinie 
joart  k  l'avance,  dans  le  journal  désigné  par  le  tri- 

boQ&lde  commerce  du  Havre,  pour  la  publication 

des  scies  de  société  ,  contormémeut  k  la  loi  du  31 

iQirs  1833. 

S5.  Les  actionnaires  présents  anx  assemblées 
gêoérales nomment ,  parmi  eoi,  k  la  majorité  des 
Toix,  ie  président,  les  deux  scrutateurs  et  le  secré* 
taire  de  ces  assemblées.  Le  bureau  provisoire  est 
formé  par  trois  membres  do  conseil  d'adminis- 
tration ;  le  directeur  en  est  le  secrétaire. 

36.  Outre  les  assemblées  générales  semestrielles, 
les  actionnsnres  peuvent  être  convoqués  exlraordi- 
nairement  »  dans  lea  mêmes  formes ,  par  le  conseil 
é'admittiairation  ;  la  convocation  esi  obligatoire 
lonqn'elle  cet  denundée  par  des  actionnaires  re- 
prèseotanl  le  quart  du  fonds  social. 

37.  Tout  actionnaire  a  ie  droit  d'assister  aux 
issembléea  générales  ;  mais  il  n'a  voix  délibérative 
qn'aulanl  qu'il  est  titulaire  de  deux  actions.  Pour 
les  aclionn aires  porteurs  d'un  plus  grand  nombre 
d'actions,  ces  voix  sont  comptées  de  la  manière 
saivanle  :  deni  voix  pour  dix  actions  ;  trois  voix 
pour  vingt  actions  ;  quatre  voix  pour  trente  actions 
et  au-dessus,  sans  que  ,  dans  aucun  cas ,  le  oiaxi- 
aaam  des  voix  accordées  k  un  seul  actionnaire  puisse 
être  ao-desaos  de  quatre,  quel  que  soil  ie  nombre 
d'actions  qu'il  possède  ou  qu'il  représente. 

36.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  leprésenler  k 
l'aMemblée  générale  par  un  actionnaire  muai  de 
9t*  pouvoirs.  Une  maison  de  commerce  ne  peut  se 
faire  représenter  sux  assemblées  générales  que  par 
un  seul  de  ses  membres. 

39.  L'assemblée  générale  représente  tous  lea 
actionnaires  ;  ses  décisions,  prises  k  la  majorité,  en- 
gagent les  absents  ;  mais,  pour  que  ses  délibérations 
soient  valables,  l'assemblée  doit  être  composée  au 
muîns  du  tiers  des  actionnaires  ajant  droit  de  vote, 
et  représentant  le  tiers  au  moin>  des  actions.  Dans 
le  ces  o6  cette  condition  ne  serait  pas  remplie, 
Vasseinblée  est  de  oonveaa  convoquée,  k  vingt  jours 


d'intervalle ,  dans  la  forme  prescrite  pir  Tart.  SU, 
et,  dans  celte  nouvelle  reunion,  elle  peut  délibéreri 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  repré*ei|tées , 
maia  seulement  sur  lea  objets  k  l'ordre  du  jour  de 
U  première,  et  indiqués  dans  les  lettres  de  convo* 
cation. 

àO.  L'assemblée  générale  pourvoit  chaque  aa« 
née,  dans  sa  réunion  du  mois  de  janvier,  au  rem- 
placement des  administrateurs  sortants  ;  la  pre- 
mière nomination  se  fera  dans  la  première  assem- 
blée générale  qui  sera  convoquée  après  l'ordonnance 
d'autorisation  de  la  société.  L'assemblée  générale 
entend,  discute  et  arrête  les  comptes  de  la  société, 
et  détermine,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  du  dividende 
k  répsrtir.  Klle  prend  toutes  délibérations  sur  lea 
objets  qoi  lui  sont  soumis  par  le  conseil  d'adminis- 
tration on  le  directeur,  et  sur  toutes  les  affaires  de 
la  société  en  se  conformant  aux  présents  statula. 

41.  L'assemblée  générale  peut,  k  la  majorité  des 
votes  des  trois  quarts  des  membres  présents  ou  re- 
présentés ,  possédant  moitié  au  moins  des  actions, 
adopter  tontes  modifications  aux  présenta  statuta  i 
ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'après 
Tapprobalion  du  gouvernement. 

A2.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale 
sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  k  cet  effet ,  et 
signé  par  les  membres  du  bureau. 

DUtolution,  liquidation  0t  ditpotiliont 
générales, 

ftS.  En  cas  de  perte  du  quart  dn  fonds  social  « 
rassemblée  générale  peut  prononcer  la  dissolution 
de  la  société  k  la  msjorité  fiiée  en  l'art.  41.  La 
dissolution  aura  lieu  de  plein  droit,  en  cas  de  perto 
de  la  moitié  du  fonds  social. 

A4.  Un  an  avant  l'épocme  fixée  pour  l'expiration 
de  le  société,  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée 
générale,  décideront  s'il  j  a  lieu  de  demander  an 
gouvernement  U  prorogation  de  la  société.  En  caa 
d'affirmative ,  la  décision  de  la  majorité  n'ubUge 
pas  la  minorité.  Les  actionnaires  jiissidents  sont 
tenus  d'accepter  le  remboursement  de  leur»  actions 
d'après  le  dernier  compte  arrêté  par  l'assemblée 
générsie. 

45.  Dans  tons  les  cas  de  dissolution ,  soit  k  rai- 
son de  U  perte  d'une  partie  du  capital,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  soil  par  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  durée  de  la  société  ,  l'assemblée  géné- 
rale nom  nae  trois  commissaires  liquidateurs;  elle 
fixe  leur  traitement  et  leurs  pouvoirs. 

46.  Les  trois  coraminsaires  liquiddteors  font 
réassurer  tous  les  risques  non  encore  éteint*.  A 
l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'époque  où  la 
disiiolulion  sura  été  prononcée,  il  sers  fait  un  état 
esliinalifdes  risques  non  enrore  éteints,,  des  perles 
et  sinistres  non  réglés,  el  des  valeurs  actives  non 
réslisées.  Les  actionnaires  devront,  sur  la  de- 
mande des  coiniuissaiies  liquidateurs,  effectuer  les 
Versements  néces  aires  pour  opérer  le  paiement 
des  dettes  de  la  société,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  actions.  A  défaut  des  ver»ements 
demandés,  les  actions  seront  vendues  comme  il  est 
dit  en  l'art.  8. 

47.  Dans  le  cas  de  contestations  k  ^s^son  des 
affaires  sucialus,  soit  entre  le»  actionnaires  et  la  so- 
ciété ,  4uil  entre  les  actionnaires  eux-mêmes  ,  elles 
sont  jugées  par  trois  arbitres  nommés  ,  les  deux 
premiers,  par  les  partie»  en  opposition  d'intérêt, 
el  le  troisième,  par  les  deux  premiers  arbitres 
nommé».  Si  lei  deux  arbitres  nommé»  ue  peuvent 
s'entenJre  sur  le  choix  du  troisième  ,  on  si  Tune 
des  parties  n'a  pti  nommé  son  arbitre  dans  Ui 
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bail  jofiri  de  la  sommation  qai  loi  en  aéra  faite  , 
Tarinire  non  désigné  est  nommé  d'office  par  le 
président  da  tribanal  de  commerce  da  Havre ,  aar 
la  requête  de  la  partie  la  pins  diligente.  Les  arbi- 
tre» |irononceronl  comme  amiables  compoiiteors, 
sans  être  astreints  anx  formes  et  délais  de  la  procé- 
dore  ;  lears  décisions  sont  sans  appel  ni  recoors  en 
cassation. 

26  AOUT  ==si7  sirTBMaas  18^^.  ~  Ordonnance  do 
roi  portant  aalorisalion  de  la  caisse  d'épargne 
établie  i  Antibes.  (IX,  BnU.  sapp.  DGCXXXJX, 
n.  18810.) 

LoDis-Philippe,  etc. ,  sor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  l'agrlcultore  et  du  commerce; 
Yu  les  déiibéraiions  du  conseil  municipal 
d'Antibes  (Var) ,  en  daU  des  16  septembre 
1843  et  6  mai  i844;  vu  les  lois  des  5  Juin 
1835  et  ?il  mars  1837,  relatives  ani  caisses 
d'épargne  ;  le  comité  des  travaux  publics 
de  l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  l«^  La  caisse  d'épargne  établie  A 
Antibes  (Var)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  dii  con- 
seil municipal  d'Antibes,  en  date  du  6 
mai  1844  ,  dont  une  eipédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

•2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Antibes  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  Tagricul- 
tnre  et  du  commerce  et  au  préfet  du  dé- 
partement du  Var,  un  extrait  de  son^fetat 
de  situation ,  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M.  Cunin-Gridaine  )  est  char- 
gé, etc.  

là  =  19  sarTBMBRS  18/kà.  — Ordonnance  do  roi 
qni  rapporte  celle  da  2  février  18âft,  reUtive  à 
la  vente  des.  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
des  bois  appartenant  aux  communes  on  anx 
élabi;««^menli  publics.  (IX,  Bail.  MGXXXIV, 
n.  11508.) 

Louis-Philip'pe,  etc.,  va  l'art.  100  da 
Code  forestier  ;  vu  notre  ordonnance  du  2 
février,  portant,  entre  autres  dispositions: 
«  Les  préfets  pourront,  sur  la  proposition 
«  des  conservateurs,  permettre  que  les 
«  coupes  ordinaires  et  extraordinaires , 
«  quelle  qu'en  poisse  être  la.va leur,  appar- 
«  tenant  à  des  communes  ou  à  des  élablis- 
«  sèment»  publics,  soient  adjugées  en  bloc 
a  00  par  lots,  sur  pied  ou  façonnées,,  dans 
«  la  commune  propriétaire  ou  dans  Tune 


l«r.— S6,  tS,  30  Adot,  44  sept,  18U.  * 
«  des  communes  voisines  de  la  silaatiott 
c  des  bois ,  lorsque  radladication  de  ces 
«  coupes  aura  été  tentée  sans  succès  aa 
c  chef  lieu  d'arrondissement  ;  »  va  les 
observations  de  if.  le  directeUT-ginèral 
des  forêts ,  en  date  du  6  mal  dernier;  n 
l'avis  de  notre  ministre  secréuire  d'Etat 
aa  département  de  l'intérieur  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 
département  des  finances,  etc. 

Art.  i^**.  Notre  ordonnance  do  i  février 
dernier  est  rapportée.  Nos  précédentes  or- 
donnances des  15  octobre  1854,  lOiainet 
94  août  1840,  relatives  à  la  vente  sur  les 
lieux  des  coupes  de  bois  des  communes  et 
des  établissemenb  publics ,  conlinaero&U 
recevoir  leur  exécution. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  1  in- 
térieur (MM*  Laplagne  et  Duchàlel)  «ont 
chargés  »  etc. 

.  ,    I 

38  AOOT  »  10  sepTiMBan  ISAft-  —  Ordonnwçe  du 
roi  qni  rédnil  à  qoinse  tientimes  les  frais  de 
plombage  fixés  k  vingt-cinq  centimes  par  l  or- 
donnance dn  16  août  18a2,  pour  les  sucre», et 
par  Fordounance  da  7  août  18^3 ,  pour  le*  glu- 
coses granulées.  (IX,  Bail.  MCXXXIV.  0.11509.) 

Louis  Philippe ,  etc. ,  sur  le  rappotUt 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de»  finances  ;  vu  l'art.  37  de  l'ordon- 
nance du  16  août  lB4i  concernant  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  le  sucre  indigei^; 
vu  l'art.  24  de  l'ordonnance  du  1  *^ 
1843,  qui  applique  aux  glucoses  grioaites 
les  formalités  à  l'enlèvement  et  A  la  càtcu- 
lation  imposées  anx  sucres  crislaUisaWes; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«f.  Les  frais  de  plombage,  fiiw» 
vingt-cinq  centimes  par  plomb ,  y  comp"» 
la  ficelle, -par  l'art.  37  de  l'ordonnance  do 
16  août  1844,  pour  les  sucres,  et  par  l'an 
24 de  l'ordonnance  du  7  août  Iftvâ.pourles 
glucoses  granulées,  seront  réduits  à  quinze 
centimes  k  partir  du  !«'  octobre  1844. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  u* 
plagne)  est  chargé  ,  etc. 

30  aovT  e  10  •BPTiMaas  18M*  —  Ordonnmçe  ^| 
roi  portent  prorogation  des  tarifa  desdroiUj 
navigation  actoellemeiit  perçus  sor  les  cani^ 
de  Bretagne,  le  canal  latéral  k  U  l'Oi^^'''' 
canaux  dn  Berry  et  du  Nivernais.  (IXi  Bol| 
MGXXXIV,  n.  11510.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  da  ^ 
août  1822  relative  à  la  construction  et, 
l'achèvement  de  plusieurs  canaai;  ^^  ' 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi;< 
notre  ordonnance  du  8  mars  l84i,q"> 
prorogé  ,  jusqu'au  1»'  octobre  suWant, 
tarif  en  vigueur  sur  les  canaui  de  Bt 
tagne ,  latéral  à  la  Loire,  du  Berry  et  < 
Nivernais  ;  ru  la  lettre  du  comité  d'adfl 
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DisCration  de  la  eom|»agtiie  dès  Qoalrë- 
Canaai ,  en  date  du  9  août  tô44  ;  sur  le 
rapport  d«  notre  ministre  aecrétaire  d'Etat 
des  finances  »  etc. 

Art.  1"'.  Les  tarifs  des  droits  de  naf  i- 
galion  actuellement  perças  sur  les  canaux 
de  Nantes  A  Brest,  du  Blavet ,  d'Ille-et-de- 
Rance,  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à 
Briare ,  du  Berry  et  du  Nivernais ,  sont 
prorogés  jusqu'au  1*^  af  ril  1845. 

2.  Noire  ministre  des  finances  (11.  La- 
plagoe)  est  chargé,  etc. 


i5  »  19  siPTBHBiiï  1844.  —  Ordonnanctf  an  roi 
qni  oorre  ao  ministre  de»  affaire»  étrangères , 
•nr  l'e&ercica  184Sf  no  crédit  sapplénentaire 
applicable  an  chapitre  des  frais  de  vojage  ai  de 
courriers.  (IX,  Bail.  MGXXXIY,  n.  11511.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  dé 
la  loi  da  24  avril  1855  ;  vu  la  loi  du  11  juin 
184*2  portant  fixation  du  budget  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1845,  et  contenant,  art.  9, 
la  nomenclature  détaillée  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'in- 
suffisance ,  dûment  Juttifiée ,  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21,  22 ,  93  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858,  por- 
tant réglemeol  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères ,  et 
de  l'avis  de  noire  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  é  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1845 ,  un  crédit  supplémentaire 
décent  cinquantemille  francs  (150,000  fr.), 
applicable  au  chapitre  6 ,  Frait  de  voyagêt 
€t  de  eourrier$, 

2.  La  régMlarisaiion  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finahces  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


13  AOUT  =s2/k  sBrTBUBaa  ISfiit.  —  Ordonnance  da 
roî  portant  organisation  de  Tadminislration 
centrale  dn  minislère  des  affsires  étrangères. 
(IX.BoU.  MCXXXV.  n.  11M2.) 

L.oui5-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  24 
Juillet  1843  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1844,  et  dont  l'art. 
7  est  ainsi  conçu  :  «  Avant  le  1«'  janvier 
cr  I845f  l'organisation  centrale  de  chaque 
«  ministère  sera  réglée  par  une  ordonnance 
«  royale  insérée  au  Bùlielin  des  lois  :  au- 
<r  eu  ne  modification  ne  pourra  être  appor- 
te tée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la 
«  même  publicité  ;  »  sur  le  rapport  de  notre 
miDistre  secrétaire  d*£tat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères ,  etc. 

44. 


Art.  i«r.  L'administrattott  centrale  dti 
ministère  des  affaires  étrangères  est  orga- 
nisée ainsi  qu'il  suit  i  le  cabinet  du  minis- 
tre et  le  secrétariat  ;  la  direction  politique  ; 
la  direction  commerciale;  le  bureau  des 
affaires  de  l'Amérique  et  des  Indes;  la  di- 
rection des  archives  et  de  la  chancellerie  ; 
le  bureau  du  protocole  ;  le  bureau  da  con- 
tentieux ;  la  direction  des  fonds  et  de  la 
eomplabilité. 

2.  Le  cabinet  da  ministre  est  ehargé  des 
travaux  réservés,  de  la  correspondance 
personnelle  du  ministre,  des  audiences. 
Il  centralise  le  travail  du  roi  et  les  rela- 
tions du  ministre  avec  les  Chambres.  Le 
secrétariat  comprend  ;  le  bureau  du  départ 
et  l'arrivée  de  la  correspondance;  le  bu- 
reau du  chiffre  el  des  traducteurs. 

3.  La  direction  politique  -traite  des  af- 
faires politiques  proprement  dites;  dccelles 
relatives  à  des  intérêts  privés  qui  resiortis- 
sent  A  des  agents  diplomatiques,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  un  caractère  contentieux;  des 
questions  de  limites  et  d'extradition  ;  des 
conventions  de  poste,  etc.,  etc.  Le  per- 
sonnel des  agents  diplomatiques  est  com- 
pris dans  ses  attributions.  Elle  est  formée 
de  deux  sous-directions  : 

La  première  sous-direction  est  chargée 
de  la  correspondance  et  des  travaux  con- 
cernant la  Grande-Bretagne ,  la  Russie , 
la  Prusse ,  l'Autriche ,  les  divers  états  al- 
lemands, la  Belgique»  les  Pays-Bas,  la 
Suède  et  le  Danemark. 

La  seconde  sous-direction  est  chargée  de 
la  correspondance  et  des  travaux  concer- 
nant l'Espagne,  le  Portugal ,  les  étals  ita- 
liens ,  la  Suisse ,  la  Grèce ,  l'empire  Otto- 
man et  ses  dépendances,  la  Maroc  et  la 
Perse  Sauf  les  eiceplions  qui  résultent  de 
la  nature  desoffaireset  de  leurs  rapports 
simultanés  avec  plusieurs  puissances. 

4.  La  direction  commerciale  traite  les 
affaires  commerciales»  prépare  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation  ,  instruit  les 
questions  relatives  à  la  protection  du  com- 
merce français  dans  les  pays  étrangers ,  et 
celles  qui  résultent  des  réclamations  du 
commerce  étranger  envers  le  gouvernement 
français.  Elle  règle  la  comptabilité  des 
cliancelleries  consulaires.  Le  personnel  des 
agents  consulaires  et  des  drogmans  de  con- 
sulat esl  dans  ses  attribuUons.  Elle  est 
formée  de  deux  sous-directions: 

La  première  sous-direction  est  chargée 
de  la  correspondapce  et  des  travaux  con- 
cernant la  Grande-Bretagne,*  la  Russie, 
la  Prusse,  l'Autriche,  les  divers  élats  al- 
lemands, la  Belgique,  les* Pays-Bas,  la 
Suède  el  le  Danemaïk. 

La  seconde  sous-direction  est  chargée  de 
la  correspondance  et  des  travaux  concer* 

30 
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BMt  inSipagne,  le  Portugal ,  1«8  étati  ita- 
liens ,  ia  Suisse ,  la  Grèce ,  l'empire  Otto- 
matt  et  ses  dépendances ,  le  Maroc  et  la 
Verse.  Sauf  les  eiceptions  qoi  réstrttent  de 
la  nature  des  affaires  et  de  lears  rapports 
simultanés  ayec  plusieurs  puissances. 

5.  Le  bureau  des  affaires  de  l'Amérique 
et  des  Indes  est  spécialement  chargé  de  la 
correspondance  et  des  travaui  pour  les 
albtres  politiques  ou  commerciales  qui  eon- 
cenvent  les  Indes  orientales  et  la  Chine, 
les  6ta(s  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  celle 
du  Sud  ,  et  les  pays  d'AfHque  qui  ne  font 
point  partie  de  Tempire  Ottoman  ou  du 
Maroc.  Le  chef  de  ce  bureau  est  placé  son 
les  ordres  du  directeur  de  la  direction  poif^ 
tique  et  du  directeur  de  la  direction  eom- 
lilerciale,  lesquels  soumettent  à  la  signa- 
ture du  ministre  les  décisions  et  la  corres- 
pondance relatires  aui  affaires  du  bureau, 
charcuta  dans  le  cercle  des  altribttlibns  gé- 
nérales de  sa  direction. 

6.  La  direction  des  archives  et  de  ta 
chancellerie  est  chargée  de  la  conservation 
et  du  classement  de  toutes  les  correspon- 
dances du  ministère,  dont  elle  établit  la 
table  analytique  ;  de  la  collection  des  traités 
•t  documents  diplomatiques  de  tout  genre  ; 
do  dépdt  des  ordonnances  royales  et  des 
décisions  ministérielles  ;  de  la  recherche  de 
tous  les  documents  et  renseignements  de- 
mandés pour  le  service  du  département  et 
pour  tout  autre  service  public  ou  privé. 
Elle  est  formée  de  la  sous-direction  des 
archives  et  du  bureau  de  la  chancellerie. 
Le  bureau  de  la  chancellerie  délivre  les 
passe- ports  autres  que  les  passe- ports  de 
cabinet;  il  est  chargé  des  légalisations,  des 
visa  et  de  la  perception  des  droits  qui  en 
résultent  ;  de  la  transmission  des  actes  ju- 
diciaires et  des  commissions  rogatoires ,  de 
la  discussion  des  questions  touchant  à  l'état 
eivll ,  et  de  l'instruction  des  réclamations 
relatives  k  des  matières  d'intérêt  privé, 
telles  que  les  successions  ouvertes  en  pays 
étranger,  les  recouvrements  sur  particu- 
liers ,  etc. ,  etc. 

7.  Le  bureau  dii  protocole  eipédie  les 
traités  et  les  conventions ,  les  pleins  pou- 
voirs ,  les  commissions ,  brevets ,  provi- 
sions ,  eœeqitaiur  ;  les  ratifications  du  rpl , 
les  lettres  de  notification,  de  créance, 
de  rappel  et  de  recréance.  Il  instruit 
pour  le  ministre  les  questions  relatives  au 
cérémonial  et  au  protocole,  aui  privi- 
lèges, immunités  et  franchises  diploma- 
tiques des  agibassadeurs  et  des  ministres 
étrangers.  Il  prépare  les  audiences  diplo- 
matiques ,  etc. ,  etc. 

8.  Le  bureau  du  contentieux  traite  les 
affaires  contentieoses  qui  doiYent  être  ap- 
préciées d'après  les  dispositions  des  actes 


diplomatiques ,  et  eelles  qai  réiaUsnt  dei 
réclamations  des  Francis  contré  les  goi- 
vernements  étrangers ,  et  des  rédamalisoi 
d'étrangers  contre  le  gouvernement  r^n- 
çais.  Le  chef  du  bureau  du  contetatien 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  prêt  da 
Comité  consultatif  du  eontentieoi  attaehé 
an  département  des  affafres  étrangérei. 

9.  La  direction  des  fonds  et  de  la  conp* 
tabilité  exécute  les  travaux  généraai  et 
particuliers  relatifs  aux  dépenses  da  mi- 
nistère ;  elle  correspond  avec  les  agesli 
politiques  et  commerciaux  sur  lootei  Is 
matières  de  comptabilité  et  sur  tout  ceqii  i 
s'y  rapporte  ;  elle  tient  les  écritarei  en  ' 
partie  double ,  ainsi  que  les  livres  et  r^ 
gistres  prescrits  par  les  ordonnances  et  les 
règlements  spéciaut;  elle  Oiit  la  liquida- 
tion des  fraik  de  service  de  tons  lei  ageoti, 
celte  des-  indemnités  de  voyage  et  des  friii 
de  courriers ,  etc. ,  ete.  Les  dépensa  se- 
crètes, les  présents  dipioma tiques,  Ici 
secours  et  les  pensions  de  retraite  font 
également  partie  de  êt$  attributions. 

10.  Le  personnel  des  bureaax  de  N- 
ministration  centrale  est  formée  :  de  diiw- 
leurs ,  de  sous-directeurs ,  de  chefs  debi- 
reati ,  dé  rédacteurs,  de  commis  principin, 
de  commis  expéditionnaires. 

il.  Le  chef  du  bureau  des  affaimA 
TAmérique  et  des  Indes  ,  le  chef  dois- 
reau  du  protocole  et  le  chef  du  Mmto. 
contentieux,  sont  assimilés,  quant  ainn, 
aux  sous-directeurs  et  peuvent  en  obttàt 
le  titre. 

iS.  Les  directeurs  sont  nommés  par 
nous ,  sur  la  proposition  de  notre  niobln 
et  secrétaire  d'État  au  département  da 
affaires  étrangères,  qui  pourvoit  directe- 
ment à  tous  les  autres  emplois,  ouqaien 
révoque  les  titulaires ,  s'il  y  a  lieu. 

15  Les  traitements  sont  fixés  ainsi qa'ii 
suit:  traitement  du  chef  du  cabinet,  iO.OOO 
fr.  ;  traitement  des  directeurs,  maiimum, 
20,000  fr  .  minimum ,  15,000  fr.;  t^ail^ 
ment  des  sous-directeurs,  maximum,  12,000 
fr. ,  minimum  ,  8,000  fr.  ;  traitement  des 
chefs  de  bureau,  maximum,  i 0,000  fr.» 
minimum  ,  6,000  fr.  ;  traitements  des  ré- 
dacteurs, maximum  ,  6,000  fr. ,  mînimani, 
4,000  fr.  ;  traitement  des  commis  princi- 
paux ,  maximum,  5.000  fr.,  minimum, 
5,000  fr.  ;  traitement  des  commis  eipédi- 
tionnaires,  maximum,  4,000fr.,  minimuai, 
i,^00  fr. 

14.  Indépendamment  des  empto7és,il 
pourra  être  admis  dans  les  bureaax  do 
département  des  affaires  étrangères  des 
surnuméraires  ou  attachés  qui  ne  recerront 
point  de  traitement  et  dont  le  nombre  sers 
limité  par  les  besoins  du  service.  Naloe 
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pourra  être  nommé  turnuméraire  ou  at- 
taché ,  s'il  n'est  licencié  en  droit. 

15.  La  moitié  des  vacances  survenues 
dans  les  emplois  de  rédacteur,  de  con^mis 
principal,  sera  attribuée,  à  titre  d'avan- 
cement ,  aui  employés  du  rang  immédia- 
tement inférieur  à  celui  du  titre  vacant. 

16.  Nul  ne  pourra  être  promu  A  un  em- 
ploi supérieur  qu'après  avoir  eiercé  au 
moins  pendant  deui  années  les  fonctions 
du  grade  dont  il  est  titulaire.  Néanmoins , 
il  pourra  être  dérogé  à  celle  régie  lorsqu'il 
s'tgirM  de  r44sompeiiMr  un  service  spécial 
constaté  par  une  décision  du  ministre. 

17.  Les  augmentations  djB  traitement 
accordées  aai  employés  seront  au  moins  de 
trois  cents  francs. 

IS.  La  présente  ordonnance  ser>a  eiécu- 
tée  dans  toutes  ses  dispositions  à  partir  du 
l^r  janvier  procliain. 

19.  Notre  ministre  des  aifoires  étraa* 
gères  (M.  Gtiiiot)  est  chargé ,  etc. 


a  =<=  2a  SBmuBRi  iZIitl.  —  Ordonnance  do  roi 
sur  le  service  dea  poalres  li  fea  en  Algérie.  (IX  , 
Bail.  MCXXXV.n.  11513.) 

Louls-Ptiiflppe,  etc. ,  considérant  qu'il 
hnpoTle  de  régler  les  dispositions  relatives 
à  la  fabrication, 'l'importation  et  la  vente 
des  poudres  à  feu  en  Algérie  ;  vu  les  lois 
des  13  fructidor  an  5 ,  ^S  avril  1B16  ,  24 
mai  1S34  et  25  juin  1841,  qui  régissent  la 
matière  dans  la  métropole  ;  vu  notre  or- 
donnance du  2i  juin  1841,  filant  en  Al- 
gérie le  prix  des  poudres  des  manufactures 
royales  ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  aui  déparlements  de  la 
guerre  et  des  finances ,  etc. 

Titre  I*^.  Fabrication  ,  importa  (ton  et  eir' 
rulatian  dès  poudres  à  feu. 

Art.  i®'.  La  fabrication  des  poudres  est 
et  demeure  formellement  interdite  en  Al- 
gérie à  tout  particulier,  européen  ou  in- 
digène. 

2.  Est  et  demeure  également  prohi- 
bée l'importation  des  poudres  étrangères , 
quelles  qu'en  soient  la  quantité  et  la  qua- 
lité. Sont  considérée  comme  poudres  étran- 
gères toutes  celles  qui  ne  seront  pas  ren- 
fermées dans  des  buttes ,  caisses  »  rouleaux, 
ou  barils  revêtus  .des  plombs  ou  vignettes 
des  poudreries  de  France,  et  qui  seront 
trouvées  soit  à  domicile,  soit  en  circu- 
lalioD. 

5.  Les  poudres  françaises  ne  pourront 
être  introduiles  que  pour  les  approvision- 
nements de  l'armée ,  de  la  manne  ou  des 
«nlrepôls,  en  vertu  des  eipédilions  régu- 
lières délivrées  par  l'autorité  compétente, 
l^éanmoins  tout  voyageur  est  autorisé  à 


importer,  pour  sa  consommation ,  des  poH« 
dres  françaises  revêtues  des  plombs  o« 
vignettes  de  la  régie ,  en  quantité  de  dens 
kilogrammes  et  au-dessoas. 

4.  Les  capitaines  de  navire,  de  quelques 
lieux  qu'ils  viennent,  sont  obligés»  daoi 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  dans 
le  port .  de  faire ,  au  bureau  des  douaMi , 
déclaration  des  poudres  qu'ils  ont  A  bord , 
et  de  les  représenter  au  départ ,  à  peino 
d'une  amende  de  cent  francs  par  kilo* 
gramme  manquant. 

5.  Aucune  poudre  française  ne  peat  cir- 
culer en  Algérie,  en  quantité  supérieure  à 
deux  kilogrammes,  que  sous  les  plomba 
ou  vignettes  de  l'administration,  et  en 
vertu  d'un  laissez-passer  visé  par  le  maire 
ou  le  commissaire  civil ,  ou  ,  à  défaut,  par 
le  commandant  de  place.  11  est  également 
interdit  à  toule  personne  qui  n'y  serait 
pÉ8  autorisée  par  le  maire,  le  commissaire 
civil  on  le  commandant  de  place ,  de  con- 
server chez  elle  de  la  poudre  française  en 
quantité  supérieure  A  cinq  kilogrammes. 
La  possession  d'une  quantité  quelconque 
de  poudre  de  guerre  est  Interdite. 

Titre  II.  De  la  vente  des  poudres, 

6.  Il  ne  sera,  vendu  en  Algérie  que  des 
poudres  provenant  des  manufactures  roya- 
les de  France. 

7.  La  vente  des  poudres  françaises  est 
interdite  en  Algérie  A  toutes  personnes 
autrea  que  celles  qui  y  sont  spécialeoMnl 
autorisées. 

8.  La  vente  des  poudres  se  fera  exclusi- 
vement pour  le  compte  de  1  Etat  et  par  ses 
agants,  savoir  :  par  des  entreposeurs  nom* 
mes  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  dé- 
signation du  ministre  des  finances;  par  des 
débitants  nommés  par  le  directeur  des  fi- 
nances en  Algérie.  Il  pourra  être  nommé 
an  entreposeur  par  province.  Des  débits 
seront  établis  dans  toutes  les  villes  où  le 
gouverneur- général  aura  jugé  convenable 
d'autoriser  cette  création. 

8.  L'entrepêt  on  le  lieu  de  débit  seront 
désignés  par  un  tableau  indicatif  portant 
en  caractères  distinctifs ,  entrepôt  ou  débit 
de  poudres  des  manufactures  royales  de 
France. 

10.  Les  entreposeurs  ne  pourront  faire 
de  vente  qu'au  comptant,  soit  aux  débitants, 
soit  aux  consommateurs.  Les  entreposeurs 
ni  les  débitants  ne  jouiront  d'aucun  traite- 
ment fixe.  Les  en ireposeors  jouiront,  sur  le 
produit  des  poudres  vendues  par  eux  aux 
débitants ,  d'une  remise  fixée  à  cinquante 
oeniimes  par  kilogramme  de  poudre  de 
chasse  ,  et  A  vingt-cinq  centimes  par  kilo- 
gramme de  poudre  de  mine,  et,  pour  oefles 
qu'ils  vendront  directement  aux  consom* 
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al!on^  fn  fin  d^annfe  U  fomme  néccfsaîre 
pour  leur  roin'p'êler  le  roiainiam  de  dti- 
h'jît  cents  francs.  La  remise  aecordée  aoi 
débitants  se  composera  de  U  différence 
entre  les  prix  d'achat  à  renIrcpAt  ,  el  les 
prii  réglés  pour  la  vente  aoi  consomma- 
tears,  par  le  tarif  ci-aprés  : 
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maleorf ,  des  remîsef  acrordées  aai  débi- 
tants. Ces  remiJ^s  sero.-.l  liq*ii'lée?,  en  fin 
et  mÎMs,  par  le  direrteor  des  finances,  sor 
déeomptef  térifiés  et  arrêtés  par  les  agents 
des  eoDtrilMtioni  diverses.  Baos  le  ras  où 
eci  renisea  ne  s'éléreraient  pas  «pnnelle- 
nwDt  à  dix-hnit  cents  francs  ,  il  lenr  sera 


Frim  de  vente  em  JfgérU  dtt  poudres  provenant  des  manu  factures  royales  de  Frsmee, 


Pendre  royale  en  boites ,  le  kilogramme. 
Poadre  de  cbuM  lorfioe ,  i(L  .     .      .     . 

Povdre  de  chasM  fine ,  id. 

Poodre  de  mine  ,  itl 

Po«dre  de  ecmmeree ,  id 


»à*iT*irai. 
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Ce  tarif  devra  rester  constamment  affi- 
ché dans  le  lien  le  plus  apparent  da  débit. 

il.  Les  entreposenri  et  débitants  ne 
pourront  être  installés  et  commencer  lear 
débit  qa*apréi  avoir  prêté  serment ,  les  en- 
treposeurs devant  le  tribunal  de  première 
instance  d'Alger,  et  les  débitants  devant 
le  maire  ou  le  commissnire  civil  ou,  k  dé- 
bat ,  devant  le  commandant  supérieur  de 
leur  résidence.  L'acte  de  serment  devra 
être  enregistré  dans  les  dix  jours.  Les  en- 
treposeurs devront  justifier,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  do  versement  d'un  cautionne- 
ment en  numéraire  de  trois  mille  francs. 

12.  Les  débitants  ne  pourront  s'appro- 
visionner en  quantités  inférieures  à  dix 
kilogrammes  de  poudres  de  tonte  espèce. 
L'entreposeur  leur  délivrera  nne  factnre 
détachée  d'un  registre  à  souche,  qui  sera 
remise,  après  vétification  des  poudres,  aux 
agents  des  contributions  diverses. 

15.  Les erflreposeurs  elles  débitants  sont 
autorisés,  sous  les  précautions  prescrites 
par  l'article  suivant  et  sons  Irnr  responsa- 
bilité ,  è  vendre  des  poudres  en  quantité 
d'un  demi-kilogramme  et  au-dessous,  sans 
autorisation  préalable  ,  é  tout  offiripr  qtii 
se  présentera  en  uniforme,  ainsi  qu'à  toute 
personneconnueelmunied'nnporld'arrnes. 
La  vente  de  toute  quantité  de  poudre  supé- 
rieure k  un  demi-kiloi^ramme  ne  pourra  se 
faire  sans  une  auiorisai  ion  spér.iale  délivrée 
par  le  maire  ou  le  commissaire  civil,  ou,  à 
défaut,  par  le  commandant  de  place. 

14.  Les  entreposeurs  et  les  débitants  se- 
ront obligés  ,  sons  peine  de  révocation  ,  à 
tenir  un  registre  coié  et  paraphé  par  te  chef 
du  service  des  contributions  diverses  a  la 
direction  ceqtrale  des  finances ,  sur  lequel 
ils  InacriroBt  jonr  par  jour,  au  fur  et  à  me- 

ire  déâ  ventes,  lans  aucune  rature  ni  sur- 
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cimrge  :  1<*  la  date  det  ventes;  S»  U  qua- 
lité et  la  quantité  des  pondre»  Toodoea  ; 
5*  les  noms  et  prénoms  des  acbeteors; 
4<>  lenr  qualité  on  profession  ;  5*  leor  domi- 
cile; 6o  Taulorilé  qui  aura  donné  raotori- 
sation,  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite. 

1 5.  Ce  registre  sera  présenté  aux  em- 
ployés def  contributions  diverses  à  toute 
réquisitiun,  et  visé  par  eui  après  compa- 
raison des  quantités  reçues,  vendues  et 
restant  en  magasins.  Tous  les  quinze  joois, 
une  copie  certifiée  dudit  registre  sera  traas- 
mise  au  maire  ou  au  commandant  deplice 
par  l'employé  supérieur  des  contribuUons 
diverses  dans  chaque  localité. 

Titre  III.  Survelitanee,  \ 

16.  Les  employés  des  douanes  et  ceux 
des  contributions  diverses  ,  la  milice  ,  la 
troupe  de  ligne,  la  gendarmerie  et  les  agents 
de  police  sont  chargés  de  la  recherche  des 
poudres  étrangères  et- de  celles  fabriquées 
en/raude,  ainsi  que  des  poudres  françaises 
qui  pourraient  circuler  sans  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  5  eussent  été  renn- 
plics.  Ces  mêmes  agents  et  la  force  armée 
pourront  aussi  faire  des  recherches  chez 
les  particuliers  soupçonnés  de  fraude,  mais 
en  se  faisant  assister  par  un.  oflicier  de 
police. 

Titre  IV.  Dispositions  pénales. 

17  Tout  individu.qui  ftibriquora  on  fera 
fabriquer  de  la  poudre  sera  condamné  à 
trois  mille  francs  d'amende.  La  poudre,  les 
matières  et  ustensiles  servant  à  sa  confec- 
tion, seronti^n  outre  confisqaés.  Les  fabri- 
cantf  et  tes  ouvriers  employés  à  celte  fabri. 
eatioii  seront  condamnés,  pour  la  pr^miér^ 
fols,  à  trois  mois ,  et  en  cas  de  récidive,  dt 
un  andedétçntion. 
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18.  Toote  introduction  de  poudre  eo  con- 
travention à  Tart.  t,  et  ioute  circulation  en 
contravention  à  l'art.  5«  seront  punies  de 
la  confiscation  de  la  poudre  et  des  mofcns 
de  transport,  et  d'oneamende  de  vingt  francs 
par  chaque  kilogramme  de  poudre  saisie. 
Les  contrevenants  encourront  en  .outre  la 
détention  déterminée  par  l'art.  17  ci-dessus. 

19.  Seront  considérés  comme  fabricants 
et  punis  comme  tels  de  l'amende  de  trois 
miUe  (raocs  et  de  ia  détention  déterminée 
par  ledit  art.  17,  ceux  qui  seront  trouvés 
nantis  d'une  quantité  quelconque  de  poudre  • 
prohibée  par  les  art.  â  et  5,  à  moins  qir  U 
ne  mettent  le  vendeur  sous  la  main  de  ta 
justice ,  auquel  cas  ils  ne  seront  personnel- 
lement passibles  que  d'une  amende  de  cent 
francs. 

20.  Tout  individu  qui  vendra  de  la  pou- 
dre française  sans*^  être  autorisé  confor- 
mément à  l'art.  17  sera  condammé,  pour 
la  première  fois,  à  une  amende  de  cinq 
cents  francs,  laquelle  sera  portée  an  double 
en  cas  de  récidive. 

21.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cent  francs  ni  excé- 
der deux  cents  francs ,  ceux  qui  seront  re- 
connus avoir  conservé  chez  eux  une  quan- 
tité de  poudre  française  excédant  cinq 
i[i/ogranimès.  Les  contrevenants  encour- 
ront en  outre  la  détention  déterminée  pir 
l'art.  17. 

22.  Toute  contravention  de  la  part  des 
entreposeurs  ou  des  débitants,aux  régies  qui 
leur  sont  imposées,  pourra  être  suivie  de  la 
privation  momentanée  ou  définitive  de  leur 
commission.  Si  un  débitant  ou  un  entre- 
poseur étaient  convaincus  de  tenir  un  dé- 
pôt ou  de  vendre  de  la  poudre  de  contre- 
bande, ils  encourraient,  outre  la  révôcalion, 
la  confiscation  des  matières  prohibées  et 
une  amende  de  mille  francs. 

23.  Toute  ^ente  de  poudre  faite  par  les 
entreposeurs  ou  les  débitants ,  à  des  prix 
plus  élevés  que  ceux  fixés  par  l'art.  S ,  en- 
Iratiiera  la  révocation  du  contrevenant, 
qui  sera  ,  en  outre ,  poursuivi  comme  coa- 
cossionnaire. 

24.  Seront  également  révocables  et  pas- 
sibles d'une  amende  décent  fr<incs  au  moins 
el  de  mille  francs  au  plus  les  entreposeurs 
ou  les  débitants  qui  opéreront  des  ventes 
de  poudres  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art,  i:^.  La  révoca- 
tion, dans  tous  les  cas  où  elle  aura  clé  en- 
courue ,  sera  prononcée  ,  quant  aux  débi- 
tants, par  le  directeur  de»  finances  ,  quant 
aux  entreposeurs ,  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

25.  Il  est  défendu  à  tous  militaires ,  à 
tous  gardes  des  arsenaux  de  la  marine  ou 
delà  guerre,  à  tous  ouvriers  employés  dans 


les  magasins  de  l'Etat,  de  vendre ,  donner 
ou  échanger  aucune  poudre ,  sous  peine 
d'une  détention  de  trois  mois  à  un  an. 

26.  En  ce  qui  coneerne  l'arrestation  et  la 
détention  pour  les  faits  prévus  par  les  art. 
17, 18, 19,  21  et  25  de  la  présente  ordon* 
nance,  on  se  conformera  aux  disposition! 
des  art.  222.  223  ,  224  et  225  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  rendus  applicables,  parcelle 
du  25  juin  1841 ,  à  la  fabrication  illicite , 
au  colportage  et  A  la  vente  des  poudrei  à 
feu  sans  permission. 

â7.  Dans  tous  les  cas  de  contravention  aui 
dispositions  de  la  préfente  ordonnance» 
en  outre  des  condamnations  pécuniaires 
qu'elles  prononcent,  les  poudres  qui  auront 
été  l'objet  de  la  contravention  seront  confia- 
quées  et  versées  A  l'artillerie. 

TiTKE  V.  Des  contraventions  et  de  la  rèdac' 
tion  des  procès-verbaux. 

28.  Tontes  contraventions  à  la  présente 
ordonnance  seront  constatées  par  procés- 
verbaux  rédigés  à  la  requête  du  directeur 
des  finances,  et  poursuivies  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle. 

29.  Les  contraventions  provenant'du  fait 
des  entreposeurs  ou  des  débitants  seront 
Jugées  administrativement,  en  premier  rei- 
sort ,  par  le  directeur  des  finaaeeg ,  et ,  en 
dernier  ressort,  par  le  conseil  d* administra- 
tion de  l'Algérie  ,  quant  aux  débitants;  k 
l'égard  des  entreposeurs ,  ils  pourront  être 
suspendus  seulement,  sauf  au  ministre  de 
la  guerre  à  statuer  définitivement. 

50.  Le  chef  du  service  des  contributions 
diverses  à  la  direction  centrale  est  autorisé 
A  consentir,  avant*et  même  après  jugement 
des  transactions  sur  les  amendes  encourues. 
Toutefois  ces  transactions  ne  seront  défini- 
tives qu'avec  Tapprobalion  du  directeur  des 
finances,  si  l'amende  encourue  et  le  prix  des 
objets  confisqués  s'élèvent  A  une  valeur  de 
mille  francs,  et  avec  celles  du  ministre  s'ils 
excédent  celte  somme. 

'TiTiiE  VI.  Primes  aux  saisissants. 

31.  Les  employés  ,  préposés,  gendarmes 
et  militaires  qui ,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  17,  t8,  19,  21  et  25,  arrêteront  ou 
auront  concouru  A  arrêter  des  contreve- 
nants en  matière  de  poudres  A  feu  ,  rece- 
vront ,  quel  que  soit  le  nombre  des  saisis- 
sants ,  une  prime  de  quinze  francs  par 
chaque  individu  arrêté. 

52.  Les  poudre»  saisies  seront ,  dans  les 
viogt-quatre  heures  de  la  saisie  ,  déposées 
dans  les  magasins  de  l'artillerie  ,  et  payées 
aux  saisissants  A  raison  de  un  franc  cin- 
quante centimes  par  kilogramme,  sans  dis- 
tinction de  qualité  ni  prélèvement  d'aucuns 
frais. 
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33.  Le  montant  des  amendes  da  piii  des 
poudres ,  suWant  le  taux  fiié  par  farticle 
ei-dess«s,  et  le  produit  net  de  la  vente  des 
objets  eonâsqaÀ,  seront,. après  la  transac- 
tion appreuTée  par  qai  de  droit,  en,  après 
Veièeation  da  Jagement ,  répartis  par  por- 
tions égales  entre  tous  les  employés  itaisis- 
sants.  sauf  les  employés  supérieurs,  officiers 
et  receveurs  poorsaivants ,  qui  touelieront 
deni  parts  de  saisissant.  Les  agents  qui 
D*auront  pas  personnellement  concouru  à  la 
saisie  n*aoront  droit  è  aucune  part.  Lomque 
les  saisissants  appartiendront  è  Tadminis- 
tration  financière,  il  sera  fait  d'abord  pré- 
lèvement, en  faveur  de  la  caisse  des  retraites, 
du  quart  du  prodoit  net  qui  leur  reviendra 
sur  les  amendes  et  confiscations,  en  con> 
formité  de  la  décision  du  ministre  des  fi- 
Dances  du  26  mars  1829. 

34.  Il  jera  accordé  à  Pindicateor  de  la 
fraude  ou  de  la  contravention  on  tiers  do 
produit  net  des  amendes  ou  confiscations  , 
pourvu,  toutefois,  qu'il  se  soit  fait  connaî- 
tre, avant  la  saisie,  au  directeur  des  finan> 
ces  ou  i  l'agent  supérieur  des  douanes  ou 
des  contributions  diverses  de  la  localité  la 
plus  voisine  du  lieu  de  la  saisie. 

55.  Tous  les  frais  relatifs  aux  saisies  de 
poudre  seront  imputés  sur  le  produit  des 
amendes  ^.cunfisca lions;  en  cas  d'insuifi- 
sance,  les  frais  demeureront  à  la  charge  do 
trésor. 

36.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  dcm^arent 
abrogées. 

57.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl- 
Dances  (MM.  doc  de-Dalmatie  et  Laplagoe] 
sont  chargés,  etc. 


f  =s2/t  sBrnHBEi  iMA.  — Ordcmnance  dn  roi 
qai  OQTr«  an  minislre  des  trcvanx  poblict  oti 
crédit  poar  des  créances  coiwUtëes  sur  des  axer- 
eiocs  clos.  (  IX  ,  BoU.  MCXXXV,  d.  11514.) 

Louis-Pbilippe,  etc.,  vu  l'étal  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  départenMnt 
des  travaui  publics,  additionnellementaui 
restes  k  payer,  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  eierctces  clos  de  1840,  1841 
et  1842;  considérant  que  ces  créances  con- 
cernent des  services  non  compris  dans  fa 
nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois 
de  dépenses  des  mêmes  eiercices  ont  donné 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits; considérant,  toutefois,  qu'aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1S34  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  51  mai 
1858.  portant  règlement  sur  la  comptabilité 
publique,  lesdites  créances  peuvent  être  ac- 
quittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  è 
des  services  prévus  par  les  budgets  des 
eiercices  4840, 1841  et  1842 ,  et  que  leur 


montant  n'eicède  pas  les  restants  de  oédUi 
dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée 
sur  ces  services  par  les  lois  de  règlement 
desdils  eiercices  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  trarani  pa- 
blics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  è  notre  ministre 
secrélaire  d'Etat  des  travaux  poblics ,  n 
augmentation  des  restes  k  payer  constatés 
par  les  lois  dérèglement  des  eiercices  1810 
et  1841  et  par  le  compte  définitif  des  dé- 
penses de  l'eiercice  1812,  un  crédit  de 
trente  mille  trois  cent-qnatone  francs  dn- 
qnante-sept  centimes  (50,514  fr.  57  c.), 
montant  des  créances  désignées  ao  tableia 
ci-anneié,  qnî  ont  été  liquidées  è  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs seront  adressés ,  en  double  expédHioo, 
il  notre  ministre  secrètf  Ire  d'Etat  des  fi- 
nances, conformément  à  l'art.  106  de  notre 
ordonnance  précitée  do  51  mai  1838,»- 
voir  :  Exercices)  1 840,  5,458  h.  18  e.  ;  1841, 
4«,854  fr.  40  c.;  184«,  1t,0il  fr.  «c; 
total,  50,514  fr.  57  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dei 
travaux  publics  est,  en  conséquence, antorW 
i  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  podr  les  dépenses  des  exer- 
cices clos ,  aui  budgets  des  exefcices  coi- 
rants ,  en  exécution  de  Tart.  8  de  ialeià 
25  mai  1854. 

5.  La  régularisation- de  ce  crédit sn 
proposée  aux  Chambres  lors  delevfo- 
chaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  poblicfH 
des  finances  (M St.  Diimon  et  Laplagne] 
sont  chargés,  etc.         {Suit  le  tablm.) 


SI  AOOTn  27  saPTSMana  18A1.  —  Ordonnisce^* 
roi  qoi  reporte  sur  l'exercice  f84!|  l«  po^im 
Bon  employée,  aa  SI  dé«^mbre  1 84S,  an  aé^ 
oarerts  poar  la  coDstmciion  da  tombM*  ^ 
rempiweor  Napoiéoo.  {11,  BoU.  MCXUVI, 
a.  11515.) 

Louis-Philippe,  etc-,  sor  le  rapportde 
omtre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  tfépar- 
lement  de  Tlnlèf  leur»  de  l'avis  de  node 
conseil  des  ministres  ;  vu  I**  la  loidolS 
fuin  1841,  qui  onvre,  au  ministre  de  fin- 
térieur,  sur  l'exerdce  1841 ,  un  créditée 
cinq  cent  mille  Aranes,  pour  la  coaltfo^ 
tion  du  tombeau  de  l'empereur  Napsiéon; 
So  la  loi  dn  6  Juin  1845 ,  qoi  accorde,  fsr 
l'exercice  1842,  un  crédit  extraordinaiit 
de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  nilie 
neuf  cent  quatre-vingt-seize  francs  qoatre 
vingt-dix  centimes»  représenUnt  la  portion 
non  employée,  au  51  décembre  1841 1« 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs  ;  S^lalsi 
du  l«r  Juillet  1845,  qui  oorre,  sur  l'eier- 
cice 1815,  un  crédit  eitraordlnaire  de  « 
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million  cinq  cent  milfc  francs ,  en  addition 
A  celai  de  cloq  cent  mille  fraoca ,  pour  la 
conatroction  du  tombeau  de  Napoléon  ; 
4**  la  loi  du  se  Juillet  IB44,  portant  allo- 
cation, sur  l'exercice  1843»  d'un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  cent  soixante  et 
quatorze,  mille  trois  cent  douze  francs 
soixante -cinq  centimes,  repréaeotant  ia 
portioq  non  employée,  au  31  décembre 
lS4i,  du  crédit  ci-dessus  de  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  sept  mille  neuf  cent  qua- 
tre-viDgi-seize  francs  quatre-vingt-dix  cen* 
times  ;  5»  l'art.  2  de  la  loi  du  l«r  Juillet 
1843 ,  portant  que  la  portion  du  crédit  de 
un  million  cinq  cent  mille  francs ,  qui 
o*aura  pas  été  employée  en  1843,  ainsi 
que  Ja  portion  du  crédit  de  cinq  cent  mille 
francs,  ouvert  par  la  loi  du  i5  juin  1841, 
qui  n'aura  pas  été  employée  en  I84i,  pour- 
ront être  réassignées  sur  les  exercices  sui- 
vanta ,  en  vertu  d'une  ordoniiaoce  royale 
rendae  dans  les  formes  preacrites  par  la  loi 
du  24  avril  1835,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tatau  département  de  l'inté- 
rieur, si|r  l'exercice  1844,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  un  million  huit  cent  soixante 
^  seize  mille  sept  cent  trente-cinq  francs 
soixante  et  douze  centimes  (1,876,735  fr. 
72  c),  représentant  le  crédit  extraordi- 
iiaire  de  un  million  cinq  cent  mille  francs 
p»500,OO0  fr.)  ouvert  par  la  loi  du  X^f 
juillet  11^3»  non  employé  au  31  décembre 
1843,  ainsi  queia  portion  ,  montant  à  trois 
cent  soixante  et  seize  mille  sept  cent  trente- 
cinq  franca  soixante  et  douze  centimes 
(376,735  fr.  72  c.)  non  employée  au  31  dé- 
cembre 1843,  du  crédit  de  quatre  cent 
soixante  et  quatorze  mille  trois  cent  douze 
traoca  aoixante-cinq  centimea  (474,312  fr. 
65  e.)  ouvert  par  la  loi  du  26  Juillet  1844. 
Pareille  somme  de  un  million  huit  cent 
aoiiante  et  seize  iliille  sept  cent  trente- 
cinq  franca  soixante  et  douze  centime 
(i,B76,ldS5  fr.  72  c.)  sera  annulée  au  bud- 
get de  1843. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  ^e  Tintérleur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duch&tel  et  Laplagne)  sont 
chargés  p  etc. 

O  =  27  siPTaMBRi  184ft.  —  Ordonnance  da  roi 
qni  oavre  an  naînistre  des  finances  on  crédit 
complémentaire  sur  rexercice  1843.  (  IX  ,  Boll. 
MCXXXVI,  n.  11516.) 

Louis-Philipppe ,  etc.,  vu  la  loi  do  11 
juin  1842  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843  et  l'art.  9  de  la 
même  loi  contenant  ia  nomenclature  des 
services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est 


réservée  d'ouvrir  aux  ministres  des  lapplé- 
ments  de  crédits  :  vu  les  art.  4  et  5  de  la 
loi  du  24  avril  4833  et  l'art.  29  de  notre 
ordonnance  do  31  mai  1838  portant  règle- 
ment général  sur  ia  comptabilité  publique; 
considérant  que  la  liquidation  des  dépense! 
de  l'exercice  1843  a  fait  ressortir  des  insuf- 
fisances de  crédits  pour  des  services  com- 
pris  dans  la  nomenclature  ci-dessus  rappe- 
lée; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'£lat  des  finances ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  i^f.  Un  crédit  complémentaire  de 
six  cent  vingt-deux  mille  sept  centaoixanle 
et  quinze  francs  quarante  et  on  centimea 
(622,775  fr.  41  c)  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  financea ,  sur 
l  exercice  1843,  pour  couvrir  les  inaûffi- 
sances  de  crédits  des  services  prévus  aa 
budget  dudit  exercice,  et  dont  le  détail 
soit  :  Ghap.  9.  Intérêts  de  capitaux  de  caa* 
tlonneroents ,  49,744  fr.  98  e. 

Service  administratif  et  de  perception  defen* 
registrement  et  dee  domaines  dans  tes  dé» 
pariements, 

Gbap.  41.  Personnel.  Art.  2.  Remises  dea 
receveurs,  20.200  fr.  —  Chap.  43.  Dépensée 
diverses.  Art.  l^r.  Taxations  aux  percep' 
leurs  des  contributions.directes  sur  le  pro« 
doit  de  la  débite  des  papiers  timbrés  et  sur 
le  produit  de  la  distribution  des  passe- 
ports, 5,400  fr.  —  Art.  4.  Frais  d'estima- 
tion d'arfiches  et  de  vente  de  mobiliers  et 
de  domaines ,  35,000  fr.— Art.  5.  Frais  de 
poursuites  et  d'instances,  49,600  fr. 

Service  administratif  et  de  surveillaneê  élu 
fwits  dans  tes  départements, 

Chsp,  47.  Matériel.  Art.  2.  Frais  d'aba- 
tage  et  de  façonnage  des  coupes  de  boli 
etploilés  par  économie  ,  53,000  fr.  — 
Chap.  48.  Dépenses  diverses.  Art.  2.  Por- 
tion contributive  de  l'Etat  dans  la  répara- 
tion des  ehemins  vicinaux ,  23.000.  Art.  6. 
Avances  recouvrables ,  frais  Ile  poutiaitei 
et  d'instances  et  condamnations  en  ma- 
tière correctionnelle,  60,000  fr.— Chap.  68» 
Répartition  de  produits  de  plombage»  d'es- 
tampillage, etc.,  en  matière  de  douanes  » 
11,000  fr.  —  Chap.  69.  Répartition  de  pro^ 
doits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attri- 
bués à  divers.  Art.  l*'.  Paiements  d'a- 
mendes attribuées  aux  communes,  hospices 
et  à  divers,  141,745  fr.  51  c.'—  Chap.  70. 
Primes  à  l'exportation  des  marchandises  , 
30,000  fr. —  Chap.  1\.  Escomptes  sur  divere 
droits.  Art.  i^^.  Escompte  sur  le  droit  de 
consommation  des  sels,  service  des  douanes, 
31 ,055  fr.  47  c.  ;  service  des  contribotioni 
indirectes,  113,0i9  fr.  45  c. 

Total,  6it,775fr.  41c. 
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;2.  La  régularitêtion  de  ce  crédit  sera 
proposée  aui  Chambres. par  le  projet  de  loi 
de  règlement  de  l'eiercice  1843. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
piagoe)  est  chargé ,  etc. 


6  =  27  SBPTKMBRt  ibàà'  —Ordonnance  da  roi 
qui  oavre.  »ur  Teiercice  18^3  ,  an  complément 
(le  créait  extraordinaire  pour  dépenses  di?er»ea 
do  service  administrslif  et  d^exploilalion  des 
salines  de  TEst.  (IX»  Bull.  MCXXXVI,  n.  11Ô17.) 

Loiii«-Pbilippe ,  etc.,  vu ,  1®  la  loi  du  il 
juin  1842  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843;  ±^  la  loi  du  6 
juin  1843  (état  H)  qui  a  ouvert  divers  cré- 
dits pour  les  frais  du  service  administratif 
et  d'exploitation  des  salines  de  l'Est  et  des 
établissements  accessoires  pendant  l'année 
1843;  3«  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  i4avril 
1^33  et  l'art.  12  de  celle  du  2r>  mai  1834; 
4*>  les  art.  26 ,  27  et  28  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838  portant  règlement 
f générai  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*E- 
tat  des  financés  »  constatant  rinsuffîsance 
du  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs  af- 
fecté au  chapitre  Dépenset  diverses  du  ser- 
vice susénoncé  »  et  de  l'avis  de  notre  con- 
teil  des  ministres ,  etc. 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  noire  minisire 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'eier- 
cice 1843 ,  an  complément  de  crédit  extra- 
ordinaire de  la  somme  de  trois  millesoiiante 
et  dix-huit  francs  quatre-vingt-huit  cen- 
tmies  (3,078  fr.  88  c.)  lequel  sera  rattaché 
au  chapitre  spécial  :  Dépenses  diverses  du 
service  administratif  ei  4* expioitalion  des  ta* 
Unes  de  l*Est  et  des  établissemputs  acces- 
soires, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


B  ss  27  sBrTBuaBi  18/kS.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouTre,  sur  l'eiercice  1843  ,  on  crédit  extra- 
ordinaire applicable  aux  frais  de  la  constroction 
de  trois  bateaux  &  vapeur  destinés  au  senrice  des 
communicalions  entre  Marseille  et  la  Corse. 
(IX  .Bull.  MCXXXVI,  n.  11518.) 

Louis -Phijjppe  ,  etc.,  vu  l'art.  1er  de  la 
loi  du  14  juin  1841  qui  a  a  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances ,  sur  l'exercice  184i.  un 
crédit  extraordinaire  de  la  5omme  de  un 
million  cinq  cent  quatorze  mille  cent 
soixante  francs  pour  subvenir  au  frnis  de 
la  construction  de  trois  paquebots  à  va- 
peur de  la  force  de  cent  vingt  chevaux  cha- 
cun, destinés  au  service  des  communica- 
tions entre  Marseille  et  la  Corse  ;  vu  la  loi 


du  6  juin  1843  (état  D  et  état  I)  et  celle  da 
26  juillet  1844  (état  D),  qui  ont  conucré le 
transport  aux  exercices  I84i  et  1843  des 
fonds  non  consommés  en  1841  sur  le  crédit 
de  un  million  cinq  cent  quatorze  mille  cent 
soixante  francs  ;  considérant  qu'apréi  Tap* 
plicatioD  aux  dépenses  propres  à  1842  de 
la  portion  do  crédit  demeuré  à  cet  exer- 
cice ,  il  n'est  resté  qu'un  fonds  de  cinq  cent 
quatre-vingt-treize  mille  six  cent  qoatre 
francs  cinquante-trois  centimes  disponibles 
pour  1843 ,  exercice  pendant  lequel  les  dé- 
penses se  sont  élevées  à  six  cent  soixaDle- 
si»  mille  sept  cent  soixante-quatre  fraoei 
soixante-huit  centimes;  vu  les  art. 4e(6 
de  la  lor  du  24  avril  1833,  l'art.  1i  de  celle 
du  23  mai  Ib34  ,  et  enfin  les  art.  26,  Tel 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 
portant  règlement  général  sur  ta  c.ompU- 
bilité  publique  ;  sur  le  rapport  de  oolri 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  financei.el 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Art.  1«'.  Il  est  ouvert  k  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances, sir 
l'exercice  1845,  un  crédit  extraordinairede 
soixante  et  treize  mille  cent  soixante  fraoei 
quinze  centimes  (73,160  fr.  15  c.)  appli- 
cable aux  frais  de  la  construction  de  iré 
bateaux  à  vapeur  de  la  force  de  centTii0 
chevaux  chacun,  destinés  au  serYiceiiB 
communicationsentre  Marseille  et  la  ta 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit leii 
proposée  anx  Chambres  lors  de  \t^f^' 
chaîne  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  U' 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


6  s=  37  SBpTtuBiiB  184/t.'—  Ordonnsnce  da  ni 
qui  ouvre,  surTexercice  18Aâ,  un  crédit  wpp'*" 
.naenlaire  pour  rembouisciuenl  do  «IroiU  « 
douanes  mal  &  propos  perçuj.  (  IX  •  Bii'' 
MCXXXVI,  n.  11519) 

Louis-Philippe,  etc..  vu  les  art. 3el4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  do 24 
Juillet  1843  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844,  etconU- 
nant,  art.  8,  ia  nomenclature  des  dépenitf 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  r^rrée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cm 
d'insuffisance  dûment  justifiée  des  crédiU 
législatifs;  vu  les  art.  20,  21,  22,«eli5 
de  noire  ordonnance  du  31  mai  1838.  por- 
tant règlement  général  sur  la  complatii» 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  miniilfe 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  rolre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  mi 'i«'r« 
secrétaire  d'Etat  des  finunres.  S'ir  leiff- 
cice  1844  .  un  crédit  .«uppîémminire  'i' 
cent  quatre  mille  cent  soixante  et  dix  "^"^ 
francs  cinq  centimes  (104.179  fr.  Scjap* 
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plicable  aut  chapitre  et  article  ci-aprés  : 
Cbap  67.  RcmbouistmcnU  sur  produits  ht- 
dircclt  €l  divers.  Art.  3.  Douanes.  Rem- 
boursements de  droits  mal  A  propos  perçuii 
104,179  fr.  5  c. 

!i.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  demandée  aui  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


ôsB  27  9snsMBRB  1844>  —  Ordonnance  du  rot 
qui  ODvre  aa  minUlra  des  finances  an  crédil 
«itraoni inaire  snr  l'exercice  1844*  (  IX}  Bull* 
AJCAXXVI,n.  11530.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu,  ï^  la  loi  du  34 
juillet  1843,  poitant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Texercice  1844;  V*  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1835,  et  Part.  li 
de  celle  du  23  mai  1834;  3*  les  art.  i6  ,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'fStat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1844»  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  soixante  et  treize  mille  deux 
cent  quatre-vingt-neuf  francs  six  centimes 
(73,989  fr.  6  c.)  pour  subvenir  aux  dé- 
penses urgentes  qui  n*ont  pu  être  prévues 
par  le  budget  dudit  exercice  .  et  qui  feront 
l'objet  des  chapitres  spéciaux  désignés  ci- 
aprés  :  étalement  du  comble  de  l'ancienne 
église  des  Barnabttes  (service  de  la  Cour 
des  comptes),  10,042  fr.  80  c.  ;  reconstruc- 
tion de  bâtiments  à  la  manufacture  des  ta- 
bacs è  Paris  ,  63,246  fr.  26  c.  Total , 
73,289  fr.  6  c 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aui  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


ô  sss  VJ  sBrriMBRi  18AA.  ~  Ordonnance  da  roi 
portaat  répartition  des  crédits  onverls  parla  loi 
dn  A  août  l&AA  pour  les  dépenses  du  mini&lère 
de  la  guerre  en.  18^5.  (IX,  Bull.  MCXXXVI , 
n.  11521.) 

Louis-Philippe ,  etc.  ,  vu  les  arl.  35  et 
56  de  notre  ordonnance  du  31  mii  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bl'ité  publique  ;  vu  l'art.  1*^  de  la  loi  du  4 
«noût  1844,  qui  ouvre  au  d<^partement  de  la 
Kiierre-,  pour  Texercice  1845,  des  crédits 
montant  ensemble  à  trots  cent  vingt-six 
millions  quatre-vingt-quinze  mille  huit 
cent  soixante  et  quatorze  franco,  dont  deux 
cent  quatre-vingt-douze  millions  huit  cent 


cinq  mille  six  cent  vingt-quatre  francs  im- 
putables sur  les  ressources  ordinaires  du 
budget ,  et  trente-trois  millions  deux  cent 
quatre-vingt-dix  mille' deux  cent  cinquante 
francs  sur  les  ressources  extraordinaires  ; 
vu  l'art.  5  de  la  loi  du  25  jt^in  1841  ,  por- 
tant que  les  travaux  extraordinaires  feront 
l'objet  d'une  section  distincte  dans  les  bud- 
gets des  ministères  des  travaux  publics  ,  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  président  du  conseil,  etc. 

Art.  l«r.  La  somme  de  trois  cent  vingt- 
six  millions  quatre-vingt-quinze  mille  huit 
soixante  et  quatorze  francs  (326,095,874 
fr.),  accordée  par  la  loi  ci-dessus  visée  du 
4  août  1844,  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  guerre  en  1845  ,  est  et  demeure 
répartie  comme  il  suit  entre  les  divers  ar- 
ticles dont  se  composent  les  chapitres  spé- 
ciaux du  budget  de  ce  département,  savoir  : 
{Suit  le  détail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  de  Dalnialie  et  Laplagnc) 
sont  chargés ,  etc. 


ISb»  27  SBPTiMBKi  184A-  —  Ordonnance  du  roi 

3m  ouvre,  sur  Teitrcice  18^4,  un  crédit  eitraor- 
inaire  pour  frais  divers  du  service  des  douane*. 
(IX,  Bull.  MCXXXVI,  n.  11^22.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu ,  !<>  la  loi  du  24 
Juillet  t843,  portant  fiialion  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844;  2°  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  ,  et 
Part.  42  de  celle  du  13  mai  1834;  3»  les 
art.  26^  27  et  18  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  ,  sur  l'exer- 
cice 1844»  un  crédit  extraordinaire  de 
soixante-sept  mille  quatre  cent  soixante  et 
quinze  francs  (67,475  fr.),  pour  subvenir  à 
des  dépenses  urgentes  qui  n'ont' pu  être 
prérues  par  le  budget  dudit  exercice,  et 
qui  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial  in- 
titulé :  Frais  divers  du  service  des  douanes, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


10  us.  30  sBPTBUBhB  184/k.  —  Ordminance  du  roi 
porlan  l  aulorisaliçn  de  la  8oriél«  auonjnae  for- 
mée k  Toulouse  sons  la  dénominalion  de  Corn» 
pagnieda  pont  d,t  Ftntrqut  lur  l'4rié^e,  (IX,  BuU. 
5upp.  DCCXI^I,n.  18839.) 
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Lonis-Phi lippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£lat  de  Tagri- 
caltare  et  do  commerce;  vu  les  art.  'id  à 
37,  40  et  45  du  Gode  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Toulouse  (Haute-Garonne)  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  pont  de  Fenerque 
sur  CAriége^  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu  ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  35  mars  1^44, 
par-devant  M^  Caze  et  son  collègue,  no- 
taires à  Toulouse,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  est  substituée  à  tous 
les  di^its  comme  à  tontes  les  obligationa 
qui  dérivent,  pour  les  sieurs  Quénot  et 
Marnac,  de  Tadjudication  passée,  à  leur 
profit ,  le  27  décembre  1858. 

3.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tou^ 
les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  au  préfet  da  département  de  la 
Haute-Garonne  ,  à  la  cbamltre  de  coiq- 
merce  et  au  greffe  du  IribuBal  de  commerce 
de  Toulouse. 

5.  Notre  ministre  de  l'agricoltnre  et 
du  commerce  (M.  Gunia-Gridaioe )  est 
chargé ,  etc. 

Constitution  de  la   gociété. 

Art.  1*'.  Il  est  formé  nne  sociél^  «Donjme ,  qqi 
a  pour  objet  la  joaiuance  des  droits  de  péage  du 
pont  tuspeoda  conslrait  sur  TAriëge  k  Vener({ue. 
Cette  sociëtë  commencera  à  partir  du  jonr  où  elle 
tara  ëlé  autorisée;  sa  durée  $er»  celle  du  temps 
restaot  k  courir  sur  la  ooncesMon  ,  ^i  eapirera  le 
1«  féfjrier  1880.  Elle  pread  la  dénonioalion  éa 
Com/fgnit  du  ptnu  àt  Ftntr^tu  utr  l'Jriigt,  Son  aiéfff 
est  à  Toulouse. 

Fondi  social ,  valeur*  qui  le  représentent , 
leurs  formes,  répartition  des  dividendes . 

2.  Les  comparants  apportent  h  la  société  le  droH 
de  percevoir  k  son  proTÎl ,  pendxnt  le  temps  de  ia 
concession  ,  le  péage  du  pont  de  Veuerqne  sur  PA- 
riége.  Ce  droit  est  franc  et  libre  de  toutes  dettes, 
charges  et  conditions,  autres  que  celles  qui  résul- 
tent do  cahier  des  charges  de  l'adjudication.  L* 
société  pourra  en  conséquence  disposer  des  droits 
de  péage ,  et  en  user  ainsi  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable, et,  h  cet  effet ,  elle  demeure  subrogée  dans 
tons  les  droits  et  actions  qui  appartiennent  au^ 
concessionnaires,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver. 
Bile  dispose  également  de  tout  ce  qui  appartient 
aux  comparants ,  comme  se  rattachant  k  la  con> 
•traction  dodit  pont  et  de  ses  dépendances. 

3.  Le  fonds  sorial  consiste  daus  le  droit  de  per- 
cevoir le  péage*  du  pont  de  Venerque  jnsqo'k  lVxpi> 
ration  de  la  concession,  tel  qu'il  a  été  apporté  par 
Tart.  3  ci -dessus.  Il  est  divisé  en  quatre-vingt-quatre 
actions,  donnant  droit  chacnne  k  un  quatre-vingt- 


quatrième  de  la  jouissance  du  pont  et  de  mi  dépen* 
dances. 

4.  Les  quatre-vingt-quatre  actions,  qui  repri> 
sentent  le  fonds  social,  reviennent  aux  comparaoli 
dan»  lee  pnoportions  soivantes,  savoir  : 

[SuhmU  /m  nmnt.) 

5.  Chaque  action  est  indivisible.  La  sociélé  se 
reronnatl  pas  de  fractions  d'actions;  si  plnticon 
personnes  ont  droit  k  la  propriété  d'une  actioD, 
elles  doivent  se  faire  représenter  par  one  anb 
d'entre  elles  k  l'égard  de  la  société.  Dans  le  casa 
décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire,  ses  héritim, 
créanciers  on  ajants-droit ,  sont  tenos  égalemeit 
de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eui, 
pendant  Tindiviaion  de  la  gooceasion  oa  la  htjà 
dation  de  la  faillite.  Dans  aocon  caa  le»  béritim, 
créanciers  ou  ayants-droit  d'un  actionnaire,  nepei* 
vent  faire  apposer  aucun  açellé ,  former  aucaai 
opposition,  exiger  ancun  inventaire  extraordinaire, 
ni  provoquer  aucune  licilation  vis-à-vis  de  It  so< 
etété  ;  ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  compta 
arrêtés  par  rassemblée  générale  des  aetionnakv, 
comme  leor  antenr  avrait  été  tenta  de  le  hin. 

0.  Les  actions  sont  nominativee;  elles  sont  tt> 
traites  d'un  registre  k  souche  et  k  talon  ,  et  nomé- 
rotées  d'un  k  quatre-vingt-quatre  ;  elles  sont  sigoéa 

f>ar  trois  administrateurs,  et  frappées  da  timbra di 
à  compagnie. 

7.  La  cession  des  actions  i^opère  par  «ne  Hdf 
ration  de  transfert,  inscrite  sar  un  Tegistre tsai à 
cet  effet,  et  signé  par  le  cédant  et  le  oessionoairei 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

8.  Le  produit  du  péage,  déduction  faite,  l*de( 
(irais  de  perception  et  d'administration  dais  i^ 
aiété  ;  2*  des  dépeasea  d'entretien  dn  poat  A  et 
m*  abords  ;  ft*  du  prélèiveaieiit  prescrit  par  fut  I 
£i*après,  pour  1|  constitution  d'un  fonda  de  rèma 
est  réparti,  k  titre  de  dividende,  entre  tout|fiaiP' 
tioHs ,  dans  la  proportion  d'un  qaatre-viifH|it* 
trième  par  action. 

0.  11  sera  créé  nn  fonds  de  réserve  destiné  ^t»n 
face  aux  dépenses  de  grosses  réttaratiooa,  et  ttésM, 
a'il  y  s  Heu,  de  reeonstmetion  do  pont  :  cefo»iiés 
réserve  est  constitué  au  moyen  do  prélèvemeiUd'iM 
somme  de  mille  francs  par  an  snr  le  prodoit  nst 
du  péage  et  de  la  capitalisation  des  intérêts  de  ceti» 
somme,  qui  est  employée  en  acqnbilîon  de  reate 
sur  TEtat.  Le  prélèvement  cesse  lorsque  la  résem 
a  atteint  la  chiffre  de  dooxe  mille  francs;  matsi 
reprend  son  cours  toutes  les  titis  qu'elle  est  deveoes  i 
inférieure  k  cette  somme.  Il  en  est  de  mêmedaW 
capitalisation  des  intérêts. 

10.  A  l'expiration  de  la  société ,  ce  qui  restent 
du  fonds  de  réserve,  après  la  remise  do  pont  k  Tsl^ 
ministration  et  son  acceptation  définitive,  sera  rl^ 
parti  également  entre  tous  les  actionnaires. 

Comité  d'administration ,  son  orgamietdiaa^ 
ses  obligations ,  ses  pouvoirs, 

11.  Les  affaires  de  la  sociélé  sont  gérées  par 
comité  d'administration ,  composé  de  trois 
brM  nommés  par  l'assemblée  gtoérale  des  a 
naires  ;  un  des  membres  du  comité  doit  être 
cilié  k  Venerque,  et  les  deux  autres  k  Tooioase.  K 
ne  peut  être  nommé  membre  da  comité  d'ada 
nistration ,  s'il  n'est  propriétaire  de  deux  actio) 
qui  sont  Inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fbw 
lions.  Tous  les  ans  les  membres  do  coflof  lé  cfcd 
sissent  no  d'entre  eax  ponr  les  présider.  Im 
sident  dont  les  fonctions  sont  expirées  «et 
ligible  ;  la  durée  des  fonctions  des  adouaitain 
tears  est  de  trois  ans  ;  le  renoavelIeoMflt  da  ei| 
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mité  a  lien  par  tiers  chaqna  annét  t  ponr  les  deax 
preauèrea  années,  le  membre  sortant  est  désigné 
par  Assert ,  et  e  osai  le  par  Paneienntlé}  les  mem- 
brci  sorian'a  sont  réeligibles. 

12.  Le  comilé  d'administration  se  rénnlt  totttes 
les  fois  qve  les  inlérèta  de  la  société  l'etif  ent,  et  •• 
moins  nno  Cois  par  mois;  ses  délibérations  sont 
prises  k  la  majorité  des  vois,  et  sont  traoscriles  sof 
on  rcgt&tre  taon  k  cal  eflet  Le  oomiié  représente 
la  société  vis-l;vis  d«rs  tiers.  Ses  loeelions  ambras* 
lenl  tont  ea  qui  est  relatif  I  l*orfaniselion  da  ser» 
viee  ào  pont ,  li  la  gestion  et  k  l'etploilslion  de 
tontes  les  affaires  y  relatives.  Le  comité  d'adminis^ 
tration  fait  tenir  les  livres  de  la  société  en  partie 
dosble.  Les  fonotions  des  administraleors  sont 
graloites;  iï  peut  seulement  lenr  èlre  alloué  des 
;stons  de  présenee ,  dont  la  valeur  est  déterminée 
pir  i'sssembléa  générale.  Conformément  k  Tart. 
32  da  Code  de  commerce  ,  les  administrateurs  ne 
ooolrscleot,  à  raison  de.leur  gesiioNi  aoonae  obli- 
gation ni  personnolla  ni  solidaire  reltlivement  MM 
engagements  de  la  société;  ils  ne  répondent  qua 
de  l'exécution  de  lenr  mtQdet. 

Du  préiîdent, 

11  Le  président  da  comité  d^edministration 
bit  eséeoter  les  décisions  do  comilé  ;  il  tire ,  sur  le 
tràorier,  des  mandats  pour  le  paiement  des  dé- 
pmMs  avftoriséea  par  le  comité. 

Du  trésorier, 
\t.  Le  trésorier  est  chargé  da  reoonvrement  de 
toatttles  aoiiim««  apparlensnt  i  la  société,  et  dm 
psiuttsat  de  tontes  celles  qo^elle  doit.  11  assiste , 
srec  Foii  consniultve,  ans  délibérations  du  comit^ 
dWaumslrntion  dont  il  est  le  secrétaire;  il  esé- 
OQta  les  ordres  de  ce  comité. 

IS.  Le  trésorier  doil  élre  propriétaire  de  dent 
«ctians,  qni  sont  inaliénables  pendant  tonte  t» 
dorée  de  ses  fooclions,  et  jusqu'à  rapnreinent  dé 
s«s  comptée.  Ses  fonctions  sont  gratuites.  Il  osl 
nomoié  ei  p«ii  élre  révoqué  par  rassemblée  gêné» 
raie  des  «etsonnaires.  11.  ^^oac  jeune  est  nommé 
trésorier  de  la  société ,.  Mwf  cooOrmation  par  la 
prenûère  aseembiée  générale. 

jisumbléô  générale, 

Id.  n  y  «  de  plein  droit,  chaqoe  année ,  deux 
iiieiablées  générales  des  actionnaires  ;  elles  se  tien- 
nent dans  le  preriiière  qninaaine  de  janvier  et  de 
juillet.  Le  comité  d'administration  peut,  en  outre, 
convoqosr  extraordinsiremenl  Paasemblëe  gêné» 
ttlc  toutes  las  fois  qoM  le  juge  k  propos  i  et  il  e»l 
IcAiu  da  le  Caire  lorsque  la  convocation  est  de- 
mandée par  les  actionnaires,  possédant  au  moins 
Je  quart  des  actions. 

17.  L'assemblée  générale  représente  tons  les  ac* 
liounaires  ;  ses  décisions,  prise»  dans  les  limiter  des 
prés«>nls  statuts,  spnt  obrigatoires  pour  tous,  méiDe 
pour  ceux  qui  n*j  ontpss  concouru. 

18.  La  convocation  tUs  a<«*'mblées  générales  est 
faite  par  le  comité  d'administration  :  elle  doit  pré* 
eéùet  de  trente  jours  an  moins  l'époque  déterminée 
pour  le  jour  de  la  réunion.  Elle  est  convoquée  par 
lettres  ï.  domicile  et  par  un  avis  inséré  dans  un 
des  journaux  de  Toulouse,  désignes  par  le  tribunal 
de  commerce  de  cette  ville,  pour  la  publication  des 
actes  de  société,  conformément  ï  la  loi  du  31  mars 
1833. 

19.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  lepré* 
sideni  do  comilé  d*adminislration  ;  trois  acllon- 
neSrcs,  nommés  par  le  président  «  «t  qni  ne  peQ- 


veiit  être  choisis  parmi  lea  membres  da  eomité  | 
remplissent  les  fonctions  de  scnitalean  et  de  seeré* 
Ifico.  Les  délibéraUqnt  de  rMMmblèa  sont  aigaéM 
par  le  président ,  lea  demi  B«r«|at||mra  e|  le  49- 
crétaire. 

20.  Ponr  avoir  droit  d'assister  fui  assemblées 
géAéffsles,  avec  voia  délibérelt^e ,  il  suffit  d^èlre 
prtfpf  iétaire  d'une  action  1  les  eotea  sent  comptés 
par  télé  et  pon  pfr  action*. 

21*  L'e»semblée  générale  np  PfNU  déljbérer  va* 
lahleiuent  si  elle  n'est  composée  au  tiers  des  action* 
naires.  Si,  sur  une  première  convocation,  l'assem- 
blée générale  ne  satisfait  pas  k  celte  condition  ,  il 
en  est  convoqué  une  nouvelle  ,  k  qninse  jours  aa 
moins  d'intervalle,  et  dent  la  même  forme  ;  et  cette 
nouvelle  assemblée  peut  délibérer,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents,  maisseulujnentsnr 
les  objets  k  l'ordre  du  jour  de  la  première.  Les  dé- 
libérations sont  prises  au  scrutin  secret,  k  la  majo« 
rite  absoloe  des  soffrages  des  membres  présents. 
Les  actionnaires  peuvent  se  faire  représenter  par 
«p  fondé  de  poavoin  apécinl,  doat  le  mandat  sera 
joint  a«  procès}Ver|}|l  d«  la  séanAC  Ce  {qadé  de 
pouvoirs  ne  peut  être  cijoisi  p#rmi  les  aclionnfirf», 
et  ne  peut  en  représenter  plus  d'an. 

22.  L'assemblée  générale  entend,  discuta  et  ar« 
rèle ,  s*il  y  a  lien ,  Itrs  comptes  de  la  société ,  ello 
a*oectif>e  cnsalle  do  lé«t  oe  qui  peot  intéresser  le 
Mciéié ,  «I  pracAi^fl  tn%u  eu-  remplacement  dea 
mew^r^A  «orUqili  ^^  ^ip.iM  $«dMipi«trfU«fi. 

23-  S'il  s'élève  des  contestations ,  reUtireipeii^ 
aux  affaires  de  la  aociélé,  aoit  entre  les  actionnaires 
9t  le  société,  sàk  aBtve  les  ac|iott«ieli«a«oxH;Aêvie<, 
elles  sont  jugées  k  ToQ^mso  p*r  deux  arbitres  déai- 
pnés  par  les  parties  en  oppositiço  d'inléré^  ;  faute 
par  rune  âû  parties  de  nommer  son  arbitre  dana 
les  trois  jours  de  la  sommation  mii  lui  en  est  faite, 
il  V  est  pourvu  sur  la  poursuite  de  la  partie  la  pins 
diligente,  parle  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Toulouse.  Les firbilresdécidenl comme  amiables 
compositeurs  ,  et  sans  être  astreints  aux  formes  et 
déUtt  de  la  procédare.  En  cas  de  parlafre  entre 
tes  arbitres,  ils  son^  aatori>és  k  s'sdjoindrc  un  trol- 
tienne  arbrtre,  et  sH1«  ne  s*accordenl  pas  sur  le  choix 
do  troisième  arbitre',  H  est  désigné  parle  président 
du  même  tribunal.  Le%  trois  arbitres,  ainsi  nommés^ 
décident  k  la  majorité  des  voix.  Lenr  jageiuent  est 
dênnttif,  etne  ))enl  être  attaqué  sous  quelque  pré* 
texte  que  ce  soit ,  par  voie  d'appel  ni  recours  en 
Cassation,  ni  par  quelque  voie  que  ce  pui^e  être. 

24.  Dans  le  cas  oh.  Texpérience  ferait  connaître 
l'utilité  d'apporter  des  modifications  dans  les  pré* 
sents  statuts,  ces  modifications  ne  pourront  être  va- 
lablement adoptées  que  par  ane  asjicqiblée  générale 
extraordinaire,  spécialement  convoquée  k  cet  effet, 
el  réunissant  an  moins  la  moitié  plus  une  des  ac- 
tions; elles  ne  seront  exécutoires  qn'après  Tappro- 
balion  du  gouvernement. 

-  25.  Les  actionnaires  non  domiciliés  dans  les 
arrondissements  de  Toulouse,  IMuret  et.Villefranche 
(Haute-Garonne),  sont  tenus  de  f« ire  élection  de 
domicile  dans  une  de  ces  villes. 

20.  Tout  propriétaire  d'action  eat  considéré,  par 
ee  seul  fait,  comme  ayant  adhéié  aux  atatota  de  la 
société. 

10  es  30  sarT«MBBB  '\tlA'  —  Ordonnance  du  roi 
portant  auiorisation  de  la  société  anonyme  for* 
mée  k  Paris  sous  la  dénomination  de  Compngniê 
(COuruwnp.  (IX.  Bull.  supp.  DGGXLI,  n.  18(i40.) 

Loais-PhlHppe ,  etc. ,  for  le  rapport  de 
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boire  ministre  secrélatre  d*£tMl  de  i'agri- 
cuUtire  et  da  commerce  ;  vu  les  art.  29  à 
37 ,  40  et  45  da  Gode  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc, , 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée  è 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
d'Ourscamp,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé  les  6 ,  7  et  8  août 
1844,  par-devant  M^'a  Hailiget  Chapeliier, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

î.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sani 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  minislére  de  Tagricuitiire  et  du 
commerce ,  aux  préfets  des  départements 
de  la  Seine  et  de  l'Oise ,  au  préfet  de  police, 
à  la  chambre  du  commerce  de  Paris  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  P^ria. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  d« 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine )  est  char- 
gé ,  etc. 


—  10  SEPTEMBRE   lî*44. 


Objet  dt  la  ioeiitô,  domicile,  dénomination, 
durée. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  le«  comparants  une 
•ociété  anonyme  aytnt  pour  objet  l'exploitation 
de  rétablisse meul  de  filalore  et  de  tissage  da  colon, 
ais  k  Oarscârop  (Oistf).  Elle  prend  la  déuomuQAtioo 
de  Compagnie  d'Oturtcamp. 

2-  La  dnrée  de  la  société  est  fixée  h  vingt -cinq 
années /qui  commenceront  &  courir  du  jour  de 
l'ordonnance  royale  d'autorisation  ,  sauf  les  cas  de 
dissolution  prévus  ci-après.  La  société  pourra, 
après  ^approbation  do  roi ,  être  prorogée  audeU 
du  terme  fixé  pour  sa  durée,  par  une  délibération 
de  rassemblée  générale  des  actionnaires  prise  k  une 
majorité  représentant  les  trois  quarts  des  actions. 
Dans  ce  cas,  le  vote  de  la  majorité  n'obligera  pas 
la  minorité  ;  mais  les  actionnaires  dissidents  seront 
tenus  d*accepter  leur  remboursement  d'après  le 
résultat  du  dernier  inventaire. 

S.  Le  siège  de  la  société  est  k  Paris. 

Fonds  social  y  Actions, 

A.  Les  comparants,  aux  noms  qu'ils  agissent,  dé« 
durent  faire  apport  h  la  société,  sous  toutes  garan- 
ties de  droit,  de  tons  les  biens  immeubles,  par  nature 
ou  par  destination,  qui  composent  rétablissement 
d'Ourscamp ,  ensemble  le  château  d'Ourscamp  et 
ses  dépendances,  tant  intérieures  qu'extérieures; 
le  mobilier  meublant  le  chAteaa ,  le  matériel  ser- 
vant à  l'exploitation  de  Tusine  et  les  matières  pre- 
mières existantes  «n  magasin  ,  ainsi  que  le  tout  est 
plus  amplement  détaillé  dans  un  procès-verbal 
dnssé  X"  22  mai  1844  par  nn  expert  que  M.  !o 
préfet  d«  l'Oise  a  désigné  pour  procéder  k  Testima- 
tion  des  objets  immobiliers  et  molriliers  qni  cun> 
stilnenl  l'établissement  d'Ourscamp, lequel  procès- 
verbal  esi  demeuré  xnnexé  k  la  présente  minute 
avant  laquelle  il  sera  enregistré.  Cet  apport  est  fait 
pour  la  valeur  de  quatre  cen  t  cinquante  mille  francs. 
Les  comparants,  aux  noms  qu'ils  agissent,  décla* 


renl  que  les  immeubles  ci-dessas,  mis  en  société, 
sont  francs,  quittes  et  libres  de  toutes  ckai|«, 
dettes,  obligations,  privilèges  et  bypothèqacsi^ 
la  propriété  en  est  régalièreaent  établie  entre  kwi 
mains,  et  que  la  prix  en  aéléintégralementpijê, 
ainsi  qae  da  toot  its  s\>bligent  k  jnclifier,  pu  li 
remise  à  la  société  de  tous  titres,  étata  de  traoïcii^ 
tions,  pièces  de  porge  et  aalresk  ce  iséceaùnik 
La  société  fera  remplir  k  tes  frais  toplea  les(onsi> 
lilés  itécessaires  pour  purger  lesimmeables<|iila 
sont  apportés  de  tooa  privilèges  et  hypothèqiti'.ti, 
s'il  se  troQve  oo  snrvient  des  inscriptions  podal 
l'acconaplissement  desdiles  formalités ,  les  ceepi* 
rants  s'obligent  k  en  rapporter  main-levée  ttwl^ 
fical  de  radiation  dans  le  délai,  de  trob  mMi 
k  partir  de  la  dénonciation  ^ai  lear  en  seriUki 
et  k  supporter  toee  frais  extraordioairee  de  tri» 
cription. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  k  hait  cent  cinqDtote 
mille  francs.  Il  est  représenté  jasqu*k  concarrtoct 
de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  parlnéo- 
maine  et  nsine  d'Ourscamp  et  le  matériel  d'exploi- 
tation en  dépendant,  ainsi  qae  le  tout  est  apporta 
à  la  société  par  l'article  précèdent.  Le  soqplis, 
montant  k  qmtre  cent  mille  francs,  sera  feotiiei 
espèces  par  les  actionnaires  dans  la  proportiosà 
leur  intérêt  dans  la  société.  Celle  somme  eilé» 
tinée,  partie  k  la  formation  du  fonds  de  roolosiiii 
et  partie  k  l'achat  des  approvisionnements  Ma** 
tières  premières  nécessaires  k  Texploitatios.  B* 
sera  versée  par  les  actionnaires  dans  le  moiik 
Tantorisation  royale.  Anssilôt  que  la  société  sn 
antorisée ,  il  en  sera  donné  avis  aax  actioBuin 
par  le  conseil  d'administration,  et,k  défaite 
versement  dans  le  délai  ci-dessoa  fixé,  le  ttnd 
d'administrstion  fera  vendre  les  actions  en  é 
france  anx  frais,  risques  et  périls  dix  relardilani 

£ar  le  ministère  d'an  agent  de  change  ffèU 
ourse  de  Paris,  sans  qu'il  soit  besoin  d*aacaMiiti* 
formalité*q«i*on  sinanle  acte  de  mise  en  deao* 
extrajndiciaire  signifié  huit  jours  k  Tavance.  Sork 

Rrodnit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  c«f> 
li  est  da ,  et  Texcédant  t  **il  y  en  a ,  est  iiak 
k  Tactioanaire.  En  cas  de  déficit,  la  coaipi|>>i 
en  poarsoit  le  recouvrement  par  tontes  voi(»ii 
droit. 

6.  Le  fonds  social  ainsi  composé  est  divisé  « 
soixante  et  dix-huit  actions  de  dix  mille  hait  en* 
quatre -vingt  «dix -sept  francs  quarante -cinq  c* 
times,  donnant  droit  chacune  pour  nn  soixanli<t 
dix*hqitième  k  la  propriété  des  valeurs  sociale <t 
des  bénéfices  nets  et  disponibles  de  TexploiUtioo. 

Ces  soixante  et  dix- huit  actions  reviennent  i» 
personnes  ci-dessns  dénommées  dans  les  propos 
tions  suivantes,  savoir  :  (Stihnt  Ui  nêmi.) 

Les  actionnaires  ne  seront  valablement  Utm 
da  montaot  de  leurs  actions,  et  les  titres  de* 
actions  ne  leur  seront  délivrés  qo'après  l'autorii 
tion  royale  ,  la  remise  des  titres  de  propriM 
la  juslincation  de  l'entier  paiement  da  prix  âm 
quisition  ,  l'accoroplissemenl  des  formalités  d*l 
purge  de»  hypothèques,  la  radiation  de  tooleslj 
inscriptions  qui  pourraient  grevir  les  immeoM) 
rois  eii  sociélé.  et  le  paiement  de  leur  part  coa'" 
butivc  dans  les  quatre  cent  mille  francs  forau» 
l'apport  en  espèces. 

7.  Les  sctions  sont  nominatives,  elles  port* 
une  même  série  de  numéros  de  1  k  78  ;  «il»  ••• 
détachées  d'un  registre  k  souche  dont  le  laioi  resj 
dépo*é  au  siège  de  la  sociélé.  biles  sont  revéin«s<l 
la  signature  de  deux  membres  do  conseil  d'*àini 
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niitraiion  et  de  celle  da  directeur.  Elles  sont  frap- 
pées don  timbre  sec. 

$,  La  cetsion  des  actions  s'opéra  par  ane  décla« 
ration  de  transfert,  inscrite  sar  au'regislre  spécial 
tenn  ï  cet  effet  an  siège  de  la  société ,  et  signé  par 
leeédint  et  le  ccstiionBaire  ont>ar  leor  mandataire, 
et  Ti»é  par  Tan  des  membres  da  conseil  d'adminis- 
trilion  et  .par  le  direclenr;  l'intervention  de  Ik 
compagnie  an  transfert  n'emporte  de  sa  part  aacone 
giraolie  envers  le  cassionnaire  ni  envers  le  pro- 
priétaire  de  l'action  cédée.  A  cbaqne  mutation 
d*»clion,  on  nonvean  titre  est  substitué  h  l'ancien, 
nuis  en  consenrant  le  même  numéro.  L'ancien 
titre  est  rapproché  de  la  souo&e  et  frappé  d'une 
estsinpine  qnl  constate  aon  annulation.  Chaque 
actionnaire  est  tenn  de  faire  élection  de  domicile  h 
Paris;  h  défaut  par  un  actionnaire  d'avoir  élu  do- 
micile k  Paris,  il  sera  considéré  comme  ayant  fait 
cette  éieclion  de  domicile  au  parquet  du  procureur 
dn  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

9.  La  cession  d'une  action  emporte  toujours  h 
/Vgard  de  la  société  la  oeasion  des  dividendes  échus 
et  non  payés. 

10.  Chaque  action  est  indivisible.  La  société  ne 
reconnaît  qu'un  seul  titulaire  pour  chaqne  action. 
Si,  par  quelque  causa  que  ce  soit ,  une  action  de- 
vient la  propriété  de  plusieurs  personnes,  elles  sont 
tenues  de  se  faire  représenter  par  une  seule  d'entre 
elle».  En  cas  de  décès  on  de  faillite  d'un  action- 
naire, tes  héritiers,  créanciers  ou  ayanlSKsanse  sont 
également  tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seul 
d'entre  eux  ,  pendant  l'indivision  de  la  succession 
on  la  liquidation  de  la  faillite.  Le  décès  uu  la  faillte 
d'nn  actionnaire  ne  peuvent  donner  heu  h  aucune 
apposition  de  scellés,  inventaires  extraordinaires, 
partage  ou  Iteitation,  et,  en  pareil  cas,  tes  héritiers, 
créanciers  ou  ayants-canae  de  l'actionnaire,  ne 
peavent  eiercer  envers  la  société  d'autres  droits 
qae  ceux  qu'ils  tiennent  de  leur  auteur. 

11.  Les  présents  statuts  obligent  et  suivent  l'ac- 
tion dans  quelque  main  qu'elle  passe. 

12.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 
Le  fonds  social  peut  être  augmenté  au  moyen  de 
la  création  de  nouvelles  actions,  en  vertu  d'nne  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  prise  conformé- 
ment h  l'art.  28  qui  va  suivre  ;  la  délibération  h  ce 
SBJet  doit  être  prise  h  une  majorité  représentant  les 
A^t  huiliènaes  du  capital  social  ;  elle  ne  devient 
défiuilive  qu'autant  qu'elle  est  approuvée  par  or- 
donnance royale.  Les  nouvelles  actions  ne  pour- 
ront être  émises  au-dessous  du  pair. 

Ailminlslralion, 

13.  Les  afFairea  de  la  société  sont  gérées  par  un 
lirecteur  placé  sous  l'aulorilé  du  conseil  d'aduii- 
aistratinn. 

Ift  Le  conseil  d'administration  est  conaposé  de 
rfaq  menibiei  pris  parmi  les  actiiwnaires.  Les 
bnctînna  des  administrateurs  sont  gratuites  ;  il  peut 
enletnent  l«ur  être  alloué  des  jetons  de  présence, 
lonl  l'eseemblée  générale  détermina  la  valeur. 

i5.  Lee  membres  du  conseil  d'administration 
on  l  nommés  et  révocables  par  rassemblée  générale; 
1>  peuvent  ètrefééltis  indéftniraent.^e  conseil  sa 
enoavelte  par  cinquième  d'année  en  année;  les 
uembres  sortant»sont  désignés  par  le  sort  pendant 
ea  quatre  premières  années  et  ensuite  par  Tan- 
âenaeté. 

IG.  Le  oonaetl  choisit  chaque  «année,  parmi  sei 
•«-snbres,  cwi  préaidenl.  £q««9  d'absenco  ood'em* 


péchemcnl ,  le  présiclenl  est  remplacé  roomenla* 
nément  par  un  de  ses  collêgm  s,  choisi  à  la  noajorité. 
17.  Le  conseil  se  réunit  au  «i^ge  du  là  société 
auisi  souvent  que  les  affaires  sociales  l'exigent ,  et 
an  moins  une  fois  par  mois,  et,  en  outre,  tontes  les 
fois  qu'il  est  convoqué  par  le  directeur  ou  par  son 
président.  La  présence  de  trois  membres  au  moins 
est  nécessaire  pour  la  constitution  régulière  du 
conseil,  fin  entrant  en  séance,  chaque  membre 
appose  sa  signetnre  sur  un  registre  de  présence. 
Les  délibérations  sont  prises  h  la  majorité  des  voix 
des  membres  présent  ;  en  cas  de  partag*;,  la  voix  du 
président  on  de  celui  qui  si/ge  h  sa  place  est  pré- 
pondérante.  Le  directeur  assiste  aux  délibérations 
dn  conseil,  il  y  a  voix  consultative.  Les  délibé* 
rations  sont  transcrites  sur  un  registre  spécial  et 
signées  par  les  membres  qui  ont  composé  la  ma- 
jorité. 

18*  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l*nn  des 
administrateurs,  le  conseil  pourvoit  provisoirement 
h  soA  remplacement.  L'assemblée  générale,  lors  d« 
sa  plus  prochaine  réunion,  nomma  définitivement 
le  nouveau  titulaire.  Le  membre  ainn  nommé  ne 
reste  en  fonctions  que  le  temps  nécessaire  pour 
eoropléler  l'exercice  de  celui  qu'il  est  appelé  à 
remplacer. 

19.  Le  conseil  règle  par  ses  délibérations  le 
mode  d'administration  auquel  le  direclenr  et  le 
aons-directcur  sont  tenns  de  se  conformer.  Il  sur- 
veille leur  gestion  et  approuve  on  rejette  leurs  pro- 
positions, il  peut ,  è  la  majorité  de  quatre  voix, 
suspendre  provisoirement  le  directeur,  sauf  k  en 
référer  immédiatement  h  l'assemblée  générale,  qui 
décide  souverainement  et  définitivement.  Il  fait 
faire,  par  un  on  plusieurs  de  ses  membres,  les 
voyages  qu'il  jnge  nécessaires  ponr  l'inspection  des 
travaux  de  ta  société  el  la  vérification  des  opéra- 
tions sociales.  Il  statue  sur  l'emploi  des  fonds  libres 
et  ^ur  les  propositions  h  faire  h  l'assemblée  pour  la 
répartition  des  bénéfices.  Il  signe  ou  autorise  tous 
transferts  (le  rentes,  créances  et  valeurs  de  quelque 
natnre  que  ce  soit,  appartenant  à  ia  société.  11  peut, 
avec  le  consentement  de  l'assemblée  générale, 
contracter  tous  emprunts  hypothécaires  et  autres 
et  faire  toutes  acqniaitions  et  aliénations  d'im- 
meubles. Il  soumet  k  la  décision  de  l'assemblée 
gfinérale  toutes  les  décision»  qu'il  croit  pouvoir  in- 
téresser la  société.  Lors  de  chacune  de  s*  s  réunions, 
le  conseil  pt-ul  désigner  un  de  ses  membres  poiyp 
a'entendre  avec  le  directeur  et  le  sous  directeur  sur 
tous  les  faits  importants  qui  peuvent  survenir  dans 
l'intervalle  des  réunions.  Le  conseil  peut,  dens  les 
circonstances  où  il  le  juge  utile,  déléguer  tout  on 
partie  de  .ses  pouvoirs  par  un  mandat  spécial  et 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

20.  Les  membres  du  conseil  ne  contractent,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  per- 
sonuellK  ni  solidaire,  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société,  iU  ne  répondent  que  de  l'exé- 
cntion  de  leur  mandat. 

21.  MM.  Thuret,  Bobée,  de  Linnéville,  P.  Julien 
et  de  Mnrah  50(11  nommés  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  sauf  confirmation  par  la  première 
assemblée  générale  qui  sera  convoquée  dans  les 
deux  mois  au  plus  lard  de  raulorisalion  royale. 

Directeur, 

22.  Le  directeur  est  chargé  sous  l'anlorilé  dn 
conseil  d'adminîatration  de  l'ensemble  eid^s  détails 
de  la  gestion  des  affaires  sociales.  Il  représente  U 
société  vis-à-vis  des  tiers.  Les  actions  judiciaires 
font  exercées  «n  non)  de  la  société  par  le  direclenr, 
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qui  doit  en  rendre  compte  immédialemenl  a« 
cooseil  d*adminislrftlion.  Le  directeur  arrête  et 
passe  'tous  traités  »  marchés,  traasactioas.  et  com- 
promis avec  toutes  personnes  qui  peuvent  avoir  k 
contracter  avec  la  soriélé,  mais  toujours  en  se  con» 
formant  aui  délibérations  du  couseU  d*«dminialraf 
lion.  Il  tient  la  caioe,  les  écriiures  ei  la  correstioft* 
dance  générale,  11  fait  opérer  la  rentrée  dans  la 
caisse  sociale  de  tous  les  produits  et  de  toute* 
les  sommfs  appartenant  k  la  société.  Le  directeur 
fait  dresser  par  les  agents  sous  kes  ordres  les  iaveo* 
tairef  et  comptes  annuels.  Il  nomme  ei  ré«(Mf«e 
tons  employés  el  ooTriers ,  fise  leurs  attribution», 
traitements  ou  salaires,  sauf  Tapprobalioa  du  cou? 
•eil  d'administration.  En  cas  de  maladie ,  abaence 
ou  autre  empêchement  temporaire  .du  directeur, 
ses  fonctions  sont  momentanément  confiéAi,  soit  I 
an  membre  du  conseil  d'ad^uinittiration',  soti  i 
tonte  antre  personne  désignée  par  le  «onseil,  K« 
cas  de  décès  ou  de  démission  du  direct«ur,  le<«oiu 
•eil  d'adrainisi ration  pourvoit  provisoirement  k 
•on  remplacement  jusqu'à  la  plus  prochaine  aasem* 
blée  générale  qui  procètle  au  remplacement  défi< 
nitif.  Le  directeur  ré»ide  h  Paris ,  mais  il  fait  lou« 
les  voyages  el  séjours  quMl  juge  néce.4saire.s  dans 
Tintérèt  de  la  sooiHié  pour  les  besoins  de  l'exploita- 
tion. Son  traitement  et  les  autres  avantages  qm 
peuvent  lui  èire  attribués  60nt  déterminés  par 
l'assemb'ée  générale  aur  la  pfO|)0sition  du  conseil 
d'adminislratioii.  Il  doit  être  propriétaire  de  quatre 
actions  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de 
•es  fonctions  et  ju&qu'après  l'apurement  de  ses 
comptes.  Elles  sont  revêtues  d'uue  annotaliou  qui 
Tindique.  Le  directeur  est  nommé  et  peut  être 
révoqué  par  ras%emb!ée générale  sur  la  proposition 
du  conseil  d'admhastralion  k  U  najorité  absolue 
des  voix  de  tous~li  s  actionnaires. 

S3.  M.  Peigné  Delaconr  est  nomme  direotear  de 
la  société,  sanf  conlirmation  par  U  |>remrère  assem* 
blée  générale. 

Soui'direeUur, 

24.  Il  pent  y.avoir  an  soveKltfvetMir;  qoi  eat  spé^ 
Paiement  chargé  de  la  direetton  des  travaux  au 
lieux  de  rexploitelion  de  laaoetélé^  soda  l'autorité 
el  la  surveillance  en  coneeil  «l*adnaenistratioirt 
mais  sous  les  ordres  ûmnédiats  du  directevr.  U 
féaide  an  lieu  de  l'exploitatioa  ;  il  est ,  sur  la  pro^ 
position  du  conseil  d'administration,  ctioisi  et 
révoqné  par  Tassenoblée  gënérele ,  ffvA  d^tvrraine 
«on  traitement  et  les  «ulres  avaslage»  qsi  ))euv«ni 
loi  tire  attriboés. 

jissembiée  ginérai4, 

25.  LVssetnbfée  {TéhéraHe ,  rlgtiliêreitient  eon- 
alltnée,  «epn^ente  runirenrtlltS  des  actionnaires. 
Tout  pro|»ri<;ialre  d*uBre  actibii  ^  le  droit  d'y  as* 
sister,  pourra  tOQtiifois  que  Tattlon  inscrite  en 
son  nom  le  soit  depuis  au  iiïbitls*  ttois  ttiols  lors  dé 
la  réunion  de  rassemblée.  Nul  fte  peut  se  faire 
représenter  k  TassembKe  par  xtt\  mandataire  qn\ 
ne  serait  pas  actiontikire  lui-ttfme.  Un  action^ 
naire  ne  peut  représenter  plus  de  deux  action- 
naires absents.  L'assemblée  géiférale  n'est  régulffe- 
rement  constituée  qu'autant  que  les  membres  pré- 
sents représentent  les  deux  tiers  des  actionnaires 
et  réunissent  entre  lenrs  mains  au  moins  la  moitié 
des  actions.  Si  cette  condition  n'eat  pas  remplie 
snr  nne  première  «onrocation ,  il  en  est  fait  iv^ 
médiatenent  nne  seconde  dans  la  forme  prescrka 
par  Tart.  29»  e»  les  membrea  présents  k  cette  non* 
Telle  réunion  délibèrent  valablement  quel  quQ 


soit  le  nombre  des  actionnaires  etqudqncioit 
le  nombre  des  actions  qu'ils  po«èdent ,  nws  sen- 
lemenl  sur  les  affaires  k  l'ordre  du  jour  de  U 
première  réunion. 

26»  Une  feniUe  de  présence  destinée  k  constatit 
le  nombre  des  mcad»res  asaistant  k  l'assemblée  it 
«ilul  des  actions  dont  ib  sont  propriétaires,  éi- 
meure  annexée  k  la  minnte  du  prooàs«v^bâl  à» 
délibération.  Cette  fanille  est  signée  par  ehaqv 
actionaaire  en  entrant  en  séance. 

27 1  Le  boreaa  de  l'assembUa  se  CMapase  d'à 

E résident ,  d'un  aecrélatre  et  de  des»  seralatsaa 
«.président  du  conseil  d*admtatea«ttoa  et  »  k  M 
déCaut ,  un  annre  menabre  da  conseil  choisi  p« 
ses  collègues  exerce  les  fonctions  de  présidât  à 
Ta-semblée.  Les  fonctions  de  seorétaire  et  celleiit 
somteiears  ntnt  exercées  par  les  personnes  ckoiM 
par  l'assemblée. 

2ft.  Les  délibérations  sont  prises  k  la  m^pvà 
des  voix,  et  en  cas  de  partage  la  voix  du  présidsat 
«st  prépondérante..  Dans  toutes  les  délibératioai, 
nne  action  donne  une  voix ,  quatre  actions  dktt* 
nenl  deux  voix  ,  huit  actions  trois  voix.  Ce  deraia 
nombre  de  Voix  ne  peut  être  dépassé  quel  que  loil 
le  nombre  d'actions  que  |>oaBéde  le  votiaU  Os 
mandataire,  outre  le  nombre  de  voix  afférent isi 
actions  qu'il  possède,  aura,  comme  représenlantét 
ses  commeltaats,  autant  de  voix  qu'eux-oséaKS m 
auraient  eu  a'ils  avaient  assisté  k  Passemblèe.  La 
délibératioas  de  l'assemblée  générale,  prises cta> 
fermement  aux  statuts  ,  obligent  la  société  et  b 
absents  et  dissidents.  Klles  sont  constatées  par  ^ 
procès -verbaux  consignés  sur  an  registre  spétiil 
Ces  procès-verbaax  sont  signés  psr  les  maobresi»» 
posant  le  bureau  de  l'assemblée. 

UO.    L'as.'^embiée  générale  se    réunit  de  àità 
chaque  année  dans  le  mots  de  mars.  Bileseakaîii 
en  outre ,  extraordinairement  toales  les  ibinask 
conseil  d'administration  juge  néoessaireéslxeoift- 
voquec.  Les  réunions  se  tiennent  k  Paris,  ml  m 
domicile  de  la  société ,  soit  dans  toat  aalrs  Ucd 
désigné  par  le  conseil  d'adminiatration.  Les  ona- 
vocations  pour  les  réunions,  tant  ordinaires qu' 
traordinaires  sont  faites  k  la  diligence  du  «o 
quinae  jours  an  moins  k  l'avance  ,  par  une 
chargée  on  recommandée  adressée  k  ckaqoe  i 
■aire  k  son  domicile  d*éleclion  ,  ou  ,  k  son  dèùa/tt 
au  domicile  de  droit  indiqué  par  l'art.  8  ei  paraa 
avis ,  in:>éré  égslement ,  quinxe  jours  k  Tavanee, 
dans  deux  journaux  désignés  par  le  trilmaal  Ai 
commerce  de  Par»  pour  la  pablicalion  des  «da 
de  société,  conformément  k  la  loi  du  M  asan 
1833.  Les  lettres   de    convocation    devront  fainj 
connaître  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  qa'i 
concernent. 

SO.  Les  aasemlilées  générales  ordinaires  ont 
objet ,  1"  d'entendre  le  rapport  et  les  concle 
du  conseil  d'administration  sur  la  situation  ée 
aaciété ,  le  résnkal  des  «omptes  ei  les  dividendsal 
distribuer  ;  2*  de  discnteretd^arrèterdéGnitivi 
ces  comptes  pour  l'examen  desquels  elle  pe«tB< 
mer  des  commissaires  spéciaux,  si  elle  le  jage 
oessaire  ;  3*  d*autori^rles  emprunts,  les  affeclaliom 
bypotkécaireeet  les  acquisitions  et  aliénations  d'ifl^ 
meubla  ;  h*  de  procmler  au  renoBvelleasent  «^ 
membres  du  conseil  d'administration ,  ainsi  q»^ 
leur  révocation ,  le  caa  éehéaat  ;  ô*  de>  nommer  e| 
révoquer,  s'il  j  a  lieu,  ledwecteur  oa  la  seos-duo^ 
tenr  sur  laproposition  du  conseil  d'adnainistratiom  i 
etd*  de  proBoneer  sar  tentas  les  pe»poeitidos  ^m 
lai  sont  faite»'  par  le  'conseil  d^admittistf  alion  «4 
•«  renfermant  dans  les  limitei  des  «tatalt* 
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Invmlaîres  et  comptes  annuels, 

31*  L«  Si  décembre  de  chaque  année  il  est  pro- 
cédé, k  la  diligence  du  conseil  d^adminittratioa  , 
par  les  soins  da  directeur,  à  an  inventaire  régnlîer 
des  Mens  el  yalears  de  la  soriëté  et  i  rétablissement 
général  des  comptes.  Il  est  opéré,  dans  Tinventaire 
•iliwel,  une  rédaction  proportionnée  h  la  dépré- 
ciation réelle  éprootéè  par  lesbÂlimenis  et  le  ma* 
tériel  d*eaploilation  de  TDaine.  Cette  rédaction 
sera  aa  moins  de  on  poar  cent  pour  les  immeu- 
bles, et  de  trois  poar  cent  pour  les  objets  compo- 
sant te  matériel  d^exploitalioii.  LMnventaire  el  les 
CDooptes  avec  les  pièces  è  Pâppui  sont  tournis  h  la 
Mnciion  de  rassemblée  générale  dans  la  première 
réoDioa  ordinaire  qai  suit  l*expir«tion  de  Tannée 
iociile. 

Réserves  et  Lénéfius, 

.  S2.  Il  est  prélevé  chaque  année ,  avant  toute  . 
répiirtitioo»  soir  les  bénéfices  pour  furmer  an  fonds 
de  réserve  destiné  h  parer  aaaéfénemen  ta  Iropréyca 
et  aoz  dépenses  extraordinaires,  ane  somme  dont 
la  quotité  ne  peut  être  inférieure  au  dixième  des 
bénéfices,  ni  supérieure  aa  gjnqaième.  Les  fonda 
appartenant  h  la  réserve  sont  placés  conformément 
aox  instruction*  du  conseil  d'administration;  lis 
intérêts  viennent  accroître  le  capital.  Lorsque  le 
fondsde  résertea  atteint  deux  cent  ipille  francs,  le 
prélëTement  cesse.  Le  prélèvement  reprend  son 
coars  lorsque  le  fonds  de  réserve  est  entamé. 

3S.  Les  bécéfices  se  composent  des  receltes,  dé- 
docvion  feite  de  tontes  les  dépenses  d*adminûtra- 
th)D,  ^entretien  ,  d*exploit«tion  ,  et  généralement 
de  tontes  les  charges  sociales.  i\n  bénéfices  sont 
«fliplojés de lavaantère  suivante  :  nne  partie,  dont 
U  (piotité  doit  être  déterminée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  31  » 
est  destinée  h  composer  le  fonds  de  réserve  ;  une 
«Dire  partie  peut,  en  vertu  des  décisions  de  l'as- 
semblée générale ,  être  allouée  au  directeur  et  au 
sons-directenr  comme  portion  de  leurs  traitements, 
elle  surplus  est  réparti  également  entre  toutes  les 
•étions. 

âft.  Le  paiement  des  divtdettdm  te  fait  au  siéga 
Mciâl,  MIS  époques  déterminées  par  rassemblée 
générale.  Ce  paiement  est  constaté  par  des  estam- 
pilles appo&ées  au  dos  du  titre  et  par  une  quiliance 
donnée  par  l'actionnaire  oa  son  fondé  de  pouvoirs. 
Tout  dividende  4ai  a'«t  pas  réclamé  dan»  les  cinq 
•Bs  de  son  exlgibiiîté  est  prescrit  sa  profil  de  h 
société,  conformément  ï  l'art.  3277  du  Code  civil. 
35.  La  aooiété  Sera  dissoute  de  plein  droit  en 
cas  de  perte  de  moitié  du  fonds  social.  L'assemblée 
générale  peut,  en  outre,  sur  la  provocation  du  con- 
seil d'administration  ,  prononcer  ta  dissolution  de 
U.  «ociëlé  avant  V«»pir«tion  du  terme  fixé  pour  sa 
ihuée.  La  délilMralioa  h  ce  sujet  n'est  valable  qa'au- 
tant  qu'elle  est  prise  à  uœ  majorité  réunisMOt  les 
4eiix  tiers  du  capital  social  el  les  trob  quarts  des 
roix  des  membres  présents. 

Liquidation» 

S6.  Lofe  de  la  disaolulion  de  la  société,  de 
foelqne  manière  qu'elle  arrive,  l'assemblée  géné- 
•le  détermine  le  mode  de  liquidation  et  celai  de 
I  vente  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  so- 
iété,  boit  à  l'anoiable,  soit  en  justice.  IClle  choisît 
n  on  pinsiears  liquidalean.  les  révoque  pour  leur 
D  snbstiiner  d*aatres  le  cas  échéant  ;  elle  fixe  par 
D«  délibération  l'étendao  de  leurs  pouvoirs  et 
sarsémolanaents.  Pendant  te  cours  de  la  liquida- 
^n>  les  droits  et  les  pouvoirs  de  TaMemblée  géné- 


rale subsistent  comme  pendant  le  cours  de  la  so^ 
eiété  poar  tout  ce  qui  concerne  cette  liqoiditibn. 

Modifications  aux  statuts. 

38.  L'asaembMe  peut,  wr  la  proposition  da 
cotneil  d'administration  ,  apporter  aux  présents 
statuts  toutes  les  modifications  dont  l'expérience 
ferait  reconnatire  l'utilité.  Kn  pareil  cas,  l'a-ssemblée 
générale  ne  peut  délibérer  valaLlemeul  qu'autant 
qu'elle  est  composée  <io  tiers  des  actionnaires  re- 
présentant au  moirîs  le  tiers  «les  actions,  et  la  déli- 
bération h  ce  sujet  n'est  valable  qu'autant  qu'elle 
réunit  la  majorité  des  dpux  lier»  des  voix  des  mem- 
bres présent».  Le  conseil  d'administration,  agissant 
ft  la  simple  majorité,  a  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  réaliser  en  acte  authentique  les  modifications 
adoptées.  Ces  moiHficalions  ne  sont  toutefois  exé- 
cutoires qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gua* 
varnement. 

Contestations, 

38.  Dans  le  cas  de  contestations ,  soit  entre  let 
actionnaires  et  ta  société,  soit  entre  les  action- 
naires eux-mêmes  h  raison  des  affaires  sociales,  elles 
sont  jugées  k  Paris  par  un  tribunal  arbitral  com- 
posé de  trois  membres  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  è  la  reqnèle  dn  la  partie  la 
plus  diligente,  h  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
préalablement  entendues  sur  cfi  choix.  Ces  arbitres 
décident  comme  amiables  compositeurs  en  dernier 
ressort,  leurs  décisions  ne  peuvent  être  sttaquées 
par  voie  d'appel ,  requête  civile  ou  recours  en  cas- 
sation. 


6  saPTBMBaa  sa  !•'  ocTOBBB  ISftft.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  6uvre  au  ministre  des  finances  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  rréances  consta- 
tées sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  AiCXXXVII| 
u.  11524.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  va  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances  sur  les  exercices  clos  1S40, 
1841  et  lS4i.  addittonnellement  aux  restes 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
des  deux  premiers  exercices ,  et  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  du  dernier; 
considérant  que  lesdites  créances  concer- 
nent des  services  pour  lesquels  la  nomen* 
clature  insérée  dans  les  lois  de  dépenseï 
desdils  exercices  nous  réserve  la  facolté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en  Tab- 
sence  des  Chambres  ;  vu  Tart.  9  de  la  loi 
du  23  mai  1834  ,  et  fart.  100  de  notre  or- 
donnance du  51  mai  1838  ,  portant  règle- 
ment générai  sur  la  comptabilité  publique, 
kux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos  non  comprises  dans  les  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  minis- 
tres qu'au  moyen  de  crédits  supplémentai- 
res accordés  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  2i  avril  1855;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi^ 
nances  ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  elc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  ftotre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  Q- 
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nances,cn  augmentation  des  restes  à  payer, 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  eier- 
cices  1840  et  1841 ,  ainsi  que  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  de  l'eiercice  1842,  un 
crédit  supplémentaire  de  dix -neuf  mille 
sept  cent  soiiantetrois  francs  cinquante- 
trois  centimes  (19,765  fr.  53  c),  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-anneié, 
qui  ont  été  liquidées  &  la  charge  de  ces 
exercices ,  et  dont  les  élats  nominatifs  ont 
été  dressés  en  double  expédition  ,  confor- 
mément à  Tart.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique  ,  savoir  : 
Exercices  1840,  1.319  fiL.ll  c.  ;  1841, 
4,9-28  fr.  19c.;  l«*i,  15,516  fr.  23  c.  To- 
tal ,  19,765  fr.  63  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est.  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
,spéciàl  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices cios  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rante,£«)  cJi6cution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
S3  mai  1834. 

3.  Là  régularisation  de  ce  crédit  sera 
propose  aux  Chambres  lors  de  leur  pre- 
mière session. 

4.  Notre  ministre  desfinances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


G  SBPTBMBRB  ==  1**  ocTOBRB  18/k4>  —  Ordoonsnce 
du  roi  qui  ouvre  au  rainislre  des  finances  an 
crédilsupplémenlaire  pour  des  créances  consla- 
tées  sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  MGXXXVII, 
n.  11525.) 

Louis  -  Philippe ,  etc  ,  vu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment  des  finances  sur  les  exercices  clos  de 
1841  et  1842,  addilionhellement  aux  restes 
à  payer  constatés  par  la  loi  de  règlement 
du  premier  de  ces  exercices,  et  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  du  dernier; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nomen- 
clature de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  nous  ont  donné 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits; considérant,  toutefois,  qu'aux  termes 
de  fart.  9  de  la  loi  du  25  mai  1854  et  de 
l'art.  103  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique ,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par 
les  budgets  des  exercices  1841  et  1842, 
Qt  que  leur  montait  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été 
ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par 
les  lois  de  règlements  desdits  exercices  ; 
Siiir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 


d  Etat  des  finances,  et  de  ravis  de  nolri 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  mhUlte 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  pir  li 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1S41 ,  aiui 
que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1842,  un  crédit  supplémentaire 
de  six  mille  cent  dix-huit  francs  vingl-ciiM] 
centimes  (6,118  fr.  25  c),  montant  dei 
créances  désignées  au  tableau  ci-aoneié, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cei 
exercices  et  dont  les  étais  nominatib  m( 
été  dressés  en  double  expédition, confor- 
mément à  Part.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  mw  \ 
Exercices  1841  ,  2,768  fr.  97  c;  184Î, 
3,349  fr.  28  c.  Total ,  6,118  fr.  85  c. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chtpitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  closaniba^fiU 
des  exercices  courants,  en  exécolien  de 
l'art.  8  de  la  loi'du  23  mal  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sert 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (X»  ^• 
plagne)  est  ctiargé ,  etc. 

{Suit  Xt  tofctaw.) 


2   SBPTBMBRI  =ss  8    OCTOBRB    18M.   —  Of*»"" 

du  roi  qui  crée ,  au  coUAge  de  Frant»  «w 
chaire  pour  renseignement  de  rembrjo!*»* 
comparée.  (IX,  Bull.  MCXXXVUI.n-lW 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport ^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ao  déptf- 
tementde  l'instruction  publique;  tu  ta» 
du  4  août  1S44,  portant  fixation  dabodget 
des  dépenses  pour  l'exercice  1845,  «le 

Art.  1er.  Une  chaire  pour  renseigne- 
ment de  l'embryogénie  comparée,  est  créée 
au  collège  de  France.  \ 

2.  Notre  ministre  de  rinslmcUon  W^ 
bUque  (M.  Villemaln)  est  chargé,  etc. 


2    SKPTBMBBB  «s  3    OGTOBRB    1 8A4.  —  OrdODDtlj 

du  roi  qui  crée ,  à  l*école  dea  langue»  ori^ 

talet  yiTantes ,  une  ch«ire  pour  renieignem«J 

des  langues  malaise  et  javanaise.  (  IX  i  Bon 

MCXXXVm.n.  11530.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  i| 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépi^ 

tement  de  l'instruction  dablique;  vo  ial^ 

du  4  août  1844,  portant  fixation  do  bodg( 

des  dépenses  p^ur  Texercice  1845 ,  etc. 

Art.  1".  Une  chaire,  pour  rcnseigô^ 
ment  des  langues  malaise  et  ja?aoaise,ei 
créée  à  l'école  des  langues  orieotales  t 
rantes. 
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5.  Notre  m'nhtre  rie  l'Instniction  pu- 
blique (M.  Yiilernain)  est  (^argé,  etc. 


8  sirriHtRB  Tsrz  5  octob»«  184^.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  modifie  Tari.  SlÔ^derordonnaiiire  da 
J6  mars  18S8,  relatif  anx  «oas  lieuttnanls  élèves 
de  l'école  de  cavalerie.  (IX ,  Bail.  MCXXXVIII , 
n.  11531.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  notre  ordon- 
nance do  16  mars  1858  sur  l'avancement 
(hins  Varmérde  terre;  lur  le  rapport  de 
notre  _(ainistre-  secrétaire  d'£tat  de  la 
gueri£,  etc. 

kxi.  !•'.  L*arl.  216  de  notre  ordonnance 
du  \^  mars  1838  ett  rapporté  et  remplacé 
par^article  dont  la  teneucsuit  :  «  Art.  tK^. 
a  Les  élèves  de  l'école  spéciale  militaire 
«  nommés  sous-lieatenaAts   de  cavalerie 
((  sont  répartis  provisoirement  d^M  lei 
a  corps  de  cette  arme  où  il  se  troave  dei 
n  emplois  vacant»  au  moment  de  leur  no- 
((  minaiion.  Ils  aont  ensuite  dirigés  sur  l'é- 
(T  eole   de   cavalerie  comme  .sous-lieote- 
c(  nants  élèves  détachés,  de  ces  régimeets. 
tt  Ces  sous-lieutenaiits  élèves  ont  droit , 
«  d'après  la  priorité  de  leur  numéro  de 
'(  mérite  à  l'examen  de  sortie,  et  selon 
«  Vtptitude  physique  qui  leur  a  été  re- 
«  connue ,   de  choisir  un  des  régiments 
tf  eotre  lesquels  ont  été  provisoirement  ré- 
4  partis  les  ^lévesde  la  même  promotion.  » 
Toutefois  ,  les  sous-lieutenants  élèves  qui 
auront  demandé  à  rester  dans  les  régiments 
où  ils  out  été  classés  à  leur  sortie  de  l'école 
spéciale  militaire  seront  l'objet  d'une  ré- 
partition  faite  d'office  et  subordannée  , 
d^aillenrsy  à  leur  aptitude  physique,  de 
manière  à  ce  que  leurs  chances  d'avance- 
ment  à    t'ancienneié  soient  déterminées 
d'après  leurs  numéros  de  mérite  aux  der- 
nieri examens  de  Técole  de  cavalerie. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Z>«Imatie)  est  chargé ,  etc. 


?  5BVTBMBMI  £s  H  ocTOtBB  18ft4.  —  Ordonnance 
do  roi  portant  répartition  de<  crédits  accorda 
an  département  de  la  marine  et  des  colonies 
poor  les  dépenses  de  Texercice  1843.  (IX  ,  Bail. 
MCXXXIX.n.  11535.} 

L.oafs-Pbilippe,  eie.,  vu  la  loi  des  dé- 
penses dif  11  juin  1842,  qui  alloue  au  dé- 
partement de  la  marine  çt  des  colonies,  sur 
'«^ercice  1843,  un  crédit  de  cent  deux 
niltioDs  quatre  cent  soixante  cinq  mille 
tait  cent  soixante  «1  seize  francs  pour  le 
ecYice  ordinaire,  et  un  crédit  de  quatre 
ni  liions  quatre  cent  quarante  mille  francs 
oar  les  travaux  extraordinaires  ;  vu  la  loi 


4Si 

rlu  19  ni.ir.s  18i'( ,  allouant .  pour  venir  au 
seronrs  de  la  colonie  de  li'(luaJeloupt,'uQ 
crédit  extraordinaire  de  deîit  millions  cinq 
cenî  mille  francs  ;  vu  imoi  ^fu  6  juin  .1843, 
qui  accorde  d^  (ledits  sup^èpentaires  et 
exlrtfbrdinaires ,  s'élevant  ensemble  à  la 
somme  de  huit  cent  quarajjte'tteux  mille 
francs;  Vu  la  lo^  dn  23  ju%t  -1843  ,  al- 
louant ,  pour  les  établissements  fhinçali  de 
rOcéanie,  un  crédit  de  cinq  rplllions  qua- 
tre cent  quatre-vingt-dix  mUJe  f^ncs  ;  vui 
la  loi  du  26  juillet  j844.  alToîAnt ,  d'ude 
part ,  des  crédits  su'pplémentaireset  ei^a- 
ordinaircs  qui  s'élèvent,  pour  ie\ervice 
ordinaire,  àscpt  millions  deui  cèntyingt- 
quatre  mille  .Six  cenUofxante-huit  francs 
doute  centimes;' pour  les  travaux  extraor- 
dinaires ,  à  un  fhiilibn  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  deux  cent  seize  francs  ; 
et ,  d'autre  part,  reportant  de  1843  à  1^44 
un  million  deux  cent  Vingt -cinq  mille 
feancs;  va  le  loi  de  finances  du  25  mars 
1dl7,  art.  151  ;  vu  Tordonnance  dn  14 
septembre  1822 ,  art.  2  ;  Vu  Vordbnnance 
du  51  mai  1838,  art.  35;  vu  les  ordon- 
nances des  6  septembre  1842^et  16  septem- 
bre 184S ,  portant  répartition  des  crédits 
primitifs  de  Texertice  1843;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  de  la 
marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  I»*".  Le  crédit  accordé  au  départe- 
ment dé  la  marine  et  des  colonies ,  par  les 
lois  des  1 1  juin  1842  ,  19  mars  ,  6  Juin,  23 
juillet  1843  et  ^6  juillet  1844 ,  pour  le  ser- 
vice de  l'exercice  184),  lequel  crédit, 
après  le  report  prescrit  par  la  loi  du  26 
juillet  1841 ,  s'éféve  dans  l'ensemble  à  cent 
vingt-trois  tnlllions  rent  vingt  et  U'i  mille 
sept  cent  soiianie  francs  douze  cen  limes  (  I  ), 
est  et  deinçure  réparti  conformément  au 
talriean  inséré,  ci-après. 

(Suit  le  détail,) 

2.  Nos  ministres  delà  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Mackan  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 

0  sEPTiiiBRB  =s  A  ocToiBB  ISft/l-  —  Ordonnance 
da  roi  portant  répartition  des  crédits  accordés 
an  département  de  la  marine  et  des  colonies 
pour  les  dépenses  de  Texercke  1844.  (  IX ,  Bail. 
MGXXXIX,  D,  11536.) 

X-ouIsPhilippe,  etc.,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  24  juillet  1843,  allouant  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
Texercifc  1344,  un  crédit  de  cent  c  nq 
millions  cent  soixanre-trols  mille  detn  cent 
quatorze  francs  pour  le  service  ordinaire  , 
et  un  crélit  de  quatre  millions  cinq  cent 


(1)  Haxu  ce  chiifre  total  i  le»  dépeii»es  afférentes 
1«  CQoalrnction  ,  k  rsrmeoient  «t  \  riniuUfition 

44, 


des  piqae)}oii  tr«i)HtUuUlue«  lont  coinpriigipour 
4,071,000  fr,  '  *^^ 

31 
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mille  francs  pour  les  travaux  extraordi- 
naires ;  vu  la  même  loi  »  qui  accorde,  pour 
les  établissements  français  de  l'Océanie,  un 
erédit  de  deux  millions  deux  cent  vingt  et 
nn  mille  huit  cents  francs;  vu  la  loi  du  26 
Juillet  1844 ,  qui  alloue  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  s'élevant  en- 
semble à  la  somme  de  deux  millions  cinq 
cent  trente- neuf  mille  soixante- trois  francs 
cinquante  centimes;  vu  la  loi  du  4  août 
1844,  allouant  un  nouveau  crédit  de  huit 
millions  quatre-vingt-sept  mille  huit  cents 
francs  ;  vu  la  loi  de  finances  du  25  mars 
l8n,  art.  151  ;  vu  l'ordonnance  du  t4  sep- 
tembre ISii ,  art.  2;  vu  l'ordonnance  du 
31  mai  18^8,  art.  55;  vu  Tordonnance  du 
16  septembre  1845,  portant  répartition  des 
ctiédits  primitifs  de  l'exercice  1844;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  accordé  au  départe* 
ment  de  la  marine  et  des  colonies ,  par  les 
lois  des  24  juillet  1^43 ,  26  juillet  et  4 
août  1844,  pour  le  service  de  Texercice 
1844 ,  lequel  crédit  s'élève  à  cent  vingt- 
deux  millions  cinq  cent  onze  mille  huitcent 
soixante  et  dix-sept  francs  cinquante  cen- 
times ,  est  et  demeure  réparti  conformé- 
ment au  tableau  inséré  ci-aprés. 

(Suit  te  dôlail,) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Mackau  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


«  à  ocTOBBB  18Jl4*  —  Ordoonance 
do  roi  portant  répartition  dei  crédits  «ccordés 
au  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies 
pour  les  dépenses  de  Tekercice  1845.  (  IX ,  Bull. 
MCXXXIX,  n.  11537.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  4  août  1844,  allouant  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  sur 
l'exercice  1845,  un  crédit  de  cent  six  mil- 
lions sept  cent  soixante  et  quatorze  mille 
huit  cent  vingt-sept  francs  pour  le  service 
ordinaire  ,  et  un  crédit  de  cinq  millions 
quatre  cent  quarante  mille  francs  pour  les 
travaux  extraordinaires;  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  25  mars  1817,  art.  151  ;  vu  l'or- 
donnance du  14  septembre  182:2  ,  art.  S  ; 
vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838  »  art.  35; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1^^.  Le  crédit  accordé  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  par  la 
loi  du  4  août  1844,  pour  le  service  de 
l'exercice  lb45 ,  lequel  crédit  s'élève  à  cent 
douze  millions  deux  cent  quatorze  mille 
huit  cent  vingt-sept  francs,  est  et  demeure 
réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci- 
apréf.  (SuinhdéM,) 


l*  =  4  ocTOBRB  1844.  —  Ordonnwce  do  roi  n 
lalive  an  droit  de  propriété  en  Algérie.  (II. 
Bull.  MCXL.n.  11539.)  ^ 

Louis-Philippe ,  etc. ,  le  comité  de  lé- 
gislation  de  notre  conseil  d'Etat  entCBdo; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  lecréUin 
d'EUt  au  département  de  la  gaerre,  préé 
dçnt  de  notre  conseil  des  ministres ,  elc. 

TITRE  I«r.  Des  ACQUismoiis  d'u- 

MEUBLES. 

Art.  l«r.  Les  ventes  et  autres  actes  trisi- 
latifs  de  propriété ,  antérieurs  à  It  préieote 
ordonnance,  consentis  à  des  Eoropéeni, 
au  nom  4e  propriétaires  indigènes ,  et  dam 
itsquela ,  sans  mandat  spécial ,  les csdii li- 
ront stipulé  pour  des  mineurs  ou  des  tbseoU, 
les  n»aris  pour  leurs  femmes ,  les  pères  poir 
leirs  enfaiiu,  gendres  ou  belles-filles,  Ici 
frérts  pour  leurs  frères,  sœurs  oualiiéias 
mém«  degré,  les  chefs  de  famille  poarlcs 
membres  de  la  famille  placés  sons  leur  pro- 
tection ,  présents  ou  absents ,  ne  poarroot 
être  argués  de  nullités  à  raison  de  l'inisfl- 
sance  des  pouvoirs  des  cadis,  maris,  pérei, 
frères  et  chefs  de  Caratlle ,  sauf  le  recoin 
à^ê  ayants-^roit,  s'il  y  a  lieu  ,  cooiree» 
qui  auront  agi  en  lear  nom.  Nerpoamâre 
coM«»ièe  la  validité  àeê  procurationsietitti 
ou  données  devant  témuins ,  en  verta^ 

Suelles  il  aura  été  procédé  aux  actes  ci- 
essus ,  lorsque  ces  procura  lions  auront  été, 
avant  la  vente,  reconnues  suffisantes  el 
certifiées  par  le  cadi. 

2.  Tout  bail  à  rente,  ou  par  aonoiléi, 
dont  la  durée  n'est  pas  fixéej>ar  le  contrai, 
est  considéré  comme  perpétuel,  et  emporte 
transmission  définitive  et  irrévocable  4ff 
immeubles  qui  en  sont  l'objet.  La  reoieoi 
l'annuité  stipulée  est  également  considérée  i 
comme  perpétuelle,  sauf  i'«xercioe  de  lift'  j 
oulté  de  rachat  par  le  débiteur. 

5.   Aucun  acte  translatif  de  propriéttj 
d'immeuble  consenti  par  un  iodigéoei' 
profit  d'un  Européen  ne  pourra  être  atlaqi 
par  le  motif  que  les  immeubles  étaient  ioi 
liénables  aux  termes  de  la  loi  uusuimaDi 

4.  Toutes  les  fois  que  l'Etat  ou  an  1 
ropéen  seront  en  cause ,  comme  demaiidi 
ou  défendeur,  les  actions  en  reveodiciti 
d'immeubles ,  en  nullité  ou  en  rescislsn^ 
ventes  ou  autres  actes  translatifs  de  pr«^ 
priété ,  et  en  généra!  toutes  les  acti 
réelles ,  seront  portées  devant  les  tribunia 
français  de  la  situation  des  immeubles,^ 
}tigées  d'après  les  lois  françaises,  combii' 
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arec  la  présente  ordonnance  et  les  disposi- 
tions antérieures. 

5.  Le  dernier  paragraphe  de  l'arl.  i^''  el 
les  art.  2,  3  et  4  ci-dessus  sont  applicables 
aui  ventes  antérieures  à  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance ,  comme  à  celles 
qai  auront  lieu  ultérieurement. 

6.  Dans  les  ventes  d'immeubles  ruraux , 
intérieures  à  la  présente  ordonnance,  et 
qui  n'auront  pas  été  faites  à  raison  de  tant 
la  mesure ,  l'indication  de  la  contenance  ne 
donnera  lieu  à  une  diminution  de  prix  pour 
insuffisance,  ou  i  un  supplément  de  prix 
pour  excédant  de  mesure ,  qu'autant  que  la 
différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  expri- 
mée au  contrat  sera  de  plus  du  tiers  de  la 
mesure  réelle.  L'ai^tion  en  diminution  de 
prix  de  la  part  de  l'acquéreur  ou  en  supplé- 

\  ment  de  prix  de  la  part  du  vendeur  devra , 
soas  peine  de  déchéance ,  être  intentée  dans 
Tannée  de  la  promulgation  de  la  présente 

^    ordonnance. 

7.  Toute  action  en  nullité  ou  en  rescision 
de  ventes  antérieures  à  la  présente  ordon- 
nance, oa  ep  revendication  d'immeubletf 
comikris  dans  ces  ventes ,  devra,  sous  peine 
de  déchéance ,  être  intentée  dans  les  deux 
ans  de  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, ffans  préjudice  des  prescriptions 
et  déchéances  qui  seraient  encourues  avant 
eeleraie.  Ce  délai  court  contre  les  interdits, 
/es  minears  et  les  femmes  mariées,  sauf  leur 
recours,  s*il  y  a  tien,  contre  qui  de  droit. 
Les  ventes  qui  auront  lieu  &  l'avenir  demeu- 
reront soumises  aux  dispositions  du  Gode 
civil. 

B.  Les  acquéreurs  d'immeubles  pourront, 
à  toute  époque,  exiger  de  ceux  de  leurs  au- 
teurs rhédiats  ou  immédiats,  qui  sont  dé- 
lenteurs des  titres  de  propriété,  la  remise 
ou  le  dépôt  de  ees  titres  en  l'élude  d'un 
notaire.  L'action  sera  portée  devant  le  tri- 
ennal de  la  situation  des  immeubles.  Le 
tribunal   ne  pourra  statuer  qu'après  que 
l'administration  du  domaine  aura  été  mise 
en  cause  pour  surveiller  ses  droits.  S'il  est 
dû,  pour  le  prix  ou  pour  partie  du  prix  des 
immeubles,  soit  une  rente,  soit  les  intérêts 
d'un  prix  à  terme ,  le  débiteur  pourra  en 
suspendre  le  paiement  durant  le  procès , 
tant  à  l'égard  du  vendeur  qu'envers  son 
cessionnaire,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  ,  s'il  j  a  lieu. 

9.  L'action  en  production  de  titres  ne 
poarra  être  intentée  à  raison  des  ventes 
antérieures  à  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance ,  que  dans  le  délai  de  deux  ans 
à  partir  de  cette  promulgation. 

i  O.  Lorsque  le  domaineaura  vendu  comme 
sien  un  immeuble  non  occupé,  et  que  la  'pro> 
priélé  de  cet  immeuble  sera  revendiquée  par 
QD  Ueri ,  U  yentq  faite  par  le  domaine  sera 


maintenae  ;  et  si  les  droits  da  rédamant 
sont  reconnus  valables,  l'Etat  lui  reslitnera 
le  prix  qu'il  aura  perçti  et  le  subrogera  à  toai 
ses  droits  ,  à  raison  du  prix  restant  dû  ou 
de  la  rente  constituée.  A  Tavenir,  le  do- 
maine sera  autorisé  à  vendre  les  immeubles 
sur  lesquels  personne  n'aura  fait  acte  pu- 
blic de  possession.  Avis  de  cette  vente  sera 
publié  trois  mois  &  l'avance  dans  le  Moni' 
teur  algérien.  Le  propriétaire  qui  n'aura  pas 
fait  de  réclamation  dans  ledit  délai  de  trois 
mois  ne  pourra,  après  la  vente,  exercer 
d'autre  droit  que  celui  de  demander  la  res- 
titution du  prix  payé,  et  de  se  faire  subroger 
aux  droits  do  domaine  en  ce  qui  concerne 
le  prix  &  payer  ou  la  rente  stipulée. 

TITRE  II.    Du  BACHAT  DBS  hbutbb. 

11.  Toute  rente  perpétuelle  constituée  ou 
&  constituer,  pour  prix  de  vente  ou  de  con- 
cession d'un  tmmenble ,  ou  pour  cession 
d^un  droit  immobilier,  au  profit  des  parti- 
culiers, des  corporations  ou  du  domaine, 
est  essentiellement  rarhetable,  nonobstant 
toute  coutume  ou  stipulation  contraire.  Les 
parties  peuvent  seulement  convenir  que  le 
rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne 
pourra  pas  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir 
averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles 
auront  déterminé. 

12.  Le  rachat' s'effectuera  au  taux  légal 
dé  rtntérêt  de  l'argent ,  tel  qu'il  se  trouvera 
fixé,  pour  l'Algérie,  à  l'époque  du  rembour- 
semertt.  Toute  convention  ou  disposition 
contraire  sera  considérée  cornme  non  écrite. 

13.  Le  rachat  des  rentes  dues  an  domaine 
ou  aux  établissements  de  piété,  de  charité 
ou  d'utilité  publique,  s'effectuera  sur  les 
bases  fixées  par  l'article  précédent. 

14.  Si  le  créancier  n'accepte  pas  le  rachat, 
le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles; 
et .  au  refus  du  créancier  de  les  accepter, 
consigner  le  capital  dans  le  dép4t  public 
établi  pour  recevoir  les  consignations.  Par 
l'acte  de  notification  des  offres  réelles  ,  le 
créancier  sera  averti  des  lieu ,  Jour  et  heure 
auxquels  la  consignation  sera  effectuée;  Il 
sera  sommé  d'y  assister.  S'il  ne  se  présente 
pas ,  le  procès-verbal  de  consignation  lui 
sera  notifié ,  avec  sommation  de  retiier  les 
sommes  consignées. 

15.  Tout  débiteur  envers  le  domaine , 
d'une  ou  plusieurs  rentes  établies  pour  alié- 
nation ou  concession  de  biens ,  aura  la  fa- 
culté d'offrir  en  compensation  de  sa  dette, 
et  jusqu'à  due  concurrence ,  une  ou  plu- 
sieurs rentes  liquidées  à  la  charge  du  do- 
maine, et  provenant  de  cession  ou  d'expro-^ 
priation  d'immeubles. 

TIXR'Ë  III.  D^a  ?BQmBiTioiYS  o*AC^ 
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16.  Nul  olUcfer  des  armées  de  terre  ou  de 
mer,  nul  fonctionnaire  ou  employé  mili- 
taire ou  civil  salarié  ne  pourra  pendant  la 
durée  de  son  service  en  Algérie,  y  acqué- 
rir des  propriétés  immobilières ,  directe- 
ment ou  indirectement ,  par  Itii-mêmc  ou 
par  personnes  interposées,  ou  devenir  pre- 
neur ou  locataire  de  semblables  propriétés 
par  bail  excédant  neuf  années,  s'il  n'a  ob- 
tenu de  notre  ministre  de  la  guerre  une  au- 
torisation spéciale. 

17.  L'autorisation  sera  délivrée,  s'il  y  a 
lieu ,  sur  l'avis  motivé  du  gouverneur  gé- 
néral et  du  conseil  d'administration. 

18.  Les  acquisitions  d'immeubles  faites 
contrairement  aux  prohibitions  portées  en 
l'art.  16  seront  nulles.  La  nullité  de  la 
vente  ou  du  bail  sera  prononcée  par  le  tri- 
bunal civil,  sur  la  demande  de  toute  partie 
Intéressée  ou  sur  l'action  d'office  du  minis- 
tère public.  Le  tribunal  statuera  en  même 
temps»  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  dommages-in- 
térêts réclamés. 

19.  Sont  nulles  de  plein  droit  toutes  ac- 
quisitions ,  à  titre  onéreux,  d'immeubles 
situés  même  dans  le:*  territoires  régis  par 
la  présente  ordonnance,  si  lesdits  immeu- 
bles ne  sont  pas  renfermés  dans  les  limites 
qui  seront  successivement  assignée:^  aux 
établissements  européens  et  à  la  colonisa- 
tion par  des  arrêtés  de  noire  ministre  de 
la  guerre,  rendus  après  avis  do  conseil 
d'administration  de  l'Algérie  et  du  gouver- 
neur général ,  et  publiés  au  journal  officiel 
de  la  colonie.  Un  pian  crrtiOé.  indiquant 
le  périmètre  de.-î  circonscriptions  ainsi  li- 
mitées, sera  annexé  à  chacun  des  arrêtés  de 
notre  ministre  de  In  guerre.  Une  copie, 
également  certifiée,  demeurera  déposée  au 
greffe  du  tribunal  civil ,  pour  être  donnée 
en  communication,  sans  frais,  à  toute  par- 
tie intéressée. 

âO.  Sont  exceptées  de  la  prohibition  por- 
tée en  l'article  précédent  :  1^  les  acquisi- 
tions faites  par  l'administration  pour  des 
services  publics  ;  t»  les  acquisitions  faites 
par  des  particuliers  pour  des  étabUssements 
d'industrie  et  de  commerce  formés  en  de- 
hors des  limites  ci- des.<us  fixées,  pourvu  que 
ceux  qui  les  ont  fondés  aient  obtenu  une 
autorisation  spéciale  et  p<*rsonnelie ,  déli- 
vrée dans  le»  formes  prejicri les  par  l'art.  17. 

^1.  Les  acies.  prohibée  par  l'art.  19  ne 
pourront ,  en  aucun  ras .  produire  effet , 
alors  même  que  1rs  bien^  qui  en  auraient 
été  rot*Jet  devieudraient  uitériearement 
susceptibles  de  libre  transmission  eu  faveur 
des  colons ,  par  rexlepsion  <Ju  territoire 
9NlfDéé  |ftcoiofiiMtior'« 


2i.  Tous  notaires ,  ca<lis  on  rabbins  qot 
prêteraient  leur  ministère  pour  les  aclei 
interdits  par  la  présente  ordonnance ,  i»> 
ront,  selon  la  gravité  des  cas,  suspendaioi 
révoqués ,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  liea ,  de 
dommages-intérêts  envers  les  parties. 

2:>.  Sont  valables  et  sortiront  leur  plein 
et  entier  effet  ,  les  actes  d'acquisilioni 
d'immeubles  situés  en  dehors  des  limila 
assignées  à  la  colonisation,  si  ces  actes 
sont  antérieurs  â  la  promulgation  de  ta  pré- 
sente ordonnance,  et  si  les  acqnérenrs  s'en 
sont  mis  en  possession  Si,  par  l'effet  de 
la  force  majeure ,  l'acquéreur  n'a  pu  se 
mettre  ou  se  maintenir  en  possession  des- 
dits immeubles ,  la  vente  ponrra  être  rési- 
liée. Toute  action,  à  cetelTel,  devra  être  in- 
tentée dans  le  délai  de  six  mois,  h  comp- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance. En  cas  de  résiliation,  lecapitil 
stipulé  sera  restitué  ;  mais  il  ne  poom 
être  ordonné  de  restitution ,  soit  des  arré- 
rages payés ,  soit  des  fruits  perçus. 

TITRE  IV.  De  l'expropbiation  btm 

l'occupation  TKMPORAIBBPOOBCAISI 
D'DTJLITÉ   PUBLIQUR. 

Chapitre  I**".  Formes  de  Cexproprialm. 

24.  L'expropriation  pour  cause  d'etiliié 
publique  sera  prononcée  dans  les  cas  e( 
dans  les  formes  ci-aprés  déterminés,  s»^ 
les  exceptions  portées  aux  art.  107  eli'i 
de  la  présente  ordonnance. 

§5.  L'eipropriation  pour  cause  d'aliUlè 
publique  ne  pourra  avoir  lieu  que,  l'poir 
la  fondation  de  villes  ,  villages  ou  lalr^ 
centres  de  population  ;  2o  pour  l'agran^if- 
sèment  des  enceintes  ée  tous  ces  centres  de 
population  ;  5»  pour  tous  travaui  relatifs i 
la  défense  et  à  l'assainissement  dtf  terri- 
toire ;  40  et  pour  toutes  autres  causes  ponr 
lesquelles  la  loi  du  3  mai  1841  autorise  l'ei- 
propriation. 

!â6.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déclarer  l'u- 
tilité publique,  un  avis  indiquant  la  nature 
et  la  situation  des  travaux  à  entreprendre 
et  des  établissements  à  former  sera,  à  la  di- 
ligence du  gouverneur  çénéral,  inséré  dini 
le  journal  olfîciel  de  l'Algérie  ,  cl  affiché 
au  siège  de  la  justice  de  paix,  et,  à  défiot 
de  Justice  de  paix,  au  chef-lieu  du  commis- 
sariat ci  vil.  l'endanl  dix  jours,  à  partir  de 
ces  insertions  et  alTIches  ,  les  proprié'airtt 
et  autres  intéressés  seront  admis  à  consi- 
gner leurs  observations  sur  un  registre  ou- 
vert, pour  la  province  d'Alger,  a  'a  àirtc- 
lion  de  rintérieur,  et,  pour  les  autris  pro* 
vlnces ,  à  la  sous-dircclion  de  rintérieur. 
Toutefois ,  dans  les  porltons  da  terrltolrs 
qui  seront  formées  en  district,  cetohttm- 
(loni  pqurrqnt  être  fiitey  au  coTnm|M«n»' 
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civil  du  district.  Les  observations  des  pro- 
prjéuires  et  autres  intéressés  seront  sou- 
mises au  conseil  d'administration  ,  qui  en 
constatera  sommairement  les  résultats.  La 
déciaration  d'utilité  publique  ne  pourra 
être  faite  qu'après  raccomplissement  de 
ces  formalités  ;  elle  sera  rendue  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  sur  les  avis  du  con- 
seil d'administration  et  du  gouverneur  gé- 
Déral. 

17.  Elirait  de  la  décision  ministérielle 
portant  déclaration  d'utilité  publique ,  et 
indiquant,  en  outre,  les  immeubles  qui 
doivent  être  soumis  à  l'expropriation»  leur 
nature  ,  leur  situation  et  leurs  proprié- 
taires ,  s'ils  sont  connus ,  sera  inséré  dans 
le  journal  oiliciel  de  l'Algérie,  et  aflBcbé  aux 
lieux  déterminés  au  paragraphe  i*^  de  l'ar- 
ticle précédent.  Les  observations  des  pro- 
priétaires et  autres  parties  intéressées  se- 
ront reçues  dans  les  formes  et  délais  déter- 
minés au  même  article  ,  et  soumises  au 
conseil  d'administration,  qui  en  constatera 
sommairement  les  résultats. 

2â.  L'expropriation  sera  prononcée  par 
une  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre» 
rendue  sur  l'avis  du  conseil  d'administra- 
tion et  sur  celui  du  gouverneur  général. 
Toutes  les  pièces  de  l'instruction  seront,  à 
cet  effet,  transmises  à  notre  ministre  de  la 
guerre,   par  le  gouverneur  général.   Les 
parties   intéressées  pourront  adresser  au 
même  ministre  leurs  réclamations  ou  ob- 
servations ,  indépendamment  de  celles  qui 
auront  été  faites  conformément  à  l'article 
précédent.  Extrait  de  la  décision  portant 
indication  des  immeubles  expropriés,  avec 
les  désignations  portées  en  l'article  précé- 
dent, sera  publié  et  affiché  sans  délai  de  la 
même  manière  que  la  décision  déclarative 
de  l'utililé  publique.  Pareil  extrait  sera  no- 
tifié aux  propriétaires  intéressés. 

Chapitre  IL  Effets  de  r  expropriât  ion , 
quant  aux  privilèges  ,  hypothèques  et  au- 
tres droits  réefs, 

29.  Immédiatement  après  la  notiflcation 
prescrite  par  l'article  précédent,  la  décision 
miDistérielle  portant  expropriation  sera 
transcrite,  sans  frais,  au  bureau  de  la  con- 
servcition  des  hypothèques,  conformément 
à  l'art.  2181  du  Code  civil. 

50.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
les  privilèges  et  les  hypothèques  conven- 
tionnelles, judiciaires  et  légales,  antérieurs 
a  la  publication  de  la  décision,  seront  in- 
scrits. A  Texpiralion  de  ce  délai,  l'im- 
meuble esproprié  deviendra  libre  de  tout 
privilège  et  de  toute  hypothèque  non  encore 
inscrits  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
sans  préjudice  du  recours  contre  les  maris, 
luteura  et  autres  admiaislraleurs  qui  au- 
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raient  dû  requérir  ces  inscriptions  ;  et  les 
droits  des  créanciers  des  femmes,  mineurs, 
interdits  et  de  l'Etat ,  seront  transportés 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'aura 
pas  été  définitivement  réglé.  Les  créanciers 
inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté 
de  surenchérir  ;  mais  ils  pourront  exiger  que 
l'indemniié  soit  fixée  par  l'autorité  Judi- 
ciaire, conformément  aux  dispositions  ci- 
après. 

51.  Les  actions  en  résolution  ou  en  re- 
vendication et  toutes  autres  actions  réelles 
Dc  (iourront  arrêter  l'expropriation  ni  en 
empêcher  TelTet.  Le  droit  des  réclamants 
sera  transporté  sur  le  prix ,  et  Timmeuble 
en  demeurera  affranchi. 

CuAPiTBB  IIL  Règlement,  attribution  et 
paiement  de  t* indemnité, 

52.  Le  propriétaire  qui  voudra  faire  va- 
loir ses  droits  à  l'indemnité  sera  tenu  de 
justifier  de  son  droit  de  propriété.  Les  ti- 
tres et  autres  documents  qu'il  aura  produits 
seront  communiqués  au  directeur  des  fi- 
nances ,  qui  procédera  à  leur  eiamen  ,  et 
prendra  ou  provoquera  telles  mesures  qu'il 
jugera  convenables  pour  la  conservatioD 
des  intérêts  du  domaine. 

33.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'art.  28,  le  propriétaiire 
est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à 
l'administration  les  fermiers ,  locataires, 
ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'usage 
ou  d'habitation,  tels  qu'ils  sont  réglés  par 
le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer 
des  servitudes  résultant  des  litres  mêmes 
du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  les- 
quels il  serait  intervenu;  sinon ,  il  restera 
seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que 
ces  derniers  pourront  réclamer.  Les  autres 
intéressés  seront  en  demeure  de  f^ire  va- 
loir leurs  droits,  par  l'avertissement  énoncé 
en  l'art.  28,  et  tenus  de  se  faire  connaître 
à  l'administration  ,  dans  le  même  délai  de 
huitaine  ;  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus 
de  tous  droits  à  l'indemnité. 

34.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance relatives  aux  propriétaires  et  à 
leurs  créanciers  sont  applicables  à  l'usu- 
fruitier et  à  ses  créanciers. 

35.  Dans  la  huitaine  de  la  notification 
prescrite  par  l'art.  28  ,  l'adminislratloii^ 
notifiera  aux  propriétaires,  et  à  tous  autres 
intéressés  qui  auront  réclamé ,  les  sommes 
qu'elle  offre  pour  indemnités. 

36.  Dans  la  quinzaiive  suivante  ,  les  pro* 
priéiaires  et  autres  intéressés  sont  tenus  de 
déclarer  leur  acceptation ,  ou,  s'ils  n'ac- 
ceptent pas  les  offres  qui  leur  sont  faites, 
d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions» 
Ils  seront  également  tenus  dedéclareridani 
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le  même  délai,  à  peine  de  déchéance,  s'ils 
reqaiéreni  i'exproprialion  enllére  des  M- 
timents  dont  une  portion  seulennent  serait 
comprise  dans  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

37.  Si ,  dans  le  délai  ci -dessus,  les  of- 
fres de  Padministration  ne  sont  pas  accep- 
tées, Tadminislration  citera  les  proprié- 
taires et  tous  les  autres  intéressés  devant 
le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la 
situation  de  l'Immeuble  exproprié  ,  pour 
qu'il  y  soit  procédé  au  règlement  de  l'in- 
demnité. La  citation  contiendra  renoncia- 
tion des  orifres  qui  auront  été  faites,  et  les 
moyens  à  l'appui. 

38.  Dans  la  huitaine  de  la  citalion,  les 
parties  assignées  signifieront  leurs  de- 
mandes et  les  moyens  à  l'appui.  À  l'expi- 
ration de  ce  délai ,  le  tribunal  pourra  se 
transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer ,  à 
cet  effet,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 
Il  fixera,  par  le  même  Jugement,  le  Jour  et 
l'heure  où  le  transport  devra  s'effectuer,  et 
nommera  d'office,  s'il  y  a  lieu,  un  ou  plu- 
sieurs experts. 

39.  Le  tribunal ,  ou  ,  le  cas  échéant,'1e 
Juge-commissaire,  parties  présentes  on  dû- 
ment appelées,  fera  sur  les  lieux  toutes 
vérifications,  y  prendra  tous  renseigne- 
ments, ou  entendra  toutes  personnes  qu'il 
croira  pouvoir  l'éclairer.  Les  experts  prê- 
teront serment  et  procéderont  en  la  forme 
ordinaire.  Les  opérations  terminées ,  la 
minute  du  procès  verbal  sera  remise  au 
greffe  du  tribunal,  dans  les  huit  jours. 
Lorsque  le  procès-verbal  aura  été  déposé  , 
le  tribunal  délibérera ,  en  chambre  du 
conseil,  tontes  affaires  cessant,  sur  les 
mémoires  produits  et  sur  les  conclusions 
écrites  du  ministère  public.  Le  jugement 
aéra  prononcé  en  audience  publique. 

40.  J.e  tribunal  appréciera  la  sincérité 
des  titres  produits ,  et  les  actes  et  circon- 
stances qui  seront  de  nature  k  modifier 
l'évaluatiofi  de  l'indemnité.  Si  l'exécution 
des  travaux  qui  ont  molivé  l'expropriation 
doit  procurer  une  aogmentation  de  valeur 
immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  pro>- 
priété ,  cette  augmentation  sera  prise  en 
considération  dans  l'évaluation  du  montant 
de  l'indemnité. 

41.  Si  le  tribunal  Acquiert  la  conviction 
que  des  ouvrages  on  travaux  quelconques 
ont  été  faits ,  par  le  propriétaire,  de  mau- 
vaise foi ,  et  dans  la  vue  d'obtenir  une  in- 
demnité plus  élevée ,  le  tribunal  devra , 
selon  les  circonstances ,  rejeter  ou  réduire 
la  valeur  de  ces  ouvrages  on  travaux. 

42.  Si ,  dans  les  six  mois  à  compter  de 
la  décision  ministérielle  prononçant  l'ex- 
propriation ,  l'administration  ne  poursuit 
^B9  la  fixation  Û9  l'indemnité ,  les  parties 


pourront  exiger  qu'A  soK  procédé  à  eeUe 
fixation.  Quand  l'indemnité  aura  été  ré- 
glée, si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  coniignée 
dans  les  six*  mois  du  Jugement  du  tribunal, 
les  intérêts  courront  de  plein  dro^t  à  l'ex- 
piration de  ce  délai. 

4.>.  Le  tribunal  accordera  des  indemni- 
tés distinctes  aux  parties  qui  les  réclame- 
ront à  des  titres  différents ,  comme  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires,  ou  en  loale 
autre  qualité.  Dans  les  cas  d'osufrait,le 
tribunal  ne  fixera  qu'une  seule  indemnité, 
égale  i  la  valeur  totale  de  l'immeuble;  le 
n a-propriétaire  et  l'usufruitier  exerceront 
leurs  droits  sur  le  montant  de  l'iademniié, 
au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.  L'uiurrol* 
tier  sera  tenu  de  donner  caution.  Les  père 
et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de 
leurs  enfants  en  sont  seuls  dispensés. 

44.  L'indemnité  allouée  par  letriboDil 
ne  pourra ,  en  aucun  cas  ,  être  infèrienn 
aux  offres  de  l'administration,  ni  sapé- 
rieure  k  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

45.  La  décision  du  tribunal ,  8ea\emeM 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  do  montant  de 
l'indemnité ,  sera  souveraine  et  sans  ippel» 

46.  Les  frais  de  l'instance  en  règ^emenl 
de  l'indemnité  seront  supportés  comme  il 
suit  :  Si  l'indemnité  réglée  par  le  tribooil 
ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'administraiioD, 
les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  cdd- 
damnées  aux  dépens.    Si  l'indemnité  esl 
égale  à  la  demande  des  parties,  l'admin»- 
tration  sera  condamnée  aux  dépens.  Si  ^'in- 
demnité est  à  la  fois  supérieure  k  l'oflw  « 
l'administration  et  inférieure  à  la  dem^^nde 
des  parties,  les  dépens  seront  compensés  de 
manière  à  être  supportés,  par  les  parliese^ 
par  l'administration,  dans  la  proportion 
de  l'offre  et  delà  demande, avec  rindemnil* 
réglée.  Tout  Indemnitaire  qui  n'aura  p» 
indiqué  le  montant  de  ses  prétentions,  con- 
formément à  l'art.  36  ,  sera  ,  dans  toni  l« 
cas,  condamné  aux  dépens. 

47.  L'indemnité  sera  liquidée  en  ooe 
somme  capitale.  Toutefois,  si  l'immeuble 
exproprié  est  grevé  d'une  rente  valable- 
ment constituée  pour  prix  de  la  transmis- 
sion du  fonds,  cette  rente  ne  sera  pas  com* 
prise  dans  la  liquidation.  L'indemnité  en 
ce  cas  consistera  dans  la  somme  que  l'im 
meub'e  sera  jugé  valoir  en  sus  de  \a  renie 
L'administration  aura  l'option  deconlinoer 
le  service  de  la  rente  ou  de  la  racheter  10 
taux  légal. 

48.  L'administration  ne  pourra  se  mii' 
tre  en  possession  des  immeubles  qa'spréi 
avoir  délivré  aux  propriétaires  expropriéj 
le  montant  de  l'indemnité,  ou  en  avoii 
fait  la  consignation. 

49.  S'il  s'élève  des  contesUtions  relative 
è  l'attribution  ({e  l'iRdtminfté ,  le  iri&m» 
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en  ordonnera  ta  consignation  ,  pour  le 
compte  de  qui  H  appartiendra.  La  consl- 
ination  sera  égatement  ordonnée ,  sf  l'im- 
meobie  eit  chargé  d'Inscriptions  hypothé- 

'     eiirei,  oo  s'il  s'élève  des  oppositions  ou 

'  latre  empêchement  à  ta  délivrance  de  Tin- 
demnité.  Les  titres  de  liquidation  ne  seront 

[  déliTrés  par  Tadminlstratlon  que  sur  le  vu 
d*an  jogementoad*un  arrêt  définitif,  ou  sur 

'     ine  Iraniactton  régulière  et  authentique. 

r     Cbapitu  IV.  De  l'ouaptUian  iêmpcrûirê. 

*       50.  Dini  le  cas  oè  l'eiéeuUon  des  travaux 
s     (Colilfré  publique  définis  par  l*art.  25  né 
«    easiitera  l'occupation  temporaire  d'un  im- 
^    neaMe,  en  tout  ou  en  partie ,  H  sera  pro- 
cédé de  ia  oMDière  suivante. 
<       51.  L'occupation  temporaire  sera  auto- 
^    risée  par  décision  rendue  par  notre  ministre 
'^   de  la  guerre,  sur  l'avis  motivé  du  conseil 
d'adiBiflittration  et  for  eelai  dn  gouver* 
itor  général.  Dana  lea  trois  jonra  de  la 
Hceptioo  de  l'arrêté  de  notre  ministre  de 
Il  goerre,  le  directeur  de  1* intérieur  trans- 
mUn  ampliatlon  dadit  arrêté  an  proeu- 
reor  dn  roi  près  le  tribunal  de  l'arrondlt- 
lawot  où  seront  situées  les  propriétés  qu'il 
»'tglra  d'occuper,  et  au  maire  de  la  com- 
nonedeleur  situation.  Sur  le  vu  de  cet  ar- 
^,  le  procureur  du  roi  requerra  de  suite, 
:    rt  le  tribunal  ordonnera  Immédiatement, 
,  <  fwl'on  des  juges  se  transporte  sur  les  lieux , 
wccon  expert  que  le  tribunal  nommera 
"   <i'of(ice.  Le  maire  fera ,  sans  délai,  publier 
'  l'irrété  par  affiche ,  tant  i  ia  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'i  celle  de  la  mai- 
MB  commune,  et  par  tous  autres  moyens 
I    l<)uibles.Le8  publications  et  affiches  seront 
ttrtifiées  par  ce  magistrat. 

&i  Ba os  les  trois  Jours,  le  jugc-com- 
iniuaire  rendra  ,  peur  fixer  le  jour  et 
^'^re  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une  or- 
donnance qui  sera  signifiée,  à  la  requétedu 
procureur  do  roi ,  au  maire  de  la  commune 
oà  le  transport  devra  s'effectuer  et  à  l'ex- 
IJ^rt  nommé  par  le  tribunal.  Le  transport 
l'efTectuera  dans  les  dix  Jours  de  cette  or- 
<lonnance  et  seulement  huit  jours  après  la 
signiflcalion  dont  il  vient  d'être  parlé.  Le 
maire,  sur  tes  Indications  qui  lui  seront 
données  par  l'agent  de  l'administration 
chargé  de  la  direction  des 'travaux,  convo- 
Jioera ,  an  moins  cinq  jours  à  l'avance,  pour 
le  jottr  et  l'heure  indiqués  par  le  jnge-com- 
i»iMaire:lo  les  propriétaires  intéretsés, 
<l>  s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux ,  leurs 
-igents,  mandataires  ou  ayants-cause  ;  So  les 
juofruiiiers  ou  autres  personnes  intéressées, 
telles  que  fermiers ,  locataires  ou  occupants 
■  quelque  titre  que  ce  soit.  Les  personnes 
«ml  convoquées  pourront  se  faire  assister 
P«r  on  expert  ou  arpealeuf. 


55.  Un  agent  de  l'administratioB  da  do- 
maine, désigné  par  le  directeur  des  fi- 
nances, et  un  expert  ingénie«r,  architecte 
ou  arpenteur,  choisis  par  le  directeur  de 
l'intérieur,  se. transporteront  sur  les  lieux, 
au  Jour  et  à  l'heure  indiqués,  pour  se  réu* 
nir  au  juge-commissaire,  au  maire  ou  à 
l'adjoint ,  à  l'agent  chargé  des  travaux  et  à 
Tèxpert  désigné  par  le  tribunal.  Le  juse- 
commissaire  recevra  le  serment  préalable 
des  experts ,  sur  les  lieux  ,  et  il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal.  L'agent  chargé 
des  travaux  déterminera,  en  présence  de 
tous ,  par  des  pieux  et  piquets ,  le  péri- 
mètre du  terrain  dont  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessitera  l'occupation.  Cette  opé- 
ration achevée,  l'expert  désigné  par  le 
directeur  de  l'intérieur  procédera  immédia- 
tement et  sans  Interruption ,  de  concert 
avec  Tagent  de  l'administration  da  do- 
maine, à  la  levée  du  plan  parcellaire,  pour 
indiquer,  dans  le  plan  général  de  circon- 
scription, les  limites  et  la  superficie  des 
propriétés  particulières. 

54.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dres- 
sera un  procès-verbal,  qui  comprendra: 
10 la  désignation  des  lieux,  cultures,  plan- 
tations ,  clôtures ,  bâtiments  et  autres  ac- 
cessoires du  fonds.  Cet  état  descriptif  devra 
être  assez  détaillé  pour  servir  de  base  k 
l'appréciation  delà  valeur  foncière;  et,  en 
cas  de  besoin,  de  la  valeur  locative,  ainsi 
que  des  dommages  intérêts  résultant  des 
changements  ou  dégâts  qui  pourront  avoir 
lieu  ultérieurement;  2^  restimation  delà 
valeur  foncière  et  locative  de  chaque  par- 
celle de  ces  dépendances ,  ainsi  que  de  Tin- 
demnité  qui  pourra  être  due  pour  frais  de 
déménagements ,  perles  de  récoltes ,  dété- 
riorations d'objets  mobiliers  ou  tous  autres 
dommages.  Ces  diverses  opérations  auront 
lieu  contradictoirement  avec  l'agent  de 
l'administratioR  du  domaine  et  l'expert 
nommé  par  le  directeur  de  l'intérieur,  avec 
les  parties  intéressées,  si  elles  sont  présentes, 
ou  avec  l'expert  qu'elles  auront  désigné.  Si 
elles  sont  absentes  et  qu'elles  naient  pas 
nommé  d'expert ,  ou  si  elles  n'ont  point  le 
libre  exercice  de  leurs  droits,  un  expert 
sera  désigné  d'office  par  le  juge-commis- 
saire pour  Içs  représenter. 

.55.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  de- 
vra, dans  son  procès-verbal,  !<>  indiquer 
la  nature  et  la  contenance  de  chaque  pro- 
priété .  la  nature  des  coQstcuctions,  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées,  les  motifs  des 
évaluations  diverses  et  le  temps  qu'il  pa- 
rait nécessaire  d'accorder  aux  occupants 
pour  évacuer  les  Heux  ;  t^  transcrire  l'avis 
de  chacun  des  autres  experts  et*  les  obser- 
vations et  réquisitions ,  telles  qu'elles  lai 
feront  faitesi  4?  l'agent  cbargé  dei  trayauii 
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da  maire,  de  Tagent  du  domaine  et  des 
parties  intéressées  oa  de  leurs  représen- 
tants. Chacun  signera  ses  dires ,  on  men- 
tion sera  faite  de  la  cause  qui  l*en  em- 
pêche. 

5ô.  Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le 
libre  eiercice  de  leurs  droits,  consentiront 
&  la  cession  qui  leur  sera  demandée  et  aux 
conditions  qui  leur  seront  offertes  par  Tad- 
ministration  ,  il  sera  passé  entre  eui  et  le 
directear  de  l'intérieiir  un  acte  de  bail  ou 
de  vente,  qui  sera  rédigé  dans  la  forme 
des  actes  d'administration ,  et  dont  la  mi- 
nute restera  déposée  aux  archives  de  là  di- 
rection de  l'intérieur. 

57.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  va  de 
la  minute  du  procès-verbal  dressé  par  l'ex- 
pert et  de  celui  du  juge-commissaire  qui 
aura  assisté  à  toutes  les  opérations ,  le  tri- 
bunal, dans  une  audience  tenue  aussitôt 
après  le  retour  de  ce  magistrat,  détermi- 
nera sans  retard  et  sans  frais  :  \^  l'indem- 
nité de  déménagement  à  payer  aux  déten- 
teurs avant  l'occupation;  2**  Tindemnité 
approximative  et  provisionnelle  de  dépos- 
session qui  devra  être  consignée,  sauf  règle- 
ment ultérieur  et  définitif,  préalablement 
à  la  prise  de  possession. 

58.  Le  même  jugement  autorisera  le  di- 
recteur de  l'intérieur  à  se  mettre  en  pos- 
session ,  à  la  charge  1®  de  payer  sans  délai 
l'indemnité  de  déménagement,  soit  au  pro- 
priétaire, soit  au  locataire;  'i^de  signîGer 
avec  le  jugement  l'acte  de  consignation  de 
Tindemnilé  provisionnelle  de  dépossession. 
Ledit  jugement  déterminera  le  délai  dans 
lequel ,  à  compter  de  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  les  détenteurs  seront  te- 
nus d'abandonner  les.  lieux.  Ce  délai  ne 
pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  pro- 
priétés non  bÂties  et  dix  jours  pour  les  pro- 
priétés bâties.  Le  jugement  sera  exécutoire 
nonobstant  appel  ou  opposition. 

59.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession, 
le  tribunal  procédera  au  règlement  définitif 
de  l'indemnité  de  dépossession.  L'indemnité 
annuelle,  représentative  de  la  valeur  loca- 
tive  de  la  propriété  et  du  dommage  résul- 
tant du  fait  de  la  dépossession  sera  payée, 
par  moitié,  de  six  en  six  mois^  au  proprié- 
taire et  au  fermier,  le  cas  échéant.  Lors  de 
la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  oc- 
cupés que  temporairement,  Tindemnité  due 
pour  les  détériorations  causées  par  les  tra- 
vaux, ou  pour  la  différence  entre  l'état  des 
lieux  au  moment  de  la  remise  et  l'état  con- 
staté par  le  procès-verbal  descriptif,  sera 
payée,  sur  règlement  amiable  ou  judiciaire, 
soit  au  propriétaire,  soit  au  fermier  ou  ex- 
ploitant, et  selon  leurs  droits  respecti'fs. 

60.  Lorsque  des  terrains  seront  occupés 
temporairement;  pour  l'extraction  de  pierres 


ou  autres  matériaux  nécesiairesaQxtrmQi 
publics ,  il  ne  sera  dû  de  dédommagemeot 
an  propriétaire  que  pour  la  destruction  des 
bâtiments  ou  clôtures ,  pour  la  perte  dei 
récoltes  pendantes,  et  pour  la  diminalioa 
de  valeur  que  les  terrains  auraient  subie  par 
suite  des  travaux  de  l'administration.  Il  n'f 
aura  lieu  à  faire  entrer,  dans  restimalioD, 
la  valeur  des  matériaui  à  eitraire,  que  dam 
le  cas  où  l'administration  s!em parerait  d'une 
carrière  ou  minière  déjà  en  exploitation. 
Dans  ce  cas ,  les  matériaux  seront  évaioéi 
d'après  leur  prix  courant,  abstraction  hite 
de  la  hausse  occasionnée  par  le  travail  d'u- 
tilité publique  pour  lequel  ils  seraient  prit. 
6i .  Si  l'occupation  temporaire  se  prolonge 
plus  de  trois  ans  ,  le  propriétaire  aari  le 
droit  d'exiger  la  prise  de  possession  défini- 
tive, par  une  dédaration  expresse  notifiée 
à  l'administration  ;  en  ce  cas ,  il  sera  pro- 
cédé à  l'expropriation  conformément  anx 
dispositions  de  la  présente  ordonnance, et 
l'Indemnité  sera  réglée  eu  égard  à  l'état  et 
à  la  consistance  de  l'immeuble,  tels  qa'ili 
auront  été  constatés  par  les  procés-verbiu 
mentionnés  aux  art.  54  et  55. 

Chapitre  Y.  De  la  prise  de  potseisionn 
cas  d'urgence, 
63.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains  et  bâtiments  qui  l^ 
rontsoumis  à  l'expropriation,  l'urgence*» 
spécialement  déclarée  par  une  décisin^ 
notre  ministre  de  la  guerre. 

63.  En  ce  cas,  la  décision  portant  ex^to- 
priation  et  celle  qui  déclare  l'urgence  seront 
notifiées  au  propriétaire ,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  civil.  L'assignation  sert 
donnée  à  huit  jours  an  moins,  oolre le  délai 
des  distances  ,  s'il  y  a  lieu.  Elleénooceri 
la  somme  offerte  par  l'administratioD. 

64.  Au  jour  fixé  ,  le  propriétaire  oa  les 
détenteurs  seront  tenus  de  déclarer  U 
somme  dont  ils  demanderont  la  consigna- 
tion avant  l'envoi  en  possession.  Faute  par 
eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  contre 
eux  en  leur  absence. 

65.  Le  tribunal  fixe  les  sommes  à  consi- 
gner. Le  tribunal  peut  se  transporter  sur 
les  lieux  ou  commettre  un  juge  pour  visiter 
les  terrains ,  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  en  déterminer  la  valeur, 
et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès-verbal 
descriptif.  Cette  opération  devra  être  ter- 
minée, dans  les  dix  jours  à  dater  du  juge- 
ment qui  l'aura  ordonnée.  Dans  les  trois 
jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  a» 
greffe,  le  tribunal  déterminera  les  sommes 
à  consigner. 

66.  La  consignation  doit  comprendre, 
outre  le  principal,  la  somme  aéccssaire  pour 
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asjnrer,  pendant  deux  ans,  le  paiement  dei 

ialérêls  au  taui  légal. 

67.  Sur  le  va  du  procés-verbal  de  la  con- 
signation ,  et  sur  une  nouvelle  assignation 
à  deux  jours  de  délai,  le  président  ordonne 
la  prise  de  possession. 

68.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordon- 
nance du  président  sont  exécutoires  sur 
minute,  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  op- 
position ni  p.ir  appel. 

69.  Le  président  taxera  les  dépens  qui 
seront  supportés  par  l'administration. 

70.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera, 
i  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente, 
procédé  à  la  fixation  définitive  de  T indem- 
nité, conformément  aux  art.  40  et  suivants 
de  la  présente  ordonnance. 

71.  Si  cette  fixation  est  supérieure  i  la 
somme  qui  a  été  déterminée  par  le  tribunal, 
le  supplément  doit  être  consigné  dans  la 
quinzaine  de  la  notification  du  jugement; 
et,  à  défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposer 
i  la  continuation  des  travaux. 

Chapitre  VI.  Dispositions  générales, 

72.  La  décision  qui  déclare  l'utilité  pu- 
blique et  celle  qui  prononce  l'expropriation 
lont  rendues  sur  la  proposition  du  cbef  du 
service  dans  l'intérêt  duquel  l'expropriation 
est  poursuivie.  Le  règlement  et  l'attribution 
de  /'Indemnité  sont  effectués,  pour  tous  les 
services  publics ,  à  la  diligence  du  direc- 
teur de  l'intérieur.  Le  domaine  et  les  an- 
ciennes corporations  sont  représentés  par 
le  directeur  des  finances,  soit  devant  l'au- 
torité judiciaire,  soit  devant  l'autorité  ad- 
ministrative. 

73.  Les  significations  et^  notifications 
mentionnées  en  la  présente  ordonnance  se- 
ront faites  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
art.  5  et  4  de  notre  ordonnance  du  16 
avril  1843. 

74.  Pour  les  ajoarnementi  donnés  en 
exécution  des  art.  37  et  63  de  la  présente 
ordonnance  ,  seront  observés  les  délais 
fixés  par  les  art.  6  et  7  de  l'ordonnance  du 
16  avril  1843 ,  sans  que ,  dans  aucun  cas , 
le  délai  puisse  excéder  trente  jours. 

75.  Les  significations  et  notiScations 
mentionnées  en  la  présente  ordonnance 
peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que 
par  tout  agent  de  l'administration  dont 
les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

76.  Les  plans,  procès-verbaux,  certifi- 
cats ,  significations ,  jugements ,  contrats, 
quittances,  et  autres  actes  faits  en  vertu  de 
'a  présente  ordonnance  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura 
liea  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Il 
De  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcrip- 
tion des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 

77.  Les  concessionnaires  de  tr^vaui  pu- 


blics exerceront  tous  les  droits  et  seront 
soumis  à  toutes  les  obligations  de  l'admi- 
nistration, tels  que  ces  droits  et  obligations 
sont  réglés  par  la  présente  ordonnance. 

78.  Les  ordonnances  et  arrêtés  antérieurs 
snr  l'expropriation  et  l'occupation  tempo- 
raire pour  cause  d'utilité  publique  sont 
abrogés ,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  art.  107 
et  108  de  la  présente  ordonnance. 

Chapitre  YIL  Dispositions  transitoires, 

79.  Les  indemnités  dues  pour  expropria- 
tions consqmmées  depuis  le  5  juillet  1830 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, seront  réglées  conformémeiit  i 
la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ces 
expropriations  auront  été  consommées. 
Pour  le  temps  antérieur  à  l'arrêté  du  17  oc- 
tobre 1833,  l'expropriation  est  réputée  con- 
sommée, 10  par  le  seul  fait  de  la  démolition 
ou  de  l'occupation  efl'eclive  de  l'immeuble; 
2®  par  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  à 
un  service  public  ;  3<>  par  la  disposition  que 
l'administration  en  aurait  faite  en  faveur 
des  tiers,  à  titre  d'aliénation,  d'échange  ou 
de  concession  ;  4o  enfin  ,  par  tout  acte  ou 
fait  administratif  ayant  eu  pour  résultat  de 
faire  cesser  la  possession  du  propriétaire. 

TITRE  V.  Des  terres  incultes. 

80.  Notre  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera, par  des  arrêtés  spéciaux,  le  périmètre 
des  territoires  qui  devront  être  mis  en  cul- 
ture, à  l'enlour  de  chaque  ville,  village  ou 
hameau  existant  ou  à  créer.  Chaque  arrêté 
rappellera  les  dispositions  des  art.  81  ,  82, 
85, 9 1  et  9â  ci-après  ;  il  sera  affiché  à  Alger, 
ainsi  qu'au  chef- lieu  de  l'arrondissement 
judiciaire  de  la  situation  des  terres  à  mettre 
en  culture,  et  inséré  au  Moniteur  algérien. 

81 .  Dans  les  trois  mois  de  cette  insertion, 
tout  indigène  ou  Européen  qui  se  prétendra 
propriétaire  de  terres  incultes  comprises 
dans  le  périmètre  déterminé  signifiera  ses 
litres  de  propriété  au  directeur  des  finances 
à  Alger.  Dans  cette  signification ,  il  élira 
domicile  au  chef-lien  d'arrondissement  ju- 
diciaire de  la  situation  des  immeubles; 
toutes  les  significations  à  la  requête  du  do- 
maine seront  valablement  faites  à  ce  domi- 
cile élu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer 
les  délais  des  distances,  i  raison  du  domi- 
cile réel  du  propriétaire  prétendu.  A  défaut 
d'élection  de  domicile,  toutes  ces  significa- 
tions seront  valablement  faites  au  parquet 
du  procureur  du  roi  Le  délai  de  trois  mois 
courr»  contre  les  interdits ,  les  mineurs  et 
les  femmes  mariées,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit. 

82.  Tout  réclamant  Sera  tenu  de  pro- 
duire des  titres  remontant,  avec  date  cer- 
taine» à  une  époctue' (intérieure  ^u  (^  juillet 
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1830,  et  coiifUtant  le  droit  de  propriété,  H 
situation ,  la  contenance  et  les  limites  de 
rira  meuble» 

83.  Les  terres  incaUes  comprises  dans 
te  périmètre,  dont  la  propriété  n*a6ra  pas 
été  réclamée  conformément  aoi  articles 
précédents,  seront  réputées  vacantes;  et 
Tadministration  .  sans  qu'il  soit  besoin  de 
Jagement,  pourra  en  faire  la  concession  aui 
clauses  et  conditions  qu'elle  jugera  conve- 
nables. 

84.  Si  les  titres  de  propriété  ne  sont 
produits  qu'après  les  trois  mois  (liés  par 
Tart.  81  ci-dessus ,  et  s'ils  sont  reconnus 
valables ,  le  propriétaire  sera  mis  en  pos- 
session de  ceui  de  ses  biens  qui  seront 
encore  dans  les  mains  de  l'Etat.  Quant 
à  ceux  qui  auront  été  concédés ,  le  conces- 
sionnaire ,  même  provisoire ,  ne  pourra  en 
être  évincé ,  et  dans  aucun  cas  le  proprié- 
taire ne  pourra  prétendre  d'autre  iniem- 
Bile  que  la  délivranre  d'une  contenance 
égale  de  terres  incultes,  de  même  nature  et 
dans  le  lien  le  plus  rapproché,  lorsque  le 
domaine  en  aura  à  sa  disposition.  Si  pour- 
tant les  immeubles  ont  été  concédés  à  titre 
onéreoi,  l'Etat  restituera  au  propriétaire  le 
prix  qu'il  aura  reçu  et  le  subrogera  â  tous 
SM  droits  pour  le  prix  à  recevoir  ou  pour  la 
rente  constituée,  le  tout  sans  garantie. 

85.  Dans  Tannée,  soit  de  la  signification 
des  titres  faite  au  directeur  des  finances , 
conformément  à  l'art.  81 ,  soit  de  la  pro- 
duction des  titres,  mentionnée  en  l'art.  84, 
l'administration  des  domaines  assignera, 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de^  im- 
meubles, ceux  dont  elle  entendra  contester 
les  droits.  Passé  ce  délai ,  les  litres  seront 
réputés  valables,  et  {'administration  ne  sera 
plus  recevable  à  les  contester. 

86.  Le  propriétaire  assigné  par  l'admi- 
nistration, en  vertu  de  l'article  précédent, 
pourra ,  s'il  est  dû  une  rente  pour  le  prix 
oa  partie  du  prix  des  terres  incultes,  mettre 
en  cause  le  créancier  de  cette  rente.  Le 
jugement,  quand  il  y  aura  lieu,  sera  déclaré 
eommun  avec  ce  créancier  et  l'immeuble 
afl\raneki  du  paiement  de  la  rente ,  sauf  le 
recours  dudlt  créancier  contre  qui  de  droit. 

87.  Le  tribunal  investi  de  la  vérification 
des  titres  procédera  comme  eh  matière 
sommaire  et  d'urgence ,  toute  autre  affaire 
cessant.  Il  décidera  si  les  litres  sont  con- 
formes aux  prescriptions  de  l'art.  82  ci- 
dessns,  sauf  les  droits  que  les  tiers  pour- 
raient exercer  dans  les  délais  de  l'art.  7. 

88.  Le  jugement  énoncera  la  contenance 
pour  laquelle  le  défendeur  aura  fait  preuve 
de  ses  droits,  et  désignera  la  situation  elles 
limites  résultant  des  titres. 

89.  S'il  n'est  pas  produit  de  titres  anté* 
fifwrf  «0  »  tQlIkt  i890,  OU  H  Ici  Mtrei 


prodofti  sont  insuffisants,  le  défendeur  sera 
déchu  de  tous  droits,  sauf  son  recours  contre 
qui  il  appartiendra  ;  et  l'Etat  sera  déclaré 
propriétaire  des  terres  en  litige. 

90.  Les  propriétaires  des  terrea  incottei 
dont  les  titres  n'auront  pas  été  contestés,  ou 
auront  été  déclarés  valables  par  jugements 
ou  arrêts  définitifs,  feront  fixer  la  situation 
et  les  limites  de  leurs  propriétés  contradic* 
toirement  avec  leurs  voisins.  Lorsque  l'ei- 
pace  effectif  sera  insuffisant  pour  toutes  Ici 
contenances  admises  par  les  jugements  oa 
arrêts»  il  y  aura  lieu,  pour  chaque  propriété, 
i  une  réduction  proportionnelle  aux  conte- 
nances totales.  Dans  aucun  cas ,  l'Etat  ne 
sera  responsable  du  défaut  de  conteuaDcc. 
L'établissement  de  la  situation  et  le  ttomage 
se  feront  sous  la  surveillance  de  rantorité 
administrative,  qui  statuera  sur  toutes  les 
contestations  à  ce  relatives. 

91.  Celui  qui  possède,  dans  le  périmètre 
d'un  territoire  où  la  culture  est  obligatoire, 
une  terre  cultivée  on  sur  laquelle  lui  ou  ses 
auteurs  oirt  fait  des  plantations,  des  travaox 
de  dessèchement  ou  d'Irrigation ,  ou  fait 
construire  des  bâtiments  d'exploitation  oo 
une  maison  d'habitation, est  réputé  légitins 
propriétaire,  i  l'égard  da  domaino,  des 
terrains  qu'il  possède  réellement,  sauf  les 
droits  que  les  tiers  pourront  faire  valoir, 
dans  les  délais  dé  l'art:  7  ci-dessus.  Il  Mit 
tenu ,  dans  les  trois  mois  de  l'insertloosa 
Moniteur  algérien  de  l'arrêté  qui  aura  dé- 
terminé le  périmètre,  de  signifier  au  d'nec- 
leur  des  finances  à  Alger,  le  plan  des  iîeox, 
avec  indication  de  la  contenance  dont  \\ 
se  prétend  en  possession ,  des  tenants  et 
aboutissants ,  et  description  sommaire  des 
travaux  e&ècutés.  Les  deux  derniera  para- 
graphes de  l'art.  81  ci-dessus  lui  aont  ap- 
plicables. 

9â.  Celui  qui,  dans  les  trois  mois,  n'anra 
pas  satisfait  à  la  prescription  de  rarCicle 
précédent ,  perdra  le  bénéfice  résultant  de 
la  mise  en  culture  et  autres  travaux,  et  sera 
tenu  de  produire  des  titres  remontant,  avec 
date  certaine ,  à  une  époque  antérieure  au 
5  juillet  1830. 

93.  Dans  l'année  de  la  signiflcallovi  pres- 
crite par  l'art.  91  ci-dessus,  l'administration 
des  domaines  citera,  devant  le  conseil  d'ad- 
ministration de  l'Algérie,  sauf  recours  de- 
vant nous ,  en  notre  conseil  d'Elat ,  ceoi 
dont  elle  entendra  contester  les  droits  ré- 
sultant de  la  mise  en  ciUture  ou  autres 
travaux.  Le  conseil  d'administration  ne 
pourra  motiver  sa  décision  qne  sur  l'exis- 
tence 00  la  non  existence  des  travaux  et 
culture  allégués.  L'arrêté  du  conseilxl'ad- 
ministration  énoncera  la  contenance  poar 
la<|uelle  Ifi  droiti  di|  it^n^9^f  iiarool  ité 
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reeoiinos,  erdéiignera  la  silnationet  les 
Imites  de  sa  propf  iété. 

94.  Les  terres  laissées  incoltes  dans  les 
périmètres  où  ia  ealtare  aura  été  ordonnée 
seront  sonmisesi  un  impôt  spécial  et  annuel 
de  cinq  h*ancs  par  heetare ,  indépendam- 

!    Dieot  de  tons  autres  impôts  établis  ou  à 

1    éliblir  sur  les  terres  en  général.  L'ineulo 

;    tore  sera  constatée  adminisiratiyemeBt,  et 

l'impôt  établi  et  perça  dans  la  même  forme 

qne  les  contributions  publiques. 

95.  Me  seront  point  sujets  à  Plmpôt 
I    ipécisl  10  les  terrain»  que  l'adminUlratton 

aotoriiera  à  conserver  ou  à  convertir  ea 
bois;  2<>  les  prairies  aatorelles,  pourvo 
qa'elles  soient  netloyées^l  que  leur  étendue 
o'eicédo  pas  le  quaf  t  de  l'immeuble  dont 
elles  font  partie  ;  3a  les  terrains  que  l'ad* 
BiJDistration  recoonattra  ne  devoir  pas  être 
cultivés. 

96.  L'impôt  spécial  diminuera  annuel- 
lement, dans  la  pcoportion  des  terres  mises 
en  culture  durant  Tannée.  Lorsqu'un  pro- 
priétaire aura  fait  agréer  par  l'administra- 
tion on  plan  de  niise  en  eulture  qui  eiigera 
piBsieurs  années ,  l'impôt  spécial  ne  sera 
pas  perça  sur  les  terres  incultes ,  pour  les 
aanèesduraot  lesquelles  le  propriétaire  aura 
exécuté  les  travaui  et  culture  auiquels  il 
l'étâii  soumis. 

97.  Les  propriétaires  de  terres  incultes 
p(»urront  s'affranchir  de  Timpôt  spécial»  en 
offrant  de  délaisser  lesdites  terres  au  do- 
narne,  à  la  charge,  par  celui-ci,  de  leur  en 
rendre  d'autres,  à  leur  première  demande, 
de  même  étendue,  et,  autant  que  possible, 
de  même  nature. 

98.  Les  propriétaires  de  terres  incultes 
qui  se  refuseraient  à  payer  l'impôt  spécial 
ou  qui  demeureraient  plus  de  six  mois  sans 
l'acquitter  serontréputés  de  plein  droit  avoir 
fait  au  domaine  le  délaissement  des  terres 
ÎDCiiltes  assujetties  audit  impôt,  et  les  dis- 
positions du  précédent  article  et  des  articles 
toivants  leur  deviendront  applicables. 

99.  l.ea  terres  à  donner  en  échange  de- 
Tront  être  situées  dans  les  périmètres  af- 
fectés k  ta  culture.  Elles  seront  délivrées 
soas  la  condition  spéciale  deeultiver. 

iOO.  Le  droit  de  demander  des  terres  à 
titre  d'indemnité  n'aura  d'autre  limite  que 
le  manque  de  terres  dans  les  zones  colo- 
nisées, sauf  à  le  faire  valoir  plus  lard  dans 
les  nouTel  les  zones  qui  pourront  être  succes- 
livement  ouvertes  k  l'agriculture  :  dans 
lacun  cas,  il  ne  pourra  se  convertir  en 
iroit  de  créance  péceniaire  cootre  l'Etat  ; 
i  se  prescrira  par  dix  ans. 

101 .  Si  l'administration  n'accepte  pas  le 
Lélaissement,  les  terres  qui  en  étaient  l'objet 
eront  affranchies  de  l'impôt  spécial, 

lOf .  I^ea  9cte9  di?  ùm\mmtïi\  e(  de  d^ 


livranee  des  terrea  données  en  échange  se 
feront  par  et»  arrêtés  du  gouverneur  gé- 
néral, qui  seront  soumis  i  l'approbation  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 

103.  Les  contestations  relatives  au  dé- 
laissement ou  i  la  délivrffoee  des  terres 
données  en  échange  seront  portées  devant 
le  conseil  d'administration  de  PAIgérie, 
sauf  recours- devant  noas  en  notre  conseil 
d'Etat. 

104.  Si ,  dans  l'année  de  la  demande  en 
attribution  de  terres  fbrmée  par  un  pro- 
priétaire en  vertu  de  l'art.  97,  l'administra- 
tion ne  loi  a  pas  fait  cette  délivrance, 
le  propriétaire  aura  droit  i  une  indemnité 
égale  k  la  valeur  des  terres  délaissées.  Cette 
indemnité  sera  fixée  d*aprés  les  régies  dé* 
terminées  par  les  art.  107  et  iOft  ci-aprés. 

105.  Leê  droits  que  des  tiers  pourraient 
avoir,  comme  créanciers  ou  à  tout  autre 
titre,  soit  sur  des  terres  concédées  en  vertu 
de  l'art.  83,  soit  sur  des  terres  délaissées  en 
vertu  de  l'art.  97*,  cesseront  de  grever  les- 
dites terres,  et  passeront,  s'il  y  a  lieu,  dans 
le  même  ordre  et  sans  aucune  novation,  sur 
les  terres  données  en  échange  on  sur  Tin- 
demnité  qui  en  tiendrait  lieu.  Ils  seront 
admis  à  intervenir  dans  le  règlement  de 
cette  Indemnité. 

106.  L'inculture  des  terres  situées  dans 
les  périmètres  déterminés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  80  ci-dessus  est  une  cause  snfHsante 
d'expropriation  pour  utilité  publique. 

107.  Lorsqu'il  y  aura  lien  d'et proprier 
des  terres  incultes  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  il  sera  procédé  conformément  k  la 
législation  en  vigueur  avant  la  promolga^ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

106.  L'indemnité  sera  atbitrée  par  le 
conseil  d'administration,  d'après  l'appré- 
ciation des  circonstances.  Pïéanmolns,  le 
montant  ne  pourra  en  être  fixé  qu'absJrac- 
tion  niite  de  tonte  augmentation  de  valeur 
résultant  de  travaux  publics  lels  que  routes, 
canaux,  dessèchements,  création  de  centres 
de  population ,  et  autres  ouvrages  exécutés 
par  l'administration.  La  plus-value  que  ces 
ouvrages  et  travaux  auront  donnée  aux  im- 
meubles contigus ,  appartenant  au  même 
propriétaire  et  non  compris  dans  l'expro- 
priation, devra  être  appréciée  et  compensée, 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  l'indemnité. 

TITRE  YI.  Des  iiARAifl. 

109.  Les  marais  sont  réputés  biens  va- 
cants. L'administration  peut  immédiate- 
ment prendre,  pour  leur  dessèchement,- 
telle  mesure,  passer  tel  marché  et  faire  telle 
concession  qu'elle  jugera  convenables. 

HO.  Les  droits  à  la  propriété  d'un  ma- 
rais ne  pourront  s'établir  que  contradic* 
loirçroçnl  avec  V»dwlnii^«1flto»  d^  <ih 
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maines ,  et  p«r  dei  litres  reoiontaDt ,  avec 
date  certaine ,  à  oDe  époque  antérieure  an 
5  juillet  1830.  L'action  lera  portée  devant 
le  tribunal  de  la  aitaation  du  marais. 

111.  Dans  le  cas  où  les  titres  prodoits 
seront  reconnus  valables ,  le  droit  du  pro- 
priétaire se  résoudra  en  une  indemnité,  i  la 
fliation  de  laquelle  il  sera  procédé  confor- 
mémeat  aux  art.  107  et  108  ci-dessus. 

112.  Le  propriétaire  d'un  marais,  expro- 
prié en  vertu  de  l'article  précédent,  pourra, 
an  lieu  de  demander  une  indemnité,  exiger 
une  égale  quantité  de  terres  incultes ,  s'il 
s'en  trouve  à  la  disposition  do  domaine 
dans  l'un  des  périmètres  affectés  i  la  cul- 
ture; il  sera,  quanta  ces  terres  incultes, 
soumis  aux  dispositions  des  art.  94  et  sui- 
vants du  titre  5  ci -dessus. 

TITRE  VII.  Dispositions  GÉNÉnALES. 

113.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance sont  applicables  aui  portions  de 
TAIgérie  qui  se  trouvent  comprises  dans  le 
ressort  des  tribunaux  civils  de  première 
instance. 

114.  Pour  l'avenir,  l'étendue  et  la  limite 
du  ressort  des  tribunaux  déjà  institués  ou 
de  ceux  qui  le  seraient  ultérieurement  ne 
pourront  être  déterminées  ou  modifiées  que 
par  des  ordonnances  royales. 

115.  La  disposition  de  l'art.  5,  paragra- 
phe 2  de  notre  ordonnance  du  22  juillet 
1834,  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  toutes 
les  matières  qui  se  rapportent  à  la  pro- 
priété. 

116.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 

18  MnBMBRB  s:  5  ocTOBRB  18A4*  —  Ordooiiaiica 

dn  roi  concernant  le  service  du  pilotage  an  port 
de  la  Moarelle.  (IX,  Bail.  sopp.  OGCXLII, 
n.  18885.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la 
loi  du  15  août  1792  sur  le  pilotage  ;  vu  les 
art.  41  et  42  do  décret  du  12  décembre 


«  trois  ceotimes  par  mois,  1,000  fr.  ;  salaire 
«  de  neuf  rameurs,  à  ciaqoaote^inq  fraDCi 
«  cliaeun,  par  mois,  5,940  fr.;  loyer  et  en- 
«  tretieo  du  local  occupé  par  les  empiojèi 
c  de  la  chaloupe»  300  fr.  ;  entretieo  de 
c  la  chaloupe ,  câbles ,  etc. ,  600  fr.;  cod- 
«  stroctioo  d'une  nouvelle  chaloupe  plos 
«  forte  et  d'une  plus  grande  dimention 
«  que  celle  qui  existe,  600  fr.;  traitemeot 
«t  du  préposé  à  la  recette  à  la  Noavelle, 
«600  fr.  ;  dépenses  impréiues,  4U0  fr. 
«Total,  10,640  fr.» 

2.  A  compter  du  1»  janvier  1845,iero9t 
réduits  de  moitié  les  droiU  de  pitotageju 
port  de  la  Nouvelle,  fixés  par  les  art.  139 
et  140  du  rèKlemeut  général  da  19  mm 
1843 ,  saura  les  réiaMir  dans  ieor  eotier, 
lorsque  le  restant  en  caisse  sera  ramené  i 
une  somme  proportionnée  aux  beioiosdo 
service. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackao)  est  chargé,  etc. 


0  tVTiMBABs?  oevoBM  1644.  —  Ordomuiiee 
da  roi  qai  appronre  l«  oonvenlion  patiée  entre 
le  ministre  des  travanK  publies  et  M.  irDOU. 
pour  la  concession  da  chemin  de  fer  de  Pirii  i 
Sceaai.  (IX,  Bail.  HCXLI,  n.  11540.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapportiic 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tranoi 
publics  ;  vu  la  loi  dn  5  août  1844,  iof«i- 
sant  notre  ministre  des  travaux  publia  ^ 
concéder  au  sieur  Arnoux  un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Sceaux,  aux  claoses  elcoa- 
dltions  du  cahier  des  charges  anDeiéàU* 
dite  loi,  et  spécialement  le  paragraphes 
de  l'art.  1*'  de  cette  loi,  ainsi  conça  :  «  U 
«  convention  passée  en  vertu  du  paragnpiie 
((  précédent  devra  Igtre  homologaée  par  noe 
a  ordonnance  rojale  ;  »  vu  la  eonvenlion 
provisoire  passée ,  le  5  septembre  lS44, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'Elatde» 
travaux  publics,  agissant  au  nom  deTM 
et  ledit  sieur  Arnoux,  etc. 
Art.  l«r.La  convention  provisoire  passée, 
.^^^        .     .    a.         .        .  le  5  septembre  1844,  entre  notre  minislrt 

4806,  portant  règlement  sur  le  service  des  •  secrétaire  d'Etal  des  travaux  poblicielle 


pilotes  lamaneurs,  elc 

Art.  1er.  L'art.  135^  lit.  7  ju  règlement 
général  de  pilotage,  approuvé  pour  les 
ports  du  cinquième  arrondissement  mari- 
time, par  ordonnance  royale  du  19  mars 
1843,  sera  désormais  ainsi  conçu  :  —  Port 
de  la  Nouvelle.  «  Il  sera  entretenu,  pour  le 
«  service  du  pilotage  au  port  de  la  Nouvelle, 
ff  deux  pilotes  et  une  chaloupe.  La  dépense 
«  de  cet  établissement  est  fixée  à  dix  mille 
«  six  cent  quarante  francs  par  an  ,  savoir  : 
«  salaire  du  premier  pilote,  à  cent  francs 
ti  par  mois,  l,!200  fr.  ;  salaire  du  deuxième 
«  pilote,  i  quatre-viogt-trois  francs  Irente- 


sieur  Arnoux,  pour  la  concession  da  cbe< 
min  de  fer  de  Paris  k  Sceaux ,  est  et  de- 
meure  approuvée.  En  conséquence,  tootes 
les  clauses  et  conditions  stipulées  dansât' 
dite  convention,  tant  A  ia  charge  de  r£t'' 
qu'à  la  charge  du  sieur  Arnoux ,  recevrool 
leur  pleine  et  entière  exécution 

2.  La  convention  jci-dessus  mentioDoé 
restera  annexée  à  la  présente  ordonnance 

5.  Notre  ministre  <i|es  travaux  pob^^c 
(M.  Dumon)  est  charge,  etc. 

Convention  enirfi  le  ministre  uerèiaired^EU 
det  travau»  publies  cl  ie  sieur  Jrnour 
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pour  ta  eoneestUm  da  chemin  de  fer  dû 
Paris  à  Sceaux* 

L*an  I8&dt  «t  lo  cinqnième  joar  da  mois  d« 
Kplembre  ,  entre  le  minisire  secrëtair*  d'Etat  det 
travaox  pnblica,  agissant  an  nom  de  THlal,  en 
Tcrlu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conrérés  par  la 
loi  da  5  août  lW^t^  $  d'ane  part  ;  et  le  sieor  Jean- 
(Uude  Araoaxi  demeorant  à  Paris,  rae  du  Mont- 
Parnaue,  n.  S*  d^aalre  part,  il  a  été  conveou  c« 
qui  sait  : 

Art.  1**.  Le  ministre  des  traTaax  publics  concède, 
au  nom  de  TEtat,  an  sieor  Âmoax ,  no  chemin  de 
fer  de  Parts  h  Sceaux ,  aax  clauses  et  conditions  de 
U  loi  précilre ,  du  5  août  180A  et  da  cahier  dei 
charges  annexé  à  celte  loi* 

2.  De  son  c6lé ,  le  sieur  Arnoox  s*engage  k  se 
sonineKre  aux  susdites  clauses  et  conditions  de  la 
loi  dn  5  aoât  \9l^(^  t  et  do  Ciihier  des  chargr^s  j  an- 
neié.  Jl  est  spécialement  entendu  et  déclaré  que 
lesréductionade  péage  itipnlées  dans  Ta rt.  li^  dudit 
cahier  des  charges,  en  faveor  des  chemins  d*em« 
branchenoent  et  de  prolongement,  s'appliquent 
non  seulement  aux  chenoins  qui  seront  autorisés 
par  des  lois,  mais  encore  k  ceux  qui  pourront  Pèlre 
par  ordonnance  rojaie,  conformément  k  la  loi  du 
S  mai  184t. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et 
dcliiiitive  qu'après  avoir  élé  approuvée  par  ordon- 
naoce  rojale.  Fait  k  Paris,  les  jour,  mois  et  an 
SDsdils.  Appronxé  l'écrilure  ci-dessus  et  d'autre 
pari,  U  tninùtrt  d«s  trava$ue  publies  ^  S.  Domon  ;  ap- 
prouvé l'écritore  ci-dessns  et  d*aatre  part ,  iigni 

C  AxilOQX. 


CBltare  et  du  commerce,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  des  exercices 
1840  et  1843,  un  crédit  supplémentaire  de 
douze  mille  sii  cent  soixante -deux  francs 
cinquante-quatreceatime8(12,66^fr.54c.}> 
montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci -annexé,  qui  ont  été  liquidées  4  la  charge 
de  ces  exercices  et  dont  les  états  nomina- 
tifs seront  adressés,  en  double  expédition, 
au  ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances, 
conformément  k  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838 ,  portant  règlement 
général  sur  la  complabilité  publique,  sa- 
voir :  Exercices  1840,  5.500  fr.;  1843, 
7,163  fr.  54  c.  Total,  18,683  fr.  54  c. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  IV 
gricalture  et  du  commerce  est ,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos,  aux  budgets  des 
exercices  courants ,  en  exécution  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  35  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  charirê<< ,  etc. 

[Suit  le  tabl»tiu.) 


f7urTBiiBRB  ==s  7  ocTOBRB  1844.  —Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  an  minisire  de  ragricoUure  et 
du  coinnaeree  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 
(fX,  Dull.  MCXLI,n.  1I5Û1.) 

Loiiis-Phllippe,  etc.,  VU  l'état  des  créances 
liquidées  à  la  charge  du  département  de 
ragricaltore  et  du  commerce  sur  les  exer- 
cices clos  de  1840  et  1843,  addilionnellc- 
menlaux  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  de  ces  exercices  ;  consi- 
dérant que  leyditrs  créances  concernent  des 
service»  pour  lesquels  la  nomenclature  in- 
sérée dans  les  lois  de  dépenses  desdits  exer- 
cices nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des 
«opplémciits  de  crédits  en  l'absence  des 
Qiambres;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai 
1834,  et  l'ait.  100  de  notre  ordonnance  du 
Il   mal  1838 ,  portant  règlement  sur  la 
•mptabitité  publique,  aux  termes  desquels 
créances  des  exercices  clos,  non  com- 
V»<>s  dan.H  les  restes  k  payer  arrêtés  par 
lois  de  règlement ,  ne  peuvent  être  or- 
Hun»  ncécs  p'ir  iiO!t  ministres  qu  a'u  moyen 
crédits  siipp'émentaires  accordés  sui- 
Int   les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
avril  I8r»:>;  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
stre  secrétaire  d'Etat,  de  l'agricuMure  et 
i  cuinnicrce ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
f»  niixistres   eU*. 
Art.i«%  Il  est  ouveil  à  notrt  minUlra 
Br^t«ir{  (l'Eut  qu  département  de  foiiri- 


28  SBPTBMBiia  SB  7  ocTOBBB  1844.  ^  Ordonnsoce 
du  roi  qui  oavre  an  ministre  de  Tagiirullare  et 
dn  commerce  nn  créiiit  supplémeuUire  pour 
des  créances  constatées  sur  un  exercice  clos. 
(IX.Bu'Il.  MCXLI,  n.  11542.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur  l'exercice 
clos  de  184i,  additionneltemcnt  aux  restes 
k  payer  constatés  par  les  lois  de  rég*cment 
de  cet  exercice;  considérant  que  Icsdiles 
créances  concernent  des  services  pour  les- 
quels la  nomenclature  insérée  dans  les  lois 
de  dépenses  desdits  exercices  nous  réserve 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits en  l'absence  des  Chambres  ;  vu  l'art. 
9  de  la  loi  du  33  mai  1834  et  l'art.  lOo  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  compial)ilité  pu- 
blique, aux  terme  desquels  les  créances  des 
exercices  c!os  non  comprises  dans  les  restes 
k  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  nii^ 
nislres  qu'au  moyen  de  crédits  supplcmen- 
laires  acconlés  suivant  les  formes  ciélcrmi- 
nées  par  tn  loi  du  i4  avril  1835  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétsire  d'Eiat  de 
I  agriculture  et  du  commerce  ,  cl  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres  et'v 

Art.  I•^  Il  eslouveit  à  notre  ministre 
lecr^Uirc  d*£iatau  département  de  l'agri- 
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caU«re  tl  da  eonmercê,  tn  «agmeDUtioa 
def  rettM  h  payer  coosUtés  ptr  les  loii  de 
réglemeot  de  Tetereice  l^i>  ae  crédit 
fapplémenUire  de  deu  mille  deat  eeot 
Tingt-tept  fraocf  (renie- deui  cenlimet 
(2,i27  fr.  3)  c),  moDUnl  des  cr^aQcec  dé- 
sigoéei  aa  tableau  ci-anneté  ,  q*ii  ont  été 
liquidée»  à  la  charge  de  cet  eiercice  et  dont 
réiat  nominatif  aéra  adresM,  en  double  ei- 
pédition,  au  miniftre  secrétaire  d*Etat  des 
finances»  cenformémen  là  l'art.  106  de  noire 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique. 

S*  Notre  mieistre  secrétaire  d'Eiat  au 
département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est,  en  conséquence  ,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  ch.i  pitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  eiercicifS 
clos  aux  budgets  des  eiercices  courants  , 
en  vertu  de  Tari.  8  de  la  loi  du  25  mai  1834. 

i.  La  régtilariMiion  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Cbambres  lors  de  leur  pro- 
cbaine-eessioD. 

4.  Nos  ministres  de  rogrie«iUure  et  da 
commerce  ,  et  des  finances  (MM   Canin* 
Gtidatoe  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 
[Suit  le  tableau.) 


28  iimHBnB  =»  7  octobrb  18)A.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  ouvre  aa  ministre  île  l'agricullare  et 
àa  comnaeroe  un  crédit  aapplémentake  pour 
dw  créance*  consiBléet  wr  dea  eaefcice*  Uos. 
(IX,BoU  MGKLI.o.  tlS^S.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'agricalture  et  du  commerce,  addition- 
nellement  aux  restes  k  payer  constatés  par 
les  comptes  déûniiifs  des  exercices  de  IbiO, 
i841  et  1842;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  ;  considérant  toutefois  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834, 
et  de  l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  é  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  eiercices  1840,  1841  et  1842, 
et  que  leur  montant  n'excède  pa«  les  restants 
de  crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
dits exercices;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ëtat  de  l'agriculture  et 


da  commerce,  et  de  l'arii  de  notre  comell 
des  minisires,  ele. 

Art.  1er.  n  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture  et  do  corameree,  eo  aagmentation 
des  restes  4  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1840, 1841  et  1842. 
on  crédit  supplémentaire  de  douze  cent 
quatre-vingt-huit  francs  cinquante -deox 
centimes  (1,188  fr.  5i  c.) ,  montant  des 
créances  désignées  an  tabieaa  ci^ooeié, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés,  en  double  expédition,  au  ministre 
secrétaire  d'Elat  des  finances,  conformé- 
ment à  l'art.  106  de  notre  ordoonance  dn 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  complabiiité  pubtiqœ,  savoir  :  Exer- 
cices 1840,  889  fr.  7«  c;  1841  ,  914  fr. 
10  c;  1842,84  fir.  70  c.  Total,  1,288  fr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de 
Tagricuiture  et  du  commerce  est ,  en  consé- 
quence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créas- 
ces  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  18:^4. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine sessiou. 

4    Nos  ministres  de  l*agrieaUare  t\4i 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cfo's- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 
{Suit  te  tabfeau^ 


2  a=  7  OCTOBRB  1844.  —  Ordonnance  da  roi  rela- 
tive an  poid»  des  voiture*  da  roulage.  (  IX ,  BoIL 
MCXU  ,  n.  11544  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  27  fé- 
vrier 180*  (7  ventôse  an  14)^  et  noUm- 
ment  l'art.  7,  portant  :  «  Le  gouvernement 
u  modifiera  le  tarif  du  poids  des  voitures 
«  et  de  leurs  chargements  porté  dans  la  loi 
«  du  29  floréal  an  10,  d'après   les   eipé-.i 
«  riences  faitessur  les  routes Â  larges  janteiJ 
«  ordonnées  par  la  présente  loi  ;  »  vu  !e  dép| 
cret  du  23  Juin  1^06,  et  notre  ordonnacc* 
du  15  février  1837  ;  sur  le  rapport  de  notn 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu 
bli'cs ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  poids  des  voitures  de  rouj 
lage  et  autres  employées  é  des  transports 
y  compris  voiture,  chargement,  paille 
cordes  et  bâche,  est  limité  i  raison  de 
saisons,  de  la  largeur  des  bandes  et  di 
nombre  des  roues,  ainsi  qu'il  suit  : 
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LARGEUR 


De  11  h  14  centimèlres. 

IDe  14*17 
De  17  et  «a-deisQ».  . 



VOITURES  A  DEUK  ROUES. 


fki  20  norembn 

•al"  tTril. 


S.lOOkil. 

4,000 

4,800 


da  !•  «nil 
•n  20  norembre. 


2.  Il  est  accordé  sar  la  largeur  des  ban- 
des des  rôaes  une  tolérance  d'un  centi- 
mètre. Il  est  accordé  en  toute  saison ,  sur 
les  poids  éaoncés  au  tableau  ci-dessus , 
une  tolérance  de  deux  cents  kilogrammes 
(200  kil.)  pour  les  voitures  à  deux  roues, 
et  de  trois  cents  kilogrammes  (300  kll.) 
pour  les  voitures  k  quatre  roues. 

3.  Sont  exceptées  des  dispositions  rela- 
tives i  la  largeur  des  bandes  des  roues  et  i 
la  Téri  fi  cation  des  poids,  les  voitures  em- 
ployées à  la  culture  des  terres ,  au  trans- 
port des  récoltes  et  à  Teiploitation  des 
fermes.  Jouiront  de  l'exemption  énoncée 
ci-dessus,  toutes  les  voitures  qui  se  rendent 
delà  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à 
latenne,  ou  qui  servent  au  transport  des 
objets  récoltés  du  lien  où  ils  ont  été  re- 
eoei/fts  jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver 
00  /es  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose 
OQ  les  rassemble. 

4.  Sont  encore  exceptées  des  dispositions 
relatives  i  la  largeur  des  bandes  des  roues 
tOQtes  voitures  dont  le  poids,  y  compris  voi- 
ture et  chargement,  n'excède  pas  deux  mille 
cioq  cents  kilogrammes,  si  elles  sont  à  deux 
Toaes  et  quatre  mille  si  elles  sont  â  quatre 
roses,  lorsqu'elles  sont  employées ,  1<>  aux 
transports  exécutés  directement  par  les  pro- 
priétaires fermiers  et  colons  partiaires,  pour 
la  vente  de  leurs  denrées  aux  marchés  voi- 
sins, ainsi  que  pour  leur  approvisionnement 
en  denrées,  amendements  ,  engrais  et  ma- 
tériaux destinés  à  l'entretien  et  à  la  recon- 
struction des  bâtiments  d'exploitation  ru- 
raie  ;  2®  aux  transports  exécutés  par  les  fer- 
miers et  colons  partiaires  pour  la  livraison 
ao  propriétaire  de  la  part  qui  lui  est  affé- 
rente. Ces  voitures  ne  profiteront,  dans  ces 
divers  cas,  de  l'exception  ci-des9us  énoncée, 
qu'autant  qu'elles  n'emprunteront  les  routes 
royales  ou  départementales  que  pour  une 
distance  de  trois  myriamétres  au  plus.  Les 
▼oitures  ci-dessus  mentionnées  ,  lorsque 
leur  poids  excédera  le  poids  exceptionnel 
ëélerminé  an  premier  paragraphe  du  pré- 
sent article  ,  seront  soumises  aux  régies  du 


3,600  kil. 

4.600 

5.600 


▼OfTURBS  A  QUATRE  ROUES. 


da  20  novembre 
a«  !•  «Tril. 


5.000  kil. 

6.0U0 

6,700 


do  1«  âVril 
•«20nov«mbr«. 


5,800  kil. 

7.000 

7,800 


tarif  du  roulage ,  mais  dans  ce  dernier  cas, 
la  tolérance  accordée  par  le  second  para- 
graphe de  l'art.  2  ci-dessus  sera  augmentée 
de  moitié  en  sus. 

5.  Les  poids  déterminés  par  l'art.  1*'  ne 
seront  obligatoires  que  deux  ans  après  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance 
pour  les  voitures  de  dix-sept  centimètres 
de  largeur  déjantes  et  au-dessus. 

6.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 


18  8BPTBMBRB  =  11  ocTOBBB  1844.  —Ordonnance 
du  roi  concernant  le  gouvernement  des  tles 
SaintPieire  et  Miquelon.  (IX,  Bail.  MCXUI, 
n.  11547.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  l'art.  25  de  la 
loi  du  24  avril  183:s  ,  sur  le  régime  législa- 
tif des  colonies  ainsi  conçu  :  «  L'établisse- 
(f  ment  de  pèche  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
«  Ion  continuera  d'être  régi  par  ordoo- 
«  nance  du  roi;  »  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et 
des  colonies,  etc. 

TITRE  I«'.  Omakisation  du  sbeVicb. 

Art.  i«r.  Le  commandement  et  l'admi- 
nistration supérieure  des  tles  Saint-Pierre 
et  Miquelon  sont  confiés  è  un  comman- 
dant résidant  à  Saint-Pierre. 

!2.  Un  officier  du  commissariat  de  la  ma- 
rine et  on  chef  du  service  judiciaire  diri- 
gent ,  sous  les  ordres  du  commandant ,  les 
différentes  parties  du  service. 

5.  Un  inspecteur  colonial  veille  A  la  ré- 
gularité du  service  administratif ,  et  re- 
quiert à  cet  effet  l'exécution  des  lois,  or- 
donnances et  règlements. 

4.  Un  conseil  d'Hdministration ,  placé 
près  du  commandant ,  éclaire  ses  déci- 
sions (1  )  et  statue,  en  certains  cas ,  comme 
conseil  du  contentieux  administratif. 

TITRE  IL  Du  COmiANDAlfT. 

ChapiTEE  !•'.   Attributions    générâtes    tt 
administratives    du    eommandant, 

5.  Le  commandant  exerce  seul  l'autorité 


(l)  Poor  factliler  l  application  de  l'ordonnance,      commandant  e»l  Una  de  prendre  TavU  d«  o«m«4 
«Q  a  Utdii^é  par  troU  «iléricinaft  (***)  lei  cas  où  lo     d'adminUiration.  [fiett  du  BiUUtin  efUitL) 
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militaire.  Il  prescrit  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  levée ,  au  service  et  aa  licenciement  des 
milices. 

6.  Il  a  soos  $eê  ordres  cens  des  bâti- 
ments de  TEtat  qui  sont  attachés  au  service 
de  la  colonie,  et  en  dirige  les  mouvements. 

7.  Les  commandants  des  b&timents  de 
TËtat  en  station  ou  en  mission  ,  mouillés 
dans  les  ports  ou  sur  les  rades  des  lies 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  y  exercent  la 
police  qui  leur  est  attribuée  par  les  ordon- 
nances de  la  marine,  en  se  conformant 
aui  règlements  locaui  ;  mais  ils  n'eiercent 
à  terre  aucune  autorité 

B.  Le  commandant  a  la  direction  supé- 
rieure des  différentes  parties  de  Tadminls- 
tralion. 

9.  S  l®^  Le  commandant  exerce  une  sur- 
veillance supérlrure  sur  la  police  de  la  na- 
vigation. S  ^***.  li  délivre  les  actes  de 
francisation  dans  les  limites  fixées  par  les 
règlements  et  par  les  instructions  de  notre 
miâistre  de  la  marine. 

10^*\  Le  commandant ,  en  conseil ,  ar- 
rête chaque  année,  pour  être  soumis  à  Tap- 
probalion  de  notre  ministre  de  la  marine, 
réiai  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie 
pour  les  services  qui  sont  à  la  charge  de  la 
métropole  ;  le  projet  de  budget  des  recettes 
et  des  dépenser  du  service  intérieur  ;  les 
projets  de  travaux  de  toute  nature;  Tétat 
des  approvisionnements  dont  renvoi  doit 
être  effectué  par  la  métropole. 

11***.  §  i«^.  Les  mémoires,  plans  et  de- 
vis relatifs  aux  travaux  projetés  sont  sou- 
mis À  Tapprobation  de  notre  ministre  de 
la  marine,  lorsque  la  dépense  proposée  ex- 
cède trois  mille  francs  et  qu'elle  concerne 
des  services  qui  sont  à  la  charge  de  la  mé- 
tropole, ou  lorsque  cette  dépense,  étant  re- 
lative an  service  intérieur,  excède  quatre 
mille  francs.  Toutefois  ,  Texécution  peut 
avoir  lieu  sans  attendre  Tapprobalion  mi- 
nistérielle ,  s'il  s'agit  de  réparations  ur- 
gentes. §  2.  Le  commandant  arrête  les 
plana  et  devis  relatifs  aux  travaux  dont  la 
dépense  est  inférieure  aux  sommes  fixées  ci- 
dessus. 

là.  Le  commandant  pourvoit  à  Texécu- 
tion  du  budget  du  service  colonial  arrêté 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  ap- 
prouvé par  nous. 

13.  §  1"***.  11  émet  les  arrêtés  relatifs 
aux  contributions,  rend  les  rôles  eiécu- 
toires  ,  et  statue  sur  les  demandes  en  dé- 
grèvement; mais  il  ne  peut,  en  matière  de 
contributions  indirectes ,  accorder  ni  re- 
mise ni  modération  de  droits  g  "i.  I  se  fait 
rendre  compte  du  recouvrement  des  conl'ri  • 
butions,  tient  la  main  i  ce  que  les  rentrées 
S'opèrent  régulièrement,  comme  aussi  à  ce 
qu'il  ne  loU  fait  flocun«  autre  perception 


que  celles  qui  sont  dCimcnt  autorisées  ,  et 
fait  poursuivre  les  contrevenants,  g  3.  Il  se 
fait  également  rendre  compte  des  contra- 
ventions aux  règlements  et  actes  locaux  sar 
les  douanes  et  sur  les  contributions.  Il 
tient  la  main  à  ce  que  les  poursuites  néces- 
saires soient  exercées. 

14.  §  1er.  Il  arrête  chaque  mois  la  répar- 
tition des  crédits  nécessaires  aux  divers  ser- 
vice.<i.  S  ^.  11  autorise,  dans  les  limites 
de  ses  instructions  ,  le  tirage  des  traites  eo 
remboursement  des  avances  faites  par  te 
tré.<or  de  la  colonie  pour  le  service  à  la 
charge  de  la  métropole.  §  5.  Il  se  fait  ren- 
dre compte  de  la  situation  des  difiTérentes  | 
caisses,  et  ordonne  toutes  vérifications  ex- 
traordinaires qu'il  juge  nécessaires. 

15***.  §  1".  Le  commfih^nt ,  en  con- 
seil, arrête'  chaque  annép,  ti  transmet  à    i 
notre  ministre  de  la  marlire  le  cohipte  ôei    \ 
recettes  et  des  dépenses  qui  concernent  les    1 
services  à  la  charge  de  la  métropole;  le    | 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  ser- 
vice intérieur,  g  2.  H  arrête  chaque  année 
les  comptes  d'application  en  matières  et  ea 
main-d'œuvre. 

16.  §  l*'^.  Le  commandant  sait  les  mou- 
vements du  commerce  et  prend  les  mesures 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  en  encourager 
les  opérations  et  en  favoriser  les  progrés. 
§  ^***.  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exécu- 
tion des  lois  et  ordonnances  qui  déterflu- 
nent  les  droits  et  privilèges  des  bât/meots     i 
nationaux,  et  ne  permet  l'admissioDèaiis 
la  colonie  des  b&timents  étrangers  el  de 
leurs  cargaisons,  que  dans  les  limites  qui    , 
lui  sont  tracées  par  ses  instructions.  §3***. 
Il  soumet  h  notre  ministre  de  la  marine  les 
demandes  ayant  pour  objet  l'établissement    , 
des  sociétés  anonymes. 

17***.  Le  commandant  se  fait  rendre  | 
compte  de  l'état  des  approvisionnements  ; 
généraux  de  la  colonie,  défend  ou  permet ,  \ 
selon  qu'il  y  a  lieu,  l'exportation  des  grains 
et  autres  objets  de  subsistance  ,  et  prend , 
en  cas  de  disette ,  des  mesures  ponr  leur  , 
introduction. 

18.  g  ler***.  Il  propose  A  notre  minis- 
tre de  la  marine  les  acquisitions ,  échan-  , 
ges  et  aliénations  d'immeubles  pour   le 
compte  de  la  colonie  ,  et  statue  déflnitîve-  i 
ment  en  conseil  &  l'égard  des  acquisitions  | 
et  des  échanges  ^e  cette  nature,  dont  la  va-  , 
leur  n'excède  pas  trois  mille  franco.  L.ors-  i 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'im- 
mcub'es ,  elles  se  font  avec  concurrence  et  < 
publicité,  g  â***.  Il  pourvoit ,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux.,  suivant  les  cas,  aux  con-  I 
cessions  de  grèves  et  terrains  inutiles  au  I 
service,  en  se  conformant  aux  ordonnances 
et  règlements  qui   régissent  la  matiérv.  i 
8  3.  ti  f  elllf  i  ce  qae  d^i  pooriaKe*  «oienl 
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nercées  pour  la  révocation  des  concessioiii 
et  pour  leur  retour  au  domaine,  lorsque  fea 
roncessionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs  obli- 
gations. 

19.  S  l«r.  Le  commandant  surveille  tout 
ce  qui  a  rapport  à,  rinstructlon  publique. 
g  S***.  Aucune  école  ou  autre  institution  do 
même  genre  ne  peut  être  fondée  sans  son 
autorisa  tioD. 

SO.  Aucun  bref  ou  acte  de  la  cour  de 
Kome,  à  l'exception  de  eeux  de  pénitencê- 
Tie,  nepeul  être  reçu  ni  publié  dans  la  co- 
lonie qa'arec  rautorisalion  du  comman- 
dant, donnée  d'après  nos  ordres. 

21.  Le  commandant  tient  la  main  i  ce 
qu'aucune  congrégation  ou  communauté 
reDgieusene  s'établisse  dans  la  colonie  sans 
notre  autorisation  spéciale: 

â2**^  Le  commandant  accorde  ,  en  se 
ronronnant  aui  régies  établies ,  les  dispen- 
ses de  mariage  dans  les  cas  préras  par  les 
art.  145  et  164  do  Gode  civil,  et  par  la  loi 
du  16  avril  1832. 

*5***.  §  i«r.  Il  propose  au  gouverne- 
ment, conformément  à  l'ordoflnance  royale 
•ju  30  septembre  1827  ,  racceplation  des 
lions  et  legs  pieui  ou  de  bienfaisance  dont 
lauleor  est  au-dessus  de  mille  francs. 
S,l  n  statue  sur  l'acceptation  de  ceux  de 
ini'ie  francs  et  au-dessous ,  et  en  rend 
compte  à  notre  ministre  de  la  marine. 

24. 11  accorde  les  passe-ports ,  congés  , 
permis  de  débarquement  et  de  séjour,  en 
ucooformant  aux  régies  établies. 

S5.  g  1er.  Il  ordonne  les  mesures  géné- 
rales relatives  i  la  police  sanitaire,  tant  à 
linlérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  colonie. 
S^'Les  olficiers  de  santé  et  les  pharma- 
ciens non  attachés  au  service  ne  peuvent 
ttwcer  dans  la  colonie  qu'en  vertu  d'une 
«oiorisalion  délivrée  par  le  commandant , 
"  qu'après  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  ordonnances  et  rèale- 
inenls. 

}^-  S  i®^  Le  commandant  a  dans  ses  at- 
jfibuUons  le&  mesures  de  haute  police. 
p- 11  a  le  droit  de  mander  devant  lui , 
wsqiie  le  bien  du  service  ou  le  bon  ordre 
«l'ge.  tout  négociant,  habitant  ou  autre 
individu  qui  se  trouve  dans  la  colonie. 
fi  û.  I)  écoule  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs 
qui  im  sont  adressés  individuellement  par 
^s  habitants  ;  il  en  rend  compte  exacte- 
ment a  notre  ministre  delà  marine,  en  lui 
iransmellant  toutes  les  pièces  officielles , 

'«»  fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises 
i|^iir  y  porter  remède,  g  4.  Aucun  individu 
"«peut  être  arrêté  par  mesure  de  haute 
J0'»ce  que  sur  un  ordre  signé  du  comman- 
jni.ll  peut  interroger  le  prévenu,  et  doit 
•e  faire  remettre,  dans  les  vingt-quatre 
"«wej,  entre  les  mains  de  la  justice  /sauf 
44. 
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le  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  cxtraju* 
diciaireroent,  conformément  à  l'art  47 
Dans  ce  dernier  cas,  Il  doit  être  statué 
dans  un  délai  de  huit  jours,  g  5.  Le  corn 
mandant  Interdit  ou  dissout  les  réunions 
ou  assemblées  qui  peuvent  troubler  l'ordre 
puiiiic. 

Chafjtrb  II.  Det  pouvoirt  du  commandant 
relativement  à  Cadminiitrallon  de  ta  Justice.  ' 
«7.  Le  commandant  veille  à  la  libre  ut 
prompte  distribution  de  la  justice 

28.  g  i*'.  Il  lui  est  interdit  de  l'immis- 
cer  dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compé- 
tence  des  tribunaux,  et  de  citer  devant  loi 
aucun  des  habitants  de  la  colonie  à  rocca- 
slon  de  leurs  contestations,  soit  en  matière 
civile  ,  soit  en  matière  criminelle.  S  2.  H 
lui  est  également  interdit  de  s'opposor  i  an- 
cune  procédure  civile  ou  criminelle. 

29.  £n  matière  civile,  il  ne  peot  empé- 
fi  !rrî  /'I'1^'  réexécution  des  jugements 
et  arrêts  ,  i  laquelle  il  est  tenn  de  prêter 
main- forte  lorsqu'il  en  est  reqaii^ 

30.  En  matière  criminelle  ,  il  ordonne 
en  conseil ,  l'exécution  de  l'arrêt  de  con- 
damnation ou  prononce  le  sursis,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  recourir  k  notre  clémence. 

SI***.  Il  peut  faire  surseoir  aux  pour- 
«mtes  ayant  pour  objet  le  paiement  des 
amendes,  lorsque  l'insolvabilité  des  con- 
trevenants est  reconnue ,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  à  notre  ministre  de  la  ma- 
nne. 

32.  Il  rend  exécutoires  les  jugements  ad- 
ministratifs prononcés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration .  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  section  deuiiéme  du  chapitieS 
litre  5.  s    p       ^f 

33.  §  1er.  n  légalise  les  actes  à  trans- 
mettre  hors  de  la  colonie.  Il  légalise  égale- 
ment les  actes  venant  de  l'étranger.  S  2.  Il 
se  fait  remettre  et  adresse  à  notre  ministre 
de  la  marine  les  doubles  minutes  des  actes 
destinés  aux  dépOts  des  chartes  et  archives 
coloniales. 

Chapitre  III.  Des  pouvoirs  du  comman- 
dant à  l'égard  des  fonctionnaires  et  des 
agents  du  gouvernement, 

34.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agents 
du  gouvernement  dans  la  colonie  sont  sou- 
mis À  l'autorité  du  commandant. 

35  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la 
religion  s'exerce  conformément  aux  ordon 
nances,  édits  et  déclarations  ;  mais  la  sur- 
veillance spirituelle  et  la  discipline  ecclé- 
siastique'appartiennent,  au  supérieur  ecclé- 
siastique. 

36.  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur 
les  membres  de  l'ordre  judiciaire  ;  il  a  le 
droit  de  les  reprendre  ,  et  il  prononce  sur 

32 
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les  faits  de  discipline»  conformément  aui 
ordonnances. 

57.  Le  commandant  maintiont  le  chef  du 
service  administratif,  le  chef  da  service  ju- 
diciaire et  l'inspecteur  colonial  dans  les  at- 
tributions qui  leur  sont  respectiveraeni 
conférées ,  sans  pouvoir  lui-même  entre- 
prendre sur  ces  attributions  »  ni  les  mo- 
difier. 

38.  Il  prononce  sur  les  différends  qui 
peuvent  s*élever  entre  les  fonctionnaires  de 
la  colonie  à  l'occasion  de  leur  rang  ou  de 
leurs  prérogatives. 

39.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent 
salarié  ne  peut  contracter  mariage  dans  la 
eolonie,  san«  l'autorisation  du  comman- 

40.  §  l«'***.  La  poursuite,  dans  la  co- 
lonie, des  agents  du  gouvernement  pré- 
venue de  Crimes  ou  délits  commis  dans 
l'exereioe  de  leurs  fonctions ,  ne  peut  être 
autorisée  que  par  le  commandant,  statuant 
es  conseil.  %  t**"*  Cette  autorisation  n^st 
pas  nécessaire  pour  commencer  l'instrdc- 
tion  dans  le  cas  de  flagrant  délit;  mais  la 
mise  en  jugement  ne  peut  avoir  lieu  que 
iur  l'autorisa  lion  du  commandant,  donnée 
en  conseil.  §  3.  Il  rend  compte  immédiate- 
ment des  décisions  qui  ont  été  prises  h  notre 
flninistre  de  la  marine,  qui  statue  sur  les  ré- 
clamations des  parties,  lorsque  les  pour- 
suites ou  la  mise  en  jugement  n'ont  point 
été  autorisées. 

41.  S^*'-  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut 
être  créé  dans  la  colonie  que  par  notre 
ordre  ou  par  celui  de  noire  ministre  de  la 
marine,  g  *•  ^*  commandant  pourvoit 
provisoirement ,  en  cas  d'urgence,  et  en  se 
conformant  aux  régies  du  service,  aux  va- 
cances qui  surviennent  dans  les  emplois 
qui  sont  à  notre  nomination  ou  à  celle  de 
notre  ministre  de  la  marine;  mais  il  ne 
peut  conférer  aux  intérimaires  ie^rade  ou 
le  titre  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 
§  3.  Il  pourvoit  définitivement  k  tous  les 
tDspkHS  qui  ne  sont  pas  à  notre  nomination 
ou  à  celle  de  notre  ministre  de  la  marine. 
S  4.  Il  révoque  ou  destitue  les  agents»  nopi- 
mes  par  lui. 

Chapitre  IV-  IMs  rapports  du  commandant 
avec  les  gouvernements  étrangers, 

43.  Le  commandent  communique,  en  ce 
qui  concerne  les  Iles  Saint -Pierre  et  Mi- 
quelén,  avec  les  gouverneurs  des  possessions 
étrangères  voisines. 

Chapitre  Y.  Des  pouvoirs  du  commandant 

à  regard  de  ta  législation  coloniale, 

43.  S  ^^^*  ^®  commandant  promulgue  les 

lois,  ordonnances,  arrêtés  et  règlements,  et 

en  ordonne  l'enregistrement.  $2.  Les  lois, 


ordonnances  et  règlements  de  la  métropole 
ne  peuvent  être  rendus  exécatoires  danilt 
colonie  que  par  notre  ordre. 

éit'^**.  Le  commandant  rend  des  arrêtés 
et  des  décisions  pour  régler  les  matiérei 
d'administration  et  de  police,  et  pottr  reié- 
cutton  des  lois  et  ordonnances  en  vertn  dei 
ordres  ministériels.  Ces  règlements  et  dé- 
cisions portent  la  formule  :  a  Au  nom  dg 
roi,  nous,  commandant  des  ilei  SaintPiem 
et  Miquelon ,  le  conseil  d'administratioi 
entendu ,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qù 
suit.» 

45***.  Lorsque  le  commandant  JageolHe 
d'introduire  dans  la  légistaliou  colooiite 
des  modifications  ou  des  dispositions  dod- 
velles ,  il  prépare  en  conseil  des  projeU 
d'ordonnances  royales,  et  les  transmet i 
notre  ministre  de  la  marine,  qui  loi  fiil 
connaître  nos  ordres. 


Chapitre  VI.  I>es  ^oaiwiajrififlwfiMirtt 
du  commai^nt. 
46***.  Le  commandant,  en  consejl,pefll 
modifier  les  dispositions  du  budget  arrêté 
par  notre  ministre  de  la  marine, lorsque dei 
éirconstances  extraordinaires,  surTenDe!d6 
puis  itïnvoi  de  ce  budget ,  rendent  m 
modifications  indispensables.  Tootefoiili 
somme  totale  allouée  par  le  budget  ne  pNt 
être  dépassée,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'ur- 
gence absolue. 

47.   $.  !•'•**.  Dans  les  circoDil«i« 
graves,  et  lorsque  le  bon  ordre  ou  \ii^^ 
de  la  colonie  l'exige,  le  commandant *^ 
conseil,  peut  prendre,  à  l'égard deiini»- 
vidusqui  troublent  la  tranquillité pubiiqM* 
les  mesures  ci-après,  savoir:  iorwiluiio" 
pure  et  simple  de  Saint-  Pierre  ou  deMiq«- 
Ion  ;  «•*  la  mise  en  surveillance  dans  bm 
decfs  localités.  Ces  mesures  ne  penrentélre 
prononcées  que  pour  deux  années  an  plw: 
pendant  ce  temps,  les  individus  quiensonl 
l'objet  ont  la  faculté  de  s'absenter  de  U 
colonie  ;  3»  l'eiclusion  de  la  colonie  à  IWP» 
ouilllmiiée.  Cette  mesure  ne  peut  être  pw* 
noneée  que  pour  des  actes  tendant  à  coiD' 
promettre   la  sûreté  de   la  colonie.  Le^ 
individus  nés ,  mariés ,  ou  domiciliés  d 
la  colonie  ne  peuvent  en  être  exclus  I 
plus  de  cinq  années.  §  2.  Les  individus q« 
pendant  la  durée  de  leur  exclusion,  renlff 
raient  dans  la  colonie,  et  ceux  qni  seiw 
trairaient  à  la  surveillance  déterminée  p 
le  n.  4  du  paragraphe  qui  précède,  sero 
jugés,  pour  ce  fait,  par  les  tribunaux  m 
naires,  qui  leur  appliqueront  les  dispoi 
tions  de  l'art.  45  du  Gode  pénal. 

48***.  Le  commandant  peut  refuser  ru 
mission  dans  la  colonie  des  individus  do 
la  présence  y  serait  jugée  dangereuse- 
49***.  S  t•^  Dans  le  cas  où  un  foncuoi 
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uoe  conduite  tellement  réprébensible  qu'il 
ne  pût  être  maintenu  dans  Teiercice  de  ses 
fonctions,  si  d'ailleurs  il  n'y  ayait  pas  lieu 
i  le  traduire  derant  les  tribunaux,  ou  si  une 
procédore  régulière  offrait  de  graves  incon- 
Ténients,  le  comhiandant,  en  conseil,  peut 
prononcer  la  suspension  de  ce  fonctionnaire 
insqo'â  ce  qne  notre  ministre  de  la  marine 
lui  ait  fait  connaître  nos  ordres,  g  2.  Tou' 
lefols.i  l'égard  du  chef  du  service  admi- 
nistratif, du  chef  du  service  judiciaire,  de 
J'inspedear  colonial ,  et  du  juge  de  première 
/nitance,  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci- 
dessas,  le  commandant,  avant  de  propoiter 
aocone  mesure  à  leur  égard,  doit  leur  faire 
connaître  les  griefs  existant  contre  eux ,  et 
leur  offrir  les  moyens  de  passer  en  France 
poar  rendre  compte  de  leur  conduite  é  notre 
ministre  delà  marine.  Leur  suspension  ne 
pfBt  être  prononcée  qu'après  qu'ils  se  sont 
refaséj  h  profiter  de  cette  faculté.  Il  leur  est 
loisible,  lors  même  qu'ils  ont  été  suspendus, 
de  denfiander  au  commandant  un  passage 
poar  France  aux  frais  de  la  caisse  coloniale. 
Une  peut  leur  être  refusé.  §  3.  Lecomman- 
<l>Bl fait  connaître  par  écrit,  au  fonciion- 
naire  suspendu,  les  motifs  de  la  décision 
rue  à  son  égard.  §  4.  Il  peut  lui  assigner 
^r résidence,  pendant  le  temps  de  sa  sut- 
pension,  soit  Saiot-Pierre,  soit  Miquelon. 
§  3.  Celte  suspension  entraînera  de  droit  It 
reteooede  la  moitié  du  traitement  coloaial 
daas  la  colonie ,  et  de  la  moitié  du  traite- 
ment  d'Europe  en  France. 

SÛ.g  lar.  1^  commandant  rend  compte 
immédiatement,  à  notre  roiniatre  de  la  m.v 
"ne,  des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu  de 
*«pe»?oirs  extraordinaires,  et  lui  adresse 
Jwies  les  pièces  jusliOcatives.  §  2.  Les  in- 
M«s  auxquels  les  mes«rea  autorisées  par 
le  présent  chapitre  asront  été  appliquées 
pourront,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  au- 
près de  notre  miniaire  de  la  marine,  à  i'eflet 
d  obtenir  de  nous  qu'elles  soient  rapportées 
ouQtodiQées. 

Chapitre  VIL  De  la  responsabUUé  du 
commandant, 

51  Le  commamlant  peut  être  poursuivi 
poar  trahison,  concussion,  abus  d'autorité 
w  désoëéissaDce  à  nos  ordres. 

52.  g  t«r.  Soit  que  les  poursuites  aient 
"ca  à  la  requête  du  gouvernement,  soit 
qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une  partie 
Intéressée,  il  j  est  procédé  conformément 
*«»  régies  prescrites  en  France  à  l'égard 
des  agents  du  gouvernement.  §  t.  Dans  le 
w«  oà  le  commandant  est  recherché  pour 
^mm  indûment  çrdonQées  eo  denieri , 


matières  ou  main-d'œuvre,  il  y  est  procédé 
adminlstrativement. 

53.  g  ie'.  Le  commandant  ne  peut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  être  ni  actionné 
ni  poursuivi  dans  la  colonie,  pendant  Texer- 
cicc  de  ses  fonctions.  §  2.  Toute  action 
dirigée  contre  lui  sera  portée  devant  les 
tribunaux  de  France,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  de  la  métropole. 
S  3.  Aucun  acte,  aucun  jugement  ne  peu- 
vent être  mis  à  exécution  contre  le  com- 
mandant dans  la  colonie. 

Ghapitrb  y III.  DispoMttions  divtrses  reUk- 
tives  au  commandant, 

54.  Le  commandant  adresse,  chaque  aa- 
Dée,  à  notre  ministre  de  la  marine,  us 
mémoire  sur  la  situation  générale  de  lA 
colonie;  il  y  rend  compte  de  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  qui  lui  e^t  confiée, 
signale  les  abus  à  réformer,  fait  connaître 
les  améliorations  qui  se  sont  opérées  dans 
Tannée,  et  propose  ses  vues  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  bien  de  notre  service  ou 
tendre  à  la  prospérité  des  habitants. 

55.  Le  commandant  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions ,  acquérir  des  pro- 
priétés foncières  ni  contracter  mariage  dans 
la  eolonie,  sans  notre  autorisation. 

56.  §  l«r.  Lorsque  nous  jogeons  conve- 
nahle  de  rappeler  le  commandant,  ses  poa- 
voirs  cessent  aussi  tel  après  le  débarquement 
de  son  successeur.  §  î.  Le  commandant 
remplacé  fait  reconnaître  immédiatement 
son  successeur,  en  présence  des  autorités  du 
cbef-lieu  de  la  colonie.  §  3.  Il  lui  remet  un 
mémoire  détaillé,  faisant  connaître  les  opé- 
rations commencées  ou  projetées  pendant 
son  administration,  et  la  situation  des  dif- 
férentes parties  du  service.  §  4.  Il  lui  four- 
nit, par  écrit,  des  renseignements  sur  tons 
les  fonctionnaires  et  employés  du  gouver> 
nement  dans  la  colonie.  §5.  Il  lui  remet  en 
outre .  sur  inventaire ,  ses  registres  de  cor- 
respondance, et  toutes  les  lettres  et  pièces 
officielles  relatives  à  son  administration, 
sans  pouvoir  en  retenir  aucune,  à  l'exception 
de  ses  registres  de  correspondance  confi- 
dentielle et  secrète. 

57.  En  cas  de  mort ,  d'absence  ou  autre 
empêchement,  et  lorsque  nous  n'y  avons 
pas  pourvu  d'avance,  le  commandani  est 
provisoirement  remplacé  par  le  chef  du 
service  administratif,  et,  à  défautde  celui-ci, 
par  le  chef  du  service  judiciaire. 

TITRE  m.  Des  chefs  de  sbrtigb. 

Chapitre  I.  Du  chef  du  service  adminit* 
tratif. 

Section  I'«.  Det  altribuiiont  du  chef  du  iervice 
adminiiiratif, 

^8,  Un  officier  da  commissariat  de  lit 
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marine  est  chargé,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant, de  l'adminUlrulion  de  la  marine, 
de  l'inlérieur  et  du  trésor,  de  la  direction 
des  travaui  du  service  intérieur,  et  de  la 
comptabilité  générale  pour  tous  les  ser- 
vices. Le  service  des  douanes  est  conQé, 
sous  ses  ordres,  à  un  des  employés  de  Tad- 
minislratlon. 

59.  §  1**".  Le  cher  du  service  adminis- 
tratif prend  les  ordres  généraux  du  com- 
mandant sur  toutes  les  parties  du  service 
qui  lui  est  confié,  dirige  et  surveille  leur 
exécution,  en  se  conformant  aui  lois ,  or- 
donnances, règlements  et  décisions  minis- 
térielles, et  rend  compte  au  commandant, 
périodiquement ,  et  toutes  les  fois  qu'il 
Teilge,  des  actes  et  des  résultats  de  son 
administration.  §  !2.  Il  l'informe  immédia- 
tement de  tous  les  cas  extraordinaires  et 
circonstances  imprévues  qui  intéressent  son 
service. 

60.  S  '^^^'  Le  chef  du  service  administratif 
travaille  et  correspond  seai  avec  le  com- 
mandant sur  les  matières  de  ses  attribu- 
tions. §  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses 
ordres  sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  service 
qu'il  dirige.  §5.11  représente  au  comman- 
dant, toutes  les  fois  qu'il  eu  est  requis,  les 
registres  des  ordres  qu'il  a  donnés,  et  de  sa 
correspondance  officielle.  §  4.  Il  porte  i  la 
connaissance  du  commandant,  sans  attendre 
ses  ordres,  les  rapports  qui  lui  sont  faits  par 
ses  subordonnés  sur  les  abus  à  réformer  et 
les  améliorations  à  introduire  dans  les  par- 
ties du  service  qui  leur  sont  confiées. 

61.  S  i".  Il  a  la  présentation  des  can- 
didats aux  places  vacantes ,  dans  son  ad- 
ministration ,  qui  sont  k  la  nomination 
provisoire  ou  définitive  du  commandant. 
§  2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension, 
la  révocation  ou  la  destitution  des  employés 
sous  ses  ordres,  et  dont  la  nomination  émane 
du  commandant. 

62.  Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  qu'il  dirige ,  la  cor- 
respondance générale  du  commandant  avec 
notre  ministre  de  la  marine  et  avec  les  gou- 
vernements étrangers;  les  ordres  généraux 
de  service  et  tous  autres  travaux  de  même 
nature  dont  le  commandant  juge  à  propos 
de  le  charger.  Il  tient.enrcgistrement  de  la 
correspondance  générale  du  commandant 
relative  à  son  service. 

Section  11.  Dispotiliom  diverset  relativet  au 
chef  du  gervicc  admini$tralif. 

65.  Le  chef  du  service  administratif  est 
membre  du  conseil  d'a<iministration. 

64.  11  préparc  et  .^mimet  au  conseil,  d'a- 
près les  ordres  du  commandant,  en  ce  qui 
est  relatif  au  service  qu'il  dirige,  l»  les 
projets  d'ordonnances  I  d'arrêtés  et  de  rè* 
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glements;  2®  les  rapports  concernint  les 
plans,  devis  et  comptes  des  travaui ;  d<>  la 
questions  douteuses  que  présente  l'applici- 
tion  des  ordonnances,  arrêtés  et  réglemeati 
en  matière  administrative  ;  les  afftlrei  coo* 
ten lieuses  ;  les  mesures  à  prendre  i  l'égtré 
des  fonctionnaires  ou  emplo7és  soai  mi 
ordres  ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  40 
et  49.  Les  contestations  entre  les  fonction- 
naires publics  à  l'occasion  de  leurs altriba- 
tions,  rang  et  prérogatives  ;en6D, les  aotres 
a  (Ta  ires  qui  sont  dans  ses  atlributioQi,el 
qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

65.  S  i*r.  Il  contresigne  les  arrêtés, 
règlements,  ordres  généraux  de  servie», 
décisions  du  commandant  en  conseil,  etai- 
très  actes  de  l'autorité  locale  qui  ont  rap- 
port à  son  administration ,  et  veille  à  leor 
enregistrement  partout  oiï  besoin  est.  §ili 
pour  voit  i  l'expédition  des  commissions  pro- 
visoires ou  définitive»,  des  congés  et  dei 
ordres  de  service  qui  émanent  du  comman- 
dant, et  qui  sont  relatifs  aux  agents  placèi 
sous  ses  ordres  ou  à  tous  officiers  civils  et 
militaires.  Il  pourvoit  i  renregistrement 
des  brevets,  commissions,  congés  et  ordres 
de  service  relatifs  à  tous  les  fonctloonaires 
et  agents  quelconques  employés  dans  II 
colonie. 

66.  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  adresse 
i  notre  ministre  de  la  marine,  par  l'inter- 
médiaire du  commandant ,  un  compte  ni- 
sonné  de  la  situation  de  son  service. 

67.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  delon\ 
autre  empêchement  qui  oblige  le  chttdn 
s^^rvice  administratif  à  cesser  son  8erTice,it 
est  remplacé  par  Tinspectetir  colonial. 
Chapitre  II.  Du  chef  du  terviee  judieiiln. 

Section  I'«.  DeiaUribuiiontduekefduHffi» 
judiciaire, 

68.  Le  chef  du  service  judiciaire  est  mem- 
bre du  conseil  d'administration. 

69.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil,  d'a- 
près les  ordres  du  commandant,  i"  les  pro- 
jets d'ordonnances,  d'arrêtés,  deréglemeoli 
et  d'instructions  sur  les  matièresjodieiaires; 
2°  les  rapports  concernant  les  conflits; les 
recours  en  grâce  ;  les  mesures  *  prendre  i 
l'égard  des  fonctionnaires  attachés  à  l'ordre 
judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  40 
et  49  ;  les  contestations  entre  les  membres 
des  tribunaux  relativement  i  leurs  fone- 
tions ,  rangs  et  prérogatives;  enfin  toutes 
autres  aiïaires  concernant  son  servicOiet 
qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

70.  Le  chef  du  service  judiciaire  a  dans 
ses  attributions  !<>  la  surveillance  et  la  bonne 
tenue  des  lieux  où  se  rend  la  justice;  ^"  '* 
surveillance  de  la  curatelle  aux  successioof 
vacantes,  (elle  qu'elle  e«t  déterminée  pir  Ici 
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ordonnancei  et  réglemente  ;  3»  la  vérifica- 
tion et  le  yiia  de  toutes  lea  piécei  néces- 
tiires  à  la  jostlfication  et  i  la  liqaidatioa 
du  fraii  de  justice  à  la  charge  du  service 
pobllc;  4» le  contre-seing  des  arrêtés,  régie- 
menti,  décisions  du  commandant,  et  antres 
actes  de  Paotorité  locale  qui  ont  rapport  i 
l'administration  de  la  Justice;  5»  Pexpédi. 
Won  et  le  contre-seing  des  commissions  et 
congé»  délivrés  par  le  commandant  aux 
membres  de  l'ordre  Judiciaire^  ainsi  que 
dei  commissions  des  officiers  ministériels; 
6»renregiglrcment,  partout  où  besoin  est, 

dei commissions  et  autres  actes  qu'il  expédie 
et  contresigne. 

71.11  exerce  directement  la  discipline 
wr  Ici  officiers  ministériels,  sauf,  s'il  s'agit 
de  la  suspension  ou  de  la  destitution,  à 
adrciser  au  commandant  les  propositions 
qu'il  joge  nécessaires. 


SiCTioiï  IL  DUpotitiont  difterses  relativeê  a« 
chef  du  service  jitdieiaire, 

72.  Lé  clief  du  service  judiciaire  rend 
compte  au  commandant  de  tout  ce  qui  est 
Teiatifi  l'administration  de  la  justice  et  à 
la  conduite  des  magistrate. 

73.  li  présente  les  rapports  sur  les  de- 
n^ndes  en  dispenses  de  mariage  et  lar  lea 
demandes  de  naturalisation. 

'i<  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  com- 
mandant, après  en  avoir  fait  la  vérification, 
'es  doubles  minutes  des  actes  qui  doivent 
»re  périodiquement  envoyés  au  dépôt  des 
chartes  coloniales  en  France. 

75.11  est  chargé  de  présenter  au  com- 
mandant les  listes  de  candidats  aux  placei 
wcanles  dans  le  serrice  qu'il  dirige. 
.  76.  Sont  applicables  au  chef  du  service 
jttweiaire,  en  ce  qui  concerne  ledit  service, 
Jw  positions  des  art.  59,  60,  61,  62  et 
'«'de  la  présente  ordonnance. 

77.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout 
attire  empêchement  qui  oblige  le  chef  du 
'^m  judiciaire  à  cesser  sea  fonctions ,  il 
w  remplacé  provisoirement  par  le-joge  de 
première  instance. 

TITRE  IV.  De  l'inspecteur  colonial. 

78.  L'inspecteur  colonial  est  membre  du 
J^aeil  d'administration.  Il  est  chargé  de 
imipeclion  et  de  la  surveillance  générale 
je  lonles  les  parties  du  service  administra- 
Wde  la  colonie. 

79.  Son  inspection  et  son  contrôle  s'é- 
'endeni  sur  les  receltcs  et  les  dépenses  en 
"«mers,  mal icres  et  vivres;  sur  la  conser- 
wilon  des  marchandises  cl  munitions  de 
wule  espèce  dans  les  magasins  ;  sur  les  re- 
J«es  des  troupes,  des  équipages  de  nos  bâ- 
"menls,  des  officiers  sans  troupe  et  autres 
*8«nU salariés;  sur  l'emploi  des  matières 
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et  du  tempa  des  ouvriers  ;  sur  les  biena  do- 
maniaux ;  sur  les  hôpitaux,  prlsoni,  chan- 
tiers et  ateliers,  et  autres  établissements  pu- 
biles  ;  sur  les  formes  et  l'exécution  des  ad- 
jodications,  marchés  et  traités  pour  fourni- 
lures  et  ouvrages;  sur  l'administration  de 
la  caisse  des  invalides ,  des  gens  de  mer 
et  des  prises  ;  sur  tout  ce  qui  concerne 
les  contributions  directes  et  indirectes  de 
la  colonie,  dont  il  suit  les  mouvements,  vé- 
rifie et  arrétemenauellementles  registres  et 
la  comptabilité,  sans  déplacement  de  pièces. 

80.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  compta- 
bilité générale  ;  il  enregistre  et  vise  les  or- 
dres de  recettes ,  et  toutes  les  pièces  à  la 
décharge  du  trésorier. 

81.  §  1er.  Il  vérifie,  concurremment  avec 
lechefduservlceadministratif,  chaque  mois 
et  plus  souvent  si  le  cas  l'exige ,  la  caisse 
coloniale  et  la  caisse  des  invalides,  gens  de 
mer  et  prises.  Il  vérifie  également,  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  nécessah-e,  la  caisse  du 
curateur  aux  successions  vacantes,  g  2.  H 
s'assure,  lors  de  ses  différentes  vérifications, 
de  la  concordance  des  écritures  du  trésorier 
avec  celles  du  bureau  des  fonds,  g  3.  Il  in- 
forme le  commandant  du  résultat  de  ces 
opérations. 

82.  Il  reçoit  les  actes  de  cautionnement 
pour  l'exécution  des  marchés,  adjudications 
et  fermages.  Il  concourt  et  veille  à  la  récep- 
tion de  ceux  qui  doivent  être  fournis  par 
des  fonctionnaires  ou  agents  de  la  colonie. 

83.  gi".  L'inspecteur  colonial  exerce  les 
poursoites,  par  voie  administrative  et  ju- 
diciaire ,  contre  les  débiteurs  de  deniers 
publics,  les  fournisseurs ,  entrepreneurs  et 
tous  autres  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
le  gouvernement  ;  faitétablir  tout  séquestre, 
prend  toutes  hypothèques  sur  leurs  biens , 
en  donne  main-levée  lorsque  les  débiteurs 
se  sont  libérés,  et  défend  à  toutes  demandes 
formées  par  les  comptables,  g  2.  Il  procède 
en  outre,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, dans  toutes  les  affaires  portées  devant 
le  conseil  où  le  gouvernement  est  partie 
principale. 

84.  g  1er.  i|  a  le  dépôt  et  la  garde  des 
archives  de  la  colonie;  il  les  reçoit  sur  in- 
ventaire, et  en  est  personnellement  respon- 
sable, g  â.  Il  est  chargé  de  l'enregistrement, 
du  dépôt  et  de  la  classification  des  lois,  or- 
donnances, règlements,  décisions  et  ordres 
du  ministre  et  du  commandant,  des  brevets, 
commissions,  devis,  plans,  caries,  mémoires 
et  prorés-verbaux  relatifs  à  tous  les  services 
administratifs  de  la  colonie.  Il  en  délivre, 
au  besoin  ,  des  copies  collationnées  ,  et  ne 
peut  se  dessaisir  des  originaux  que  sur 
l'ordre  du  commandant,  g  3.  Il  requiert  la 
réintégration  ou  le  dépôt  aux  archives  des 
pièces  qui  en  dépendent  ou  doivent  en  faire 
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partie ,  qaeli  qa'en  soient  les  détenteurs. 
S  4.  Il  assiste  nécessairement  à  l'apposition 
et  à  la  levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers 
des  fonctionnaires  décédés  dans  Texerciee 
de  leurs  fonctions ,  ou  dont  les  comptes 
n*ont  pas  été  apurés ,  comme  aussi  aux  in- 
Tentaires  qui  doivent  être  dressés  lorsque 
le  commandant  et  tes  chefs  de  service  sont 
remplacés ,  et  réclame  les  titres ,  pièces  et 
documents  quMl  juge  devoir  faire  partie  des 
archives. 

85.  §  l^i*.  L'inspecteur  colonial  exerce  ses 
fonctions  dans  une  entière  indépendance 
de  toute  autorité  locale,  mais  il  ne  peut 
diriger  ni  suspendre  aucune  opération,  g  â. 
Il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du  ser- 
vice administratif  de  la  colonie  ,  tant  sur 
le  fond  que  sur  la  forme,  Texéculion  ponc- 
tuelle des  ordonnances,  des  règlements, 
des  ordres  ministériels,  des  ordres  du  com- 
mandant et  de  ses  décisions  en  conseil. 
Il  adresse,  à  cet  eiïet,  aux  chefs  de  ser- 
vice, toutes  les  représentations  et  observa- 
tions qu'il  juge  utiles;  s'il  n*y  est  pas  fait 
droit,  Il  en  informe  le  commandant.  §  3. 
L'inspecteur  colonial  ne  s'adresse  directe- 
ment au  commandant  que  lorsqu'il  a  à  si- 
gnaler des  abus,  ou  à  faire  des  propositions 
sur  lesquelles  le  commandant  peut  seul 
Statuer,  g  4.  L'inspecteur  colonial  tient 
enregistrement  des  représentations  qu'il 
fait  au  commandant  ou  aux  chefs  de  ser- 
Tice  ;  il  en  adresse  copie  à  notre  ministre 
de  la  marine,  s'il  n'y  a  pas  été  fait  droit. 

86.  Les  bureaux,  ateliers,  magaséns,  hô- 
pitaux et  autres  établissements  soumis  à 
son  inspection  lui  sont  ouverts,  ainsi  qu'à 
ses  préposés  ,  et  il  leur  est  donné  commi*- 
nication  de  tous  les  états,  registres  ou  piè* 
ces  quelconques  dont  ils  demandent  à  pren- 
dre connaissance. 

87.  Il  adresse  directement  à  notre  mi- 
Bistre  de  la  marine ,  à  la  6ii  de  cba(|M 
année,  un  compte  raisonné  des  diffère* les 
parties  de  son  service. 

88.  En  cas  de  nrart ,  d'absence  on  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige  l'in* 
spectemr  colonial  à  cesser  son  service,  il  est 
remplacé  par  Toflieier  ou  l'employé  du 
commissariat  de  la  marine  le  plus  élevé  en 
grade;  â  grade  égal,  le  choix  appartient 
au  commandant. 

TITRE  y.  Du  CONSEIL  d'administra- 
tion. 

GhaPITEE  I*r.  De  la  composition  du  eonseU 
iVadm  in  i$  trat  ion . 

89.  §  I".  Le  conseil  d'administration 
est  composé  :  du  commandant,  du  chef  du 
service  administratif,  du  chef  du  service 
judiciaire,  de  l'inspecteur  colonial,  et  d'un 


habitant  notable.  Un  commis  en  éerlTSii 
de  la  marine  tient  la  plume.  LhabitiBl 
notable,  membre  ordinaire  du  conseil ,  cil 
nommé  annuellement  par  le  commandait, 
ainsi  qu'un  notable  suppléant.  Us  soottsii 
deux  rééligibles.  g  2.  Lorsque  le  conitili 
i  prononcer  sur  les  matières  de  coatei- 
tieux  administratif  spécifiées  à  la  sectîM) 
du  chapitre  3  du  présent  litre,  le  juge  de 
première  instance  est  appelé  à  siéger  es 
remplacement  de  l'inspecteur  colonial,  ^li 
y  exerce  alors  les  fonctions  du  miniitêre 
public.  S  5.  Lorsque  le  conseil  coneMirtà 
l'exercice  des  pouvoirs  extraordioairei  dtai 
les  cas  prévus  aux  art.  47,  48  et  49,  il  ip- 
pelle  dans  son  sein  le  juge  de  première 
instance  et  un  fonctionnaire  de  Tordre  ad- 
ministratif, qui  y  ont,  l'un  et  rattlre,TOti 
délibérative. 

90.  §  l«r.  Le  chirurgien  en  chef,  le  ca- 
pitaine de  port  du  chef-lieu,  le  trésorier  et 
le  condartenr  des  ponts  et  chaussées, loot 
appelés  de  droit  an  conseil  avec  voii  déli- 
bérative, lorsqu'il  y  est  traité  de  matières 
de  leurs  attributions,  g  2.  Le  comroaodiot 
peut,  en  outre,  convoquer,  pour  élreen* 
tendus  à  titre  consultatif,  des  négociHlf 
ou  capitaines  de  commerce ,  lorsqw  b 
matière  en  disenssion  lui  parait  rendre  otile 
cette  adjonction. 

91.  Les  membres  du  conseil  sont  res- 
placés  ainsi  qu'il  est  réglé  aui  art.  67JT 
et  88,  en  ce  qui  concerne  le  chef  ^«W; 
vice  administratif,  le  chef  du  serriceinfi' 
claire  et  l'inspecteur  colonial. 

Cmapiteb  II.  Des  êéanus  du  eonstUiié» 
ministralion  et  4ô  lu  forme  de  ses  dè^' 
rations. 

92.  S  l«r.  Le  commMidant  est  présMent 
du  conseil.  §  2.  Lorsqu'il  est  empêché,  la 
présidence  appartient  au  chef  du  servict 
administratif,  et,  i  dèfovt  de  celoi-eif a> 
chef  du  service  judiciaire.  §  3.  Us  an» 
bres  du  conseil  prennent  rrnig  et  létici 
dans  l'ordre  établi  à  l'art.  89. 

93.  Les  membres  du  conseil  préleot  en- 
tre les  mains  du  commandant ,  lorsqu'ils 
siègent  ou  assistent  pour  la  première  fols 
au  conseil,  le  serment  dont  la  fi)nwl« 
suit  :  «  Je  jure,  devant  Dieu,  de  hits  et 
«  fidèlement  servir  le  vol  et  l'EUI;  de  gif- 
«  der  et  observer  les  lois ,  ordonnances  et 
«  règlements  en  vigueur  dans  la  colonie; 
«  de  tenir  secrètes  les  délibérations  da  eoo- 
«  seU  d'administration  ,  et  de  n'être  goidé 
«  dans  Texercice  des  fonctions  que  je  sais 
«  appelé  à  remplir  que  par  ma  conscience 
«  et  le  bien  du  service  du  roi.  »       , 

94.  §l«r.  Le  conseil  s'assemble  à  IWj 
tel  du  gouvernement,  et  dans  «• '^ 
spécialement  affecté  à  ses  séances»  S  ^'  ^' 
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se  réunît  lé  1^  de  chaque  mois,  et  cootinae 
ses  séances  sans  interruption,  Jusqu'à  ce 
qoMI  ait  expédié  toutes  les  affafres  sur  les- 
quelles il  a  à  délibérer.  S  3.  Il  s'assemble, 
en  outre ,  toutes  les  fois  que  des  affaires 
urgentes  nécessitent  sa  réunion,  et  que  le 
connmandant  Juge  convenable  de  le  con- 
Toqner. 

95.  S  !•'.  Le  conseil  ne  peut  délibérer 
qu'Autant  que  tons  ses  membres  sont  pré- 
sents on  légalement  remplacés,  g  3.  Lei 
membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire 
remplace^  qu'en  cas  d'empêchement  ab- 
solo. 

9ê.  Sauf  le  cas  d'urgence ,  le  président 
fait  informer  à  t'avance  les  membres  du 
conseil  et  les  personnes  appelées  à  y  siéger 
momentanément  des  aflTaires  qui  doivent  j 
être  traitées  :  les  pièces  et  rapports  y  re- 
latifs sont  déposés  au  secrétariat  du  con- 
seil ,  pour  que  les  membres  puissent  en 
prendre  connaissance. 

97.  g  i•^  Le  conseil  a  le  droit  de  de- 
mander communication  des  pièces  et  do- 
cnroents  relatils  à  la  compt/ibilité.  S  S-  li 
peut  aassi  demander  que  tons  autres  do- 
crnnents  susceptibles  de  servir  h  former 
son  opinion  lui  soient  communiqués.  Dans 
ee  dernier  cas,  le  commandant  décide  si  fa 


bres  dd  conseil  et  des  avis  à  levr  donner» 
sur  l'ordre  da  président;  de  la  réanlon  de 
tous  les  documents  nécessaires  pomr  éclai- 
rer les  délibérations ,  et  de  tout  ce  qui  esl 
relatif  à  la  rédaction ,  renregistreroent  et 
l'eipédition  des  procès- verbaux. 

«00.  g  l«r.  Le  secrétaire  a  dans  ses  at- 
tristions la  garde  du  sceau  du  conseil, 
le  dépôt  de  s^s  archives ,  la  garde  de  sa  bi- 
bllotbéqne  et  l'entretien  du  local  destiné 
à  SCS  séances,  g  8.  Avant  d'entrer  en  fbnc- 
CioDs,  le  seerétaire  prête  entre  les  mains 
du  commandant ,  en  conseil ,  le  serment 
de  tenir  secrètes  les  délibérations  da  con- 
seil, g  3.  Il  lui  est  interdit  de  donner,  èd'au- 
tres  personnes  qn'anx  membres  dd  conseil, 
communication  ée$  pièces  et  documents 
eonSés  à  sa  garde,  à  moins  d'un  ordre 
écrit  du  commandant,  g  4.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  qui  oblige  le  se- 
crétaire de  ces»er  son  service  ,  Il  est  rem- 
placé par  un  employé  de  l'admlnlstralion 
nu  ehoii  du  commandant. 

Gbapitbe  ni.  Des  altribuliong  du  eontêil 
d' administrât  ion . 

SacnoN  1».  DiipoHitonê  générales, 

101.  g  l^'.  Le  conseil  ne  peut  délibérer 

que  sur  les  alTaires  qui  lui  sont  présentées 

par  le  commandant  ou  par  son  ordre,  sauf 

les  cas  où  il  juge   administralivement. 


communication  aura  lieu  :  en  cas  de  refus, 
mention  en  est  faite  au  procès- verbal. 
9».  gl«r.  Le  président,  avant  de  fer-     -».   »_       ,  .  -.r  ^ 
'  la  disdussion  ,  consulte  le  conseil  pour     §  **  .*-?'  ^^T^  d  ordonnances ,  d'arrêtés, 
wrs'il  est  suffisamment  instruit  fi  2.     '*^,';®^T®"  ?'.  *'  ^«  '°"*«*  **^«  «ff«»w« 

qu  il  esl  facultatif  au  commandant  de  pro- 
poser au  conseil ,  peuvent  être  retirés  par 
lui  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

102.  g  l<r.  Les  pouvoirs  et  attributions 
qui  sont  conférés  au  commandant  par  les 
art.  9,  paragraphe  2  ;  10, 11,  tS/paragra- 
phel«';  15, 16,  paragraphes  2  et  5;  17,18, 
paragraphes  1  et  2  ;  I9,  paragraphe  2;  22, 
23,  50,  31 ,  40,  paragraphes  1  et  2  ;  44,  4S, 
46,  47,  paragraphe  ter  ;  48  et  49 ,  ne  sont 
exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'administration ,  mais  sans  qu'il 
soit  tenu  de  s'y  conformer.  Le  conseil  est 
également  consulté,  au  même  titre,  sur  la 
vérification  du  compte  rendu  par  les  commis 
aux  vivres  et  autres  comptables  embarqués 
sur  ceux  des  bâtiments  de  l'Etat  qui  sont  at- 
tachés au  service  de  la  colonie;  sur  les  mar- 
chés et  adjudications  pour  ouvrages  et  four- 
nitures quelconques  au-dessus  de  quatre 
cents  francs  ;  sur  les  ventes  des  objets  impro- 
pres au  service;  sor  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique;  sur  les  questions 
douteuses  que  présente  l'applicatipn  des  or- 
donnances et  règlements,  g  2.  Dans  tous 
les  autres  cas.  le  commmandant  ne  prend 
l'avis  du  conseil  que  s'il  le  juge  nécessaire. 

103.  §  l•^  Tout  membre  titulaire  peut 


savonr  j 

Le  conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix. 
S  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  pré- 
sident, et  dans  l'ordre  inverse  des  rangs 
qu'occupent  les  membres  du  conseil  :  le 
président  vote  lé  dernier,  g  4.  Tout  mem- 
bre qui  s'écarte  des  égarés  et  du  respect 
dus  au  conseil  est  rappelé  à  l'ordre  par  le 
président ,  et  mention  en  est  faite  au  pro- 
cès-verbal. 

99.  g  l«r.  Le  secrétaire  rédige  les  pro- 
cés-verlMui  des  sétnees.  Il  y  consigne  les  avis 
motivés  et  les  votes  nominatifs;  H  y  insère 
même,  lorsqn'H  en  est  requis,  les  opinions 
rédigées ,  séance  tenante ,  par  les  membres 
du  conseil,  g  2.  Le  secrétaire  donne  lee^ 
lare,  au  commencement  de  chaque  séance, 
du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 
S  3.  Le  procès- verbal  approuvé  est  trans- 
crit sur  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  commandant,  et  est  signé  par  tous  les 
membres  du  conseil,  g  4.  Deux  expéditions 
du  procès- verbal  de  chaque  séance ,  visées 
par  le  président  et  certifiées  par.  le  secré- 
taire, sont  adressées  è  notre  ministre  de  la 
marine  par  des  occasions  différentes.  L'une 
est  expédiée  par  le  commandant,  l'autre 
par  l'inspecteur  colonial,  g  5.  ILe  secré- 
taire est  chargé  de  la  convocation  des  mem- 
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lonmettre  au  commandant ,  en  conseil ,  les 
propositions  oa observations  qu' il  J âge  utiles 
au  bien  du  service.  Le  commandant  décide 
8*îl  en  sera  délibéré.  S  S*  Mention  du  tout 
est  faite  au  procès- verbal. 

104.  Le  conseil  ne  peut  correspondre 
avec  aucune  autorité. 

Section  II.  Det  malUret  que  1$  eomtU  jug$ 
adminiiirativement. 

105.Le.conseiI  d'adroinistratlon  connaît, 
comme  conseil  du  contentieui  administra- 
tif :  S  l«^  Des  conOlts  positifs  ou  négatifs 
élevés  par  les  chefs  de  service,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  et  du  renvoi  devant  l'au- 
torité compétente,  lorsque  l'affaire  n'est 
pas  de  nature  â  être  portée  devant  le  con- 
seil d'administration;  g  2.  De  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  les  entrepreneurs  de 
fournitures  ou  de  travaui  publies ,  ou  tous 
autres  qui  auraient  passé  des  marchés  avec 
le  gouvernement,  concernant  le  sens  ou 
l'exécation  des  clauses  de  ces  marchés; 
g  3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui 
se  plaignent  de  torts  et  de  dommages  pro- 
venant du  fait  personnel  des  entrepreneurs, 
é  roccasion  des  marchés  passés  pi^r  ceux-ci 
avec  le  gouvernement  ;  g  4.  Des  demandes 
et  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers ,  à  raison  du  dommage 
causé  à  leurs  terrains  par  l'extraction  ou 
l'enlèvement  des  matériaux  nécessaires  à 
la  confection  des  chemins ,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics;  g  5.  Des  demandes  en 
réunion  de  grèves  et  terrains  au  domaine, 
lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants- 
droit  n'ont  pas  rempli  les  clauses  des  con- 
cessions; g  6.  Des  demandes  concernant  les 
concessions  de  prises  d'eau:  g  7.  De  l'in- 
terprétalion  des  titres  de  concession,  s'il  y 
a  lieu,  laissant  aux   tribunaux  à  statuer 
sur  toute  autre  contestation  qui  peut  s'éle- 
ver relativement  à  l'exercice  des  droiis  con- 
cédés; g  8.  Des  contestations  relatives  à 
l'ouverture,  la  largeur,  le  redressement  et 
l'entretien  des  rues  et  des  chemins  de  toute 
nature,  comme  aussi  des  contestations  re- 
latives aux  servitudes  pour  l'usage  de  ces 
chemins;  g 9.  Des  contestations  relatives 
à  l'établissement  des  embarcadères  et  des 
ponts;  g  10.  Des  empiétements  sur  la  pro- 
priété publique;  g  II.  Des  demandes  for- 
mées par  les  comptables  en  main-levée  de 
séquestre  ou  d'hypothèques  établis  à  la  di- 
ligence de  l'inspecteur  colonial  ;  g  i'n.  Des 
contestations  élevées  sur  les  demandes  for- 
mées par  l'Inspecteur  colonial ,  ayant  pour 
objet,  conformément  à  l'art.  84,  paragra- 
phes 3  et  4,  de  faire  réintégrer  ou  dé- 
poser aux  archives  des  pièces  qui  en  dépen- 
dent ou   doivent  en  faire  partie,   quels 


qu>n  soient  les  détenteurs;  g  13.  En  géné- 
ral ,  du  contentieux  administratif. 

i06.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  d'Etat ,  par  la  voie  du  cou- 
tentieux ,  contre  les  décisions  rendues  par 
le  conseifd'administration  sur  les  matières 
énoncées  dans  l'article  précédent.  Ce  re- 
cours n'a  d'effet  suspensif  que  dans  le  cas 
de  conflit. 

107.  Le  mode  de  procéder  devant  te 
conseil  d'administration ,  constitué  en  con- 
seil de  contentieux  administratif,  est  dé- 
terminé par  un  règlement  particulier. 

108.  Toutes  dispositions  antérieures  sont 
et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  au- 
raient de  contraire  aux  présentes. 

109.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  chargé,  etc. 


22  sBPTBUBftB  =s  11  ocTOBKB  1864.  —  Ordonoancc 
da  roi  qui  oarre  ,  sar  Tesercice  18)3  ,  un  crédit 
extraordinaire  ponr  frais  de  sarreillance  sar  les 
chemins  de  fer  de  Paris  h  Bonen  el  de  Marseille  à 
Avignon.  (IX  .  Bail.  MCXLII,  n.  115^8.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lettres,  en 
date  des  5  et  15  janvier  1 844,  de  M.  le  pré 
fet  de  TEore ,  et  desquelles  il  résulte  qu 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen  a  versé ,  en  1843 ,  à  la  caisse  da  re- 
ceveur général  de  l'Eure ,  pour  le  paiement 
des  frais  de  surveillance  des  travaux  daifit 
chemin  dans  ce  département,  une  somine 
deux  mille  deux'  cent  vingt  et  un  Itm 
soixante  et  onze  centimes,  dont  il  a  été  fait 
recette  pour  le  compte  du  trésor  public,  aa 
titre  des  recettes  accidentelles^  vu  égale- 
ment la  lettre,  en  date  du  2i  décembre  1843, 
de  M.  le  préfet  do  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  de  laquelle  il  résulte  que  la  corn* 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à 
Avignon  a  versé  à  la  caisse  do  receveur 
général  de  ce  département,  à  titre  de  re- 
cette accidentelle,  une  somme  de  deux 
mille  francs  pour  frais  de  police  et  de  sur- 
veillance dudit  chemin  ;  considérant  qu'il  7 
a  lieu  dès  lors  de  pourvoir  aux  dépenses  ci- 
dessus  mentionnées  au  moyen  d*un  crédit 
extraordinaire  d'égale  somme,  sur  l'exer- 
cice 1845  ;  vu  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838 ,  portant  règlement  général  sur  U 
comptabilité  publique ,  et  spécialement  les 
art.  26,  27  et  28  de  cette  ordonnance;  sut 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  et  au 
chapitre  14  de  la  première  section  du  bud- 
get de  1843,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre  mille  deux  cent  vingt  et  nn  francs 
soixante  et  onze  centimes  (4,«21  fr.71  €.) 
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poar  paiement  de  frais  de  sarveillance  sur 
les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  et  de 
Marseille  à  A TignoD. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  eitra- 
ordioaire  sera  proposée  eox  Chambres  lori 
de  ieor  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  traTaai  publics  êl 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


16  MVTivBKi  =  1/k  ocTOBRB  1844*  —  OrdonniDCê 
âaroiporUnlaQioiiMtion  delà  société «nonjma 
formée  i  Paris  soai  U  dénomination  de  U  Cc»- 
/knee,  umpaenie  d^a$»uranc€S  i  prime$  emtrt  l'ût' 
etndit.  [TX,  Bail.  snpp.  DCCXLIII,  n.  19908.) 

LoQJs-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  Ue 
notre  ministte  secrétaire  d'Etat  de  l'agrl- 
coltore  et  du  commerce  ;  vu  les  art.  39  à 
37, 40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
coosril  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  j^^  fociété  anonyme  formée  à 
Paris,  sous  la  dénomination  de  iaCanfianee, 
empagnie  tCassuraneet  à  prim»s  contre  Cin- 
etndie,  est  autorisée.  Sont  autorisés  les 
sialQts  de  ladite  société  ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  pa$sé,  le  29  août 
1844,  par-devant  M«  AumontTbiévilleet 
son  collègue,  notaires  k  Paris,  lequel  acte 
mien  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

i'  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
noire  aatorjcation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
s^ns  préjudice  des  droits  des  tiers. 

^'  La  société  sera  tenue  de  remettre 
loosles  six  mois  un  extrait  de  son  état  de 
sitoatlon  au  ministère  de  l'agriculture  et 
do  commerce ,  au  préfet  du  département 
<^Ha  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la 
twmbre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
buul  de  commerce  de  Paris. 

^'  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
mmtm  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, de. 

But ,  durée  et  siège  de  la  soeiété. 

^}}'  1".  U  est  formé  entre  les  comparants  nne 
jocidé  anoujioe  qui  prend  la  dénominalioa  do 
^  f(n*/!«we ,  compagnie  (Cnssurnues  à  primu  ecnlrê 
^oietndU.  Le  siège  de  la  société  est  &  Pcris. 

2*  U  durée  de  la  société  est  de  cinquante  an- 
j»«î  coniéculives ,  qui  commencrront  k  partir  da 
«date de  rordonnance  royale  qui  Tautorisera,  et 
uni  les  cis  de  dissolalion  prévus  ci-après. 

3.  Les  opérations  de  la  société  ont  pour  objet  : 
1  lassnrance  contre  Tinccndie  de  toutes  les  pro- 
Nl^  mobilières  ou  immobilières  que  le  feu  peut 
elrtjireon  endommager;  2*  Tassurance  contre  les 
J'gàUcsosés,  soit  par  la  foudre,  soil  par  Texplosion 
J°  ll*«i  qu'il  y  ait  ou  non  embrasement  ou  corn- 
Wion  ;  3»  l'assurance  contre  les  risques  locatifs  et 
"*  voisioige. 

h-  La  société  n*assure  pas  les  objets  ci-après  : 
,  lej  dépôU,  magasins  el  fabriques  de  poudre  k 
""r,  les  fabrigaes  d*arlificcs  el  d-all.imelles  cbi- 
""locj,  l«s  biUeU  de  banque  ,  les  titres ,  les  con- 


trats, les  lingots  et  Tor  on  Targent  monnayé  »  les 
médailles  et  mannscrits  ;  2*  les  diamants,  pierreries 
et  perles  Hnas ,  antres  que  ceux  montés  et  k  nsage 

Sersonnel  on  compris  parmi  des  objets  déposés 
ans  des  établissements  publics ,  tels  que  mont-dc- 
piéléet  antres.  La  société  n'assure  pas  non  plus 
contre  les  dommages  d'incendie ,  explosion  oo  an- 
tres risqaes  occasionnés  par  guerre  ,  invasion  , 
émeote  popnlairt ,  force  militaire  quelconqae  et 
tremblement  de  terre. 

5.  Le  roasimam  des  assurances  sur  un  seul  ris- 
que est  fixé  k  deux  cent  mille  francs. 

0.  Les  assurances  s'effectuent  an  nom  de  la  so« 
ciété  en  France  el  k  l'étranger. 

Capital  de  la  société ,  actions  ,  actionnaires  » 
versements, 

7.  Le  capital  de  la  sociéré  est  fixé  k  deux  mil- 
lions de  francs  et  divisé  en  quatre  cents  actions  de 
cinq  mille  francs  chacune,  des  quatre  cents  actions 
sont  souscrites  par  les  comparants  dans  les  propor- 
tions suivantes ,  savoir  :  {Suivent  /««  noms,) 

Le  capital  de  la  société  pourra  être  porté  ulté- 
rieorement  k  quatre  millions,  en  verin  a'une  déli* 
bération  prise  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  /13  ci-après, 
relatif  k  la  modification  des  statuts.  Cette  délibé- 
ration ne  sera  eiécutoire  qu'après  avoir  été  approu- 
vée paV  le  gouvernement.  Les  nouvelles  uctions  ne 
pourront  être  émises  au-dessons  du  pair;  mais 
toute  préférence  est  réservée  aux  Actionnaires  pour 
la  souscription  de  ces  nouvelles  actions. 

8.  Chaque  actionnaire  est  tenu  de  verser  dsns 
U  caisse  de  la  société  deux  dixièmes  par  chaque 
action  souscrite,  soit  mille  francs  en  numéraire, 
ans  termes  suivants  :  1*  un  dixième,  soit  cinq  cents 
francs,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication 
officielle  de  l'ordonnance  royale  app'-obative  des 
statuts;  2*  un  second  dixième  dans  1rs  trois  mois 
qui  suivront  cette  publication.  Les  actions  ne  se- 
ront remises  sux  titulaires  q-i'après  le  versement 
da  ces  deux  dixièmes.  Les  aclionnairessouscrivent, 
en  outre ,  l'obligation  de  verser,  s'il  y  a  lieu ,  jus- 
qn'k  concurrence  du  montant  de  leurs  actions, 
dans  les  dix  jours  de  la  demande  qui  en  sera  faite 
par  le  conseil  de  l'administration.  L'obligation 
contient  pour  chacun  d*enx  nn  domicile  élu  k  Pa- 
ris ,  où  tous  actes  relatifs  k  leur  qualité  d'action* 
naires  leur  ieront  notifiés. 

9.  Conformément  k  l'art.  33  du  Code  de  com- 
merce, les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perip  dn  montant  de  leur  inlérél  dans  la  société. 

10.  Lt»  ai-licns  sont  nominatives  et  indivisibles. 
Elles  sont  reptésuiilébs  aux  mains  de  l'actionnajre 
par  le  certificat  de  son  inscription  sur  le  livre  de  la 
société  signé  d'un  administrateur  et  dn  directeur  ; 
ce  certificat  est  extrait  d'un  registre  k  soncbe  et 
porte  on  numéro  d'ordre. 

11.  Aucun  actionnaire  ne  peut  être  propriétaire 
de  plus  de  vingt-cinq  actions.  Tout  nouveau  titu- 
laire doit  être  agréé  par  une  délibération  du  con- 
seil d'administration  prise  au  scrutin  secret,  et  k  la 
majorité  des  membres  présents,  soit  qu'il  s'agi»se 
d'une  émission  nouvelle ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
mnlation  de  propriété  de  quelque  nature  qu'elle 
soit.  Dans  le  cas  de  refus  d'agrément,  le  conseil  n'est 
pas  tenu  de  faire  connaître  les  motifs. 

12.  La  cession  des  actions  s'opère  par  ane  décla- 
ration de  transfert ,  inscrite  sur  un  registre  tenu  k 
cet  elTet  au  siège  social  ,  el  signée  par  le  cédant  et 
le  cessionnaire  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs;  mais, 
pour  la  validité  do  (r^nsferl  à  l'égard  de  la  soçii^é, 
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le  Doateau  lUoUire  doit  être  agréé  préalablem«i\i 
par  le  conseil  d^adminUtration  dans  la  formé  p're»> 
crile  par  Tarticle  ci-dessos.  Le  direcleur  œenlioone, 
ao  dos  du  Ulre ,  raccomplitsement  de  la  fonnalilî 
d*admission  par  le  conseil.  La  cession  d'uDe  «cUon 
comprend  toujours,  h  Pégard  île  la  société,  celle  dea 
dividendes  écbua  et  de  tous  les  droits  ou  produits 
attachés  k  Taclion  au  moment  de  la  mutation  de 
propriété  opérée  par  le  transfert  signé.  La  cession 
ainsi  réalisée  opère  libération  et  décharge  entière 
du  cédant  en  mettant  son  ce&sionuaire  t^n  ses  lien 
et  place.  L'.lle  emporte  de  plein  droit  adhésion  du 
cessionnaire  »nx  statuts  sociaux  et  aux  actes  anté- 
rieurement consommés. 

1S«  La  faillite ,  le  décès  on  rineapaciié  légale 
d*an  actionnaire  ne  peuvent  pas  donner  ouverture 
h  la  dissolution  de  la  société  ;  les  héritiers  on  ayants- 
droit,  quels  que  soient  leur  nombre  ou  leurs  qua- 
lités, sont  tenus  de  s*entendre  snr  le  choix  de  Tun 
d*eux  chargé  de  les  représenter,  h  leurs  frai^,  vis- 
k'Vis  de  la  .société.  Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter 
ans  livres  et  inventaires  sociaux  dressés  cou  formé- 
ment  aux  statuts  sans  pouvoir  requérir  aucun  inv^n* 
taire  nouveau,  liquidation  ou  apposition  de  scellés 
snr  les  biens  et  valeurs  de  ta  société. 

lA.  L^actionnaire  est  débiteur  de  plein  droit, 
fis-k-vis  de  la  société  ,  conformément  it  TarU  1BA6 
du  Code  civil ,  des  intérêts ,  ii  cinq  pour  cent ,  des 
aommes  dont  il  n*a  pas  effectué  le  versement  aux 
époques  déterminées  par  l'art.  10  ci-deMus.  A  dé- 
faut de  verseooent  dans  les  délais  Axés  par  cet  ar- 
ticle, soit  des  deux  premiers  dixièmes,  soit  des 
appela  des  fonds  ultérieurs ,  le  conseil  d^adminia* 
tration  fait  vendre  publiquement  les  actions  en 
souffrance  par  le  ministère  d'un  agent  près  la 
bourse  de  Paris,  aux  frais,  risque^  et  périls  du  retar- 
dataire, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  for* 
malitéqu'un  simple  acte  de  mise  en  demeure  extra- 
judiciaire  signifié,  huit  jours  à  l'avance,  et  resté 
sans  effet.  Sur  le  produit  de  la  vente  ,  la  société 
prélèvera  la  somme  Wne  en  principal  et  accessoires  ; 
et  le  surplus,  déduction  faite  des  frais ,  est  remis  k 
l'actiounaire.  Dans  le  cas  de  déficit ,  la  société  en 
poursuit  le  recouvrement  par  tontes  voies  de  droit. 
15.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s'il  n'est 
pas  donné  caution ,  les  actions  inscrites  soua  le 
nom  de  cet  actionnaire  sont  vendues  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'art.  14  ci-des«ns.  Sarle  prodpit 
de  la  vente  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui 
être  dû,  le  snri)lus ,  a*il  j  en  a  ,  est  remis  an  syndic 
de  la  faillite.  S'il  y  a  déficit ,  la  société  en  poursuit 
la  rentrée  par  le*  voies  de  droit. 

1Ô.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  aea 
héritiers  ont  six  mois  pour  présenter  un  renaplaçant 
ou  désigner  celui  ou  ceux  aentre  eux  qui  devien- 
dront titulaires  de  chaque  action.  Les  nouveaux 
possesseurs  doivent  être  agréés  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  11.  Faute  par  les  héritiers  de  satis- 
faire il  cette  disposition,  les  actions  sont  vendues 
comme  il  est  dit  k  l'art.  14,  aux  frais»  risques  et  pé- 
rils de  la  succession.  Les  actions  peuvent  en  outre 
être  vendues  dans  la  même  forme  ,  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  six  mois,  dans  le  cas  o&  la  succes- 
sion ne  répondrait  pas  dans  le  délai  prescrit  aux 
appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administralioc, 
soit  avant,  soit  après  le  décès. 

17.  ~ 
actions 
doi 
nistral 

vus  an  présent  article  et  anx  art.  11  et  16  i  ne  se- 
ront pat  tournis  an  fcrutin  prescrit  par  l'art,  il  les 


nquTeanx  titulaires  d'actions  qai  verseront  lO  ar 
m'éraire  dans  la  caisse  sociale  le  solde  du  upilil 
nominal  des  actions  fixé  k  Tart.  7. 

ContcU  (Padminittratm» 

18.  La  tociété  est  admioistrét  par  «A  eoiMit 
composé  de  Ircbe  membres.  Les  fonetioM  des  id* 
ministraleurs  sont  gratuites.  Toutefois,  il  peat  le* 
être  accordé,  chaque  fois  qu'ils  assistent  anx  léai* 
cet  du  conseil ,  des  jetons  de  présence  dont  U  n. 
leur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale  de 
actionnaires. 

10.  Tout  administrateur  doit  être  propriêtiin 
de  dix  actions  qui  sont  inaliénables  peadaat  li 
durée  de  ses  fonctions. 

20.  Les  administrateurs  tout  Bomniés  pir  F» 
semblée  générale ,  qui  peut  les  révoquer.  Um 
fdnctiotti  dtrent  trois  ans. 

St.  Le  conseil  d*admtnistratioB  est  ntanë 
partiellement  d'année  en  année  de  la  aMnièrt  •>• 
vante  :  quatre  membres  pendant  chacanedn  dm 
premières  années  et  cinq  dans  la  troisième,  lisii 
qu'aux  périodes  triennales  corrrspondanlet.  Lm 
administrateurs  sortants  sont  désignés  par  le lort 

Fendant  les  deux  premiërea  années  et  tmaiti  pir 
ancienneté,  lia  sont  réélifibles. 
22.  Le  conseil  d'administration  nooimt  pvai 
ses  membres  un  président:  la  durée  de  ici  (ne* 
tions  est  d'une  année  ;  il  peut  éUe  ré^o.  Eoeii 
(fabsence  ou  d'empêchement,  il  est  rempltcé  pir 
le  doyen  d'ftge  des  membres  préients. 

33.  Kn  cas  d'absente  d'un  admintslratair,  m 
aatorisée,  pendant  troie  léanceameBiadlMdi- 
técutivet,  il  pourra  être  réputé  démissieaolinp*' 
le  conseil ,  qui  pourvoira  h  ton  rempUeei»' 
provisoire,  sauf  l'élection  définitive  réserréeil» 
prochaine  atsemblée  générale.  En  c«sdedfoi<>( 
démission  ou  d'incapacité  légale  d'an  tàiù»^' 
teor,  le  conteit  powott  prOvitoiremert  ^  «* 
remplacement  Ju»]a'li  la  première  asieiAHt  |^ 
nérale,  qui  procède  ao  remplacement  déiaitil'l^ 
nouvel  administrateur,  ainsi  nommé ,  oa  reiti  > 
exercice  que  pendant  le  temps  qui  restait  kcoonr 
ir  son  prédécetseur.  Dans  le  cas  de  vacaocei  iacc» 
•ives,  réd«ioot  k  cinq  le  nomlve  ^  •^■'■'*]' 
teurs  éloa  par  l'assemblé*  généra  cette  siMmIm 
est  convoqoée  iamédiateneni  fom  procéder  k  et 
remplacement 

24.  Le  conseil  te  réonit  au  siège  tocial  toat» 
l«s  fois  que  let  intérêta  de  la  société  j'^'V^Vv 
an  moins  nue  fois  par  moia.  Pour  qn'ona  déliD^ 
ration  toit  valable,  sept  membres  an  moins  don*"' 
assister  su  conseil.  Let  arrêtés  loot  prii  à  UiAtfi- 
rite  absoln^}  des  membres  présents.  Bn  et»  de  pw* 
tage ,  la  voix  de  celui  qui  préside  la  délibéraUO" 
est  prépondérante.  Toutes  let  déllbéraliom  «o»» 
inscrites  snr  un  registre  spécial  et  signées  d«i  iwf' 
brtt  présents,  quelle  qu'ait  été  leur  opinion  lar» 
décisions  prises. 

25*  Le  conseil  d'administration  P"*^  ?*J"![ 
ni  cation  de  toutes  les  affaires  de  la  •0001»^ 
réle  let  conditions  générales  des  con^"" /**,' 
rance  et  le  tarif  de  primes  applicables  aoxdii«»«J 
natures  de  risques.  Il  peut  réduire  «no™*"**"^**, 
le  maximum  des  assurances  k  consentir  •■'"'v  c 
risques  au-dessous  de  la  limita  fixée  pari  art.  > 


d'une  réalisation 
de  U  tociété.  Let 


facile  portant  talw*»»/"^:: 
I  fonds  apparUoanlllâïWf» 
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MMiiTont  étr«  employés  m  accjabilioiis  d*iœai«a* 
Utt.  Lm  tHras  de  ce«  veteért  sont  dépoté*  dam  tMë 
ciisie  k  tlenx  clefe,  dont  Pane  teele  entre  les  nktiaè 
dn  dtreclear,  et  raiitredaa»  celte»  da  pr^idMtt  dtt 
eoBseil  d'adminislretioa.  Le  hrre  de»  détibératioB», 
le  regutre  h  loache  'des  aetiom  el  eeloi  de»  tnm* 
ferU  seront  également  déposés  dans  eetle  tnhae. 
Le  conseil  statne  snr  tontes  aliénatione'de  féntei 
on  antres  Tslenrs  achetées  po«r  le  compCe  d»  là 
Mciété.  Il  fixe  le  montant  des  pertes  et  dommages 
qni  doivenl  être  pajês  par  la  société.  11  nomme  el 
lèvoqne  toos  les  agents  et  employés  de  la  société , 
file  lears  traitemenlst  salaires  et  gratifications, 
I  ainsi  qne  tontes  les  dépenses  de  Tadministration. 
Il  arrête  prorimirtnnent  les  compter  annuels  et  les 
/nveolaires  pour  les  sonmetlre  è  rassemblée  géné- 
rale. If  pent  traiter,*traBsiger  et  compromettre  sor 
toos  les  intérêts  de  la  lociété  ;  il  peut  annsi  délêgoer 
•es  ponVotrs  k  nne  o«  phisieurs  personnes ,  mais 
seaieniest  poor  des  cas  spéciaux  et  déterminés* 
Dans  ce  cas»  lès  ponvoirs  seront  signés  en  son  nom, 
et  en  verta  de  sa  délibération  spéciale,  paf  deux 
adminutrateurs  el  par  le  direetenr.  Il  choisit  un 
conieil  jadidaire,  <|ii*iV  attache  k  la  société,  et  dont 
il  pent  appeler  les  membre»,  soit  an  sein  da  con»eil 
d*adm«nislratioa^  soit  «a  aein  de  rassemblée  gêné* 
rde.  Les  adaainislrateors  oe  contractent ,  h  raison 
de  leors  fol»ctions ,  aacoae  obligation  personnelle 
ni  mlldsîre  relativement  a»x  engsgemeots  de  la 
société;  ila  ae  répondent  qne  de  Texécation  de 
Icnr  mandat. 

M.  Stini  nommée  membres  dn  conseil  d*adml- 

niattalioii»  aevf  confirmation  par  la  première  assena 

blée  générale  ,  qui  sera  convoquée  dan»  les  troih 

moif,  an  ploa  tard,  de  l'anlorlsaiion  de  !a  société  : 

(&il»«nl  U»  ndm#.) 

ComiU  dû  direclhn, 

27.  La  direetfon  des  opérations  sociales  est  con< 
fiée  k  un  comité  agissaal  d*après  les  instmctions 
da  consetl  d'edmmîslralion  et  conspesé  de  troi» 
admimsâraiwira  pri»  k  tmir  de  rMe  dans  le  sein  de 
en  conaetU  Pom  la  première  année ,  le  sort  déter- 
minera rnrdro  de  ronlenrant  entre  le»  membres  dii 
onutik.  L«  dnrée  dm  feaictioos  da  «omité  est  de 
Uoismoi»  t  il»amitren€«veiés  ebaqne  moi*  par  lier». 
PeodanklnftskniapremienmoivlM  edmlDistratears 
sortants  sont  désignés  par  le  sort  et  ensttife  paf 
i'ancienneté.  Le  président  dn  conseil  d'adminis- 
Irai  ion  «  toujours  le  droit  de  prendre  part  anx  dé- 
liliéralinna  d«  comité  ;  dans  ce  cas ,  il  le  préside. 
A  aon  défant ,  lo  pins  Agé  des  membres  du  comité 
prëaide  «e»  délibération»,  qai  sont  constatées  ao 
registre  génémi;  elles  sont  prises  k  la  majorité  des 
voix  H  signées  par  les  membres  présents,  fin  cas 
cfeimpéelsement  ou  ffAbsence  de  Ton  des  mem- 
bres ,  le  conseil  déingoe  poar  le  remplacer  Padml- 
nisireienr  qni  le  sait  sur  le  tableau. 

28.  Le  comité  se  réunit  une  foiï  par  semaine  an 
sié^e  social ,  et  chacun  de  ses  membres  est  désigné 
k  tonrde  r6le  pour  assister  chaque  jonr  le  directeur 
d«s»  U  signatore  do  la  correspondance,  dm  polices 
et  «atres  engagetuents  sociaux.  Le  comlié  peut,  en 
entre,  être  confoqué  exlraordinairement  par  le 
drreetenr  on  par  radmini»trvteur  de  service.  Il 
rèçle  et  errèle  le  taux  des  primes  et  les  conditions 
p«rticidièrw  dorassorences  conformément  au  tarif 
«rr«té  par  le  conseil  d^adminiAtratton.  Il  r^le  pro* 
risoirement  le  paiement  des  siniUres  et  domnaages 
fc  In  charge  de  la  compagnie  et  soumet  son  ira? ail 
nm  conseil  d'adminiatration  ,  qui  statue  définitive- 

Il  préamto  M»  conmit  «ra<teilai«trtftio«  nu 


rapport  snr  tontes  les  affairés  litigiebies  de  la  so- 
ciété et  sorreille  l'exécotion  des  «rt^tés  dn  cooielL 
Il  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  toQà  les  agents 
on  employés  de  la  compAgnie  jtMqu*k  la  prochaine 
réntakm  du  conseil  d'adminislrailon,  oui  staine 
définitivement.  Il  convoqué  l^ttrioftlinali'ement, 
^il  y  a  tien,  le  conèeil  d*adnriihtstrition. 

29.  Il  petit  être  alloné  I  chsqaeedmihUtratenr, 
lonld  tes  fois  qo*il  assiste  sut  séances  du  comité, 
on  j<iton  de  présence  dont  lâ  vrfleor  est  détémiiaée 
par  rassemblée  générale,  conformément  I  Tari.  18 
ei-dcssos. 

Direction, 

S9.  La  société  a  nn  directeur  qni  est  nommé  et 
pent  être  révoqué  par  rassemblée  générale  sur  la 
proposition  dn  conseil  d'administration.  Le  traite* 
ment  dn  direetenr  et  le»  tnti'es  avantages  qui  pea« 
vent  lui  être  attribués  sont  égklement  délerminél 
par  Tasiiemblée  générale  snr  là  proposition  du  con- 
seil d'administration,  fjt  directeur  doit  être  pro- 
priétaire de  dix  actions,  qui  sont  affectées  k  la  ga« 
rantle  de  sa  gestion  et  sont  litaFiénables  pendant 
toute  la  durée  de  ses  fbncilons,  et  jn^qn'k  l'apure- 
ment  de  ses  comptes.  Il  pent  être  saspenJu  de  slBS 
fonctions  psr  le  conseil  d*admlnlslratlon,  lune 
majorité  de  sept  m«mbrt»  t  dans  ce  ta»,  le  conseil 
est  lenn  de  convoqo4*r  inàmédiaiement  rassemblée 
générale  pour  statuer  définitivement.  Le  directeur 
assiste,  avec  vois  COnMittsiit«,  »ttx  délibérai  ions  dtt 
conseil  d^admlnistralion  el  dn  comité  de  direction  ; 
il  y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  L*-  direc- 
teur est  chargé  de  l^iecnfitfH  dèS  diUibérations  et 
acrètés  do  conseil  d^admibielra^ton  et  du  comHI  de 
direction.  U  dirige  te  travail  dea  bnreanx,  il  sonmet 
an  comité  de  direction  les  proposition*  d'assn* 
rances,  et  le  règlement  dm  perte»  et  dommagea  k 
U  ch»r|e  de  la  compagnie.  Il  signo,  conjointement 
avec  l'administrateur  de  service»  les  corfespon> 
dan  ces»  les  endossements  et  les  acquits»  ainsi  que 
les  contraU  d*assorences  et  Uk  kransferU  de  rentes 
et  «utrm  valeurs  qui  peuvent  être  inscrites  m  nom 
de  U  compsgnio.  Le*  aetiooa  judiciaires  ,  soit  en 
demandant ,  soit  en  défendent  t  snlit  cxereém  an 
nom  da  U  «ompagnle  «  ponrsoitea  et  diligences  dn 
direetenr. 

)1.  M.  Adolphe  Moinery  est  nommé  direetmr 
de  fa  société ,  sauf  oonfirmation  par  la  prnmièft 
assemblée  générale. 

Si.  Il  peut  y  avoir  nn  directeur  adjoint  nommé 
par  rassemblée  générale  snr  la  proposition  dn  con- 
seil d'administrsUon  et  révocaole  de  la  même  ma- 
nière. Il  peut,  comme  le  directeur»  être  snspendn 
de  ses  fonctions  psr  le  conseil  d'administration. 
Son  trailemenL  et  autres  avantages  sont  fiiés  par 
rassemblée  générale  snr  ta  proposition  du  conseil* 
Le  directeur  adjoint  doit  être  propriétaire  de  six 
actions  affectées  k  la  garantie  de  sa  gestion»  et  ina« 
liénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  jus- 
qu'aprèi  Tapuremenl  de  ses  comptes.  Le  directeur 
adjoint  a  pour  mission  de  remplacer  le  directeur 
en  ca»  de  maladie,  absence  ou  tout  autre  empêche- 
ment ;  eu  pareil  cas,  k  défaut  du  directeur  adjoint» 
le  directeur  est  remplacé  par  un  administrateur  on 
par  un  employé,  désigné  k  cet  eff«t  par  le  conseil 
d^administration. 

Censeur», 
53.  La  vérification  des  comptes  sociaux  el  la 
snrTeillance  générale  de  radminislration  sont  con- 
fiées k  trois  censeurs  nommés  chaque  année  par 
rassemblée  générsle  parmi  ses  membres  et  rééli- 
glBIm.  Leur»  ftnbctfDm  sont  gratuites,  il  peut  seu« 
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lement  leur  être  alloaé  lur  le  va  de  leurs  dëlibé* 
ralioDi  des  jeton»  de  présence  dont  U  valeur  est 
filée  par  rassemblée  générale  comme  pour  ceoi  du 
conseil  d'administration.  En  cas  de  vacanceM>n  em< 
pêcheiuent,  ils  pcarvoient  eus-mdmes  au  remplace» 
ment  par  d'autres  membres  de  rassemblée  qui  les 
a  nommés  et  qui  ont  conservé  cette  qaalité.  Le 
comité  des  censeurs  prend  connaissance  chaque  se- 
mestre ,  et  toutes  les  fois  quM  le  juge  nécessaire 
dans  rintérêl  de  la  société,  de  la  situation  active 
et  passive  des  opérations.  Il  peut  se  faire  repré- 
senter, an  siège  social ,  tons  les  livres,  papiers  et 
titres  utiles,  et  prendre  toutes  commonications  des 
affaires  sociales.  Il  peut  soumettre  ses  observations 
an  conseil  d'administration  et  les  communiqoer  an 
directeur.  Il  vérifie  chaqae  année^dans  le  courant 
du  mois  de  mars  ,  tons  les  comptes  de  l'exercice 
clos  le  31  décembre  précédent,  et  fait  k  rassemblée 
générale  un  rapport  écrit  sur  l'état  matériel  et 
moral  de  la  société,  sur  la  marche  <le  son  adminis- 
tration et  sur  la  complabililé.  Ce  rapport  est  com- 
muniqué an  conseil  huit  jours  avant  celui  indiqué 
pour  l'assemblée  générale.  A  la  demande  d'action- 
naires propriétaires  de  deux  cents  actions,  le  co- 
mité des  censeurs  est  tenu,  en  cas  de  refus  du  con- 
seil d'administration,  de  convoquer  extraordinaire* 
ment  l'assemblée  générale  des  actionnaire» ,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  36  ci^aprës.  Sont ,  dés 
k  présent,  nommés  censeurs,  sauf  confirmation 
dans  la  première  assemblée  générale  : 

[Sttiiunt  Us  nonu.) 

Assemblée*  générales. 

S/k*  L'assemblée  générale  représente  l'aniver- 
ulité  des  actionnaires;  ses  décisions  prises  dana 
les  limi  tes  des  présen  ts  statuts  sont  obigatoires  poor 
tous,  même  pour  les  absents  ou  dissidents. 

35.  L'assemblée  générale  se  compose  des  action- 
naires qui ,  d'après  les  registres  de  la  compagnie  , 
sont  propriétaires  de  cinq  actions  an  moins  de- 
puis trois  mois  révolus.  Les  membres  de  l'assem- 
blée ont  droit  i  nue  voix  piour  cinq  actions  ,  deux 
voix  pour  dix  actions  et  trois  voix  poor  quinie  ac- 
tions et  an-delk.  Us  peuvent  se  faire  représenter 
par  un  actionnaire,  membre  lui-même  de  Tassem- 
blée  ;  mais  un  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  qui  lui  appartiennent  et  de  celles  qu'il 
représente,  ne  peut  avoir  plus  de  trois  voix. 

36.  L'assemblée  générale  ordinaire  se  réunit  de 
droit  au  siège  social,  le  dernier  lundi  du  mois  d'a- 
vril de  chaque  année  ,  li  sept  heures  du  soir,  et 
dans  le  cas  où  ce  lundi  serait  un  jour  férî2,  au 
premier  jour  non  férié  qni  suivra.  L'époque  de  la 
réunion  de  l'assemblée  est  rappelée  par  lettres 
individuelles  adressées,  qoinie  jours  k  l'avance  ,  \ 
chacun  des  actionnaires  qui  ont  le  droit  d'y  assister, 
et  par  un  avis  inséré ,  égaleraens  quinxe  jours  k 
l'avance,  dans  deux  journaux  désigoés  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  pour  la  publication 
des  actes  de  société  ,  conformément  k  la  loi  du  31 
mars  1833. 

37.  L'assemblée  est  présidée  par  l'administrateur, 
président  du  conseil.  Les  deux  plus  forts  action- 
naires, et  en  cas  d'ëgalité  d'actions,  les  deux  plus 
âgés  de  ceux  qui  se  trouvent  en  concurrence,  rem- 
plissent les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  plus  jeune 
des  actionnaires  présents,  et  en  cas  d'égalité  ci*âg«, 
le  plus  fort  actionnaire  parmi  ceux  qni  se  trouvent 
en  concurience,  rcmplii  les  fonctions  de  secrétaire. 
Ces  troi.>  membres  du  bureau  ne  peuvent  être  pris 


nnel  des  opérations  de  la  seciété,  sioii  ^  It  np* 
port  do  conseil  d^adMinistration  et  dss  ecamnac 
ces  opérations.  Elle  discute  et  approave,  s'il  j  •  lin, 
les  comptes  de  la  société,  et  oétermine  le  ckifii 
des  bénéfices  k  répartir,  en  se  eonfornsnt  m 
dispositions  des  présents  staluti.  Qle  proekdikli 
nomination  des  censeurs  et  sa  remplacsmail de 
administrateurs  dont  le  temps  d'exercice  estopiré, 
et  elle  pourvoit  en  même  teaps  aux  vacsDceiMti» 
dentelles  qni  peuvent  être  sorvenoes  dam  lie» 
seiL  Elle  délibère  et  prononce  dans  les  Uaailaài 
présents  statota  sor  toutes  les  propositions  qailé 
sont  faites  dana  l'intérêt  de  la  oompagaie.  Lndi- 
bérations  sont  prises  k  la  majorité  sM^oe  diiTM 
des  membres  présents  on  représentée 

39.  L'assemblée  générale  ne  peut  déUbéicr  nli- 
blement  qu'autant  que  les  aciienoaires  prèem 
on  représentés  forment  le  tiers  des  naabraijal 
droit  d'y  assister,  et  réuniisent  entre  leurs  niioiU 
tiers  des  actions.  Dans  le  cas  o&  ranemUés  gW* 
raie  ne  satisfait  paa  k  celle  condition,  il  est  praoW 
immédiatement  k  «ne  seconde  coavoatioQ  dut 
la  forme  prcscriU  par  Tari.  19.  Dans  ceUancosii 
réunion ,  rassemblée  générale  peut  dâibérsTnlt* 
blement  qnel  que  soit  le  nombre  des  sctiMuir» 
présents  et  des  actions  représentées,  msisiudlinMl 
sor  les  objets  k  Tordre  du  jour  de  la  preniènrii' 
nion.  Le  tablean  indicatif  des  nomseldia(in 
des  actionnaire»  ayant  droit  de  Caire  partie  éir»- 
semblée  est  déposé  sor  le  bureau  et  émargé  pirii 
signature  de  chaque  membre  présent,  û  proej|- 
verbal  de  l'assemblée  est  signé  par  lesMeawee 
bureau  et  par  le  directeur,  et  constata  lu aMek» 
présents. 

AO.  Dans  le  cas  de  refo»  d'apprdbsUoafirr»' 
»emblée  des  comptes  k  elle  présentés,  <^>f* 
an  scrutin,  el  k  la  majorité  absolue deeii^ 
membres  présents,  trois  commUairescl^f 
représenter  la  société,  à  TefEst  de  suivredun^f^ 
il  appartiendra  le  redressement  de  ses  griik 

41.  L'assemblée  générale  peat  être  aiwgj; 
extraordinairement ,  tonte»  les  fbis(pelictfM 
d'administration  on  le»  censeurs  le  jageat  si» 
Elle  doit  en  outre  être  convoquée  exirâoiAitf» 
ment  dan»  le  cas  prévu  par4*art.  23.  UscoaMCf 
tions  extraordinaire»  ont  lien  conup*  1*  ^^^ 
cation»  ordinaires  dan»  le»  foroM»  ftwtà»  f 
l'art  36. 

Modifications  attx  statuts, 

A2.  L*assemblée  générale  convoquée  «**'**'J' 
nairement  pourra,  k  la  majorité  des  trois qurti^ 
voix,  adopter  les  modifications  aux  présents slsiiii 
dont  l'expérience  aurait  démontré  la  aéceiiilé  dm 
ce  cas ,  pour  que  la  délibération  soit  vaUhleiri*' 
semblée  générale  doit  être  composée  d'acUotai^ 
représentant  au  moins  la  moitié  des  adiowi  ^ 
par  eux-mêmes,  soit  en  vertu  des  pouvoirs  dont" 
sont  porteurs.  Les  modifications  adoptées  par  rii' 
semblée  générale  ne  seront  exécutoires  qa'P** 
Tapprobation  du  gouvernement. 

Inventaires  f  biné  fiées,  réserves,  eppsli 
de  fonds» 

A3.  Il  sera  fait  chaqae  année ,  an  31  àk^ 

nn  inventaire  de  la  situation  active  et  passive  dsl 
société.  Le  compte  rendu  des  opérations  d«U" 
ciélé  est  imprimé  pour  êUe  disUibeé  aui  setifli 
naires.  , . 

AA.  Il  »cra  formé  on  fond»  de  réserve  pow  »» 
parmi  les  odminiblrateufs.  face  aux  besoins  imprévu».  Ce  fond»  de  fïan«'J 

^8.  L'assemblée  générale  entend  le  compte  an-     con&lilué  ê^  moyen  de  la  réserve  d«  UMmi» 
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bénéfices  qni  poarraient  élre  obtenas  pendant  les 
deai  premières  années,  et  d'an  prétèvenaent  de 
cinqaante  pour  cent  sar  les  bënëGcet  nets  des  an- 
nées snbséqaenles,  jasqa*!»  ce  que  le  fonds  de  ré- 
serve ait  alleiol  le  cbiffrede  cinq  cent  mille  francs. 
Ce  cbiEfre  atteint ,  le  prélèvement  sera  de  vingt- 
cinq  pour  cent  seulement  jas|n*k  ce  que  la  réserve 
■il  atteint  le  chiffre  d'an  million.  Le  prélèvement 
lera  alors  réduit  h  dix  pour  cent  des  bénéGces  jus- 
qu'à ce  que  la  réserve  soit  égale  an  fonds  social. 
Le  surplus  des  bénéfices  aéra  réparti  également 
entre  tontes  les  actions.  Dans  le  cas  où  le  fonds  de 
ré^rve  viendrait  h  ètreentamé ,  il  serait  complété 
de  nouveau  par  un  prélèvement  dont  la  quotité 
serait  de  dix ,  vingt-cinq  oo  cinquante  pour  .cent 
sur  les  bénéfices ,  selon  le  chiffre  auquel  la  réserve 
serait  desceodue. 

45.  Ea  caa  de  p«rtes  qui  absorberaient  le  fonda 
de  réserve  et  entameraient  lu  capital  de  la  société 
de  pus  de  dix  pour  cent ,  le  conseil  d'administra- 
tion sera  leno  d*exiger  des  actionnaires  un  verse- 
ment proportionnel  égal  an  moulant  du  déficit 
jasqu'h  parfait  paiement  da  montant  des  actions. 
A  défanl  par  ractionnaire  de  faire  le  versement 
demandé  dans  les  dix  jonrs  de  la  notification  «  il 
sers  procédé  comme  il  est  dit  en  l'art.  i4< 

Dttsoluliong ,  liquidations f  dispotiiiont 
génàralet, 

46.  La  diasolntion  anticipée  de  la  société  aura 
lieu  de  plein  droit,  1*  si  les  pertes  excèdent  les 
deux  cinquièmes  du  capital  social  ;  2*  si ,  en  cas  de 
perU  d'un  cinquième ,  elle  est  demandée  par  on 
nombre  d'actionnaires  représentant  an  moins  les 
trois  qoarta  des  actions* 

47.  Dans  ces  deux  cas ,  le  conseil  d'administra- 
tioa  est  tenu  de  convoquer  immédiatement  Tas* 
semblée  générale  pour  prononcer  sur  la  dissolution 
et  la  liquidation. 

48.  Djos  tons  lescas  de  diasolntion  ,  soit  k  raison 
de  la  perte  d'une  partie  do  capital ,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dcasos ,  aoit  par  Pexpiratioo  du  terme  fixé 
pour  la  dorée  de  la  société,  rassemblée  générale 
nomme  trois  commissaires  liquidateurs  dont  elle 
détermine  la  rémttnéralion.  Ces  commissaires  sont 
'investis des  pouvoirs  les  plus  étendus,  même  pour 
transiger  et  compromettre;  tons  leurs  actes  de- 
vant être  toutefois  délibérés  h  la  majorité  des  vois. 
Ils  règlent  et  font  réassurer  les  rbques  non  éteints 
oa  résilient  les  contrats  existants  ,  s'ils  peuvent  le 
faire  de  gré  k  gré.  Ils  font  les  appels  de  fonds  né* 
cessaires  aat  besoins  de  la  liquidation  jusqu'à  con- 
currence do  montant  de  chaque  action  ;  et,  k  dé- 
faut de  ▼ersi'tnenl  dans  les  dix  jours,  les  actions 
des  retardataires  sont  vendues  k  leurs  frais,  risques 
il  périls,  comme  il  e.*>t  dit  k  l'art.  iH  Ils  procèdent 
iQX  repart  liions  proportionnelles  V  entre  les  action- 
2<itres,  (1e4  produiia  d'?  leurs  réaJi>alions. 

AO.  A  Tcxpiralion  de  Tannée  qui  suirra  l'as- 
«nib'ce  qwi  aura  organisé  la  liquidation  ,  les  corn- 
oissaîres  remiront  compte  aux  action naircs  de  la 
itaalion  dft  la  snciétt;  et  des  affaires  liiigien»(?s  non 
>ncore  rf'*gléi*s.  Cett«  dernière  assemblée  générale 
tattscrasar  le  lerm'!  de  la  liquidition  ,  qui  pourra 
lors  être  traita  à  rorfail.  Lors  du  derninr  règlc- 
aeni  ,  les  c»rrlificats  d'actions  seront  asnuléi. 

50.  Deux  années  avant  l'/^xpiration  do  la  société, 
es  actioonairrs  seront  convoqués  en  assemblée 
én^r-ile  ei  extraordinaire,  k  l'effet  de  délibérer, 
}^  anajori.é  prescrite  par  l'art.  42,  s'il  y  a  lieu 
its  demander  au  gouvernement  la  prorogation  de 
B  Maciétê.  Bu  cas  d'aflirraation  t  U  décision  do  U 
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majorité  n'oblige  pas  la  minorité;  les  actionnaires 
dissidents  sont  tenus  d'accepter  le  remboursement 
de  leur  intérêt  social  contre  la  remiae  de  leurs  ac- 
tions, d'après  le  dernier  inventaire  arrêté  par  l'as- 
semblée générale.  Toutefois,  ce  remboursement 
ne  peut  être  effectué  avant  l'expiration  de  la 
société. 

51*  Bn  cas  de  conteEslations ,  k  raison  des  af* 
faires  sociales,  soit  entre  Us  actionnaires  et  la  so- 
ciété, soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles 
seront  jugées  par  des  arbitres ,  conformément  aux 
art.  51  et  suivant»  du  Gode  de  commerce. 


20  sapTRUBRi  sa  14  ocTOBRB  1844.  —  Ordounance 
du  roi  qui  proroge  Pautorisation  accordée  k  la 
société  anonyme  formée  k  Cognac  ponr  réta- 
blissement d'une  caisse  d'épargne.  [  IX  i  Bull, 
supp.  DCCXLIII,n.  18909.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
colture  et  du  commerce  ;  vu  notre  ordon- 
nance ,  en  date  du  2  septembre  1834 ,  qui 
autorÎJie  la  société  anonyme  formée  à  Co- 
gnac (Charente)  pour  rétablissement ,  en 
cette  ville,  d'une  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance ,  et  qui  approuve  les  statuts  de 
ladite  société;  vu  les  lois  des  5  juin  1835 
et  51  mars  1857,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne; le  comité  des  travaux  publics  ,  de 
Tagriculture  et  du  commerce  de  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.*L' autorisation  accordée  à  la 
société  anonyme  formée  k  Cognac  (Cha- 
rente) pour  l'établissement  ,  dans  cette 
ville,  d'une  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, est  prorogée  jusqu'au  31  décem- 
bre 1844. 

2.  Notre  ministrerde  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

25  SBrTBUBaB  ssl4  octobre  1844.  -~  Ordonnance 
du  roi  qui  modifie  le  chapitre  6  du  règlement 
général  de  pilotage  du  troisième  arrondisscmtïnt 
maritime.  (IX.  BuU.  supp.  DCCXLIIl,  n.18910.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  miuistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  I9r.  A  la  fin  du  chapitre  sixième 
(relatif  aux  pilotes  de  Lorient  et  de  Port- 
Louis)  du  règlement  général  approuvé  par 
ordonnance  royale  du  5  mai  I8i3  pour  le 
service  du  pilotage  dans  les  ports  du  troi- 
sième arrondissement  maritime,  il  sera  in- 
séré, sous  le  n.  107  6/s,  un  article  ainsi 
conçu  :  «  Qiinnd  un  bâtiment  à  vapeur  ou 
<f  à  voiles  en  remorquera  un  autre ,  s'il  a 
«  seul  un  pilote,  le  droit  de  pilotage  sera 
«  établi  sur  le  tirage  d'eau  du  plus  grand 
<f  des  bâtiments.  S'il  y  a  un  pilote  à  bord 
((  de  chacun  des  deux  bâtiments,  et  si  le 
«  bâtiment  remorqué  est  le  plus  grand  ,  le 
«  droit  de  pilotage,  pour  chacun  des  pi- 
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«  lotef ,  sera  élablt  d'après  le  tirant  d*eaa 
«  de  ce  dernier.  Si ,  au  contraire ,  le  bâti- 
«  ment  reinor<|ué  est  le  plus  petit ,  le  droit 
«  de  pilotage  pour  chacun  des  pilotes,  sera 
c  établi  d'après  les  tirants  d'eau  respec- 
c  tifs  des  bèlimenls  qu'ils  montent.  » 

%,  Le  paragraphe  nunéroté  3<»  d0  l'art. 
lOU  dudU  règlement  général  de  pilotage , 
du  S  mai  1845,  sera  dorénafaut  rédigé 

comme  suit  :  « 

«  3*  La  troisième  station,  celle  de  Lorient, 
a  s'étend  depuis  ta  rade  de  Pennemarch 
«  joKitt'è  SainlCbriito^etaiiqaailfar- 
«  chand.  Lee  piloies  de  cette  station  pour- 
«  ront  condaire  jusqu'au  large  les  bàti- 
m  menti  qui  ne  mouilleront  pas  dans  les 
«  rades  intermédiaires.  Lr$  ùutiwents  à  va- 
m  p^ur  f  «i  font  éêi  épreuvei  pourront ,  à  la 
c  rentrée  comme  à  la  •ortie,  ne  te  servir  f  «« 
m  des  pilotes  de  Leriemi.  » 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
eoiooici  (M.  MailM»)  est  chargé,  etc. 


38  MPTBMBBB  ^  lA  ocTOB R «  1 8ik4*  "  Ordonnance 
do  roi  porlanl  aulonsUion  de  la  sociélé  d^as' 
tarancc»  luatat^llea  contre  la  grêle,  établie  ï 
Drevx  aom  la  dénoailnaiion  de  k  Drotudtt. 
(U.  BiiU.  amfp.  DCCJLLUl,  m.  1»»12.) 

Louis- Philippe,  etc., sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  notre  conseil  d'E- 
tat entendu ,  etc. 

Art.  1*^  La  société  d^assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  établie  à  Dreux 
(Eure-et-Loir),  sens  la  dénomination  de 
laDrouaUe,  est  autorisée.  Sont  approuTés 
les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  12  septem- 
bre i84i,  par  devant  M*  Plessis  et  son 
collègue,  notaires  à  Dreux,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
DQlic  autorisation  en  cas  de  violai  ion  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  aux  préfets  des  départements  d'Eure-et- 
Loir  et  de  l'Eure,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  minietre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gtinin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

ChaPITIIE  1*'.  Constitution  de  la  société. 
Art  1".  Il  esl  formé  enlre  ceux  qai  onl  adhéré 
on  qni  adhéreront  aui  présents  statuts, une  kociélé 
d'assarance  muiuulle  contre  la  grêle,  sous  la  déno- 
mination de  tm  Drométt.  Le  siège  est  établi  à  Dreax , 
•l  set  opéraiioo»  s'étendent  dent  le  déparlement 
d'Qart-ft4iolr  tt  IVrondiisaiiMPt  d'SrrtM. 


2.  La  dorée  de  la  société  «si  fiiée  k  treate  n- 
nées,  qai  commenceront  k  conrir  de  la  date  de  Tor* 
donoaoce  rojale  d*aalorisalion.  La  société  nestfa 
mise  en  activité  qu'après  rapprobalion  da  goater- 
nemenl,  el  lorsqu'elle  aura  réuni  un  nombre  suC- 
sant  d'adh^kions,  poor  compléter,  ea  valeur  de  r^ 
colles  aMurées ,  on  c^ital.  de  qoinae  cent  miUe 
francs.  Le  conseil  d'administration  constatera  rac- 
complissement  de  cette  coadilioa ,  el  chaqoe  socié- 
taire sera  préveno  par  le  directeur  de  la  conititn- 
tion  déûouive.  Si ,  après  avoir  aiuint  o«  dé|>aaié 
quioae  cent  miUc  francs,  les  aasnranc*^  venaient  k 
tomber  au-deauMs  de  ce  taux ,  l«  société  seraii  dis- 
spote  de  plein  droit. 

GH4P1TRS  II.  Objet  de  tassurmmee. 
S.  La  société  a  pour  objet  de  garaaifr  mutad»- 
ment  ses  membres  des  dommages  qui  p«meat  ré- 
snUer  de  l'action  de  la  grèlc  sor  les  récollos  admisai 
h  i'assarance.  Ces  récoltes  sont  divisées  en  dem 
classes ,  la  première  comprend  les  grains  dTbifer 
et  de  mars,  lesptantmfottrragèree  et  les  prairi<«  ar- 
tificielles ;  dans  la  seconde,  sont  rangées  lesplanies 
oléagineuses.  La  garantie  dore  tant  que  la  réeoUe 
assotée  reate  dans  le  dump  ,  soit  peodaaie  par 
racines ,  soit  coupée  et  non  enlevée. 

Chapitbb  III.  Formation  de  l'asemrsmte. 

A>  Peuvent  être  sociétaires  tons  propriétaires  m 
fermiers  ,  el  généraleoMnl  loolos  pocsonoes  iaié- 
reasces  k  la  conservation  des  prodoita  qoe  la  s 
asaiire. 

5.  La  demande  d'adknission  éeme  la  : 
fart  au  mojen  d'un  ac4e  d'adhésioa  g«t  éaooce  , 
1"  les  nom  ,  prénoms,  prcrfession  da  pwpmani; 
2*  la  qualité  eu  laquelle  il  agit  ;  3*  la  désif  aatoa 
par  tenants  oo  aboutisaanta,  par  clnaae  ei  par  aim- 
moue,  des  récoltes  qu'il  soumet   à  TasnrMm; 
A**  la  valeur  des  produits  qu'il  repère  tmtktmm  \ 
Ô«  la  dorée  de  Pasraraace.  Cet  acte  énaarn  étale» 
ment  si  Tassuraoce  comprend  to»i  on  pacùe  4m 
révoltes  du  proposant,  el  si  ellu  oool  déjà  gaca»- 
ties  par  une  autre  société.  Lorsque  ra^soran^  mt 
partielle ,  et  que  lea  pièces  assurées  sont  ailenaatei 
aux  pièces  exce^Héei ,  eelles-ei  duiveol  être  weO»- 
menl  décriies. 

6.  L'adht-sion  est  soumise  an  conseil  Jadmiais 
traliou,  qui,  après  avoir  entendu  le  dicertoar,  pre- 
nonce  l'admission  ou  le  rejet. 

7-  ^Q  cas  d'admiasioo,  le  sociétaire  reçoit  wêsê 
police  signée  du  directeur  et  d'un  des  mrm hara  fti 
conseil  d'administration.  Cette  police  cooUeat^ 
outre  le»  conditions  spécialw  de  i*M 
texte  entier  des  présents  statuts.  La  valeur  4fmi  t 
trouve  énoncée  sert  de  base  pour  la  fixation  Amt 
part  contributive  do  sociétaiie  dana  les  cbar^oaa 
ciales,  et  de  sa  coUsatioo  pour  les  frais  d'admnàaj 
tration. 

8.  Toul  sociéiaire  est  tenu  de  déclarer, 
année ,  avant  le  1"  nui,  les  changements  a 
dans  Ten^emble  de  son  exploitation.  Ceux   <{mâ  i 
feraient  pas  cette  déclaration  seraieni  coo«i  14 
comme  n'ayant  fait  aucun  changement,  et  * 
restant  asiuiés  pour  le  même  capital  que   L'« 
précédente. 

Chapitue  IV.  Durée  de  tassurav^c^, 
0.  La  durée  de  chaqoe  engagement  e»i  eft» 
ans  au  plm,  et  de  trois  ans  an  moim;  néaaa 
on  fermier  pourra  être  admis  poor  om 
■koindre  el  égal  h  la  dorée  de  son  bail. 
10.  I<es  effm  «eitli  il  |MM^  dt  Vii|ann« 
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fflenceat  i«  leademiin  do  jour  de  U  lignalare  de 
It  peke ,  à  midi.  Le«  etercieet  sa  compumt  da 
l'jutnwMSldéeembre.  Oo  »joti(e  k  la  pre- 
mien  période  de  tout  engagement  lea  naoii  rea> 
Uot  à  courir  de  l'année  pendant  Uqaelle  le  con- 
trat ert  feraaé. 
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e»l  nommé  d'office  par  le  joga  de  paix  da  canton 
oh  est  aitaée  la  tuaieore  partie  des  récoltes  grêlées  j 
procès-verbal  de  1  opération  est  signé  par  les  ex- 
perU  et  par  les  parties.  8i  les  récoltes  font  encore 
en  vert ,  «ne  contreespertise  a  lien  lors  de  leur 
malorilé,  poor  fixer  défintiivemenl  le  montant  de 
rindemnitfi.  Les  frais  i)«  la  stcoode  expertise  sont 
supportés  moiiié  sar  la  partie  gr«lé«  et  moitié  par 
la  société.  "^ 

16.  Lesévatualiont  des  esnerts  se  font  toujours  en 
parties  aliquotes  ;  ainsi  ils  déclarent  quM  j  a  perte 
sorla  pareille  grêlée  d'un  vingtième,  dent  vingtiè- 
mes, trois  vingtièmes  ,  eic.,  sur  la  totalité  de  la  ré- 
colle escroe  sur  ladite  parcelle.  Si  la  perte  ne  s'é- 
lève pas  k  un  vicglième  au  moins,  il  n'y  a  pas  lien 
k  dresser  procès-verbal,  et  les  frais  de  déplacement 
occasionnés  inutilement  sont  supportés  par  le  so- 
ciétaire. 

17.  Tout  nonvean  fait  de  grêle  sur  la  même  ré- 
colte doMM  lien  è  oiw  noavelle  déclaration  et  à 
une  nouvelle  expertise.  Le  dernier  proc^-verbal 
annolle  tous  les  précédenU.  Les  experts  doivent  tou- 
jours ,  *en  consiquence,  mentionner  dans  leurs 
procès-verbaux  la  totalité  des  perles  causées  par  la 
grêle  sur  les  récoltes  qu'ils  sont  appelés  h  vérifier, 


GlAPiTU  V.  Cêuaiion  dt  t'^ngtigemênt. 

il.  L'engagement  social  cesse,  poor  le  sociétaire 
et  poor  Is  société,  dans  les  cas  soi  van  U  :  1*  par  U 
note  o«  raliénslion  totale  des  récoltes  assurées  , 
et  par  tovte  drconsUnce  entraînant  mutation  ; 
toaUfo»,  Tastoraoce  se  prolongera  de  plein  droit 
dut  le  délai  d'un  mois,  pendant  lequel  racheteor 
pourra  réelimer  sa  substilulion  aox  vendeurs  , 
qnsatsmeieU  actifs  et  passifs  du  contrat  d'assu- 
noce;  2' par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  do- 
qoe/l'amniice  aurait  été  faite  par  nn  tiers  ;  3»  par 
ia  mort  do  sociétaire  ,  k  moins  que  les  héritiers  ne 
déeiareot,psr  écrit,  et  dans  le  délai  de  trois  mois  , 
coaliaoer  l'aséurance  ,  et  pourvu  que  les  récoltes 
••«rêei  restent  dans  tes  mêmes  conditions  ;  ^  par 
Feidouon  da  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil 
d'idffiinistratlon,  pour  cause  de  non  paiement  de 

«coi^ributîon  sociale ,  et  dans  le  cas  de  faillite;      o i t'f-,^  •  Ter.i.cr, 

8* enfin,  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel      »«ns  égard  aux  opérations  qui  ont  po  être  faitea 


l'engigement  a  été  contracté,  sans  que  le  sociétaire 
àl  bewin,  d^nsce  dernier  cas,  de  faire  oo  signifier 
tncnne  déclara  lion. 

GflAPiTlB  VI.   Dédmrmtiûn  é»  sinistré, 

il  U  n'j  a  pas  lieo  de  faire  one  déclaration  de 
uaiitra  site  dommage  causé  par  la  grêle  ne  s'élève 
pu  tu  Bloins  k  un  vingtième  de  U  valttor  de  U  ré- 
colte de  la  parcelle  grêlée. 

U  Aoisiiôt  qu'une  récolte  est  frappée  par  la 
jjréle,  etqu'il  j  aperle  d'un  viogliéaaeau  moins, 
Imui,  on  toute  autre  personne  en  son  nom, doit 
areoer  immédiatement  une  déclaration  conforme 
ao  modèle  joint  k  la  police  d'assurance  qui  lui  a 
<li délivrée.  Celte  déclaration  est  envojée  franche 


précédemment,  soit  par  d'autres  experts,  soit  par 
eux-mêmes. 

Chapitkb  VlII.  Paiement  du  dommages. 

18.  Sont  k  la  charge  de  la  société  :  les  siniatres, 
les  frais  d'expertises  et  d'actions  judiciaires,  les 
non  valeurs  constatées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

10.  tes  cImivm  aoctalqa,  apsès  avçir  été  réglées 
par  le  conseil  d'administration,  sont  acquittées  an 
mojen  de  portions  contributives,  réparties  au  pro- 
rata des  valeurs  assurées ,  et  qui  ne  penvent ,  quelles 
que  soient  les  charges,  s'élever  annuellement  an- 
ddk  du  maximum  suivant  :  pour  la  première 
classe,  de  quioxe  francs;  pour  la  deuxième  classe, 
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œport,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'orage  ,  k      àt  trente  francs,  par  chaque  mille  francs  du  mon< 


peioe  de  déchéance  ,  au  direecleur  de  la  société, 
wwciélaire  doit  en  même  temps  prévenir  du  si- 
aiitre  et  de  la  déclaration  qu'il  en  a  laile  l'agent 
le  ploj  voisin  de  son  domicile,  et  celui-ci  roornii  ré- 
C'P^é  de  l'avis  qu'il  a  reçu.  Les  assurés  d'une 
Bitine commune  peuvenl  dresser  une  déclaration 
««'ectivc,  en  se  conformant  aux  dispositions  qui 
PwédeoL 

Cbafithb  vil.   Bsiimation   du  perlée, 

14.  Poqr  accélérer  autant  que  possible  la  consta- 
Utioo  des  sinistres,  le  conseil  d'administration,  lors 
«la  première  réunion  trimestrielle  de  chaque  an- 
■w>  désigne  et  nomme  k  l'avance,  dans  chacun 


tant  des  récolles  assurées.  Les  portions  contribu- 
tives de  chacune  de  ces  c la  ses  fomaeronl  deox 
fonds  de  caisse  distincts,  dans  lesquels  .seront  prises 
les  sommes  nécessaires  pour  réparer  les  dommages 
éprouvés  par  les  sociétaires  de  l'une  ou  de  l'autre 
classe,  sans  qu'il  puisse  être  faii  de  dévolution  d'nne 
caisse  sor  une  autre. 

20.  Après  avoir  arrêté  la  répartition ,  le  conseil 

d'adininistraiion  la  déclare  exécutoire,  et  charge  le 

directeur  d'en  suivre  le  recouvrement  par  t(7utes 

les  voies  de  droit.  Tout  sociétaire  doit,  jt  la  première 

denaande,  acquitter  sa  part  contributive  entre  les 

mains  do  directeur  ou  de  les  mandataires. 

.  — o--  —  ..w*.— -  -  •  a.aubc,  uaiii»  t^uauwu  21.  SI  uo  sociétairo  laisse  écouler  dix  jours  sani 

^cantons  forntaol  la  circonscription  de  la  so-      acquitter  sa  portion  conlribulive ,  il  reçoit  un  se- 

^é, un  secrétaire-expert,  chargé  au  nom  de  la  '  .       .     -  .... 


J^  de  faire ,  concnrremment  avec  la  personne 
*^«e  par  les  assurés ,  l'estimatioii  des  dommages 
!•>  pourraient  survenir. 


cond  avertissement,  et,  faute  par  lui  de  s'y  con- 
former dans  un  second  délii  de  dix  jours,  il  est 


poursuivi  par  toutes  lesvpies  de  droit,  h  la  requête 
du  directeur.  Le  bénéfice  de  ra>surance  est  sus- 
pendu k  son  égard  ,  et  le  conseil  d'administration 
peut  prononcer  la  résiliation  de  son  contrat.  Si  le 
retardataire  vient  k  se  libérer  après  le  commence- 
ment des  poursuites,  le  contrat  d'assurance  reprend 
son  effel  k  partir  du  jour  du  paiem<^nt. 

.  r 22.  Liiuiédialement  aprèsia  rentrée  desrécoltes, 

"n;  assuré  présente  de  son  côté  un  expert  de  son  époque  où  tous  les  dégâts  sont  connus,  le  directeur 
■oix,  et  l'expertise  du  dommage  a  lieu  conlradic-  dresse  l'étal  des  sinistres  de  l'année  et  celui  du  fonds 
wemenU  S.  les  experu  sont  en  désaccord ,  ils  en  de  garanlle,  et  les  soumet  k  la  vérificalion  dn 
t  ouïssent  eux-mêmes  un  troisième  ;  s'ils  ne  peu-  conseil  d'admi  niai  ration.  Le  conseil  d'adminis* 
raot  s  ««tendre  sor  le  choix  de  ce  lien  expert ,  i(     tration ,  après  avoir  pris  connaissance  d«  cet  étitti 


15,  Immédiatement  après  l'arrivée  de  la  décla- 
J""Oo  Irancho,  telle  qu'elle  est  mentionnée  en 
'•'l'  13 ,  le  directeur,  ou  l'un  de  les  préposés  ,  se 
wnsporle  snr  les  lieux,  accompagné  de  l'expert  de 
•wdftlé  nommé  dans  le  canton,  ou,  en  cas  d'em- 
peehementdu  premier,  de  l'expert  du  canton  voi- 

''0;  l'afetUré  nr^onte  A^  .<^«  ^Ai^  ..«  o..^».»  .i« ^^ 
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el  de;  pièces  jusiificalives,  lue  le  nionUul  de  clia- 
cune  des  indemnités  daes. 

23.  Les  indemnités  sont  payées  aax  ayants-droit, 
mraédialement  après  le  recooTremenl  des  part» 

coutribalives. 

Ghapiteb  IX. 

24.  S*il  arrivait  ane  année  tellement  calami- 
tease  qoe  le  fond»  de  garantie  f6t  insnfibant  poor 
couvrir  les  Trais  de  sinistres  1  la  répartition  de  ce 
funds  serait  faite  entre  tons  les  ayants«droit,  an 
centime  le  franc  des  dommages  conitatés,  et  après 
prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  le  paie- 
ment des  autres  charges  sociales. 

25.  La  société  eiclal  tonte  solidarité  entre  ses 
membres.  Chacun  d'eux,  en  tout  état  de  cause,  ne 
supporte  que  la  cotisation  k  laquelle  donne  lien  la 
yaleur  assurée.. 

Chapithe  X.  Publieité  des  comptes, 

20.  A  la  fin  de  chaque  exercice ,  le  directeur 
dresse  l'élal  des  comptes  de  l'année.  Cet  état  fait 
connaître ,  par  lettres  alphabétiques,  le  nom  de 
tous  les  assurés ,  el  présente  par  colonne  le  mon- 
tant de  la  prime  payée  et  de  rindemnilé  reçue  par 
chacun.  Un  extrait  en  est  adressé  à  chacun  des  so- 
ciétaires et  ani  préfectures  et  sous-préfectures  des 
départements  où  la  société  a  des  assurés. 

Chapitre  XI.  Adminisiralion, 

27.  La  société  est  représentée  par  un  conseil 
général  des  sociétaires  ;  elle  est  administrée  par  an 
conseil  d'administration  et  un  directeur. 

Ghapitbb  XII.  Conteil  général, 

28.  Le  conseil  général  est  composé  des  vingt 
sociétaires  dout  le  chiiTre  de  l'assurance  est  le  plus 
élevé.  Eu  cas  de  refus,  de  démission  on  de  décès 
d'un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  général ,  ib 
sont  remplacés  par  ceux  qui  viennent  immédiate- 
ment après  eux  dans  l'ordre  du  tableau  dressé  par 
chaque  arrondi»sement.  Le  conseil  général  est 
présidé  par  un  de  ses  membres ,  élu  chaque  année 
à  la  majorité  des  suffrages. 

29.  Le  conseil  général  se  rénnit  an  moins  ane 
fois  par  année  dans  les  bureaux  de  la  direction.  Il  * 
peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le  con- 
seil d'administration.  Les  convocations,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  se  font,  quinxe  jours  k 
l'avance,  par  lettres  affranchies  adressées  an  domi- 
cilie de  chaque  membre. 

30.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  qn'aa- 
lant  que  le  tiers  au  moins  de  ses  membres  est  pré* 
sent  k  l'assemblée  ;  si  ce  nombre  n'est  pas  atteint, 
rassemblée  est  ajournée  k  on  mois  ;  elle  est  alors 
valablement  constituée,  quel  que  soit  le  nombre  de 
ses  membres  préscnlSi  mais  la  délibération  ne  peut 

'  avoir  lieu  que  sur  les  objets  mb  h  Tordre  du  jour 
de  la  première  convocation. 

31.  Le  conseil  délibère  k  la  majorité  des  suffra- 
ges; en  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépon* 
dérantc.  Il  nomme  également  le  directeur  et  peut 
le  révoquer.  Il  arrête  définitivement,  chaque  année, 
les  comptes  de  la  société.  11  statue  bur  toutes  les 
observations  et  propositions  qui  lui  sont  faites,  soit 
par  ses  membres ,  soit  par  le  conseil  d'administra- 
tion, soit  par  le  directeur. 

32.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  da 
conseil -d'administration. 

CuAPlTRE  Xlll.  Conseil  d' adminisiralion, 

SS.  L«  consul  d'administration  est  composé  de 
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2uii>fte  membres  ;  il  ne  peut  délibérer  qu'au  n 
e  huit  membres  an  moins.  Le  conseil  est  composé 
provisoireiuont  de  MM.  ,  {Suatnt  U*  mms.) 

Les  fonctions  cesseront  k  la  première  réunion  da 
conseil  général ,  lors  de  laquelle  il  sera  foroié  os 
noav*>an  con.<'ei1  d'administration  définitif. 

34*  En  cas  de  décès,  de  démis-ion  on  de  relraJie 
de  Tun  de  ses  meœbrtrs,  le  conseil  d'adniiniatratioa 
pour\oil  provisoircm'>nt  k  son  remplacement.  L< 
membre  élu  reste  eu  fonctions  jusqu'à  la  premiert 
réunion  du  conseil  général  qui  pourvoit  àla  nooii' 
nation  dclinilive. 

35.  Le  conseil  d'administration  est  rcnonvelé 
tous  les  ans  par  tiers.  Le  premier  et  le  second  tien 
sortants  sont  désignés  par  le  sort  ;  les  membres sor* 
tants  peuvent  être  réélus. 

36.  î^e  conseil  est  présidé  par  un  de  ses  meadves 
nommé,  chaque  année,  k  la  majorité  des  suffrages. 
Il  se  réunit  tous  les  trois  mois ,  a^uf  les  cas  d'or* 
gence. 

37.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent  aucun  engagement  personnel}  ils 
ne  sont  responsables  que  de  leur  mandat. 

.  3S.  Le  conseil  délibère  sur  toutes  les  affaires  de 
la  80ciél('*,  et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sar 
des  registres  tenus  k  cet  effet.  Ces  arrêtés  doivent 
être  pris  dans  les  limites  des  statals,  et  ne  changer 
en  rien  la  condition  des  sociétaires.  Les  déciaioiu 
sont  prises  k  la  majçritë  absolue  des  soflirages;  ca 
cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérajiie. 
39.  Le  conseil  d'administration  vérifie,  reçoit  et 
débat  le  compte  annuel  des  recettes  et  dépensa 
sociales.  Il  a  tout  pouvoir  de  transiger,  cooipro- 
mettre,  intenter  ou  soutenir  toute  action  judicMire 

«a  nom  de  la  société. 

Chapitre  XIV.  Directeur. 

60.  Le  directeur  est  chargé  de  diriger  *t  ioÀ- 
cuter,  sons  les  ordres  du  conseil  d'adoiiakrxtiûn , 
toutes  les  opérations  de  la  société;  il  assista  Vus 
assemblées  arec  voix  consultative  ,  et  le  coovoqae 
lorsque  cela  est  nécessaire;  il  convoqoe  égale. 
ment  le  conseil  général,  soit  poar ses  réonions  »• 
nuelles,  soit  pour  les  cas  extraordinaires  et  sur  la 
demande  du  conseil  d'administration. 

Al.  Le  directeur  met  sons  les  yeax  da  cooieil 
général  ,  lors  de  la  réunion  annuelle ,  l'ëlat  de  U 
situation  de  l'établissement  elle  compte  détaillé  de 
ce  que  la  société  a  été  dans  le  cas  de  payer  par  suite 
des  dommages  tombés  k  %•.  charge.  Il  donne  aux 
sociétaires  les  renseignements  dontikpeorent  avoir 
besoin. 

A2.  Après  l'expiration  de  chaque  exercice,  U 
directeur  soumet  au  conseil  d'administration  \<^ 
compte  général  des  recettes  et  dépenses  socialos  de 
l'année  précédente. 

A3.  Le  directeur  doit  avoir  dans  ses  boroanx  \fi 
registres  nécessaires  aux  délibérations  et  arrêtés  da 
conseil  général,  k  la  tenue  d'un  répertoire  uoukV 
natif  des  sociétaires,  et  enfin  tons  les  livres  proprei 
k  la  corrnspondance  et  k  la  transcription  deadêcl» 
rations  de  dommages  et  des  évaluationa  proïKMii* 
cécs  par  les  experts. 

AA.  '-«e  directeur  nomme  et  révoque  toos  le 
employés  dont  il  a  besoin,  llaurveille  l'eatimatk»! 
des  récoltes  rngagées  k  Tassurance,  de  uianiére  i 
éviter  tous  abus. 

A5.  Le  directeur  est  chargé  des  recettes  et  p^ic 
ments  de  la  société;  il  tient  la  comptabilité  ci 
partie  double  Le  conseil  d'administration  d^cc 
mine  le  maximum  de  la  somme  qui  peut  resl«r  ei 
caisse  et  h  mode  de  placement  de  l'eicédant. 
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ar  •MBioft  TexécatioB  rigoaMW»  d«  ettU 
îhaecuk  d««  membra»  d«  conieib  gteéral 
inutr^tion ,  et  l«t  perMnoM  appelées  à 
'  le  comité  de  sonreillance  doot  on  ▼« 
etiTent  •  à  tonte  réqnUition .  se  faire  re« 

•  le  registre  de  recettes  et  les  récépissés 
nnanwti  L^e  retrait  des  sommes  déposées  «si 

*  on  mandat  signé  dn  direetenrt  revéln  da 
pr^eident,  on»  li  son  défaut ,  de  l*nn  des 
»  da  conseil  d'admiobtration  ;  nn  des 
s  do  même  conseil  assiste,  afin  d*en  con- 

régnUriiét  au  paiement  des  indemnités  k 
L  aeenrée  qni  ont  éprenté  on  sinistre. 
Co«s  les  frais  de  lojer»  de  perception ,  d*a- 
caisse,  correspondance!  éclairage,  chaoffsgei 
(ions,  polices  et  antres  {irais  quelconques 
niM^ratioB,  sont  et  demeorent  k  la  charge  dn 
ar. 

Pour  sobYeair  ans  dépensas  énoneéas  en 
l7«  le  directenr  est  anlorisé  k  perceroir, 
I  année,  de  chaque  sociétairsi  un  franc  par 
I  mille  francs  de  la  f aient  des  récoltes  soo- 
I  Tassarance  ,  ainsi  que  le  prix  des  polices» 

fixé  h  nn  franc. 
Les  recettes  et  dépenses  ferment  entre  U 

et  le  directeur  nn  traité  k  forfait  dont  la 
est  de  cinq  ans.  A  la  fin  de  chaque  période 
aennale,  le  conseil  général  pourra  réduire  on 
inter,  s^il  le  juge  convensble,  le  taux  des 
liooa  aCTectëes  aux  frais  d^administration.  Bo 

mort,  de  démiMion  on  de  réroeation  dn  di- 
ir,  le  traité  est  annulé  de  droit. 

Le  directenr  peut  présenter  k  Tapprobation 
nseil  d*administration  un  directeur  adjoint 
;é  de  le  rcmolacer  dans  toutes  les  opérations 

direction  ;  il  est  responsable  des  actes  de  ce 
ier. 

.  M.  Pierre>Sulpiee  Boisson ,  ancien  hnissier, 
rarant  k  Dreux,  est  nommé  directenr  de  la 
té,  sauf  la  confirmation  du  conseil  général 
.  la  première  réunion  qni  se  tiendra  après  la 
t  en  activité. 

t  Le  directenr  doit  fournir,  en  rentes  snr 
it  «  un  cautionnement  sn  capital  de  six  mille 
ics,  par  acte  pdslîe  k  ses  (rais.  Le  conseil  général 
ira  élever  le  taux  de  ce  cautionnement  tontes 
(ois  qu'il  ne  loi  paraîtra  pas  en  rapport  avec  lea 
Irations  de  la  société. 

Chapitre  XV.  ComiU  dé  turvêiltancê. 

i3.  11  sera  établi  un  comité  de  snrreillance  com- 
té de  trente  membres,  qni  seront  nommés  chaque 
née  par  le  conseil  général.  Leurs  fonctions  con* 
eront  h  surveiller  les  actes  du  directenr  et  de  titt 
XMrdonaés,  k  sigoaler  anronsf  il  d'administration 
abus  qu'ils  reconnsltraient,  et  k  lui  adresser 
les  observationi qu'ils  croiraient  devoir  faire  dans 
Qlérèt  de  la  société. 

ChàPITBB  XVI.  DltposUiont  générales» 

5ft.  S'il  sonient  quelques  contestations  entre  la 
iciété  et  un  on  plusieurs  soeiétaires ,  elles  seront 
igées^  la  diligence  dn  directeur,  pour  la  société, 
ar  trois  arbitres  dont  la  dénomination  adra  lien 
onfermémeDt  aox  règles  du  droit  commun  ;  leur 
écisioQ  derra  être  exécutée  comme  jugement  en 
iemier  ressort. 

55.  Les  fflodiûcations  qu'il  pourra  devenir  né- 
:ess«ire  d'ÏDlrodoire  dans  les  statuts  seront  déli- 
bérées par  le  conseil  général,  soit  d*oflice,  soit  snr 
la  proposition  dn  conseil  d'administration.  Elles 
dcTroDt  être  idoplées  k  la  majorité  des  deux  tiers 
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des  membres  préwnts,  tt  nt  pourront  èUt  mises  k 
exécution  qu'après  avoir  reça  rapprobatioa  dn 
gouvernement 

50.  Le  conseil  général  pourra,  k  la  même  majo- 
rité q«e  d-dessos ,  prononeer  la  dissolution  de  1« 
société.  Bo  cas  de  dissolutioih  la  conseil  général 
pourvoit  k  la  liquidation  de  la  société. 


5  a  2â  ooTosaa  1844.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
reporte,  sur  Texercice  1844 f  one  partie  des 
erédits  de  la  seconde  section  dn  budget  dm  ml< 
nisttee  de  la  marine  et  des  colonies,  exerdee 

.     1843.  (IX ,  BoU.  MGXLUI ,  n.  11M8.) 

Loait-Pbilippe,  etc.,  va  U  loi  da  95  jaio 
It4l,  tvr  let  Irafani  pablicf  eitraordinai- 
raf,  atloaint  (art,  3)  on  crédit  de  cinquante 
et  an  millions  de  francs  po«r  let  trafaux 
eitraord  inaires  à  exécuter,  par  le  départe- 
ment de  la  marine,  dans  les  ports  et  arie- 
naut  ;  vu  Kart.  5  de  la  même  lot ,  portant 
que  let  fonds  non  consommés  sur  on  eier- 
eiee  pourront  être  reportés,  par  ordon- 
nance royale,  sur  un  exercice  ultérieur; 
?n  la  loi  dn  11  juin  1842,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  la  marine  ; 
TU  la  loi  du  26  Juillet  1844  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  de 
1843-1844;  vu  Tordonnance  royale,  du  6 
septembre  1844,  portant  répartition  des 
erédits  de  l'exercice  1843  ;  eoniidérant 
que,  sur  la  portion  du  crédit  mentionné 
ci-dessus ,  affecté  aux  exercices  1842  et 
1843,  il  reste  disponible,  sur  Texercice 
1843,  savoir:  !•  sur  le  chapitre  !•',  fort 
Boyard,  1,077,356  fr.  15  c;  2o  sur  le  cha- 
pitre 3,  établissements  à  créer  à  Castineau, 
1,165,134  fr.22e.Total,2,242,490fr.37c.; 
considérant ,  d*autre  part,  qu'il  importe  de 
pourvoir  au  paiement  des  dépenses  qui  ont 
lieu  par  contiuuatlon  sur  l'exercice  1844; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Btat  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de 
ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo* 
nies,  sur  l'exercice  1844,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  millions  deux  cent  qua- 
rante-deux mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix  francs  trentç-sept  centimes,  applicable 
i  la  deutiéme  section  du  budget  (Travauœ 
êœiraordinairtt),  et  dont  Ut  répartition,  par 
chapitres,  aura  lieu  comme  il  suit,  savoir: 
Chap.  l«r.  Fort  Boyard,  1,677,356  fr.  15c. 
—  Chap.  3.  Etablissements  k  créer  é  Casti- 
neau, 1,165,134  fr.  22  c.  Total,  2,242,490 
fr.  37  c.  Cette  somme  fera  partie  de  celle 
dont  l'annulation ,  sur  les  crédits  de  1843, 
se  trouvera  proposée  par  la  loi  de  règle- 
ment dudit  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
soumise  aux  Chambres  dans  la  session  de 
1845. 
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S.  Nos  ministres  de  ta  marine  et  des 
colMiies,  et  des  finances  (liM.  Mack«ii  tt 
Lapiagive)  sont  therg^»  ete. 

18  «-  SS  ooTomK  1844.  ^Ordontitttce  -da  ¥oi  ^xA 
prMcrit  la  pnbfioatton  en  Brtfcl«s  additfcmn^ 
k  la  coQvettlion  dé  noêl«  du  27  ttiaf  1898i  «on* 
clae  ,  le  1*'  septembre  18AA ,  entre  la  France  et 
la  Belgique.  (  IX  ,  Bull.  MGXLIV.  d.  11579.) 

Louis-Philippe»  etc.,  savoir  faisons  que, 
en  notre  novn  et  an  nom  de  8.  M.  le  roi 
des  Belges ,  il  a  été  eonolu  à  Broxelies,  le 
l«r  septembre  1844,  des  articles  addition-* 
neJs  é  lit  ceaveniion  de  poste  du  27  mai 
1836  ;  articles  dont  4es  ratifications  ont  élé 
échangées  le  30  septembre  1844 ,  et  dont 
la  ieneur  suii  : 

Ariicles  addiiianneis, 

Entre  nous  soussignés ,  ambassadeur  de 
S.  i^I.  le  roi  des  français  ()rés  de  ^.  M.  le 
roi  des  Belges,  muni  de  pleins  pouvoirs 
spéciaui ,  d'une  part,  et  ministre  des.af- 
Tatres  étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
également  rauni  de  pleins  pouvoirs,  d'au- 
tre part,  ont  été  convenus  les  articles 
suivants  ,  additionnels  à  la  eonvention 
de  poste  conclue,  le  27  mai  1836.  entre 
la  France  et  la  Belgique ,  et  relatifs  «u 
transit,  en  dépêches  closes,  par  la  France, 
des  correspondances  échangées  entre  la 
Belgique  et  r£&pagne  : 

Art.  le^  En  eiécution  derart.SS  4e  ta 
eonvention  conclue  entre  la  France  «t  la 
Belgique,  le  «27  mai  1836,  Tofflce  des  peti- 
tes de  France  transportera  ,  ^  dépèiDèes 
doses,  à  travers  son  t«rriiotre,  les  corres- 
pondances que  les  offices  des  peetos  de 
Belgique  et  d'Espagne  soni  eonvenvs  d'é- 
changer entre  eui  par  l'terleniiédiairt  de 
la  Ffanoe,  mof eanant  la  vohmm  de  dem 
Iraacs  trente  conliriies  par  trente  grammes, 
p#ids  net»  ponr  ks  letlires,  et  dnq  eesti- 
jnea,  a^ssi  par  treute  grammes,  4>oids  net, 
pour  les  journauK  et  imprimés  de  toute 
nature.  Ces  différeois  ports  de  transit  se- 
ront acquittés,  Unt  à  l'aller  qu'au  retour, 
par  l'office  des  postes  belges. 

2.  Les  lettre» ,  jonrnaui  et  imprimés  de 
kwte  nature  sus^meuiioiuiés  eeroul  pesés 
•et  comptés  par  tes  bureaui  d'échange  M- 
.ges,  avant  le  départ  ou  au  mewient  de  Vto- 
rivée  des  susdites  dépâches. 

3.  Le  compte  da  transit  des  correspon- 
dances belges  et  espagnoles  à  travers  la 
France  sera  adressé,  chaque  mois,  à  la  di- 
ligence de  Tofflce  français ,  d'après  les  dé- 
clarations qui  seront  fournies ,  é  la  fin  de 
chaque  mois,  à  cet  office  par  Tadmini^ra- 
tion  des  postes  belges.  Ces  déclarations 
pourront  être  appnyées  ,  an  hesoin,  et  ear 


Ta;  demande  de  Toffice  des  postes  de  France, 
des  feuilles  ë*aTi«  et  accuBés  île  réoepHon 
Justiflcaiif^  des  faits  de  ttansmission  ta 
torrespondanèes  échangées  entre  lea  olticek 
belge  et  espagnol.  Les  résultats  des  comp- 
tes du  transit  sus-mentionné  seront  eom- 
pris  dans  les  eomptes  géeéraui  de  la  tran- 
mission  des  eorrespoiidancesvfttrela  Fraiiee 
et  la  Belgique. 

4.  Les  présents  articles,  qui  seront  con- 
«idérés  comme  additionnels  44a  «MiveBtioa 
du  27  inai  ld56>  seront  ratifiés>  «t  les  nitl- 
fieeliofts  en  seront  échangées  à  Brnxelfes, 
'anssitût  que  faire  se  pourra.  Fait  et  arrêté 
à  Bruxelles ,  en  double  original ,  le  l*' 
jour  du  mois  de  septembre  1844.  {L,  S^) 
^igfté  H.  PB  B^aneiiY.  {-L^  SJj  Signé  cMite 

GOBLBT. 

5  sa  35  ocTOiRB  l^AA.  —  Ordonnance  ^a  roi  sur 
Texploilalion  de»  totirbières  àa  département  de 
la  Marne.  (1X«  BolL  rapp.  DCCXLIV,  n.  18d28.) 

Louis -Philippe,  etc. ,  sur  le  tapport  de 
hotre  mttilstre  secrétaire  des  travaui  pu- 
blics; vu  les  rapports  et  projets  de  règle- 
ment présentés  par  ringéaieur  en  cbef  des 
mioes,  pour  Teiptoitation  des  tonrrbiérea  di 
département  de  la  Marne;  les  avfs  da  préftt 
dtt  19  mal  1840  et  22  février  1848  ;  Pavis 
du  conseil  général  des  mines  du  31  aofll 
1843;  vu  nos  ordonnances  d^  14  janvier 
et  3  juin  1831  et  19  juillet  1841 ,  relatif» 
an  éesséehement  des  marais  totlr]l«ux  ie 
Saint^ôond ,  de  Plenrs  et  d*Atiglnre  ;  fi  lei 
du  21  avril  1810;  les  art.  35,  36  et  37  «ela 
toi  dn  16  septembre  1807;  le  tUi'e  7  delà 
loi  du  18  juillet  1837  sur  l'adminiatration 
municipale  ;  l'art.  10  de  la  loi  de  finances  ta 
14  jmllet  1838,  lequel  anteiriee  la^verceplfoii 
desfrats  de  travani  intéressant  la  aaNibrilê 
pubth}ue;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1^1^.  Les  tourbières  communales  oa 
pattfcniréres  que  renferme  le  «fèpartement 
de  Ja  Bfarne,  seront ,  4  compter  4e  la  pu- 
blication de  la  présente  ordoonarree ,  mm- 
mises  aux  mesures  d^ordre  et  de  police  ci- 
après  prescrites. 

Titre  I^'.  Réght  reiattiftt  à  i^twpioitM^, 

2.  Conformément  à  l'art.  94  de  la  M  du 
21  avril  1810,  et  sous  les  peines  portées  an- 
dit  article,  tout  propriétaire  de  terrain  tour- 
beux qui  voudra  continuer  ou  commencer 
à  exploiter  de  la  tourbe  devra  préalablement 
en  faire  la  déclaration  et  en  obtenir  l'auto- 
risation. Cette  autorisation  n'aura  d'effet 
que  ponr  la  durée  d'une  campagne  ;  eHe 
sera  renouvelée  par  le  préfet ,  s'il  y  a  liée. 
chaque  année ,  sur  la  demande  du  proprié- 
taire et  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines  du  département.  Les  déclarations 


Digitized  by  VjOOQ IC 


MOKÀACHII  COKtT.*  LOOIf-PHIUrfl  1«'.— S  OCTOBME  î%44. 


515 


dont  il  i*agit  seront  adresiées  »  trois  mois 
avant  le  commencement  des  travaui ,  aa 
BiNis^prtlfet,  par  l'intermédiaire  da  maire. 

5.  Le  sousiiréftt  prendra  les  renseigne- 
ments Béceisaires  soi*  l'objet  de  ces  décla- 
rations^  <|Q*il  transmettra  an  préfet  avec  ses 
obserralions.  Elles  seront  communiquées 
kRfliédiatement  à  l'ingénieur  des  mines. 
Cefui-ei  se  transportera,  s'il  en  est  besoin, 
sur  les  liens,  et  proposera  au  préfet  les 
cenditioBS  apéeUles  qui  seraient  à  prescrire 
dans  riDléféi  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité 
puMifaM.  De  ce  nombre  serotti  l'obliga- 
tion, poor  les  exploitants,  de  contribuer 
aai  dépeoaes  communes  qu'etigerait  l'eié- 
cotieo  des  traraux  Bécessaires  i  Técoule- 
ment  des  eaax  et  aux  autres  eurrages  d'art 
devant  leur  profiter;  de  faire  en  outre  com- 
muniquer, à  leurs  frais  et  risques,  les  eaux 
des  entailles  tourbées  avec  les  grandes  ri- 
goles ou  canaux  d'égouts,  soit  par  la  con- 
fection dé  nouveaux  fossés ,  soit  au  moyen 
d'anctennes  entailles. 

4.  Il  sera  tenu,  tanti  la  préfecture  que 
daftè  le  bureau  deTingénieurdes  mines,  un 
registre ,  par  ordre  de  dates  et  de  numéros, 
des  déclarations  adressées  et  des  autorisa- 
tions accordées. 

%i  Les  exploitants  devront  se  conformer, 
tant  aax  conditions  qui  ledr  auront  été 
prescrites,  qu'aux  dispositions  du  présent 
règlement ,  ainsi  qu'aux  instructions  qui 
leur  seront  données  par  le  préfet ,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines ,  en  ce  qui 
eomeetme  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques 
et  l'aftsainlssement  des  terrains,  s6us  peine, 
conformément  è  l'art.  86  de  la  loi  du  ât 
arril  1810,  d'être  contraints  à  cesser  leurs 
travaux. 

^  Aux  termes  de  l'art.  40 ,  titre  27  de 
r<tfdoDiian€e  d'août  ISb'O ,  sur  les  eaux  el 
forêts  »  des  art.  85  et  86  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  il  est  expressément  enjoint  aux  ei- 
plottitnts  de  laisser  entre  leurs  travaux  et 
les  voies  de  communication  par  terre,  les 
cours  d'eau  et  les  terrains  des  propriétaires 
voisins  ,  les  distances  indiquées  ci-après, 
lesquelles  seront  considérées  comme  un  mi- 
BiaaiuB  «  savoir  :  pour  les  rivières  naviga- 
bles, i  2  métrés  ;  pour  les  roules  et  cbemins, 
10  métrés;  fiour  les  canaux  de  desséche- 
m^ii  ,  les  rivières  non  navigables  et  les 
naisseaux*  8  mètres;  pour  les  propriétés 
voisiDes ,  3  métrés.  Sous  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  premier  état,  et  sans 
préjadice  des  amendes  et  autres  peines  en- 
courues pour  le  fait  des  contraventions  aux 
lois  et  règlements. 

7.  Dans  le  cas  où  les  exploitants  n'exé- 
cuteraient pas  les  travaux  mis  à  leur  charge 
par  les  arrêtés  d*autoriitilon ,  oa  néglige* 


raient  de  les  entretenhr,  il  serait  pourra  aux 
dispositions  nécessaires  par  le  préfet ,  sur 
le  rapport  des  Ingénieurs  et  après  que  les 
exploitants  auraient  été  mis  en  demeure. 
Les  dépenses  qui,  par  suite,  auront  été 
faites  seront  constatées,  réglées  et  réparties 
dans  les  formes  qu'établit  le  titre  3  du  pré- 
sent règlement. 

8.  Les  dispositions  des  articles  préeé* 
dents  feront  applicables  à  l'exploitation  des 
tourbes  qui  s'opérera,  tant  dans  les  portions 
des  marais  tourbeux  partagés ,  que  dans 
ceux  qui  appartiennent  aax  communes  à 
titre  privatif,  et  à  la  jouissance  desquels  les 
habitants  participent  en  commun. 

TiTBB  IL  Règles  particulières  aux  maratt 
eommunauœ. 

9  Les  demandes  de  tourbage  dans  les 
marais  communaux  seront  faites ,  chaque 
année,  troismois  avant  le  commencement 
des  travaux,  au  nom  des  eonmiunes,  par 
leurs  maires  respecllfi),  et  appuyées  des  dé- 
libérations des  conseils  municipaux.  Ces 
demandes  feront  connaître  d'une  manière 
précise  l'emploi  ou  la  destination  de  la 
tourbe  à  extraire. 

10.  L'ingénieur  des  mines  auquel  ces 
demandes  seront  communiquées  se  rendra 
sur  les  lieux  pour  vérifier,  par  des  sondages, 
l'épaisseur  du  banc  de  tourbe  à  exploiter, 
évaluer  les  quantités  de  tourbes  que  les  em- 
placements à  désigner  contiendront  et  dé- 
terminer l'étendue  superficielle  du  terrain 
à  livrer  à  l'extraction.  Il  dressera,  de  cette 
opération .  un  procès- verbal  en  double  ex- 
pédition ,  dans  lequel  il  proposera ,  confor- 
mément à  l'art.  5  du  présent  règlement , 
\ti  dispositions  que  réclament  et  Pintérêt 
général  et  l'intérêt  des  communes.  Une  des 
expéditionsrestera  entre  lesmains  du  maire, 
t'antl-e  sera,  &  la  diligence  de  l'ingénieur  des 
mines,  transmise  au  préfet  pour  être  statué. 

11.  Dans  le  cas  où  ,  par  suite  de  circon- 
stances imprévues,  le  lourbage  ne  pourrait 
s'exéctttèr  dans  t'émphicemeot  déterminé , 
il  en  sera  donné  connaissance  au  préfet , 
pour  qu'il  avise  aux  mesures  à  prendre.  S'il 
7  a  urgence,  le  sous- préfet,  sur  l'avis  du 
conseil  municipal  réuni  en  séance  extraordi- 
naire, pourra  autoriser  reiptoitation  dans 
d'autres  emplacements ,  à  la  charge  par  lui 
d'en  rendre  un  compte  immédiat  au  préfet, 
lequel  statuera  définitivement. 

12.  L'ingénieur  des  mines  visitera,  pen- 
dant leur  durée ,  les  travaux  de  tourbage. 
Lorsqu'ils  seront  terminés,  il  procédera  à 
la  reconnaissance  des  terrains  tourbes ,  et 
vérifiera  si  les  limites  des  emparquements 
n'ont  point  été  dépassées.  A  la  fin  de  chaque 
année,  il  adressera  au  préfet  un  rapport  pré- 
sentant, par  commune,  les  résultats  et  les 
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circensUncei  priacipalei  destourbages  eié- 
ctMés  pendant  la  campagne. 

13.  L'àulorilé  municipale  exercera  une 
fturveillance  constante  i ur  les  opérations  da 
tourbage  et -l'exécution  des  travaux  d*art. 
£lle  devra  donner  immédiatement  avis  à 
ringénieur  et  au  sous-préfet  de  toutes  les 
circonstances  imprévues  qui  tiendraient  à 
se  manifester. 

14.  Lès  arrêtés  annuels  du  préfet  régle- 
ront, sur  le  vu  des  délibérations  des  con- 
seils municipaux  et  des  rapports  de  l'ingé- 
nieur des  mines,  tout  ce  qui  concernera 
l'extraction  des  tourbes,  la  délivrance  qui 
en  sera  faite  aux  habitants  et  le  mode  de 
vente  de  tout  ou  partie  desdites  tourbes 
que  la  commune  aura  fait  extraire  à  son 
profit.  Dans  ces  arrêtés,  seront  aussi  réglées 
toutes  les  conditions  particulières  qui  seront 
à  imposer  aux  habitants  relativement  à  l'ex- 
traction de  la  tourbe ,  laquelle  extraction 
aura  lieu  par  le  concours  des  habitants,  par 
voie  de  régie  ou  par  adjudication  au  rabais. 

Titre  III.  Répartition  des  dépenses,  Percep- 
tions  qui  en  seront  lu  suile, 

15.  Seront  à  la  charge  de  tous  les  ex- 
ploitants ,  propriétaires  de  terrains  tour- 
beux ou  habitants  des  communes  qui  se 
livreront  à  l'extraction  de  tourbes,  les  dé- 
penses faites  ou  à  faire  pour  tes  ouvrages 
de  dessèchement,  d'alterrissement,  pour 
l'ouverture  et  l'entretien  des  rigoles  d'em- 
branchement et  autres  travaux  d'art,  ainsi 
que  les  frais  du  tracé  de  ces  ouvrages  et 
travaux  ,  ceux  de  sondages  ,  emparque- 
ments  et  autres  opérations  relatives  au 
tourbage. 

16.  Les  répartitions  à  opérer,  en  exécu- 
tion de  l'article  précédent,  seront  faites 
dans  les  formes  établies  par  les  art.  55^,  56 
et  57  de  la  loi  du  16  sept^^mbre  1807,  sur 
états  détaillés  que  fournira  l'ingénieur,  et 
après  que  les  propriétaires  et  exploitants  et 
les  conseils  municipaux ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  des  communes ,  auront 
été  entendus.  La  part  contributive  de  cha- 
que exploitant  pourra,  selon  les  cas,  être 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture  en  une 
rétributiofl  par  chaque  millier  de  tourbes 
extrait  des  marais  auxquels  la  dépense  de- 
vra profiter.  La  somme  mise  à  la  charge 
de  chaque  commune  sera  ,  par  les  soius  du 
conseil  municipal ,  subdivisée  entre  les  ha- 
bitants, proportionnellement  à  la  quantité 
de  tourbes  qui  leur  sera  délivrée. 

17.  La  perception  de  ces  sommes  par- 
tielles sera  faite ,  dans  chaque  commune , 
par  le  receveur  municipal  ;  elle  aura  iieu 
aux  époques  qui  seront  fixées  par  le 
préfet, 


Titre  IV.  Répreaion  des  eontrautniioni, 

IS.  Les  contraventions  aux  dispositioai 
du  présent  règlement  seront  conitalées, 
dénoncées  et  pousuivies  conformément  au 
art.  84  et  86  de  la  loi  du  21  avril  ISIO, 
lorsqu'elles  auront  lieu  en  matière  de  voirli 
et  de  police  ,  et  conformément  à  laloidi 
39  floréal  ^an  IX) ,  lorsqu'elles  auroot  lies 
en  matière,  de  grande  voirie. 

1^  La  présente  orâonoance  sera  lue* 
rée  au  Bulletin  des  lois  et  au  Recaeilda 
actes  administratifs  du  département  di  II 
Marne. 

20.  Nos  ministres  des  travaux  pobliei, 
de  l'intérieur  et  des  finances  (MM.  Dqdm, 
Duchâlel  et  Laplagne)  sont  chargés, ete. 


5  AOUT  s  25  OCTOBRB 18AA.  —  Ordonnance  do  roi 
sur  l*exp1oilalion  des  tourbières  da  département 
de  l'Aube.  (IX,  BuH.  sapp.  DCCXLIV,  n.  18029.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  trinoi 
publics  ;  vu  le  rapport  du  â5  mai  1840  et 
les  projets  de  règlements  y  aDneiéi,pir 
l'ingénieur  en  chef  des  mines»  pour  Tei* 
ploilation  des  tourbières  du  départemeot 
de  l'Aube;  les  avis  du  préfet  des  7,9,10 
et  15  décembre  1840  ;  l'avis  du  coaieil  gé- 
néral des  mines  du  8  mars  18U;  la  loi  do 
21  avril  1810  ;  les  art.  55,  5i>  et  31  de  il 
loi  du  16  septembre  1807  ;  le  titre  litlt 
loi  du  18  juillet  1857,  sur  l'admiiiistritin 
municipale;  l'art.  10  de  la  loi  defiiMM^ 
du  14  juillet  1858 ,  lequel  autorise  la  per- 
ception des  frais  de  travaux  intéretuDlU 
sûreté  publique;  notre  conseil  d'Etal ea- 
tendu  ,  etc. 

Art.  l^c.  Les  tourbières  commonalsf  w 
particulières  que  renferme  le  départeonot 
de  l'Aube  seront ,  à  compter  de  la  pabliei- 
tion  de  la  présente  ordonnance ,  soumiMi 
aux  mesures  d'ordre  et  de*  police  ci-aprés 
prescrites. 

TiTBE  I«f.  Régies  relatives  à  l'exploitation, 
â.  Conformément  à  l'art.  84de  la  loidu 
21  avril  1810,  et  sous  les  peines  porléei 
audit  article ,  tout  propriétaire  de  terraiai 
tourbeux  qui  voudra  commencer  à  eiploi- 
ter  de  la  tourbe  devra  préalablement  en 
faire  la  déclaration  et  en  obtenir  l'aotori* 
sation.  Les  déclarations  contenant  ie< 
noms ,  prénoms ,  professions  et  demearei 
des  demandeurs  seront  accompagnées  d'os 
plan  en  triple  expédition,  sur  l'échelle oa 
cadastre ,  indiquant  l'étendue  des  terraioi 
tourbeux  à  exploiter,  et  leur  position  pir 
rapport  aux  rigoles  principales  ouverltfoo 
à  ouvrir  pour  l'écoulement  des  eaai.  !«'*>' 
tvri?atiQo  de  lourber  "* —  -"**•*  *" 


n'aara  d'effet  V^^ 
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pour  la  durée  d'une  campagne  ;  elle  sera 
renouvelée  par  Te  préfet ,  8*il  y  a  lieu,  cha- 
que année,  sur  la  demande  du  propriétaire 
et  sur  le  rapport  de  Tingéiiieur  des  mines 
du  département.  Les  déclarations  dont  il 
s'agit  seront  adressées  trois  mois'avant  le 
commencement  des  travaux  au  sous-préfet, 
par  rintermédiaire  du  maire. 

3.  Le  sous-préfet  prendra  les  renseigne- 
ments Décessairea  sur  l'objet  de  ces  décla- 
rations et  les  soumettra  au  préfet  avec  ses 
observations.  L'ingénieur  des  mines  au- 
quel elles  seront  communiquées  se  trans- 
portera, s'il  en  est  besoin,  sur  les  lieui,  et 
proposera  au  préfet  d'insérer  dans  Tarrété 
d'autorisation  les  conditions  spéciales  qui 
seraient  à  prescrire  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté et  de  la  salubrité  publiques.  De  c« 
nombre  seront  l'obligation,  pour  les  ex- 
ploitants ,  de  contribuer  aui  dépenses  com- 
munes qu'exigerait  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux  et  au- 
tres ouvrages  d'art  devant  leur  profiter;  de 
faire  en  outre  communiquer,  à  leurs  frais 
et  risques  ,  les  eaux  des  entailles  tourbées 
avec  les  grandes  rigoles  ou  canaux  d'égouts, 
soit  par  la  confection  de  nouveaux  fossés , 
soit  an  mofeo  d'anciennes  entailles. 

4.  Il  sera  tenu ,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture  et  dans  celui  de  ringénitfiir  des 
mines^  un  registre  ,  par  ordre  de  dates  et 

de  numéros ,  des  déclarations  adressées  et 

des  autorisations  accordées. 

5.  Les  exploitants  devront  se  conformer, 

tant   aux  conditions  qui  leur  auront  été 

prescrites  ,  qu'aux  dispositions  du  présent 

règlement ,  ainsi  qu'aux  instructions  qui 

leur   seront  données  par  le  préfet ,  sur  le 

rapport  des  ingénieurs  des  mines,  en  ce 

qui  concerne  la  sûreté  et  la  salubrité  pu< 

bfiques   et  l'assainissement  des  terrains, 

sous  peine,  conformément  à  l'art.  86  de 

la  loi  du  SI  avrl  1810,  d'être  contraints  à 

cesser  leurs  travaui. 

6.  Aux  termes  de  l'art.  40  ,  titre  27  de 
I*ordonnance  d'août  1669  sur  les  eaux  et 
iV>rêts  ,  des  art.  85  et  86  de  la  loi  du  21 
^  YTil  1810  ,  il  est  expressément  enjoint  aux 
exploitants  de  laisser  entre  leurs  travaux  et 
les  voies  de  communication  par  terre ,  les 
«;oars  d*eau  et  les  terrains  des  propriétaire^ 
^v«3lsins ,  les  distances  indiquées  ciaprés , 
Ic^^qaelles   seront  considérées  comme  un 

linimum ,  savoir  :  pour  les  rivières  navi- 
I  blea ,  1  â  mètres  ;  pour  les  routes  et  che- 
tf  ns  ,  iO  mètres;  pour  les  canaux  de  des- 
i^^hcment,.  les  rivières  non  navigables  ft 
j^^  ruisseaux»  8  mètres,  et  pour  les  pro- 
pos-iétés  voisines,  "S  mètres  Sous  peine  de 
4,^>s^s  dépens,  dommages  et  intérêts,  réta- 
bli sssement  des  lieux  dans  leur  premier 
^%.g».t,  et  sans  préjudice  des  amendes  et 


autres  peines  encourues  pour  le  fait  de 
contraventions  aux  lois  et  règlements. 

7.  Dans  le  cas  où  les  exploitants  n'exé- 
cuteraient pas  les  travaux  mU  à  leur  charge 
par  les  arrêtés  d'autorisation  on  néglige- 
raient  de  les  entretenir,  il  serait  pourva 
aux  dispositions  nécessaires  par  le  préfet, 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  et  après  que 
les  exploitants  auront  été  mis  en  demeure. 
Les  dépenses  qui ,  par  suite,  auront  été 
faites,  seront  constatées,  réglées  et  répar- 
ties dans  les  formes  qu'établit  le  titre  4  da 
présent  règlement. 

8.  Les  dispositions  in  articles  précé- 
dents seront  applicables  à  l'exploitation 
des  tourbes  qui  s'opérera,  tant  dans  les  por* 
lions  des  marais  tourbeux  partagés ,  que 
dans  ceux  qui  appartiennent  aux  com- 
munes à  titre  privatif  et  à  la  jouissance 
desquels  les  habitants  participent  en  com« 
mun. 

TiTRB  II.  RégUs  parlieullères  aux  marais 
communaux, 

9.  Les  demandes  de  tourbage  dans  les 
marais  communaux  seront  faites ,  chaque 
année ,  trois  mois  avant  le  commencement 
des  travaux ,  au  nom  des  communes  ,  par 
leurs  maires  respectifs  et  appuyées  des  dé- 
libérations des  conseils  municipaux.  Ces 
demandes  feront  connaître  d'une  manière 
précise  l'emploi  ou  la  destination  de  la 
tourbe  à  extraire. 

10.  L'ingénieur  des  mines  auquel  ces 
demandes  seront  communiquées,  se  rendra 
sur  les  lieux  pour  vérifier,  par  des  sondages, 
l'épaisseur  du  banc  de  tourbe  è  exploiter, 
évaluer  les  quantités  de  tourbes  que  les 
emplacements  à  désigner  contiendront  et 
déterminer  l'étendue  superficielle  du  ter-  , 
terrain  A  livrer  à  l'extraction,  il  dressera, 
de  celte  opération,  un  procès-verbal  en 
double  expédition,  dans  lequel  il  proposera, 
conformément  à  Part.  5  du  présent  règle- 
ment, les  dispositions  que  réclameront  et 
l'intérêt  général  et  l'intérêt  des  communes. 
Une  des  expéditions  restera  entre  les 
mains  du  maire,  l'autre  sera,  à  la  dili- 
gence de  ringénieur  des  mines,  transmise 
au  préfet  pour  être  statué. 

11.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  cir- 
constances imprévues,  le  tourbage  ne  pour- 
rait s'exécuter  dans  l'emplacement  déter- 
miné, il  en  sera  donné  connaissance  au 
préfet  pour  qu'il  avise  aux  mesures  à 
prendre.  S'il  y  a  urgence,  le  sous-préfet, 
sur  l'avis  du  conseil  municipal  r^uni  en 
séance  extraordinaire  ,  pourra  autoriser 
l'exploitation  dans  d'autres  emplacements, 
à  la  charge,  par  lui,  d'en  rendre  un  compte 
immédiat  au  préfet ,  lec^uçl  statuera  dé{\- 
nitivement, 
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12.  L'ingénieur  des  mines  visitera,  pen- 
dant lear  durée ,  les  travaux  de  tourbage. 
Lorsqu'ils  seront  terminés,  Il  procédera 
à  la  reconnaissance  des  terrains  tourbes , 
et  vériOera  si  les  limites  des  emparque- 
ments  n'ont  point  été  dépassées.  A  ta  fin 
de  chaque  année,  il  adressera  au  préfet  un 
rapport  présentant  »  par  commune ,  les  ré- 
sultats et  les  circonstances  principales  des 
tourbages  exécutés  pendant  la  campagne. 

15.  L'autorité  municipale  exercera  une 
furveillance  constante  sur  les  opérations  du 
tourbage  et  Texéculion  des  travaux  d'art. 
Elle  devra  donner  immédiatement  avis  aux 
Ingénieurs  et  au  sous- préfet  de  toutes  les 
circonstances  qui  viendraient  à  se  mani- 
fester. 

14.  Les  arrêtés  annuels  du  préfet  régle- 
ront ,  sur  le  vu  des  délibérations  des  con- 
seils municipaux  et  des  rapports  de  l'ingé- 
nieur des  mines  ,  tout  ce  qui  concerne 
l'extraction  des  tourbes,  la  délivrance  qui 
en  sera  faite  aux  babilaDts  et  le  mode  de 
vente  de  tout  ou  partie  desdites  tourbes 
que  la  commune  aura  fait  extraire  à  son 
profit.  Dans  ces  arrêtés  ,  seront  aussi 
réglées  tontes  les  conditions  particulières 
qu'il  y  aura  lieu  d'imposer  aux  habitants 
relativement  à  rextracllon  de  la  tourbe , 
laquelle  extraction  s'opérera  par  le  con- 
cours des  habitants,  par  voie  de  régie  ou 
par  adjudication  au  rabais. 

XiTRB  IlL  RéfiariUioa  4ê»  Hépentês,  Per- 
cep  lion  f  qui  doivent  en  être  laiuite, 

15.  Seront  &  la  charge  de  tous  leseiptoi- 
lants  propriétaires  de  terrains  tourbeux  ou 
habitants  des  communes  qui  se  livreront  A 
l'extraction  des  tourbes»  les  dépenses  faites 
ou  h  faire  pour  les  ouvrages  de  dessèche- 
ment, d'atterrissement ,  pour  l'ouverture 
et  l'entretien  des  rigoles  d'embranchement 
et  autres  travaux  d'art,  ainsi  que  les  frais 
du  tracé  de  ces  ouvrages  et  travaux,  ceux 
des  sondages ,  emparquernents  et  autres 
opérations  relatives  au  tourbage. 

1 6.  Les  répartitions  k  opérer,  en  exécution 
de  l'article  précédent,  seront  faites  dans 
les  formes  établies  par  lesart.  o5,-56  et  37 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  états 
détaillés  que  fourniront  les  ingénieurs,  et 
après  que  les  propriétaires  et  exploitants , 
et  les  conseils  municipaux  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  des  communes,  aliront 
été  entendus.  La  part  contributive  de  cha- 
que exploitant  pourra  ,  selon  les  cas ,  être 
réglée  par  le  conseil  de  prêt  ctiire  en  une 
Têtribulion  par  chaque  millier  de  tourbes 
extrait  des  marais  auxquels  la  dépense  de- 
vra profiter.  La  sonime  mise  à  la  charge  de 
chaque  commune  sera  ,  par  les  soins  du 
ppnseit  municipal ,  subdivisée  entre  les  ha- 


bitants ,  proportionnellement  à  la  quantité 
de  tourbe  qui  leur  sera  délivrée. 

17.  La  perception  de  ces  sommes  par- 
tielles sera  faite,  dans  chaque commane, 
par  le  receveur  municipal  ;  elle  aura  liea 
aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  préfet. 

TiTRB  IV.  RéprêêMm  du  coutrwwtinu, 

18.  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  règlement  seront  constatées,  dé- 
noncées et  poursuivies  conformément  aai 
art.  84  et  86  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
lorsqu'elles  auront  lieu  en  matière  de  voi- 
rie et  de  police ,  et  conformément  à  la  loi 
du  t9  floréal  an  10,  lorsqu'elles  anroot 
lien  en  matière  de  grande  voirie. 

19.  La  présente  ordonnance  sera  Insérée 
M  Bulletin  des  lois  et  au  Recueil  des  actei 
administratifs  du  département  de  l'Ânbe. 

f  0.  Nos  ministres  des  travaux  publics , 
de  l'intérieur  et  des  finances  (KM.  Dumoo, 
Dvchâtel  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


5  0CI0BR5  =  l"  noTSVBRH  18Û4.  —  OrdoMiott 
da  roi  qat  apporte  de  nouvelles  imélioratiou 
dans  le  régime  d^  pensions  h  la  charge  d«  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  (IX,  Bill 
MCXLV,  n.  11515.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  la  loi  do  13 
mai  l79l,  relative  à  rétablissement  des  in- 
valides de  la  marine  ,  et  spécialement  fet 
dispositions  de  ladite  loi  qui  s'appli^otBl 
aux  pensions  connues  sous  le  nom  de^i- 
êetdet;  vu  l'ordonnance  du  29  joinlSi^i 
d'après  lalquelle  le  supplément  de  vieillesse 
était  accordé  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans; 
vu  la  loi  du  18  avril  1831,  concernanlles 
pensions  de  retraite  pour  ancienneté  oo 
pour  blessures,  attribuées  aux  divers  corps 
de  l'armée  de  mer  ;  vu  la  situation  6oaD- 
cière  de  la  caisse  des  invalides  ;  sar  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de 
la  marine  et  des  colonies  ;  la  commission 
supérieure  des  invalides  entendue,  etc. 

Art.  iw.  Tous  marins ,  ouvriers  et  au- 
tres ,  placés  sous  le  régime  de  la  loi  do  13 
mai  1791 ,  obtiendront  désormais ,  à  Hge 
de  soixante  ans  au  lieu  de  soiiantecinq 
ans  ,  le  supplément  de  six  ou  neaf  francs 
par  mois,  selon  la  paie  dont  ils  joaissaient 
au  service  de  l'Etal.  La  première  applica- 
tion sera  faite  aux  gens  de  mer  nés  da  1*' 
Janvier  au  31  décembre  1784. 

2.  Il  sera  fait,  en  outre,  un  relevé  des 
marins  ,  ou  ouvriers  et  autres,  nés  do  l*' 
janvier  1780  au  51  décembre  1783,  les- 
quels seraient  déjà  titulaires  de  la  demi- 
solde  simple,  et  le  supplément  leur  sera  al- 
loué è  compter  du  l»»"  janvier  de  la  pré- 
sente année. 

5.  Les  maîtres  ,  seconds  maîtres  et 
contre  maîtres ,  aides  contre-mallrei ,  oa- 
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¥iierg  et  appreetis  dei  cinq  professioqs  ci- 

aprés  »  déclarés  passibles  de  rappel  sur  la 
j  floUe  ,  à  savoir  :  les  charpentiers  de  aa- 
.        vires ,  les  perceurs ,  les  calfats ,  les  voiliers 

et  lea  mécaDicieus  obtiendrout ,  à  TaveDir, 
1  des  pensions  pour  ancienneté  ou  pour  blés- 
^  sures  aux  cooditions  déterminées  par  la  loi 
'  dttia  avril  4851 ,  et  par  assimilation  aux 
ç  maitres,  seconds  maîtres,  quartiers- maîtres 
.  et  matelots.  Ladite  loi  sera  pareillement 
^        appliquée  aui  veuves  et  orphelins  des  ou- 

YTî^s  qui  décéderaient  en  jouissance  de  la 
;.        peaùoa  de  retraite,  ou  en  posse&siou  du 

dwoU  de  l'obtenir,  d*aprés  la  disposition  ei- 

desâus. 

4.  Sont  maintenues  les  pensions  dites 
tUmi'toLiUs  qui  ont  été  antérieurement  ré- 
glées aux  ouvriers  des  cinq  professions  ci- 
desaus  désignées ,  en  vertu  de  la  loi  du  13> 
mai  1791  ,  et  dont  la  moitié  est  réversible 
sur  la  tête  de  leurs  veuves,^ 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  (ijes 
-      coloaiea  (M.  Mackau)  est  chargé ,  etc. 


19ocTOBiiB  =  t*  ifOVBMBM  tgftft.  —  Ordonnance 
chi  roi  portant  qae  les  espédUion»  «i  qoiUaseea 
déii«rés«  par  kea  tdaioittraAmM  fiooMièM»  d« 
VAlgérie  «axoni  tintMe**  (iX,  Mi.  MC^V, 
«.11587.1 

ItOws-Pàiiipp»,  ekc. ,  si»  le  tap^H  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  ^  etc. 

Art.  !•'.  Les  expéditions  et  quittances 
de  droitg  déUvréea  par  les  administratioas 


financières  de  TAIgérie  seront  timbrées. 
L'administration  des  finances  fera  elle- 
même  appliquer  ce  timbre,  et  comptera  de 
son  produit.  Sont  toutefois  aiïranchis  de 
la  formalité  du  timbre,  les  expéditions  re- 
latives au  transport  des  grains  ,  les  mani- 
Testes  des  cargaisons  et  les  déclarations  qui 
doivent  être  fouinls  aux  douanes. 

S.  Le>  droit  de  timbre  des  expéditions  et 
quittances  délivrées  par  les  administrations 
financières  est  fiié  conformément  à  la  lé- 
gislation de  la  métropole ,  sans  addition 
du  décime. 

S.  Les  quittances  des  articles  d'argent  dé- 
posés à  la  poste  seront  constatées  sur  un 
mandat  timbré  de  trente  cinq  centimes, 
lorsque  la  somme  excédera  dix  francs.  Les 
quiltances  de  dix  francs  et  au-dessous  sent 
affranchies  de  tout  droit  de  timbre.  Le 
droit  sera  toujours  payé  par  l' envoyeur. 

4.  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  et 
quittances  sera  perçu  an  profit  du  trésor. 

5.  La  présente  ordoBiance  sera  exéciï- 
totre  en  Algérie  à  partir  du  i«>  janvier 
prochain. 

6.  Notre,  ministre  4e  la  guene  (cUic  de 
Dalmatie)  %st  chargé ,  etc 


SOooTOBftB  «  l«  RovBMBBB  )944>  —  Ordoïiiianw 
da  roi  porlaol  réorg aaisation  de  L'Bcoka  rovaitt 
poljtechnique  (1).  (IX,  £n11.  MCXLVI.n. 
11595.) 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant  réorganiser 
l'école  royale  polytechnique  dont  le  licen- 


(30  octobre  la&A.) 
Sire  ,  j^ai  ThonDeaf  à%  sovBoetlre  I  la  aignatare 
del^otre  Majeslé  an  projet  d^ordonoance  ayani 
poor  objet  U  réorganbatïoB  de  l'éeofe  roja^  poly* 
tedbiiMfCie.  Ce  projet  estle  réseltat  des  déUbéraliom 
db  la  cooinBiiaaîoB  instltaée  par  ordonnance  do  26 
août  dernier.  \\  naamlienl  le»  dispositions  princi- 
paKsa  q«i  réagissaient  Kinsti^alion  de  Pécole.  La  com- 
mianiot»  ,  en  cela  d^accerd  avec  la  pensée  du  goo- 
TerneiB»ent  ,  s*est  attachée  h  cessertfr  tous  les  élé- 
inen4s  <^i  ont  eoniribné  k  la-  prospérité  de  eel 
étabHaeement  célèbfe  :  «las»  i(  y  a ,  comme  par  le 
f>as5é,  no  coBseil  de  perfeclioBnement',  on  consetf 
d^ffMtraetion,  oo  conseil  et  discipline  et  on  eooseil 
dradoDinfatretion  :  tout  ce  qei  concerne  les  étode» 
reste  ^ns  les  attribntions  des  conseils  d'inslraclion 
et  de  perfectionnement,  et  Tordonnance  laisse  k  ce 
dernier  conseil  (art.  3-3)  \ê  hante  direction  de  ren- 
seignement. LesdifflcnUésqo'B  Fart  naître  le  mode 
soivi  dépota  183<^i  poar  la  nomination  aux  divers 
enaplote  et  particnlièremenl  h  cenx  de  renseigne- 
ment ,    dilScaKés  qoi  ont  été  Pane  des  canses  pre- 
mières do  licenciement  de  Fécole,  exigeaient  impé<- 
rieasement  qne  ce  mode  fât  changé.  Les  conflits 
qui  se  sont  prodaits  tenaient  snrtunt  h  la  doobl'e 
interT«nlion  de  racsdëmie  des  sciences  et  du  con- 
seil d*iXBstnactîon  chaqne  (bis  qa*il  y  avait  h  présenter 
des   cendtdnls  poor  les  emplois  k  pourvoir.   On 
pYait  sans  doute  snpposé,  en  adoptant  ce  mode  de 


présentation,  qn*il  y  anrait,  poor  le  ministre,  pos- 
sibilité de  choisir  entre  deux  candidats,  poisqnUl 
recevrait  deqx  listes  distinctes,  l*one  de  Kacadémie, 
l'antre  da  conseil  d*instmction  ;  mais  la  constita- 
tion  même  de  ce  conseil  donnait  snr  loi  k  Taca- 
demie  nne  influence  qui  s'étendait  snr  les  désigna- 
tions qu'il  avait  k  faire ,  et  Texpérience  a  prouvé  qne 
les  snfirages  se  réonisitaient  presque  toujours  snr  le 
même  candidat.  L^sntorité,  k  qui  appartenait  le 
droit  de  nommer,  n'intervenait  ainsi  qne  ponr  la 
forme,  et  se  trouvait ,  en  quelque  sorte ,  forcée  de 
sanctionner  ee  qui  avait  été  fait  par  cenx  qui  n'es- 
taient pas  investis  de  ce  droit.  Ce  grave  inconténient 
ne  peut  se  reproduire  en  adoptant  les  disposilions 
du  projet  :  désormais  le  ministre  de  la  guerre  ne 
recevra  qu'une  seule  Viste  contenant  les  noms  de 
deux  candidats  qne  devra  désigner  le  conseil  de 
perfectionnement.  H  ne  s'ensuit  pas  cependant  qne 
toute  participation  k  la  formation  de  cette  liêle 
soit  refusée  k  ^académie  des  sciences  ,  dont  le  sof» 
fraga  éclairé  a  nécessairement  beaucoup  de  poids 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  des  titres  scientiBqnes. 
L'académie  serait  d'abord  représentée  dans  le  con- 
seil de  perfectionnement  par  trois  membres  qu'elle 
désignerait  (art.  58),  et,  en  outre,  par  nn  certain 
nombre  de  fonctionnaires  de  l'école ,  tels  qne  le 
directeur  des  études,  les  examinBlenrs  des  élèves  et 
les  professeurs,  qui  souvent  sont  eux-mêmes  acadé- 
miciens. L'académie" conserverait  donc,  dans  lea 
présentations,  nne  juste  part  dUnflnence,  Mt  fiq? 
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clément  t  été  prononcé  par  notre  ordon- 
nance du  17  août  1844;  va  la  loi  da  S5  fri- 
maire  an  S  (16  déoembre  1799),  les  dé- 
crets des  27  messidor  an  12  et  2i  fructidor 
an  15  (16jaillel  1804 et 9  septembre  1805); 
les  ordonnances  royales  des  4  septembre 
1816,  17  septembre  et  20  octobre  1822; 
nos  ordonnances  des  15  novembre  1850,  25 
novembre  1831,  30  octobre  1832  et  6  no- 
vembre 1843;  sur  le  rapport  de  notre  pré- 
sident du  conseil,  ministre  secrétaire  d*£tat 
de  la  guerre,  etc. 

TlTRB  !•'.  IntlUulion  de  t'écoU, 

Art.  1«r.  L'école  royale  polytechnique 
est  spécialement  destinée  à  former  des 
élèves  pour  les  services  ci-après  ;  savoir  : 
rarlillerie  de  terra  et  rartilierie  de  mer,  le 
génie  militaire  et  le  génie  maritime,  la  ma* 
rine  royale  et  le  corps  des  ingénieurs  hy- 
drographes ,  les  ponts  et  chaussées  et  les 
mines ,  le  '  corps  royal  d*état- major,  les 
poudres  et  salpêtres,  enfin  pour  les  autres 
services  publics  qui  digéraient  des  con- 
naissances étendues  dans  les  sciences  ma- 
thématiques, physiques  el  chimiques. 

2.  Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans  les 
services  publics  énamérés  en  rarlic'e  pré- 
cédent qu'après  avoir  satisfait  aui  examens 
de  sortie  de  Técole.  L'accomplissement  de 
cette  condition  ne  constitue  aucun  droit  à 


radmisslon  dans  ces  services;  radmiiiion 
est  toujours  subordonnée  aa  Dombre  de 
plaees  disponibles  au  moment  de  la  sortie 
de  l'école. 

5.  L'école  royale  polytechnique  est  èUblie 
à  Paris,  et  placée  dans  les  attribatioDS  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  gaerre. 

4.  Chaque  année ,  notre  minisire  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  détermine  le  nom- 
bre d'élèves  à  admettre  i  l'école ,  de  mi- 
nière i  subvenir  aux  besoins  présumés  des 
services  publics. 

5.  L'instruction  donnée  aoi  élèves  com- 
prend les  cours  indiqués  à  l'art.  19  ci-aprés. 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille 
francs  ;  celui  du  trousseau  est  fixé,  chaque 
année,  par  notre  minIstrO'de  la  guerre. 

7.  Vingt-quatre  bourses,  susceptibiei 
d'être  partagées  en  d emi -bourses ,  sont  in- 
stituées en  faveur  des  élèves  privés  de  for- 
tune. Les  bourses  sont  distribuées  dans  les 
proportions  ci-aprés,  savoir  :  douie  pat 
notreminlstre secrétaire  d'Etatde  la  gaerre; 
quatre  par  notre  ministre  secrétaire  d'Ettt 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  huit  par  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tintéricar. 
Elles  ne  sont  accordées  qu'aux  élèves  qni 
se  trouvent  placés  dans  les  deux  premien 
tiers  des  liâtes  générales ,  dressées  cooror- 
mément  aux  art.  11  et  46  de  la  présente 
ordonnance,  soit  pour  l'admission  à  Técole, 


ires  membre*  da  conseil  de  perfectionnemeal  pris 
parmi  les  somnilés  des  serrices  publics  apporlcronl 
dans  ce  conseil  one  espërience  pratique  inconles< 
table  el  des  lamiëres  qoi  ne  seront  pas  moins  ailles 
k  Técole  polytechnique  qQ*aus  services  dont  ils  fe- 
ront partie.  Cette  composition  da  conseil  de  per- 
fectionnement a  été  puisée  dans  la  loi  du  25  fri- 
maire an  8  (16  décembre  1790)  qni  a  cooalilaé 
TéeoU  ;  et  cette  loi ,  comme  la  projet  d^ordon- 
nance  ,  atlribaait  aussi  k  ce  conseil  seal  la  présen- 
tation des  candidats  aux  emplois  de  renseignement. 
Un  pareil  précédent,  qui  ajout^  une  nouvelle  force 
aux  motifs  que  je  viens  d*eipOser,  ne  doit  pas  laisser 
doaler  des  bons  résultais  de  la  disposiliou  projetée, 
etdonnela  conGance  qu'elle  sera  considérée  comme 
nne  beoreoM  modification  à  ce  qui  existait.  L'or- 
donnance du  SO  octobre  1832  (art.  14)  soumeltait 
k  la  réélection  annuelle  les  examinateurs  des  élèves 
autres  que  ceux  d'analyse  et  de  mécanique.  La 
commission  n*a  vu  aucun  motif  qui  justifi&t  cette 
différence ,  et  k  Tavenir  tous  les  examinateurs  des 
élèvea  seront  nommés  an  même  titre.  D'après  l'art. 
5  de  l'mrdonDance  de  1852 ,  le  général  comman- 
dant et  le  commandant  en  second  devaient  tooa 
deux  avoir  été  élèves  de  l'école  ,  être  pris  dans  les 
corps  militaires  que  cette  école  alimente,  et  cepen- 
dant ne  pas  appartenir  k  la  même  arme.  Ces  res- 
trictions étaient  nne  cause  d'embarras  :  elles  limi- 
taient beaucoup  le  choix  pour  ces  emplois  el 
présentaient  le  grave  inconvénient  d'obliger  le 
ministre  k  renouveler  les  deux  premières  anlorilés 
de  l'école  lorsque  le  commandement  passait  d'un 
AfflciAf  général  d'artillerie  k  un  ofDcier  général  du 
l  réciproquement.  11  y  avfiit  donc  néce^ité 


d*adopter  une  base  plus  large  ,  et  l'art,  lli  dipn' 
jet,  laissant  loule  latitude  pour  le  choix  du  com- 
mandant de  l'école  et  du  coaimandant  en  second, 
permet  de  désigner,  poor  cbacan  de  ces  enp'oiii 
soit  un  officier  général  oa  sopérieur  des  armestpè- 
ciales ,  soll  tout  autre  offioier  général  ou  sopériear 
de  l'armée  de  terre.  L'art.  30  porte  qu'une  ordon- 
nance royale  réglera  l'uniforme  de  recelé;  ma» }« 
ne  crois  devoir  proposer  k  Votre  Majesté  aocua 
changement  k  celai  qoi  a  été  déterminé  parles  rè- 
glements antérieurs.  Le  projet  est  accompagna  ^^ 
tarif  des  traitements  d%sfonctionnaires de  l'école  ;  la 
commission  a  reconnu  qu'il  t  avail  lieu  de  modifieri 
en  quelques  points,  les  lariu  anlériears;  maUaM 
disposition  transitoire  (art.  56)  stipule  qu'il  neiera 
point  fait  de  rédaction  anr  le  traitement  des  an- 
ciens fonctionnaires  qoi  aerout  maintenni  daai 
lears  emplois  k  l'école.  J'ai  jugé  inutile  d'insérer 
dans  l'ordonnance  quelques  détails  c|ul  sont  plulAl 
du  domaine  des  règlements  particuliers  que  le  m- 
nistre  doit  faire,  aux  termes  de  Tari.  5/1.  Du  icaVCi 
le  projet  n'est  réellement  qae  la  reproduction  dts 
prescriptions  de  l'ordonnance  du  30  octobre  1832, 
sauf  loatefoia  le»  dtspositiona  dont  je  viens  de  »y 
gnaler  les  inconvénienU  k  Votre  Majesté.  £nfio,  il 
ramène  ,  autant  que  possible,  l'organtsation  de  lé- 
cole  polytechnique  aux  principes  d'une  loi  primi- 
tive qui  a  pour  elle  l'autorité  des  noms  les  plus  il- 
lastres  et  dont  les  résoitaUonl  ëlé  aussi  profitables 
k  la  science  que  glorieux  poor  le  pays.  J'ai  «  eo 
conséquence,  Thonnenr  de  prier   Voire  Uajes>i 
d'accorder  sa  sanction  k  ce  projet  d'ordonnaiico. 
L§  /fréiitUnl  du  eotueit ,  mâùstrt  sgerétair*  à'Eiti  41 
Ugturrit  signé  maréclial  ooc  os  D4i«M^iif. 
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le  passage  de  la  première  i  la 
année  d*étades.  Les  bourses  ae- 
IX  élères  de  première  année  leur 
^e«  s'ils  ne  sont  pas  compris'dans 
premiers  liera  de  la  liste  de  pas- 
»conde  année. 

11.  JJode  <t admission  de*  élivet* 

n*esl  admis  k  Vétole  royale  poly- 
;  qoe  par  voie  de  concours.  A  cet 
examens  publies  ont  lieu  tous  les 
:e  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la 
a  détermine  le  mode  •  après  avoir 
is  du  conseil  de  perrecUonnement 
>ar  l'art.  30  ci  après  :  chaque  an- 
mme  les  examinateurs  ;  sur  sa  de- 
e  conseil  de  perfectionnement  doit 
r  des  candidats  en  nombre  double 
linatews  à  nommer. 
ne  peat  concourir  pour  ^admission 
rayale  polytechnique,  s'il  n'a  préa- 
li  justifié  :  10  qu'il  est  Français  ou 
se  Français  ;  ^  qu'il  a  été  vacciné 
a  e«  la  petite  vérole;  5«  qu'il  a  en 
seize  ans  et  moins  de  vingt  ans  au 
ier  de  Tannée  du  coneours.  Toute* 
nforméraent  à  Tart.  4  de  la  loi  da 
1 852  ,  sont  admis  i  subir  les  eit- 
jusqu'à  l'Age  de  vlngi-eiiiq  ans,  les 
es  des  corps  de  l'armée,  pourvu  qu'ils 
pas  accompli  leur  vingt-cinquième 
ivant  le  jour  fixé  par  notre  ministre 
;uerre  pour  l'ouvertute  desdits  exa^ 
Les  militairesadmls  à  concourir  après 
e  vingt  ans  ne  peuvent  d'ailleurs,  è 
rtie  de  l'éeole ,  être  placés  que  dans 
vices  militaires,  sauf  le  cas  où  Ils  au- 
accompli  la  dorée  de  service  exigée 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et 
laquelle  sera  compté  le  temps  passé 
>le. 

Chaque  année ,  notre  ministre  de  la 
3  arrête,  aprés^avoir  consulté  le  con* 
i  perfectionnement,  le  programme  des 
res  sur  lesquelles  doivent  porter  les 
ens,  ainsi  que  Pépoque  de  l'ouverture 
s  eiamens.  L'arrèié  de  notre  ministre 
i  guerre  est  rendu  public  avant  le 
¥ril. 

.  Après  la  clôture  des  examens,  un  jury 
)osé  comme  il  suit  :  le  commandant  de 
le, président,  lecommandant  en  second, 
recteur  des  études ,  les  examinateurs 
élèves ,  les  examinateurs  d'admission, 
se  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  can- 
U  admissibles.  Ce  jury  procède  dans 
ormes  prescrites  par  noire  ministre  de 
uerre ,  sur  l'avis  du  conseil  de  perfec- 
nemeiil.  Il  ne  peut,  toutefois,  délibérer 
mlinl  que  les  deux  tiers  de  ses  membres 
l  présents. 
1  Notre  ministre  de  la  guerre  nomme 


élèves,  dans  la  llmiteflxéeen  vertu  de  l'art.  4 
précédent  et  en  suivant  l'ordre  de  la  liste 
dressée  par  le  jury,  ceux  des  candidats  qui 
remplissent  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  9  ci-dessus. 

15.  Ne  peuvent  être  reçus  à  l'école  les 
jeunes  gens  qu'un  vice  de  conformation  ou 
une  infirmité  quelconque  mettrait  hors  d'é- 
tat d'en  suivre  les  cours ,  ou  rendrait  im- 
propres aux  services  publies. 

TiTRB  111.  Personnel  do  C école, 
•BCTION  !'•.  PaiisoifHBL  nu  comm akdbmbnt. 

14.  Le  personnel  du  commandement  se 
compose  d'un  ofSeier  général  comman- 
dant, un  colonel  ou  lieutenaiit-colonel  com- 
mandant en  second,  six  capitaines  ,  quatre 
adjudants. 

15.  Le  commandant  de  l'école  et  le  com- 
mandant en  second  sont  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre.  Les  capitaines  et  les  adjudants  sont 
nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre. 
Les  capitaines  sont  choisis  parmi  les  an- 
ciens élèves  de  l'école  faisant  partie  des 
corps  de  l'armée.  Les  adjudants  sont  choisis 
parmi  les  sous-officiers  de  l'armée. 

16.  L'autorité  du  commandant  de  l'école 
s'étend  sur  toutes  les  parties  du  service  et 
de  l'administration  ;  il  est  spécialement 
chargé  d'assurer  l'exécution  des  règlements 
ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  dis- 
cipline :  il  a  la  présidence  de  tous  les  con- 
seils. Il  est  sous  les  ordres  directs  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  Il 
n'a  pas  d'aide  de  camp. 

17.  Le  commandant  en  second  exerce, 
sous  l'autorité  du  commandant ,  une  sur- 
veillance journalière  en  ce  qui  concerne  la 
police  et  la  discipline.  Il  est  membre  de  ions 
les  conseils.  En  cas  d'absence  ou  de  mala- 
die du  commandant ,  le  commandant  en 
second  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions, 
excepté  dans  la  présidence  du  conseil  de 
perfectionnement. 

18.  Les  attributions  des  capitaines  et  des 
adjudants  sont  déterminées  par  le  règle- 
ment intérieur  de  l'école,  arrêté  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

SECTION  II.  Personnel  de  l^enseignement. 

19.  Le  personnel  de  renseignement  se 
compose  d'un  directeur  des  études,  deux 
professeurs  d'analyse  et  de  mécanique,  un 
professeur  de  géométrie  descriptive ,  un  pro- 
fesseur de  physique ,  deux  professeurs  de 
chimie,  un  professeur  de  géodésie,  de  topo- 
graphie, de  machines  et  d'arithmétique  so- 
ciale, un  professeur  d'arr.hilecture ,  un  pro-. 
fesseur  de  compqsUion  française,  un  pro- 
fesseur de  lai\0ue  anglaise ,  un  professeur 
de  langue  glHe.mànde  i  un  professeur  poui^ 
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le  desMn  ()e  la  figure  et  du  paf  sage ,  troif 
iqaitres  pour  le  dessin  de  la  figure  et  du 
paysage ,  un  maitre  pour  le  dessin  des  ma- 
chines, un  maître  pour  le  dessin  topogra* 
pbique ,  dcui  répétiteurs  du  cours  d'analyse 
etdertiécanique,  un  répétiteur  de  géométrU 
descriptive,  un  répétiteur  de  physique, 
deux  répétiteurs  de  chimie,  un  répétiteur  de 
géodésie,  de  machines  ,  etc. ,  un  répétiteur 
d'architecture  ,  un  répétiteur  pour  les  tra- 
vaux graphiques,  un  répétiteur  de  compo- 
sition française ,  un  répétiteur  de  langut 
anglaise,  un  répétiteur  de  langue  alle- 
mande, six  répétiteurs  adjoints,  cinq  exa- 
minateurs des  élèves  ,  dont  deux  pour  les 
mathématiques,  un  pour  la  physique,  un 
pour  la  chimie ,  un  pour  la  géométrie  des- 
criptive et  les  arts  graphiques.  Les  exami- 
nateurs sont  chargés  de!^  examens,  soit  pqur 
le  passage  des  élèves  des  cours  de  li^  pre- 
mière année  d'études  à  ceux  de  la  seconde, 
soit  pour  leur  admission  dans  les  services 
publics. 

20.  Le  directeur  des  études  a  sous  sa  sur- 
veillance spéciale  tous  les  détails  de  Tiu- 
struction.  Il  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
comniandant  de  l'école,  d'assurer  l'exécu- 
tion des  progran^mes  d'enseignement  et  de 
loua  les  règlements  relatifs  aux  éludes.  1( 
est  membre  de  tous  les  conseils  de  Técole. 

21.  Le  directeur  des  études,  les  cinq  exa- 
minateurs et  les  professeurs  sont  nommés 
par  nous  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  guerre.  Chaque  année  notre  ministre 
de  la  guerre  nomme  les  répétiteurs  et  les 
maîtres.  Sur  sa  demande,  le  conseil  de  per- 
fectionnement doit  présenter  deu;^  candi- 
dats chaque  fois  qu*il  y  a  lieu  de  nommer  4 
l'un  des  emplois  indiqués  aux  deux  para- 
graphes ci-dessus. 

SECTION  lU.  PBBSONNBL  ADUCflSTBlTIF. 

2S.  Sont  attachés  à  l'école,  un  adminis- 
trateur, un  caissier  garde  des  archives,  un 
bibliothécaire,  un  conservateur  du  mobilier, 
trois  conservateurs  des  collections  scienti- 
fiques. Notre  ministre  de  la  guerre  nomme 
à  cea  emplois  ;  sur  sa  demande,  le  conseil 
d'administration  institué  par  l'art.  50  ci- 
aprés  dlojt  présenter  deux  candidats  chaque 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un  desdits 
emplois.  Le  caissier  et  le  conservateur  du 
mobilier  sont  responsables  de  leqr  gestion. 
Ils  sont  tenus  de  fournir  un  cautionneirient. 

23.  Notre  ministre  de  la  guerre  déter- 
mine, sur  l'avis  du  conseil  d'administration, 
le  nombre  et  les  attributions  de^  employés 
d'administration  et  des  a^jents  subalternes. 
Il  nomme  les  employés  d'administration 
«ur  la  présentation  du  commandant  de  l'é- 
cole. Le  con[imandant  nomme  les  agents 
^obalternes,  Leur  traitement  est  fixé  par 


notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  fmê' 
sitioo  du  conseil  d'adroiuistratiQB. 

SBGtiON  IV.  Pebsonnbl  du  sbitici  de 

SAlfTÂ. 

24  Le  personnel  du  service  de  santé  k 
compose  d'un  médecin  militaire,  qd  thi- 
rurgien  aide-major. 

SECTION  V.   Dispositions  comiJiBi  au 

DIVERS  PERSONNELS  SE  L^BCOLB. 

25.  Les  offieiers  et  soos-oflBciers  es  idi* 
vite  de  service  employés  à  l'école  teçolTtit 
sur  le  budget  du  département  de  la  inem, 
la  solde  afférente  à  leur  grade ,  eonrormé* 
ment  aux  tarifs  et  règlements  en  vigoear. 
Le  commandant  de  l'école  reçoit,  à  titrée 
trais  de  représentation,  on  traitemeatiop- 
plémentaire  de  six  mille  franes.  Les idji- 
dants  reçoivent,  sor  le  budget  de  récdlt,le 
supplémeii  nécessaire  pour  eoBipléterli 
Uaitement  indi<|<ié  au  tarif  anneiéi  la  pré- 
seqte  ordonnancil*  Les  fonetioBoairasBoa 
militaire^  et  les  enployés  d'administritiM 
sont  rétribués  sur  lea  tonds  du  bodgetdi 
l'école,  conCornémeni  ta  même  tarif. 

26.  Le  traitement  de  tons  leafosetioa- 
noires  non  militairea  de  l'école  est  pt- 
^\}\e  des  retenues  dëterfiioées  par  aiiN 
ordonnance  du  26  mai  1822.  ToatmkÊt- 
tionnaires  ont  droit  à  des  pensioasàie 
traUe^ui  sont  li^iiidôes ,  satoir  :  W  po- 
sions des  foncUonnaiies  dvils  atta#  I 
renseignement ,  eonforméoient  à  Vvi^ 
nance  royale  du  iS  fevriar  1816.  Ui»' 
aions  des  a«tres  foectiomiaires,  d'apréiki 
régies  applicables  aax  employés  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département  de  li 
guerre.  Les  agents  subalternes  n'ontpu 
droit  à  pension.  En  conséquence ,  aocaoe 
retenue  n'est  exercée  sur  leur  traitemeat. 

tl.  Les  fonctionnaires  de  l'école,  y  coai- 
pris  ceux  qui  sont  âttaeiiés  à  renaeigaesieat, 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  rauterilé 
qni  les  a  nommés. 

Titre  IV.  Instraetm. 
âS.  La  durée  du  cours  d'études  à  Téeoie 
polytechnique  est  de  deux  ans.  Un  élèraBe 
peut  être  autorisé  à  paseer  une  uoisiéme 
année  à  l'école  que  par  une  décision  de  solre 
ministre  de  la  guerre,  rendue  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'instruction  institué  psr 
r^rt.  50  ci  après,  et  dans  le  cas  aealemeol 
ou  ,  par  suite  d'une  maladie  qui  aurait  oc- 
casionné une  suspension  de  travail,  il  n'ia- 
rait  pas  été  en  mesure  de  satisfaire  aoi  eia- 
mens  de  première  ou  de  deuxième  année, 
^ucuo  élève  n'est  admis  é  passer  plaide 
trois  ans  à  l'école.  Sauf  le  cas  prévu  aader 
nier  paragraphe  de  l'art.  43  ci-apréi,  l'é- 
lève qui  a  cessé  de  faire  partie  de  l'école 
peut  f  être  réadmis  i  mais  seulement  par 
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roie  de  concours,  et  8'il  remplit  encore  lei 
conditions  d'admission. 

29.  Les  élèves  sont  répartis  en  dem  di- 
Tfslons  :  Pane  composée  des  élèves  noa- 
vellement  admis ,'  Tautre  de  ceoi  qjui  ont 
terminé  leur  première  année  d'études. 

30.  Il  7  a,  à  l'école  royale  polytechnique, 
un  conseil  d'instruction  et  un  conseil  de 
perfectionnement. 

dl .  Le  conseil  dMnstrnction  a  dans  se? 
attributions  tout  ce  qui  est  relatif  à  rensei- 
gnement de  récole  et  aux  études  des  élèves. 
A  fa  fin  de  chaque  année,  H  soumet  au  con- 
seil de  perfectionnement  les  changements 
qu'il  juge  utile  d'apporter ,  tant  dans  les 
progrqmm^s  de  Teps^ignement  que  danv 
ceux  des  examens.  Il  se  réunit  au  moins  que 
fois  par  mois,  sur  la  eon  vocation  du  com- 
mandant de  récole. 

3d.  Le  conseil  dMnilraction  est  composé 
aissi  qv'il  suit  ;  le  commandant  de  récole, 
président,  le  commandant  en  second,  le  di- 
recteur des  études,  les  professeurs,  le  biblio- 
thécaire. Les  fondions  de  secrétaire  du  con- 
seil sont  remplies  par  le  bibliothécaire. 

33.  Le  conseil  de  perfectionnement  est 
ehargé  de  l«  haète  direction  de  Penseigne- 
ment  de  l'école  et  de  son  amélioration  dans 
rintérèt  des  serfices  publics.  Il  coordonne 
cet  enseigne  ment  avec  celui  des  écoles  d'ap- 
pficallen  ;  il  arrête  les  programmes  des  exk- 
mens  et  ceux  de  renseignement ,  el  règle 
f 'emploi  da  temps  des  élèves.  Il  soumet  ses 
propositions  à  notre  ministre  de  la  guerre, 
aaqaei  il  fait  annuellement  on  rapport  sur 
finatraetion  de  l'école  et  snr  ses  résultats. 
Chaque  année,  il  se  réonlt  aérés  les  exa- 
mens :  il  s'Assemble,  en  outre,  toules  les  fois 
que  notre  ministre  de  la  guerre  le  Jnge  né- 
cessfire. 

54.  L.9  canseii  de  perfectiofioemeBt  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  conmandant 
de  l'école,  président,  le  commandant  en  se* 
cond,  le  (lirecteur  des  études,  Lçs  cioq  exa- 
minateurs des  élèves»  trois  membres  (|e 
l'académie  des  sciences,  choisis  parmi  ceux 
qui  «"occupent  p)us  particulièrement  dçs 
mathématiques,  de  la  physique  et  de  la  chi- 
mie, deai  officiers  généraux  du  corps  royal 
Je  rartiilerie,  deux  officiers  g^iéraux  du 
rorps  royal  du  génie,  un  officier  général, 
nenibre  du  comité  consulta  lifd'élat-majori 
e  dircf^teur  ou  foos -directeur  des  poudref 
\  salpêtres,  Tinspecteur  générai  de  l'artil- 
erie  de  marine,  ou  un  oflicior  supérieur  du 
orps,  nn  inspecteur  général  du  génie  ma- 
iiime,  un  oflicier  général  de  la  marine 
oyale  «  un  ingénieur  en  chef  du  corps  des 
ns^éxiîeurs  hydrographes,  deqx  inspecteurs 
énéranx  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 
tn  inspecteur  général  du  corps  des  mfnes, 
aatre  proresseurs  de  l'école.  Notre  ministre 


de  la  goerre  désigne  un  des  membres  di| 
conseil  de  perfectloaqem^nt  pour  présider 
ce  conseil,  en  ciis  d'absence  da  copnroaodsqt 
d^  l'école.  Le  conseil  désigne  qn  4e  %9ê 
meiPhrei  pour  remplir  les  fqqction^  de  s^* 
çrèlaire. 

55.  Le  conseil  d'Ipstrnctioo  ^i  Iç  (;qnf«il 
de  perrectionnement  ne  peuvent  dél|i)éror 
qq'qutaot  que  la  moifiè  plus  qi)  de  leurs 
membres  sont  présents.  Dan^  Tup  e(  Teutre 
conseil ,  en  cas  de  partage  égal  des  voix  , 
Mlle  du  président  est  prépondérante. 

56.  Lorsque,  conrermément  aux  art.  8  et 
21  ci-dessus,  le  conseil  de  perfectionnement 
a  des  candidats  à  pr^e'iieff  il  procède  fil 
scrutin  secret.  Il  n'y  a  présentation  qu'au* 
tant  que  les  candidats  réunlisent  U  moitié 
plus  un  des  suffrages  exprim^9' 

37.  Le  conseil  d'ioflructjop  procède  4# 
la  manière  indiquée  è  l'article  précédait , 
toutes  les  fols  qu'il  a  dfl  désignations  4 
Caire ,  en  coQfprinlIt)  des  4rt«  33 ,  4A  e(  ^i 
ci-9près, 

38.  Chaque  a^née,  i*i|ced4ini«  dei  scisnm 
désigne  les  troU  nienibr^y  epp^iés  •  sièges 
4u  cpqseil  de  perfQCiJ|^pneniF<>(-  ^e  conieil 
d'instruction  désigne  les  quatrç  professeurs. 
Notre  pilqiftrç  49  \%  gwerre  nqmin<}  les 
spires  membres,  çqr  U  Qèfignstjpq  des  mU 
nistres  des  déparlements  Ai|^4Pel&  ils  ppi 
p4r|jenqeqt. 

TiTRR  Y.  Régime ,  pe(h0  et  discipline, 
^9.  L'école  rpj{^le  po|j(eçhniqpe  est  ^oq^ 
mife  4q  régime  militaire  ,  en  ce  qui  cpn^ 
esfne  la  discipjin^  inl^rieurCr  Le^  iMy^ 
sont  casernes  et  fqrmfnt  quatre  coR9paf{nie9f 
leur  qnifprme  e^jl  j:^^|é  pjir  ardopiiance 
royele. 

40.  Def  élèvei  «opt  nommé?  chef^  4e 
çjgilles  d^ètudcs  p^r  U  comm^odapt  4e  l'é- 
cole ,  d*sprès  leur  rsog  4'4.^oiMsiop  qq  4e 
classement.  Ils  pnt  le  tilri^  et  portent  les 
insignes  de  sergent-maijor,  4ç  çewept-fpur- 
riçr  ou  de  sergenlf 

41 ,  Il  y  a,  à  l'école  royale  polytechnique, 
on  conseil  de  di^cipUn^. 

43.  L(}  conseil  d^e  discIpJjnQ  est  comppsè 
de  douze  membre^,  $9>'ojr  :  le  cpmmandant 
4e  l'école ,  président ,  )e  commandant  en 
second,  le  directeur  des  études ,  Içs  six  ce- 
pilaines,  un  adjudant,  et  le  nombre  4e  pro- 
fesseurs nécessaires  pour  compléter  le  con- 
seil. Chaque  snnée  les  profesnenis  sont  dé- 
signés par  le  conseil  d'instruction-  I/ad- 
judant  est  désigné  par  le  commandant  de 
l'école.  Un  deç  capitaines  remplit  les  fonc- 
tions de  rapporteur.  Le  conseil  s'assem- 
ble sur  la  convocation  4u  comman4ant  de 
l'école. 

4o.  L*éIéveqoi,  ptrune  incondqite  habi- 
tuelle ou  pour  une  faute  grave  i  se  serait 
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mis  dans  le  cas ,  soH  d'être  privé  de  la 
bourse  ou  demi-bourse  dont  il  est  titulaire, 
soit  d'être  eicla  de  l*école,  est  cité  devant 
le  conseil  de  discipline.il  est  entendu  dans 
ses  observations.  L'exclusion  de  Téléve  on 
la  privation  de  la  bourse  ne  peut  être  pro- 
posée par  le  conseil  qu'à  la  majorité  de 
huit  voix.  Notre  ministre  de  la  guerre  statue. 
L'élève  qui  aurait  été  exclu  de  l'école  dans 
les  formes  réglées  par  le  présent  article  ne 
peut  y  être  admis  de  nouveau. 

Titre  YI.  Passage  d'une  division  à  i'aufre 
et  sortie  de  l'èeolB. 

44.  Chaque  année ,  '^iprés  la  clôture  des 
cours ,  les  élèves  subissent  des  examens. 
Les  notes  données  sur  l'instruction  des 
élèves  dans  le  courant  de  l'année  sont  com- 
muniquées aux  examinateurs.  Les  examens 
de  la  première  année  d'études  ont  pour 
objet  de  constater  si  les  élèves  peuvent  être 
admis  aux  cours  de  la  seconde  année.  Les 
examens  de  seconde  année  ont  pour  objet 
de  déterminer  quels  sont  les  élèves  admis- 
sibles dans  les  service!  publics  énumérés  en 
Part.  1«r  ci-dessus.  Les  membres  du  con- 
seil de  perfectionnement  peuvent  assister 
k  ces  examens. 

45.  Les  examens  dé  chaque  division  por- 
tent sur  toutes  les  parties  de  l'enseignement 
de  cette  division. 

46.  Après  les  examens,  le  commandant 
de  l'école ,  le  commandant  en  second  ,  le 
directeur  des  études  et  les  cinq  examina- 
teurs ,  se  réunissent  en  jury  pour  former  : 
1*  la  liste  générale ,  par  ordre  de  mérite, 
des  élèves  jugés  admissibles,  aux  cours  de 
la  seconde  année;  2^  ta  liste  générale,  par 
ordre  de  mérite,  des  élèves  de  seconde  an- 
née reconnus  admissibles  dans  les  service! 
publics.  Ce  jury  est  présidé  par  le  comman- 
dant de  l'école.  Notre  ministre  delà  guerre 
détermine  à  l'avance  ,  sur  l'avis  du  conseil 
de  perfectionnement,  la  proportion  suivant 
laquelle  chaque  examen,  chaque  nature  de 
travail ,  et  les  notes  données,  tant  sur  Tin- 
struction  des  élèves  que  sur  leur  conduite^ 
entrent  pour  leur  classement  sur  ces  listes. 

47.  Les  élèves  de  seconde  année  décla- 
rent, après  leur  dernier  examen,  à  quel  ser- 
vice public  ils  donnent  la  préférence ,  et 
dans  quel  ordre,  à  défaut  déplaces  dans  ce 
service,  leur  choix  se  porterait  sur  d'autre! 
services. 

48.  Les  élèves  admissibles  dans  les  ser- 
vices publics  y  sont  répartis  jusqu'à  con- 
currence des  places  disponibles;  ils  sont 
désignés,  suivant  leur  rang,  pour  le  service 
q«rils  ont  demandé  ,  ou  ,  à  "défaut  dé  place 
dans  ce  service  ,  pour  celui  qui  est  indiqué 
siibsidiairement  dans  leur  déclaration.  Nul 
tléve  n'est  désigné  pour  les  services  mili- 


taires qu'après  qu'il  a  été  recoDDiin'iToir 
aucune  infirmité  qui  le  rende  improprei 
ces  services. 

49.  Les  élèves  admissibles  dans  1m  nt* 
vices  publics  qui ,  faute  de  place,  n'ont fi 
être  désignés  pour  un  service  de  leur  cho^, 
sont  susceptibles,  conformément  aaxirt.  3 
et  25  de  la  loi  da  14  avril  1832,  d'être  no» 
mes  soos-lieutenants  dans  les  corps  de  r«* 
mée  de  terre  ou  de  mer  autres  qae  een 
énamérés  à  l'art.  !•'  de  la  présente  ère»- 
nance.  Ces  élèves  peuvent  être  reçu  i  Fé- 
cole  forestière  ;  ils  peuvent  égalemeot  ilN 
admis  à  soivre  les  cours  oriai  d'âne d« 
écoles  civiles  d'application* 

Titre  VIL  Administration  $1  cnmpitihM. 

50.  Il  y  a  à  l'école  poljtechniqoeaoeoi- 
seil  d'administration. 

51.  Le  conseil  d'administration  est  en- 
posé  comne  il  soit  :  le  commandait  de  ré' 
cole,  président,  le  commandant  en  seeoiii 
le  directeur  des  études ,  deux  profeiMin 
désignés  par  le  conseil  d'instruction,  den 
capitaines  pris  à  tour  de  rôle  par  ni| 
d'ancienneté.  L'administrateur  et  le  eiiidcr 
siègent  au  conseil,  le  premier  en  qoililé* 
rapporteur  et  arec  voix  délibératiTe,  le» 
eond  comme  secréteire  et  avec  voixeonri- 
tative  seulement.  Les  membres  tempeniM 
du  conseil  d'administration  sontreâeiTif 
par  moitié  chaque  année.  Le  conseilm^f* 
Dit  sur  la  convocation  du  comniaiiNtit 
l'école.  Les  dispositions  de  l'art.  35  ^fi^ 
cède  sont  applicables  au  conseil  d'idaiisii' 
traiion ,  et  il  se  'conforme  à  celles  de  riTt< 
36,  lorsqu'il  a  des  présentations  à  dire  pov 
l'exécution  de  l'art.  S2  de  U  présente  o^ 
donnance. 

52.  L'emploi  des  fonds  affectés  i«  ^J- 
penses  de  l'école  est  confié  au  conseil  d'ii* 
ministraUon,  qui  veille  à  tous  leidéUllsit 
l'administration  intérieure. 

53.  L'intendance  militaire  est  chirgèe^ 
là  surveillance  administrative  de  l'éco^ 
elle  l'exerce  d'après  les  règles  délenniséei 
pour  l'administration  des  «orps  de  troapei 

TiTâB  VIIÎ.  Dispositions  ginêrêlti> 

54.  Notre  ministre  de  la  guerre  détennitu 
par  des  règlements  particuliers  ayant  pow 
base  les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ,  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  id- 
térieur,  à  la  discipline ,  à  radminiilrslio» 
et  à  la  comptabilité. 

55.  Chaque  année,  un  lieutenant  géfléri' 
est  chargé  de  l'inspection  générale  de  rc 
cole,  en  ce  qui  se  rapporte  au  service ,  i  " 
discipline,  à  l'administration  et  à  I*  comp 
libililé.  Un  intendant  militaire  pisse  I  11' 
spection  adniinistrative  de  l'écolff 
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TlTEB  IX.  DlspotiUons  IransUoinM, 

56.  Les  anciens  fonctionnaires  de  l'école, 
dont  les  emplois  énumérés  an  tarif  annexé 
à  la  présente  ordonnance  se  trouveraient,  en 
vertu  de  ce  tarif,  moins  •rétribués  qu'ils  ne 
l'étaient  précédemment,  n'éproaveront  an- 
cane  diminution  sur  leur  traitement  actuel 
tant  qu'ils  resteront  titulaires  des  mêmes 
fonctions.  Ceux  dont  le  traitement  devrait 
èlre  augmenté,  en  vei-tn  do  même  tarif,  ne 
recevront  cette  augmentation  que  lorsque 
les  ressources  affectées  aux  dépenses  de  l'é- 
cole permettront  d'y  pourvoir. 

57.  Les  examinateurs  d'admission  restés 
titulaires ,  en  Vertu  de  l'art.  15  de  notre 
ordonnance  du  30  octobre  183â ,  ne  seront 
pas  soumis  à  la  nomination  annuelle  de 
noire  ministre  de  la  guerre. 

58.  Le  traitement  des  a|;ents  subalternes 
qoi  auraient  été  soumis  précédemment  i 
la  retenue  pour  la  caisse  des  pensions  con- 
tinuera à  être  passible  de  cette  retenue. 
La  pension  à  laquelle  lesdits  agents  auraient 
droit  sera  liquidée  conformément  aux  ré- 
gies en  vigueur  pour  les  employés  de  l'ad- 
ministration centrale  du  département  de  la 
guerre. 

59.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
départeoDeot  de  la  guerre  statuera  sur  la 
réadraission  dans  l'école  royale  polytech- 
nique, sur  les  examens  et  sur  les  conditions 
d'admission  dans  les  services  publics  des 
élèves  qui  faisaient  partie  de  l'école  à  l'é- 
poque du  licenciement  prononcé  par  notre 
ordonnance  du  17  août  4841. 

60.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées* 

61.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  des  colonies,  de  l'Intérieur,  et  des 
travaux  publics  (MM.  duc  de  Dalmatie , 

âlëekàUt  Duchàtel  et  Dumon)  sont  char- 
gés ,  -etc. 

Yarif  dtê  traitements  payée  sur  les  fonds  de 
rJSeoU  royale  polytechnique  aux  fonetion* 
naire»  ,  professeurs  et  employés  de  ladite 
Ecole, 

Direciear  des  éludes,  10,000  fr.{  eianinatear 
ies  élèves ,  4iO00  tt.  \  professeur  des  sciences , 
f'«/cbitectDre ,  de  liUëralure,  de  langtte  anglaise 
fn  allemaade,  5*000  fr.  ;  profaMear  de  dessin, 
|,0t>0  fr.  t  lUi-ltrede  dassiu  lopograpbiqae  ,2,000 
!r.  ;  m»iire  de  dtssiii  pour  les  machines,  1 ,500  fr.  ; 
Laftre  de  desrin  (fignre  el  pajtsgt),  1,200  fr.  ; 
■|étiUar  de  Iraviiox  grapliiquts,  2,500  fr.  ;  réi  ë- 
^Ke or  «le  sciences,  d'archileclure,  de  liltêraiure, 
I  lAngne  anglaise  on  ailemende,  3,000  fr.  ;  répé- 
eor  adjoint,  1,200  fr.;  administra  te  or,  6  000  tr.; 
•«r,  /k,000  fr.  ;  biblioliiécaire,  4.000  fr.  ;  con- 
rr.aleor  da  mobilier,  3,000  fr.  ;  consarvateur  des 
IlectioDs  scientiflqnes  et  employés  d'adminis- 
ution ,  i'«ctaMe ,  2,400  fr.  ;  2*  cl«8»e,  2,100  fr.  i 


S*  classe,  1,800  (r.{  4*  elaase,  1,500  fr.  %  adjudant, 
1,200  fr. 


24  OGTOBRB  =  4  MOVBMaaB  1 8iU*  —  OrdoDQaoco 
da  roi  qai  approuve  l'adjudication  passée,  iu 
0  octobre  1844 1  poar  la  pose  de  la  Toie  de  fer 
et  rexploitalion  da  chemin  de  fer  d'Orléans  & 
Bordeani.  ^IX.BuU.  MGXLVH,  n.  11602.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics  ;  vu  la  loi  du  26  juillet  1844,  auto* 
risant  le  ministre  des  travaux  publics  à 
mettre  en  adjudication  la  pose  de  la  voie 
de  fer  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Bordeaux,  et  spécialement 
l'art.  3  fixant  les  conditions  de  cette  adju- 
dication ;,  vu  le  c;ihier  des  charges  annexé 
à  ladite  loi;  yu  l'art.  7  de  la  même  loi, 
ainsi  conçu  :  «  L'adjudication  qui  inter- 
a  viendra  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
a  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été 
«  homologuée  par  ordonnance  royale;  » 
vu  le  procés-verbal  de  l'adjudication  pas- 
sée, le  9  octobre  1844,  par  notre  ministre 
des  travaux  publics,  etc. 

Art.  l«^.  L'adjudication  passée,  le  9  oc- 
tobre 1844 ,  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Bordeaux  ,  est  approuvée.  £n  con- 
séquence ,  MM.  Laurent ,  Luzarche,  Mac- 
kensie  et  compagnie ,  sont  et  demeurent 
définitivement  adjudicataires  de  la  pose,  de 
la  voie  de  fer  et  de  l'exploitation  dudit  che- 
min, moyennant  le  rabais  sur  la  durée  du 
bail  exprimé  dans  leur  soumission  ,  et  sous 
les  clauses  et  conditions,  tant  de  la  loi  du 
26  juillet  1844  que  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  loi. 

2.  Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la 
soumission  ci-dessus  mentionnés  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 

Nons  soussignés,  Alphonse  Laurent ,  banquier  à 
Blois;  Antoine  Laxarche ,  mailre  de  forges  à  Cla- 
vières;  William  Mâckensie,  iDgéoieurii  Liverpool, 
an  nom  et  comme  représentants  de  la  société  con* 
ititnée  par  acte  passé  en  Tétade  de  M*  Lejeune,  les 
20  el  31  murs  dernier,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  la  loi  du  26  juillet  1844  relative  k  réla- 
bli^semenl  et  à  Te&ploilalion  du  chemin  de  ftr 
d'Oiléans  à  Bordeaux  el  du  cahier  des  charges  an- 
neaé  h  cette  loi ,  ainsi  que  Tavis  publié  pour  l'an- 
nonce de  ^adjudication,  nous  engageons  k  po&er  la 
voie  de  ftr,  et  k  prendre  k  bail  rexploilatioo  de 
ce  chemin  aux  clauses  et  conditious  exprimées  au« 
dit  cahier  des  charges,  et  consentons  en  outre  k  ce 
que  la  durée  du  bail,  tixée  par  la  loi,  au  maximum, 
k  quarante  et  un  ans  et  seise  jours ,  soil  réduite  de 
treixe  ans  cent  trois  jours,  el  demenre  (ixce  ainsi  k 
vingt-sept  ans  deux  cent  soixante  et  di&>huit  jours. 
Pour  garantie  de  la  présente  soumission  ,  nous 
avons  déposé  k  la  c«i>se  des  dépôts  et  consignations 
la  somme  de  dent  millions  de  fr  au  cf,  suivant  la 
récépissé  ci-inclaS|  et  dans  les  valeurs  y  délaillcc», 
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8.  Notre  minittre  de  rinitraetioa  pnbli* 
qqe  (M.  Tillemiin)  eileharié,  ele. 

7  OCTotfti  a*  8  MOwmmBMM  184A.  —  Ordonnança  da 

roi  qoi  crée  oa«  cbaired*eftégèie  dan*  la  faenllé 
de  théologie  protestante  de  MottUnban.  (  IX , 
Bail.  MCJLLVUI,  n.  110U9.) 

Loaif-Philippe ,  etc. ,  tar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement de  l'iostractiOD  publique;  va  la  loi 
du  24  juillet  1843,  porUot  fiiation  da 
budget  des  dépenses  pour  Texerciee  1844  ; 
TU  l'ayis  du  coaseil  royal  de  rinstructioo 
publique ,  etc. 

Art.  !«'.  Il  est  créé  une  cbaire  d'exégèse 
dans  la  faculté  de  théologie  protestante  de 
Montauban. 

2.  La  première  nomination  à  ladite  cbaire 
sera  faite  directement  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Villemaio)  est  cbargé ,  etc. 


26  ocTOBai  xs  8  xoTsiuiia  164i|.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ajoute  le  bareaa  de  doaanet  de 
Boulogne-ior-Mer  à  cens  qui  ont  élé  précédem- 
meal  détignés  ponr  constater  la  sorli«  des  oa- 
Tragesd'or  et  d'argent.  (IX,  Bull.  MCXLYilI, 
n.  llôll.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  19  bru- 
maire ap  6,  et  Tart.  4  de  la  loi  du  5  juillet 
1836  ;  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  l*r.  Le  bureau  des  douanes  de 
BouIogne-sur-Mer ,  département  du  Pas- 
de-Calais,  est  ajouté  à  ceux  qui  ont  été 
précédemment  désignés,  pour  constater  la 
sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  expé- 
diés à  l'étranger,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  19  brumaire  an  6. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


Tieri831;fa  l'art.  8dela  loi  dalOmai  1838, 
aax  termei  dnqoel  les  créances  de  cette at' 
tare  ne  peavent  être  ordonnancées  par  nof 
ministres  qa'aprés  qae  des  crédita  e&trittr- 
dinaires  spéciaux  ont  été  oaverta  à  cet  effet, 
conformément  aax  art.  4 ,  5  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1833;  va  l'art.  114  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838;  vu  enfin  l'irt. 
13  de  la  loi  da  3  mai  184S ,  au  termes  du- 
quel les  crédits  nécessairea  au  service  des 
arréragea  des  rentes  perpétuel  les  et  viagém 
sont  exceptées  de  la  disposition  qai  inter- 
dit l'ouverture  de  crédits  extraordinairei 
spéciaux  pour  les  créances  des  exercices 
périmés ,  autrement  que  par  la  loi  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'EUt 
des  finances,  e^  de  l'avis  de  notre  cooieil 
des  ministres,  etc. 

Art.  1e^  Un  crédit  extraordinaire  spéciii 
de  la  somme  de  vingt-cinq  mille  frasa 
(25,000  fr.)  est  ouvert  i  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances ,  sur  le  bodget 
de  l'exercice  1844,  pour  être  appliqué  ai 
paiement  d'arrérages  de  rentes  perpétuelles 
cinq  pour  cent  de  l'exercice  1839  non  frap- 
pés de  déchéance. 

2.  L'ordonnancement  des  paiements  asra 
lieu  avec  imputation  au  chapitre  Déptntts 
des  exâreîees  périmé* ,  prescrit  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  erédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaîne  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (U.  Ia- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


26  OCTOBRE  »  8  MGTiiiBiiB  1844<  —  Ordonnaoce 
da  roi  qui  ouvre  »  sur  Texercice  ISAAi  n»  crédit 
extraordinaire  poar  le  «paiement  d'arréragea  de 
renlea  perpëtaellea  cinq  poar  cent,  de  Tezer- 
cice  183y,  non  frappés  de  déchéance.  (IX ,  Bull. 
MCXLVlII.n.  11612.) 

Louis-Philippe,  etc.»  vu  le  bordereau 
sommaire  dressé  en  exécution  de  i'art.  112 
de  notre  ordonnance  do  31  mai  1838  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique ,  lequel  bordereau  Indique  lemonp 
tant  d'arrérages  de  rentes  perpétuelles  non 
payées  sur  l'exercice  1839,  et  présente  l'é- 
valuation des  sommes  susceptibles  d'être 
réclamées  pendant  l'exercice  1844,  pour 
arrérages  mis,  par  diverses  causes  énoncées 
au  même  bordereau,  à  l'abri  de  la  déchéance 
prononcée  par  l'art,  9  de  la  loi  da  29  jaa- 


ft  a  8  KOTBHBAS  184A.  —  Ordonnance  da  roi 
porlant  organisation  da  dépOt  général  de  la 
gaerre.  (  IX ,  BalU  MCXLVIU ,  n.  11614.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  7  de  la  lot 
du  24  juillet  1843 ,  relative  à  la  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1844  ;^\& 
l'ordonnance  du  17  janvier  dernier,  portant 
organisation  de  l'administratioo  centrale 
do  ministère  de  la  guerre  ;  voulant  appV)^ 
qoer  au  dépôt  général  de  la  guerre,  atilanï 
que  le  comportent  la  spécialité  et  les  é\éj 
ments  militaires  et  scientifiques  dont  il  es 
formé,  les  principes  constitutifs  établis  pa^ 
l'ordonnanoe  visée  ci-dessus;  sur  lerapporl 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  u 
guerre ,  président  du  conseil ,  etc. 

Art.  1*r.  Le  dépôt  général  de  la  gaerr< 
conserve,  sous  l'autorité  de  notre  mioistrj 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  une  organi 
satlon  spéciale  et  distincte,  et  forme  ucl<^ 
direction  générale,  composée  comme  ci 
après,  savoir  :  Secrétariat,  V^  section 
nouvelle  carte  de  France;  2« ,  travaax  ic^ 
pographiques  intérieurs  ;  3^ ,  travaoE  bîsi 
toriques;  4<,  statistique  mllitaira  eC   Cr^ 
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vani  régimentaires;  5',  administration  et 
comptabtlilé. 

2.  Les  attributions  de  la  direction  géné- 
rale du  dépôt  général  de  la  guerre  sont  ré- 
glées ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Sceréiariat.  —  L'enregistrement  des  dé- 
pêches.— Leur  répartition  dans  les  sections. 

—  Le  contre-seing.— La  centralisation  du 
traTail  des  sections. — Les  affaires  résertées 
par  le  directeur  général.  —  Les  objets  de 
service  qui  ne  se  rattachent  aui  attribu- 
tions d'aucune  des  sections. 

fre  section.  -^  Nouvelle  carte  dé  Fr&nee, 

—  Direction  des  opérations  géodésiques  et 
topographiques  de  la  nouvelle  carte  de 
France.  — .  Correspondance  relative  a  Tesé- 
cqtion  de  ces  opérations  sur  le  terrain. 

2®  section. —  Fravaux  topographiques  m- 
tér leurs. -^Miêt  au  net  des  levées  et  de  tous 
les  dessins,  y  compris  ceux  de  la  carte  de 
France.  —  Rédaction  des  cartes  de  l'Algé- 
rie et  des  divers  pays.  ~~  Travaai  de  gra- 
vure de  toutes  les  cartes ,  et  retouché  des 
cuivres. 

o®.  section.  — «  Travauce  historiques,  — 
Classement  et  conservation  des. archives 
rélatiyes  aui  campagnes  depuis  1792.  — 
Rédaction  des  opérations  militaires  depuis 
\a  même  époque.— Histoire  des  régiments 
depuis  leur  création ,  et  généralement  tous 
les  travanx  historiques. 

4*  section.  —  Statistique  militaire  et  tra- 
vaux régimeniaires,  —•  Réunion  des  docu- 
ments relatifs  à  la  statistique  militaire.  — 
Travaux  et  ouvrages  publiés  à  l'étranger.— 
Examen  et  conservation  des  travaux  topo- 
graphiques  et  militaires  exécutés  annuelle- 
ment par  les  régiments  d'infanterie  et  de 
cavalerie. 

^  section. — Administration  et  eomptabi' 
/(ii._ Personnel  des  commis ,  dessinateurs 
et  graveurs,  ainsi  que  des  gens  de  service, 
tant  du  dépôt  général  de  la  guerre  que  de 
la  section  de  la  noovelle  carte  de  France. 
^Etablissement  du  budget  et  comptabtlilé 
des  fonds  da  dépôt  général  et  de  la  nou- 
velle carte  de  France.  —  Conservation  de 
la  bibliothèque»  des  archives  antérieures  à 
i792,  des  cartes  gravées  et  manuscrites.— 
Impression  et  tirage  des  cartes,  du  Mémo- 
ffial  et  des  ouvrages  à  publier.— Conserva- 
tion et  entrelien  do  mobilier  et  des  autres 
objets  matériels  appartenant  au  dépôt  gé- 
néral de  la  guerre  et  au  service  de  la  nou- 
velle carte  de  France. 

3.  La  hiérarchie  des  emplois  est  réglée 
de  la  manière  suivante  :  directeur  général, 
chef  de  se.tion  ,  chef  du  secrétariat,  m)us- 
chef  de  section  «  commis,  dessinateur  ou 
graveur  principal  ;  commis,  dessinateur  ou 
graveur,  ire  classe^  S®  classe,  5*  classe» 
4«  classe,  5* classe,  6«  classe. 

44. 


4.  Le  directeur  général  est  nommé  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  dç  la  guerre,  qui  pourvoit 
directement  à  tous  les  autres  emplois.  Les 
chefs  de  section  sont  pris  parmi  les  colo> 
neis  et  les  lieutenants-colonels  du  corps 
royal  d'état-major  en  activité  de  service  ou 
en  retraite.  Le  chef  du  secrétariat  est  pris 
parmi  les  chefs  d'escadron  du  corps  royal 
d'étatmajor  en  activité  de  service;  toute- 
fois, l'officier  qui  en  remplit  actuellement 
les  fonctions  pourra  être  maintenu  en  pos- 
session de  remploi  Jusqu'à  ce  qu'il  soit 
pourvu  à  sdn  remplacement.  L'emploi  de 
sous-chef,  dans  les  sections  où  le  besoin 
s'en  fait  sentir ,  est  conféré  à  des  lieute- 
nants-colonels ou  chefs  d'escadron  du  corps 
royal  d'état-major  en  retraite.  Il  est  ré- 
servé à  l'avancement  des  employés  civils 
dans  la  section  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité. 

5.  Les  traitements  sont  fixés  comme  il 
SQit  :  directeur  général,  fO,eOO  fr.  ;  sout- 
chef  de  section  (pris  parmi  les  employés 
civils),  4,000  fr.  ;  commis,  dessinateur  on 
graveur  principal,  3,500  fr,  ;  de  i^e  classe, 
S.OOOfr. ;  de  2«  classe, 2,700  fr.;  de  3* 
classe,  2,400  fr.  ;  de  4*  classe, 2,100  fr.; 
de  5«  classe,  1,800  fr.  ;  de  6«  classe,  1,500 
fr.  Les  chefs  de  section  et  le  chef  du  secré- 
tariat ,  appartenant  au  cadre  d'activité  du 
corps  royal  d'étatmajor,  reçoivent  la  solde 
d'activité  de  leur  grade  ,  y  compris  les  ac- 
cessoires et  indemnités  représentatives.  Les 
chefs  el  les  sous-chefs  de  section  en  retraite 
reçoivent,  sur  les  crédits  affectés  au  dépôt 
général  de  la  guerre  et  à  la  nouvelle  carte 
de  France,  une  allocation  spéciale  qui, 
réunie  à  leur  pension ,  forme  une  somme 
égaleau  traitement  d'activité  de  leur  grade. 

6.  Dans  le  but  de  former ,  pour  le  ser- 
Tice  du  dépôt  général  de  la  guerre,  des  des- 
sinateurs et  graveurs  habitués  de  bonne 
heure  aux  méthodes  adoptées,  il  pourra  être 
attaché  A  cet  établissement,  à  titre  d'élèves, 
des  jeunes  gens  âgés  de  seize  à  dix-huit 
anf .  Ces  élèves  recevront  une  allocation  an- 
niirlie  de  six  cents  francs  au  moins,  et  de 
douze  cents  francs  an  plus  ,  en  raison  des 
travaux  qu'ils  exécuteront  pour  l'adminis- 
tration .  Le  temps  qu'ils  auront  passé  comme 
élèves  ne  leur  constituera,  quelle  qu'en  soit 
la  durée ,  aucun  droit  ni  aucun  titre. 

7.  Aucun  commis ,  dessinateur  ou  gra- 
veur ne  peut  obtenir  de  l'avancement  qu'a- 
prés  deux  années  d'-etercice  dans  l'emploi 
du  grade  ou  de  la  classe  dont  il  est  titu- 
laire. Néanmoins ,  il  pourra  être  dérogé  à 
cette  régie  lorsqu'il  s'agira  de  récompenser 
des  services  extraordinaires  el  importants 
dûment  reconnus  par  décision  spéciale  du 
mini>tre« 

3* 
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8.  Notre  miniirtre  seerétifre  d'Etat  de  la 
goerre  déterminera  par  un  réglemeni  par- 
ticolier  les  conditions  à  remplir  tant  pour 
l'admission  des  commis,  dessinateurs,  gra- 
veurs et  élèves,  et  Tavanceroent  aui  divers 
grades  qae  pour  le  service  intérieur  du  se- 
crétariat et  des  sections. 

9.  La  révocation  des  employés  de  tout 
grade  appartient  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre ,  qui ,  pour  les 
cas  de  fautes  graves  dans  le  service  ,  fera 
préalablement  constater  les  faits  par  une 
commission  d'enquête  nommée  par  lut. 

10.  Il  sera  délivré  aui  chefs  et  sous  chefs 
de  section  ,  aux  commis  ,  dessinateurs  et 
graveurs  de  la  direction  générale  du  dépôt 
général  de  la  guerre  ,  des  commissions  si- 
gnées par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

11.  Toutes  les  mesures  seront  prises  à 
l'effet  d'assurer  l'entier  accomplissement 
des  dispositioDi  qui  précédent  à  partir  du 
i«r  janvief  1845. 

Dispontiom  (générâtes  et  tramiloires. 

12.  Les  orQciers  du  corps  royal  d'élat- 
major  appelés  temporairement  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sui- 
vant les  besoins  du  service,  è  prendre  part 
aux  travaux  du  dépôt  général  de  la  guerre 
et  de  la  nouvelle  carte  de  France ,  reçoi- 
vent, pendant  la  durée  de  ces  fonctions ,  le 
traitement  d'activité  de  leur  grade. 

13.  Les  fixations  de  traitement  détermi- 
nées par  l'art.  5  ci-dessus  ne  seront  pas  ap- 
plicables à  ceux  qui ,  maintenus  dans  la 
nouvelle  organisation  ,  se  trouveraient  en 
possession  d'un  traitement  supérieur.  Ce 
traitement  leur  sera  conservé  eiceptionoel- 
lement  jusqu'à  la  cessation  de  leurs  fonc- 
timM ,  sans  que  leurs  successeurs  puissent 
s'en  prévaloir  pour  obtenir  le  même  avan- 
tage. 

14.  Les  sous -chefs  de  section,  commis  , 
dessinateurs  et  graveurs  qui,  p^r  leur  nou- 
veau classement,  seront  appelés  à  juuir,  en 
vertu  de  l'art.  5,  d'un  traitement  supérieur 
à  celui  dont  ils  sont  actuellement  pourvus, 
ne  recevront  le  complément  des  émolu- 
ments attribués  à  leur  emploi  que  lorsque 
la  situation  des  fonds  affectés  au  person- 
nel permettra  d'y  pourvoir.  A  cet  effet ,  il 
sera  dressé  une  liste  de  ceux  qui  se  trou- 
veront dans  ce  cas,  et  leurs  traitements  se- 
ront successivement  élevés  à  la  fixation  ré- 
glementaire, en  commençant  par  les  grades 
inférieurs  et  en  donnant  la  priorité  aux 
plus  anciens  dans  chaque  grade. 

'5.  Toutes  dispositions  contraires  è  la 
mte  ordonnance  sont  et  demeurent 
gées. 


16.  Notre  ministre  de  la  gaerre(doe  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


28  ocTOBM  =s  1/i  xotBMBKi  18^4.  —  Ordonnance 
da  roi  qni  règle  le  budget  de  la  L^ion-d*Hon« 
nenr  ponr  Texercice  18A5.  (  IX ,  Boll.  MCXLIX, 
n.  11618) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  IS  de  Ii 
loi  du  4  août  1844,  qui  évatue  les  ressources 
destinées  au  service  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  à  sept  millions  cent  trois  mille  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  pour  l'exercice  1845; 
vu  Part.  l«r  de  la  loi  du  même  jour  4  août 
1844,  lequel  ouvre  nn  crédit  de  sept  mil- 
lions cent  deux  mille  huit  cent  quatre- 
vingt  dix-huit  francs,  applicable  aux  dé- 
pensés de  l'ordre  pour  te  même  exercice  ; 
sur  la  proposition  de  notre  grand-chance- 
lier de  l'ordre  royal  de  la  Légion -d'Hon- 
neur ,  et  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déptr- 
temeot  de  la  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  l«f.  Les  recettes  de  ta  Léglon- 
d'Honneur,  pour  l'exercice  1845  ,  sont  ré- 
glées à  la  somme  de  sept  millions  centtroii 
mille  quatre-vingt-dix-huit  francs  ,  savoir  : 
{Suit  te  délaii.) 

2.  Le  crédit  de  sept  millions  cent  deoi 
mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 
pour  les  dépenses  de  la  Légion-d'Honneur, 
pour  l'exercice  1S45,  est  réparti  ainsi  qa'il 
luit  :  (Suit  le  çféiail.) 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  tl  des 
cultes,  et  notre  grand  chancelier  de  Tordit 
royal  de  la  Légion -d'Honneur  (MM.  Mar- 
tin du  Mord  et  Gérard)  sont  chargés,  etc. 


l"  s:  1A  MOTBHBRB  1 8ft&.  —  Ordonnaoce  do  rot 
qui  approuve  IVdjtidicBlioii  pauée»  lelSsep- 
leuibre  iSA^i  pour  reiploiUtioa  du  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Mme».  (IX,  BuU.  UCXUI, 
n.  11619.) 

Louis-Phitippe ,  ete.,  sar  le  rapport  ëe 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  «a  dépar- 
tement des  travaux  publics:  vu  la  loi  du  1 
juillet  1844,  autorisant  le  ministre  des  tra- 
vaui   publics  à  donner  à  ^il ,   poar  une 
durée  de  jouissance  qui  n'eicé<ie  pas  deux^ 
années,  l'exploitation  du  chemin  de  far  de 
Montpellier  à  Mîmes ,   et  le  cahier   des 
charges  annexé  à  cette  loi;  va  spéciale- 
ment les  art.  12  ei  3  de  ladite  lot,  lasdîls 
articles  ainsi  conçus  :  «  Art.  2  L'adja dt> 
a  cation  aura  lieu ,  par  voie  de  publicité 
«  et  de  concurrence,  sur  un  prix  roinimam 
ir  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  des 
«  travaux  publics,  et  qui  ne  pourra  être 
«  inférieur  à  une  moyenne  annuelle  de  deox 
«  cent  cinquante  mille  francs  pendant  l« 
<c  durée  du  bail.  L'adjudicataire  paieva  , 
«  en  outre ,  l' intérêt  à  trois  poat  cent  .«to 
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«  la  gomme^de  neuf  cent  mille  francs ,  re- 
«  présentant  le  matériel  mobile  qui  lui  sera 
«  livré  par  l'adminislralion.— An.  3.  L'ad- 
«  judication  qui  sera  pagsée  en  vertu  de  la 
a  présente  loi  Redeviendra  définitive qaa- 
a  prés  avoir  été  homologuée  par  une  or- 
ée donnance  royale  ;  »  vu  Tavig  publié ,  à 
la  date  du  6  août  1844  ,  par  1e  préfet  du 
Gard ,  pour  annoncer  l'adjudication ,  et 
portant  que  le  prii  minimum  é  payer  à 
VEtat,  par  l'adjudicataire,  indépendam- 
ment de  l'intérêt  à  trois  pour  cent  de  la 
somme  de  neuf  cent  mille  francs,  repré- 
sentant le  matériel  mobile  qui  Jui  sera  li- 
vré par  TadministraU^n,  est  fixé  à  cent  cin- 
quante mille  francs  (150,000  fr  )  pour  cha- 
euoe  des  quatre  premières  années  du  bail , 
à  dcat  cent  cinquante  mille  francs  (250,000 
fr.)  pour  chacune  des  quatre  années  sui- 
vantes ,  et  à  trois  cent  cinquante  mille 
francs  (350*000  fr.>  pour  chacune  des  qua- 
tre dernières  années  ;  vu  le  procès-verbal 
de  l'adjadicalion  passéeà  Ntmes,  le  18 sep- 
tembre 1844,  par  le  préfet  du  département 
du  Gard  ,  etc. 

Art.  ipr.  L'adjudication  passée,  le  1S 

septembre  1944  ,  pour  rexploitation  da 

chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  est 

approuvée.  En  conséquence  ,  MM.  de  La 

Corbière  ,  de  Surville  et  Molines  sont  et 

demeurent  définitivement  adjudicataires  de 

/'exploitation   dudit  chemin,   movennant 

l'encbére  sur  le  prix  minimum  ci-dessus 

mentionné,  exprimée  dans  leur  soumission, 

et  sous  tes  clauses  et  conditions ,  tant  de  la 

loi  du  7  juillet  1$44  que  du  cahier  des 

charges  annexé  à  celte  loi. 

S.  Le  procès- verbal  d'adjudicatioii  et  la 
soumission  ci-dessiis  mentionnés  resteront 
annexés  à  ta  présente  ordonnance. 

3,  Notre  ministre  de|  travaux  publics 
(M.  DuDr»on}  est  chargé ,  etc. 

Nous  sonssignéa,  E.  de  L«  Corbière,  Félix  de  Sur- 
\ille  et  A.  Molines,  après  avoir  pris  couiiai6saDCe 
d*i  la  loi  da  7  juillel  18/i4.  relali\e  k  l'exploitation 
da  cheinia  de  fer  de  Monlpellirr  à  Nîme^ ,  cl  du 
cahier  des  cliarges  anneié  h  celle  lui ,  ainsi  qae  de 
t*avi5  publié  pour  rannonce  de  l'adjudicalion , 
lou»  engageons  èfejploiier  ce  chenoiu  à  nos  frais, 
'ieques  el  périls,  et  en  nous  conformant  k  luules 
es  clau&eset  conditions  expriuQ^es  audit  cahier  des 
hargca;  nous  nous  engageons,  en  outre,  h  payer 
ha  que  année,  en  comiu-inçant  k  dater  da  jour  de 
a  livraison  du  clieinin  de  fer,  faite  conforuiéoient 
J*arl-  2  da  cahier  des  charges,  rinlérél  à  trois 
oar  crn\  de  la  somme  de  neuf  cent  mille  francs 
9OO.O00  fr.\  représentant  le  matériel  mobile  qui 
oas  sera  livré  par  Padministralion  ,  et,  de  plus, 
ne  somn\e  de  cent  trente  el  un  raille  francs 
>ixa  nle-«ix  centimes  en  sus  du  prix  minimum  fixé 
ar  l*aQicfae  de  Tadjudicalion.  Les  paiements  au- 
>#i  t  I  iea  par  semestre  échu  ,  el  le  dernier  jour  de 
laque  semestre.  En  cas  de  non  versement  des 
inaoacs  doe«  diins  4«I|e  caive  publi(}ue  de»  dépar< 


tements  da  Gard  et  de  PHéraoll  qui  «era  â4signé« 
par  M.  le  ministre  des  finances,  nous  consentons  I 
être  ponrsaivis  en  recouvrement  desdites  spmmea 
par  voie  de  contrainte  adminiatralive,  eoname  «â 
ni«ti^r«  da  eonU-ibaiionf  pttbliqqai.  Pour  garaaii« 
de  la  présent*  soamission ,  nops  avons  déposé  k  If 
caisse  du  receveor  général  du  département  dq  (r«fd 
la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (500.000  fr.], 
suivant  le  récépissé  ci-inclus,  et  dans  les  vaUors  r 
déUiiiées.  Ntines,  la  18  seplembre  184).  Signé,  R 
na  La  Coaaiéai,  Mounss,  FAux  ob  SaaTiLLi. 

2  ««  14  MOviHBaa  18/^4.  —  Ordonnance  du  rpl 
relative  k  IViablissemenl  d'an  cbepiin  da  fef 
almosphériqua  entre  NantetM  at  la  plataaa  da 
Sainl-Germaio.  (IX,  BmU.  MCXLIX,  q.  U62«.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  d» 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  (lu 
5  août  18i4ouvrantau  ministre  des  travapx 
publics,  sur  l'exercice  1S44,  un  crédit  de  un 
million  huit  cenl  mille  franc«(l,8Û0,000fr,), 
pour  un  essai  du  système  de  chemin  de  fpr 
aimosphérique;  vu  spécialement  It  second 
paragraphe  de  l*art.  1"  et  l'art,  i  de  ladite 
loi,  lesdits  paragraphe  et  article  ainsi 
conçus  :  o  Art.  l«r.  L'essai  pourris  être  fait, 
(f  soit  directement  par  l'Etat,  soit  par  une 
«  compagnie,  à  ses  risques  el  périls,  moyen- 
«  nant  subvention  de  lout  ou  par^e  de  la 
a  somme  mentionnée  au  paragraphe  précé- 
«  dent.  -.-  Art.  2.  Le  lieu  de  l'essai  sera 
«  désigné  par  upe  ordonnance  royale.  Is 
«  minière  des  travaux  public  pourra ,  en 
«  vertu  de  cette  ordonnance,  requérir,  l'iî 
«  y  a  lieu,  cootormément  aux  lit.  2  et  gui- 
«  vants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  l'expro- 
<t  priation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécu- 
«  lion  des  travaux  ;  »  vu  l'avis,  en  date  dea 
17  et  !8  août  1844,  du  conseil  des  ponts  ej; 
cbaussc^es  (section  des  chemins  de  fer),  le- 
auel  trace  le  programme  des  expériences  à 
faire  sur  le  système  de  chemin  de  fer  atmo- 
sphérique; vu  la  convention  provisoire 
passée  le  10  septembre  I844  et  la  conven- 
lion  additionnelle  passée  le  40  oclobre  sui- 
vant entre  noire  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Sainl-ûermain  pour  l'établissemeDi 
d'un  chemin  dans  le  système  atmD<phé- 
rique,  entre  Nanterre  el  le  plateau  de  Salnt- 
Gërmain  ;  vu  les  observations  adressées  les 
14  septembre  et  2  oclobre  1844  à  notre 
ministre  des  travaux  publics  par  la  compa- 
gnie du  chQjnin  de  fer  de  Paris  a  Rouen; 
notre  conseil  d'Etal  entendu,  etc. 

Art.  1®»".  L'essai  du  système  de  chemin 
de  fer  atmosphérique ,  prescrit  par  la  loi 
du  5  août  l84i,  aura  Ueu  entre  la  station 
de  Nanterre  du  chemin  de  fe^  de  Parts 
à  Saint-Germain  et  le  plateau  de  Saint- 
Germain-. 

2.  La  convention  provisoire  (lassée  le  IQ 
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septembre  18ii  pt  In  convention  addition- 
nelie  passée  le  20  octobre  suivant,  entre 
notre  ministre  des  travaux  publics,  au  nom 
deTEtat,  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Saint-Germain  ,  sont  et  de- 
meurent approuvées.  En  conséquence, 
toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  lesdites  conventions  tant  à  la  charge 
de  TEtat  qa*à  la  charge  de  la  susdite  com- 
pagnie recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. Ces  conventions  resteront  annexées 
k  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  pablies 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 

Convention  entre  le  ministre  de*  travaux  pu» 
blies  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  S aint- Germain ,  pour  V établisse' 
ment  d'un  chemin ,  dans  le  système  atmo- 
sphérique ,  entre  Nanterre  et  le  plateau  de 
Sain  t'Germain . 

Entre  le  ministre  secrétaire  d*Btat  des  travaux 
pablies ,  agisaiint  au  nom  de  l'Etat  en  Terla  des 

r avoirs  qai  loi  ont  été  conTérés  par  la  loi  do 
août  18/kik(  d*une  part;  et  la  compagnie  do 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Saint  Germain  ,  repré- 
•entée  par  M.  Adolphe  d*Ei(hihal,  demearant  à 
Paris,  rae  Basse-dn  Rempart,  n.  30,  et  M.  Emile 
Përeire  ,  demf  nranl  à  Paris  ,  rae  d'Amsterdam  , 
D.  5,  agissant,  i*un  comme  administrateur,  Paatre 
comme  directeur  de  ladite  compagnie,  en  verta 
d*ane  délibération,  en  date  do  10  septembre  18Aài 
da  conseil  d'administration,  lequel  se  porte  fort  en 
tant  que  de  besoin  pour  cette  compagnie ,  d'aotre 
part ,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  k  Saint  Germain  s*eagage,  vis-k-vis  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  k  établir  entre  la  station 
de  Nanterre  et  le  plateau  de  Stfint-Germain  an 
chemin  de  fer  suivant  le  sjstème  dit  tyitèmê  otmo* 
êphiriqtu,  La  partie  comprise  entre  Nanterre  et  le 
Pecq  devra  être  terminée  dans  le  délai  de  six  mois, 
et  la  partie  comprise  entre  le  Pecq  et  le  plateau  de 
Saint-Germain  dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
sauf  les  cas  de  force  majeure  dont  Tadministratioa 
sera  juge.  Le  chemin  atmosphérique  pourra  em- 
prunter, k  partir  de  Nanterre  et  jusqu'à  une  petite 
distance  de  la  station  du  Pecq,  l'une  des  voies  do 
chemin  de  Saiiil*Germain.  La  compagnie  aura  la 
faculté  d'appliquer  le  sjstème  atmosphérique  en* 
tre  la  station  de  Nanterre  et  l'origine  de  Tembran- 
chement  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Rouen. 

2.  La  compagnie  aura  le  choix  entre  le  procédé 
de  MM.  Gleeg  et  Samuda  et  celui  de  M.  Haletle; 
seulement,  dans  le  cas  où  elle  adopterait  le  système 
Cleeg  et  Samoda,  elle  serait  tenuu  d*exécater  sur  un 
kilomètre  au  moins.de  longueur  le  procédé  de 
M.  H  dette.  Toutefois  la  clause  ci-dessdS,  relative  au 
procédé  de  M.  Haletle  ne  s«ra  obligatoire  pour  la 
compagnie  que  si,  dans  un  délai  de  six  mots  h  dalt>r 
de  l'ordonnance  royaie  qui  approuvera  la  présente 
ronvcfition,  M.  Halclte  »  fait  lui-même,  à  la  satis- 
faction de  raihninistration  ,  une  expérience  du 
proct'dé  dont  il  est  l'inventeur.  La  compagnie  s'en- 
gage k  metlve,  pour  celle  expérience,  k  la  disposi- 
tioo  Je  M.  fillette,  une  longuei.r  de  voie  de  trois 
cents  mètres,  avec  les oriiggons  dont  il  pourrait  avoir 
besoin  et  une  uiadiine  locomotive. 

3.  La  compagnie  devra  également ,  pendant  la 
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dnrée  do  délj«i  stipulé  an  deuxième  paragrapkt  d« 
rarlicle  précèdent,  mettre  k  la  diposilionde  M.Peo* 
queur  une  longueur  de  voie  d'environ  quatre  centi 
mètres ,  avec  une  machine  locomotive  et  les  v». 
gons  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

A.  Avant  tout  commencement  d*exéeotioo,  la 
compagnie  devra  soumettre  k  l'approbalitm  d« 
Tadministration  supérieure  le  plan  gifcéral ,  el  le 
prôfd  en  iong  du  tracé  du  chemin  de  fer  k  TédicUi 
de  un  k  cinq  mille.  A  ce  plan  devront  êlrejoiab 
un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  etondan 
descriptif  des  ouvrages  k  exécuter.  Ko  coin  d'aï- 
cation,  la  compagnie  pourra  proposer  le>modifi> 
cations  qu'elle  jugerait  utile  d'iolrodoire;  mtii 
ces  modifications  ne  pourront  être  ex^uiéei  qw 
moyennant  l'approbation  préalable  et  la  conia* 
temenl  formel  de  radminlstration  sapérieare. 

5.  Le  chemin  de  fer  k  établir  comportaatla 
construction  d'un  pont  sur  la  Seine,  la  compagaii 
devra  soumettre  spécialement  k  l'approbatioa  éi 
Tadministratioif  supérieure  le  projet  de  cet  oorrife, 
et  elle  ne  pourra  en  comn^encer  les  travaox  qa'ci 
vertu  de  cette  approbation. 

6.  La  compagnie  est  substituée  au  droiH  q« 
dérivent  pour  radminiatratiou  de  Part.  3  de  la  loi 
du  5  août  1844.  pour  requérir,  8*il  y  a  liei,coa* 
formément  aux  titres  2  et  suivanU  de  la  lai  da 
S  mai  18M»rexpropriation  des  terraiu  nécemira 
k  l'exi^culion  des  travaux. 

7.  La  compagnie  pourra  pereeToir.sorleckeaia 
de  fer  atmo^'phérique ,  les  tarifs  autorités  poirlt 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Saint-Germain,  et  pu- 
daut  une  durée  égale  k  celle  qui  reste  k  coerir  pM( 
la  concession  de  ce  dernier  chemin. 

8.  Toutes  les  autres  clsifses  et  eoodiliou  ^ 
cahier  des  chargea  do  chemin  de  fer  da  Para  > 
Saint-Germain  ,  qui  ne  sont  pas  contrains  m 

{>résentes  sont  déclarées  applicables  au  cbeaiiA 
îer  atmosphérique. 

0.  Après  l'achèvement  des  travaax,la  coa^W 
sera  tenue  de  faire,  k  ses  frais,  sur  le  cheiaiode(<r 
atmosphérique,  les  expériences  sommaireoeDtia' 
diquées  dans  Tavis,  en  date  du  18  aoAtlMA*^ 
conaeil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  cbeaÛM 
de  fer) ,  et  dont  suit  le  programme  t  limita  fO|K* 
rieure  de  Taclion  des  machines  pneaaaali^iait; 
vitesse  de  propagation,  degré  dlntensité  et  coBter» 
valion  du  vide  ou  de  la  pression  obtenues ;dépaOM 
de  force  et  de  combustible  pour  les  obtenir;  reo' 
trée  on  sortie  d*air  ;  frottements  de  âifféreoU 
genres;  changements  de  voie,  soupapes  d'entre  d 
de  sortie,  passages  d'un  tube  k  an  antre  ;  modéra- 
tenrs  de  vitesse  dans  les  pentes  ;  dépenses  pr< 
mières;  dépenses  d'exploitation,  dépenses  de  trie* 
tion  ,  etc.  (les  expériences  auront  lien  toos  U 
surveillance  de  commissaires  désignés  par  l'adaf 
nistralion  supérieure;  elles  ne  devront  pas  dar& 
plus  d'un  mois  après  Tacbèvement  complet  à» 
travaux.  Si  quclqnes-nnes  des  expériences  k  fa"< 
pouvaient  s'opérer  sur  certainea  parties  termioéei 
du  rhemin  de  fer,  la  compagnie  pourra  être  teooe 
d'y  procéder  ;  mais  toutes  dispositions  seront  prist) 
pour  que  les  travanx  en  cours  d*exécution  ntn 
éprouvent  ni  interruption  ni  entrave. 

ÎO.  Let  ministre  des  travaux  publics  consent, »" 
nora  de  PR'at,  k  allouer  k  la  compagnie,  et  klilfc 
de  subvention,  une  somme  égale  k  la  moitié  delà 
dt'peusc  de  construction  du  rhemin  de  fer,  d<* 
gares  et  stations  ,  des  tubes  ,  machines  fixes  et  ap- 
pareils pneumatiques  et  leurs  accessoires;  des  alio* 
rations  aux  propriétaires  et  i ngénienrs du  brevet  d« 
Tun  des  sysièmes  pour  le  droit  d'exploiter  ;  eofi»  ^* 
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lottles  dépenies  résultant  de  rezncalion  du  pré- 
»enlefl  convenliont.  Li  dépense  comprendra  les 
.rais  grnéraoz  d^adininiilraiion,  de  sarveillance  et 
de  coodoite  des  IraTaoz,  aaires  que  oeoz  des  allô- 
cations  «nx  propriétaires  et  ingénieurs  de  l*un  des 
fy&làmes,  «rbitréa  h  qaalre  pour  cent  de  Ten* 
lemble  de  U  dépense  ;  les  intérêts  k  quatre  pour 
cent  des  capilaax  consacrés  par  la  compagnie  k  la 
partie  de  la  dépense  mise  k  sa  charge  ;  loutefuis , 
l'allocation  k  payer  par  TEtal  ne  pourra  ,  dans 
aucun  caa,  dépaaaer  la  somnae  d'on  naillion  sept 
cent  qaalre-vingt-dix  mille  francs. 

11.  La  somme  allouée  par  l*Ktat  k  la  compagnie 
sera  délivrée  par  à-compte,  ainsi  quMI  suit,  savoir  : 
un  premier  k«compte  de  deux  renl  mille  ffancii, 
JortqoeJa  conapagoie  aura  justifié  de  la  r<^alîsation 
d'une  dépense  d*an  moins  nenf  cent  mille  francs 
(900,000  fr  )  ;  on  second  k-ooraple  de  trois  cent 
cinquante  mille  franca,  lorsqu'elle  aura  justifié  de 
la  réalisation  d'une  nouTelte  dépense  de  neuf  cent 
mille  francs;  un  troisième  k-coraple  de  trois  cent 
cinquante  mille  francs,  lorsqu'elle  anra  justifié  de 
la  réalisation  d'une  nonvelle  dépense  de  neuf  cent 
mille  (ranca  ;  on  quatrième  k*compte  de  quatre 
cent  cinquante  mille  francs,  lorsqu'elle  aura  jmtifié 
de  la  réalisation  d'une  nouTelle  dépensu  de  nenf 
cent  mille  fanes;  et  enfin  le  decnier  k-comple, 
trois  mois  après  la  mue  eb  exploitation  du  chemin 
de  fer, 

12.  La  snbTention  de  deni  cent  mille  francs 
{200,000  fr.)  offerte  par  la  TÎlle  de  Saint-Germain 
ne  donnera  pas  lieu  k  une  réduction  de  la  tnbven* 
tion  consentie  par  l'Etat. 

13.  Pendant  la  durée  des  travaox,  et  pendant  le 
mois  kenaplojer  en  expériences,  après lenr  acIièTe- 
ment ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  tontes 
les  meaores  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  qae  le  service  du  chemin  de  fer  de  Paris 
k  Saint-Germain  n'éprouve  ni  idterruplion  ni  en- 
trare. 

lA.  Si,  dans  les  vingt  jours  qai  suivront  la  signa- 
tare  delà  présente  convention,  l'offre  faite  parla 
«  Jlle  de  Saint-Germain,  d'une  somme  de  deux  cent 
mille  francs,  n'est  pas  approuvée  par  rautorilé 
compétente,  ladite  convention  sera,  si  la  compa- 
gnie en  fait  la  demande ,  considérée  comme  nulle 
et  non  •▼enae. 

15.  Si  «  k  la  suite  des  espérienees  anxqoelles  il 
aéra  procédé,  il  est  reconnu  par  l'administration 
qae  le  ayalème  de  chemin  de  fer  atmosphérique 
peut  donner  on  service  anssi  régulier  que  le  système 
h  locomotives,  la  compagnie  aura  la  farullé  de  le 
sabktiloer  k  ce  dernier  pour  l'exploitation  de  la 
partie  dn  chemin  de  fer  comprise  dans  l'ezpérence. 
Dans  le  cas  o& ,  dans  nn  délai  de  six  mois,  k  dater 
3o   rouTertore  de  la  circolation  sur  le  chemin  de 
fer  atmosphérique,  la  compagnie  reconnaîtrait  qna 
ce  senrice  loi  est  onéreux ,  eile  pourrait  reprendre 
Texploitation  do  chemin  de  fer  de  Paris  k  Saint' 
Germain  avec  les  locomotives.  Quant  k  la  partie 
comprise  entre  le  Pecq  et  le  plateau  de  Saint» 
Oermain,  le  ministre  des  travaux  publics  détermi- 
nera f  s'il  7  a  lien ,  le  mode  de  traction  que  la 
concspagnie  pourrait  être  autorisée  k  substituer  an 
«yslènoe  atmosphérique.  Dans  le  cas  prëvu  par  le 
p^^^ent  article,  la  compagnie  restera  propriétaire  de 
toxMS  les  appareils  et  engins  qui  deviendraient  dis- 
po'raîbles  et  sans  emploi. 

4  6.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et 
J^Ooitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  ordon- 
n  m  Ksce  royale.  Fait  k  Paris,  le  dixième  jour  dn  mois 
cl«      septembre  mil  huit  cent  quarante  •  qualft. 
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Approuvé  récriture  ci-desaoa  et  d'autre  part.  Le 
fninùlrt  d«*  trnftaus  puiticit  tigné  S.  DuiiOR,  A.*D. 
d'ëichthal,  £milb  PiaBiaa. 

Clauses  additionnelles. 

Art.  1".  II  est  entendu  que  dès  qu'une  partis 
quelconque  du  chemin  de  rers«ra  ouverte  k  la  circo- 
lation. les  intérêts  h  quatre  pourreAl  [H  pour  100) 
des  sommes  cou»acré<>s  par  la  compagnie  k  l'exéco- 
tion  do  cette  partie  cesseront  d'être  comptés  dans  la 
dépense  de  premier  étal>lissemcnt  dodil  cliemin,  et 
.que,  dans  tous  les  cas,  les  intérêts  de  la  aomoM 
totale  dépensée  par  la  compagnie  cesseront  d'être 
comptés  au  plus  lard  k  l'expiration  des  dix»huit 
mois  fix<!s  par  le  paragraphe  premier  de  Part.  1"  de 
la  convention  ,  pour  les  parties  de  chemin  qui  ne 
seraient  pas  livrées  au  poolic  avant  celte  époqoe. 

3.  Si,  par  un  motif  quelconque,  la  compagnie 
ne  croit  pas  devoir  proposer  dans  le  tracé  do  che- 
min de  fer  des  courbes  et  contre*courbta  continues 
de  trois  cents  mètres  de  rayon,  elle  sera  tenue  d'é- 
tablir en  dehors  du  chemin  de  fer  des  courbes  de 
cette  nature  pour  it$  soumettre  aux  espérienees  qoi 
pourront  être  ordonnées  par  l'administration. 

S.  Le  délai  de  vingt  jours  fisé  piir  l'art,  Ift  de  la 
coDveniion  étant  eipiré,  la  compagnie  déclare 
formellement  qu'elle  entend  renoncer  k  la  faculté 
qui  lui  avait  été  ouverte  par  cet  article,  et,  en  con- 
aéqoence ,  ledit  article  sera  désormais  considéré 
comme  nul  et  non  avenu.  Fait  à  Paris,  le  vingt  da 
mois  d'octobre  mil  huit  cent  qoerante-qoetre. 
Approuvant  l'écriture  ci>dessus  et  d'antre  part.  Is 
miniitrt  d*s  irataïUB  puhUet ,  ligni  S,  DoiMlfi  A.'D. 
d'Eicitial,  Emilk  PftasiRB. 


0  «  14  JfOveiUAS  ISftà*  —  Ordonnance  dn  roi  qni 
autorise  la  vente  de  la  somme  de  rentes  trob 
pour  cent  nécessaire  pour  prodoire  nn  capital 
de  deox  cents  millions  de  francs.  (IX,BoU. 
HGXLIX,n.  11022.) 

Louist^bilippe ,  etc.  •  yu  Tart.  35  de  la 
loi  du  25  jii^iD  18  il  (budget  des  recetteê  do 
1842);  vu  notre  ordonnance  du  18  septem- 
bre 1841  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  4  août 
1844  (budget  des  recettes  de  1845);  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
des  flnances,  etc. 

Art.  1er.  p(otre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  est  autorisé  à 
procéder  i  la  vente ,  avec  concurrence  et 
publicité,  et  sur  soumission  cacbetée.  de  U 
somme  de  renies  trois  pour  cent  nécessaire 
pour  produire  un  capital  de  deux  cents  mil- 
lions de  francs  ;  ces  rentes  porteront  jouis- 
sance du  22  décembre  1844.  La  vente  sera 
faite  à  la  compagnie  qui  offrira  ile  prix  le 
plus  élevé ,  sauf  la  réserve  du  minimum 
établi  par  notre  ministre  des  finances. 

t.  Conformément  aux  dispositions  du 
deuxième  paragraphe  de  Tarticle  précité  de 
la  loi  du  25  juin  1841 ,  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  sera  accrue,  à  partir 
du  l«r  janvier  1845,  d'une  somme  égale  aa 
centième  du  capital  nominal  des  rentes  qui 
seront  négociées  en  vertu  de  l'art.  \^f 
ci-dessus. 
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3.  Notre  mUiUtre  de»  finances  (M. 
)jligne]  est  chargé,  etc. 


La- 


S9  ocTOBKi  ss  20  MOviMBRB  184A*  —  Ordonninco 
an  roi  qai  oavre  au  ministre  de  la  marine  et  dea 
Ëolooiea  un  crédit  supplémentaire  poar  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  (  IX , 
tn\l  MCL,n.  11628.) 

Loais- Philippe,  etc.,  tu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  additionnel- 
iement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  eiercices  clos  1840, 
1841  et  1842  ;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  non  compris  dans 
hi  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  des  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits;  considérant ,  toutefois ,  qu'aux 
termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du  î3  mai  1834 
et  de  l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31 
tnai  1838  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qii*e!les  le 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
badgets  des  exercices  1840,  i8il  et  1842 , 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
farfts  dé  crédits  dont  l'annulation  a  été 
prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  rè- 
glement desdits  etercices  ;  sur  le  rapport  de 
DOtre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  et  de 
ravis  de  nôtre  cbnseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  efr  des  colo- 
niéâ,  en  augmentation  des  gestes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices 1840  et  1841 ,  et  par  le  compte  défi- 
nitif des  dépenses  de  1842,  un  crédit 
supplémentaire  de  deux  cent  quatre-vingl- 
ftlx  mille  deux  cent  neuf  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  cl-annexé ,  qui  ont  été 
Ifquidées  k  la  charge  de  ces  exercices,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition,  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  conformément  à 
l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
4838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  savoir:  Exercices 
1840, 4,403  fr.  86  c.  ;  1841 ,  95,229  fr.  95  c.  ; 
^842 ,  186,576  fr.  4  c.  Total ,  2S6,209  ftr. 
85  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 

Sourants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
lu  23  mai  1834. 
^.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 


proposée  aux  Chambres  lors  de  lear  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  dei  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Mackau  etU- 
piagne)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  te  tnbluÊ.) 


0  «B  20  aoTiHBiia  1844.  —  Ordonnance  da  roi  n- 
lative  à  la  pèche  da  corail  en  Algérie.  (IX,BolL 
MCL,  n.  116S0.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordoo- 
nance  du  16  décembre  1843 ,  sor  les  droili 
de  navigation  et  de  douane  en  Algérie; ti 
le  traité  ,  en  date  du  24  octobre  1832,  pir 
lequel  le  bey^de  Tunis  a  cédé  à  la  France 
l'exploitation  de  la  pèche  sur  lei  côtes  de 
cette  régence;  voulant  accorder  aaiiujeii 
des  puissances  alliées  de  la  France  qai  m 
livrent  à  la  pèche  du  corail  sur  les  rôteide 
l'Algérie  ou  de  la  régence  de  Tunis,  les 
avantages  et  diminutions  de  droits  compa* 
tibles  avec  les  intérêts  de  la  marine  friD- 
çaise  et  de  la  colonisation  del'Algérieisar 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  président  do  coi- 
ÉtW  ,  etc. 

Art.  l«r.  A  dater  du  1*^  janvier  1815, 
les  bateaux  corail  leurs  étrangers  q«i. 
d'après  l'arrêté  du  31  mars  1852,  sur  la 

flèche  du  corail  en  Algérie,  payaient, pof^ 
a  pêche  d'été ,  une  rélribulion  de  wie 
cent  soixante  francs,  et  de  cinq  cenlU»\t- 
cinq  francs  pour  la  pèche  d'hiver,  foratnl 
ensemble  une  valeur  de  seixe  cent  goitre- 
ringt- quinze  francs,  ne  paieront  qo'vn 
droit  de  pêche  de  holt  cents  francs  poor 
l'année  entière,  sans  distinction  de  saisons 
d'hiver  ou  d'été. 

2.  Les  bateaux  sardes,  armés,  comtouài* 
et  équipés  par  des  Sardes,  et  péchant ciclo* 
sivement  dans  les  eanx  tunisiennes,  conti- 
nueront d'acqnitter  les  droits,  conformé- 
ment à  l'art.  6  du  traité  du  24  octobre 
1832.  Ces  mêmes  bateaux  pourront  faire  Ii 
pèche  sur  les  côtes  de  l'Algérie,  |K»arTa 
qu'a»  préalable  ils  en  aient  fait  la  déclara- 
tion au  bureau  de  la  Calle,  et  qu'ils  sient 
acquitté  le  supplément  de  droits  nécessaire 
pour  compléter  la  redevance  fixée  par  l'art. 
l^r  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Conformém«nt  à  l'art.  5  de  notre  or- 
donnance du  16  décembre  1843,  les  bitea« 
étrangers  employas  en  Algérie  k  la  ç^ot 
du  corail  seront  tenus  de  se  pourvoir  d'on 
passe-port,  valable  pour  un  an  ,  sous  peine 
d'une  amende  de  cent  francs.  La  priide 
ces  passe-ports  est  flié  ainsi  qu'il  i«'l  • 
pour  les  bateaux  de  moins  de  dix  tonneani. 
cinq  francs;  pour  les  bateaux  de  dix  a 
trente  tonneaux,  quinze  francs;  pourlei 
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bateanx  de  plas  de  trente^'toiineauf ,  treoie 
francs. 

4.  Les  art.  l«r,  3  et  4  de  Varrèlé  da  ?i1 
mars  18S2  «ont  abrogés.  Les  antres  arti- 
cles, purement  réglementaires,  seront  l'ob- 
jet d'nn  noDvel  arrêté  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  gnerre. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  dfe 
DalmatieJ  est  chargé ,  etc. 


partement  dei  finances,  du  23  geptem- 
bre  1844 ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  bureau  de  Bois-d* Amont , 
département  du  Jura  ,  est  ouvert  à  Tim- 
portation  et  à  i'eiportation  des  céréales. 

2.  Nos  ministres  de  Tagricullure  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cnnin- 
Gridalne  et  Laplagne)  sont  chargés  ,  etc. 


0  »  30  «OTBMBaa  i%^^,  —  Ordonnanra  du  roi  qui 
ouvre ,  sur  l'exercice  18ââ  i  on  crédit  exlreordi- 
nalra  pour  le  surcroît  de  dépense  nécessité  par 
l'augmentation  du  personnel  de  .la  Cour  royale 
deParfs.  (IX  .  Bail.  MCL  ,  n.  11632] 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  l^la  loi  du  27 
juin  1843 ,  qui  a  augmenté  le  personnel  de 
la  Cour  royale  de  Paris  de  six  conseillers  et 
d'un  avocat  général;  lo  )a  loi  du  24  juillet 
1iS43,  portant  fixation  du  budget  des  dé> 
penses  de  l'exercice  i844  ;  3°  les  art.  4  de  la 
loi  du  24  avril  1853  et  12decel!edu  25  mal 
1854  ;  40  les  art.  26  et  Tl  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  18)8,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sced ui ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1844, 
un  crédit  extraordinaire  de  trente-six  mille 
francs ,  applicable  au  chapitre  5  jdu  budget 
delà  justice,  pour  subvenir  au  surcroît 
de  dépense  nécessité  par  l'augmerilalion 
du  personnel  de  la  Cour  royale  de  Paris,  et 
qui  n'a  pu  être  prévu  par  le  budget  dudit 
exercice. 

2.  La  régularisation  de  jce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro< 
ciiaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


30  =^20  ttorniBM  18Qik.  —  Ordonnance  dtt  roi 
qat  oovf e  le  IrareaD  de  doaanes  de  Bois-d'Amont 
(Jara  k  l'importation  et  è  l'eiportalion  des 
céré«l«e.  (IX,  Bull.  MCL,  n.  1163:S.) 

Loafg-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  Tagri- 
cultare  et  du  commerce;  tu  la  loi  du  2 
décembre  1814,  qui  nous  attribue  la  dési- 
gna lion  des  ports  et  bureans  de  douanes 
par  lesquels  il  est  permis  d'importer  ou 
ci*expor ter  les  grains  et  farines;  l'ordon- 
nance royale  du  17  janvier  1830 ,  et  notre 
ordonnance  du  23  août  de  la  même  an- 
ssëe,  relatitei  an  même  objet;  Tavis  de 
vaotre  nioittre  lecrétaire  d'Ktat  au  dé- 


11=20  RovKMBKB  1894.  "  Ordonnance  du  roi 
qai  fixe  les  époques  auiquelles  auront  lien , 
pour  la  classe  de  ISAAi  les  opëi  allons  du  recra- 
teiuenl  jeUlive.s  aui  lalîleaux  de  recensement  et 
au  lirag".  au  »ort.  (  U  .  Bufl.  MCL  ,  n.  116SA.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  vu  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1830,  relative  au  vole  annuel  du  con- 
tingent de  l'armée  ei  celle  du  ti  mars 
1832;  vu  laloi  du  1«r  juillet  1844.  qui  a  fixéà 
quatre  vingt  mille  hommes  le  contingenta 
appeler,  en  1845,  sur  la  classe  de  1844, 
et  qui  a  déterminé  le  mode  de  répartition 
de  ce  coutiogeni  entre  les  départements  et 
cantons  du  royaume';  sur  le  rapport  de 
noire  président  du  conseil ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  \^'.  Les  tnblenux  de  recensement 
de  la  classe  de  I8i4  seront  ouverts  à  partir 
du  1"  janvier  1845 ,  et  publiés  et  affichés, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  8  de  la  loi  du  21 
mars  1832  ,  les  dimanches  26  janvier  et  2 
février  suivants.  L'examen  de  ces  tableaux 
et  les  tirages  ru  sort,  prescrits  par  l'art. 
14)  de  la  même  loi ,  commenceront  le  22 
dudit  mois  de  ft^vrier  . 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  cantun  ,  le  sous- préfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  qoe 
da  procés-verbal  qui  aura  été  dressé,  en 
exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mari 
1832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mention- 
nés dans  l'article  précédent ,  le  préfet  for- 
mera un  état  indiquant ,  par  canton ,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe.  Cet  état  de?ra 
être  adressé  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  le  22  mars  prochain , 
au  plus  lard.  Si ,  par  suite  de  circonstances 
extraordinaires ,  le  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  n'a  pas  pu 
être  connu  à  cette  époque  pour  tous  les 
cantons,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour 
les  cantons  en  retard  ,  par  la  moyenne  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
des  dix  classes  précédentes ,  et  le  préfet 
indiquera  cette  moyenne  sur  l'état  prescrit 
ci-dessus. 

4.  La  répartition  du  contingent  delà 
classe  de  1844,  entre  les  départements , 
sera  faite  ultérieurement  par  une  ordon- 
Baoce  royale  qui  réglera ,  en  même  tempi / 
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les  autres  opérations  relatives  à  Tappel  de 
ladite  classe. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Baimatie)  est  charge ,  etc. 


17»=  20  ROTiMBRB  18fta.  —  Ordoonance  da  rot 
qui  oaTre  au  minislre  det  affaires  érlangères , 
sur  Teiercice  ISAft,  on  crédit  extraordinaire 
applicable  aa  chapitre  des  dépenies  imprévues. 
(IX.Bull.  MCL,  n.  1165^) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu ,  1<*  ia  loi  du  24 
juillet  1843»  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844;  2^  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  U  avril  1853,  et 
Part.  12  de  celle  du  23  mai  183»;  Z^  les 
art.  2G,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
iilTaires  étrangères ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  \^^,  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  alTaires  étrangères , 
sur  rexcrcice184i,  un  crédit  extraordinaire 
de  cent  quinze  mille  francs  (115,000  fr.). 
pour  subvenir  aui  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  par  te  budget  dudit 
exercice  ,  et  qui  s'appliqueront  au  chapitre 
11  bist  Dépenses  imprcvuts. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sora 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  des  afTaires  étrnngéres 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


rpi  l•^  —  9»  17  KOV£iiBEB  i&44. 

de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  an  dé- 
partement des  travaux  publics ,  et  de  l'a- 
vis de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1^'.  Il  est  ouvert ,  sur  l'exercice 
1844 ,  à  notre  ministre  des  travaux  publics, 
pour  les  travaux  de  la  maison  de  Ghareo- 
ton ,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  vingt 
mille  deux  cent  soixante  et  dix  francs  qua- 
tre-vingt-onze centimes  (120  270  fr.  91  c), 
qui  sera  classé  dans  la  première  section  da 
budget,  ainsi  qu'il  suit  :  Ghap.  19.  Achè- 
vement de  divers  édifices  (loi  du  18  juillet 
1838) ,  120,270  fr.  91  c.  Les  crédits  affectés 
à  ce  service,  pour  Texercice  184.*^,  sont 
réduits  de  pareille  somme  de  cent  vingt 
mille  deux  cent  soixante  et  dix  francs  quatre- 
vingt-onze  centimes. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
erédit  iera  soumise  aux  Gbambres  lors  de 
leur  procl^aine  réunion. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


0  s  SO  MOVBMBKi  18&4.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
reporte  à  l'eiercice  18Aik  une  partie  du  crédit 
ooTert,  sur  rexenice  18A^,  pour  traTaa&  k  la 
maison  de  Charenton.  (IX,  Bull.  MCLIl,n. 
11643.) 

Louis-Philippe,  etc  ,  vu  la  loi  du  18  juil- 
let 1838,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  deux  mil- 
lions sept  cent  vingt  mille  francs  pour  tra- 
vaux à  l'hospice  deGharenton  ;  vu  les  lois  des 
18  mai  1838, 9aoùl  1839. 6et  17  juin  1840, 
10  et  11  juin  18il,  25  mai  1842  et  6  juin 
1843 ,  qui  ont  consacré ,  pour  le  service  des 
monuments  et  édifices  publics ,  le  principe 
du  report  des  crédits  non  employés  pendant 
Texercice  auquel  ils  étaient  primitivement 
attribués,  lorsque  ces  crédits  font  partie 
d'alhocations  générales  déterminées  par  des 
lois  spéciales  ;  considérant  que  les  travaux 
de  la  maison  de  Gharenton,  auxquels  ce 
principe  est  applicable,  n*ont  pasab.<orbé, 
en  1843,  la  totalité  du  crédit  afl'ecté  à  cet 
exercice;  considérant  qu'il  importe  d'af- 
fecter la  portion  du  crédit  de  1843  qui  se 
trouve  disponible,  an  paiement  des  dé- 
penses de  l'exercice  1844;  sur  le  rapport 


17  =  29  MOVBMa&B  184/1*  *—  Ordonnasce  do  rot 
qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des  finances, 
exercice  I8â3.  deux  chapitres  destinés  k  recetoir 
l'imputation  des  paiements  faits  pour  rappels 
d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensioss 
d'exercices  clos.  (IX,  Bull.  McLII ,  n.  116^) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  9  de  II 
loi  du  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conco: 
«  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  ettfes 
(c  pensions ,  et  pour  celui  de  la  solde  el 
c(  autres  dépenses  payables  sur  revues, \a 
«  dépense  servant  de  base  au  règlement 
a  des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  com- 
<f  posera  que  des  paiements  efiftctués  jus- 
«  qu'à  l'époque  de  sa  clôture.  Les  rappels 
c  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exer- 
«  cices,  d'après  les  droits  ultérieurement 
«  eonstatés,  continueront  d'être  imputés 
<(  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant; 
(C  mais,  en  fin  d'exercice,  le  transport  en 
«  sera  efl'ectué  à  un  chapitre  spécial  »  au 
a  moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé, 
m  chaque  année,  par  une  ordonnance  royale 
a  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Gbam- 
<f  bres  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
(C  expiré;  »vu  l'art.  102  de  notre  ordonnance 
royale  du  31  mai  1838,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique;  considérant 
qu'il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
viagères  et  les  pensions,  d'appliquer  les  dis- 
positions ci-dessus  à  l'exercice  1843,  qui 
a  atteint  le  terme  de  sa  clôture,  et  dont  le 
règlement  doit  être  incessamment  proposé 
aux  Chambres;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  •  et 
de  Fa  vis  de  notre  conseil  des  miniistres ,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  au  budget  do  mi- 
nistère dei  finances,  pour  l'exercice  184«>» 
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deui  nouveaux  chapitres  spécialement  des- 
tinés à  recevoir  l'imputation  des  paiements 
faits  pendant  cet  eiercice,  pour  rappels 
d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen- 
sions qui  se  rapportent  à  des  eiercices  clos. 
Ces  chapitres  prendront  le  titre  de  Rapprit 
d'arrérages  de  renie»  viagère*  «texereieeê 
clos  ;  Rapptit  d'arrérages  de  pentiont  d'ewer^ 
eieet  eios, 

^.  Les  paiements  effectués  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages  ,  et  montant  d'après  le 
tableau  ci-anneié,  à  cent  cinquanle-deox 
mille  quatre  cent  cinquante-trois  franci 
guaran(e-8ix  centimes  (152,455  fr.  46  c.) 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  cha- 
pitres ordinaires  ouverts  au  budget  de 
l'exercice  1843  pour  les  rentes  viagères  et 
les  pensions,  et  appliqués,  comme  il  suit, 
aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
ticle précédent  :  rappels  d'arrérages  de 
rentes  viagères  d'exercices  clos,  70,229  fr. 
61  c.  ;  rappels  d'arrérages  de  pensions 
d'exercices  clos,  82,223  fr.  85  c.  Total, 
152.455  fr.  46  c. 

3.  JLes  crédits  ouverts  pitr  la  loi  de  fl- 
nances  et  par  des  lois  spéciales,  pour  le  ser- 
vice des  rentes  viagères  et  des  pensions , 
pendant  l'année  1843,  sont  réduits  de  la 
somme  ci-dessus  de  cent  cinquante-deox 
mille  quatre  cent  cinquante-trois  francs 
quarante-six  centimes,  qui  demeure  pro- 
visoirement appliquée  aux  deux  nouveaux 
chapitres  sus-indiqués,  savoir  :  rentes  via- 
gères, 70,229  fr.  61  c;  pensions  civiles, 
7,4SO  fr.  15  c;  pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales,  1,581  fr.  66  c;  pen- 
sions militaires, 58 ,254  fr.  95  c.;  pensions 
ecclésiastiques,  1,888  fr.  75  c;  pensions 
de  donataires  dépossédés,  13,018  fr.  38  c. 
Total,  152,453  fr.  46  c. 

4.  La  présente  décision  sera  annexée  au 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1843. 

5.  INotre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


20  =r=  29  HOTBMBRB  184/|.  —  Ordonnance  do  roi 
t*oncerD«Dt  le  service  des  vivres  pain  de  Parmëe 
de  ferre.  (IX  ,  Bull.  MCLII .  n.  116^5.) 

L.oiiis-Phiiippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  23  juin  1844,  concernant  le  ser- 
vice des  vivres-pain  de  l'armée  de  terre; 
vu  l'ordonnance  du  4  décembre  1836,  por- 
1.1  nt  règlement  sur  les  marchés  passés  an 
compte  de  l'Etat;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  pré- 
sident du  conseil ,  etc. 

Art.  1".  A  partir  du  1"  avril  1845,  le 
service  des  vivres-pain  pour  l'armée  de 
iqrrcs  dans  l'intérieur  du  rojaume,  sera 


divisé  en  deux  parties  :  1®  la  fourniture 
des  grains;  2®  leur  conservation  et  manu- 
tention. 

2.  La  fourniture  des  grains  sera  mise  en 
adjudication  avec  publicité  et  concurrence. 

3.  La  conservation  et  la  manutention 
seront  confiées  aux  comptables  du  service 
dès  subsistances  militaires  nommés  et  sa- 
lariés par  le  gouvernement. 

4.  Les  marchés  à  passer  en  vertu  de 
Tart.  2  n'excéderont  pas  les  besoins  et  la 
durée  d'une  année. 

5.  Dans  le  cas  où  les  adjudications  se- 
raient sans  résultat,  soit  à  défaut  de  sou- 
missionnaires, soit  pour  toute  autre  cause 
que  ce  soit ,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  assurera  le  service,  et  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  4  décembre  1836. 

6.  L'approvisionnement  de  cinq  cent 
mille  quintaux  métriques  de  froment,  ac- 
tuellement existant  dans  les  divisions  ter- 
ritoriales de  l'intérieur,  est  maintenu.  No- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
en  réglera  la  répartition;  la  garde  en  sera 
confiée  aux  comptables  manutentionnaires. 

7.  Les  livraisons  successives  à  effectuer 
par  les  adjudicataires  seront  combinées  de 
manière  que,  le  service  courant  étant  as- 
suré, il  existe  toujours  dans  les  magasins 
de  l'Etat  un  excédant  de  cinq  cent  mille 
quintaui  de  blé.  formant  l'approvisionne- 
ment de  réserve. 

8.  Les  couditions  de  l'engagement  à 
souscrire  par  les  adjudicataires,  ainsi  que 
toutes  les  mesures  d'exécution  relatives  é 
la  fourniture  des  graine  pour  la  subsistance 
de  l'armée,  seront  réglées,  dans  un  cahier 
des  charges,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

9.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires à  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  rapportées. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


25  sa  20  BOVBMBRB  1 84A*  —  OrdoDiianee  da  roi 
qai  oDvre  aa  inioislre  de  la  guerre,  sar  Pexer- 
cice  1844 1  on  crédit  sopplémentaire  pour  le 
service  des  vibres  et  des  fourrages.  (  IX  ,  Bull. 
MCLII,  n.  11646.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  tA  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  24 
juillet  1843,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844,  et  conte- 
nant, art,  8,  la  nomenclature  des  services 
pour  lesquels  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21 ,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  i858,  por- 
tant règlement  général  sur  la  compta|>l!i(é 
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publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  président 
du  conseil ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  de  ta  guerre,  sur  Teier- 
eice  1844»  par  suite  de  Télévation  du  prix 
des  vivres  et  des  fourrages  ,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  millions  quinze 
mille  quatre  cent  cinquante^cinq  francs 
(5,015,455  ff.) ,  savoir  :  Chap.  5.  Jrticle 
unique.  Gendarmerie  (divisions  territoriales 
de  rinléneur),  9l,27«  fr.  —  (.hap.  9. 
Solde  et  entretien  des  troupes.  â«  partie. 
F'wres  et  chauffages.  Art.  2.  Vivres  (Al- 
gérie), 3,906,996  fr.  —  Cbap.  15.  Article 
unique.  Fourrages  (Algérie),  1,017,187  fr. 
Total  égal ,  5,015,455  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aui  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (IIM.  duc  de  Dalmatie  et  Lapla- 
gne)  sont  chargés,  etc. 


23=29  «OVBMBRB  IS^*^.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  ,  sur  Peieicice  18Aft,  on  crédit  extra- 
ordinaire  pour  dépenses  urgentes  et  non  préToes, 
en  Algérie.  (IX  ,  Bull.  MGLII,  n.  116Û7.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  24 
Juillet  1845,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  reiercice  1844;  vu  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1853  et  Tart.  12 
de  celle  du  23  mai  1854;  vu  les  art.  26, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  président  du  conseil,  et  de  Tavis 
de  notre  conseil  dos  ministres,  etc. 

Art.  1^'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  la  guerre,  sur  Teier- 
cice  lb44.  un  crédit  eitraoïdinaire  de  six 
millions  trois  cent  quarante-cinq  mille 
soixante  et  quinze  francs  (6,345,075  fr.), 
pour  dépenses  urgentes  et  non  prévues,  en 
Algérie,  concernant  les  chapitres  spéciaux 
ci-aprés  du  budget  de  la  guerre  {Dépenses 
imputables  sur  les  ressources  ordinaires  du 
budget),  savoir  :  Chap.  9«  Solde  et  entre- 
tien des  troupes,  4.^55,652  fr.  —  Chap. 
10.  Habillement  et  campement,  448,976 
fi".  —  Chap.  12.  Transpoits  généraut , 
265.705  fr.  —  Chap.  13.  Remonte  géné- 
rale, 143,680  fr.  —  Chap.  15  Fourrages, 
255,175  fr.  —  Chap.  21.  Matériel  de  l'ar- 
tlllerie,  197,887  fr.  —  Chap.  25.  Matériel 
du  génie,  600,000  fr.  —  Chap.  34.  Dé- 
penses secrètes  en  Algérie,  200,000  fr.  — 
Total  égal,  6.345,075  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  Crédit  e]itra- 


ordinaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de-  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Lt- 
plagne)  soht  chargés ,  etc. 


S5  »  20  MOVBMMB  IgAA.  —  OrdoanaBCt  da  rti 
qui  otlvre  ao  ministre  de  U  justice  et  des  eshcs 
an  crédit  sapplëmenlaire  applicable  au  cha- 
pitre 3  du  budget  de  l'Inaprinaerie  rojale,  eier- 
cice  1844.  (IX  ,  Bull.  MCLU  ,  n.  11648.) 

Louis-Philippe, etc.,  vu  les  ordonnances 
des  19  et  26  novembre  1823;  vu  l'art.  17 
de  la  loi  du  9  juillet  1836;  vu  les  art.  20, 
21  et  25  de  notre  ordonnance  du  51  nui 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  la  sUuation  des 
dépenses  de  l'imprimerie  royale»  exercice 
1844,  laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  exer- 
cice une  insuffisance  de  deux  cent  trente- 
cinq  mille  francs  au  chapitre  3  du  budget 
de  cet  établissement  (salaires  et  approvi- 
sionnements)'^ considérant  que  les  dépenses 
de  ce  chapitre  sont  variables  et  ne  peuvent 
être  évaluées  à  Tavanced^une  manière  cer- 
taine, puisqu'elles  dépendent  du  nombre 
plus  ou  moins  grand  des  commandes  d'in- 
pressions;  considérant,  d'ailleurs,  qaela 
situation  actuelle  des  travaux  permet  de 
prévoir  un  excédant  du  produit  d'iroprei- 
sionsau  moins  équivalent  À  rexcédaDl  pré- 
sumé des  dépenses;  sur  le  rapport  de  Mire 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  joiticeet 
des  cultes ,  et  de  l'avis  de  notre  cofue\\  Au 
ministres,  etc. 

Art.  1*'»  Un  crédit  supplémentaire  de 
deux  cent  trente-cinq  mille  francs  est  oo- 
vert  à  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de 
la  justice  et  des  cultes,  sur  les  fonds  affectés 
au  service  de  l'imprimerie  royale  ,  pour 
subvenir  à  l'excédant  de  dépense  probable 
sur  les  articles  suivants  du  chapitre  5  du 
budget  de  l'exercice  X^AA  [Dépenses  wm 
susceptibles  {tune  évclualion  fixe) ,  savoir  : 
Art.  l«<r.  Salaires  des  ouvriers  et  indeni- 
nités  des  travaux  extraordinaires,  111.000 
fr.  —  Art.  2.  Approvisionnements  et  achats 
pour  le  service  des  ateliers,  124,000  fr. 
Total ,  235,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  cl  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


8  s  20  MOVBKBai  1844.  —  OrdoniMince  ém.  roi 
porlaol  aoiorisalion  de  la  société  d'asavranees 
naoluelies  ronlre  la  naorlalité  des  beatiaox  ,  éla«> 
blie  à  Caen  sous  la  dénomination  de  Im,  Mmimstlm 
dm  ahadot,  (  IX,  Bull.  sopp.  DCCXLVU  ,  a. 
19012.  ) 

Loals-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  àm 
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ministre  secrétaire  d'Etat  de  rtgrieoUiire 
et  du  commerce  ;  nelre  conteil  d'EUt  en- 
lesda ,  et«. 

Art.  1«r.  La  société  d'assuraDcei  md- 
taelles  contre  la  mortalité  dei  bestiaux, 
établie  à  Caen  (Calvados)  sous  la  dénomi- 
nation de  ia  Mutuelle  eu  Calvmém  »  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Vacle  passé,  le  9  septembre  1844,  par- 
devant  M®  Desportes  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Caen  ,  lequel  acte  -restera  aoneié  i 
Il  f^résedle  ordonnance. 

è.  Noos  noos  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

S.  LA  société  sera  tenue  de  remettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  du  Calvados,  un 
extrait  de  son  état  de  situatien  arrêté  iu 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
eemineree  (M.  Cunin-Gridaine)  est  eber- 
gé ,  etc. 

Chapitre  I*'.  Constitution  de  ta  société. 

Art.  1".  U  e*t  formé  eotre  les  pertoonesqai  ont 
adhéré  el  celles  qui  adht^reronl  aux  présenta  si* - 
tota,  nne  aociélé  crassuraucea  motaelles  contre  U 
morlalilé  de»  bestiaux. 

2.  La  aociéié  prend  la  dénomination  de  /«  Xfit- 
tiullg  du  (UtHutot ,  aoriété  d'assurances  Oiutueltea 
contre  \a  naorlalilé  des  bestiaux.  Son  siège  est  établi 
\  Caen,  et  ses  opérations  a'élendeot  danale  dépir- 
tement  da  Calvados. 

5.  La  durée  de  la  société  eat  fixée  k  trente  an< 
Bées,  qui  cunamencent  k  courir  de  la  date  de  Tor- 
àoDoance  d*aatorisatiun.  Néanmoins  elle  ne  pourra 
CAtrer  en  actÎTité  qu*aiiiant  qu^elle  aura  été  auto- 
risée par  la  gouverneiuent,  et  qu'il  existera  dea 
adhésions  pour  une  somme  d'un  million  au  raoina. 
Lt  conseil  d'administration  provisoire  constatera 
raccomplii^aeraent  de  cette  condition  par  no  ar- 
rêté dortt  le  directeur  donnera  connals-vance  k  cha* 
can  dea  sociéiairea.  Ju»qu>'-lk  l'effet  des  adhésious 
reste  sospenda.  Si ,  après  avoir  atteint  ou  dëp»s.>é 
on  million  ,  lea  valeurs  assurées  venaient  k  des- 
cendre au-dessous  d^  ce  minimum,  la  société  Serait 
dissoute  dn  plein  droit.  Si  ,  un  an  après  l'ablori^a- 
tien  ,  le  miitimnm  d'on  million  ne  se  trouvait  paa 
atteint,  les  adhésions  seraient  considérées  comme 
nnlles  et  non  avenues. 

ft.  Chaque  exercice  social  c6ittmence  le  1"  jan- 
vier et  fiait  te  31  décembre  de  chaque  année.  La 
premier  exercice  se  composera  des  mois  restant  h 
courir  depuis  la  date  de  la  mise  en  activité,  jnsqa*aQ 
51  décembre  suivant. 

CflAPiTAE  II.  Oljet  dt  t'assumnee, 

S.  La  société  a  pour  bat  d'indemniser  aaa  meai- 
bras  da  dooimage  ifo'ija  peuvent  éprouver  dans  lea 
•aasaivaala  s  1*  mort  natorelle  on  accidentelle  des 
animaax  aasarés  ;  2*  abatage  desdita  aAioaanx  par 
•nite  de  maladie»  ou  accidenta  ci-aprèt  déteimiMéf 


art.  30  ;  S*  miae  k  la  réforoia  pour  caoïa  légitime 
et  régoiièreuent  constatée  dea  chevaux  de  gendar- 
merie et  d'officiers ,  «aaoréa  depuis  quatre  ana  ao 
iDoina. 

6«  La  société  garantit  égaleoient  contre  lea  soitea 
de  la  castration  Tes  animaux  aaaarés  spécialement 
contre  ce  risque,  an  mojan  d'one  prime  supplé* 
Bfn taire  fixiU  aa  tarif. 

7.  Lea  animaux  admissibles  h  l'assurabca  sont 
divisés  en  quatre  classes,  qui  concourent  ï  la  for- 
mation du  fonds  de  garantie  dans  les  proportiona 
déterminéaa  par  le  tarif  anneié  à  la  minute  dea 
présenta  statoia.  La  première  dasae  comprend  les 
chevaux,  muleta,  bètea  asioeaet  lea  élèves  de  cea  es* 
pèees.  Dam  la  seconde  sont  rang«is  l«a  laereaux, 
LcBufs ,  vacbea  et  élévea  de  cette  espèce.  Dana  la 
tioiaième  aont  compris  lea  verrata,  truies  et  co« 
chons.  La  quatrième  renferme  lea  béliera,  mou* 
ton»,  brebia  et  agneaux  ,  les  lioocs,  chèvres  et  o  he« 
vreaux. 

S.  Aocon  animal  n*est  admis  U'aasnrance  avant 
d'avoir  atteint  Tège  de  cinq  mois.  La  société  n'aa- 
anre  ni  lea  chevaux,  vaches  et  boBuCi  qui  ont  douxe 
ans  révolus,  ni  les  moulona  qui  ont  plus  de  huit 
ans.  Cependant,  ceux  da  ces  animaux  qui  ont  été 
admis  avant  d'avoir  atteint  cea  limiiea  d'âge,  conti- 
nuent d'être  aaaurés  après  tes  avoir  dépassé» ,  jus- 
qu'au terme  fixé  par  ia  police. 

0.  La  société  n«  répond  pas  :  t*  de»  sinistre» 
prtTVenant  de  guerre,  émeute,  invasion  et  tremble- 
ment de  terre  t  3*  dta  ainlsirea  provenant  de  mau- 
vab  traitementa  de  la  part  du  aociétaire,  ou  de 
ceux  dont  il  est  civilem'  a.  responaable  ;  }*  des  si- 
nistres occa»ionoés  par  auladie  arrivant  dans  lea 
buit  jours  qui  suivpot  la  date  ('e  \n  police  ;  4*  dea 
siuistres  provenant  de  l'opération  de  la  castration, 
sMa  ne  sont  assurés  spéci*lement  contre  ce  risque 
(an.  0)  «  5*  des  sinistres  pruvenant  de  ce  qu  un 
animal  assuré  contre  la  castration  a  été  soumia  h 
un  travail  sana  que  le  vétérinaire  qui  a  fait  l'opé- 
ration en  ait  donné  l'autorisation  par  écrit. 

10.  La  société  ne  rôi  oud  des  sinistres,  dans 
tous  les  cas ,  que  jusqu'à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes  de  la  valeur  portée  dans  h  police. 

€ba»ITA1s  III.  Formation  dé  t'assuranee, 

11.  Tont  propriétaire  d'animaux  que  la  aociété 
aaaore  ,  et  toute  personne  ayant  un  intérêt  réel  à 
leur  conservation  peut  être  sociétaire. 

12.  Lea  animaux  qui  sont  engagés  k  Tasaurance 
par  plusieurs  personnes  à  des  titre»  différents  ne 
donnent  lieu  qa'h  une  seule  Indemnité,  qui  est 
payée  à  l'ayant-droiU 

IS.  La  demande  d'admiasion  dans  laaociétéae 
fait  par  un  acte  d'adhé»ion  qui  eu  on  ce  :  1*  lea 
nom ,  prénoms ,  profession  et  domicile  du  propo- 
sant ;  2*  la  qualité  en  laquelle  il  agit  {  3*  la  dea- 
crtption  des  animaux  qu'il  veut  afaurer  ;  ù*  la»  liaux 
qa'ila  habitent  ;  5*  la  valeur  de  ces  animaux  ; 
^  L'uaage  auquel  ils  sont  destinés  ;  7'  la  durée  da 
contrat. 

44-  L'agent  qui  reçoit  l'adh'vion  procède  con- 
tradicioirement  avcC  le  proposant  à  l'estimation  des 
bestiaux  pro|K>aéset  en  drease  un  procès-verbal  qui 
est  transmis  au  conseil  d'administrstiun.  Si  l'adhé- 
sion est  admise,  elle  e.st  inscrite  aur  les  registre»  de 
la  aociélé,  et  le  proposant  reçoit  une  police  «ignée 
par  le  directeur  et  par  on  membie  du  conteil 
d'admiui»lratiou.  La  police  contient,  outre  le» 
conditions  .vpécialea  de  l'assurance  ,  le  leite  entier 
des  préseoU  alatuU,  et  la  \aleur  qui  a*y  trouve 
énoncée  sert  de  base  pour  la  fixation  de  la  part  coq- 
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tribotif  e  du  sociélaire  dans  les  charge»  sociaUs  el  de 
»a  cotisation  ponr  frais  d*adminislration. 

15.  Outre  les  indication  de  la  police,  I*identil4 
des  animaai  assorë»  peut  être  constatée  par  daa 
marques  particalières  ai  le  conseil  d'adoiinutralion 
le  joge  nécessaire. 

16.  Tout  sociélaire  qui  fait  assorer  par  Ut  Jfii- 
tuelU  dm  Calvados  des  bestiau  déjà  assurés  par  une 
autre  société,  on  qui  fait  asi>nrer  par  une  autre 
société  les  aoimani  assarés  par  la  MutmêU*  du  CêU- 
9ado$,  est  tena  de  le  déclarer  inamédiatemeni  et 
de  le  faire  mentionner  sur  la  police  ;  faute  de  cette 
déclaration  dans  le  délai  d*nn  mois,  il  n*a  droit  à 
aucune  indemnité  en  cas  dé  Mni.stre. 

17.  Lorsque  la  déclaration  prescrite  par  l'article 

firécédent  est  faite  après  la  délirrance  de  la  policei 
a  société  a  le  droit  de  résilier  l*sssarance  ou  de  la 
maintenir.  Si  Tassurance  est  maintenue,  la  société 
nUmervient  dans  le  règlement  des  sinistres  éven* 
tueis  qn*aa  centime  le  franc  de  la  valeur  assurée 
par  elle 

18.  L*assorance  peut  se  faire  par  espèce  et  par 
Talenr  de  chaque  espèce.  Dans  ce  cas ,  l'assuré 
n*est  point  soomis  aux  formalités  établies  par  les 
art.  20  et  26. 

19.  La  société  se  résenre  la  faculté  de  faire  ré- 
TÎscr  à  ses  frais  les  procèsTerbaui  d'estimation  » 
tontes  les  fois  qu'elle  le  juge  conrenable  ;  et  si  un 
assuré  ne  consent  pas  aua  changements  que  le  con« 
seil  d'administration  croit  devoir  apporter  aux  con- 
ditions de  l'assurance,  par  suite  de  cette  révision , 
le  contrat  peut  être  replié  par  une  simple  notifi- 
cation. 

20.  Tous  changements  qai  sarvieunenl  dans  la 
condition  des bestianx  essorés,  el  notamment  les 
augmentations  on  diminutions  de  nombre  et  de 
valeur  doivent  être  déclarés  par  les  sociétaires;  k 
d*  faut  de  cette  déclaration  ,  ils  perdent,  en  cas  de 
sinistre,  la  moitié  de  l'indemnité  h  laquelle  ils  au- 
raient droit.  Les  déclarations  d'augmentation  sont 
constatées  par  une  nouvelle  polire.  Celles  des  di- 
minutions sont  faites  par  un  avenant  et  les  parts 
contribuliTcs subissent  immédiatement  la  réduction 
proportionnelle  qui  est  de  droit. 

21.  Le  maximum  h  assurer  sur  chacun  des  ani- 
maux dea  diverses  races  est  fixé  ainsi  qu'il|ioit  :  races 
chevaline  et  asine,  3,000  fr.;  race  bovine,  1,000  fr.; 
race  porcine,  300  fr.  ;  race  ovine,  500  fr. 

22.  Tool  sociétaire  qui  est  convaincu  d'avoir  in- 
duit la  société  en  erreur  sur  l'étendue  du  risque, 
est  déchu  de  INndemnité  en  cas  de  sinistre. 

Chapitre  IY.  Durée  de  l'assurance, 

23.  Les  effets  actifs  et  psssifs  de  l'assurance 
commencent  le  lendemain  de  la  signature  de  la 
police,  à  midi,  sauf  l'exception  établie  art.  0. 

24.  Chaque  sociélaire  est  assuré  et  assureur  pour 
un  an  au  moins ,  et  pour  cinq  ans  au  plus.  La  pé- 
riode de  tout  engagement  commence  le  premier 
jour  de  l*aonée  sociale  ;  on  ajoute  &  la  première 
pt^riode  les  mois  restant  è  courir  de  Pannée  pendant 
laqutlle  le  contrat  a  été  formé.  Cependant ,  s'il 
s'agit  d'élèves  ou  de  bestiaux  &  l'engrais  ponr  la 
boucherie  ,  ou  une  exploitation  touchant  k  son 
terme,  l'assurance  peut  être  contractée  pour -un 
temps  moindre  qu'un  an. 

Chapitre  V.-  Cçssalion  de  rassuranee, 

25.  L'engagement  social  cesse  ponr  le  sociélaire 
et  la  société,  1*  par  mutation  dans  la  propriété  de 
la  totalité  de»  bestiaux  assurés  ;  2*  par  la  cessation 
dp  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance  9  été  faite 


Ea  r  un  tiers  ;  ô*  par  la  translation  desbettiaox  assvés 
ors  des  limites  de  la  cirtonscription  sociale  \  $p  par 
la  mort  du  sociéUire,'à  moins  que  lea  héritiers  m 
soient  admis,  sur  leur  demande  par  éerit,  à  coati* 
nuer  l*assorance,  et  pomTo  que  lesanioiaax  aasnns 
restent  dans  les  mêmes  conditions  ;  5*  par  rexclMioa 
des  sociétaires ,  prononcée  par  le  conseil  d'adau* 
niatration,  ponr  canse  de  uon  paiemenl  de  la  con- 
Iribalion  sociale  ;  6*  dam  le  cas  de  failliu,  h  moim 
qu'il  ne  soit  donné  caution  ;  7*  par  TespiralMMêi 
tenips  ponr  lequel  rengagement  a  été  aooscril,  k 
moins  que  trois  mois  auparavant  le  sociétaire  o'alt 
fait  connaîtra,  par  une  déclaration  écrite  el  resaÏM 
an  directeur,  quMI  vent  renouTtler  aon  «asnraocc; 
sans  Paccomplissemeot  de  cette  formalité,  TaM. 
lauce  continue  pour  noe  année,  aprèalaqndlc  dh 
cesse  de  droit  si  le  sociétaire  ne  s*eat  pas  prononcé; 
8*  par  la  résiliation  do  contrat  prononcée  par  k 
conseil  d'administration,  s'il  est  constaté  qoe hi 
animaux  aMurés  ne  sont  pu  nourris  et  soignés  eoi* 
venablement. 

26.  En  cas  d*aliénation  partielle  des  anoaaa 
assurés  par  tète,  l'assurance  cesse  à  l'égard  de  cen 
d'entre  eux  qui  changent  de  propriétaire  ;  aaais  a 
le  sociétaire  les  remplace  dans  les  hait  joors  sm* 
vaots  par  des  animaux  de  même  espèce  et  1  ' 
sant  les  mêmes  conditions,  il  pent  faire  1 
cea  derniers  k  ceux  qui  sont  sortis  de  l'a 
En  cas  de  substitution  ,  il  est  dressé  on  avenaatl 
la  police  dans  les  formes  prescrites  par  TarL  1êid 
ponr  le  temps  qui  reste  k  courir  de VeogeganMatk 
l'assurance. 

Chapitbb    YI.   Déclaration  de   einisim, 
estimation  des  pertes, 

27-    En  cas  de  maladies  ou  d'accidents  grarai 
survenus  k  des  animaux  assurés ,   le  aociélairv  ta 
tenu  d'en  prévenir  le  directeur  de  la  êoeUti,  at 
de  recourir  à  un  vétérinaire  mnni  d*ao  Jiplôsw  » 
ou,  k  défaut  de  vétérinaire ,  dans  on  rajoa  éeia 
kilomètres,  k  un  expert-maréchal  ou  panscar.ptMr 
faire  donner  des  soins  à  l'animal  malade  et  ad» 
iiistrer  les  médicaments  qui  seront  prescrits.  L'er* 
donnance  doit  être  produite  si  la  mort  defaMBal 
donne  lieo  k  one  demande  d'indemnité. 

28.  Si  le  vétérinaire  on  la  personne  appelée  «A 
d'avis  que  la  maladie  ou  l'accident  sonrena  doit 
rendre  l'animal  impropre  k  tout  service,  il  ca 
dressé  un  procès-verbal  que  le  sociétaire  lait  paaMf 
immédiatement  an  directeur,  après  avoir  été  visé 
par  l'un  des  censeurs  de  la  commune.  Sur  le  va  da 
procès-verbal,  le  directeur  aotorise,  s*il  y  a  lie«,U 
vente  ou  l'abatage.  En  cas  de  vente  ,  le  prix  tdt 
constaté  par  un  certificat  que  délirre  TaclMleat 
et  que  vise  l'agent  de  la  aociélé. 

29.  Les  seuls  ras  qui  puissent  donner  lieo  h  Ta* 
batage,  sont  la  morve,  le  fardn  et  la  fracture  d'os 
membre  pour  les  chevaux;  la  fracture  d'un  me»- 
bre  pour  les  bœufs  et  vaches. 

30.  En  cas  de  mort ,  le  sociélaire  est  lena  de  la 
faire  constater  immédiatement  par  un  vétérinaire 
muni  d'un  diplôme,  on,  k  son  défaut,  par  na  ■»• 
réchal  ou  penseur,  en  présence  de  deux  iënaoÎM 
choisis  de  préférence  parmi  les  sociétaires,  d*em 
faire  dresser  un  procès-verbal  et  de  le  IraaaaHMtlra 
an  directeur  dans  un  délai  de  huit  jonrs,  avec  im 
relevé  estimatif  des  antres  an iro eux  assarés  q«e  le 
sinistre  n'a  pas  atteinis.  Passé  le  ddai  dVen  moia, 
l'assuré  qui  n'a  pas  transmis  ce  procès-verbal ,  cet 
déchu  de  tout  droit  k  une  indemnité.  Ce  ] 
verbal  doit  toujours  être  TÎsé  par  Ton  d<s 
de  la  conmnot. 
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SI.  LMotleinnil4  »e  régla  «or  U  ? al«îor  fiiée,  «oit 
d«DsIa  police,  «oit  dJotU  déclaration  d*aDgmenU« 
tien  oodediminnlion,  aoil  dans  les  procès-verbanx 
de  révision,  Muf  les  di^>osition»  de  Partide  saivant. 

SI  Dana  le  cas  prévu  par  Part.  18  où  Vuta- 
rioce  e*i  faite  par  es|)èce  et  par  valeur  de  chaque 
espèce,  rindemnité  est  réglée  par  one  eipertise  qoi 
détermine  la  valeur  réelle  de  ranimai  au  moment 
do  sinistre,  abstraction  faite  de  la  dépréciation  au*il 
apasabir  par  mite  de  maladie.  Le  montant  de  rin* 
demnité  ne  peut  excéder  la  valeur  constatée  par  la 
police  dans  la  proportion  déterminée  par  Tart.  10. 

5S.  k  moins  que  Tatsuré  ne  déclare  par  écrit 
sVn  rapporter  k  reiperi  de  la  société,  l'estimation 
est  faite  par  deux  expert»*arbitres  nommés.  Ton 
par  la  ioe»M.éf  Tanlre  par  Passaré.  Ro  cas  de  désac* 
cord ,  UB  tiers  arbitre  est  nommé  par  les  deoi  pre- 
miers, et ,  s^ils  ne  peuvent  tVntendre ,  par  le  jnge 
de  paix  do  canton.  Le  tiers-arbitre  doit  se  renfermer 
dans  les  limites  des  évaluations  faites  par  les  deux 
premiers  ;  mais  il  n*esl  pas  tenu  de  se  conformer  k 
Paoeou  il  Tantre  de  ces  évaluations.  Chacune  des 
parties  sapporte  les  frais  de  Texperlarbitre  nommé 
par  elle.  Les  frais  de  tierce- expertise  sont  partagés 
pir  moitié;  il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  Pas- 
sQré  déclare  s*en  rapporter  k  Pexpert  .arbitre  de  la 
lOCiété. 

SA*  Loo  sociétaires supporteoft  en  génial  les  frais 
de  visites»  de  médicaments,  d'opérations  et  de  pan- 
sement. 

ii.  Ba  cas  d'abalage,  de  mort  naturelle  ou  acci- 
deotelle  cran  animal  assuré ,  le  prix  que  le  socié- 
tiire  peut  retirer  de  la  vente  est  déduit  de  Pindem* 
B\\é  h  laquelle  il  a  droit. 

36  Si  Panimal  assuré  meurt  par  suite  d*nne 
naitdie  aolérienre  h  Passurance,  et  qu'il  soil  prouvé 
qoe  le  sociétaire  en  avait  connaissance  el  ne  Pa  pas 
déclaré,  il  n*a  droit  k  aucune  indemnité. 

CilAriTMB  VU.  Contribution   aux  charges 
soeiaUtet  frais  d'administration, 

S7.  Sont  k  la  charge  de  la  société  :  les  sinistres, 
les  frais  d'expertise,  de  vétérinaires  employés  par 
elle,  d^actiou»  judiciaires,  les  non  valeur»  constatées 
par  le  conseil  dSdmioistration  ,  les  frais  d'im» 
pTe»ion  da  compte  rendu  et  le  traitement  do 
ca«ier. 

SI.  Les  charges  sociales,  après  avoir  été  réglées 
par  le  conseil  d'adroinisiralion  ,  sont  acquittées  au 
loojen  de  portions  contributives  réparties  au  pro- 
rata d>M  valeurs  assurées  el  qui  ne  peuvent,  quelles 
quesiiirntlescharges,  s'éieversnnuellemcntan-deU 
da  niaiimom  porté  au  tarif. 

SO.  Apre»  avoir  arrêté  les  répartitions  ,  le  conseil 
d'ailmiristralion  les  déclare  exécutoires  et  charge 
le  dirrcicur  d'en  faire  le  reronvremenl. 

AO-  Tout  sociétaire  est  tenu  d'acquitter  sa  part 
contributive  k  la  caisse  de  la  direction  dans  le^  huit 
jours  (Ir  U  date  de  i*averli«scment  qui  lui  c>t  donné 
par  le  «iirecteor  ;  pas-sé  re  (Mai,  le  sociétaire  en  re* 
tard  reçoit  on  uuuvel  avertissement ,  et,  f^ute  par 
Ini  de  t'y  cnnf  ruier  dans  un  second  délai  de  hui- 
taine, ii  peut  ëlre  pourxuifi  p«r  touli's  les  voies  de 
droit  k  U  requête  du  Jirecl>-ur  ;  le  bi^nëfice  de  Pas- 
suraoce  est  suspendu  à  son  <^gard,  et  la  conseil 
d^adinintstralioi)  prutkson  i  hoit  résilier  PaMurancç 
on  la  maintenir,  el  en  poursuivre  Pexôcolion  par 
toute»  le»  voies  de  droit. 

Al.  Dans  h  ras  d'aogni'^ntation  de  valenrs  (art. 
20) ,  et  de  subsiilulion  d^niioaut  d'une  valeur 
sopéiieure  k  c>'u\  qui  sont  sortis  de  l'a  sur  an  ce 
(«rt.  20]  I  la  part  conlrihuMto  des  sociél«ir«|  est 


proportionnellement  augmentée  k  partir  du  jour 
de  la  déclaration. 

42.  Outre  leur  part  contributive  aux  chaig'^s  so- 
ciales ,  les  assurés  sont  tenus  au  psiement  des  frais 
d'administration  r^lés  ci-après  (srI    7S]. 

AS.  La  société  exclut  tonte  solidarité  entre  ses 
membres.  Chacun  d'eux,  en  tout  étal  de  cause,  ne 
supporte  que  les  parts  contributives  et  les  cotisations 
déterminées  comme  il  vient  d'être  dit. 

AA*  Les  pièces  relatives  aux  répartitions  sont 
conservées  k  la  direction  { tout  sociétaire  s  le  droit 
d'en  réclamer  lacoramnnication,sansdéplacpment< 

GhapiTHB  VIII.  Paiement  des  sinistres, 

A5.  Le  conseil  d'administration  peut,  en  cas  de 
sinistre  el  après  s'être  fait  rendre  compte  du  résul- 
tai de  Pexpertise  ,  délivrer  aux  ayants-droit  dti  h- 
comptes  sur  les  indemnités  qui  sont  réglées  k  lenr 
profil.  Dans  ce  but ,  il  est  établi  un  fonds  de  pré* 
voyance  pour  la  formation  duquel  chaauesociétaire 
verse ,  en  recevant  sa  police  et  dans  les  trois  pte* 
miers  mois  de  chacune  des  années  suivantes ,  un 
quart  du  maximum  de  la  portion  contributive  dont 
il  peut  èiro  passible.  Il  est  procédé  comme  il  esl  dît 
art.  AO,  k  Pégard  de  tout  sociétaire  qui  n'a  pas  op<<ré 
son  versement  dans  les  dix  jours  qui  suivent  lu  31 
mars. 

A6.  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  insuffisant  pour 
le  paiement  des  k-comptes,  il  esl  fait  un  ou  plusieurs 
appels  de  fonds  ,  d^ns  les  limites  du  maximum  fixé 
aux  statuts.  Si  au  contraire  le  fonds  de  prévoyance 
n'est  point  absorbé  par  les  charges  sociales,  Peicé- 
diint  est  reporté  sur  celui  de  l'année  suivante. 

A7.  tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la 
société,  apréa  avoir  rempli  toutes  ses  obligations  en- 
vers elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  prévoyance 
afférente  k  son  a^surance. 

A8.  Immédiatement  après  le  SI  décembre,  le 
directeur  dresse  Pétai  des  sinistres  de  Pannée  écoulée 
et  celui  do  fonds  de  garantie,  et  les  soumet  au  con- 
seil d'administration. 

AO.  Le  paiement  des  indemnités  dues  aux  assurés 
doit  être  complété  in>médiatement  après  le  recou- 
vrement des  portions  contributives. 

50.  Si  le  fonds  tie  garantie  esl  insuffisant  pour 
couvrir  la  totalité  des  pertes  éprouvées  pendant  le 
cours  d'un  exercice  ,  le  produit  en  est  réparti  entre 
les  ayants-droit ,  au  centime  le  franc  ,  après  le  prë- 
.lèveinenl  des  sommes  nécessaires  pour  le  paiement 

des  autres  charges  sociales. 

51.  Ala  clôture  des  opérations  de  chaque  exercice, 
le  directeur  rend  compte  au  coniieil  d'administration 
des  non  valeurs  résultant  de  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs poursuivis ,  el  le  conseil  lui  donne  décharge 
s'il  y  a  lieu. 

Chapitre  IX.  administration  dé  la  soclèlc, 

52.  La  société  esl  représentée  par  un  conseil  gé- 
néral des  sociétaires;  elle  est  administrée  par  un 
conseil  d'administration  et  par  un  diiectenr. 

Consul  général, 

53.  Le  conseil  général  esl  composé  de  soixante 
el  douxe  sociétaires  engagés  pour  les  plus  fortes 
sommes  el  pris  en  nombre  égal  dans  chacun  des 
arrondissements  compris  dans  la  circonscription. 
11  représente  la  société  entière. 

5(|.  Eo  cas  de  refus,  démission  ou  décès  d'an  on- 
de plusieurs  membres  du  conseil,  ilssjnt  remplacés 
par  ceux  qui  les  suivent  imméilialemenl  dans  l'ordre 
décroissant  des  assurances.  L«ts  assemblées  du  con* 
seil  général  loot  «nuoncées  qninio  jonn  k  P«v«n(i 
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par  lettres  miasires   adressées  k    cbacan   de  ses     aniorise  Tappel  de  topt  oa  partie  do 
membres. 

55.  Les  délibéra  lions  du  conseil  général  ne  sont 
Talables  (|u*aolaal  que  la  poiUé  #u  moins  de  ses 
membres  >e  trouve  présente,  (yor^qq'i  npp  pre- 
mière rénnîon.  ce  nt^mbre  n'est  pas  atteint,  ras- 
semblée est  renvpjëe  de  droit  à  qoiusain*  »  et  les 
membres  da  conseil  sont  convoqués  de  nouveaif. 
La  «econde  réunion  est  régulièremeut  constituée  » 
quel  que  soit  1«  nombre  des  membres  prétents; 
mais  la  délib'^raiion  ne  peut  porter  que  sur  les  ob- 
jets k  Tordre  dn  jour  de  I4  réaoion  préeédenle  et 
indiqué»  dans  les  lettres  de  convocation. 

50.  Le  conseil  général  cboi&il  dans  son  sein  an 
président .  nn  vice-président  et  un  secrétaij-e  .  Ils 
sont  élnsàla  majorité  pour  on  an  et  peuvent  être 
réélus. 

57.  Le  conseil  général  se  réunit  au  moins  une 
fois  Tan  »  et  pins  souvent  s*i|  csltiécessalre  ,  dans 
le  local  de  la  direction  ,  sur  la  convocation  du  con- 
seil d'administration.  Le  conseil  qomipe  les  meni- 
bresdu  conseil  d'adiuinistralion  et  le  «tirectem'.  Il 
peut ,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  proposition  du  con* 
seil  d'administration  ,  révoqiH>r  le  directeur.  Il  re- 
çoit ,  vérifie  et  arrête  le  compte  annuel  qui  lui  est 
soamb  par  le  conseil  d'administration.  11  délibère 
sur  les  propusilioiis  qui  peuvent  être  faites  par  Iça 
sociétaires  ou  par  le  conseil  d'admioistfatiou. 

Conseil  d'admlnistrallon, 

58.  Le  conseil  d'adnainislration  est  composé  d« 
doose  sociétaires  ayant  «n  rooi(«s  fH>nr  cinq  ceins 
francs  de  vateur«  engagées  k  i'a>Mirance.  lis  na 
peuvent  délibérer  qu'au  nombre  de  sept  membres 
au  moins. 

50.  La  conseil  d^admioistration  est  renouvelé 
par  tiers  tons  les  deux  ans.  Les  membres  sortants 
peuvent  être  réélus  Les  premiers  sorlaols  seront 
désignés  par  le  sort ,  ensuite  par  ancienneté. 

60.  Eo  cas  de  déiès  oa  démission  de  l'an  de 
ses  membres,  le  conseil  d'adminiftiraiion  pourvoit 
b  son  remplacement  jusqu'à  la  première  réunion 
du  conseil  général ,  «^ui  statue  définitivement. 

61.  Le  consefl  d'adminislralion  choisit  dans  son 
sein  un  président,  un  vice-président  et  un  secré- 
taire ;  leurs  fonctions  durent  qn  an  ;  ils  peuvent 
être  réélos.  Ku  cas  d'absence  du  président  et  du 
vice-président  •  ils  sont  remplacés  par  le  pins  an- 
cien de  ses  membres  présents. 

62.  Jusqu'à  la  preinièce  assemblée  dn  conseil 
général,  le  conseil  d'administration  est  composé 
provisoirement  des  fondateurs  ci-après  indiqués  : 

A  sa  première  réunion,  le  conseil  général  pro- 
cédera k  la  nomination  définitive  de»  membres  dn 
conseil  d'administration. 

63.  Le  conseil  d'administration  d^ibère  snr 
toutes  les  affaires  de  la  société ^  dans  les  limites  des 
présents  statuts,  et  sans  que  ses  décisions  puissent 
changer  en  rien  la  condition  des  sociétaires.  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  vois  ; 
en  cas  de  partage  ,  le  président  a  voix  prépondé- 
rante. Elles  sont  consignées  sur  des  registres  k  cet 
efful.  lie  directeur  est  chargé  de  leur  exécution. 

ÔA»  Le  conseil  d'administration  s'assemble  an 
moins  une  fois  cbaqu^i  mois,  OttU-«  les  réunions 
extraordinaires. 

65*  Le  conseil  d^adroinûtration  a  toat' pouvoir 
pour  transiger  og  compromettre,  intenter  00  sou- 
tenir toute  action  judiciaire  an  nom  de  la  société. 

66.  Le  conseil  d'administration  slalna  sur  le« 
.pr^poêiUoQê  d'vMnrtocM,  rè|ii  \m  non  ▼«!•«•, 


garantie  ,  prononce  les  exclusions  dans  les  cas 
prévus  par  les  statuts,  ordoone  le  paiement  des 
indemnités,,  arrête  les  répartitions,  vérifie  et  ar- 
rête provisoirencrenl  le  compte  annuel  des  recettes 
e(  dépenses  sociales. 

67.  Les  membres  dn  conseil  d*adminislra!ion 
ne  sont  responsables  que  dePexëcution  dii  mandat 
qu'ils  ont  reçu,  et  ne  contractent,  k  raison  da 
lenra  fonctions  ,  aucune  obligation  personnelle  re- 
lative aux  engagements  de  la  société. 

Direction, 

69*  Ls  direetenr  dirige  les  opérations  de  la  se- 
ciété,  fait  exécuter  les  statuts  et  les  décisions  «ta 
conseil  d'administration  ,  signe  et  délivre  les  po- 
lices d'assorance.  Il  est  chargé  des  rapports  de  la 
société  avec  l'autorité,  de  la  correspondance,  de 
tous  les  détails  administratifs,  enfin  de  Pexécntioe 
de  tous  les  <«ctes  qui  concernent  la  société.  Ledi- 
ncleor  noipme  et  révoqua  les  employés  da  la  so- 
ciété •  détermine  leurs  fonctions  et  fixe  lenra  trat* 
temeols.  Le  directeur  a&sislp  avec  \oi&  consulta» 
tive  ^  toutes  les  délibérations  du  conseil  général  et 
d|i  conseil  d'admiuistration.  11  (tonne  ans  nxea- 
bres  de  ces  conseils ,  ainsi  qu'aux  aociéiaires,  Ums 
les  renseignements  qui  lui  sont  deuaandés  et  Lcnr 
communique  tons  les  regiUres. 

60.  Ponr  sûreté  des  fonds  encaissés  ,  comme 
aussi  pour  garantie  de  la  gestion  du  direcleor,  ce 
dernier  fournit  nn  cautionnement  de  ciof  mille 
frtncs  en  rentes  sur  l'EtaL  Ce  cautionnenftcnt  en 
consenti  par  acte  public  aux  frais  du  iltrectenrel 
accepté  par  le  conseil  d'administration.  Le  comed 
général  pourra  en  élever  le  tan»  tontes  les  £00  ^'il 
ne  le  jogera  pas  suffisant. 

70.  Le  directeur  peut  nommer,  «vec  Tappreit- 
tion  du  conseil  d'administration,  ao  directs*^ 
adjoint  dont  il  est  responsable. 

71.  M.  Ptgault  est  nommé  direcleor,  san(r^ 
probation  do  conseil  général. 

72.  Le  directeur  est  chargé  des  frais  «lelojtK,      , 
bureanx  ,  caisse  ,  comptabilité  ,  traitenaenlsd'em*      1 
plojés  ,   in.ipeclions  ,    correspondance  ,    impres-      ! 
sions  ,  éclairage  ,  chauffage  et  autres  frais  d'edmi- 
nislrjtion. 

73.  Pour  snbvenir  aux  dépenses  énoncées  daos 
l'article  précédent,  le  directeur  est  autorisé  k  per. 
ct-voir  de  chaque  sociétaire,  ancoiuiuencemenl  <Je 
chaque  eiercict! ,  une  cotisation  de  tant  pour  cent 
des  valeurs  assurées ,  qui  sera  fixée  par  le  conseil 
général  chaque  année  pour  l'année  suivante  ,  et 
qui  ne  pourra  excéder  cinquante  centimes  par 
cent  francs  de  valeurs  assurées.  Le  directeur  per-  | 
ceyra  en  outre  le  prix  de  la  police  ,  qui  est  £ué  à  ' 
un  franc. 

Caissier, 

7â.  Le  conseil  d'administration  nomme  nn  cais- 
sier dont  il  détermine  le  traitement  et  le  caution- 
nement. 

75-  Le  caissier  est  chargé  de  toutes  l«s  recettes 
et  de  tous  les  paieaienis  de  la  société,  sons  le  con- 
trôle immédiat  du  conseil  d'administration  et  dn 
directeur. 

76.  Il  est  établi  une  caisse  k  trois  cleCs  ,  dmtu 
laquelle  le  caissier  dépose  les  fonds  et  les  titres 
appartenant  à  la  société.  Une  des  trois  clefs  est 
coufiée  an  caissier,  une  autre  au  directe var,  et  la 
troisième  su  président  dn  conseil  d'admioialration. 

77.  Dès  que  les  sommes  encaissées  dépassent  I« 
cbi^f  de  trois  nille  francs,  l'excédant  e«i  déposé 
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dani  une  caisse  pabliqae  oa  place  ,  par  le  conaeil 
d^adminUtratioa  ,  de  manière  à  orodoire  intérêt 
in  profit  de  la  société. 

Conseil  du  contentieux. 

78.  Le  conseil  du  çonten liens  se  compose  d*an 
avocat,  d*on  notaire  ,  d*ao  avoué  et  de  deni  vêlé* 
rinaires  nommés  par  le  conseil'  d*«dminifttr«lioa. 
Les  membres  de  ce  conseil  a&sislent,  «vec  voix 
consallative  sealement,  aux  réunioiM  da  conseil 
générai  et  du  conseil  d'administration. 

Censeurs, 

19*  L«  eonseil  d*administr«tioa ,  sar  la  préseo- 
talion  da  direclear,  nomme  an  on  plasieors  ceo- 
seors  par  chaque  canton.  Les  Tonctions  de  censeur 
sont  gratuites  et  triennales;  ils  peuvent  ôlre  réélus 
oo  révoqués  par  le  conseil  d'administration.  Les 
oensears  sont  chargés  de  surveiller  les  opérations 
des  agents  de  la  aooiété  dans  leurs  cantons ,  de 
veiller  k  l'exéoulion  dsa  statsta  et  règlements  d*ad- 
ministralioD. 

GbapitBE  X.  Dispositions  générales, 

80.  Si,  pendant  le  cours  de  la  société  ou  lors  de 
sa  liquidation  ,  il  survient  quelques  contestations 
entre  la  aooiété  et  un  on  plusieurs  sociétaii es,  elles' 
seront  jagées  k  la  diligence  dn  directeur  par  te 
tribunal  da  lieu  où  se  trouvent  les  bestiaux  assurés. 

81.  Le  conseil  général  peut  introduire  dans  les 
présenU  statals  tols  changemenla  qu'il  juge  utiles  t 
mais,  dans  ca  ee»t  «B  moins  la  moitié  plus  un  des 
membres  do  conseil  doit  assister  k  la  séance,  et  les 
thangements  ne  sont  exécutoires  qu'autant  qu'ils 
sont  adoptés  h  la  majorité  des  deux  tiers  des  mem* 
jbres  préaonU  et  approuvés  ensuite  par  le  goover- 
oemeot. 

82.  Le  conseil  général  peut ,  à  la-mème  majo- 
rité que  pour  le  cas  de  modiKcat.ions  ,  prononcer 
la  dissolation  de  la  société  ;  et,  dans  ce  cas,  il  règle 
les  formes  i  suivra  pour  la  liquidation. 

Chapit&b  XI.  Dispositions  Iransiloiree, 

83.  Las  frais  faits  pour  arriver  &  la  constitution 
de  la  société  et  ceux  de  premier  établissement 
seront  reoaboursés  au  directeur  sur  un  état  réglé 

fur  le  conseil  d'administration  et   approuvé  par 
e  conseil  général. 


10  ^=  29  HovaMBRB  181A.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  raisse  d'épargne  éla. 
blie  a  Rambouillet.  (IX,  Bail,  sunp,  DGCXLVII, 
n.  19015.) 

Loais-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
lotre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
ement de  ragricullure  et  du  commerce; 
^u  les  lois  des  5juinlS35  et  31  mars  1837. 
elatives  aux  caisses  d^épargne;  le  comité 
es  travaux  publics  ,  de  l'agriculture  et 
u  commerce  de  notre  conseil  d*Ëlat  en- 
iniia  9  etc. 

Art.  l^^*.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
iafnt>ouitlet  (Seine-el-Oise)  est  autorisée. 
ont  a  pprouvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
ils  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  p.issé. , 
»'  -é  et  5  octobre  1844,  par  devant  M«  Le- 
»ux.  et  son  collègue,  notaires  à  Rambouil- 
t  ,  lec|uelacte  restera  déposé  aux  archlvei 


du  ministère  de  Tagrlculture  et  du  com- 
merce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  cbaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  e( 
au  préfet  du  département  de  Seine-elOise, 
un  extrait  de  son  élat  de  situation  arrêté 
au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  minstre  de  ragricolture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  cbar* 
gé ,  etc. 


27  MOVBMDRB  =  1«  DKCBMBRB 1844.  —  Ordonnance 
do  roi  portant  prorogation  du  tarif  des  droits 
de  navigation  établis  sur  le  canal  des  Ardennes. 
(IX,  Bull.  &1CL1II,  n.  11654} 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  5 août 
1821,  relative  à  la  construction  du  canal 
des  Ardennes;  va  le  tarif  des  droits  de  na- 
vigation et  le  cahier  des  charges  annexé  i 
ladite  loi  ;  vu  les  ordonnances  des  'ii  mai 
1839 ,  5  mars  1841 ,  S8  février  et  8  décem- 
bre 1842,  et  47  novembre  1843;  vu  la  dé* 
libération  en  date  du  1»  octobre  1844,  par 
laquelle  le  conseil  d'administration  de  It 
compagnie  des  trois  canaux  consent,  pour 
six  mois,  k  la  proiogation  du  tarif  en  vi- 
gueur sur  le  canal  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  finances,  etc. 

Art.  ler.  Les  droits  de  navigation  éta- 
blis sur  le  canal  des  Ardennes  conUnueronl 
d*ètre  perçus  jusqu'au  I»""  juillet  1845, 
conformément  au  tarif  actuellement  en  vi- 
gueur. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


27  «OVBMBRB  *  l^itÉcBHBaBlSA).  —  Ordonuanci 

du  roi  qui  ouvre  au  nainistre  de  la  ju"»lice  et  des 
cultes,  sur  Peierrice  1844,  un  crédit  supplé- 
nientair«  applicable  au  chapitre  des  frai»  dp 
justice  crimiiirlle  et  des  statistiques  civile  et 
criminelle.  (IX,  Bull.  MCLUI,  n.  11655.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  Ih  loi  du  :;4  avril  iBô5;  vu  la  loi  du  24 
juillet  1845,  portant  fiialion  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844,  et  conte- 
nant, ail,  8,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  e.«t  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplérftentaires,  en 
cas  d'insulUsance,  dûment  justifiée,  des 
crédits  législatifs;  vu  les  art.  20,  21.  22  et 
23  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique'  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seciétaire  d*£ta(  au  département 
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de  la  justice  et  des  cuUes  ,  et  de  rayh  de 
DOtre  conseil  des  miDistres,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
sur  Teiercice  Itt44,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cent  cinquante  mille  francs ,  appli- 
cable au  ciia pitre  d^  frais  de  Justice  cri- 
minelle et  des  sutistiqnes  ciTile  et  cri- 
minelle. 

B.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aui  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


17  ROTBKBKB  —  1"  ofccsMBRB  1844-  —  Ordoonaoce 
do  roi  concernant  le»  franchises.  (IX*  BaU. 
MCLIV,  n.  1165Ô.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  ru ,  1<»  la  loi  du  B5 
frimaire  an  8  (16  décembre  1799);  %^  i*or- 
donnance  du  14  décembre  1825;  Toulant 
régulariser  et  coordonner  entre  elles  les  di- 
verses concessions  defrancbisesquiont  été 
autorisées  dépuis  la  promulgation  de  Tor* 
donnance  ci-dessus  visée;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d"£tat  des  fi- 
nances, etc. 

TiTBB  I*r.  Dispositiont  générales. 

Art.  1®'.  La  correspondance  des  fonc- 
tionnaires publics ,  eiclusivement  relative 
au  service  de  l'Etat,  est  admise  à  circuler 
en  franchise  par  la  poste. 

2.  Les  fonctionnaires  et  les  personnes 
désignés  dans  les  tableaui  annetés  à  la 
présente  ordonnance  sont  seuls  autorisés  à 
correspondre  entre  eui  en  franchise ,  sous 
les  conditions  eiprimées  auxdits  tableaux. 
Aucune  autre  concession  de  franchise  ne 
pourra  être  accordée  que  par  nous ,  lorsque 
le  service  Teiigera  indispensablement ,  et 
sur  le  rappon  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  des  finances,  après  qu'il  s'en  sera 
entendu  avec  le  ministre  du  département 
que  cette  concession  pourra  concerner. 

3.  Il  est  défendu  de  comprendre ,  dans 
les  dépêches  expédiées  en  franchi.«e,  des 
îettres,  papiers  et  objets  quelconques  étran- 
gers au  service  de  i'Elat. 

4.  Dans  le  cas  de  suspicion,  de  fraude 
ou  d'omission  d'une  seule  des  formalités 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  ,  les 
préposés  des  postes  sont  autorisés  à  taxer 
Cil  totalité  les  dépèches,  ou  à  exiger  que  le 
contenu  de  celles  de  ces  dépèches  qui  se- 
ront révolues  d'un  contre  seing  qticlconqu»', 
soit  vérifié  en  leur  présence  par  les  fonc- 
tionnaires auxquels  elles  seront  adressées , 
ou ,  en  cas  d'empêchement  de  ces  fonction- 
naires ,  par  leurs  fondés  de  poavoirs. 


5.  Si,  de  la  Térification  prescrite  par 
Tarticle  précédent  ,  ti  résaite  qa'il  j  t 
fraude ,  les  préposés  des  postes  eo  dresse- 
ront ,  dans  les  formes  qui  seront  indiquées 
tu  titre  iO  ci-aprés ,  on  procès-verbal  dont 
ils  enverront  un  double  au  directeur  de 
l'administration  des  postes ,  qai  en  rendra 
compte  à  notre  ministre  des  finances. 

6.  Les  fonctionnaires  qui  recevront  sa 
franchise,  sons  leur  couvert,  des  lettres  on 
paquets  étrangers  tu  service ,  devront  les 
renvoyer  an  directeur  des  postes  de  lenr  ré- 
sidence, en  lui  faisant  connaître  le  lleo 
d'origine  de  ces  lettres  et  paquets ,  et  le 
contre-seing  sous  lequel  ils  lear  seront  par- 
venus. 

7.  Les  lettres  et  paquets  mentionnés  dans 
les  art.  5  et  6  seront  immédiatement  en- 
voyés ,  frappés  de  la  double  taie  ,  snx  des- 
tinataires ;  en  cas  de  refes  da  paiement  de 
cette  double  taxe,  lisseront  transmis aa 
directeur  de  l'administration  des  postes , 
qui  les  fera  renvoyer  au  fonctionnaire  con- 
Irt-sîgna  taire,  lequel  sera  tenu  d'en  acquit- 
ter le  double  port. 

TlTEB  IL  Des  objets  qui  sont  aseinùUe  à  k 
rorrespondanee  de  service, 

8.  Sont  assimilés  à  la  correspondance  de 
service  les  objets  ci-apréf  désignés,  savoir  : 
V  le  Bulletin  des  lois;  %•  le  Balletin  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ;  3«  les  taJ^ef 
générales  et  décennales  des  Balletins  des 
lois  et  des  arrêts  de  la  Cour  de  casulion  \ 
4"  les  budgets,  rapports,  comptes  rendus , 
circulaires,  proclamations  ou   affiches  et 
antres  publications  officielles  faites  direcVe 
ment  par  le  gouvernement   ou   par  ses 
agents  en  son  nom ,  moyennant  que  ces 
publications  seront  adressées  par  nn  fonc- 
tionnaire dont  le  contre-seing  opère  la  fran- 
chise à  l'égard  du  destinataire  ;  5<*  toutes 
autres  publications  ou  tous  imprimés  con- 
cernant le  service  direct  du  gonvernement, 
qui  auront  été  achetés  des  fonds  de  l'Etat , 
sous  la  condition  que  ces  Imprimés  seront 
expédiés  sous  bandes  et  adressés  par  un 
fonctionnaire  dont  le  contre-seing  opère  la 
franchise  à  l'égard  du  destinataire,  et  qa*il^ 
seront    accompagnés    d'une    déclara tioi^ 
écrite ,  revêtue  de  la  signature  du  cootre- 
signataire,  et  indiquant  le  titre  de  cbaqui 
ouvrage;  le  nombre  d'exemplaires  k  expé* 
dier  ;  la  qualité  du  destinataire;  que  Teiv 
vol  est  fait  pour  le  service  du  gouverne 
ment;  Q^  le  Bulletin  de  la  société  d'encou 
ragcment  pour  l'Industrie  nationale,  adre& 
se  par  notre  minisire  de  l'agriculture   ej 
du  commerce  aux  fonctionnaires  é  Té^ar^ 
desquels  le  contre-seing   de  ce  mînisti^ 
opère  la  franchise  ;  1^  la  description  di 
machines  et  procédés  consigoés  dao«   M 
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breveti  d'invention ,  lorsque  cet  oavrage 
est  adressé  par  notre  ministre  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce  aux  fonctionnaires  i 
l'égard  desquels  le  contre-seing  de  ce  mi- 
nistre opère  la  franchise  ;  S^  les  program- 
mes des  écoles  royales  des  arts  et  métiers 
et  des  écoles  vétérinaires ,  adressés  par 
notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce aux  fonctionnaires  à  Tégard  desquels 
le  contre -seing  de  ce  ministre  opère  la 
franchise  ;  9<>  le  Journal  général  de  l'instruc- 
tion publique,  adressé  par  notre  ministre  de 
rinstructiOD  publique  aux  préfets  des  dé- 
parlements, au|  recteurs  d'acadéple  et  aux 
inspecteurs  des  écoles  primaires  ;  10*  Je 
Moniteur  algérien ,  adressé  par  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  aux  préfets  des 
départements  ;  \\^  ie  Bulletin  officiel  du 
ministère  de  l'intérieur,  adressé  par  notre 
ministre  de  l'intérieur  aux  fonctionnaires 
à  l'égard  desquels  le  contreseing  de  ce 
ministre  opère  la  franchise;  11*  le  Journal 
militaire  officiel /adressé  par  notre  minis- 
tre de  la  guerre  aux  fonctionnaires  à  l'é- 
gard desquels  le  contre -seing  de  ce  mi- 
nistre opère  la  fr<anchise;  13*  les  Annales 
maritimes  et  coloniales ,  adressées  par 
notre  ministre  de  la* marine  aux  fonction- 
naires a  l'égard  desquels  le  contre-seing  de 
ce  ministre  opère  ia  franchise;  14o  les 
/eoflles  d'annonces  contenant  les  mercu- 
riales do  cours  des  marchés,  que  s'expédient 
réciproquement,  sous  contre-seing,  les 
sous-préfets  de  Lorient  et  de  Qoimperlé. 

9.  Sont  également  considérés  comme 
correspondance  de  service  les  objets  ci- 
après  désignés,  savoir  :  !<>  les  rôles  des  con- 
tributions directes  ;  t^  les  listes  électorales; 
"S"  les  listes  du  jury;  4»  les  registres  destinés 
À  l'inscription  de  l'état  civil;  5<»  les  re- 
gistres destinés  au  service  des  brigades 
de  gendarmerie;  6o  les  registres  d'écrou; 
7^  fes  livrets  des  caisses  d'épargne  adressés, 
savoir  :  par  les  receveurs  généraux  des 
finances,  aux  receveurs  particuliers  et  aux 
percepteurs  de  leurs  départements  respec- 
tifs ;  par  les  receveurs  particuliers  des 
finances  ,  au  receveur  général  de  leur  dé- 
partement et  aux  percepteurs  de  leurs 
irrondissementi  respectifs  \  par  les  percep- 
\eur39  au  receveur  général  de  leur  dépar- 
tement et  aux  receveurs  particuliers  de 
bur  arrondissement  ;  8^  les  décorations  et 
liédailies  d'honneur  décernée»  par  le  gou- 
rernement;  9®  les  échantillons  destinés  i 
^rvir  an  Jugement  du  titre  des  espèces  ; 
)o  les  poinçons  de  garantie  relatifs  à  la 
Ibrication  des  monnaies  ;  11'*  les  poinçons 
estinés  i  la  marque  de  révision  dés  poids 

mesures;  iV  les  tubes  de  vaccin  expé- 
Kés  pAr  les  préfets  et  sous-préfets  aux 
i^nciionnaires  i  l'égard  desquels  leurcon- 

44. 
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tre-seing  opère  la  franchise  ;  1 3»  les  échan- 
tillons  de  fils,  tissus  et  matières  premières 
susceptibles  d'être  filées  ou  tissées,  expédiés 
par  les  préposés  de  l'administration  des 
douanes,  sous  les  conditions  qui  seront 
exprimées  dans  l'art.  56  ci-après  ;  U**  les 
registres  reliés  ou  cartonnés ,  et  les  échan- 
tillons de  grains,  de  farinet,  de  pains  de 
munitions ,  d'effets  d'habillement  et  d'é- 
quipement, que  s'adressent  réciproquement 
les  sous-Intendants  militaires  de  Vannes 
et  de  Bel  le-Isleen- Mer,  sous  les  conditions 
qui  seront  eiprimées  dans  l'art.  57  ci- 
après  ;  IS"*  les  portatifs  des  préposés  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes. 


TlTHB  III.  Dêê  objets  qui  ne  peuvnti  Un 

assimUéi  à  la  earrêipmuUmeê  ëê  »§rvieê, 

10.  Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  fran- 
chise attribuée  à  ia  correspondance  de  ser- 
vice des  fonctionnaires  publics  ^  savoir  : 
i^  les  jçurnaux  et  publications  de  librairie; 
f  o  les  approvisionnements  de  formules  d'im- 
primés à  l'usage  des  fonctionnaires  ou  éta- 
blissements publics  ;  3®  les  annuaires  dépar- 
tementaux ;  40  les  bulletins  recueils  et  an- 
nales des  sociétés  d'agriculture,  savantes  on 
autres  ;  5"  les  livres  déposés  au  secrétariat 
des  préfectures,  conformément  à  la  loi  du 
tl  octobre  1814;  6*  et  généralement  tons 
objets  non  désignés  dans  les  art  8  et  9 
précédents ,  quel  que  soit  le  contre-seing 
sous  lequel  ils  seraient  présentés  dans  les 
bureaux  de  poste. 

TiTBB  IV.  De  eerimmêi  tomtpmutaneêi  mi* 
mitêt  à  circuler  cœccpiUmnêllêmêni  tous  h 
cottveri  et  le  cantrê'têing  de  fimetionnairei 
intermédiaires, 

11.  Sont  admis  à  circuler  en  franchise , 
dans  les  cas  et  aux  conditions  ci-après  ex- 
primés ,  les  correspondances  de  service  et 
les  objets  dont  l'indication  suit ,  savoir  : 
i^  la  correspondance  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  autres  personnes  désignés  dans  l'é- 
tat annexé  à  la  présente  ordonnance  sous 
le  n.  1 ,  relative  au  service  de  la  garde  na- 
tionale ,  dans  l'intérieur  de  chaque  dépar- 
tement ,  sous  le  couvert  et  le  contreseing 
du  préfet ,  des  sous-préfets  et  des  maires  ; 
2<>  la  correspondance  des  avoués  agrégés  à 
l'agent  Judiciaire  du  trésor  dans  les  dépar- 
tements, avec  les  avoués  qui  sont  leurs  cor- 
respondants dans  les  arrondissements  de 
sous-préfecture,  sous  le  couvert  et  le  contre- 
seing du  préfet  et  des  sous  préfets  de  leur 
département;  ô^*  la  correspondance  des 
sociétés  scientifiques  entre  elles. dans  tout 
le  royaume,  sous-  le  couvert  et  le  contre- 
seing des  préfets  des  départements;  4®  les 
demandes  de  brevets  d'invention ,  sous  ie 
couvert  et  le  contre-seing  dei  préfets ,  à 
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l'adresse  de  notre  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ;  5o  les  certificats  de  de- 
mandes de  brevets  d'invention ,  sous  le 
couvert  et  le  contre-seing  de  notre  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  i  l'adresse 
des  préfets  ;  6®  les  avertissements  destinés 
aux  redevables  de  l'enregistrement,  sous  le 
couvert  et  le  contre-seing  des  maires,  d'une 
part ,  et  des  receveurs  de  l'enregistrement 
et  des  conservateurs  des  hypothèques  ,  de 
l'autre  part  ;  7o  les  états  de  taxes  i  témoins, 
dressés  par  les  receveurs  de  Tenregislrement 
en  Corse,  sous  le  couvert  et  le  contre-seing 
du  préfet ,  d'une  part ,  et  des  sous -préfets 
et  des  maires,  de  Fautre  part  ;  8»  la  corres- 
ponéMoedii  préfet  du  Finistère,  à  Quim- 
per,.avee  le  receveur  ^es  douanes  à  Morlaii, 
sous  le  couvert  et  le  contre-seing  du  sous- 
préfet  de  Morlaii. 

12,  Les  pièces  et  les  papiers  dont  se  com- 
pose chacune  des  correspondances  désignées 
dans  l'article  précédent  devront  être  eiclu- 
sivement  relatifs  à  celte  correspondance. 
Ces  pièces  et  papiers  ne  pourront  être  ni 
plies  en  forme  de  lettres,  ni  revêtus  d'adresses 
extérieures,  ni  cachetés ,  ni  fermés  par  des 
Û\$  ou  attaches  quelconques,  mais  ils  seront 
remis  ouverts  au  fonctionnaire  expéditeur, 
qui  les  pliera  en  deux  ou  en  quatre,  pour 
1er  revêtir  ensuite  d'un  croisé  de  bandes  de 
la  largeur  prescrite  par  l'art-  25  ci-après, 
sur  lequel  croisé  de  bandes  il  apposera  son 
contre-seing,  et  formulera  l'adresse  du  fonc- 
tionnaire désigné  pour  transmettre  cette 
e^rrespondanee.  La  destination  nltérieire 
de  chaque  pièce  ou  de  chaque  objet  eom- 
posant  ladite  correspondance  pourra  être 
indiquée  par  une  vedette,  soit  en  tète,  soit 
au  bas  de  la  première  page.  Toutefois ,  en 
ce  qui  concerne  les  demandes  et  les  certifi- 
cats de  demandes  de  brevets  d'invention 
mentionnés  aux  n.  4  et  5  de  l'art.  11  pré- 
cédent ,  ces  pièces  seront ,  suivant  le  cas , 
scellées  du  cachet  du  demandeur,  ou  du 
cachet  de  notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Indépendamment  de  l'appo- 
sition de  son  contre-seing,  le  ministre  ou  le 
préfet  expéditeur  devra  certifier,  sur  l'a- 
dresse extérieure  de  la  dépêche ,  par  une 
déclaration  signée ,  que  l'incluse  contenue 
dans  cette  dépêche  est  une  demande  ou  un 
certificat  de  demande  de  brevet  d'invention. 

TiTBB  V.  Du  contreseing, 

15.  Le  contre-seing  consiste  dans  la  dé- 
signation des  fonctions  de  l'envoyeur,  suivie 
de  sa  signature.  La  désignation  des  fonc- 
tions peut  être  imprimée  sur  l'adresse  ou 
indiquée  par  un  timbre;  mais,  sauf  les 
exceptions  qui  seront  établies  dans  Vart.  14 
ci-après,  tous  les  fonctionnaires  sont  tenus 
d'apposer  de  leur  main ,  sur  l'adresse  des 


lettres  et  paquets  qu'ils  expédient,  lear  il- 
gnature  au-dessous  de  la  désignation  di 
leurs  fonctions.  Néanmoins, les  archevèqoei 
et  les  évêques  pourront  formuler  leur  contre- 
seing au  moyen  des  initiales  de  leurs  pré- 
noms, précédées  d'une  croix  (f  )  et  suiviei 
de  l'indication  de  leur  qualité;  milife 
contre- seing  devra  être  écrit  tout  entier  de 
la  main  de  l'envoyeur. 

14.  Notre  contre-seing  et  celui  du  prinei 
royal  et  des  fonctionnaires  désignés  dan 
l'état  annexé  à  la  présente  ordonoaDCS, 
sous  le  n.  2 ,  auront  lieu  au  moyen  due 
griffe  fournie  par  le  directeur  de  radni- 
nislration  des  postes;  l'emploi  de  celle 
griffe  ne  pourra  être  confié  qu'à  uneieole 
personne,  qui  en  demeurera  responsable. 

15.  Notre  contre-seing  sera  exercé,  u- 
voir  :  1o  par  l'intendant  de  la  liste  civile, 
au  moyen  d'une  griffe  portant  les  mois  : 
iervice  du  roi,  et  d'une  seconde  griffe  por- 
tant les  mots  :  amendant  gènéruldeUluli 
civile  ;  2^  par  l'administrateur  dudomaiae 
privé,  au  moyen  d'une  griffe  portant iei 
mots  :  service  du  roi,  l'administrateur  du  é9- 
maine  privé;  3^  par  le  secrétaire  de  notre 
cabinet,  au  mo^en  d'une  griffe  portant  iei 
mots  :  service  du  roi,  cabinet  du  rw  ;  4°  fXt 
l'aide-de-camp  du  roi,  chargé  du  servicede 
la  maison  du  roi,  au  moyen  d'une  grift 
portant  les  mots  :  service  du  roi^  maimà 
roi;  5*  par  l'aide-de-camp  de  service^ 
du  roi,  au  moyen  d'une  griffe  portufhs 
mots  :  service  du  roi,  l'aide'de'Cam^itw- 
vice  ;  6*  par  le  secrétaire  des  comiDinde- 
ments  de  la  reine ,  au  moyen  d'une  griffe 
portant  les  mots  :  service  du  roi,  cabiM^à 
la  reine. 

16.  Sauf  l'exception  qui  sera  établie  daoi 
l'art.  17  ci-après,  liucun  fonctionnaire  n'i 
le  droit  de  déléguer  à  d'autres  personntt 
le  contreseing  qui  lui  est  attribué.  Tente 
dépêche  contre- signée  en  conlravenlioo  as 
paragraphe  précédent  sera  assujettie  à  la 
taxe.  Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors 
d'état  de  remplir  ses  fonctions  par  abseoce. 
maladie,  ou  pour  toute  autre  cause  légitime, 
le  fonctionnaire  qui  le  remplacera  par  in- 
térim contre-signera  les  dépêches  à  sa  place; 
mais,  en  contre- signant  chaque  dépécbe, 
il  énoncera  qu'il  remplit  par  iotérim  le* 
fonctions  auxquelles  le  contre-seing  est 
attribué. 

17.  Les  divers  agents  du  trésor  peureot, 
mais  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  sea- 
lement ,  déléguer  leur  contre-seing  à  àa 
fondés  de  pouvoirs.  Les  fondés  de  pouvoirs 
des  agents  du  trésor  doivent  cootre-signer 
de  cette  sorte  ;  pour  le  receveur  général , 
pour  le  receveur  particulier,  pour  le  payeur, 
absents  ou  malades,  le  fondé  de  pouvoirs. 

18.  Dans  les  cas  d'empêchement  prémi 
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par  le  troisième  alinéa  de  l*art.  16  précé- 
dent ,  le  contre-seing  attribué  aat  procn- 
reors  généraui  et  aai  procurears  du  rui,  est 
exercé  respectivement  par  Tan  des  aTocats 
généraux  et  l*on  des  substituts  du  procureur' 
du  roi.  Le  contre-seing  temporaire  des 
avocats  généraui  et  des  substituts  doit  faire 
mention  qu'ils  agissent  pour  le  procureur 
général ,  ou  pour  le  procureur  du  roi  em- 
pêché. L'omission  du  mot  ethpêehé  donnera 
lieu  k  Tapplication  de  ta  taie. 

19.  Les  tous-Intendants  militaires  empê- 
chés par  une  des  causes  exprimées  dans 
l'arL  16  précédent  sont  remplacés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  du  contre- 
seing «loi  leur  est  attribué,  savoir  :  1»  dans 
toutes  les  places  de  guerre  où  il  y  a  un  major 
déplace,  par  cet  officier;  2o  dans  les  autres 
places  de  guerre,  par  le  commandant  de 
place;  3®  dans  les  chefi^  lieux  de  déparle* 
ment  qoi  ne  sont  pas  places  de  guerre,  par 
le  secrétaire  général  de  ia  préfecture  ou  par 
un  conseiller  de  préfecture;  4®  dans  les 
chefs-lieai  d'arrondissement  qui  ne  sont 
pas  places  de  guerre,  par  le  sous  préfet; 
y*  dans  toutes  les  autres  villes  du  royaume, 
par  le  maire.  Le  contre-seing,  momenta- 
némeat  exercé  par  ces  fonctionnaires,  doit 
être  foraiiilé  dans  les  termes  suivants  :  le 
major  de  place ,  le  commandant  de  place , 
/«secrétaire  général  de  préfecture,  le  con- 
seiller de  préfecture,  le  sous-préfet,  le  maire, 
remplacent  le  sousintendanl  militaire  ab- 
sent ou  malade. 

20.  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de 
soos-iniendant  militaire,  les  fonctionnaires 
désignés  dans  l'article  précédent  étant  ap- 
pelés à  remplir  les  fonctions  de  sous-inten- 
d&nl,  le  contreseing  qui  leur  est  attribué 
dans  ce  cas,  doit  être  formulé  ainsi  qu'il 
sait  ;  le  major  de  place,  le  commandant 
de  place,  le  secrétaire  général  de  prérec- 
lure, le  conseiller  de  préfecture,  le  sous- 
préfet,  le  maire,  faisant  fonctions  de  sous- 
iutendant  militaire. 


TiTRiS  YI.  Du  mode  de  fermeture  de»  (eltres 
et  paquets  relatifs  au  service, 

2f.  Les  lettres  et  paquets  relatifs  au 
ervîce  de  l'Etat  s'expédient  de  deux  ma- 
iéres  :  1^  par  lettres  fermées,  V*  sons 
a  II  des.  Les  lettres  fermées  peuvent  être 
liées  et  cachetées  selon  ia  forme  ordi- 
^ire  9  on  être  mises  sous  enveloppe. 

âS.  La  faculté  d'expédier  la  correspon- 
ance  de  service  par  lettres  fermées  est 
«rmanente  ou  éventuelle.  Elle  est  perma- 
enie  pour  la  correspondance  du  roi,  du 
rioee  rojal  et  des  fonctionnaires  désignés 
m  s  l*éiat  annexé  à  la  présente  ordon- 
snce  9  sous  le  n.  3.  Celte  faculté  est  éven- 
lelle    pour  la  correspondance  de  service 
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des  fonctionnaires  désignés  dans  l'état  aa- 
nexé  sous  le  n.  4.  Cependant  elle  n'est 
accordée  aux  préfets  et  sous-préfèts  que 
pour  la  correspondance  relative  à  des  ob- 
jets de  police.  Dans  ce  eas,  il  devra  en 
être  fait  mention  sur  l'adresse  de  la  dépê- 
che par  le  mot  pMif^  écrit  à  la  main. 

23.  Les  fonctionnaires  qoi  sont  auto* 
risés  éventuellement,  mais  seulement  en 
cas  de  nécessité,  à  expédier  leur  corres- 
pondance de  service  par  lettres  fermées 
doivent,  indépendamment  de  leur  contre- 
seing, déclarer  sur  la  suscription ,  par  une 
note  signée  d'eux,  qu'il  y  a  nécessité  de 
fermer  la  dépêche.  Cette  note  sera  ainsi 
conçue  :  nèeetsitè  de  fermer.  Lorsque  les 
préfets  des  départements  useront  de  cette 
faculté,  ils  ne  pourront  contre-signer  leurs 
dépêches  au  moyen  de  la  griffe  fournie  par 
l'administration  des  postes.  Leur  contre- 
seing, comme  la  signature  de  la  note  ci- 
dessus  mentionnée ,  devra  être  mis  de  leur 
main. 

24.  La  correspondance  des  maires  avec 
le  préfet  de  leur  département  et  avec  le 
sous-préfet  de  leur  arrondissement  pourra 
avoir  lieu  par  lettres  pliées  et  cachetées 
selon  la  forme  ordinaire,  mais  non  sous 
enveloppe,  et  à  condition  ;  lo  que  ces  let- 
tres ne  dépasseront  pas  le  poids  légal  d'une 
lettre  simple .  c'est-à-dire  sept  grammes  et 
demi;  a»  qu'elles  ne  renfermeront  aucune 
antre  lettre  ou  pièce  quelconque;  ô»  qu'in- 
dépendamment de  son  contre-seing,  l'expé- 
diteur écrira  sur  l'adresse,  et  d'une  manière 
apparente,  \e  moi  confidentielle.  L'omission 
d'une  seule  de  ces  formalités  donnera  lieu 
à  Tapplication  de  la  taxe. 

2.5.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes 
qui  devront  être  mis  sous  bandes ,  confor- 
mément aux  indications  des  tableaux  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance,  ne  pour- 
ront être  reçus  ni  expédiés  en  franchise 
lorsque  la  largeur  des  bandes  excédera  le 
tiers  de  la  surface  de  ces  lettres  ou  paquets. 

26.  Sauf  les  exceptions  mentionnées  dans 
les  art.  27  et  79  ci  après ,  les  lettres  ou  pa- 
piers quelconques  expédiés  sous  pli  ca- 
cheté, sous  enveloppe  ou  sous  bandes, 
ne  devront  être  Intérieurement  fermés  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  Toutefois, 
aân  de  préserver  un  paquet  volumineux 
des  avaries  auxquelles  il  pourrait  être  ex- 
posé dans  le  transport,  le  fonctionnaire 
expéditeur  pourra  lier  ce  paquet  par  une 
ficelle,  i  la  condition  expresse  que  cette 
ficelle,  placée  extérieurement ,  soit  nouée 
par  une  simple  boucle,  et  puisse  être  facile- 
ment détachée,  si  les  besoins  de  la  vérifi- 
cation l'exigent. 

27.  Le4  directeurs  des  contributions  in- 
directes de  département  et  d'ar^ondisse- 
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DMBt  sont  aulori«é«  è  «'expédier  récipro- 
qaemeiH  des  paquets  d'acq«iU-J» -camion  , 
subdivisés ,  sotts  les  baodes  extérieures,  ea 
d*aatres  paquets  portant  des  bandes  et  dei 
étiquetlei  particulières,  à  la  condition, 
4»  que  sur  l'adresse  extérieure  seront  écrits 
les  mots ,  aequitt-À-eaulion  ;  1®  qoe  les  pa- 
queU  intérieurs  porteront,  pour  seule  et 
unique  suscriplion ,  le  nom  de  l'arrondis- 
sement ou  du  département  que  les  aequits- 
à-caution  concernent. 

Titre  VII.  Du  dépôt  de  la  correspondance 
de  service  dans  les  bureaux  de  poste, 

SECTION  I 


Des  lettres  et  paquets 

ordinaires. 
28.  Les  lettres  et  paquets  relatifs  au  ser- 
vice devront  être  remis ,  savoir  :  dans  les 
départements,  aux  directeurs  des  postes, 
et  à  Paris,  au  bureau  de  Teipédition  des 
dépêches,  à  l'hôicl  des  postes.  Lorsqu'ils 
auront  été  jetés  à  la  boîte  ,  ils  seront  assu- 
jettis à  la  taxe.  Seront  toutefois  dispensés 
des  conditions  ci-dessus,  et  expédiés  en 
franchise:  i®  les  lettres  et  paquets,  trouvés 
dans  les  bolles  des  bureaux  de  poste ,  qui 
seront  adressés  à  des  fonctionnaires  ou  à 
des  personnes  jouissant  de  la  franchise  à 
raison  de  leur  qualité  et  sans  condition  de 
contre-seing;  V  les  lettres  et  paquets  va- 
lablement contre-signes  par  des  fonction- 
naires résidant  dans  des  communes  dépour- 
vues d'établissements  de  poste  aux  lettres, 
et  qui  seront  déposés  dans  les  boites  rurales 
de  ces  communes. 

29.  Le  directeur  des  postes  qui  recon- 
naîtra qu'une  des  conditions  ou  forma- 
lités prescrites  pour  procurer  la  franchise 
manque  sous  le  rapport ,  soit  de  la  forma- 
tion ,  soit  de  la  suscription  d'une  dépêche 
ou  d'un  paquet  qui  aura  été  déposé  à  son 
bureau ,  en  avertira  sur-le-champ  le  contre- 
signataire. 

30.  Si  les  rectifications^  faire,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent,  peuvent  être 
opérées  avant  le  départ  du  courrier,  le  di- 
recteur des  postes  insistera  auprès  du  fonc- 
tionnaire expéditeur  pour  qu'elles  soient  im- 
médiatement effectuées.  Si  Theure  avancée 
ou  toute  autre  circonstance  ne  permet  pas 
de  réclamer  ou  d'obtenir  du  fonctionnaire 
expéditeur  les  rectifications  nécessaires ,  le 
directeur  des  postes  apposera  sur  la  dépêche 
un  timbre  destiné  à  justifier  la  taxe  qu'il 
appliquera ,  s'il  est  en  correspondance  avec 
le  bureau  de  destination  ,  ou  à  provoquer 

'  l'application  de  cette  laxe,  s'il  doit  diriger 
cette  dépèche  sur  un  bureau  intermédiaire. 
31.  Dans  le  cas  où  les  irrégularités  men- 
tionnées dans  l'art.  29  n'auraient  pas  été 
aperçues  et  signalées  par  le  bureau  d'ori- 
gine ,  les  directeurs  des  bureaux  intermé- 


—  LOOIS-rBILlVr»  |W*  —  il  KOTBMl»»   iS44. 

diaires  ou  de  destination  suppléeront  à  eeite 
omission  ,  en  appliquant  sur  les  lettres  et 
paqueU  enUcbés  de  ces  irrégularités,  le 
timbre  indiqué  dans  l'art.  30,  et,  s'il  y  a 
lieu ,  la  taxe  dont  ils  sont  passibles. 

32.  Les  dispositions  contenues  dans  le 
second  alinéa  de  l'art.  30,  et  dans  l'art.  31 
précédents ,  seront  applicables  aux  lettres 
et  paquets  contre-signes  qui  aaroat  été  dé- 
posés dans  les  boites  des  communes  rurales. 
Les  directeurs  des  postes  dans^l'arroodisse- 
ment  desquels  sont  comprises  ces  comroaiies 
devront  saisir  toutes  les  occasioos  de  si- 
gnaler aux  fonctionnaires  desdites  comna- 
nes  les  infractions  habituelles  qui  donne- 
ront lieu  à  la  Uxe  de  leur  correspoBdasce 
de  service. 

33.  Toute  simulation  sur  l'adresse  d'oae 
dépêche  contre-signée ,  soit  de  la  résidence 
ou  de  la  qualité  du  fonctionnaire  contre- 
signataire  ,  soit  de  la  résidence  ou  de  la 
qualité  do  fonctionnaire  correspondant, 
donnera  lieu  d'appliquer  à  la  dépèche  en- 
tachée de  cette  fraude  les  dispositions  de 
l'art.  4  de  la  présente  ordonnance. 

SECTION  II 


Des  publications  bt  niFmiais 

NON  officiels. 

34.  La  déclaration  prescrite  par  le  a.  5 
de  l'art.  8 ,  pour  justifier  l'envoi  par  la 
poste  des  publications  et  imprimés  non  of- 
ficiels ,  devra  être  adressée,  en  même  teq^ 
que  les  exemplaires  de  ces  publicatioas,  an 
directeur  de  l'administration  des  psstes.en 
ce  qui  concerne  les  expéditions  païUiiV  de 
Paris ,  et  aux  directeurs  des   bureaux  de 
postes ,  pour  les  expéditions  réclamées  par 
les  fonctionnaires  résidant  dans  les  dépar- 
tements. 

35.  Les  déclarations  remises  ani  direc- 
teurs des  postes  seront  frappées ,  i  la  date 
de  leur  réception ,  du  timbre  da  bureau  où 
le  dépèt  des  publications  et  imprimés  non 
officiels  aura  eu  lieu ,  et  envoyées  immédia- 
tement au  directeur  de  l'administratioB. 
Ces  déclarations  devront  être  conformes  aa 
modèle  imprimé  à  la  suite  de  la  présenU 
ordonnance , sous  le  n.  5. 

36.  Chaque  paquet  formé  de  publleatioas 
et  Imprimés  non  officiels,  réguliéremcai 
déclarés ,  sera  frappé  par  le  directear  da 
bureau  d'expédition ,  indépendamm'ent  da 
timbre  à  la  date  de  ce  bureau,  d'un  sec  oa4 
timbre  portant  les  mots  :  imprimés  déelarit. 

37.  Dans  le  cas  où  des  paquets  composés! 
de  publications  on  d'imprimés  non  officieia 
seraient  remis,  soit  à  radminislratlon  dea 
postes  à  Paris ,  soit  dans  les  bureaux  de 
poste  des  départements,  sans  la  déclaration 
susmentionnée ,  les  directeurs  devrool  , 
avant  le  départ  des  paquet*  ,  réclamer  da 
fonctionnaire  expéditeur  cette  déclaration. 
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Si>  nonobsttnt  la  réclamation  qoi  en  aura 
été  faite ,  la  déclaration  n*Mt  pas  produite, 
les  paquets  seront  soumis  à  la  taie  et  frap- 
pés ,  indépendamment  du  tlmlnre  i  date  du 
bureau  d'eipédition ,  d'un  timbre  portant 
les  mots  :  imprimés  non  déelarét, 

38.  Tout  paquet  contenant  des  publica- 
tions 00  imprimés  non  officiels  qui  parvien- 
drait ,  soit  dans  les  boreaui  de  poste  Inter- 
médlafres  on  de  passe,  soit  dans  les  bureaux 
de  destination ,  non  revélu  do  timbre  men- 
tionné dans  l*art.  36 ,  sera  taxé  et  traité 
conformément  aux  dispositions  de  l*art.  4 
de  la  présente  ordonnance.  En  Tabsence  de 
ce  timbre,  et  pour  justifier  l'application  de 
la  taxe ,  le  directeur  du  bureau ,  soit  inter- 
médiaire ,  soit  de  destination ,  frappera  le 
paquet  do  timbre  mentionné  dansTart.  30. 

SECTION  m.  Du  BuLLBTiN  dbs  lois  et  pu 

BiTLLBTm  DBS  ARRâTS  DB  LÀ  COUR  DB  CAS- 
SATION. 

39.  Les  envois  du  Bulletin  des  lois  et  da 
Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
ainsi  que  des  Tables  générales  et  décennales 
de  ces  bulletins ,  ont  lieu  par  les  soins  de 
J*ffnprimerie  royale.  Ils  se  divisent  en  en- 
vois officiels  et  en  envois  particuliers,  par 
suite  d*abonnements. 

40.  Les  envois  officiels  sont  expédiés  aux 
préfets.,  soofr-préfets ,  cours  et  tribunaux , 
autorités  militaires .  etc.  Les  Bulletins  leur 
sont  toujours  adressés  sous  chargement. 

41.  Les  envois  aux  abonnés  ont  lieu  im- 
médiatement après  les  envois  officiels.  Les 
numéros  composant  ces  envois  particuliers 
ne  sont  point  chargés.  Néanmoins,  les  pa- 
quets qui  contiennent  des  séries  ou  patlies 
de  séries  de  numéros  anciens  sont  expédiés 
sous  chargement. 

4tt.  Le  Bulletin  des  lois  est  transmis  aux 
maires  et  aux  juges  de  paix  par  l'intermé- 
diaire des  préfets  et  des  sous-préfets. 

43.  f.a  réexpédition  des  exempts  ires  de 
chaque  Bulletin  des  lois  destinés  aux  maires 
a  lieu  par  les  soins  des  préfets  et  des  sous- 
préfets.  Ces  magistrats  adressent,  à  cet 
effet ,  au  directeur  des  postes  de  leur  rési- 

*  dence ,  un  nombre  d'exemplaires  du  Bul- 
letin des  lois  égal  à  celui  des  communes 
desservies  par  chaque  bureau  de  poste  exis- 
tant dans  l'arrondissement  de  sous-préfec- 
ture. 

44.  Les  Bulletins  des  lois  constatant  les 
prix  régulateurs  des  grains ,  que  l'impri- 
merie royale  m  voie ,  au  commencement  de 
chaque  mois ,  aux  préfets,  à  tous  les  direc- 
teurs des  douanes  et  à  Tinspecteur  de  la 
même  administration»  à  Lyon ,  seront  ex- 
pédiés sous  enveloppe  cachetée  à  la  cire, 
avec  empreinte  du  cachet  de  l'imprimerie 
royale.  Ce»  paquets  porteront  sur  l'adresse 
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le  timbre  de  cet  éUblIssement  ;  ils  seront 
toujours  expédiés  sous  chargement. 

45.  Les  paqneU  désignés  dans  l'article 
précédent  seront  portés  an  domicile  des 
destina Uirei  aussitôt  après  l'arrivée  du 
courrier.  Le  récépissé  ou  la  décharge  de  ees 
paquets  devra  énoncer  le  jour  et  l'heure  de 
leur  remise. 

SECTION  ly.  Dbs  lbttrbs  chargAbs  oo 

■  BCOailAIlDÉBS. 

46.  Toute  lettre  adressée  au  roi  doit  être 
recommandée  d'office. 

47.  Les  lettres  et  paquets  contresignés 
qui  seront  dans  le  cas  d'être  chargés  ne 
pourront  être  reçus  ni  expédiés  en  franchise 
que  lorsqu'ils  seront  accompagnés  d'une  ré- 
quisition signée  des  autorités  ou  fonction- 
naires qui  les  adresseront.  Cette  réquisition 
sera  annexée  au  registre  du  dépôt  des  lettres 
chargées.  Les  lettres  et  paquets  contre- 
signes qui  devront  être  expédiés  sous  char- 
gement seront  présentés  sous  bandes  lorsque 
le  fonctionnaire  auquel  ils  seront  adressés  ne 
jouira  de  la  franchise,  dans  ses  rapports  de 
service  avec  le  fonctionnaire  expéditeur, 
qu'à  la  condition  que  les  lettres  et  paquets 
ordinaires  devront  circuler  sous  bandes. 
Ces  bandes  devront  être  fermées  de  deux 
cachets  en  cire  avec  empreinte,  de  même 
que  les  chargements  expédiés  sous  enve- 
loppe Les  cachets  ne  devront  porter  que 
sar  les  bandes. 

48.  La  perle  d'une  lettre  ou  d'un  paqnet 
chargé,  eipédié  en  franchise,  ne  donne 
droit  A  aucune  indemnité. 

49.  Les  particuliers  qui  voudront  faire 
charger  des  lettres  ou  paquets  destinés  aux 
fonctionnaires  qui  jouissent  de  la  franchise 
acquitteront ,  pour  ces  lettres  et  paquets, 
le  droit  ordinaire  de  chargement. 

SECTION  y.  Des  gharobmbbits  d'objbts  di- 
vers ASSIMILES  A  LA  CORRESPONDAMCB  DB 
SERVICE. 

50.  Les  objets  désignés  aux  numéros  8  , 
9, 10, 11 ,  1*^,  et  13  de  l'art.  9  de  la  présente 
ordonnance  devront  toujours  être  expédiés 
sous  chargement,  et  seront  assujettis  aux 
formalités  de  dépôt  indiquées  dans  les  art. 
51  à  56  ci-aprés. 

51.  Les  décorations  et  médailles- d'hon- 
neur décernées  par  le  gouvernement  de- 
vront être  présentées  aux  directeurs  des 
postes, à  découvert ,  et  renfermées,  en  leur 
présence ,  dans  une  boite  qui  sera  ficelée , 
puis  scellée  du  cachet  de  l'envoyeur  et  du 
cachet  du  bureau  de  poste.  La  présentation 
à  découvert  ne  sera  point  exigée  pour  les 
décorations  et  médailles  expédiées  de  Paris 
sous  le  cachet  d'un  ministre  secrétaire  d'Etat 
ou  du  grand-chancelier  de  If  Légion-d'Hon- 
neur, 
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5t.  L*enToi  A  rtdmlniftraUon  des  mon- 
naies des  écbantilloiif  destinés  à  serrir  au 
ingénient  des  espèces  aura  lien,  avec  les 
précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
Oonservatlon  de  ces  échantillons ,  sons  le 
couvert  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  flnances. 

53.  Les  poinçons  de  garantie  envoyés 
par  la  commission  des  monnaies  À  ses  bu- 
reaui  dans  les  départements, et  les  poinçons 
bors  de  service  qui  lui  sont  renvoyés  des 
départements ,  seront  renfermés  dans  des 
bottes  eiactement  ficelées  et  cachetées  du 
cachet  des  envoyeurs. 

54.  Les  poinçons  destinés  à  la  marque  de 
révision  des  poids  et  mesures  seront  égale- 
ment renfermés  dans  des  boites  ficelées  et 
cachetées  du  cachet  des  envoyeurs. 

55.  Le  vaccin  que  les  préfets  et  sous- 
préfets  sont  autorisés  à  expédier  aui  fonc- 
tionnaires A  l'égard  desquels  le  contreseing 
de  ces  magistrats  opère  la  franchise  sera  ren- 
fermé dans  des  tubes  de  verre  ou  d'autres 
matières  ;  les  tubes  de  verre  devront  être 
insérés  dans  des  boites  assez  fortes  pour  les 
défendre  de  la  casse.  Ces  boites  seront  sim- 
plement ficelées,  nuis  non  cachetées,  de  ma- 
nière que  les  préposés  des  postes  puissent 
facilement  en  vérifier  le  contenu. 

56.  Les  échantillons  de  fils,  tissus  et  ma- 
tières premières  susceptibles  d'être  filées  ou 
tissées,  que  les  préposés  de  radministration 
des  douanes  sont  autorisés  A  expédier  A 
d*autres  préposés  de  la  même  administra- 
tion ,  ne  devront  pas  dépasser  le  poids  d'un 
kilogramme  ;  ils  seront  plies  sous  une  seule 
bande  ouverte  par  les  deux  côtés;  il  ne 
pourra  y  être  joint  aucune  pièce  manu- 
scrite ou  autre.  Les  lettres  d'envoi ,  pro- 
cès-verbaux ou  autres  pièces  y  relatives  , 
feront  plies  A  part ,  sous  un  croisé  de  ban- 
des, et  réunis  au  paquet  d'échantillons  par 
un  fil. 

57.  Les  registres  reliés  ou  cartonnés,  les 
échantillons  de  grains  et  farines,  de  pains 
de  munition ,  d'effets  d'habillement  et  d'é- 
quipement militaires ,  que  s'adressent  ré- 
ciproquement les  sous-intendants  militaires 
de  Tannes  et  deBelle-Isle-en-Mer,  devront 
former  des  paquets  dont  le  poids  ne  pourra 
pas  excéder  le  maximun  d'un  Icllogramme. 
Il  ne  sera  expédié  qu'un  seul  paquet  par 
chaque  départ  de  courrier.  Les  paquets  ne 
seront  pas  cachetés ,  mais  seulement  plies 
ou  ficelés,  de  manière  que  les  préposés  des 
postes  puissent  facilement  en  vérifier  le 
contenu. 

TiTRB  VIII.  Du  transport   du  eorrespoti' 
danec*  circulant  en  franchisé, 

58.  Lorsque  les  serviceg  établis  par  l'ad- 
ininistration  des  postes  seront  insofllsants 


pour  effectoer  le  transport  timoltaiié  en 
paquets  et  des  objets  admis  A  circaler  en 
franchise,  les  directeurs  des  postea  feront 
exécuter  ce  transport  par  des  moyens  ex- 
traordinaires et  par  la  voie  la  plus  écono- 
mique. A  cet  efliet ,  ils  devront  en  charger 
les  diligences  et  messageries,  ou  obliger  les 
entrepreneurs  de  service  A  se  faire  accoai- 
pagner  d'un  aide  ou  A  se  pourvoir  d'an 
cheval  ou  d'une  voiture  supplémeotairt, 
selon  le  poids  ou  le  volume  des  paquets  à 
transporter. 

59.  Si  le  transport  est  eifectué  par  la 
voie  des  diligences  ou  messageries  »  le  di- 
recteur fera  suivre  les  dépêches  extraordi- 
naires d'un  part  spécial ,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements  de  l'adounis- 
tration  de»  postes,  et,  en  ontre,  il  pré- 
viendra de  cet  envoi  le  directeur  du  bureau 
de  destination ,  afin  que  ce  dernier  poisae 
réclamer,  s'il  y  a  lieu ,  les  dépêche!  qui  lui 
sont  adressées. 

60.  Sauf  les  exceptions  établies  dans  l'ar- 
ticle ci-après,  le  maximum  du  poids  des 
paquets  expédiés  en  franchise  est  flxé  atesi 
qu'il  suit,  savoir:!*  A  cinq  kilograranses, 
lorsque  le  transport  de  ces  paquets  devrs 
être  opéré  jusqu'A  destination ,  soit  par  n 
service  en  ma  lie- poste  ou  en  bateau  A  va- 
peur, soit  sur  un  chemin  de  fer  ou  par  n 
sei-vice  d'entreprise  en  voiture  ;  f  A  deti 
kilogrammes,  lorsqu'ils  seront  dirigés iir 
une  route  desservie,  en  quelque  potalque 
ce  soit,  par  un  service  d'entreprise  icbev%\; 
30  A  un  kilogramme ,  lorsqu'ils  devronV  èUe 
transportés,  sur  une  portion  quelconque  du 
trajet  A  parcourir,  par  un  service  d'entre- 
prise A  pied. 

61.  Seront  achemioés  sans  limitation  de 
poids:  \^  les  paquets  revêtoa  du  contre- 
seing ou  expédiés  A  Padresse  des  personnes 
et  des  fonctionnaires  jouissant  de  la  fran- 
chise illimitée  ;  2®  les  objets  ci-aprés  dési- 
gnés, savoir:  les  rêles  des  contribntions 
directes;  les  listes  électorales;  les  listes  da 
jury;  les  registres  destinés  A  l'enregistre- 
ment des  actes  de  l'état  civil. 

62.  Les  directeurs  des  postes  sont  auto- 
risés ,  en  cas  d'insuffisance  des  services 
établis ,  et  sauf  les  exceptions  prévues  dans 
l'article  précédent,  A  refuser  A  présentatloo 
tout  paquet  contre-signe  dont  le  poids  dé- 
passerait le  maximum  fixé  par  Tari.  00. 

63.  Si  plusieurs  paquets  A  l'adresse  d*oB 
même  fonctionnaire,  revêtus  d'nn  anésne 
contre-seing,  et  pesant  ensemble  plus  qœ 
le  maximum  déterminé  dans  l'art.  60  pré- 
cédent, sont  présentés  simnltanément  4  usa 
bureau  de  poste ,  le  directeur  de  ce  IwMeaw 
pourra  en  répartir  l'expédition  entre  pla. 
sieurs  courriers ,  et  invitera ,  A  cet  eStoC  ,  le 
contre -signataire  A  faire  eennaltre  l'ordre 
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dans  lequel  ces  paqaets  doiTenl  être  ex- 
pédiés. 

TlTBB  IX.  De  la  diêtrihuîion  de»  eorrespon- 
dêntêê  cireukmt  «ti  franehitê* 

64.  Tout  paquet  conlre-signé ,  dont  la 
forme ,  le  poids  oa  le  Tolume  rendrait  Im- 
possible son  introduction  dans  la  boite ,  oa 
dans  le  portefeuille  des  facteurs  de  Tflle  on 
des  facteurs  ruraui ,  ou  son  transport  par 
le  moyen  de  ces  agents ,  sera  conservé  au 
bureau  de  destination,  pour  y  être  distribué 
an  guicbet. 

65.  Seront  également  réservés,  pour  être 
distribués  «a  gmchet  eu  bureau,  les  paquets 
contresignés  qui ,  bien  qu'ils  puissent  être 
introdoits  isolément  dans  les  boites  ou  por- 
tefeailles  des  facteurs,  ne  pourraient  ce- 
pendant y  trouver  place  .  soit  en  raison  de 
tear  nombre,  soit  en  raison  du  volume  des 
correspondances  ordinaires. 

66.  Dans  les  cas  prévns  par  les  deux  ar- 
ticles précédents ,  les  directeurs  donneront 
immédiatement  avis  aux  foneUonnaires  des- 
tinaires  de  l'arrivée  des  paquets  que  leur 
nombre  ou  leur  forme ,  leur  poids  ou  leur 
volume,  empécbera  de  faire  porter  i  do- 
micile par  les  facteurs ,  et  ils  inviteront  ces 
foQclioaRalres  à  les  envoyer  prendre  au  bu- 
reau. 

67.  La  correspondance  particulière  et 
administrative  des  préfets  et  des  lieute- 
nants généraux  commandant  les  divisions 
militaires  ,  doit ,  sans  esception  ,  être  re- 
mise, au  moment  de  l'ouverture  des  dépê- 
ches, anx  destinataires  on  aux  personnes 
accréditées  pour  les  retirer. 

6S.  Les  fonctionnaires  ci-après  désignés 
peuvent  également  faire  retirer  leurs  cor- 
respondances particulière  et  administrative 
avant  la  distribution  générale,  savoir: 
i<*  les  présidents  des  Cours  royales  et  des 
tribunaux  de  première  instance  ;  2<»  les 
procureurs  généraux;  S©  les  procureurs  du 
roi;  4®  les  sous  préfets  ;  5©  les  maréchaux- 
de-camp  commandant  les  déparlements; 
go  les  intendants  militaires;  7<»  les  maires  ; 
$0  les  receveurs  généraux  des  finances; 
|o  les  commandants  de  gendarmerie  ; 
lOo  les  commandants  de  place;  11«  les 
eceveurs  particuliers  des  finances  ;  12»  les 
;ous-intendants  militaires  ;  i5<»  les  chefs  de 
rorps.  Lorsque  ces  fonctionnaires  jugeront 
I  propos  d'user  de  cette  faculté,  ils  de- 
r font  faire  connaître  par  écrit,  au  direc- 
eur  des  postes,  la  personne  qu'ils  enten- 
lent  charger  du  soin  de  retirer  leur  corres- 
>ondance. 

69.  Les  fonctionnaires  non  désignés  dans 
es  articles  ci-dessus  recevront  leur  corres- 
K>ndaDce    particulière  et  administrative 


par  la  distribution  ordinaire  et  sans  aucune 
préférence  ni  distinction. 

70.  Dans  les  villes  où  les  directeurs  sont 
autorisés  à  faire  au  guichet  de  leur  bureau 
une  distribution  de  lettres  exceptionnelles 
en  faveur  des  négociants,  tons  les  fonction- 
naires publics  et  chefs  de  service  non  dé- 
signés dans  les  art.  67  et  68  précédents 
pourront  réclamer  le  même  avantage  à 
titre  gratuit,  mais  seulement  pour  leur 
correspondance  administrative. 

TiTRB  X.  Dé  Pouvêriurôêt  de  /«  vérifteattOH 
des  dépêches  refusées  par  kt  foneiimimairet, 

71.  Lorsque  des  dépérbes,  non  contre- 
signées, adressées  des  lieux  situés  dans 
leur  ressort  aux  fonctionnaires  qui  jouis- 
sent de  la  franchise  en  raison  de  leur  qua- 
lité seulement ,  auront  été  frappées  de  la 
taxe  par  application  de  Tart.  4  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  destinataires  pour- 
ront en  demander  l'ouverture  et  la  vérifi- 
cation. Dans  ce  cas,  les  faits  résultant  de 
la  vérification  seront  constatés  et  suivis 
conformément  aux  régies  prescrites  parles 
art.  77  A  79  ci-après  pour  l'ouverture  et  la 
vérification  des  dépêches  contre-signées. 

72.  Si ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  le  refus  d'acquitter  la  taxe  d'une 
dépêche  non  contre-s ignée,  le  fonctionnaire 
désigné  dans  Tarticle  précédent  n'a  pas  fait 
connaître  au  directeur  des  postes  l'inten- 
tion de  soumettre  le  contenu  de  cette  dé- 
pêche è  la  vérification,  elle  sera  envoyée  A 
l'administration  des  postes»  à  Paris,  pour 
y  être  ouverte  immédiatement. 

73.  Selon  ce  qui  résultera  de  l'ouverture 
de  la  dépêche ,  les  lettres  ci-dessus  men- 
tionnées seront  renvoyées  sur-le-champ , 
soit  aux  particuliers  qui  les  auront  écrites , 
soit  aux  fonctionnaires  qu'elles  concernent. 
Lorsque  ces  lettres  devront  être  soumises 
i  la  taxe ,  elles  ne  supporteront  que  la  taxe 
ordinaire.  A  défaut  de  renseignements  suf- 
fisants pour  en  procurer  le  renvoi  aux  par- 
ties intéressées,  ces  fettres  seront  conser- 
vées pendant  les  délais  déterminés  par  les 
lois  concernant  les  lettres  tombées  en  rebut. 

74.  Lorsqu'une  dépêche  revêtue  d'un 
contre-seing  quelconque,  et  ayant  été  taxée 
en  vertu  de  l'art.  4  de  la  présente  ordon- 
nance, aura  été  refusée  par  le  fonctionnaire 
destinataire ,  le  directeur  des  postes  devra , 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
le  refus  d'acquitter  la  taxe,  adresser  Ace 
fonctionnaire  un  premier  avertissement,  A 
Tefitet  de  provoquer  l'ouverture  et  la  véri- 
fication du  contenu  de  la  dépêche  refu- 
sée. Si ,  vingt-quatre  heures  après  l'envoi 
du  premier  avertissement ,  le  fonctionnaire 
ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de 
l'article  précité ,  il  lui  sera  adressé  un  se* 
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cond  et  dernier  avertissement.  Si ,  après  un 
nouveau  délai  de  vingl-quatre  heures,  le 
second  avertissement  reste  sans  effet,  le 
directeur  des  postes  en  informera  le  direc- 
teur de  l'administraiion ,  qui  prendra  à  ce 
sujet  les  ordres  de  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

75.  La  durée  des  délais  accordés,  par  les 
deux  derniers  alinéas  de  l'article  précédent , 
aux  destinataires  des  lettres  et  paquets  sou- 
mis à  la  vérification,  sera  portée  au  double 
en  faveur  des  fonctionnaires  résidant  dans 
les  communes  rurales. 

76.  Jusqa*à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
sort  des  dépèches  mentionnées  dans  l'art. 
74  précédent,  elles  resteront  déposées  au 
bureau  de  poste. 

77.  Si,  de  la  vérification  prescrite  par 
l'art.  4  précité,  il  résulte  que  la  dépèche 
soumise  À  l'ouverture  ne  contient  que  des 
papiers  uniquement  relatifs  au  service,  le 
directeur  des  postes  la  délivrera  sur-le- 

,  champ ,  franche  de  port ,  au  fonctionnaire 
destinataire.  Il  ne  dressera  pas  de  procès- 
verbal  de  celle  opération  ;  mais  il  devra 
conserver,  pour  là  Justification  de  la  dé- 
taxe, les  bandes,  enveloppes,  ou  portions 
d'adresses  sur  lesquelles  le  timbre  d'origine 
de  la  dépêche ,  le  contre-seing  et  la  taxe 
étaient  apposés.  Toutefois,  s'il  est  impos- 
sible de  détacher  ou  de  produire  ces  élé- 
ments de  justification,  le  directeur  se  fera 
délivrer,  par  le  fonctionnaire  auquel  la  dé- 
pèche est  adressée,  un  certificat  constatant 
les  motifs  qui  s'opposent  À  ce  que  celte  jns- 
tification  soit  produite.  Ce  certificat  devra 
énoncer  :  1^  le  nom  du  lieu  d'origine  de  la 
dépèche;  99  la  qualité  de  l'envoyeur;  ù^  la 
taxe  dont  cette  dépèche  était  frappée. 

78.  Si  la  vérification  donne  lieu  de  re- 
connaître que  la  dépêche  est,  en  tout  on  en 
partie ,  étrangère  au  service  de  l'Etat ,  le 
procès-verbal  dressé  en  eiéculion  de  l'art. 
5  de  la  présente  ordonnance  décrira  som- 
mairement, mais  pièce  par  pièce,  chaque 
objet  contenu  dans  cette  dépèche,  tant 
ceux  qui  seront  reconnus  concerner  le  ser- 
vice du  fonctionnaire  destinataire,  que 
ceux  qui  Uii  sont  étrangers.  Les  premiers 
seront  remis  sur-le-champ,  francs  de  port, 
tu  destinataire  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  ; 
les  autres  seront  frappés  de  la  double  taxe 
et  immédiatement  remis  tu  destinataire , 
à  moins  que  celui-ci  refuse  d'acquitter  la 
double  taxe  ou  qu'il  ne  réside  pas  dans  le 
ressort  du  bureau  de  poste ,  dans  lesquels 
cas  ils  seront  transmis ,  sans  délai,  avec  un 
double  du  procès-verbal ,  tu  directeur  de 
l'administration  des  postes. 

79.  Seront  immédiatement  délivrées  en 
franchise,  au  destinataire  de  la  dépêche 
soumise  à  l'ouverture ,  les  lettres  trouvées 


dans  cette  dépèche ,  qui  sont  spécifiées  ci- 
après,  savoir  :  1o  les  lettres  reproduisant 
le  contre-seing  de  la  dépèche  vérifiée, 
adressées  à  des  agents  du  gouvernement 
dans  les  colonies  ou  les  pays  étrangers ,  à 
l'égard  desquels  agents  ce  contre-seing 
opère  d'ailleurs  la  franchise;  2o  les  lettres 
revêtues  du  contre-seing  de  notre  ministre 
de  la  marine,  destinées  k  des  oflQciers  ces- 
mtivdant  des  bâtiments  prêts  i  prendre  It 
mer,  et  portant  sur  l'adresse  les  mots  : 
ordres  teerett, 

TiTBE  XI.  Du  renvoi  de  certaines  eorrêt' 
pondaneee  relatives  au  urviee  roeomnoêe 
non  distribuables» 

80.  Les  directeurs  des  postes  renverront 
sans  retard  à  l'administration ,  i  Paris ,  les 
correspondances  de  service  désignées  ci- 
après,  savoir  :  lo  les  lettres  du  grand-chan- 
celier de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d' Hon- 
neur adressées  aux  membres  de  l'ordre, 
lorsque  les  destinataires  ne  se  trouveront 
pas  précisément  à  la  résidence  et  même  aa 
domicile  indiqué  sur  l'adresse  (la  distribu- 
tion de  ces  lettres  ne  devra  être  essayée  ser 
tocune  autre  destination ,  et  poor  quelque 
motif  que  ce  soit.  Les  directeurs  des  postes 
annoteront  cependant,  au  dos  de  ces  lettres, 
en  les  renvoyant,  les  renseignements qii 
auront  été  recueillis ,  tu  dernier  domieik 
du  destinataii'e,sursa  nouvelle  résidence/; 
2o  les  lettres  et  paquets  qui  porlerofit  an 
contre-seing  quelconque,  ou  seulemeal\e 
cachet  officiel  d'un  fonctionnaire  d'ane  ad- 
ministration ou  d'un  étabiissennent  public 
dénommé  dans  les  tableaux  annexés  à  la 
présente  ordonnance ,  lorsque  ces  lettres  et 
paquets  seront  adressés  à  des  personnes  in- 
connues, ou  même  i  des  personnes  con- 
nues, mais  dont  la  résidence  actuelle  est 
ignorée;  ^^  les  lettres  et  paquets  contre- 
signés adressés  à  un  fonctionnaire  dénommé 
dans  lesdils  tableaux ,  lorsque ,  le  destina- 
taire étant  décédé,  ils  seront  refusés  par  le 
nouveau  titulaire  ou  par  l'intérimaire ,  et 
aussi  dans  le  cas  d'une  interruption  de 
fonctions  qui  durerait  depuis  plus  de  dix 
jours  ;  A^  les  lettres  émanéen  de  notre  Cour 
des  comptes ,  adressées  nominativement  à 
un  comptable  justiciable  de  cette  cour,  qei 
ne  pourraient  être  distribuées,  soit  qae  le 
destinataire  ait  disparu  sans  laisser  «re- 
dresse, soit  qu'étant  décédé  il  n'ait   pas 
laissé  d'héritiers  connus,  soit  enfin  qu^'elles 
aient  été  refusées  par  ses  héritiers  ou  leors 
représentants. 

84.  Sont  exceptés  des  dispositionf  con- 
tenues dans  l'article  précédent,  savoir  z 
1»  les  lettres  et  paquets  adressés  post^  res^ 
tante  à  un  fonctionnaire  public;  S<*  les  let- 
tres et  paquets  adressés  à  un  fooctiooniaire 
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publie  sous  un  titre  qui  n*eiiste  point  dans 
rarrondissement  du  bureau  auquel  les  let- 
tres et  paquets  auront  été  envoyés.  Les  let- 
tres et  paquets  désignés  au  n.  1  ci-deuus 
devront  être  conserves  pendant  trois  mois 
an  boreau  de  destination ,  et  renvoyés  à 
l'administration ,  à  Paris ,  à  l'expiration  de 
ce  terme  Quant  aux  lettres  et  paquets 
compris  sous  le  n  2  du  présent  article,  ils 
seront  renvoyés  à  Paris  »  aux  époques  fixées 
pour  le  renvoi  des  lettres  adressées  à  des 
deslinalaires  déclarés  inconnus. 

83.  Sont  également  exceptés  des  dispo- 
sitions de  l'art.  80  précédent,  les  lettres  et 
paquets  frappés  de  la  double  taxe  en  vertu 
de  l'art.  7  de  la  présente  ordonnance,  et 
qui  seraient  refusés  par  les  fonctionnaires 
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pour  qui  le  paiement  de  ccttf  double  taxe 
est  obligatoire.  Le  directeur  des  postes 
donnera  sur-le-champ  connaissance  de  ce 
refus  au  directeur  de  Tadministration  des 
postes,  et  il  conservera.  Jusqu'à. nouvel 
ordre ,  la  dépêche  frappée  du  double  port. 

83.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  contenues  dans  les  ordonnances 
antérieures  concernant  les  franchises,  qui 
seraient  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance. 

84.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


5  ■■  8  fViixiT  18A4..—  Lai  tar  les  breveU  d*iii- 
▼•niion  vl).  (IX,  BalL  MCVIII,  n.  llSftl.) 


(1)  Présentalion  h  la  Chambre  des  Pairs  le  10 
JsnTier  18A3  (Mon.  do  13)  ;  rapport  par  M.  le 
marqais  de  Barthélemj  le  20  mars  (Mon.  du  22)  { 
discussion  le  24  (Mon.  du  25),  le  25  (Mon.  du  20), 
U  27  (Mon.  du  28) ,  le  28  (  Mon.  du  20  ) ,  le  29 
(Mon.  du  30),  le  30  (Mon.  du  31),  el  adoplion  le 
31  mars  ,  Moti.  du  1*'  avril) ,  à  la  majorité  de  93 
vois  contre  1/k. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le  17 
avril  (Mon.  du  22);  rapport  par  M.  Philippe 
Dapin  le  à  juillet  (  Mon.  4a  23-);  reprise  le  10 
janvier  18AÛ  t  Mon.  du  17  )  s  disonssion  le  10  avril 
(lion,  du  11) ,  le  11  (Mon.  du  12) ,  le  12  (Mon. 
da  13) ,  )e  15  (Mou.  du  16) ,  le  16  (Mon.  du  17  )  k 
et  adoption  le  17  (  Mon.  du  18) ,  h  la  majorité  de 
210  voix  contre  15. 

Iteioor  k  la  Chambre  des  Pairs  le  20  avril  (Mon. 
du  5  maii  ;  rapport  par  M..lemarqub  de  Barthé- 
lemj le  H  juin  (Mon.  du  7)  ;  discussion  le  13  (Mon. 
du  1/k),  et  adoption  le  18  (Mon.  du  10) ,  k  la  ma- 
jorité de  03  Toiz  contre  ^ 

Voj.  décret  du  31  décembre  1700*7  janvier  1701, 
rtUuféuue  déeoêaertê»  tuiU»  tt  atuc  moy«n$  d*tn  mun- 
Ter  û  prvpriiti  «  lewrt  mUturê  ;  —  des  1^-25  mai 
Vi^t  portant  régUmaU  tmr  ta  prfTiili  ém  tniUvr» 
d^omtmlmu  4t  dic^motrU»  tu  Iwtgenrt  \  du  20-25  sep- 
tembre 1792  ,  qM  Hipprimt  l'tffet  dti  brt—tt  d^inttn- 
tien  mtcordés  pour  4*$  étûHustmtntt  àâ  finanet,  *t 
portoni  qu'il  tCen  $era  plut  déUori  ;  —  arrêté  du  5 
vendémiaire  an  9 ,  reUtif  au  mode  de  diliwtmcê  des 
hrevtt»  dtmatntion  ;  —  décrets  du  25  novembre  1 800i 
fù  okroge  ie$  dupomim»  de  l'art.  iH  du  tUr«  2  d*  lu 
loi  dm  1ft-â5  mil  1701  «or  U  propriiti  d*$  uuUmrs  d« 
dèeoao*rtu\  —  du  25  janvier  1807,  qui  fuc«  l'ipoquê 
A  Uquellt  eommmeeuà  courir  le»  unniti  d*jouU$unet 
dêt  brê9€t*  d'hueiUion  de  perfoetioimemeni  et  tCimpOT' 
taiim  ;  —  du  13  août  1810 ,  pertâMi  que  lu  durée  de» 
hrewet»  eCimportutioueeru  lu  même  que  celle  des  irSMia 
d'in9€nUm,  et  de  perfeedumumeut  ;  «^  loi  du  25  mai 
1838  ,  sur  les  juitices  de  paix  qui,  dans  son  art.  20  , 
r^^të  lu  eompHenee  des  trUmutum  en  wutihre  de  hrewel» 
d'moêntion, 

Expotides  motifs  et  projet  de  toi  sur  les  Irreul»  d'inten- 
tion présenté  par  M,  le  ministre  de  tagrieullure  et  du 
commerce, 

•  Messieurs,  )a  Itgislation  qui  régit  en  France 
les  découvertes  industrielles,  et  dont  nous  venons - 
vous  proposer  la  révision,  remonte  à  Tailnée  1791; 
elle  appartient  h  cette  époque  féconde  en  grandes 
réformes,  où  ,  après  avoir  volé  la  suppression  des 


privilèges  et  des  corporations,  TAisemblée  natio- 
nale inscrivait  en  télé  du  code  des  arts  et  métiers  : 
Idberté  de  l'industrie ,  propriété  du  trupmil. 

•  Un  demi*siècle  a  pa.ssé  aujourd'hui  sur  cette 
CK^tion ,  et ,  après  une  aussi  longue  épreuve ,  les 
lois  des  7  janvier  ei25  mai  1791sonl  restées  k  Tabri 
de  toute  atteinte  dans  leurs  dispositions  fonda- 
mentales, lorsque ,  depuis  longtemps  déjà,  elles 
ont  cessé,  dans  leurs  oispositions  réglementaires , 
d'être  en  harmonie  avec  les  besoins  de  Tiodustrie 
et  avec  Tétat  des  rapports  commerciaux  des  diffé- 
rents peuples. 

«  Avant  1700,  k  peine  e»tril  maintenant  utile 
de  le  rappeler,  les  découvertes  industrielles  comme 
les  grands  établissements  de  manufactures  et  les 
grandes  entreprises  de  commerce  pouvaient  être 
l'objet  de  privilèges  exclusifs;  Tbisloire  en  fournit 
de  nombrens  exemples  ,  et  plusieurs  de  nos  prin- 
cipales fondations  industrielles,  les  glaces,  les  la* 
pis,  les  draps  fins  n'ont  pas  eu  d'autre  origine. 
Mais  ces  concessions  arbitraires  venaient  le  plus 
souvent  se  briser  contre  d'autres  privilèges  plus 
puissants  encore,  qui ,  comme  un  mur  d'airain  , 
fermaient  an  génie  de  l'invention  le  domaine  des 
arts  et  noéliers ,  et  l'obligeaient  k  aller  chercher 
sur  nue  terre  étrangère  une  pairie  moins  ingrate. 

«  Combien  de  citoyens  précieux ,  disait  M.  do 
«  Boufflers  k  l'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
«  négligé  le  soin  de  leur  fortune  pendant  les  plus 
«  belles  années  d'une  vie  consumée  en  éludes  ,  en 

■  recherches,  en  méditations;  après  avoir  épuisé 
«  leur  patrimoine  en  fabrications,  en   frais  in- 

■  utiles,  en  essais  jnfructuenx,  et  surtout  en  vaines 
«  démarches,  voyaient  souvent  leur  espoir  le  plus 
•  cher  et  le  mieux  fondé  s'évanouir  tout  k  coup  1 
«  Combien  d'entre  eux ,  en  proie  k  tous  les  be- 
I  soins,  privés  de  ressources ,  accablés  de  regreb 
«  et  d'inquiétudes ,  se  sont  expatriés ,  ou  bien  ont 

■  langui  dans  des  asiles  ignores  et  souvent  hum i- 
.  m  liants!...  ■ 

«  Les  noms  de  Nicolas  Briot. ,  inventeur  du  ba- 
lancier &  frapper  les  médailles;  d'Argant ,  créateur 
des  lampes  k  double  courant  d'air;  de  Réveillon  , 
'  fondateur  de  ia  première  manufacture  de  papiers 
peints  ;  de  Lenoir,  qui  a  porté  k  un  si  haut  degré 
de  perfection  la  fabrication  des  instruments  de 
précision  ,  relenlis>eQt  encore  dans  nos  annales 
comme  un  acte  d'accusation  contre  les  règlements 
de  cette  époque ,  et  comme  une  protestation  élo* 
quente  contre  tonte  idée  de  retour  vers  un  |)arei| 
régime. 
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I  La  dorëa  des  priviléget  était  alora  déterminée 
par  les  actes  mêmes  de  concession  ;  sonvent  elle 
était  illimitée  jusqu^k  Tépoque  6&  la  déclaration 
du  21k  décembre  1762  fiia  le  terme  de  ces  con- 
cessiona  k  qoinae  annéet ,  aatif  prorof  aiion  lora- 
qa*il  j  aurait  lien.  Gelélat  de  cbosea  a*e»l  matntena 
jnaqu'an  1790. 

«  Mais  déjà  le  mouvement  des  esprits  appelait 
une  réforme  dont  le  besoin  était  partout,  et  dont 
lea  signes  précurseurs  se  montraient  déjk  dans  iea 
aetes  du  gouvernement.  Dana  les  premiers  joura  de 
février  4776  fut  signé  le  mémorable  édit  de  Turgot, 
enregistré  le  12  mars  au  Parlement,  et  qui  vint 
déclarer  : 

«  Que  Dieu,  eu  donnant  h  l'homme  desbesoiaa, 

•  en  loi  rendant  nécessaire  la  source  du  travail ,  a 

•  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  toat 
«  homme ,  et  que  celle  propriété  est  la  premier* , 
«  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  tontea. 

■  Nous  voulons,  disait  le  même  édit,  abroger  cas 

•  institutions  aibitraires....  qui  éloignent  l'ému- 

•  lation  et  rinduslrie,  et  rendent  inutiles  les  talenla 
«de  ceni  quK  les  circonstances  excluent  d*nne 
«  commnnaulé...;  qui  retardent  les  progrès  des 
«  arta  par  lesdifficultés  multipliée»  que  rencontrent 
«  les  inventeura  auxquels  les  différentes  comma- 

•  naotés  disputent  le  droit  d'exécuter  des  décou- 
«  vertes  qu'elles  n'ont  pas  faites.» 

«  Cet  édit  n'eut  pas,  k  la  vérité,  une  longue 
durée;  six  mois  k  peine  s'étaient  écoulés  qu'il 
tombait  avec  son  auteur.  l.e  fut  en  vain  que  le 
nouvel  édit  du  mois  d'août  1770,  les  lettres-patentes 
du  5  mai  1779,  et  celles  de  1 780  et  1781 .  tentèrent 
de  reconforter  un  édifice  qui  ^'écroulait  de  tontea 
parts;  l'arrêt  était  porté,  et  bientôt  une  révolution 
tout  entière  devait  passer  Ik  où  une  simple  réforme 
n'avait  pa  se  maintenir. 

«  Dans  la  unit  du  ft  an  5  août  1789,  TAuemblée 
nationale  votait  l'abolition  des  privilèges  et  la  sup- 
pression des  jurandes  et  des  mstiriaes;  et,  le  31  dé* 
cembre  1790(  elle  décrétait  la  loi  qui,  promulguée 
le  7  janvier  1791  «  forme  encore  aojourd  hui,  avec 
celle  du  25  mai  suivant ,  le  Code  des  brevets  d'in- 
Tention. 

«  Garantir  k  tout  inventeur,  pendant  nn  temps 
donné,  la  jouissance  pleine  et  entière  de  aa  décou- 
verte,  k  la  condition  que  cet  inventeur  livrera  cette 
découverte  k  la  société  après  l'expiration  de  son 
privilège  :  tel  est  le  contrat,  simple  en  lui-même  , 
que,  sous  les  formes  nn  peu  solennelles  de  TépoqUe, 
les  loi»  de  1791  Ont  substitué  an  régime  arbitraire 
des  privilèges. 

•  Comment  cette  idée  si  naturelle  ,  cette  trans* 
action  si  équitable  entre  les  droits  de  l'inventeur 
et  ceux  de  la  société,  s'est-elle  produite? 

«  L'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  en  Angle- 
terre depuis  le  règne  de  Jarquesl",  en  1623  (*),  celui 
des  Etats-Unis  dont  Pacte  constitutionnel  venait 
d'être  arrêté  le  17  septembre  1787,  les  observationa 
de  la  chambre  du  commerce  de  Normandie,  l'avb 
des  députés  du  commerce ,  publie  au  commence- 
ment de  1788 ,  ceux  des  inspecteurs  généraux  et 
des  intendants  généraux  du  commerce,  Tes  vœux 
des  bailliages  ,  les  cahiers  du  tiers-état,  et  enfin  les 
instances  des  inventeurs  eux-mêmes,  tout  sollicitait 
Tapplication  de  ce  système  dont  les  rapports  remar- 
quables de  M.  de  BouflDers  déterminèrent  l'adop- 
tion. 

•  Faut-il  maintenant,  pour  apprécier  cette  légis- 

n  Statut  de  Jacques  I",  31*  année,  chap.  5. 


lation ,  remonter  k  l'origine  dea  droila  dea  Idtmi. 
teurs  ,  eu  rechercher  le  fondement,  en  diacolerb 
principe,  la  nature,  l'étendue? 

•  Faut-il  dire ,  avec  TAssemblée  nationale ,  qœ 
tooU  idée  nouvelle,  dont  la  manifaalatioa  on  le 
développeineni  peut  der^nir  atile  k  la  aooiélé  ,^ 
pttitnt  primUéMmtnt  k  calai  qui  Ta  conçn«,  «1  qaa 
ce  serait  attaquer  Us  droits  dt  t^hommt,  dana  le» 
essence,  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  la- 
dustrielle  eomm«  U  propriH4  dt  son  suUemr?  Fanl-il 
dire ,  avec  Mirabeau ,  que  les  décoavertea  de  Vm- 
dnstrie  ei  dea  aria  étmkmt  mu  ^rt^riéU  m»mU  f««  CJ». 
swmkUt  naiimMiê  ^«44  éMwré?  Faot-il  dira  enSn, 
avec  l'éloquent  député  rapporteur  de  1«  loi  sar  la 
propriété  littéraire  en  18^1,  que,  ai  le  travail  cal  la 

f premier  litre,  le  titre  le  plna  l^itime,  le  plnsinvie- 
sble,  de  toute  propriété,  on  ne  peut  contester  les 
titres  et  les  droits  du  travail,  k  ce  prodaH  naagaii- 
qne  ei  saint  des  pins  hantes  Cacnltéa  qne  la  nainra 
aient  donné  k  l'homme,  k  l'exercicn  dea  Cacnltéa da 
génie  humain? 

«  Ou  doit-on  admettre-,  an  contraire ,  qne  la 
pensée  n'est  la  propriété  de  celui  qui  l*a  conçue  qne 
tant  qu'elle  ne  s'est  pas  produite  an  dehors;  qa'eae 
fois  mise  an  Jour  et  livrée  an  monde,  elle  appar- 
tient an  monde;  que  la  matière  senle  peni  être 
saisie  ,  occupée ,  retenue  ;  qne  l'invention  ,  prodwt 
de  la  fermentation  générale  des  idéea,  frnit  da 
travail  des  générations  successivea,  n*est  janaê 
l'œuvre  d'un  aeni  homme,  et  ne  pent  devenir  sa 
propriété  exclusive  que  par  le  consentement  de  la 
société  dans  le  sein  de  laquelle  il  a  trouvé  le  gerat 
qne  son  génie  a  fécondé? 

«  Heureusement,  Messieurs,  noua  n^aviona  pas  1 
vens  déférer  une  question  de  pure  mëtephjaiqet; 
et  nous  ne  pouvions  oublier  qne  les  sociétés  auis'é' 
claireut  et  s'améliorent  par  lea  diacnaaions  piitoa- 
phlqnes,  ne  se  gouvernent  pas  par  des  priadpcs 
absolus ,  et  vivent  de  la  réalité  dea  faite. 

«  Bornons-nous  donc  k  constater  ce  qai  cilAa 
et  ce  qui  existe  aaita  contestation  depaia  17M. 
L'inventeur  ne  peut  exploiter  sa  découverte  sans  la 
société  ;  la  aociélé  ne  pent  en  jouir  aana  la  volonté 
de  l'inventenr;  la  loi,  arbitre  souverain,  est  inter- 
venue t  elle  a  garanti  k  l'nn  nne  joniaeence  eadu- 
aive,  temporaire  ;  k  l'antre  une  jonisaance  délerée, 
mais  perpétnelle.  Cette  solution,  tranaaction  néces- 
saire entre  les  principes  et  les  Intérêts,  conalitoela 
droit  actuel  des  inventeurs ,  et ,  droit  naturel  oa 
droit  concédé,  propriété  on  privilège  ,  indenanité 
ou  rémunération,  ce  résultat  a  été  regardé  nniver 
•ellement  comme  le  règlement  le  plus  é<]nit»ble  des 
droits  respectifs  ;  la  raison  publique  Ta  accepté,  et 
il  eal  devenu,  dana  cette  matière,  la  baae  de  la  lé- 
gislation ches  tons  lea  nenplea. 

•  La  loi  de  1791  a  fixé  an  roaaiaaom  de  qniaxa 
années  la  dnrée  de  la  jouissance  des  inventenn. 
Cette  fixation  était  arbitraire ,  mais  elle  avait  pear 
elle,  en  France,  l'autorité  d'un  fait  accompli, 
et,  dans  un  pajs  voisin  ,  l'expérience  de  pins  (Tnn 
siècle. 

■  Dana  notre  ancienne  monarchie ,  en  effet ,  les 
privilèges,  comme  on  l'a  dèjk  dit,  étaient  la  plupart 
du  temps  illimités;  la  déclaration  du  24  décem- 
bre 1762  les  réduisit  k  quinxe  années  ;  «  tona  lesdita 
■  privilèges,  disait  cet  acte,  qui  ont  été  on  aéraient 
«  dans  la  suite  accordés  indéfiniment  et  saoa  terme, 
•  seront  et  demeureront  fixés  et  rédniu  k  ce  lersne 
«  de  qninse  années  de  jonisaance  k  compter  d« 
«  titre  de  concession  ..* 

•  Les  motifs  de  celte  nesnre  sont  développée 


Digitized  by  VjOOQ IC 


«oiiAuau  coiMT.  —  LODu-f aiurn  v*.—9  tvaun  \M. 


VU 


Uns  le  prëambole  de  la  décUraiUm  :  •  Lt»  prtf  {- 
I  lëges  eo  fait  de  commerce,  j  eat*il  dit»  qui  ont 

■  pour  objet  de  rëcqmpeoMr  Tiadculrie  dea  lOTeo- 

•  teors  ou  â*excUer  ceJie  qai  langoÎMait  dans  une 
I  concurrence  sans  éoialalion ,  n*out  pu  eu  loa- 
I  jours  le  succès  qu*on  en  peut  attendre,  soit  parce 

■  que  les  privilèges  accordés  pour  des  temps  ilU* 
I  mités  semblent  plutôt  éice  un  patrimoine  kéré* 

■  dilaire  qo*ane  récompense  personnelle  k  Tin- 

■  veoleur,  soit  parce  que  le  privilège  peut  être 

■  souvent  cédé  k  des  personnes  qui  n'ont  pas  la 

•  capscité  requise,  soit  enfin  parce  que  les  enfants 

■  successeurs  et  ayants-cause  du  privilégié,  appelés 

•  par  la  loi  h  la  jouissance  du  privilège,  u^Kligent 
«  d*acqoérirles  talents  nécessaires.  Le  défaut  d*eier- 
«  CïC9  de  ces  privilèges  peut  amsi  avoir  d'autant 

•  plus  d'inconvénient  qu'ils  gênent  la  liberté,  saus 

■  fournir  au  public  les  ressources  qu'il  doit  en  at- 

■  tendre  ;  enfin  le  défaut  de  publicité  des  litres  du 
'  privilège  donne  souvent  lieu  au  privilégié  de  l'é- 

■  tendre  et  de  gêner  abusivement  l'indostrie  et  le 

■  Uavail  de  nos  sujets,  • 

■  Eo  Angleterre ,  avant  16S3  $  les  patentes  pour 
iiTeAtions^ieBtdevingt  etnn  ans;  le  statut  contre 
«  jnoMopole,  publié  dans  la  vésgt  et  nntème  année 
la  règne  de  Jacques  I",  y  a  aobstilué  dea  patenlea 
le  quatonee  ans. 

>  Au  moment  oh  rAsseroblée  nationale  délibé- 
rait, te  M  américaine  venait  de  fiier  écalement  h 
qaatorse  ans  la  dorée  des  patentes  pour  Inventions. 

■  (Test  ainsi  que,  par  une  sorte  d'sccord  et  sans 
discussion,  se  trouva  réglé  le  point  de  la  loi  le  plus 
diflîcile  peut-être,  puisque  d'une  erreur  d*appré* 
ciatioD  pouvait  résulter,  ou  une  usurpstion  contre 
la  société,  ou  une  spoliation  dea  droits  du  génie. 

•  Après  avoir  constitué  lea  droits  des  inventeurs 
:t  ûxè  la  durée  de  leur  jouissance,  il  restsit  I  régler 
es  formes  relatives  ï  la  reconnaissance  de  leurs 
;itres,  et  ici  se  présentsient  les  plus  graves  ques- 
ions. 

•  Quel  serait  le  juge  de  la  réalité  et  de  la  nou- 
veauté des  inventions?  Car,  si  la  société  donne,  ce 
ne  peut  être  qu'k  la  condition  de  recevoir,  et  laso- 
ciélé  ne  recevrait  rien,  bien  plus,  on  loi  ravirait  ce 
qnl  lui  appartient  si  la  découverte  o'élsit  pas  uou> 
velle,  et  U  y  aurait  là  une  sorU  d'obligstion  sans 
cause. 

m  Pour  prévenir  ce  résultat,  deoK  systèmes  s'of- 
fraient an  l^islaleur  :  l'esamen  préalable  dos  jn- 
ventleo»  »  on  la  délivrance  de  tous  les  brevets  sans 
examen,  mais  avee  nullité  virtueUe  des  tUrea  déli- 
vrés pour  de  fausses  découvertes. 

«  On  disait  è  Tappui  du  premiet  :  •  Rien  n'est 
«  plus  mal  conçu  que  le  système  de  faire  délivrer 

•  le  brevet  sur  le  simple  exposé  de  celui  qui  se 

•  prétend  iorenleur  s  il  peut  en  résulter  une  trèa- 

•  grande  distribution  de  brevets  illégitimes,  égale- 

■  ment  nuisibles  au  commerce  et  aux  droits  de 

•  ceux  qui  en  ont  justement.  Il  est  donc  essentiel 

•  qoe  la  concession  n'en  soit  faite  qu'k  la  suite  d'un 
I  mûr  examen  et  avec  une  très-grsnde  connaissance 
«  de  cause  ;  la  saine  raison  le  veut  et  rinlérêl  des 
«  véritables  inventeurs  l'exige.  Le  moyen  d'obtenir 

■  ce  résultat  e^t  de  soumettre  les  demandes  de  ce 

•  genre  lî  un  jury  spécial  (*)...  > 

«  En  faveur  du  second  système ,  la  délivrance 

(*)  Eude.  Rapport  an  conseil  des  Cinq-Cents. 
(Ift  plnviOM  «p  0,) 


des  brevets  aan«  examen  préalable  p  oo  disait  (**)  t 

•  Où  donc  est  te  danger  ?  K»t<e  que  les  plus graodea 
s  inepties  seraient  admises  sans  examen  ?  Oui  j 
f  mais  antai  elles  seraient  rej^lées  sans  scrupule,  et 

•  alors  elles  toorncrsient  fa  détriment  de  letfr 

•  aotenr.   Mais ,  dira-ton  ,  pourquoi  jamsis  de 

•  conlrsdicteurs?  Mais,  dirsi-je  k  mou  tour,  pour- 
«  quoi  toujours  des  conlrsdicteurs?  Le  contradic- 

■  leur  que  vous  me  demandes  e»t  sb»oIument 
«  contraire  k  l'esprit  de  la  loi  :  Tesprit  de  la  loi  est 

•  d'abandonner  i'iiomme  k  aon  propre  exsmen  et 
«  de  ne  point  appeler  le  jugement  d'aulrui  sur  v^ 

•  qui  pourrait  oien  être  Impossible  k  joger.  Son* 

•  vent  ce  qui  est  inventé  rat  sDulemcnt  cooça  et 

•  n*est  point  encore  né  ;  laisseMe  naître ,  laiBsea-le 
I  paraître  et  puis  vous  le  jogeres.  Von»  «oulei  an 

■  conlrsdicteur,  je  vous  en  offre  deui ,  dont  l'un 

•  est  plus  éclairé  que  vous  ne  penses,  et  l'autre  9st 

•  infaillible,  l'intérêt  et  l'espérience. 

•  Ile  direx-voua  qoe  ta  loi  ne  doit  rien  faire 
«  qu'après  un  examen  approfondi  ?  Cela  eat  vrai 
«  pour  les  récojspenses  et  les  punitions  qu'elle 

•  assigne  k  tel  ou  tel  individu  ,  luais  non  point 

•  pour  la  protection  qu'elle  accorde  iodislincte- 

■  ment  k  tous  les  êtres  qui  la  réclament.  Rien  n'çst 
«  si  bon  que  la  loi  :  elle  ne  cesse  de  tendre  une 
s  main  secourable  k  qui  peut  en  avoir  besoin  ; 
«  elle  assure  k  chicon  un  droit  égal  sur  ce  qui  çst 

•  commun  k  toas;  elle  as»ure  k  chscun  un  droit 
s  particolier  sur  ce  qui  lui  est  propre;  elle  prot%e 

■  les  campsgnes  onveites  et  l«s  enclos,  et  l'in- 

•  venteur  ne  demande  que  le  droit  d'enclore  sa 

•  possea.Mon. 

■  Me  demandri'voos  ce  qui  Ofouve  k  la  loi  que 

•  cet  homme  dit  la  vérité?  Je  vous  réponds  que  la 
a  loi  le  pré»ume  et  qu'elle  attend  qu'on  lui  prouve 

■  le  contrsire. 

«  Enfin  quels  étaient  donc  ces  contradicteurs  si 

•  regrettés?  Et  qu'est-ce  en  effet  que  des  censeurs 
a  en  pareille  occasion  ?  C'eat  un  tribunal  qui  juge 
«  dea  choses  qui  n'existent  point  encore ,  et  qui  k 

■  son  gré  leur  permet  ou  leur  défend  de  natire  ; 
«  un  tribunal  qui  craint  d'être  respoutabie  lors- 

•  qu'il   autorise ,  et  qui  ne  risque  rien   lorsqu'il 

•  proscrit  ;  un  tribunal  qui  n'entend  que  lui-même, 

•  qui  procède  sans  contradiction,  et  qui  prononce 
a  sans  appel  dans  des  csoses  inconnues  ob  l'expé- 

•  rience  serait  la  seule  procédure  convenable ,  et 

•  où  le  public  est  le  seul  juge  cômpéteijt.  Et  k 
«  quels  hommes  osait-on  confier  une  autti  élon- 
s  nante  magistrature  k  exercer  dans  le  domaine  de 

■  la  pensée?  Les  mieux  choisis  sans  doute  étaient 

•  les  savants  ;  msis  les  savsnts  eux-mêmes  ne  sont- 

•  "Ils  pas  qnelquefoir  accusés  d'être  parties  au  pro- 

•  ces?  Ont-ils  toujours  été  justes  envers  les  inven- 
«  teiirs?  Convenons««n  ,  l'étude  a  peine  k  croire  k 
«  l'inspiration,  et  des  hommes  accoutumés  k  tracer 
«  lea  chemins  qui  mènent  k  toutes  les  connais- 
«  sauces  supposent  difficilement  qu'oi)  poisse  y 

•  être  arrivé  k  vol  d'oiseau. 

■  Le  brevet  d'invention  ,  disait-on  encore  (***) , 

■  n'est  autre  chose  qu'un  acte  qui  constate  la  décla- 
«  ration  faite  par  l'inventeur,  que  Tidée  qu'il  se 
«  propose  d'utiliser  est  k  lui  seul.  Qu'elle  soit  bonne 

•  oo  mauvabe ,  qu'elle  soit  neuve  ou  ancienne , 


(**)  De  Boufflers.  Réponse  aux  objections  élevées 
contre  la  loi  du  7  janvier  1701 ,  imprimée  par  ordre 
de  l'Assemblée  nationale. 

(***)  Eude.  2«  rapport  ta  conseil  des  Cinq*Cciili 
(13  frvcUdor  ao  §)• 
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«  le  poiot  principal  esl  de  ne  point  Tétooffer  dans 
«  sa  naissance,  et  d^allendre  pour  la  juger  qa*elle 

■  ait  reçu  tons  ses  développemunls.  Il  est  juste 

■  quMl  en  recueille  les  prénaices ,  s*il  dit  vrai  ;  et 

•  s'il  dit  faux ,  elle  sera  bientôt  réclamée  par  cens 
«  qui  l'auront  employée  avant  lui.  Au  premier  cas, 
t  l'acte  qu'on  lui  donne  est  indispensable,  puisque, 

■  s&ns  lui,  il  n'aurait  pas  de  tiire  pour  agir  contre 
«  ceui  qui  voudraient  la  lui  dérober;  dans  le  se- 

•  cond,  il  lui  sera  absolument  inutile,  car  il  na 
«  l'empècbera  pas  d'être  déchu  du  droit  privatif 

-■  qu'il  aurait ,  sans  fondement ,  essayé  d'acquérir. 
m  Les  arts  ne  prospèrent  point  dans  les  entraves  ; 

•  ils  exigent  pour  leur  accroissement  une  liberté 

■  pleine  et  entière;  il  faut  la  leur  garantir  par  des 
.«  lois  tutélaires.  Gardons-nous  donc  de  soumettre 

•  leurs  productions  k  des  formes  tracassières ,  et 
«  aurtonl  k  des  vérifications  qui'ponrraient  devenir 

•  irès-souvtint  fallacieuses. 

•  Il  y  a  peu  d'inconvénients  k  ce  que  le  charla- 

•  tan  se  rende  lui-même  la  dupe  de  son  ineptie  on 
a  de  sa  mauvabe  foi  ;  mais  il  y  en  aurait  beaucoup 

•  si  le  véritable  inventeursevoyaitsans  cesse  exposé 
«  &  être  supplanté  par  l'intrigue  et  la  collusion.  Kt 
«  k  quoi  servirait  de  soumettre  les  demandes  de 

•  brevets  à  un  jury? 

•  La  proposition  n*en  avait  été  prise  que  dans 
«  Tintérêt  de  la  société  ;  dès  qu'il  demeure  con- 
«  stant  qu'il  ne  peut  souffrir  de  l'omission  de  cette 
I  formalité,  si  elle  n'était  pas  dangereuse,  elle  se- 
«  rait  tout  an  moins  inutile.  • 

«  Ces  considérations  ont  prévalu  ,  et  le  principe 
de  non  examen  préalable  est  devenu  la  base  de  la 
législation  sur  la  matière.  Ajoutons  qoe.la  règle , 
acceptée  universellement,  a  obtenu  la  sanction  da 
temps  et  de  l'expérience,  et  que  la  raison  publiqçie, 
formée  par  la  pratique  de  l'institution ,  n*a  déji 
plus  besoin  d'être  avertie  que  le  brevet  d'invention 
ne  garantit  ni  la  nouveauté,  ni  le  mérite,  ni  la 
succès  d'une  découverte. 

•  Ainsi  se  sout  aplanies ,  sans  efforts  ,  les  difli- 
cullés  dont  on  menaçait ,  à  l'origine,  i\ne  législa- 
tion qui  renversait  les  habitudes  de  plusieurs  siècles, 
et  qui  sait  en  appeler  k  l'intelligence  et  au  bon 
sens  des  citoyens  de  la  servitude,  ou  ,  si  Ton  veut , 
de  la  tutelle  administrative  qui  avaii  pesé  jusque- 
là  sur  tous  les  mouvements  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie. 

«  Noos  laisserons  donc  en  dehors  de  tout  débat 
les  questions  relatives  k  la  propriété  des  déconverles 
indubtrielles,  à  la  rémunération  k  accorder  aux  in* 
venteurs ,  k  la  nature  et  k  la  durée  des  droits  qu'il 
convient  de  leur  conférer,  k  la  discussion  et  kl  ad- 
mission de  leurs  demandes;  nous  accepterons  sur 
ces  différents  points,  comme  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée,  les  soiniions  de  la  loi  de  1791,  et 
nous  nous  rencontrerons  sur  ce  terrain  avec  les 
lég;islations  de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis,  de 
l'Autriche ,  etc. 

•  Assez  d'antres  questions ,  d'ailleurs,  se  présen- 
tent k  l'examen  du  gouvernement  et  des  Chambres. 

•  La  loi  du  7  janvier  1791  reconnaît ,  avec  les 
brevets  d'inventions,  des  brevets  de  perfectionne- 
ment et  des  brevets  d'importation.  Ces  deux  der- 
nières espèces  de  titres  ont  soulevé  de  vives  plaintes, 
les  unes  de  la  part  des  inventeiurs,  les  autres  de  la 
part  de  l'industrie. 

•  Les  Inventeurs  ont  dit  qur,  toujours  pressés  de 
mettre  leurs  découvertes  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi ,  ils  attendent  rarement  qae  ces  découvertes 
soieui  arrivées  k  leur  maturité  ;  qu'obligés  ainsi  de 


les  prodatre  dans  Tétat  d'imperfection  qui  a 
pagne  ordinairement  le  premier  jet  d*noe  conoep* 
tion  ,  ils  laissent  la  voie  ouverte  k  des  perfectioi* 
nementssans  nombre  qul'se  présenteraient  d'en» 
mêmes  k  leurs  méditations,  si  la  cupidité  decerlaisi 
spéculateurs  industriels,  véritables  frelons  da  géoii 
de  rinvention,  ne  venait,  dès  les  premiersnomsBli, 
lear  enlever  le  bénéfice,  paralysant  ainsi  entre  lean 
mains  le  développement ,  souvent  même  l'eiploi* 
talion  d*idé«s  qui  lear  avaient  coAté  des  sacrifiai 
considérables  d*argent ,  de  temps  et  de  travau. 

•  CiOntrê  les  brevets  d'impokation ,  on  a  U 
observer  que  les  rapports  commerciaux  entn  la 
différents  peuples  et  les  habitudes  de  rindnrtrii 
sont  bien  changea  depuis  l'époque  oè  la  kû  crajûl 
nécessaire  dVncoarager,  par  un  privilège  et  par  11 
concession  d'un  droit  de  propriété ,  rimpoitatioi 
des  découvertes  étrangères;  que,  depuis longUsipii 
la  pratique  des  arts  les  plus  difficiles,  l'eiploiltlioa 
des  indostries  les  plos  secrètes ,  n'ont  plus  da  ap- 
tères poar  l'œil  investigateur  de  la  concorreBoe  et 
de  l'intérêt  privé  ;  que  les  brevets  d'importitioo m 
sont  pins,  pour  ainai  dire,  que  le  prixdalaco«i>t 
et  qne ,  dès  lors,  loin  de  lea  encourager,  ilialât 
les  proscrire,  comme  mie  atteinte  portée  aaidrsiti 
de  la  société ,  comme  on  vol  fait  an  doauii« 
public. 

I  D'autres  rédamations  encore  se  sont  éliféo. 

I  La  loi  du  7  janvier  1101  déclare  que  toat  il- 
venteur  qui,  après  avoir  obtenu  una  patenta  <■ 
France ,  sera  convaincu  d'en  avoir  pr'is  oas  k  rt* 
tranger,  sera  déchn  de  son  droit. 

«  La  justice,  le  bon  sens,  l'intérêt  natioaili 
protestent  depuis  longtemps  contre  cette étrqp 
disposition. 

«  Ah  I  sans  doute,  disent-ils,  si  cette inttffi^ 
devait  avoir  pour  effet  de  réserver  an  9*V^' 
nopoie  du  génie  de  ses  entants  ,  le  fruit  adw^. 
leurs  découvertes  ,  on  comprendrait  q«t^>^i 
frappât  les  Français  indignes  de  ce  nom  qt>P^' 
raient  k  l'étranger  leurs  moyens  et  leurs  ioTeflUost. 

■  Mais  quand  rinlelligence  ne  s'arrête  p«  ^' 
vant  les  barrières  qui  séparent  les  peupleii  ^^ 
la  science  et  la  civilisation  franchissent  ioov* 
obstacles,  quand  la  lumiéfe  se  répand  malgt^  ^ 
les  efforts,  est-il  juste  de  disputer  k  l'inTenlsor •»• 
partie  de  la  rémunération  qne  lui  doit  la  NcKi^' 
est*il  raisonnable  de  l'empêcher  de  faire  ce  qn* 
tout  antre  pourrait  faire  k  ai  pbêe  ?  est-il  d'ial|(^ 
national  de  faire  tomber  dans  le  domaiBapebu' 
k  Tétranger  ce  qne  la  loi  place  en  France,  «tkjni* 
titre,  sons  l'empire  do  monopole? 

m  Enoncer  de  pareilles  plaintes ,  c'est  lear  don- 
ner gain  de  cause ,  e*est  lenr  aasnrar  satisfKtioo 
complète. 

•  Enfin,  les  inventenra  se  plaignaient  d'être  n* 
cesse  troublés  dans  leurs  jouissances^  et  dt^M 
pas  recevoir  de  la  loi  ta  pr  "*        "* 

garantie  effective  âe»  droits 
en  échange  des  avantages 
société. 

a  Depuis  longtemps  Tadminlstralion  «"i*'"* '■f* 
■de  ces  réclamations.  L'industrie  n'est  psi  »™*| 
ment  l'honneur  du  pays,  elle  est,  après  rspicsl* 
lare,  le  premier  élément  de  sa  fortune  elden 
puissance ,  et  sa  voix  ne  saurait  s*éle»er  an  vsia. 

.  Dès  l'ann(5e  1828,  M.  le  comte  de  Saint4>ieq. 
alors  ministre  du  commerce  et  des  msnnfsctnre. 
avait  formé  une  commission  spéciale  poar  pij' 
parer  la  révision  ci  ramélioration  das  ion  »"»« 


leurs  jonissances,  et  «  m 
I  ta  protection  efficace  et  I» 
droits  qu'elle  lenr  s  pif»» 
tages  dont  fis  font  jooir  « 
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Matière  (*)  ;  niab  la  difficulté  de  ce  travai)  le  dé* 
termina  bieiii6l  h  ouvrir  une  sorte  d'eoqofite  au- 
prè»  dea  qhafDbrea  de  cominerce  et  det  maonfac- 
tnret,  et  aoprèa  dea  ceoaeila  de  prod'hommea  ; 
d'excellenu  mémoirea  ont  été  la  réponte  k  cet 
appel»  et  oes documenta,  réunie  au  travail  de  la 
oommiaaion,  ont  «erri  de  baae  à  un  premier  çro« 
jet,  qui  a  été  aoumis  à  l'eaamen  dea  conseils  gêné* 
raux  de  Tai^ricnllnre,  des  manufactures  et  du 
cooimerce,  et,  depuis,  ^ celui  du  conseil d*Blat. 
La  plupart  des  dbpositiooa  de  ce  projet  ont  trouvé 
place  dans  le  travail  plus  complet  qui  voua  est 
présenté,  et  auquel  voire  haute  expérience  noos 
aidera  k  mettre  la  dernière  main* 

■  L*  l^lalion  actuelle  sur  les  brevets  d'inven- 
tion se  compose  : 

•  De  la  loi  du  7  janvier  1791,  qui  a  posé  les 
principes,  et  de  celle  du  25  mai  de  la  même  année 
qui  ea  e  réglé  Texécnlion  ,  en  déterminant  la 
forme  dès  titres  et  les  formalités  reladvea  à  la  dé- 
livrance s 

•  De  la  loi  du  20  septembre  1702 ,  qui  défend 
de  délivrer  des  breveta  pour  des  établissements 
relatifs  aux  finances,  et  supprime  ceux  qui  auraient 
été  accordée; 

■  De  Tarrèté  du  17  vendémiaire  an  7,  qui  or- 
donne la  publication  des  descriptions  anne&ées 
aux  breveta  expirés,  et  prescrit  le  dépôt  de  ces  des- 
criptiooa  an  Conservatoire  rojal  dea  arts  et  mé* 
tieia,  aprèa  respiration  des  brevets  ; 

•  De  Ter rété  du  5  vendémiaire  au  0 ,  portant  t 

■  1*  Que  les  certificats  des  demandes  de  brevets 
isroat  aignéa  par  le  mtniatre  de  l'intérieur  et  que 
les  brevets  seront  ensuite  délivrés  ,  tous  les  trots 
mois,  par  le  premier  consul ,  et  promulgués  an 
Bollelin  dea  lois; 

m  2*  Que,  pour^prévenir  Tabus  que  les  brevetés 
pourraient  faire  de  leur  titre  ,  il  sera  inaéré  ,  par 
annotation  ,  an  baa  de  chaque  eipéditioii ,  la  dé- 
daratioa  saivante  :  Le  gonvernement,  en  aecprdant 
«A  hrt9€t  d'àwentUiii  stau  txmmtn  pritdtAU  ,  n'tnttnd 
gurmUir  «a  eUMac  manArcm  U  priorkéf  ni  U  tniritt, 
ni  U  iÊuek$  d'ama  itattuian  ; 

•  Da  décret  du  25  novembre  1800,  qui  abroge 
la  (lispoaition  de  Tart.  Ift  du  titre  2  de  U  loi  du 
25  mai  1701 ,  défendant  d*eiploiler  les  brevets 
d'iovention  p,ar  actions,  et  astreint  les  inventeurs 
7aivoud'Ont  exploiter  leurs  titres  de  cette  ma- 
nière ,  h  se  munir  de  Tantorisation  dn  gonver- 
nemeol; 

■  Du  décret  do  25  janvier  1807,  qui  statue  qne 
la  durée  des  brevets  commencera  h  courir  de  la 
date  dea  certificats  délivrés  par  le  ministre,  et  que, 
dans  le  cas  de  conleslaiion  entre  deux  brevetéa 
ponr  le  même  objet,  la  priorité  sera  acquise  k 
celai  qni,  le  premier,  aura  fait  le  dépôt  de  ses 
pièces  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe* 
ment  de  son  domicile  ; 

«  Bufin  ,  do  décret  da  13  août  1810  s**) ,  qni 
porie  qne  la  durée  de»  brevets  d'iinportalioo  sera 
ia  même  qne  celle  des  brevets  d'invention   et  de 

(^  CeKe  commission  était  composée  de  MM.  Gi- 
roÙ.  (de  TAin)  .  président  r  comte  de  L«borde , 
l>«ron  Théiiard,  Molard  afné,  Ternaox ,  Boignet , 
le  chevalier  de  Saint-C.ricq,  Ch.  Renouard  ,  Th. 
I\»gnault,  CochaudelGnillard  de  Senainville  ;  en 
i83t,  M.  Ax'ivédo  y  fut  adjoint., 

C**i  Ce  décret  u'a  pas  é.é  inséré  to  Bulletin  de» 
loia. 


perfectionnement,  c'eit-h-dire  de  cinq,  dix  on 
qninxe  anoéus. 

•  Le  projet  de  loi  que  nous  avons  Thonnenr  de 
von»  présenter  embrasse  toute  la  matière  ;  il  eat 
donc  destiné  k  remplacer  le»  différenU  actes  que 
noua  venons  d'énumërer.  La  plupart  des  disposi- 
tions de  ces  actes  ont  été  reproduites  dans  ce 
projet  ,  soit  avec  une  rédaction  plus  nette  et  plus 
précise,  soit  avec  les  modifications  nécessaires  pour 
les  mettre  plus  franchement  en  harmonie  avec  les 
principes  de  la  loi. 

■  Le  titre  1"  définit  la  matière  des  brevets  d'in- 
vention  ;  il  détermine  les  dbjeU  susceptibles  d'être 
brevetés  et  ceux  qui  ne  peuvent  l'être  ;  il  fixe  la 
durée  des  brevets  et  le  montant  de  la  taxe  èpajer 
suivant  cette  dnrée. 

•  Le  litre  2  règle  les  formalités  relatives  ï  la 
demande,  k  la  délivrance  et  kla  proclamation  des 
brevets  d'inveplion. 

«  Il  statue  sur  le»  certificats  d'addition  aux  bre- 
vets délivrés  «t  sur  la  cession  totale  ou  partielle 
des  brevets. 

•  Il  arrête  les  mesures  relatives,  soit  k  la  com- 
munication au  public,  soit  k  la  publicaiion  des 
descriptions  annexées  aux  brevets  délivrés. 

«  Le  titre  3  règle  les  droils  dea  ëlraogeca  en 
France ,  soit  ponr  y  obtenir  des  brevets  d'inven- 
tion, soil  pour  j  faire  reconnaître  les  brevets  qu'ils 
enraient  obtenu»  k  l'étranger. 

•  Le  litre  A  traite  des  nullités  et  déchéance»  et 
des  actions  qui  peuvent  en  être  la  suite. 

•  Le  titre  5  s'occupe  de  la  contrefaçon,  des 
poursuites  et  des  peines. 

■  Le  litre  6  charge  le  gouvernemenl  dn  droit 
de  prescrire  ,  par  voie  d'ordonnances  portant  rè- 
glement d'administration  publique,  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi ,  et  abroge 
toutes  les  dispositions  antérieures. 

TITRE  I". 

«  La  loi  do  7  janvier  1791  avait  disposé  en 
principe  qne  toute  nouvelle  découverte  ou  inven- 
tion dans  Ions  les  genres  d'industrie  pouvait  être 
la  matière  d'un  brevet  :  le  projet  de  loi  reproduit 
cette  définition,  mais  il  lot  Ole  son  caractère  de 
généralité  en  énonçant  que  l'inveolion  de  nou- 
veaux produits  industriels  ou  l'invention  de  nou- 
veaux moyens  de  produire ,  ou  l'application  noiv 
velle  des  moyens  de  production  déjà  connus  consii* 
luent  Tinvenlion  lëgale.  Celle  ënoncialion  résume 
les  différentes  espèces  sous  lesquelles  les  décou- 
vertes industrielles  peuvent  se  produire ,  et  elle 
n'enlève  rien  k  la  liberté  do  gënie  de  l'invention. 

•  L'arl.  3  déclare  que  les  plans  et  combinaisons 
de  finances  ne  sont  pas  susceptibles  d*èlre  bre- 
vetés;  c'est  la  reproduction  de  l'interdiction  pro- 
noncée par  la  loi  du  20  septembre  1792. 

•  Mais  le  même  article  étend  celle  eiclosion  aux 
principes,  inventions,  mélhodei»  et  généralement 
k  looles  découvertes  on  conceptions  pnrement 
scientiiiqoes  ou  théoriques;  et  ici  une  explication 
eat  nécessaire.  ■ 

•  Tout  brevet  doit  avoir  pour  cause  un  objet 
matériel,  saisissable,  transmissible  ;  un  principe 
purement  élémentaire,  une  découverte  intellec- 
tuelle ,  une  vérité  scientifique ,  une  théorie ,  nne 
méthode  ne  sauraient  être  brevetées.  11  en  est, 
en  effet,  de  ces  créations  du  génie  comme  des 
OBovres  de  l'imagination  ;  la  civilisation  les  accepte 
comme  des  bienfaits ,  mai»  aucune  puissance  au 
monde  ne  pouvant  en  assurer  la  p08se$sion  exclu* 
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■if*  I  «a  MÉl .  li  soôéié  lei  p»ic  en  gleire  et  «a 
rmom,  et  elle  distriboe  aoi  ioTenleon  cm  bretelt 
dMonnorUlit^  qui  foni  let  Galilée,  lei  Newton ,  lei 
LeToisicr,  les  Vtflta. 

•  La  Teria  de  raifoîlle  aimaDtée  comlitttait  nn 
pritteipe  éfémenuire ,  rbouiaie  en  a  fait  la  bon»- 
iole  ;  rélaatldté  de  ta  vapenr  a  fovroi  nn  motenr 
mécanique;  le  («i  bjdrogètfe  prodoH  le  pins  bel 
édairage  dei  teuipa  modernes;  Tair  ctiand  ac- 
tive la  combnstion  ;  la  pile  de  Tolla  opère  ta  fbsion 
dea  métans  I  froid  ;  et  cependant  oi  la  vcrtn  de 
TallpiiUte  aimantée,  ni  rélaslicité  de  la  vapeur,  ni 
rinflammabililé  dn  («a  hydrogène,  ni  la  force 
eombnslive  de  Tair  ebaod ,  ni  I  action  gatvaniqoe 
de  la  pile  de  Volu  ne  poovaicnl  être  inféodées  k 
un  seol  homme  ,  tant  que  le  génie  des  arts ,  em- 
pmntant  ces  belles  déconveries  an  g/nie  de  la 
ideaee,  ne  leur  avait  pas  donné  nne  îforme  maté- 
rielle ponr  les  mettre  an  service  de  Thumanit^. 

«  Ce  principe ,  la  légblatîon  anglaise  Va  depuis 
longtemps  prodamé  ;  no«  lots  de  f  791  le  conte- 
naient implicitement,  et  la  jurisprudence,  d'accord 
avec  la  raison,  Ta  consacré.  Nous  ne  pouvions  donc 
bésiter  I  vous  proposer  de  Técrire  dans  la  lui. 

«  L*arU  A  maintient,  pour  la  joniisance  dm 
droita  des  inventeurs  ,  la  durée  de  cinq,  dii  on 
qninae  anném  que  la  loi  actuelle  attribue  anz  bre- 
veta; le  demandeur  reste,  comme  précédemment, 
aeol  jnge  de  la  durée  qu'il  eutend  assigner  %  ton 
titre  dans  ces  limites. 

•  La  loi  do  7  janvier  1701  disposait  en  même 
temps  qne  le  terme  de  quinte  années  ne  pourrait 
être  prolongé  qne  par  une  loi ,  et  celle  du  25  mai 
de  la  même  année,  a}outail  que  les  prolongations 
de  brevets  ne  pourraient  être  accordées  que  dtou 
du  €M  trkt-rmrat  pota-  dit  ruucm  wujtur**  ti  mdtmtmt 
par  U  earpa  UgUUtif. 

•  Cette  diaposilion  a  été,  raivanl  les  temps,  diver* 
aemcnt  interprétée  ;  on  en  a  conclu,  dans  cvruins, 
que  Tintervention  du  pouvoir  législatif  n*étail  né* 
cessaire  qne  pour  les  prolongations  de  durée  an- 
deU  de  qninse  années,  et  quelques  prolongations 
ont  été  accordées  par  dm  actes  du  gonvernemeot  ; 
mais  généralement  cette  interprétation  a  paru  con- 
traire ans  intérêts  comme  an&  droits  de  la  société. 

«  Lorsque,  comme  dansTétat  actuel,  Tinventenr 
est  libre  de  donner  è  son  privilège  une  dorée  de 
cinq,  dix  on  quinze  années,  ï  son  choii,  sa  déter- 
mination, une  fois  arrêtée,  doit  faire  sa  règle  comme 
celle  du  public  L'industrie  qui  le  sait  se  dispose 
en  conséquenre  ;  et  lorsqoe,  sur  la  foi  de  l'expira- 
tion prochaine  d'un  privil^e ,  elle  s'est  préparée, 
h  grands  frais  peut-êirr ,  à  l'exploitation  liore  d'une 
découverte  dévolue ,  dans  sa  pensée ,  aa  domaine 
public,  il  ne  lant  pas  qu'une  décision  soudaine, 
même  fondée  sur  les  titres  légitimes ,  vienne  lui 
enlever  le  bénéfice  de  la  loi;  que  serait-ce  donc  si 
cette  décision  n'était  pas  basée  utr  eeg  ràucn  nm- 
jwrt»  qu'en  1791  la  l^islatenr  s'imposait  à  loi- 
méme  comme  condiiion  de  tonte  prolongation? 

■  La  confiance  dans  la  loi,  nous  ne  saurions  trop 
le  répéter,  est  une  vertu  qu'il  ne  faut  pas  ébranler  ; 
car  elle  est  la  sauvegarde  des  droits  et  des  intérêts 
de  tons  ;  celui  qui  a  eu  foi  en  elle  a  un  titre  sacré, 
et  si  la  raison  d*utilité  pgbltqne  fpffit  à  peine , 
même  avec  la  condition  de  l'indemnité  préalable. 

Jour  motiver  nne  expropriation  ,  la  considération 
e  l'intérêt  privé  ne  saurait  jamais  justifier  la  spo- 
liation des  droits  publies. 

«  Nous  vous  proposons  donc  ^ixaéxvt  dans  la  loi 
'vu  15)  use  disposition  formelle  porUni  c^ne  d«iu 


avevn  e«s ,  les  brevets  dflivrva .  quel  que  aoH  lenr 
onrée,  ne  powTont  être  prolonges. 

•  Kst-ce  I  dire  que  ai  nne  déconverie  importanta 
▼enatt  I  rargir  tout  \  eonp,  qui  méritât  une  grande 
exception,  le  goovemement  et  les  Chambres  dusMot 
M  refuser  I  intervenir?  h  Diea  ne  plaise  qne  nom 
accepttom  nne  pareille  négation  dn  dfoil ,  dimm 

S  1ns ,  des  devoirs  législatift.  Quand  le  parlement 
'Angleterre  étendait  k  vingt-cinq  années  la  pa- 
tente  de  Watt,  malgré  le  sUtnt  de  Jacques  I**,  qui 
ne  reconnaissait  que  des  patentes  de  qnalorse  am, 
il  décernait  nne  récompense  nationale,  et  l'exeep- 
tion  même  donnait  plus  d'édat  k  cette  récom* 
pense.  Puisse  la  France  avoir  souvent  de  pareillei 
exceptions  k  prodamer  I 

■  Le  même  art.  A  fixe  k  SOO  fr.  le  Uxe  k  payer 
au  trésor  pdblic  ponr  un  Iwevet  de  cinq  ans,  k 
l,«00rr.  celle  dn  brevet  de  dix  ans,  h  1,5Mfr. 
celle  du  brevet  de  quinse  ans.  Cette  fixation  répooé 
k  un  droit  uniforme  de  100  fr.  pour  chaqae  année 
de  jouissance.  Les  taxes  actoellm  étant  de  500  fr. , 
Wl  fr.  et  1,503  fr. ,  en  y  comprenant  les  droiU 
d*expédition  et  de  dépOl  qui  demeurent  enpprimés, 
il  en  résultera  nne  augmentation  de  138  fr.  pour 
le  brevet  de  cinq  et  de  dix  années ,  et  nne  rédoc* 
tîon  de  6*2  fr.  pour  tes  titres  de  quinze  eus.  Il 
n*exÎ!(tiit  aucun  motif  de  maintenir  rinégalîté 
actuelle  de  la  loi. 

TITRE  n. 
«  Les  arL  5  k  8  déterminent  les  fornaaiitéa  re- 
lalivfs  k  la  rédaction .  an  dép6t  et  k  reoregistre- 
ment  dm  demandm  de  brevets  dans  les  préfectures 
de  départements  Cet  formalités  sont  celles  qui  » 
pratiquent  depuis  1791«  et  etlm  parniasent  offrir 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  1«  aécnrilé  de 
in%entCQrs. 

■  Lea  art.  9  k  15  règlent  le  mode  d^ear^giriJe- 
ment ,  d'ouverture  et  d'expédition  de»  demaede» 
de  brevets  et  la  délivrance  dm  titrw  aa  nfiniilLcn 
de  i 'agriculture  et  dn  commerce. 

«  Cm  dispmitions  consacrent  ce  qo^nae  longna 
pratique  a  fait  établir;  mais  toutes  lea  formalités 
relativm  k  la  constatation  et  h  la  conservation  des 
droits  des  inventeurs  pouvant  être  considéré» 
comme  essentielles,  elles  ont  dfi  trouver  place 
dans  la  loi. 

•  L'art,  il  énonce  expressément  qae  les  breveU 
sont  délivrés ,  sans  examen  préalable»  anx  risques 
et  périls  des  demandeurs  et  sans  garantie  soit  de 
la  réalité ,  de  la  nouveauté  on  du  mérite  de  Tin- 
venlion,  soU  de  la  fidélité  on  de  l'exact  il  mie  de  la 
description,  tlet  artidesera  transcrit  liltéralemeot 
snr  tons  les  brevets. 

•  Avec  le  prindpe  de  non  examen  préalable, 
l'exécution  delà  loi  est  piomple,  facile,  régal ièra; 
le  rMe  dn  gouvernement  se  réduit  k  on  aiiaple 
enregistrement,  k  un  acte  purement  administratif  ; 
anx  tribunaux  reste  la  lâche ,  lâche  diflBcile  ,  il  est 
vrai,  mais  conforme  anx  attribalions  du  ponvoir 
judiciaire,  déjuger  les  contestations  relatives  k  la 
propriété  àv  brevets.  Dans  le  sjfstème  contraire  , 
tout  est  désordre  et  confusion  ,  chaque  demande 
est  nn  procès,  et  quel  est  le  joge?radiQlnistration  ! 
et,  après  ce  jugement ,  possibilité  d'nn  autre  jage- 
mènt  prononçant  la  nullité  d'un  brevet  délivré, 
après  examen ,  par  raotortlé  administrative  ;  en 
d^intres  termes,  subordination  da  pouvoir  adnainia- 
tratif  an  ponvoir  judiciaire,  ce  qui  ne  peut  être. 

a  Le  système  de  la  délivrance  des  breveta  aans 
esitmen  préalable  laiiaa  d*aUle9n  pwer  lar  le  bra- 
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relé  II  mponsabUitë  de  toatcs  «et  erreors.  Si  m 
iécOQTerle  n'est  pat  noavelle,  m  Tobjet  n*en  Mi 
)M licite,  si  sa  description  est  ineaacte,  incom- 
)lèle  os  infidèla  ,  en  «n  mot ,  si  la  demande  ren- 
erme  des  causes  de  nullité  oo  de  déchéance,  l'ad- 
ainistralion  ,  qai  D.*«  fait  que  donner  acte  an  bre- 
eié  de  tes  propres  déclarations ,  Ini  labse  le  soin 
le  les  défendre  et  n*ea  accepte  pas  la  solidarité. 
^«r  Ik,  tons  les  pouvoirs  restent  indépendants  et 
ibre»,  ckacao  dans  sa  sphère. 

«C«  même  art.  It  renferme  une  innovaiioa 
imporUQle  sons  nn  double  point  de  Toe ,  et  qni 
mérite  d*ètrt  signalée. 

•  Nom  avons  dit  que  les  brefeléa  se  plaignaient 
d'être  (roablés  dans  lear  jouitsaace  par  la  facilité 
{oe  la  loi  accorde  h  tont  le  monde  de  prendre  des 
)rereU  d'addition  et  de  perfectionnement  (  ajon- 
008  que,  d'oo  autre  côié,  les  brevetés  ent-mèmea, 
près  DQ  an  on  dens  d'exploitation ,  sont  souvent 
ondaiu  k  reconnat(re  la  futilité  et  le  vide  de  lears 
lécoayertes,  et  <ra«  pouvant,  p«r  une  renoociaiion» 
bleoir  le  rerclxMiraement  de  la  partie  de  la  taae 
Cfuitlée,  ils  se  laissent  voloclairement  frapper  de 
iéchéance  pour  n'en  pas  sotdor  le  complément. 

*  Afin  d  éviter  ce  double  ioc<»ivéoienl ,  qui  est 
éel  et  qui  mérite  d'éire  pria  en  considération ,  le 
•rojetdeioi  statue  (art.  11 ,  IS,  14)  que  lea  bre- 
letiae  seront  d'abord  délivrés  que  pour  dens  an- 
nées, moyennant  la  paiement  d*ane  somme  de 
100  fr. ,  k  valoir  sur  le  montant  de  la  taxe ,  et  qni 
lemearera,  dans  tons  les  cas,  «cqoise  an  trésor  pn- 
>lic;  qo'avattl  l'expiration  de  ces  deux  années,  les 
»neté< déclareront,  en  acquittant  le  complément 
ie  la  taxe,  la  durée  qix*ils  entendent  assigner  i  leur 
lire  :  et  que  tous  les  brevets  k  Tégard  desquels  la 
IMsrilion  dont  ils*agit  n*aorait  pas  été  fsiie  dsns 
i  délai  Gié,  seront  nuls  et  de  nul  effet  k  partir  de 
eUe  époque,  les  inventions  «qu'elles  garantissaient 
emearaot  acquises  au  domame  pnblic. 

■  Pendant  le  même  délai  de  deux  années,  le 
•reTelé  aenl  («rt.  17)  pourra  apporter  k  Tiavention 
iiunl  l'objet  de  son  titre,  des  changemeou,  addi- 
■ou  oa  perfectionnements. 

*  ^inii,  d'une  part,  tont  breveté  dont  la  décoQ- 
^^OftBrësenterait  pas  la  réalité  oo  les  avantages 
iorjesqoel»  il  avait  compté,  sera  libre,  en  y  renon* 
p»>t,  de  le  dispenser  d'acquitter  le  complément  de 
'  (»e,et  il  Ini  suffira  ,  k  cet  effet,  de  ne  pas  faire 
a  déclaration  mentionnée  dans  l'art.  13. 

*  D'an  autre  côté  ,  personne  ,  autre  que  le  bre- 
el^i  ne  pouvant  pren  Ire  ,  k  l'égard  de  sa  décon* 
erte  de  brevet  d'addition  on  de  perfectionnement, 
*>Qt  le  ternie  de  deux  années,  ce  dernier  pourra, 
«n» crainte  d'ôlre  devancé  par  un  tiers,  apporter 
cette  découverte  les  améliorations  successives  indî- 
néea  parla  pratique,  et  il  ne  courra  plus  le  risque 
«w  voir  enlever  le  fruit  de  ses  travaux  et  de  ses 
«crifices. 

*  Cette  double  disposition  présente  une  amélio- 
»lion  véritable}  elle  sera  accueillie  avec  recon- 
«iwancepar  les  inventeurs ,  quî  trouveront  dans 
eue  moore  une  garantie  plus  réelle  que  celle  qui 
wille  d'une  dispositron  analogue  qui  existe  dans 
»  Icgialasion  snglaise  sous  le  nom  de  eateat  (*). 

*  l'es  art.  10  k  19  sont  relatifs  aux  certifieaU 
•ddilion  et  k  ce  qui  constituait  précédemment  les 

»wcU  de  perfectionnement. 

l  y  Le  etMat  est  un  acte  par  lequel  un  individu  qui 
^Uans rinteolioo  de  prendre  une  patente,  ra- 


«  La  breveté,  pendant  tonte  la  durée  de  son 
titre,  pourra  apporter  k  son  brevet  tonales  change- 
ments, additions  on  pericclioanements  dont  W  la 
croira  susceptible  ;  il  lui  sera  délivré,  k  cet  effet,  da 
simples  certificats  dont  la  durée  expirera  avec  cella 
du  brevet  principal,  et  qni  ne  donneront  lieu  qu'an 
paiement  d'une  taxe  de  20  fr.  (art.  lO)* 

•  Quant  aux  brevets  de  perfectionnement  pro- 
prement dits,  ils  rentreront  entièrement  dana  la 
catégorie  des  brevets  d'invention  ordinaires;  tont 
changement,  addition  ou  perfceiiunneroent devant 
constituer  nue  invention  ,  suivant  la  définition  de 
la  loi,  pourra  donner  lien  k  un  brevet  valable.  Cette 
disposition  s'appliquera  an  breveté .  comme  aut 
tiers,  toutes  les  fois  que,  pour  nn  perfectionnement, 
il  aimera  mieux  prendre  un  brevet  principal  da 
cina,  dix  ou  quinse  années  qu'un  simple  certificat 
d'addition. 

•  L'art.  10  disposa  qne  le  titulaire  d'un  brevet 
obtenu  pour  nn  perfectionnement  n'aura  aucun 
droit  d'exploiter  l'invention  principale,  et  récipro* 
ouement.  Cette  disposition  est  empruntée  k  l'art.  8 
de  la  loi  du  25  mai  1701  ;  elle  avait,  dans  le  temps, 
paru  de  nature  k  présenter  quelques  difficultés 
d'application.  Elle  est  aujourd'hui  parfaitement 
comprise,  et  il  faut  dire  qu'elle  avait  été  clairement 
expliquée  par  M.  de  BouflQers  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  On  a  cru  que  le  titre  accordé  k  l'anleur  de  la  per< 

•  fection  enlevait,  au  premier  auteur  de  la  décon* 

■  verte,  l'exercice  privatif  de  son  titre  d'inventeur, 

•  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  l'invention  est  le  sujet, 

•  la  perfection  est  une  addition.  Ces  deux  choses 

■  différentes  appartiennent  k  leurs  auteurs  respec- 
I  tifs;  l'une  est  l'arbre  et  l'autre  est  la  greffe.  Si  la 

•  premier  inventeur  veut  présenter  sa  découverte 

■  perfectionnée ,  il  doit  s'adresser  an  second ,  et , 

■  réciproquement,  le  second  inventeur  ne  peut 

•  tenir  que  du  premier  U  sujet  auquel  il  veut  ap- 
«  pliqner  son  nouveau  genre  de  perfection  ;  ils  se 

■  verront  désormais  obligés,  qooi  qu'ils  fassent,  de 
«  travailler  l'un  pour  l'autre,  et,  dans  tontes  les 

•  suppositions,  la  société  j  trouve  son  profil  ;  car, 

•  ou  bien  ils  se  critiquent ,  et  alors  le  public  est 

•  plus  éclairé,  ou  bien  ils  s'accordent,  et  alors 
«  le  pnblic  est  mieux  servi-  » 

•  L'art.  20  impose  au  breveté  l'obligation  d'ex- 

quiert  qu'il  lui  soit  donné  avis  si  une  antre  patente 
est  demandée  pour  nue  invention  analogue  k  la 
sienne. 

Cet  acte  est  déposé  dans  le  bureau  de  VtUtomty 
et  dans  celui  da  solUeittur  génirali  sa  durée  est  d'une 
année  ;  il  peut  être  renouvelé. 

S'il  est  présenté  une  demande  analogue  k  celle 
qui  est  sommairement  décrite  dans  le  Mvrof,  l'au- 
teur du  eateat  en  est  inform'^  sur-le-champ  ,  et  il  est 
tenu  de  dé>darcr,  dans  les  sept  jours,  s'il  s'oppose  k 
la  demande. 

Dans  ce  cas,  l'attorney  ou  le  solliciteur  général 
mande  les  parties  k  jour  in.iiqué,  les  entend  séparé- 
ment ,  et  décide  s'il  j  a  on  non  similitude  dans  les 
inventions.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  lien  k  déli- 
vrance de  brerel  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre, 
k  moins  qu'ils  ne  s'entendent;  dans  le  cas  con- 
traire, le  brevet  demandé  est  délivré. 

Cest  Ik  le  eaveat  ordinaire  ;  on  peut  d'ailleurs  in- 
troduire des  eavtat  en  opposition  k  la  délivra|ice 
d'un  brevet  en  particulier,  au  bureau  des  brevett 
et  même  au  bureau  du  grand  sceau. 
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plotler  en  France  ,  (Vune  manière  effective  el  con- 
tinae,  Tinvention  faisant  l*objet  da  brevet.  Cette 
eiploitatlon  doit  avoir  lien  dans  la  délai  de  deux 
ans,  k  partir  de  la  date  da  dép6l. 

«  Les  art.  21  k  25  concerneot  les  cessions  totale 
on  partielle  de  brevets;  les  dupositibns  des  deux 
prenaiers  articles  reproduisent  celles  de  Tari.  15  de 
la  loi  da  23  oaai  1791  ;  Tart.  33  confère  au  cession* 
naire  de  la  totalité  da  brevet,  ou  k  tdus  les  cession- 
naires  partiels  dudit  brevet  agissant  ensemble  onk 
on  seul  d'entre  eux  agissant  au  proGt  de  toas,  le  bé* 
nélice  des  art.  16  ei  17  de  la  loi,  c*est>kd1re  le  droit 
exclusif,  pendant  la  durée  du  brevet  provisoire,  d'ap* 
porter  k  la  découverte  des  changements,  additions 
oa  perfectionnements ,  et ,  pendant  tonte  la  dorée 
du  brevet  définitif,  le  droit  de  faire  constater  ces 
changements  par  de  simples  certificats  d'addition. 
m  Eufin  Part.  2j!k  décide  qae  les  certificats  d'addi- 
tion obtenus  par  un  breveté,  profileront  de  plein 
droit  k  ses  cessionnaires  et  k  ceux  qai  auront  ob- 
tenu de  lui  des  Ticences  pour  Texploitation  da  aon 
invention  ;  le  même  article  ajoute  qu'k  moins 
de  conventions  contraires,  les  acquéreurs  d'objets 
garantis  par  un  brevet  principal  auront  le  droit  de 
faire  exécuter  eux-mêmes,  sur  les  objets  par  eux 
acquis,  les  changements  on  perfectiounements  dé- 
crits dans  les  certificats  d'addition. 

■  Le  but  de  ces  dispositions  s'explique  de  soi* 
même:  peu  de  mots  suffiront  pour  le  justifier. 

I  En  général,  les  inventions  dans  les  arts  et  mé- 
tiers n'arrivent  k  l'état  de  perfection  qu'k  l'aide  des 
améliorations  successives  que  le  tempset  la  pratique 
ne  manquent  jamais  d'j  apporter.  Le  cessionnaire 
qui  traite  avec  le  breveté,  le  manufacturier  qoi 
achète  son  invention,  n'acquièrent  ainsi,  la  plupart 
du  temps,  qu'une  œuvre  incomplète,  souvent  même 
entschée  des  vices  inhérents  k  la  conception  pre- 
mière ;  il  faut  donc,  sous  peine  de  rester  en  arrière, 
que  le  cessionnaire  on  le  fabricant  se  résignent  k 
payer  k  l'inventeur,  pour  chaque  addition,  ontre  la 
valeur  juste  et  raisonnable  do  perfectionnement,  le 
prix  arbitraire  du  monopole  qui  lai  convient  d'exi- 
ger. Celte  loi,  indépendamment  même  de  lonte 
supposition  d'abus ,  était  trop  dure ,  et  imposai!  k 
l'industrie  des  sacrifices  qu'elle  ne  peat  supporter. 
L'art.  2A  y  pourvoit  d'une  manière  équitable.  Les 
cessionnaires  partiels  d'un  brevet  et  ceux  qui  auront 
acquis  du  breveté  une  licence poor  l'exploitation  de 
son  invenlion,  auront  droit  aa  bénéfice  des  certifi- 
cats d'addition  obtenus  par  le  breveté;  les  acqué- 
reurs d'objets  brevetés  pourront,  k  moins  de  stipn- 
latioDS  contraires,  appliquer  k  ces  objets  les  perrec- 
tionnemenls  garantis  par  ces  certificats,  et,  dans  ce 
cas,  ou  il»  s'adresseront  au  breveté  pour  cette  appli- 
cation ,  ou  ils  les  feront  exécuter  eux-mêmes ,  si 
l'inventeur  se  montre  trop  exigeant. 

«  Les  art.  25  k  27  règlent  les  formes  de  la  publi- 
cité k  donner  aux  descriptions  des  brevets  d'inven- 
tion ;  les  pièces  relatives  aux  brevets  provisoires 
seront  communiquées  sans  déplacement  ;  c'est  l'élat 
actuel  pour  tous  les  brevets  :  les  descriptions  des 
brevets,  devenus  définitifs,  seront  immédiatement 
publiées,  et  cette  publication  mettra  la  société  en 
mesure  de  mieux  étudier  les  inventions  nouvellts, 
soit  pour  en  perfectionner  les  applications  pendant 
la  durée  des  privilèges ,  soit  pour  en  préparer  l'ex- 
ploitation après  leur  expiration.  Les  inventeurs 
n'ont  rien  k  perdre  dans  l'adoption  de  celte  me- 
sure, puisque  la  communication  actuelle  des  brevets 
met  leurs  moyens  k  la  disposition  du  public;  mais 
la  société  y  gsgnera  considérablement ,  et  les  tri- 


bunaux se  montreront  cerlaioemeot  plu  wfàsi 
quand  les  contrefacteurs  ne  pourront  pl«iQTo<iur 
leur  ignorance. 

THRB  ni. 

«  Les  art.  28, 20  et  50  déterminent,  reUtireoMst 
aux  brevets  d'invention,  les  droits  des  étraogenu 
France.  Ici  se  présente  une  distinction. 

«  Aux  termes  de  notre  loi  (Code  civ.,  art  11)  ff 
tranger  jouit  c1iex  nous  des  mêmes  droits  cifiliqM 
ceux  qui  sont  accordés  aux  Français  par  lestnitè 
de  la  nation  k  laquelle  il  appartient  ;  réiringer, 
autorisé  k  établir  son  domicile  en  France,  j  joiit, 
même  sans  la  condition  de  réciprocité  (Code  ma, 
art.  13),  de  tous  les  droits  civib  tant  qa'ilcoDtisM 
d'y  résider. 

■  L'exercice  du  commerce  fl  de  l'indulrie  ip- 
parlient  an  droit  des  gens.  Il  est  accordé,  umm 
trietion  el  sans  réserve ,  aux  étrangers  comoie  m 
nationaux  ;  il  n'y  a  donc  aucun  obstade  k  oMtin 
k  ce  que  l'étranger  obtienne,  en  France,  no  brmt 
d'invention  t  loin  de  Ik ,  le  pays  doit  eoco•rlg^ 
ment  el  protection  i  ceux  qui  vienoent  l'enridir 
des  fruits  de  Jeu  rs  découvertes  ;  mais  s'il  jooitde 
mêmes  droits  que  les  Français ,  l'étranger  «l  m* 
mis  aux  mêmes  obligations,  et  la  premtère  eoidi* 
tion  du  brevet  est  l'exploitation  réelle  et  eootisie 
de  l'invention  brevetée  (art.  20  et  M). 

I  A  l'égard  des  inventions  étrangères,  la  loiéi 
7  janvier  1791  déclarait  que  qeioonque  apporlenit 
le  premier  en  Franee  une  découverte  étriai^i 
jouirait  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  étailTii* 
venteur  ;  mais  cette  disposition  était  moisi  akn 
on  hommage  rendu  au  génie  de  l'inveotioo.qs'w 
prime  offerte  k  l'importation  des  décoafcrts 
étrangères. 

■  La  suppression  des  brevets  d'imporliiioii^ 
tant  cette  dernière  considération,  nonssoeM*' 
vous  en  présence  d'une  de  ces  hautes  qoiAioiiit- 
ternationales  qui  rencontrent  toujours,  enfnini 
une  libérale  appréciation  ;  et  nous  avons  é&BO« 
inspirer  des  considérations  généreuses  qoi, Ion it 
la  discussion  de  la  loi  sur  la  propriété  litlérilitiOit 
retenti  si  éloquemment  dans  l'enceinte  d«  4(si 
Chambres. 

•  Sous  l'influence  de  ces  impressions,  aosii*<* 
cru  qu'il  était  digne  de  la  France  dt  dosstf 
l'exemple  de  la  reconnaissance  du  droit  àm  isfu* 
tenrs ,  sans  dutinction  de  nationalité,  el  de  poi« 
dans  la  loi  le  principe  d'un  droit  public  ialV' 
tional  pour  la  garantie  des  œuvres  du  génisi*^ 
triel  ch^s  tous  les  peuples.  Nousvoasproposooidos(| 
par  l'art.  29,  de  déclarer  que  l'étranger  qii  *"" 
obtenu  un  brevet  d'invention  dansson  paji,  poof'' 
obtenir  un  brevet  en  France  pour  la  même  d^' 
verte  el  pour  une  durée  égale  k  celle  de  son  br***' 
étranger,  dans  les  limites  toutefois  do  maiis» 
de  quinse  ans  fixé  pour  les  brevets  françaii. 

■  Une  seule  condition  spéciale  est  impoiée  po' 
la  validité  de  ces  breveU  ;  c'est  que  la  '^^ 
soit  accordée  aux  Français  par  la  nation  k  laqsv 
appartient  l'étranger.  Celte  condition  eslJBi|*> 
elle  est  d'ailleurs  nécessaire  poor  prérsoir  !<•>*' 
convénien  ts  el  le  désavan  tage  qui  résulteraient,  po" 
nos  produits  sur  les  marchés  du  dehors,  de  la  coB* 
cnrrcnce  de  produits  fabriqués  librement  à  r^»J* 
ger,  tandis  que  ,  en  France ,  ils  seraient  grflf^* 
toutes  les  conséquences  du  monopole. 

•  Les  brevets  ainsi  délivrés  resteront  d'sil!««* 
soumis  k  toutes  les  formalités  et  condiiioas  iap»* 
sées  par  la  loi  aux  bretcif  français,  soit  poor  la  dw* 
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vrance,  sOlt  pour  U  Talidité,  toit  poQr  r«iploiUUon 
de  ces  titrer 

TTTRE  Vf, 

•  Art.  SI ,  32  et  33.  Aprè«  avoir  posé  ,  comme 
base  fondamentale  de  la  loi ,  le  principe  de  non 
examen  préalable,  il  était  nécessaire  de  déterminer 
avec  précision  les  causes  de  nullité  contre  lesquelles 
les  inventears  devaient  se  mettce  en  garde. 

La  première  condition  de  la  validité  dn  titre  est 
la  noQveaolé  de  l* invention.  Si  la  découverte  «  en 
effet,  n*est  pas  nouvelle,  la  société  ne  reçoit  rien  et 
n*a  rien  h  garanMr.  Le  titre  délivré  au  breveté 
tendrait ,  dans  ce  cas ,  ï  consacrer  une  usurpation 
sur  le  domaine  public,  et  la  loi  ne  peut  la  protéger. 
L'invention,  d*aiUeors,  n*est  pas  réputée  nouvelle, 
sit  antérieurement  an  dép6t  de  la  demande,  elle  a 
^eça  en  France  on  k  Télranger,  soit  par  son  appli- 
cation ,  soit  par  la  voie  de  Timpression  .  soit  par 
(ont  autre  mode  ,  une  publicité  suffisante  pour 
pouvoir  être  exécutée. 

•  Ces  dispositions  s*appliauent  aux  brevets  étran- 
gers  comme  aux  brevets  trauçais.  Pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  la  condition  de  nouveauté 
est  absolue.  Lorsqu'une  invention  est  entrée  dans 
le  domaine  public,  on  ne  peut  Vj  ressaisir  ponr  en 
attribuer  Pexploitation  exdmive  même  k  Tinven- 
teur.  Dès  ce  moment,  en  effet ,  Tindustrie  s*en 
empare  ;  les  établissements  se  forment  ;  la  prise  de 
possession  s'accomplit ,  et  la  loi  ne  pourrait ,  sans 
avoir  un  effet  rétroactif,  et  sans  opérer  une  véri* 
table  spoliation)  en  déposséder  la  société. 

•  Deux  causes  de  nollilé  sont  encore  consacrées 
par  l'art.  30  ;  la  première  résulte  de  la  disposition 
qoéciale  de  Part.  3  de  la  présente  loi  qui  déclare  non 
susceptibles  d'être  brevelés  les  principes,  inveU' 
tions,  mélbodes,  et  généralement  tontes  décou- 
vertes oo  conceptions  purement  scientifiques  on 
théoriques,  en  dehors  de  leurs  applications  maté- 
rielles. La  seconde  est  écrite  dans  notre  droit  com- 
mun, qui  ne  permet  pas  de  considérer  comme  va- 
lable  un  brevet  délivré  sur  une  cause  illicite. 

m  Nous  avons  exposé  plus  haut  les  motifs  k  l'appui 
de  la  nullité  des  brevets  délivrés  pour  des  oojels 
appirlenanl  exclusivement,  par  leur  nature  imma- 
lérteUe,  au  domaine  de  l'intelligence  ;  la  nullité  des 
brevets  contraires  k  la  sûreté  ou  k  la  morale  pu- 
bliques n'a  pas  besoin  d'être  justifiée. 

■  Quant  aux  brevets  demandés  ponr  des  objets 
dont  l'exploitation,  la  fabrication  ou  le  débit  pour- 
raient être  contraires  aux  lois  du  rovaume,  la  déli* 
vrance,  qui  ne  saurait  en  être  refusée,  en  vertu  dn 
principe  de  non  examep  préalable,  n'en  assurerait 
pas  la  validité;  la  nullité  des  titres  délivrés  serait  la 
première  peine  du  breveté ,  sans  préjudice  de  l'ap. 
plication  des  peines  plus  graves  que  pourrait  en- 
traîner le  délit  de  fabrication  on  de  débit  d'objets 
prohibés  par  la  loi. 

•  Au  premier  aperçu  ,  ce  système  semble  offrir 
quelque  chote  de  contraire  k  la  raison,  de  blessant 
ponr  l'équité  et  la  morale;  délivrer  d'une  main  ce 
qu'il  faut  frapper  de  l'autre  ,  parait  en  effet  une 
contradiction  choquante.  Mais  d*abord ,  et  nous 
avons  hAte  de  le  dire,  il  ne  s'agit  Ik,  en  réalité,  que 
d'une  de  ces  exceptions  qui  se  présentent  rarement 
et  sealenaent  dans  les  matières  où  le  droit  peut  se 
trouver  près  dn  délit,  où  le  doute  permet  toujours 
de  présumer  la  bonne  foi. 

•  D'an  autre  côté  ,  investir  l'administration  du 
droit  de  refuser-un  brevet  anr  cause  illicite,  c'est  lui 
imposer  l'obligation  d'un  examen  ,  c'est  lui  délé- 


guer une  attribution  qui,  par  «a  nature  et  ses  con- 
séquences, ne  peut  appartenir  qu'à  rautorité  judi- 
ciaire, c'est  renverser  le  principe  même  sur  lequel 
la  loi  repose,  et  sans  lequel  l'exécution  de  celte  loi 
ne  serait  plus  pour  l'administration  qu'une  lutta 
constante  et  un  interminable  débat. 

•  D'antre  part  enfin,  nous  l'avons  déjk  fait  remar- 
quer, sons  un  antre  rapport ,  si  l'administration  se 
trompe,  et  elle  n'est  pomt  infaillible,  si  un  brevet 
est  délivré  pour  un  objet  reconnu  plus  tard  con- 
traire aux  lois,  les  tribunaux  ne  verront-ils  pas  dans 
la  délivrance  même  de  ce  titre  une  sorte  de  juge- 
ment administratif  que  le  breveté  ne  manquera 
pas  d'invoquer,  et  devant  lequel  lenr  scrupule  s'ar- 
rêtera peut-être?  Si  an  contraire  l'autorité  judi- 
ciaire vient  il  passer  outre  ,  il  pourra  exister  sur  le 
même  objet,  contrairement  k  toutes  les  lègies  con- 
stitutionnelles ,  deux  jngements  en  sens  contraire 
émanant  de  deux  pouvoirs  différents,  et  donnant 
ainsi  l'exemple  d'une  contradiction  qui ,  si  elle  ne 
aauve  pas  la  validité  dn  titre,  défendra  le  contreve- 
nant contre  l'application  de  toute  peine. 

«  En  présence  de  ces  conséquences ,  qui  ne  sont 
point  forcées,  nous  avons  cru  qu'après  avoir  posé  le 
principe,  il  fallait  en  accepter  l'applicalion  générale 
et  abaolue. 

«  Une  antre  cause  de  nullité  ressort  des  vices  que 
peut  présenter  la  description  de  l'inventeur.  Il  est 
naturel  que  cet  acte,  émanant  de  loi-même,  toutes 
les  irrégularités  frauduleuses  on  accidentelles  dont 
il  serait  entaché  soient  interprétées  contre  lui. 

I  En  principe,  la  description  doit  contenir  la 
désignation  claire,  précise ,  loyale  et  suffisante  dea 
moyens  du  breveté,  la  nullité  pouvant  également 
se  trouver,  soit  dsns  ce  qui' manquerait,  soit  dans 
ce  qui  aurait  été  ajouté  au-deik  de  ce  qui  est  néces- 
•aire,  si  de  l'insuffisance  ou  de  l'excès  lésnltait  l'im- 
poasibilé  d'exécuter  l'invention. 

•  Aux  causes  de  nullité  qui  viennent  d'être  ex- 

{)0sées  ,  il  y  a  lien  de  joindre  celle  qui  naîtrait  de 
a  violation  des  dispositions  de  l'art.  17,  en  vertu 
desquelles  il  n'est  permis  qu'au  breveté  de  prendre 
un  brevet  de  perfectionnement  k  l'objet  d'un  brevet 
provisoire. 

•  L'art.  33  sti|.nle,  en  outre,  deux  cas  de  dé- 
chéance :  le  premier,  si  Tinvention  n'est  pas  ex- 
ploitée d'une  manière  effective  et  continue  ,  en 
France ,  dans  le  délai  de  deux  ans  de  la  date  du 
dépôt,  on  si  l'exploitation  est  interrompue  pendant 
une  année  ;  le  second ,  si  le  breveté  introduit  en 
France  des  objets  semblables  k  ceux  qui  font  U 
matière  de  son  brevet,  et  fabriqués  k  l'étranger. 

■  La  déchéance  résultant  do  défaut  d'exploita- 
tion est  empruntée  k  la  législation  de  1701  ;  le 
projet  de  loi  y  ajoute,  dans  le  même  esprit,  l'inter- 
ruption d'exploitation  pendant  une  année.  Cette 
déchéance  s'applique  au  breveté  étranger  comme 
au  breveté  français;  la  loi  vent  une  exploitation 
réelle  et  non  nn  simulacre  d'exploitation  ;  elle  ne 
permet  pas  que  le  privilège  accordé  k  l'inventeur 
soit ,  entre  ses  mains ,  une  concession  stérile  pour 
l'industrie,  une  valeur  perdue  pour  la  société. 

■  Par  le  même  motif,  la  loi  ne  peut  permettre 
que  le  brevet  ne  serve  qu'k  créer  k  l'inventeur  un 
monopole  k  l'aide  duquul  il  puisse  ,  sans  concur- 
rence et  an  préjudice  du  travailnalional,  introduire 
et  débiter  en  France  des  produits  fabriqui^s  k  l'é- 
tranger. La  peine  de  la  déchéance  prononcée  con- 
tre cette  fraude  préyiendra  on  abns  contre  lequel 
des  réclamations  se  sont  élevées  avec  raison. 

•  Les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791  laissaient 
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Vloiler  en  France  .  <Vune  manière  tffecllve  el  co.i- 
linne,  l'invention  faisant  l'objet  du  brevet.  Cette 
exploilallon  doit  avoir  Heu  dans  le  délai  de  denx 
ani,  k  partir  de  la  date  du  dépôU 

•  Les  art.  21  k  25  concernent  lea  cessions  totale 
ou  partielle  de  brevets;  les  dUpositiûns  des  deux 
nremiers  articles  reproduisent  celles  de  l  art.  15  de 
la  loi  du  23  mai  1791  ;  l'art.  85  confère  au  cession- 
naire  de  la  lolalité  du  brevet,  on  k  tous  les  cession- 
naires  partiels  dudit  brevet  agissant  ensemble  ouk 
un  seul  d'entre  eux  agissant  au  proûl  de  tous,  le  bé- 
nélice  des  art.  16  ei  17  de  la  loi,  c'est-k-dire  le  droit 
exclusif,  pendanlla  durée  du  brevetprovisoire,daç- 
porter  k  la  découverte  des  changements,  addition' 
ou  perfeclionnemenls,  et,  pendant  toute  la  duip^ 
du  brevet  déûnitif,  le  droit  de  faire  constalery/ 
changements  par  de  simples  certificats  à'M^jl. 
m  Eufin  l'art.  24  décide  que  les  certificats  /^^^ 
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lion  obtenus  par  un  breveté,  profileront 

droit  k  ses  cessionnaires  et  k  ceux  qui 

tenu  de  lui  desTicences  pourl'exploiU' 

invention  ;   le  même   article   ajout 

de  conventions  contraire»,  les  acqr 

garantis  par  un  brevet  principal  »/^ 

faire  exécuter  eux-mêmes,  sur  '  ;ir.,, 

acquis,  les  changements  ou  V^^Ji^JUii 

crils  dans  les  certificats  d' 
«  Le  but  de  ces  di$po»it> 

même:  peu  de  mots  suABr^ 
•  En  général,  les  inve./> 
tiers  n'arrivent  k  l'état  ///        vjersonne  intéressée 
améliorations  succeas»  /  .^,,  ^^   nullité  dans 

ne  manquent  jaœay  y  ^  «i  5  de  Tari.  SI,  c'est- 
qui  traite  avec  le;  y^Qveolion  ou  application 
achète  son  inven'  ,'j^^|yn  ,;  elle  n'est  pofs  soscep- 
du  temps,  qu'ur  /°  termes  de  l'art,  d,  on  bien 
entachée  des-       "^« '"  •         .     ,    .       - 

mière 
quele  ces'^/;^,r'-'.^j^^,j,, 

)Our  perfection' 

revêt  provisoire 


^^ 
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'''"  "'/i^^Jécalion  de  l'invention,  ou  ne 
^J^^'/Y'Lt  véritables  moyens  de  l'inventeur, 
payer  k  »/^^^>  %^n  bi*evot  délivré  pour 
valeur  ''^^li'l'^,  à  l'objet  d'un  brève 
P^'^/x/^'^/tiae  le  breveté  lui-même. 
8^y  />'Cel  *era  l'effet  du  jugement  intervenu 

y  "'i-on  s'en  lient  aux  rè;;les  du  droit  ciVil  sur 
«J'    de  la  chose  jugée,  le  jugement    ue  sera 
,.  '  iiW«  tl'*^''''  "•V"«I'*^  'l"®  P*""  '*"*  parties,  leurs 
^,Ls  ou  ayanl».cau.e  ,   en  sorte  que  le  proce* 

*  rra  toujours  reuaîire  avec  des  tiers,  saus  qu  «u- 
Ke  décision  vieuue  jamaU  âs.urer  au  pubHc  ou 
fl  breveté  la  paisible  jouissance  de  leurs  droits  ;  et 

•  afin  d'éviter  cet  iucouvéïiient ,  on  accorde  au 
îigement  force  de  chose  jugée  pour  et  contre  les 
iiors,  on  donne  évidemment  naissuuce  h  des  actions 
collusoires  dont  le  but  el  le  résultat  seiont  de  pro- 
curer au  breveté  un  facile  succès,  et  de  le  mettre 
ainsi  à  l'abri  des  d«maoiles  eu  nullité  ou  eu  dé- 
chéance les  iiiieui fondées,  inconvénient  tellement 
grave  qu'il  rend  ce  dernier  système  tut.èiemenl 
inadmissible. 

«  Mais  nous  avons  pensé  qu  on  pouvail,  en  main- 
tenant  ici  U  «ègle  du  drojt  ci>il  sur  les  effets  de  la 
chose  jugée,  donner  au  miuistère  puUiC ,  toutes 
les  fois  que  la  nullité  ou  la  déchéance  aura  été 
prononcée  sur  la  demande  d'une  partie  privée, 
une  action  spéciale  en  uull.lé  ou  en  déchéance  que 
nous  avoiii  appelées  ubtoUet,  Tel  est  l'objet  de 
i'ai  t.  37.  Celle  action  ,  qui  appartient  encore  au 
wiinis  ère  public  dans  le  cas  où  la  dt  couverte  ,  iu- 
vention  ou  applicatioa  brevetée,  est  conlraire  k 
l'ordre  ,  k  U  sûrelé  publique  ,  aux  boniKi  mœurs 


p7o;^"''^'^ 

.aiier  dispose  que  *,'  i.  j 

.entre  un  oa  P^ZTeT'''^'''^^^ 
„,  contre  le  tilul««;e  à^J'^\*  elJe  «,r.WÏ 
devant  le  tribunal  à^^^omf  d,  ce  dernieî:^ 
.  Cette  exception  k  l  art.  5»  du  Cod,  de  proéé- 
dure  civile  est  suffi5afl»n»«|l  œotiviie  :  le  bitrwe 
transporte  souvent  ses  droits  à  de  nombrem  00. 
sionnaires,  pour  différente»  partie* du  royaam.,  et 
il  serait  trop  rigoureux  de  le  contraindre  *afl«r 
défenrlre  k  l'action  en  nullité  on  en  décbéaoee, 
partout  où  s-i  trouve  un  de  ces  ceMionoaires.  Tooit        ' 
action  de  cette  nature  est  d'ailleurs  dirigie  cmtra 
lui  plu»  que  contre  les  antres  défeBdeon  dnt  g 
sera  pi-esque  toujours  le  garant. 

•  L'art.  Sô^oumel  les  acUous  qui  nom  ocopat 
à  la  (orme  prescrite  pour  les  matières  nmmain 
par  les  aru  (|05  et  suivant»  du  Code  de  fiocWKe 
civile. 

«  Les  contestations  relalives  aux  breveUd  u»m- 
tion,  (luûique  soumises  k  la  juridiction  civile.wl,  ■ 
U  laut  le  reconnaître  ,  une  très»grantie  snalopi  ^  j 
avec  les  raatièras  commerciales  pour  lasqoe^^"  '*i 
législateur  a  dû  établir  une  procédure  abce|éa,«i  i 
elles  réclament  une  décision  d'autant  plasprosfK  .  '■ 
que  ta  jouissance  excUi^ive  qui  fait  l'objet  du  pconi  r 
est  temporaire,  et  que,  dans  le  cas  où  l' action  f*-  1 
judicielle  à  une  poursuite  en  cunirefaçon,  elle  lert  1 
souvent  précédée  de  "la  saisie  d'objeu  prètenitt 
coulrefdiis. 

«  Quant  k  la  communication  an  procureani^ 
roi ,  prescrite  par  le  même  art.  3ô,  elle  est tbffi>'  | 
sainment  motivée  par  la  iiatare  mëmedecei^ 
mandes,  qui  intéressent aaplashaat point  Ulib*'^^ 
iiidustrielie,  el  parla  nécessité  ,  pour  ce  magiil'*^ 
d'apprécier  toutes  les  parties  d'une  affaire  irH»l)«  ' 
réaul  tal  peut  lui  ouvrir  une  action  qu'il  a«  doii  W* 
tenter  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause. 

«  L'art.  UO  détinit  la  contrefaçon  ,  «t  prooootf 

contre  ce  délit  nue  ameacl«  de  10U  fr.  k^iMMCr. 

«  L'art.  41  punit  d'une  amende  de  25  ft.  [ 

500  fr.  les  introducteurs  ou  ddjilanls  d'objeu  co|. 

trefaits. 

.  Ces  amendes sonl  celles  que  l'^rl.  427  daCudi 
pénal  applique  k  la  coutief*coa  ai  lisique  oq  lin». 

rima     tLAIif  nnn    noiafc  avnns  t^-È,  A •         *  .         ^  UUC* 


raiie,  sauf  que  nous  avons  cru  devoir 


**»««ilefl\B. 


Irodacleur  «u  débitint  plutôt  qu'au  cunir  U 
lui-mèiue.  ^Ucteoi 

«  Le  mot  tcitmment  nous  a  paru  égaler, 
voir  dire  ajouté  dan»  U  dispositiun  r«i^^^  ''** 
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^nu.  qoi ,  k  la  différence  du 

luème  un»  uégligence  ou 

■)t  impntable  ,    ignorer 

<)aaUlé  des  objet»  doot 


MS 


V 


'^appliquer 

^«r  la  loi 

joyen 

«'ils 


aV 


\* 


uco, 
.lit  cetaclioBt, 
^luenl  k  une  pour- 


w ,  en  Toe  de  la  plus  grande 

,  a  laisser  ici  le  juge  de  PaclioQ 

t>lion,  et  à  ne  point  faire  de  moyens 

'  OQ  de  déchéance  une  question  piéjndi- 

mile}  mais  les  nombreuses  affaires  dont  sont 

-^«hargés  les  tribunaux  correct  ion  oels  dans   les 

r»nds  centres  de  population,   où  se  produisent 

Maqoe  lonles  les  actions  en  contrefaçon  ,  et  U 

^■«oiede  relarder,  psr  une  instruction  et  des  dé- 

'au purement  civils,  l'expédition  d'affaires  d'an- 

>ntplus  argentés  qu'elles  entraînent  souvent  une 

«leniioi 


r.  l*î  •?*  **•  "*"•  ^  *'•'■*•  *'  *^  pronoiioe  la 

nollilé  de  U  saisie  on  description  «  êMos  préJMUtt 

de  tous  doinmages4al4r«U,  si  le  requérant  nV  a 

pas  donné  aaile  dans  an  délai  délarminë.  Dea  ael« 

„  ....  •«»»•»  rigoarenx»  al  la  aaiaie  soriont ,  peuvent  poriar 

i  une  récidive  spé-     nn  grava  préjudice  ï  la  parMmaa  cliea  laMeUa  ea 

\  «n  eiapri*on-     les  opère.  Si  donc  on  l'a  faii  mécbaainenl  .«m 

*ail  auffisam-     seulement  légèrement  et  sans  cansa,  an  sorte  qn'on 

n*ose  pas  y  donner  suite ,  on  est  tenu  de  réparer, 

conformément  an  droit  commun,  la  domman 

qu'on  a  pn  caoaer  psr  aa  fauta. 

«  L'art.    48  qui  prononce   la  confiscation  daa 

objeU  contrelaits  an  profil  du   breveté  ou  de  aaa 

T      ayanu-droil  a  été  paisé  dans  les  art.  427  et  439  dm 

Code  pénal  ;  mais  le  projet  de  loi  prescrit  la  remiaa 

de»  obJHts  en  nature  et  sans  «te  le  plaignant  ait 

♦isoin  de  justifier  de  sou  préjudice. 

TITRE  VL 

m  L'art.  40  charge  le  gouvemenaent  de  praacrira 
.  les  nMsoras  nécesssires  pour  Texécniion  de  la  loi. 
.»  ac-  On  règleouent  d'administraiioa  publiqtta  devra  déb 
terminer,  en  effet,  U  forme  des  titres,  actes,  pro« 
oès-verbanx  et  antres  pièces  asaenticUes  éooaeéea 
dans  les  art.  1,  ô,  7,  ft.  11. 1»,  16  et  21  ;  il  arrêtera 
en  outre  les  dispositions  propres  à  assurer  l'exéco» 
tion  uniforme  de  la  loi. 

■  Le  même  article  stalna  qué  la  loi  n*a«ra  effet 
qoe  six  mois  après  sa  promulgation,  et  ce  délai  est 
nécessaire  pour  la  publication  du  règlement  et 
l'envoi  des  instructions. 

t  i£ofin ,  le  dernier  article  prononce  l'abroge- 
tion  de  toutea  les  dispositions  législativea  anté*. 
rieures. 


«  Tels  sont.  Messieurs  les  psirs,  les  moti&  pria» 
cipanx  de»  dispositions  du  projet  de  loi  qae  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter;   nous  avont 


«en  ion  préventive ,  nous  ont  déterminés  à  près-  évité  dans  ceUa  matière  eMentiellement  pratique 
w«  le  renvoi  de  la  question  préjudicielle  devant  et  qui  touche  aux  plus  graves  intérêts  de  rindostria» 
HriboDsox  civils ,  en  fixant  un  délai  dans  lequel      toute*  les  discussions  purement  théoriques  ou  nhi- 


prevena  devra  se  pourvoir, 
Lw  aclioDs  préjudicielles  en  nullité  ou  en  dé- 


Jéince sont  naturellement  soumises  k  la  procédure 
«»ûx  autres  règles  qui  composent  la  section  2  d» 
'  'j.'*'.  °>*iï  nous  avons  cru  devoir  les  dispenser  da 
Preliminsire  de  concilisiion.  Des  poursuites  rigou- 
«weidfji  commencées  ne  laissent,  en  effet  ,  aa- 
""«ffcaoce  de  succès  à  ce  préliminaire,  qui  ne  fe? 
î»  «or»  que  retarder  une  décision  qoi  a  besoin 

'reaauiaot  plus  prompte,  qu'elle  devra  souvent 
fonoDcraur  le  résultai  d'une  saisie. 

'  |''arl.  45  règle  les  formalités  de  la  saisie  ou 
•■«riplion  de»  objets  contrefaits,  k  la  requête  du 
f^eleoudese»  ayaoïs-droit ,  et  remphcera  très- 
|«nl«<geusement  une  des  parties  les  plus  défec- 
*'»»«»  de  la  légifcUlion  actuelle  sur  la  matière. 

•  ^«partie  lésée  a  le  choix  de  procéder  par  voie 
'«iMe  00  par  voie  de  simple  description  ,  si  elle 
O'i  celle  dernière  mesure  suffisante  pom*  la  con- 
Vwi"  ^^  '****  *^  **  conservation  de  ses  droits. 

'*Jle devra,  dan»  les  deux  cas,  faire  procéder 
"oiuier,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
^i  do  tribonal  de  première  instance. 

•  J-orjqo'elle  demandera  l'antorisalion  de  saisir. 
Président  pourra ,  s'il  le  juge  convenable,  lui 
^Pwer  OQ  cautionnement  dont  la  montant  sera 
,.J°Î'°*  P»f  l'ordonnance  et  devra  être  consigné 
'»»*  l«  saisie. 

rlf ''  '^'^pO'îUons,  ainsi  que  les  antres  formalités 


Iwophiquesquî  auraient  pu,  en  appelant  de  nou- 
veau le  débat  sur  dea  questions  résolues  par  la  lé- 
gislation aciaelia  ,  ébranler  les  principes  qui  en 
font  la  force. 

•  Nous  ne  vous  proposons  aucun  changemen4 
dans  les  dispositions  fondamentale»  de  cette  légis- 
lation ;  nous  maintenons  le  brevet  d'invention 
comme  titre  de  l'inveotear  ;  nous  maintenons  la 
dorée  de  cinq,  dix  on  qainae  années  assignée  k  ce 
titre;  nous  maintenons  surtout  et  nous  fortifions 
même  U  règle  de  la  délivrance  des  brevets  sans 
examen  préalable  ,  règle  en  vertu  de  laquelle  l'ad- 
ministration se  borne  «  donner  acte  de  ce  qu'on 
loi  demande  régulièrement  quant  k  la  forme, 
laissant  toutes  le»  dillkultés  relatives  aux  droits 
des  inventeurs  i  l'appréciation  des  (ribunans,  seuls 
juges  compétents  pour  prononcer  sur  des  ques- 
tions de  propriété,  de  validité  de  titres,  de  fraude 
et  d^application  des  lois  pénales. 

•  Le»  innovations  lesplus  importante»  consistent 
dans  la  création  du  brevet  provisoire  de  deux  an- 
nées, création  qui  sera  si  favorable  aux  inventeurs, 
et  dans  la  suppression  des  brevets  d'importation  , 
qui  étaient  devenus  si  préjudiciables  aux  inléiêts 
de  notre  industrie. 

•  Le  projet  de  loi  reconnatl  et  assure  le  droit 
des  Inventeurs  étrangers;  c'est  un  hommage  qui 
était  dû  au  génie  industriel  des  peuples,  nos  émules 
dans  la  carrière  des  arts  utiles  ;  c'est  an  appel  k  la 
réciprocité,  véritable  fondement  du  dfoit  public 
des  nations. 
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«  La  loi  détermine  «Tec  précision  les  caases  de 
nullité  e(  de  déchéance  des  brevets;  dans  an  sys- 
tème qui  accorde  k  rinveolenr,  k  ses  risques  et 
périls»  tout  ce  qoMl  demande ,  il  était  nécessaire  da 
marquer  les  écoeils  avec  soin  ,  et  de  réserver  ex- 
pressément k  la  société  le  droit  da  reprendre  tout 
ce  qni  In*  appartient. 

«  Enfin  ,  Doos  avona  introduit  dans  le  projet  * 
pour  la  procédure  relative  aux  action»  en  nullité 
et  en  décnéance  et  aux  poorsuites  en  contrefaçon i 
des  dispositions  spéciales  qui  «  sans  cesser  d*ètre  en 
harmonie  avec  les  règles  ordinaires  de  notre  droit 
civil  et  criminel ,  nous  ont  paru  les  plus  propres  k 
assurer  aux  inventeurs  une  bonne  et  prompte 
justice. 

PROJET  DE  LOI. 
TITRE  I".   DiSPOsiTioNf  oftaÉR&Las. 

•  Art.  1".  Toute  nouvelle  découverte  ou  inven- 
tion dans  tous  les  genres  d*indastrie  confère  k  son 
auteur  un  droit  de  jouissance  entière  et  exclusive, 
pour  le  temps  et  sous  les  conditions  qui  seront 
ci-après  déterminées. 

•  Ce  droit  est  constaté  par  des  titres  délivrés  par 
le  gouvernement ,  sons  le  nom  de  brevets  dMn- 
tention. 

«  Art.  2.  Sont  susceptibles  d'être  brevetés  : 
■  L'invention  de  nouveaux  prodails  industriels  ; 
«  L'invention  de  nouveaux  mo}ens,  ou  Tappli» 
cation  nouvelle  de  mojens  connus  pour  Tobten- 
tion  d'un  produit  industriel. 

«Art.  3.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'élre  brevetés: 
«  Les  principes  ,  méthodes ,  systèmes ,  et  gêné' 
ralement  toutes  découvertes  ou  conceptions  pure- 
ment scientifiques  ou  théoriques  ; 

•  Les  plans  et  combinaisons  de  crédits  ou  de 
finances. 

•  Art.  A.  La  dorée  des  brevets  sera  de  cinq ,  dix 
ou  quinze  années. 

•  Chaque  brevet  donnera  lieu  au  paiement 
d'une  taxe  qui  est  fixée  ainti  qu'il  suit ,  savoir  : 

«  500  fr.  pour  un  brevet  de  cinq  ans  ; 
«  IfOOO  fr.  pour  un  brevet  de  dix  ans; 
«  1,500  fr.  pour  un  brevet  de  qninxe  ans. 

TITRE  n.    Dbs  pobua Lires  rblativbs  a*l&  déli- 

VRAMCa   OSS   BXBVSTS. 

Sbctiom  P*.  D«$  demantUi  di  brneti, 

«  Art.  5.  Quiconque  voudra  obtenir  un  brevet 
d'invention  devra  déposer  sous  cachet ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  de  son  département ,  une 
demanda  contenant  : 

«  1*  Sa  requête  ; 

I  2°  Une  description  de  la  découverte,  invention 
on  application  faisant  l'objet  du  brevet  demandé; 

«  3°  Les  dessinr  ou  échantillons  qui  seraient  né- 
cessaires pour  rintelligence  de  la  description  ; 

«  Et  h*  un  bordereau  des  pièces  déposées. 

•  Art.  6.  Aucune  demande  ne  devra  compren- 
dre plus  d'un  objet  distinct. 

■  La  requête  ne  contiendra  aucune  restriction  , 
condition  ou  réserve. 

•  La  description  ,  sur  papier  au  timbre  de  1  fr. 
50  c,  devra  être  entièrement  écrite  en  françab  , 
sans  altérations  ni  surcharges;  les  mots  rayés  nuls 
comptés  ;  les  pages  et  les  renvois  paraphés.  Elle  ne 
devra  contenir  aucune  dénomination  de  poids  ou 
de  mesures  autrea  que  celles  qui  sont  portées  an 
tableau  annexé  k  la  loi  da  A  juillet  1837. 

«  Lea  desains  seront  tracés  k  l'encre  et  k  l'échelle 
métrique. 


•  Un  duplicata  de  la  descriplioa  et  des  deuÎM 
sera  joint  à  chaque  demande. 

■  Tontes  les  pièces  seront  signées  par  le  deat»* 
deur  ou  son  représentant  dont  le  pouvoir  r«(cri 
annexé  k  la  demande. 

•  Art.  7.  Aucun  dépôt  ne  sera  reço  qa«  nrU 
production  d'un  récépissé  constatant  le  venemrBl 
d*une  somme  de  200  fr.  i  valoir  sur  le  monUat 
de  la  taxe  du  brevet. 

«  Un  procès-verbal  «  dressé  sans  frais  par  \»w 
crétaire  général  de  la  préfecture  etsigoépirk 
demandeur,  constatera  chaque  dépôt  en  énonçai 
le  jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces. 

«  Une  expédition  dudit  procès-verbal  tara  n* 
mise  au  déposant,  moyennant  le  remboarwiacat 
des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement. 

t  Art.  8.  La  date  du  dépôt  constiloers  lepofst 
de  départ  des  droits  et  des  obligations  da  brenU 
et  de  la  dorée  de  son  brevet. 

Sbctiom  II.  Dt  la  dMnrmut  an  krmtt, 

•  Art.  9.  Aussitôt  après  l'enregiitremeot  da 
demandes ,  et  dans  les  dix  )0urs  de  la  date  dn  dé> 
pôt,  les  préfets  transmettront  les  pièces  lo  misiiln 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sooslecscbeliii 
l'inventeur,  et  en  y  joignant  le  procèi-verbal  di 
dépôt ,  le  récépissé  constatant  le  versement  dili 
taxe ,  et  le  pouvoir  mentionné  dans  l'art.  0. 

I  Art.  10.  A  l'arrivée  des  pièces  au  mloistèfeà 
l'agriculture  et  du  commerce,  il  sera  proc&Ui 
l'ouverture,  k  l'enregistrement  et  k  l'exp^liM 
des  demandes  dans  l'ordre  de  leur  réception. 

•  Art.  11.  Les  brevets  dont  la  demande  avitté 
régulièrement  formée,  seront  délivrés,  saniexainta 
préalable,  aux  risqnes  et  périls  des  demandeoni 
et  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  delanoomaU 
ou  du  mérite  de  l'invention  ,  soit  de  la  liJiiiUoi 
de  l'exactitude  de  la  description. 

«  Un  arrêté  du  ministre  constatant  la  r^vili 
de  la  demande  sera  délivré  au  demandeur  cl  cM* 
slilaera  le  brevet  d'invention. 

«  A  cet  arrêté  sera  joint  le  duplicata  eertifit^ 
la  description  et  les  dessins,  mentionné  dans  rj(l>i 
après  que  la  conformité  avec  l'expédition  origisii* 
en  aura  été  reconnue  et  établie  an  besoin. 

«  La  première  expédition  du  brevet  sera  dâi^ 
sans  frais.  Toute  expédition  ultérieure  doancn 
diroil  au  paiement  d'une  taxe  de  50  fr. 

«  Art.  12.  Toute  demande  irrégulièrement  fff* 
mée  sera  considérée  comme  nulle  et  non  aTenot; 
la  somme  versée  restera  acquise  au  irésor;  mai»» 
en  sera  tenu  compte  au  demandeur  s'il  reproJoil 
sa  demande  dans  un  délai  de  trois  mob. 

•  Art.  13.  Après  la  délivrance  du  brevet,  et  diai 
les  deux  années  qui  suivront  la  date  do  procii- 
terbal  de  dépôt  mentionné  k  l'art.  7,  les  breveta 
déclareront  au  secrétariat  de  la  préfecture  qui  <v* 
reçu  co  dépôt,  la  durée  qu'ils  entendent  assigner  1 
leur  brevet,  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  A. 

•  Cette  déclaration  devra  être  accompagnée  J* 
récépissé  constatant  le  paiement  du  compilait* 
de  la  taxe  du  brevet ,  et  elle  sera  constatée  pir"> 
procès-verbal,  dans  la  forme  prescrite  k  l'art.  7- 

«  Les  breveU,  k  l'égard  desouels  celle  forœiljW 
n'aura  pas  été  remplie  avant  Texpiralion  do  dd»' 
ci-dessus,  seront  de  nul  effet  pour  l'avenir,  et  1 1»' 
vention  qui  en  était  l'objet  sera  acquise  an  dototio» 
public. 

«  Art.  14.  Une  ordonnance  royale ,  insérée  ai 
Bulletin  des  lois ,  proclamera  ,  tous  les  trob  mo^* 
les  brevets  dont  la  dorée  anra  été  déteraÎBétptf 
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k  dëdaraUoii  qui  précède.  Un  extrait  de  cette  or- 
donnance sera  délivré  à  chaqae  breveté  en  ce  qai 
le  concerne. 

•  ArU  15.  La  dorée  des  brevets  déûnilib  ne 
poorra  être  prolongée  dans  encan  cas. 

SaCTiOH  m.  Dm  etrtifiaUs  ^addition. 

I  Art  10.  Le  breveté  aura ,  pendant  toute  la 
dnrée  de  son  brevet,  le  droit  d'apporter  h  son  in» 
venlion  des  changements,  perfeciioniieiueuls  on 
additions,  en  remplissant,  pour  le  dépôt  de  sa  de- 
mande, les  formalités  déterminées  par  les  art.  5| 
6  et  7. 

I  Ces  changements,  perfectionnements  ou  addi* 
tioDs  seront  constatés  par  ûti  certificats  délivrés 
dans  la  même  forme  et  qui  auront  la  môme  durée 
que  le  brevet  principal. 

I  Chaque  demande  de  cenificat  d'addition  don- 
nera lien  an  paiement  d'une  laie  de  20  fr. 

I  Art.  17.  Nul  autre  que  le  breveté  ne  pourra, 
pendant  la  durée  du  brevet  provisoire,  obtenir  va- 
lablement nn  brevet  pour  un  changement,  perfac- 
tioonemenl  ou  addition  à  l'objet  du  brevet  pri- 
mitif. 

m  Art.  48.  Tout  breveté  qui,  ponr  un  change- 
ment, perfectionnement  ou  addition,  voudra 
prendre  un  brevet  principal  de  cinq,  dix  on  quinxe 
années,  an  lieu  d'un  certificat  d'addition  eipirant 
avec  le  breTel  primitif,  devra  remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  5,  ô  et  7,  et  acquitter  la  taxe 
meationnëe  dans  l'art.  4  •  suivant  la  dnrée  qu'il 
assignera  audit  brevet. 

•  Art.  19.  Quiconque  anra  obtenu  nn  brevet 
pour  une  découverte,  invention  on  application,  se 
rattachant  k  l'objet  d'un  autre  brevet,  n'aura  aocun 
droit  d'exploiter  l'invention  déjk  brevetée ,  et ,  ré- 
ciproquenacnt,  le  titulaire  du  brevet  primitif  ne 
pourra  exploiter  l'ioveution  objet  du  nouveau 
brevet. 

Sectios  IV.  De  CexploUaUon  tt  de  la eea'un  des  brtveti, 

■  Art.  20.  Tout  breveté  sera  tenu  d'exploiter  en 
Yrance,  d''une  manière  efTerlive  et  continue,  et 

dans  un  délai  de  deux  ans,  k  compter  de  la  date  du 

SrocëvTerbal  de  dépôt,  Tinveulion  faisant  l'objet 
e  son  brevet. 
«  Art.  21*  Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité 
ou  partie  de  la  propriété  de  son  brevet. 

■  La  cession  totale  on  partielle  d'un  brevet,  soit 
I  titre  gralait,  soit  h  titre  onéreui,  ne  pourra  èire 
fsite  qna  par  acte  passé  devant  notaire. 

m  Aacnne  cession  ne  sera  ?alable ,  k  l'égard  des 
liera,  qu'après  avoir  été  enregistrée  an  secrétariat 
le  la  préfecture  de  chacun  des  départements  du 
lomicile  des  parties. 

■  Cet  enregistrement  sera  fait  sur  la  production 
!t  le  dépôt  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de 
essîon  et  donnera  lieu  ,  pour  chaque  cession  ,  an 
laiement  d'une  taxe  de  20  fr. 

«  Art.  22.  Une  expédition  de  chaque  procès- 
erb«l  cl^enregistrement,  accompagnée  de  1  extrait 
e  Pacte  decesaion  ci-dessos  mentionné,  sera  trans- 
lise  par  les  préfets  an  ministre  de  l'agriculture  et 
a  couamerce  ,  dans  les  dix  jours  de  la  date  du 
rocè»-verbaI. 

m  11  sera  teon  an  ministère  de  l'agriculture  et  du 
>sDnaerce  on  registre  snr  lequel  seront  inscrites 
s  cessions  intervenues  sur  chaque  brevet,  et,  tons 
t»  Iroi»  mois,  une  ordonnance  royale  proclamera, 
BU»  la  forme  déterminée  par  l'art.  16,  les  cessions 
tr^gisttiu  pendant  It  trimestre  aspiré. 


«  Art.  23.  Le  ceasionnaire  de  la  totalité  des 
droits  d'un  breveté ,  on  acà  coneeaionnairea  par- 
tiels agiaant  ensemble,  on  un  seul  ceMioonaire 
agissant  an  prolU  de  tous,  jouiront  du  bénéfice  des 
art.  16  et  17. 

•  Art.  24.  Les  cessionnaires  d'un  brevet  et  ceux 
qui  auront  acquis  du  breveté  une  licence  ponr 
1  exploitation  de  sa  découverte  ou  invention  ,  pro« 
fileront  de  plein  droit  des  certificats  d'addition  qui 
lui  seront  ultérieurement  délivrés.  Ils  pourront  en 
lever  une  expédition  <in  ministère  de  l'agricnlture 
et  du  commerce,  moyennant  un  droit  de  20  fr. 

■  A  moins  de  conventions  contraires,  les  acqué- 
reurs d'ob}els  brevetés  auront  également  le  droit 
d'appliquer  ou  de  faire  appliquer  h  ces  objets  les 
changements,  perfectionnements  ou  additions  ga« 
ranlia  par  les  certificats  ci-dessus. 

Sbctioh  y.  De  la  emnmunieation  et  de  la  pakliee^tim  deê 
deicriptioni  et  deisins  de  brevet», 

•  Art.  25.  Les  descriptions,  dessins,  échaotillona 
et  modèles  des  brevets  délivrés  ,  resteront  déposés 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  où 
ils  seront  communiqués ,  sans  frais ,  k  toute  réqui* 
sition. 

•  Il  ne  pourra  être  pris  aucun  calque,  croquis  ou 
note  sur  ces  pièces,  échantillons  ou  modèles. 

«  Art.  26.  Les  descriptions  et  dessins  de  breveta 
devenus  définitifs,  conformément  à  l'art.  43,  ainsi 
que  les  descriptions  et  dessins  des  inventions  tom- 
bées dans  le  domaine  public,  aux  termes  du  même 
arliclu,  seront  publiés,  soit  textuellement,  loit  par 
extrait. 

Il  sera  en  outre  publié ,  au  commencement  de 
chaque  année ,  un  catalogue  des  brevets  délivrés 
dans  le  courant  de  Tannée  précédente. 

•  Art.  27.  Le  recueil  dea  descriptions  et  dessina 
et  le  catalogue,  publiés  en  exécution  de  l'article 
précédent,  seront  déposés  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  secrétariat  de  chèque 
préfecture,  où  ils  pourront  èlra  consultés  sans  frais* 

TITI\B  III.  Dxs  uaoïTs  oas  étrxmobrs. 

«  Art.  28.  Les  étrangers  résidant  en  France 
pourront  y  obtenir  des  brevets  d'invention. 

t  Art.  29.  Tont  étranger  qui  aura  obtenu,  dans 
son  pays,  on  brevet  pour  une  découverte  ou  inven- 
tion susceptible  d'être  brevetée,  aux  termes  des 
art.  1  et  2.  pourra  obtenirr  en  France,  on  brevet 
pour  la  mémo  découverte  ou  invention  ,  si  la  réci« 
procité  est  accordée  aux  Français  par  les  lois  de  la 
nation  k  laquelle  il  appartient. 

■  La  dorée  du  brevet,  dans  le  cas  prévn  ci-dessus, 
ne  pourra  ni  excéder  celle  du  brevet  étranger,  ni 
s'étendre  au-delà  do  maximum  de  quinxe  années. 

m  La  taxe  è  payer  par  le  demandeur  sera  fixée  k 
raison  de  100  fr.  pour  chaque  année. 

•  Le  demandeur  devra  joindre  h  sa  demande, 
outre  les  pièces  énoncées  dans  l'urt.  5.  une  expédi- 
tion authentique  de  son  brevet  étranger. 

•  Art.  30.  Les  formalités  et  conditions  détermi- 
nées par  la  présente  loi  seront  applicables  aux 
brevets  demandés  ou  délivrés  en  exécution  des  deux 
articles  qui  précèdent. 

TITRE    IV.    D«S    HULLlTfcs    et    DfcCHtAUCaS    BT    nis 
ACTIONS  T  KBL4TIVBS. 

Sbctioh  I".  Dei  nidlUés  et  déekianeee. 
m  Art.  31.  Seront  nuls  et  de  nul  effet  lesbrtvel^ 
délivrés  dans  les  cas  suivants,  savoir: 
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•  l*Si  la  d^oaverte,  ioTention  oa  application 
n'ui  pas  noovelle  ; 

«  2*  Si  la  dëconterte  »  inTention  oa  application 
ii*eft  paa,  aax  ternes  de  l'art.  3»  susceptible  d'élre 
brevetée  ; 

«  3" Si  ladëconverte,  invention  on  application  est 
reconnue  contraire  h  Tordre  oo  k  h  sûreté  publique, 
aiu  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du  royaume  ,  sans 
préjudice  des  peines  qui  pourraient  être  encourues 
pour  la  fabrication  ou  le  débit  d'objets  prohibés; 

•  ft»  Si  la  description  jointe  an  brevet  n'est  pas 
•nlBsante  pour  l'exécution  de  l'invention,  ou  si  elle 
n'indique  pas  d'une  manière  complète  et  lojale 
1m  véritables  moyens  de  l'inventeur  ; 

■  5*  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  17. 

•  Art.  32.  Ne  sera  pas  répntée  nouvelle  toute 
âécouverle ,  invention  ou  application  qui,  en 
France  ou  à  l'étranger,  et  antérieurement  k  la  date 
du  dép6l  de  la  demande,  aura  reçu,  soit  par  la  voie 
de  l'impression  ,  soit  de  toute  antre  manière,  une 
pnblicilé  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée. 

«  Art  33.  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  : 
1*  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation 
sa  découverte  ou  invention,  en  France,  dans  le 
délai  déterminé  par  l'art  20,  ou  qui  aura  cessé  de 
l'exploiter  pendant  plus  d'une  année  { 

•  2*' Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des 
objets  fabriqués  en  pays  étranger,  et  semblables  k 
cenx  qui  sont  garantis  par  son  brevet. 

Section  II.  De$  aet'ums  en  nutliU  tt  tn  déchéance. 

n  Art.  m.  L'action  en  nullité  et  Taction  en  dé- 
chéance pourront  être  exercées  par  toute  personne 
y  ayant  intérêts 

•  Ces  actions ,  ainsi  que  toutes  contestations  re- 
latives à  la  propriété  des  brevets ,  seront  portées 
devant  lea  tribunaux  civils  de  première  instance. 

•  Art.  35.  Si  la  demande  est  dirigée  contre  nn 
on  plusieurs  cessionnaires  partiels  et  contre  le  titn- 
laire  dn  brevet,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal 
dn  domicile  de  ce  dernier. 

«  Art.  36.  L'afifaire  sera  instruite  cl  jugée  dans  la 
forme  prescrite,  pour  les  matières  sommaires,  par 
les^  art.  A05  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile.  Elle  sera  communiquée  au  procureur  du  roi. 

«  Art.  37.  Dans  tons  lea  cas  où  un  jugement  on 
arrêt  prononçant  la  nallité  on  la  déchéance  d'ua 
brevet  aura  acquis  force-  de  chose  jugée,  et  dans  le 
cas  prévu  an  n.  3  de  l'art.  SI ,  le  ministère  public 
pourra  se  pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité 
ou  la  déchéance  absolues  dn  brevet. 

«  Art.  38.  Dans  toute  instance  introduite  en  eié- 
cntion  de  l'article  qui  précède,  le  ministère  public 
devra  mettra  en  cause  tous  les  ayants  droit  an 
brevet,  dont  les  titres  auront  été  enregistrés  an  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  conformé- 
ment k  l'art.  22. 

«  Art.  39.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéanct 
absolue  d'un  brevet  aura  été  prononcée  par  juge- 
ment on  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il 
en  sera  donné  avis  sa  ministre  de  ragricullure  et  dn 
commerce,  et  la  nullité  ou  la  déchéance  sera  publiée 
dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  1 A  pour  la  pro- 
clamation des  brevets. 

TITRE  y.  Db  la  ooHTaBPsçoii  bt  dbs  pûmes. 

■  Art.  AO.  Toaie  atteinte  portée  aux  droits  du 
breveté,  soit  par  la  fabrication  de  produits,  soit  par 
remploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet, 
constitue  le  délit  de  contrefaçon. 


•  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  ce  délit 
aéra  puni  d'une  amende  de  100  fr.  h  2,000  fr. 

•  Art.  /kl.  Ceux  qui  auront  sciemuQenlTeodaoa 
exposé  en  vente,  on  introduit  sur  le  territoire frin- 
çais,  un  on  plusieurs  objet  s  contrefaits,  seront  puii 
d'une  amende  de  25  k  500  fr. 

■  Art.  A2.  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  pro- 
noncé, outre  l'amende  portée  aux  dent  article 
précédents,  nn  emprisonnement  d'en  moiikiii 
mois ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  ftO ,  et  de  liait 
jours  k  deux  mois,  dans  le  cas  prévu  par  fart. il. 

•  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rende  contre  le 
prévenu ,  dans  les  cinq  années  antérieures,  au 
première  condamnation  pour  un  des  délits  préns 
par  la  présente  loi. 

«  Art.  A3.  L'art.  A08  dn  Gode  pénal  poom  Itn 
applioué  aux  délits  prévus  par  les  dispositioni  <|« 
précèdent. 

•  Art.  an.  L'action  correctionnel' e  pour  l'ippU* 
cation  des  peines  ci-dessns  ne  pourra  être  eiercét 
par  le  ministère  public  que  sur  h  plainte  dib 
partie  lésée. 

«  Art.  A5.  Si  le  prévenu  fait  valoir  ponr  n  dé* 
fense  lea  moyens  de  nullité  ou  de  déchéance, M 
soolève  des  questions  relatives  k  la  propriété  da 
iM'evet.  le  tribunal  surseoira  k  statuer  et  le  reonm 
h  se  pourvoir,  sans  préliminaire  de  conciliation, d^ 
vaut  le  tribunal  civil  compétent,  dans  un  délit  qv 
sera  déterminé  par  le  jugement. 

•  Art.  AO.  Lea  propriétaires  de  brevet  poerroot. 
en  vertu  d'une  ordonnance  dn  président  du  Iriboaii 
de  première  instance,  faire  procéder  partons  lwi>- 
siers  k  la  désignation  et  description  détaillée,  *Tet 
ou  sans  saisie,  des  objets  prétendns  rontrefaits. 

«  L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête 
et  sur  la  repré^Ncntation  da  brevet. 

•  Lorsqu'il  y  aura  litn  k  la  saisie,  ladite  ordon- 
nance pourra  imposer  an  requérant  nn  caationB^ 
ment  qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  d'j  Cm* 
procéder. 

t  11  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  oIfO 
décrits  ou  saisis,  tant  de  l'ordonnance  qae  ileTidi 
constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  <* 
échéant;  le  tout  k  peine  de  nullité  et  de  doma)i((*' 
intérêts  contre  l'huissier. 

■  Art.  A7.  A  défaut  par  le  requérant  de  »'élrt 
pourvu,  soit  par  ta  voie  civile,  soil  par  la  voiecw* 
reclionnelle,  dans  le  délai  de  huitaine,  onlresi 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  li«^s 
où  se  trouvent  les  objets  saisis  ou  décrits  et  le  do- 
micile du  contrefacteur,  introducteur  ou  débita 
la  saisie  ou  description  sera  nulle  de  plein  droit, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts. 

«  Art.  A8.  La  confiscation  des  objets  reconooi 
contrefaiU  et,  le  cas  échéant,  celle  des  inslmmenU 
on  ustensiles  destinés  spécialement  k  Imr  fabnca* 
tion,  seront  prononcées  contre  le  contrefacleofi 
Ifntroducteur  ou  le  débitant. 

«  Les  objets  confisqués  seront  remis  an  proprié- 
taire du  brev»;t ,  sans  préjudice  de  plus  ample» 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VI.  DiaroaiTioRS  vaiTicouteU' 
«  Art.  A9.  Des  ordonnances  royales,  portinl 
règlement  d'administration  publique,  arrêteront 
les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécolion  de  U 
présente  loi  qui  n'aura  effet  que  six  mois  sprès  « 
promulgation. 

«  Art.  50.  Sont  abrogées,  k  compter  de  Is  noeini 
époque,  les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1701.  c<ll« 
du  20  septembre  17W2,  l'arrêté  du  17  vendéiniiirt 
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n  7.  Tarrêtë  du  5  Tandémiaire  an  9.  lei  décrets clea 
â  oof eiobrc  1800  ê4  25  janvier  1  Wlt  el  lonles  dit- 
tosiliou  aDtérieores  retalivet  ans  brevet»  d^inven- 
ioD,  d'importation  et  de  perfectionnement.  • 

(1)  On  a  pu  voir  dana  Teaposé  de»  molifa  qui  pré> 
ëde  qaela  pensée  qui  a  préaidé  h  la  loi  n*a  na»  été 
le  reconoslire  aux  invenlcara  «n  itériuUt  droit  dt 
rtfrUU,  O'aiUeiirs  II.  le  miniaUre  dn  commerce 
i  prit  loin  de  faire  remarquer  qoe  le  gonTerne- 
nenl  l'était  déterminé  à  adopter  no  sjklème 
Hjï  coniacié  par  lea  loia  da  1790  et  1791»  at  qae 
la  législalioi  îles  nations  voiiine»  avait  égalemt^nt 
iriipoarpoinlde départ  ;  qo*iln*aTaitpointcherché 
a  jutificalion  dan»  U  théorie. 

La  commiuion  de  la  Chambre  daa  Dépoté»  a  cru 
CToir  «a  contraire  etaminer  »i,  en  couauitanl  la 
alnre  même  <lea  chose»  ,  en  étudiant  les  éléments 
ODsUlotifs  du  droit  de  propriété ,  en  appréciant 
«IraTaaxderintelligence  humaine  el  leur  utilité 
xiale,  il  convenait  de  leur  accorder  une  prolec- 
00  plu  étendue  et  pins  efficace  que  celle  qui  leur 
éié  allouée  jusqn  k  ce  jour, 

•  Toute  loi,  a  dit  M.  PkiUpp*  Dupm  dam  son 
apport,  toute  loi  repoae  sur  un  principe  d*ëquilé 
alorelte  on  de  raison,  qu'il  importe  dei)ien  hier 
onr  ae  point  s*rgarer  dans  1rs  conséquences ,  ou 
ODf  ne  point  marcher  an  ha»ard  et  aan»  règle. 

•  iioti,  dès  le»  prenaiers  pas,  on  a  dû  sa  df  man- 
^r  qa^lle  est  la  nature  dn  droit  que  la  loi  va  définir 
tr^lemeoler. 

*l^>i-ce  un  droit  naturel  ou  un  droit  concédi^? 
<(<e  une  propriété  véritable  on  un  privilège  tem< 
craire,  une  rémunération,  une  indemnité? 

•L'exposé  des  motifs  pose  timidement  le»  qoes- 
90S8am  les  résoudre,  quoique  la  loi  les  tranche  , 
nii  qn'on  va  le  voir. 

•Noos  avons  pensé  qn*il  convenait  de  les  aborder 
•ncbemcnt. 

•  Et  qu'on  ne  dise  point  qoe  ca  sont  là  de  vaines 
^Qtes  de  mot«  ou  des  diicussions  métaphysiques 
■ine  sont  point  du  domaine  dn  Icgislalenr.  Les 
w^  représentent  les  iditt  ;  et  ici  ils  représentent 
'^^wdes  M^M,  ib  représentent  de»  droits. 

•Placé, comme  noa»  l'avons  vu,  en  face  du  lys- 
^ereiirictif  deTascien  rt^iroe  et  du  nouveau  sjs- 
iioe  de  liberté  abaolae  ,  l'Assemblée  consliluante 
'o'il  »*oavrir  une  noeillenre  voie  également  éloi* 
1^ de eei denx  extréna es;  et,  comme  pour  protester 
uénergiqaenaent  contre  le»  injustice»  du  paisé, 
l«  életa  le  droit  méconnu  des  inventeur»  non  seule- 
cntiQ  rang  d*un  droit  de  propriité^  mais  encore  k 
Ixoleur  d'un  de  ces  droits  naturels^  inaliinablti  et 
«rif  qu'elle  avait  si  haulemenl  proclamé»  comme 
baie  nécessaire  de  toute  organisation  civile. 

•  Ce  5erait  aiUquer  Irt  droits  d«  Chitmme  dam  Itur 
■(Me  (dit  le  préambule  de  la  loi  du  7janvier  1791  ), 
le  de  ne  pa»  regardei  une  découverte  industrielle 
■nme  la  proprlHé  dt  ton  auteur, 

•Anssi  l'art  !•*  porte  til  ce  principe  comme 
M  fondamentale  de  la  loi  :  «Toute  découverte 
OQ  nouvelle  invention  dans  tona  lei  genres  d'in- 
dotlrie  est  la  propriété  de  son  auteur.  » 

•  Mirabeau,  se  laissant  entraîner  k  la  noâme  pen- 
tf  l'écriait  qoe  •  lea  découvertes  de  l'industrie  et 
d«s  arts  Hmunl  tmt  prfr'Uté  «uant  f m  l'AMtmkUt 
'M'Mw/s  ttitdieUré,  * 

*0r,  l'un  des  caractères  essentiels  et  dominants 
ila  propriété,  c'est  la  perpétailé.  Celui  qoi  est  in- 
^  dt  ce  droit  na  pem  le  perdra  qna  par  nne  ab« 


dicalion  on  par  ana  expropriation  avac  nna 
indemnité  préalable,  on  bien  ce  n*est  plus  la  pro« 
priété.  L'Assemblée  constituante  avait  elle-même 
proclamé  ce  princi|»e  dans  l'art.  17  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme. 

•  Et  ^oilii  que,  se  mettant  en  contradiction  av«e 
le  principe  de  propriété  qu'elle  vient  de  poser  en 
faveur  det  inventeurs ,  et  avec  le  principe  de  perpé- 
tuité qu'elle  a  reconnu  être  un  de>  caractères  do 
droit  de  propriété,  l'Assemblée  ronilitoante  ajonte 
immédiatement  dans  ce  même  art.  1",  que  la  loi  no 
garantit  k  leurs  auteurs  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance de»  découvertes  on  Inventions  nonvelles,  qoe 

•  $m*ant  U  mvdt  it  pour  lb  temps  qui  seront  déttrmi- 
nit,  >  Viennent  ensuite  des  llmiiaiions,  des  dé- 
chéances  et  des  cause»  dVxtinclion  multipliées.  La 
loi  est  en  perpétuelle  contradiction  avec  son  prin- 
cipe; son  art.  1"  la  condamnait  k  être  constam- 
ment  illogique. 

•  Qu*esi-re,  en  effet,  qn*unc  propriété  qui  n'est 
pas  même  viagère,  qui  ne  doit  durer  qoe  cinq  ,  dix 
ou  quinxe  années  ;  qui  ne  peut  s'asseoir  ou  qui 
s'évanouit  f<*ole  d'une  taxe  acquittée  on  d'nn  par- 
chemin obtenu  ;  qui  périra  parce  qn'on  ne  l'aura 
point  exploiii'e  pendant  un  an  on  deux,  et  don'  la 
précaire  existence  sera  sans  ces«e  menacée  par  des 
déchéances?  Il  f^ut  le  reconnaître,  on  ce  n'est  pas 
une  propriété,  et  l'on  a  tort  de  lui  en  refn^r  lea 
effets  et  les  garantie»  ;  car  la  société,  la  civilisatkHi, 
la  loi  reposent  sur  le  droit  de  propriété  ;  et,  k  quelque 
chose  qu'il  s'applique,  on  ne  peut  y  porter  atteinte 
sans  ébranler  Tédilice  social. 

«  La  question  mérite  donc  d'être  examinée.  Nous 
le  ftron»  en  peu  de  mot»  ,  et  nous  essaierons  de  ré- 
tablir la  loi  sur  s»  base  véritable. 

•  On  a  répété  sonven  l  que  s'il  eiisle  pour  Thorama 
une  véritable  propriété,  une  propriété  sacrée,  c'est 
celle  de  la  pensée  qu'il  a  conçue  ,  de  l'invention 
qu'il  a  créée.  Rien  n'e.tt  plus  vrai;  mais,  comme 
toute  autre  ,  cette  vérité  a  ses  limites.  Essayons  da 
les  reconnaître. 

•  Tant  que  l'idée,  la  conception  d'une  découverte 
n*e»t  pas  émise  ,  il  est  incontestable  qu'elle  est  la 
propriété  exclusive  de  celui  qui  l'a  enfantée.  Il  peut 
la  conserver  ou  l'émettre ,  la  garder  pour  lui  ou  la 
communiquer  aux  autres.  Ce  droit  n'a  pas  besoin 
d'être  reconnu  ou  protégé  de  la  loi  ;  nul  ne  peut 
l'usm-per  ou  y  porter  atteinte.  Une  telle  propriété, 
si  on  peut  l'appeler  ainsi ,  est  inaccessible  comme 
la  conscience,  impénétrable  comme  la  pensée. 

•  Mais  une  fois  émise  ,  nne  fois  jetée  dans  la 
vaste  fonds  commun  des  connaissances  humaine»i 
nne  idée  n'est  plus  susceptible  de  celte  jouissance 
exciosive  et  jalouse  qu'on  appelle  propriété:  on  ne 
pent  empêcher  personne  de  la  recueillir  dans  le 
livre  oà  elle  est  écrite,  dans  les  cours  où  on  la  pro- 
fesse ,  dans  les  communications  où  elle  circule. 
Celui  qui  l'acquiert  ne  l'enlève  pas  k  celui  qui  l'a- 
vait acquise  avant  lui.  A  l'inverse  des  choses  maté- 
rielles, que  la  propriété  concentre  dans  la  main 
d'un  seul,  elle  demeure  entière  pour  chacun, 
quoique  partagée  entre  on  grand  nombre  ;  elle  est 
comnne  l'air  que  tous  re&pirent,  comme  la  lumière 
qui  luit  pour  tons. 

■  Dir»-(:on  que  si  l'idée  abstraite  et  spécnlative 
n'est  point  el  ne  peut  être  une  propriété,  l'idée 
matérialisée  par  la  mise  en  orovre  peut  prendre  nn 
corps ,  se  condenser  en  quelque  sorte  ,  se  substan- 
tialiser  dans  on  objet  matériel ,  at  conalituer  de 
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Art.  i«r.  Toute  nouyelle  déeoaferte  oo     trie,  confère  h  son  aotear,  soos  lei  eonëi- 
inTeotion  (1)  dans  tous  les  genres  d'indai-     tioos  et  pour  le  temps  ci-aprét  détermioéf, 


celle  manière  one  propriété  véritable?  Nous  l*aC' 
cordons.  Mais  qa*esl>ce  k  dire? 

«  Sans  doute ,  si  IMnventenr  d*ane  déconverle  a 
construit  on  fait  construire  la  machine  qu'il  a  con- 
çue, et  dont  il  veut  doter  Tinduslrie,  s'il  a  fabriqué 
les  produits  nonveauK  dont  il  veut  enrichir  la  so- 
ciété ,  les  produits  et  cette  machine  sont  sa  pro- 
priété. Nul  ne  le  lui  conteste. 

■  Mais  ïk  n'est  point  la  question  qui  s*agite  dans 
l'intérêt  dea  inventeurs;  c'est  an  contraire  la  li- 
mite où  elle  commence. 

«  En  effet,  le  droit  de  chacun  rencontre  une  li- 
mite dans  le  droit  des  autres.  En  face  du  droit  de 
création,  se  trouve  le  droit  de  reproduction  et  d'i- 
mitation qui  vient  aussi  de  Dieu ,  qui  a  sa  source 
aussi  dans  le  travail  dirigé  par  la  pensée.  Faut-il 
que  ce  droit  soit  immola  au  premier  pour  loujoara 
ou  pour  un  temps  donné?  Lk  est  la  difficulté. 

I  11  s'agit  pour  l'inventeur  de  savoir,  non  pas 
s'il  pourra  traduire  par  rezécution  les  conceptions 
de  son  intelligence ,  non  pas  s'il  sera  propriétaire 
des  résultat*  matérieb  (^n'd  aura  ainsi  obtenus, 
mais  s'il  aura  seul  ce  droit  d'eiécution  ,  s'il  pourra 
exclure  les  autres  travailleurs  du  bénéfice  d'une 
création  semblable  ;  s'il  obtiendra  U  faculté  d'en- 
chatner  leurs  bras  et  de  les  empêcher  de  produire 
ce  qui  est  entré  dans  leur  inteiligence.  Voilk  ce 
qu'il  réclame.  11  lui  faut  non  seulement  que  sa  li- 
berté soit  assurée,  mais  qu'on  lui  livre^la  liberté  des 
autres,  qu'il  lui  soit  accordé  une  sorte  de  luain  mise 
sur  une  force  productive  qui  est  en  dehors  de  lui,  et 
qu'on  crée  en  sa  faveur  une  eiceplion  k  cette  grande 
règle  de  l'indépendance  du  travail,  qui  est  une  des 
plus  belles  et  plus  utiles  conquêtes  de  la  révolution. 

■  Or,  quelque  imposante  que  soil  la  parole  de 
Mirabeau  et  Tautorité  de  l'Assemblée  constituante, 
il  est  évident  que  le  droit  devtto  sur  le  travail  d'au- 
trui  n'est  pas  un  de  ces  droits  naturels,  préexislanta 
aui  lois,  et  que  les  lois  ne  font  que  reconnatlre  et 
consacrer.  Il  est  évident  encore  que  ce  n'est  point 
lk  ce  qu'on  appelle  une  propriété. 

■  El  qu'on  ne  croie  pas  que  ceci  tende  k  nier 
lea  droits  des  inventeurs,  ou  le  privilège  qu'ils  récla- 
ment. Nous  vouions  seulement  expliquer  ces  droits 
et  leur  restituer  leur  véritable  caractère  ;  nous 
voulons  les  asseoir  sur  des  bases  inébranlables. 

«  Or,  toute  découverte  utile  est ,  suivant  l'ex- 
pression de  Kant,  la  prestation  d'un  service  rendu 
k  la  société.  11  e^l  donc  juste  que  celui  qui  a  rendu 
ce  service  en  soit  récompensé  par  la  société  qui  le 
reçoit.  Cestune  transaction  équitable,  un  véritable 
contrat,  un  échange  qui  s'opère  entre  les  auteurs 
d'une  découverte  nouvelle  el  la  société  ;  lea  pre- 
miers apportent  les  nobles  produits  de  leur  intelli- 
gence, el  la  société  leur  garantit  en  retour  les 
avantages  d'une  exploitation  excinaive  de  leur  dé- 
couverte pendant  un  temps  déterminé.  Cetierémn- 
nération  a  même  ceci  de  remarquable  que  ses 
produits  sont  toujours  en  rapport  direct  avec  le 
mérite  de  l'invention  qu'il  s'agit  de  récompenser. 

■  Sans  doute  ,  c'est  un  privilège,  un  monopole, 
mais  les  mots  n'ont  rien  d'odienx  quand  ils  n'ont 
point  pour  effet  de  concentrer  dans  une  main  fa- 
vorisée des  procédés  connus,  quand  ils  ont  an  con- 
traire ponr  but  d'ouvrir  de  nouvelles  voies  dont 
tous  doivent  profiter,  et  d'étendre  Je  domaine  des 
arts  et  de  l'industrie. 

«  Avec  ces  idées  simples  et  claires ,  il  devient 


facile  de  donner  k  la  loi  on  caractère  logiqat,  et 
de  mettre  tontes  ses  parties  d'accordavec  son  prio* 
cipe.  Le  droit  de  propriété,  avec  son  ciractèrt 
absolu  et  sa  prérogative  de  perpétuité ,  est  détialé- 
ressé  dans  la  question.  Il  ne  s'agit  que  d'an  contm 
sous  la  tutelle  et  la  foi  duquel  le  génie  de  l'inTea* 
lion  livre  k  la  société  ses  précieuses  décooverle*.  Le 
problème  k  résoudre  se  réduit  k  savoir  si  les  cos- 
ditions  do  contrat  sont  équitables,  c*est>k-éiR à 
la  société  s'est  montrée  assez  reconnaissante  raren 
l'inventeur  et  si  les  intérêts  du  pays  sont  sofl^n- 
ment  protégés. 

■  Bien  que  l'exposé  des  motifs  soil  entré  (ini> 
dément  dans  cet  ordre  d'idées .  il  est  érideat 
qu*elles  ont  servi  de  base  au  projet  de  loi  qui  rois 
est  présenté. 

«  En  effet ,  dans  la  rédaction  de  l'art  1*,odi 
effacé  le  principe«de  propriété  écrit  dans  la  Icii» 
7  janvier  1791  ;  et,  prenant  la  définition  endroit 
des  inventeurs  dans  ses  effets  plotôt  que  dus 
son  essence,  l'article  nouveau  se  borne  à  dire  •  qM 

■  toute  nouvelle  découverte  et  invention  dam  to« 

■  les  genre  d'industrie  amfht  à  ton  a»iw,miia 

■  eonditionret  pour  le  ttmp»  dittrmmit,  U  drtUtttUf 

■  d'exploUtr  à  son  profil  ladite  dieomerte  ou  imam.* 

•  Celte  définition  suffisait  k  la  théorie  qoenoai 
venons  d'expliquer,  sans  toutefois  heurter  trop  ri* 
vemenl  les  autres  ^Jstèmes.  Elle  a  parasaffiialt 
k  votre  commission,  qui  l'a  adoptée.  ■ 

Ces  idées  si  ingénieusement  déduites,  li  ^' 
reusement  eiprimécs  ,  ne  sont  pas,  k  mon  w> 
toutes  parfaitement  vraies. 

Je  ne  crois  pas  que  Ton  doive  nécessaircmeilit^ 
ser  la  qualiH«alion  de  propriétaires  aux  inT«ltw« 
par  cela  seul  que  leur  droit  n'est  que  temponct- 

Je  pense  que  la  protection  qu'on  leur  iccorfe 
n'est  point  assez  efficace ,  assez  encoursgeaole;]"!' 
joute  qu'on  a  été  conduit  k  faire  trop  penponrle 
grandes  et  belles  inventions,  parce  qu'on  n'a  pas  en 
devoir  admettre  un  examen  préalable  propre  ï 
distinguer  les  choses  véritablement  utiles  et  neuTti; 
de  celles  qui  sont  insignifiantes  et  ridicolcs. 

Mais  maintenant  la  loi  a  parlé ,  il  faut  s'efforcer 
d'en  pénétrer  l'esprit  et  d'en  faciliter  l'applicalios. 
C*est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire ,  en  recoœœ»'»* 
dant  toutefois  l'étude  de  l'ouvrage  de  M.  RtM»"^ 
sur  cette  matière. 

(1)  Le  projet  du  gouvernement  était  ainsi  conÇ>i= 

•  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention,  d»»* 

■  tous  les  genres  d'industrie  ,  confère  à  sonaoïetf 

■  un  droit  de  jouissance  entière  el  exclosive,  pov 

•  le  temps  et  sous  les  conditions  qui  seront  ci-aprc> 
«  déterminés.  ■ 

•  Celle  rédaction,  a  dit  M.  le  marquis  il»  Bsrw* 
lemy,  rapporteur  k  la  Chambre  des  Pairs,  n'était 
pas  précisément  exacte,  car  quand  une  cboaeeit 
inventée ,  qu'elle  soit  vendue  avec  privilège  oi 
qu'elle  soit  vendue  sans  privilège  ,  elle  tombe  «i*«» 
la  jouissance  commune  el  dans  le  droit  conaoïao! 
chacun  pent  s'en  procurer  la  jouissance  en  l'afl** 
tant.  Ce  sont  donc  les  profits  qui  apparlienoeot 
exclusivement  au  breveté.  Cesl  ce  que  "oos  aroi» 
exprimé  par  notre  rédaction  ,  en  disant  :  ''J*^ 

•  invention  confère  k  son  auleor  le  droit  exduail 
«  de  l'exploiter  k  son  profil.   • 

U  a  semblé  k  M.  le  mmUtre  det  tranuuc p»ijcf<ï'»* 
les  mou  dtok  ##e/iai/ circonscrivaient  l«»a««'*" 
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le  droit  exclasifd'expIoUer  à  fon  profit  ladite  déeoaverte  ou  iovention. 


Je  privilège  de  rioTenlion  k  rioTenleor  ^ui-méme, 
el  qoe  ceU  poarrail  impliquer  conlradiclion  avec  le 
droilde  cession  qa'a  tout  invenleor.  Mais  plusteor» 
membres  sa  sout  empressés  de  répondre  que  ■  de 
ce  que  le  droit  est  exclusif,  il  n'en  résalle  nullement 
que  celai  ï  qui  ce  droit  est  conféré  Q^ait  pas  le  droit 
de  le  céder;  que  cela  est  d'autant  plus  évident,  qu^il 
j  a  dans  la  loi  an  chapitre  spécial  poar  la  cesision.» 
Âa  surplus,  on  doit  remarquer  que  l'article  ne 
dit  pas  comme  l'art,  i"  de  la  loi  du  30  décembre 
i790 -7  janvier  1791 1  que  toute  nouvelle  iovenlion 
est  /«  propriété  de  son  aulear. 

Le  pas>age  du   rapport  de  M.   Dopin  qne  pai 
transcrit  donne  la  raison  de  ce  changement. 
Il  j  en  a  un  antre  que  M.  iDWM/Mu/a  signalé. 
Il   a  fait  remarquer  que,  d'après  la  manière 
dont  l'arlicle  est  rédigé,  il  semblerait  que  c'est 
l'invention  qui  par  elle-même  confère  h  sou  auteur 
le  privilège  d'an ejoaiasance  exclasive,  tandis  que 
dans  la  réalité  c'est  le  brevet  qui  est  attributif  de 
ce  privilège.  «  L'invention  ,   quelles  que  soient  sa 
nouveauté,  son  importance,  a-t-il  dit ,  ne  fait  que 
donner  droit  an  profit  de  l'inventeur  k  un  brevet.* 
Il  •  ensaile  soutenu  que  l'art.  12  de  la  loi  da 
7  janvier  1791  était  beaucoup  ploa  complet. 

■  D'abord,  a-t-il  dit,  Tart.  1"  de  cette  loi  portait 
que  la  loi  garantit  k  toute  inventeor  la  pleine  et 
entière  jouissance  de  son  invention  ;  pais  l'art.  13 
ajoutait  que  le  propriétaire  d'une  patente  ou  d'un 
brevet  jouirait  privativement  non  seulement  de 
l'exercice,  mais  encore  des  fruito  de  a«  découverte. 

■  Supposons  le  cas  où  un  individu  se  serait  fait 
breveter  pour  une  nouvelle  herse  ,  telle  que  la 
herse  Bataille,  ainsi  appelée  du  nom  de  son  an- 
ttur  ;  je  dis  que  dans  un  pareil  cas,  et  sous  l'empire 
des  dispositions  de  la  loi  de  1791  que  je  viens  de 
citer,  le  titulaire  du  brevet  aurait  le  droit  de  pour- 
suivre, du  chef  de  contrefaçon  ,  le  cultivateur  qui , 
pour  labourer  son  champ  ,  se  serait  servi  d'une 
herse  contrefaite,  parlai  acquise  du  contrefacteur, 
taudis  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  en  vertu  de 
Varlicle  que  nous  discutons.  £n  effet ,  cet  article 
ne  conférant  pas  k  l'inventeur  un  droit  privatif 
sor l'exercice  et  les  fruits  de  son  invention,  mais 
Molement  un  droit  d'exploitation  exclusive ,  le 
coltivalear  poursuivi  en  contrefaçon  pourrait  ré- 
pondre aa  breveté  :  Mais,  prenes  garae ,  je  n'ex- 
ploite pa»,  c'e&t-h-dire  je  ne  fabrique  paa,  je  ne 
rends  pas  ;  votre  invention ,  votre  herse  ,  je  n'en 
ais  pas  conamerce ,  seules  circonstances  qui  con* 
lituent  l'exploitation;  je  m'en  sers  bien,  c'est 
rai ,  mais  la  loi  nouvelle  ne  vous  confère  point 
omme  celle  de  1791*  un  droit  exclusif,  non  seule- 
caent  sur  Pexploilation,  sur  l'exercice,  mais  même 
ar  rasage,  sur  la  jouissance  des  fruits.  Renfermes* 
DUS  donc  dans  le  droit  limité  que  la  loi  nouvelle 
3ns  accorde  ;  ne  l'étendes  pas  et  ne  poursuives 
as  comme  contrefacteur  celui  qui ,  comme  moi , 
e  fait  que  se  servir  de  l'invention  ,  de  la  herse , 
ns  l'exploiter,  c'est-k-dire  sans  la  fabriquer,  sans 

vendre  ,  sans  en  faire  commerce.  »  (Voj.,  kcet 
^ard,  art.  Al  et  suiv.  el  les  notes  sur  ces  articles.) 

M.  Delespaul  a  enfin  adressé  k  la  loi  un  autre 
proche. 

«  Noos  faisons,  a*t-il  dit,  ane  loi  sur  les  brevets 
invention,  et  aucun  article  de  cette  loi  ne  prend 

peine  de  définir  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
:ie  invention. 

•  Le  rédacteur  do  projet  da  loi  •  voala  formnltr 


qoelqae  chose ,  on  le  voit  bien  ;  mais  aa  lieu  dé 
remonter  franchement  à  la  question  de  principe , 
k  la  question  de  cause ,  il  s'est  borné  k  poser  un 
résultat ,  un  fait,  k  définir  en  quelque  sorte  l'in- 
rention  par  ses  effets. 

•  Qui  dit  invention,  dit  idée  nouvelle;  prenes 
la  peine  d'analjser,  de  décomposer  une  invention 
quelconque,  physique,  chimique  ou  mécanique  ; 
que  trouveresvous  au  fond  de  tout  cela?  Une  idée 
nouvelle.  L'idée  nouvelle,  «ollà  le  principe  con- 
stitutif, le  fondement  indispensable  de  toute  in* 
veniion  ,  de  toute  découverte  industrielle. 

■  Dans  son  mémoire,  la  société  d'encouragement 
a  manifesté  le  déair  que  la  loi  nouvelle,  conforme 
k  l'esprit  qui  a  guidé  le  préambule  de  la  loi  du 
7  janvier  1791  »  proclamât,  d'une  minière  for- 
melle, que  l'idée  nouvelle  et  bien  déterminée  est 
le  fondement  indispensable  de  toute  invention. 

•  Disons  donc  que  toute  invention  ,  toute  dé- 
couverte repose  sur  une  idée  nouvelle.  l'iCrivons 
cela  ,  Messieurs,  en  léte  de  la  loi;  faisons  ce  que 
demande  la  société  d'encouragemeul  ;  donnons  un 
gaide  ,  une  règle  de  conduite  aux  tribunaux.  • 

Après  avoir  présenté  ces  observations ,  M.  Dtltt" 
paiit  a  proposé  la  rédaction  suivante  : 

a  Toute  découverte  ou  invention  ,  dans  tous  les 
genres  d'industrie,  reposant  sur  une  idée  nouvelle, 
donne  droit ,  au  profit  de  son  auteur,  k  un  titre 
qui,  sous  la  dénomination  de  brevet  d'invention  , 
lui  attribuera  rexploilation  el  la  jouissance  exclu- 
sive temporaire  de  ladite  découverte  on  invention.» 

■  Ma  rédaction,  a-t-il  ajouté,  a  le  triple  avantage  ; 
1*  de  définir  l'invention  ;  toate  invention  repose 
sur  une  idée  nouvelle  ,  c'est  Ik  tout  k  la  fois  une 
définition  el  un  fait  ;  2"  de  corriger  ce  que  l'article 
a  d'inexact,  car  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit 
l'invention  elle-même,  l'invention  pure  et  simple 
qui  confère  le  privilège  exclusif:  i'iuvenlion  est  la 
cause,  le  principe  du  droit,  cela  ne  fait  pas  de 
doute  ;  mais  entre  l'invention  el  le  privilège  il  j  a 
l'intermédiaire  obligé  du  brevet  ;  Tinvention  est 
une  cause  d'aptitude  et  de  capacité  pour  le  brevet , 
el  c'est  la  délivrance  du  brevet  qui  donne  le  pri- 
vilège ;  3*  enfin ,  de  parfaire  le  sens  des  mots  : 
droit  etecloiif  tCetepioUtr^  qui  me  semblent  incom- 
plets par  la  raison  qu'ils  s  entendentrestrictivement 
d'une  mise  dans  le  commerce ,  d'une  spéculation 
sur  la  fabrication  on  la  vente  ,  et  non  d'un  simple 
usage  intéressé,  tel  que  celui  qui  a  lieu  dans  l'exem- 
ple qoe  je  citais  tout  k  l'heure,  a 

M.  Philippt  Dupin,  rapporteur  de  la  commission) 
a  répondu  : 

■  La  commission  n'adople  pas  la  rédaction  pro- 
posée ,  et  les  motifs  pour  lesqueb  elle  ne  l'adopte 
pas  sont  ceux-ci  : 

a  II  y  a  trois  changements  qui  sont  présentés 
par  M.  Delespaul. 

«  Le  premier  consiste  k  substituer  aux  mots  de 
l'article  :  totUt  nouttUt  dàwmtHt  ou  invtntion ,  ces 
mots  :  ioHte  dicoiatrU  o«  imtwtion  rtpoionl  uw  uno 
idée  noMtlU. 

a  Eh  bien  I  je  dis  que  ces  mots  seraient  un  vice 
dans  la  définition ,  car  il  y  a  beaucoup  d'inven- 
tions qui  reposent  non  pas  sur  une  idée  nouvelle  , 
mais  sur  ane  idée  ancienne.  Ainsi ,  par  exemple , 
la  vapeur  appliquée  k  U  locomotion  n'est  pas 
une  idée  nouvelle ,  et  tous  les  jours  cependant  elle 
donne  lieu  k  des  inventions  el  k  des  découvertes. 
Une  invention  ou  une  décourerie  peut  donc  re« 
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Ce  droit  est  constaté  par  des  titres  dé-     de  brevets  é^inventim. 
livrés  par  le  gouvernement,  sous  le  nom        2  (1).  Seront  considérées  comme  InfeS' 


poser  snr  nne  idée  anrienne  k  laqarlle  plie  ap- 
porte  an  perfectionnement,  comme  le  ditTart.  2, 
par  remploi  de  nouveanz  mO)ens  ,  qui  >ont  ap- 
pli(|nés  k  des  idées  anciennes,  h  àes  produits  con- 
nus. Âin>i  la  commission  maintient  ces  mois  : 
■  Toute  découverte  on  inTenlioii.  ■  Il  fiiul  seule* 
ment  qu'il  y  «il  quelque  chose  de  nonvean  qui 
constitue  la  découverie  ou  invention.  Nous  ppr- 
sislonsdans  la  rédaction,  el  nous  la  croyons  meil- 
leure que  celle  qui  est  proposée. 

■  M.  Delespaul  veut  ensnite  substituer  k  c«s 
mots  :  l*  droit  exclusif  d*raploiter,  seulement  ceux- 
ci  :  le  droit  (tobttnir  un  brtvtt. 

•  Je  dis  que  c'est  là  une  errent.  Le  droit  de  jouir 
de  la  découverte,  le  droit  de  l'exploiter  procède  de 
l'invention  même  :  c'est  Ik  qn'd  a  sa  source  la  pins 
honorable,  c'est  \k  qn'il  a  sa  pluf  profonde  et  sa 
meilleure  origine.  Le  droit  de  jouir  de  la  décou- 
Terle  appartient  k  celui  qui  l'a  faite.  Mai))  ce  droit 
a  besoin  d'être  constaté,  d'être  régulari^é  par  un 
titre  qui  le  vivifit;  en  quelque  sote.  C'est  I2t  ce  que 
porte  la  rédaction  attaquée  ;  car  on  commence  par 
poser  le  principe  du  droit  dans  la  découverte  elle- 
même  :  •  Tonte  nouvelle  découverte  ou  invention 
«  doone  le  droit  de  l'exploiter.  •  Le  second  alinéa 
ajoole  :  «  Ce  droit  e»t  constaté  par  des  titres  déii- 

•  vrés  par  le  gouvernement  sous  le  nom  de  brevet 

•  d'invention.  • 

•  Enfin,  M.  Delespaul  ne  se  contente  pas  de  ces 
mob  que  toute  nouvelle  découverte  ou  invention 
conférera  le  droit  exclusif  d'exploiter,  ilveutqu'ou 
ajoate  le  mot  jomr ,  et  retirer  en  conséquence  les 
deux  autres  parties  de  sa  proposition. 

•  Je  dis  que  le  mot  exploiter  comprend  tout;  il 
e^t  assea  étendu  pour  entraîner  dausHun  application 
toute  manière  d'utiliser  le  brevet ,  soit  qu'on  l'ex- 
ploite par  soi-même,  »oii  qu'on  transmette  à  un 
autre  la  faculté  d'en  jouir.  • 

La  première  partie  de  Kamendement  a  été  reje^ 
lée.  M.  Delespaul  a  déclaré  éire  sati.sfait  des  expli- 
cations qui  venaient  d'être  données  sur  le  sens  du 
mot  exntoiter. 

Ainsi  ce  n'est  pas  snalement  l'exploitation  com- • 
merciale  qui  appartient  k  l'inventeur,  m.iis  Ions 
les  profits,  tous  les  avantages  de  kon  invention  lui 
sont  réservés.  Les  tiers  ue  peuvent  ni  fabriquer  les 
produits  inventés,  ni  user  des  procédés»  découverts. 
Le  breveté  pourra  se  plaindre  toutes  le»  fois  que  la 
fabrication  de  ces  produits,  ou  l'emploi  de  ces  pro- 
cédés viendraient  diminuer  ses  profils  ,  toutes  les 
fois  que  hoo  droit  souiTriraii  quelipie  atteinte.  (Voy. 
au  surplus  art.  AO.  Al  «t  les  notes.) 

(1)  Quatre  rédactions  diflférenles  ont  été  sou- 
mises k  la  Chambre  des  Pairs  : 

^  La  première  par   le  gouvernement.   Elle  était 
ainsi  conçue  : 

«  Sont  susceptibles  d'être  brevef'es  : 

a  L'invention  de  nouveaux  produits  industriels; 

a  L'invention  de  nouveaux  mojens  ,  ou  l'appli» 
talion  nouvelle  de  moyens  connus  puur  l'obten* 
tion  d'uu  produit  induslrit;!.  • 

La  seconde  a  été  proposée  par  la  commission 
en  ces  termes  ; 

•  Sont  susrc|Kibles  d'être  brevetées  : 

•  L'invention  de  nouveaux  produits  industriels; 
«  L*invention    de  nouveaux  moyens  d'obtenir 

nn  produit  ou  un  résultai  industriel ,  on  l'applica- 
tion nouvelle  au  même  but  de  moyens  connu*.  » 


Troisièmement,  M.  le  baron  T&Aianf  a  proposé  de 
dire  : 

a Invention  de  nouveaux  moyens  on  appli* 

cation  nouvelle  de  moyens  connus  pourl'obtentiofl 
d'un  produit  on  d\]n  résultat  industriel.  • 

Rntin,  M.  le  vicomte  Dukotuhage  a  proposé dedi> 
viser  l'article  en  trois  paragraphes,  el  de  le  rédiger 
ainsi  : 

•  Sont  snsceplibles  d'être  brevetées  : 

•  1*  L'invention  ou  la  création  de  nonrdn 
produits; 

»  2'  f^a  découverie  de  nouveaux  mojeni  poar 
obtenir  un  produit  on  on  résultat  industriel  déjl 
connu; 

•  S*  L'application  de  moyens  eamwi  k  an  proèiit 
industriel  déjà  exiMtant  poor  obtenir  un  rétaltit 
nouveau.  ■ 

a  II  y  a  trois  cas,  a  dit  M.  le  vicomte  Dai•r^r, 
pour  lesquulson  peut  obtenir  un  brevet  d'invention, 
les  voici,  je  les  ai  rédigés  afin  d'être  mieux  comprit: 

•  Dans  le  premier  cas,  seront  rangé»  les  prodoiU 
nouveaux.  C'e^t  très-clair  dans  les  deux  rédactioM, 
celle  du  gouvernement  et  celle  de  la  comaiaioe. 

■  Dans  la  seconde  catégorie  se  trouvent  les  dé- 
couvertes de  moyens  nouveaux,  autres  que  ceu 
existant  déjà,  moyens  ploasûrs,  mojens plot éeo* 
nomiques  pour  arriver  à  un  produit  déjà  conao, 
déjkexiMant. 

■  Enfin,  voici  la  troisiènae  catégorie,  lelroitièac 
ras{  il  n'est  pas  défini  exactement  mêmedauU 

'  rédaction  de  la  commission  ;  c'est  l'applicstioa  d< 
moyens  déjk, connus  k  un  produit  déjk  coona.! 

Sur  l'observation  de  M.  le  baron  Girod{itï^> 
M.  le  vicomte  Dubouehag*  a  proposé  de  &*'• 
a  Application  nouvelle  de  moyens  coonns^u 
produit  déjà  existant,  a 

M.  Gttuiitr  a  cru  devoir  donner  sur  la  lédadîoa 
de  la  commission  quelques  explications  : 

•  La  commission,  a-t-il  dit,  s'est  aperçoeqn'oM 
invention  nouvelle  pouvait  n'avoir  pas  pour  resolitl 
un  produit  quelconque,  qu'elle  pouvait  coaii»tef 
uniquement  dans  un  procédé.  L'exemple  qui  a> > 
été  cité  et  qui  l'a  déterminée  h  accepter  ia  réd<ctioa 
qu'elle  propose  est  celui-ci  :  il  a  été  réccanoeat 
découvert  un  procédé  pour  sonder  le  plomb  pirl* 
plomb  au  moyen  d'un  chalumeau  et  do  gax  hydro- 
gène. Ëb  bien,  il  ne  résulte  pas  de  cela  ua  proJoiti 
mais  bien  un  moyen  pour  obtenir,  par  un  procéiU 
non  connu,  un  réHoUat  que  l'on  n'obtenait  aotrefoi* 
que  par  des  prooédéa  plus  dispendieux  et  pi» 
compliqués.  ■ 

M.  Filtemam,  ministre  de  l'instruction  pobliq«. 
a  repris  : 

•  Il  est  bien  entendu  pour  tout  le  monde  qnil 
s'agit  de  trois  choses  : 

■  T/invention  de  nouveaux  produits indostrieb; 

•  L'invention  de  nouveaux  moyens; 

■  El  puis  l'application  nouvelle  de  moyens  con- 
nus pour  obtenir  un  produit  on  un  résultat  indus- 
triel. 

•  Je  crois  que  pour  exprimer  ces  diverses  noat* 
ces-lk,  il  ne  fdUl  pas  intercaler  c^ê  exprewoo»  coo- 
teslables  eu  elles-mêmes,  et  qui  sont  pend'«cco(d 
avec  l  ensemble  de  la  rédaction  :  ou  m  rimltâtm' 
dmtriel,  oa  l'application  aumime  bat  de  moyeatee"""*'* 

M.  Villemain  a  ensuite  proposé  une  rédaclioB 
qui  Uù  sonaUail  plnt  claire  et  plos  nette,  et  4« 
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Di  on  décooTertet  nooTellet  :  dmtrtoli  ; 

L'ioTeDtioD  de  nonfeaux  prodoiti  in-        L'invention  de  noateaatnoyem  M  Tap- 


1 1  peo  près  celle  qii*aTaU  présentée  M.  le  baroo 
inard. 

1.  U  rmpperiemr  a  déclaré  qae  la  rédaction  de 
le  baron  Thénard  avait  été  présentée  par  Ini- 
me  k  la  commisftion  ,  qoi  ne  TaTait  repooaaée 
!  parce  que  le  mol  obientiun  ne  loi  paraiMait  pas 
s  dam  la  forme  ordinaire  da  langage  législatif; 
is  que  si  la  Chambre  voulait  revenir  h  celle  ré- 
gion, la  commission  n*v  vojait  aucun  obstacle. 
«  11  me  semble  que  tout  est  dans  la  rédaction 
>f  osée,  a-t-il  ajouté;  si  la  Chambre  veut  un 
naple,  je  loi  dirai  qoe  le  pn  mier  qui  •  imagiué 
brûler  do  varech  et  d'en  faire  de  la  sonde  a  in> 
té  un  prodoit  industriel  ;  que  celui  qui  a  fait  de 
>ade  «vee  le  soufre  a  trouvé  un  mojen  nouveau 
tr  obtenir  le  même  produit  ;  et  qu'enfin  ,  celui 
a  imaginé  de  mettre  des  pommes  de  terre  dans 
chaudières  k  vapeur  pour  dégager  leurs  parois 
résidus  calcaires  qui  viennent  s'f  incmster,  a 
ivé  un  mojen  nouveau  jaour  Voblention  d*un 
iltat  industriel.  •  * 

a  rédaction  a  été  adoptée. 
.  la  Chambre  des  Députés,  M.  B&tMu  a  demandé 
oppresMon  des  art.  2  et  3  do  projet  de  loi  en 
tarant  que  ,  par  U,  il  n'entendait  nas  changer 
aoios  du  monde  Péconomie  générale  de  la  loi» 
aodifierson  système,  mab  faire  disparaître  une 
tradiclion  qui  existait,  suivant  lui,  entre  ces 
(les  et  Se  principe  fondamental  de  la  loi,  celui 
a  délivrance  des  brevets  sans  examen  préa'able. 
Du  moment  où  le  principe  de  la  délivrance 
brevets  sans  exami-n  préalable  est  adopté,  at-il 
le  gonvemement  n*a  qu'une  chose  ï  faire,  il  n'a 
I  enregistrer  toutes  les  demandes  qni  lui  sont 
entées  sans  les  examiner  et  sans  les  apprécier, 
e  pt-ot  refuser  aucun  brevet.  Par  suite ,  la  loi 
point  k  lai  indiquer  la  catégorie  des  ioventiona 
r  lesquelles  il  peut  délivrer  des  br»  vels,  et  la  ca- 
>rie  de  celles  ponr  lesquelles  il  doit  les  refuser. 
:  doit  seulement  tracer  aoi  tribunaux  les  règles 
es  principes  qni  doivent  les  diriger  dans  les  dé- 
ons  (]B'iU  ont  h  rendre  sur  la  validité  ou  la  nul* 
dn  brevets. 

Qae  fait  le  projet?  Le  voici  : 
L'art.  2  dit  :  «  Sent  sutceptihtes  d'être  brevetés...  • 
e  ne  me  trompe,  celle  rédaction  veut  dire: 
susceptibles  de  recevoir  un  brevet  d  invenl.on 
nd  la  demande  en  sera  faite,  les  inventions  ci- 
ovs  énnmérées.  L'art.  S  dit  an  contraire  :  •  Ne 
pas  tosceplibles  d'être  brevetés...  »  Gela  vent 
apparemment  que ,  quand  on  demande  un 
et  au  gouvernement  pour  un  des  objets  rom- 
dans  cet  art.  3,  le  gouvernement  devra  le 
jer. 

Ainsi,  le  gouvernement  doit  rejeter  certaines 
andes  de  brevets,  il  doit  admettre  les  autres, 
r  cela,  pour  faire  ce  choix,  il  lui  faut  un  examen 
lable. 

Cest  cette  contradiction  que  je  demande  k  la 
tnbre  de  faire  disparstire.  Pour  cela  ,  voici  ce 
je  propose  : 

Ce  serait  de  supprimer  les  art.  2  H  S.  Dans 
.  2 ,  il  7  a  dans  la  pensée  du  gouvernement  la 
lition  de  l'invention  ;  si  cette  df^fioition  paratt 
Maire,  rien  de  pins  simple  que  de  la  mettre 
me  disposition  additionnelle  kTarl.  1*.  Quant 
irt.  3 ,  une  fois  qu'il  sera  supprimé ,  i!  faudra 
>rter  k  fart.  29  ^irt.  SO  de  la  loi) ,  au  titre  doi 


nattitéf ,  réaamératfon  qoMI  renferne,  4tif|Aéra« 
tion  qni  deviendra  celle  des  objets  poor  lesquels  l«| 
brevets  ne  pourront  être  valables. 

•  De  cette  façon,  je  croif  que  la  loi  sera  raient 
rédigée,  «t  vom  aores  fait  disparaître  la  contradîc» 
tlon  au  moins  apparente  qu'elle  renferme.  • 

M.  Fietor  Orat^àin  a  deroantté  qu'en  maintenipt 
les  arU  2  et  S,  on  V(  uHH  bien  an  moins  ajouter  dans 
leur  rédarl ion  In  mot  9tJeMemeni;  et  qn'on  mtt  : 
a  Sont  >nscepliblet  d^tre  v«i«é/««uii<  brevetëf....  { 
ne  sont  pas  sosceptiblM   <l'iltre   brevetés    mMli* 


«  De  cette  manière,  a-t-lt  dit,  vont  consialrrleg 
ce  qai  est  vrai,  c'eel  q«e  k  brev«4  éUnt  délivré  sana 
esamea  préalable,  U  val««r  n'eal  ••lleme»!  fa* 
raniie  ;  que  o«  n'esl  ^*nn«  «OMlatation,  qa'vn  •»• 
ref  istremeal  ;  qoe,  q»a»i  ans  droits  qni  en  décott- 
leni,  ils  peuvent  eaiater,  CMime  ils  panveni  ne  paa 
exbter  ;  qn'ainsi  il  y  a  de»  brevets  valables  et  ém 
brevets  qui  n'ont  a«c«ne  valeur  ;  que  quand  il  y 
anra  nécvsaité  d'apprécier  les  ans  et  lea  anlrea, 
alora  les  tribneant  pe«noneer««t,  mai»  seule— t 
alor». 

t  Si  la  définition  qne  je  viens  de  donner  du  bre- 
vet d'invention  eal  bien  celle  qni  révolte  de  i'eapril 
do  projet  de  loi.  je  dia  qoe  Paddition  do  imok  «êic^ 
bltmuni  devra  soffire  pour  faire  droit  k  l'obaenratiow 
do  préopinanl  ;  Maû  je  répète  qo**,  comme  loi,  je 
préférerais  la  soppreasien  des  art.  3  et  S,  et  la  renvoi 
k  l'art.  29  (art.  34  de  la  loi] ,  de»  «scepticHia  prepo* 
aéea.  ■ 

M.  DmWm,  rapporteur,  a  répondn  : 
«  Je  crois  que  l'honorable  M.  Grandin  n*a  i>ê» 
saiai  la  pensée  do  projet  de  loi.  Il  s  cru  qoe  }«ftol»> 
jets  compris  dans  l'art.  9  et  dans  Part.  S  pouvaient 
et  devaient  être  brevetés,  sauf,  comme  il  l'a  dit,  k 
juger  nltérienrement  ai  les  bfev»'ts  §oM  bona  oo 
UEiauvais,  c'esl-h-dire  régulièrement  ou  iriégulière* 
ment  obtenus,  (.'est  une  erreur  ;  la  pensée  du  projet 
de  loi ,  comme  l'a  très*bien  saisie  M.  Biitean ,  est 
d*ac€ordar  des  brevets,  §^ns  examen  ,  poor  tout  ce 
qoi  rentrait  dans  la  catégorie  de  l'art.  2,  iuaisd*a- 
voir  le  di  oit  absolu  de  refuser  des  brevets  dans  le  cea 
de  Tart.  S. 

•  Soos  rinflncnce  da  cette  douMe  pensée,  V.  B*- 
neao  vous  demande  la  suppression  de  l'art.  S 
comme  inolile,  et  la  sappre«aien  de  l*art.  S  ooraMO 
ëtant  roniraire  an  principe  da  non  examen  |»r4a* 
lable.  Voilk  la  proposition  de  M.  Binean  oeiiaonant 
expliqoëe  comme  il  l'a  eonçoe. 

a  nelativeroent  k  Part.  2,  il  n'e<>t  pas  exact  de 
dire  que  cel  article  soii  inutile  ;  ce  n'est  pas  poOr 
diriger  le  ministère  du  commerce  dans  la  délivrance 
des  brevets,  qOe  l'art.  2  a  été  introduit  dans  la  loi; 
c'est  pour  l'appréciation  ultérieure  des  brevets;  c'est 
pour  le  jugement  de  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  se  présenter  devant  les  tribunaux.  Il  y  a  en 
un  grand  nombre  de  discu8^ions  ponr  savoir  quelles 
étaient  lesdécouverleson  inventions  qui  pouTaient 
être  valablement  brevetées,  et  c'est  pour  faire  cesser 
k  cet  égard  toute  espèce  d'incertitude  qu'on  a  ex< 
pliqué  dans  Tari.  2  le  genre  d'inventions  qui  pou- 
vaient être  placées  sou»  U  protection  d'un  brevet. 
M.  Grandm,  interrompant,  a  dit  :  imiabtfmetu, 
M.  le  rapporteur  a  repris  :  ■  Nous  ne  nous  op))0- 
sons  pas  k  l'introduction  dans  l'art.  2  dn  mot  vola- 
btement. 

a  Ainsi,  pour  senrir  de  bise  k  an  brevet  valable, 
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plicalioD  nouvelle  de  moyeos  (1)  connus  pour  Tobtention  d'un  résultat  (2)  ou  d'u 
produit  industriel  (3). 


il  faut  rinvenlion,  ou  la  découverte  d^un  prodoit 
industriel,  ou  l'invention  de  nouveaux  moyens,  on 
inapplication  nouvelle  de  moyens  connus  condui- 
sant h  l'obtention  d'un  résultat  ou  d*nn  produit  in- 
dustriel. Il  était  nécessaire  de  le  dire,  parce  qu'il  ne 
suffirait  pas  qu'il  y  eût  une  idée  nouvelle,  il  faut  de 
plus  que  l'invention  ou  la  découverte  soit  appli- 
cable, et  quVIle  porte  sur  un  produit  industriel  ou 
sur  le  moyen  d'obtenir  un  produit  industriel.  Telle 
est  la  pensée  de  l'art..  2.  Ici  radministralion  est 
obligée  d'accorder  le  brevet  sans  aucune  espèce 
d'examen,  ce  sera  aux  tribunaux  k  jager  si  le  brevet 
accordé  tombe  dans  la  déûuilion  de  l'arl.  2. 

a  A  l'égard  de  l'art.  3,  la  pensée  du  projet  et  de 
la  Chambre  des  Pairs,  qui  a  introduit  les  disposi- 
tions qui  se  trouvent  dans  cet  article,  a  été  d'ac- 
corder le  droit  absolu  de  refuser  le  brevet ,  et  c'est 
ici  que  se  présente  l'objection  de  M.  Bineau  que 
c'est  introduire  le  droit  d'examen  préalable. 

«  Je  dis  que  c'est  une  erreur  et  qu'il  n'y  a  pas 
besoin  d'examen  préalable.  Ainsi,  lorsqu'on  a  fait 
une  découverte  et  qu'on  demande  no  brevet ,  on 
doit  dire  quelle  est  la  découverte,  quel  est  son  objet, 
son  litre .  son  nom.  La  loi  en  fait  une  obligation 
précise.  £b  bien,  si  on  demande  un  brevet  pour 
une  composition  pharmaceutique,  pour  un  re- 
mède, sur  le  titre  seulement,  sans  examen  ,  et  par 
cela  seul  que  c'est  une  composition  pharmaceu- 
tique, on  ne  donne  pas  le  brevet. 

«  On  n'a  pas  voulu  non  plus  qu'on  délivrât  des 
brevets  pour  les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou 
de  finances. 

•  La  pensée  a  été  à  cet  égard  de  rejeter  sans 
examen  la  demande  de  brevet,  comme  dans  le  cas 
de  l'art.  2  de  l'accorder  sans  examen. 

•  Ainsi ,  et  en  résumé  ,  l'art.  2  n'est  pas  inu- 
tile ,  comme  le  pense  M.  Binean ,  il  sera  utile , 
an  contraire,  non  pas  pour  la  délivrance  du  brevet, 
mais  pour  l'appréciation  ultérieure  des  breveta 
par  les  tribanaux.  Quant  ï  l'art.  3 ,  je  conçois  la 

Sensée  de  ceoxqui  croient  qu'il  ne  faut  pas  refuser 
e  brevet  aux  compositions  pharmaceutiques.  Mais, 
dans  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  établir  le  droit 
de  refus ,  il  n'y  a  point  pour  cela  d'examen  préa- 
lable. Quand  un  brevet  est  demandé  en  pareille 
matière ,  on  s'arrèle  au  litre ,  au  nom  ,  et  du  mo- 
ment qu'il  s'agit  de  découvertes  pharmaceutiques, 
le  brevet  doit  être  refusé.  • 

Enfin  ,  après  une  discussion  qu'il  est  inutile  de 
rapporter  ici,  M.  ^msn ,  d'accord  avec  la  commis- 
aion  et  le  gouvernement ,  a  remis  i  M.  le  président 
une  nouvelle  réilaclion  qui  substituait  aux  mots: 
sont  tiuetplikitt  d'itrt  brevetés ,  ceux-ci  :  lont  contidé' 
ries  comme  inventions  ri  dicouveitet  nouvelles,  a 

M.  le  président  a  donné  lecture  de  cet  amen- 
dement ,  et  il  a  ajouté  : 

•  Il  résulterait  de  celle  nouvelle  rédaction  que 
l'art  2  ne  serait  qu'une  dëiinitlon  plus  explicite 
de  l'art.  1".  Cela  est  en  rapport  avec  la  déclara- 
tion faite  par  la  commission.  » 

M.  Bineau  a  dit  :  •  J'adhère  k  la  nouvelle  rédac- 
tion, et  voici  pourquoi  :  j'ai  demandé  la  suppres- 
siou  de  l'art.  S  et  aussi  de  l'arl.  2,  niais  en  disant 
que  j'étais  tout  prêt  k  admettre  qu'il  fût  f«it  un 
paragraphe  additionnel  qui  comprendrait  la  défi- 
nition qui  s'applique  aux  paragraphes  suivants. 
La  rédaction  nouvelle  est  la  réalisation  en  termes 
excellenU  de  cette  pensée  que  j'avais  émise.  Par 


conséquent,  je  ne  peax  pas  ne  pê»  y  adhérer,  na 
réservant  de  revenir  sur  la  question  lors  de  la  dis* 
cnssion  de  l'art.  11.  • 

(1)  M.  DtlespeuU  a  proposé  de  dire  :  «L'applica* 
lion  nouvelle  d'agents  et  de  moyens...  •  Suivant 
Ini ,  la  plupart  des  inventions  ne  sonl  antre  cboie 
que  des  applications  nouvelles  de  principes ,  d*a« 
genls,  d'éléments  combinés,  élaborés  par  l'homoit 
de  manière  k  faire  obtenir  des  produits,  des  résal* 
lats  nouveaux  ;  et  il  a  manifesté  la  crainte  que  les 
mots  moyens  connus  ne  compriasenl  pas  tout  cda 
dans  leur  généralité, 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appnjé  ;  et  M.  De 
lespaul  a  dit  :  a  C'est  qu'apparemment  on  croit  qut 
les  mois  moyens  eonnsu  suffiront.  • 

Il  est  évident,  en  effet ,  que  les  eigeMti  par  rca- 
ploi  desquels  on  arrive  h  unVéaoltat,  sont  dci 
moyens  d'y  arriver. 

(2)  M.  le  comte  de  la  Redorte  a  demandé  des  eipli* 
cations  sur  la  signification  des  niota  riseUUtt  crÎbi* 
triel,  et  sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  produit 
et  un  résullal  industriel. 

M.  le  reporteur  a  répondu  : 

■  On  produit  industriel,  tout  le  monde  compread 
ce  que  c'est  ;  mais  un  résultat  industriel  peut  n'être 
pas  un  produit.  Je  vais  l'expliquer  par  un  exemple. 
Il  m'a  été  dit  que  lorsqu'on  mettait  de  Peau  uao» 
une  chaudière  destinée  k  produire  de  la  vapcor, 
il  s'incrustait  k  ses  parois  des  niaiièrea  blanchâtrci 
qui  détruisaient  cette  chaudière.  £h  bien ,  ob  a 
trouvé  le  moyen  ,  en  y  introduisant  des  pomaMS 
déterre,  d'éviter  l'incrustation  dans  le  métal J« 
ces  résidus;  il  n'y  a  pasik  un  produit  ïnàvlrid, 
mais  il  y  a  un  résullal  industriel,  en  cesens^«io 
chaudières  ne  sont  plus  minées  par  ces  e^èonia 
petites  croûtes  qui  se  formaient  sur  leurs  parois.  • 

(3)  La  nouveauté  d'industrie ,  on  Pinventioa 
nouvelle  peut  donc  porter  :  1"  sur  des  j^rvdeàu; 
2' sur  des  résultats  industriels.  La  discosaion  qui  vieot 
d'être  rapportée  détermine  d'une  manière  certaine 
et  précise  ce  qu'il  faut  entendre  par  Ik.  S*  Elle  pcot 
porter  encore  sur  des  moyens  nouMOiur,  c*e»t-k-dire 
sur  tout  procédé  de  fabrication  qui  n*anralt  pas 
encore  été  employé.  Enfin  ,  elle  peut  porter  »or 
l'appUeation  nouvelle  de  moyens  eomem$  pêetr  t^kiteàm 
£  un  produit  ou  <Cun  résultat  industriel. 

Relativement  k  cette  dernière  catégorie  d^inveo- 
lions,  il  faut  remarquer  que  si  une  invention  peut 
consister  dans  l'application  nouvelle  de  moyens 
connus,  il  n'est  pas  vrai  que  tonte  application  nou- 
velle de  moyens  connus  k  l'obtention  d'an  résultat 
industriel,  constitue  une  invention. 

Il  peut  très-bien  se  faire  que  l'application  non* 
Telle  d'un  moyen  connu  pour  arriver  k  on  résullal 
industriel  présente  une  telle  analogie,  une  ressem- 
blance si  parfaite  avec  les  autres  applications  déjk 
pratiquées,  qu*elle  aura  lieu  en  quelque  sorte  d'elle- 
même,  sans  qu'il  y  ail  rien  k  trouver,  ancnn  effor: 
d'intelligence  k  faire,  aucune  difficulté  k  vaincre  ; 
en  un  mol,  sans  qu'il  y  ail  dans  cette  application 
une  idée  nouvelle.  Il  n'y  aura  point  inTeotion 
dans  ce  cas,  car  l'idée  nouvelle  est  le  principe  con- 
stitutif de  toute  invention. 

Prenons  la  machine  k  vapeur,  par  exenaple.  Ce- 
lui qui,  le  premier,  l'aurait  employée  k  faire  toaroer 
un  moulin,  aurait  assurément  fait  une  application 
nouvelle  d'un  moyeu  connu ,  mais  aurait-il  fait 
une  invention?  Evidemment  non;  la  inacliina  k 
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3.  Ne  sont  pas  susceptibles  d*étre  bre-        i«  Les  compositions   pharmacentiqnei 


velés  (1)  ! 


OQ  remèdes  de  toute  espèce»  lesditi  objets 


ripear  a  nne  force  impolsivei  et  prodait  ao  moa- 
TemenlderoUtion  qu'elle  conomaoiqae  aux  osines  ; 
elle  s'appliquera  box  moolins  absoloment  de  U 
même  manti^re  qu'elle  s'applique  h  toules  les  au- 
tres usines ,  sans  quMI  y  ait  aucune  modification  k 
lai  faire  tnbir,  sans  qu'il  j  ait  d*obstacle  k  vaincrei 
et  sans  qu'il  j  ait  rien  de  nouveau  h  imaginer. 

Mais  s'il  s'agit,  an  contraire  ,  d'appliquer  la  ma- 
chine k  vapeur  k  la  locomotion,  nne  noureile  dis- 
postiioQ  sera  nécessaire,  la  machine  devra  devenir 
portative,  la  transmission  de  mouvement  aura 
fiett  par  d'autres  principes;  et  c'est  alors  que  l'ap- 
plicalion  nécessitera  quelque  chose  de  nouveau , 
qu'il  J  anra  idée  nouvelle ,  et  par  suite  invention 
susceptible  de  recevoir  un  brevet. 

En  conséquence  ,  si  le  mojen  dont  il  a'agit  de 
faire  une  application  nouvelle  était  lui-même 
l'objet  d'ane  invention,  le  privilège  de  l'inventeur 
comprendrait  toutes  les  applications  d'nne  ressem- 
blance et  d'une  analogie  parfaite  k  celles  qu'il  lui 
aurait  lui-même  assignées;  et,  pour  être  l'objet 
d'un  brevet  de  perfectionnement ,  il  faudrait  que 
l'application  nouvelle  pré&enlât  quelque  chose  d'in* 
connu,  une  molifinalion  ,  une  transformation 
trouvée ,  nne  difllciiUé  vaincue  ,  en  un  mot ,  une 
i'iée  noQvelle.  (  Voj. ,  au  snrplui ,  la  note  sur 
l'art.  C.) 

II  a  même  été  jugé  que  de  simples  modifications 
k  nne  invention  ne  constituent  un  perfectionne* 
m<;nl,  qu'autant  qu'elles  sont  le  prodait  d'une  idée 
dutincle  de  l'idée  fondamentale  qui  a  servi  de  base 
^'invention.  (Rouen,  H  mars  18A1 ,  Dalloc,  41. 
2.  101.) 

La  Conr  de  cassation  a  jagé  aussi  que  celui  qui  a 
obtenu  un  brev»>t  d*inTention  pour  l'application 
d'an  procédé  connu  k  un  objet  nouveau  est  bien 
privilégié  k  l*égard  du  procédé  en  tant  qu'appliqué 
k  l'objet  nouveau  ;  mais  que  son  brevet  n'empêche 
pas  que  le  même  procédé  connu  ne  soit  appliqué 
par  une  autre  personne  à  un  nouvel  objet  de  son 
ÎBTeniion.  (11  janvier  1875,  Dallos,  25.  1.  68; 
Sirej,  20.  1.  141.) 

(1)  L'art.  3  apporte  nne  dérogation  au  priocipo 
de  /a  délivrance  des  brevets  sans  examen  préa- 
lable. Deux  catégories  d'invenliont  et  de  décou' 
vertes  »ont  naines  en  dehors  du  droit  commun  ; 
non  seulement  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
valablemf^nt  brevetées,  c'est-k-dire  que  si  les  bre- 
vets étaient  délivrés,  ils  devraient  être  déchr^^s 
nais  par  les  tribunaux;  mais  les  brevets  seront 
refusés  par  le  gouvernement ,  qui  appréciera  si  la 
demande  rentre  ou  non  dans  la  prohibition  de 
l'article. 

A  ces  deux  classes,  la  Chambre  des  Pairs  en 
avait  ajouté  deux  autres  :  Tune  comprenait  les  in- 
rentions  conirairi'S  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  et 
k  la  sâreté  publique  ;  l'autre  embras.sait  les  prin- 
cipes, méthodes,  systèmes,  et  généralement  toutes 
iéconrei  te»  ou  conceptions  purement  scienGtiques 
3u  théoriques.  L'une  et  l'autre  ont  été  supprimées 
et  reportées  h  l'art.  30  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés  d'accord  avec  le  gouver- 
nement. 

On  a  vo  dans  une  noie  précédente  (  voy.  , 
p.  571) ,  qne  M.  Bintaut  dans  le  but  de  conserver 
au  principe  de  non  examen  pri^olable  toote  sa 
généralité,  avait  demandé  la  suppression  de  cet 
article  ;  il  roulait  retirer  au  gouvernement  U  fa« 


culte  dé  refuser  un  brevet  pour  quelque  objet  que 
ce  fût,  sauf  k  placer  dans  l'art.  30,  qui  contient 
les  règles  sur  la  validité  des  brevets,  l'indication 
des  découvertes  pour  lesquelles  les  brevets délivréa 
ne  seraient  pas  valables. 

Lors  de  la  dbcussion  de  l'art.  3,  H.  Binean  a 
renouvelé  sa  proposition.  H.  U  rmpportmt  a  ré> 
pondu  : 

■  Je  ne  monte  k  cette  tribune  que  pour  bien 
fixer  le  sens  de  l'art.  S  aar  lequel  la  Chambre  va 
émettre  un  vole. 

«  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  repousser 
l'examen  préalable ,  non  pas  qu'il  ne  fût  désirable 
s'il  était  possible  ,  mais  parce  qu*il  est  absolument 
impraticable. 

■  Ce  principe  posé,  le  projet  de  loi  considère 
comme  susceptible  d'être  brevetée  toute  espèce  de 
découverte  nouvelle  ou  d'invention  ioduslrielle. 
Mais  il  pose  une  exception  k  ce  principe  pour  deux 
objets  qu'il  déclare  non  susceptibles  d*ètre  bre- 
vetés. Ce  sont  les  compositions  pharmaceutiques 
ou  remèdes  spécifiques  et  les  plans  ou  combinai- 
sons de  finances. 

«Je  dois  rappeler  de  suite  le  motif  de  cette 
double  exception. 

«  Ce  qui  intéresse  la  santé  publique  est  trop 
grave  pour  qu'on  puisse  le  livrer  k  tous  les  pièges, 
k  toutes  les  combinaisons  du  charlatanisme.  Or, 
tout  le  monde  reconnaît  qu'il  existe  un  prrjngé 
fâcheux ,  invétéré  ,  une  croyance  populaire  qu'on 
ne  peut  déraciner,  qui  attache  k  Tidée  de  l'obten- 
tion d'un  brevet  l'idée  d'une  garantie  pour  l'utilité 
et  le  mérite  d'une  invention  ,  qui  fait  croire  que 
le  gouvernement  examine,  juge,  approuve,  et  que 
l'invention  brevetée  se  recommande  par  ik  kia 
confiance  des  citoyens. 

•  C«  préjugé  n'a  que  de  faibles  inconvénients  lors- 
qu'il s'agit  de  choses  peu  importantes  qui  entrent 
dans  la  consommation  ou  les  usages  ordinaires  de 
la  vie;  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  santé  publique  , 
les  erreurs  sont  trop  graves  pour  qu'on  puisse  livrer 
la  crédulité  k  la  merci  du  charlatanisme  et  au 
parti  qu'il  pourrait  tirer  des  brevets  d'invention. 

•  On  a  établi  également  une  exception  pour  les 
plans  ou  combinaisoiis  de  finances,  d'abord,  parce 
que  ce  ne  sont  pas  des  inventions  industrielles 
proprement  dites,  mais  souvent  aussi  des  combi- 
naisons frauduleuses,  dont  on  veut  abuser  pour 
tromper  le  public. 

•  Nous  demandons  le  maintien  de  ces  deux  utiles 
eicepiions. 

«  Pour  les  combattre,  on  dit  qu'elles  entraînent 
comme  conséquence  l'examen  préalable.  En  effet, 
lorsqu'on  voudra  faire  breveter  une  composition 
pharmaceutique,  si  on  le  demande  franchement,  k 
découvert,  avec  la  dénomination  vraie,  alors  le 
brevet  sera  refusé,  par  cela  seul  qu'il  sera  demandé 
pour  une  chose  qui  u'esl  pas  susceptible  d'être  bre- 
vetée. Il  n'y  aura  pas  pour  cela  d'examen  préa- 
lable. 

>  Mais,  dit-on,  la  fraude  se  cachera  sous  un  faux 
nom,  on  présentera  une  composition  pharmaceu- 
tique SOU5  toute  autre  dénomination,  et  on  échap- 
pera ainsi  k  la  prohibition  prononcée  par  la  loi. 

«  Je  répondrai  d'abord  que  le  brevet  aura  perdn 
une  grande  partie  de  sa  valeur,  par  cela  aeul  qu*il 
n'est  point  accordé  h  un  remède  spécifique,  et  que 
l'abus  en  est  beanconp  pins  difilcile.  Kntaitei  cette 
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fUnilMirikBt  gOHinis  aui  lois  et  règlemmU     décret  da  18  ao4t  IftlO  relatif  aux  rwnèécf 
•péeUi»  ««r  la  matière ,  et  notamiDent  au     secrets  (1)  ; 


fimolfttion  de  noua  Mi  «ih  fravd*  ^  «nUdie  le 
bèevet,  «l  (|ui  p«'u(  faire  encourir  des  peines  graves. 

•  Il  y  a  un  aulre  molif  pour  que  la  prolubilioii 
ne  soii  p#*  inatile ,  et  ce  naolif  eU  dans  Tari.  20 
(  art.  où  de  la  loi) ,  qa*oi)  a  trouvé  contradictoire 
avec  i'ert.  1,  naais  qai  se  coordonne,  an  contraire, 
evuc  cet  article,  de  manière  k  former  an  système 
complet.  , 

«  Aiqsi,  de  deux  choses  Tune  :  on  calai  qai  veut 
nn  brevet  pour  ane  composition  pharraaceolique 
le  demande  ouvertement ,  et  il  est  repoussé  sans 
«aire  examen  par  un  refus  péremptoire;  ou  bien, 
il  ae  cache,  etsaiprend  le  brevet  sous  un  faux  nom  } 
mais  alors  Tari.  29  déclare  que  le  brevHl  e^i  enta- 
ché d*uue  nnllité  radicale ,  et  ct^lle  nullité  est 
Cppliquée  par  les  Iribunaas,  de  telle  sorte  que  tous 
^  principes  août  respeciés  et  lu  fraoUe  u*a  auenq 
refuge. 

«  Il  y  a  donc  néces.'.ité  de  maintenir  Part.  S  ao 
lien  de  l'absorber  dau^rart.  20  Si,  es  effet,  Part.  29 
eiistaijL  seui,  on  pourrait  se  servir  du  brevet  obteun 
jusqu'à  Taonulaiion  qui  serait  prononcée  par  Lea 
tribunaux  Tandis  que,  si  on  refuse  la  brevet,  on 
IMH>pe  le  mal  par  sa  racins  même.  > 

L  aiRttndement  a  été  rejeté. 

Les  eiplications  doomes  par  M.  le  rapporteur 
août  eoliérHment  conformes  i  i'e»prit  de  la  diacua* 
•ion  de  Tart.  11  k  la  Chambre  des  Pairs.  (Voy.  U 
noie  sur  cet  article.) 

(1)  Le  dilpoeilion  contenoe  dana  ce  paragraphe  eet 
l'ane  des  innovations  les  pins  importantes  de  la  loi 
-nofuvelle,  c«  n*e»t  qu'après  l<>s  plus  vives  diacusaiona 
^Vlie  a  été  admise  ;  et  aon  application  ne  raan«> 
«|«cra  p«a  <èe  soulever  liusai  les  plus  grandes  diffi- 
Alliés.  La  commission  de  la  Chambre  des  Pjirs  en 
•  proposé  riniroiluclion  dans  la  loi  contre  l'avis  du 
go«vernemettl. 

M.  le  marquis  dt  BttrOUlemy^  dans  son  rapport,  » 
denné  aur  ce  point  de  longues  pxplicaiions  quMI 
ioftportc  de  ri»)»|>urler. 

■  lot ,  ••t-il  (lit ,  a  commencé  li  se  manifeste^ 
entre  le  ministre  du  commerce  et  la  majorité 
d«  YOtre  coinmiseion  ,  nn  dissentiment  que  les  ex- 
f>Iic«iiooa  réciproquement  éirhangées  n*ont  pu  faire 
«lisparaltre.  Ce  dissentiment  s* est  encore  accru 
ioraqne,  confonuément  an  vœa  unanime  des  di- 
^Orsea  commissions  spéciales  formées  an  ministère 
da  commerce  pour  préparer  le  projet  acta^llement 
en  discussion,  conformément  au  désir  des  conseils 
anpérienrt  de  Tagricaltare,  du  commerce,  &  clut  du 
conseil  d  Etat,  auquel  il  a  été  soumis,  et  enfin,  snr 
4a  demande  de  l'Académie  de  médecine,  nons 
av«n«  décidé  de  vou»  proposer  de  ne  pas  autoritier 
ia  concession  des  brevets  pour  les  remèdes  secrets. 
i>«  loi  du  7  janvier  t791,  daaa «a  généralité  et  dans 
•on  respect  pour  le  principe  de  propriété  absolue 
de  l'inventeur  de  to«te  nowrelle  découverte ,  n'ex- 
dnail  <)n  brevet  d'invention  ni  lea  industries  ilK- 
nitea»  ni  les  compoiitiona  pharmacentiques.  Le 
loi  du  1/i  mai ,  môme  année,  art.  0,  prononça  le 
dédi4»nee  da  brevet  obteoa  pOer  toute  industrie 
•«t  4oat  objet  que  lea  (ribaneut  jugereient  contraires 
ens  loii  du  royaume.  €ette  loi 'garde  également  to 
silenr«  snr  les  remèdes  aecreis. 

■  Uu  grand  nombre  de  brevetf  forent  pria  k  cette 
époque  pour  des  remèdea  de  cette  nature  ;  plue 
lard,  rauiorilé,  dana  l'intérêt  do  la  «anié  pobliqne, 
fut  oblifée  de  régler  «etu  matièrt. 


«  La  lot  dn  21  germinal  «n  11  porte  ,  art.  25: 
«  Nul  aulre  qu'un  pharmacien  ne  peut  préparer, 
■  vendre  on  débiter  aucun  médicament.  »  •  Aai 
termes  de  l'art.  32  :  •  Les  pharmaciens  eux-mémei 
«  ne  peuvent  vendre  de  remèdes  secrets  ;  •  «  eniio, 
d'après  l'art.  36  :  «  Toute  annonce  on  affiche  ia< 

•  primée  indiquant  des  remèilea  de   cette  espèce 

•  est  prohibée.  »  •  Eu  1810,  Tempereor,  veolaiit 
d'un  côié  augmenter  les  moyens  utiles  k  l'art  de 
guurir  en  facilitant  l'emploi  des  renoèdes  propre» 
au  soulagement  des  maladies ,  et ,  de  l'autre  ,  em> 
pécher  le  cliarlalanisme  d'imposer  on  tribut  k  U 
crédulité  ou  d'occasionner  des  ecci'ients  funestes 
en  débitant  des  drogues  sans  vertu  on  des  sub- 
stances  inconnues,  et  dont  on  pouvait  faire,  par 
ce  motif,  ou  emploi  nuisible  à  la  santé  ou  dan* 
gereus  pour  la  vie  de  tes  sujets ,  rendit,  le  18  aoAt 
de  calte  année ,  nn  décret  relatif  k  cette  matière. 
Aux  termes  de  ce  décret,  les  permissions  accordées 
aux  inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes  secreu 
doivent  cesser  immédiatement.  Tont  indifiduqoi 
découvre  un  remède  et  veut  qu'il  en  soit  fait  nsage, 
doit  eu  renaeltre  la  recelte  ao  miaistre  de  l'inlé* 
rieur.  Le  ministre  forme  une  coaamiksiou  prise 
parmi  lus  professeurs  des  facultés  de  médecine  à 
l'effet  d'examiner  sa  compo&itina  et  de  recooosl* 
tre  :  1°  si  son  administration  ne  peut  être  nuisd^ 
ou  dangereuse  en  certains  caa  ;  2*  ei  le  remède  est 
bon  en  soi ,  s'il  produit  des  effets  utiles  à  l'Iuuna* 
nité  ;  3*  quel  est  le  prix  qu'il  convient  de  pajcr 
pour  sou  secret  à  l'inventênr  du  renaède  recunae 
ntde  en  proportionnant  ce  prix  au  mérite  de  la  dé> 
couverte,  aux  avantages  qu'on  peut  en  espérer  poar 
l'humanité,  et  même  aux  avantages  personoai*^ 
rinvenleur  eût  pu  en  attendre.  En  caa  de  tidaue 
tion  de  la  part  des  inventeurs  contre  les  dcdnom 
de  la  première  commission,  il  doit  éir*»  noaamà 
une  commission  de  révision.  Sur  leur  avb,  et  apits 
avoir  entendu  lui-même  les  inventeurs,  le  miniitrm 
de  l'intérieur  doit  provoquer  une  déciaion  soofe» 
raine  ,  faire  uu  traité  av4:C  l'inventênr,  aoumetue 
ce  traité  è  l'homologation  dn  conseil  d'&at,  et 
publier  sans  d«*Ui  le  remède  dont  il  s'agit. 

•  L'art.  8,  en  particulier,  contient  cette  dispœi* 
tion  formelle  :  «Nalle  permission  ne  sera  accordée 
•  désormais  aux  auteurs  d'aucun  renaède  aimple  ou 
■  composé  dont  ils  voudraient  tenir  la  composition 
«  secrète,  sauf  ï  procéder  comme  il  es  t  dit  cinJessos.  • 

■  Les  seuls  remèdes  reconnus  par  la  loi  étant 
ceux  qui  sont  composés,  soit  conformément  an 
codex  ou  formulaire  rédigé  par  les  ordres  de  Ta** 
torité ,  soit  conformément  aux  urescriptioos  doc- 
torales dans  chaque  cas  particulier,  ou  cenx  dont 
la  recelte  a  été  achetée  et  publiée  par  le  gouverne- 
ment,  ou  a  considéré  que  tous  les  remèdes  en  dehors 
de  ces  catégories,  lors  même  que  rinventeur  «o 
aurait  divulgué  la  composition,  sont  des  remèdes 
qui  n'offrent  aucune  espèce  de  garantie  poar  la 
sûreté  publique,  et  sont,  par-U  même,  répatde 

«  U  résulte  donc  de  la  loi  et  de  l'interpréta  lion 

3u'elle-a  reçue  que  la  délivrance  d'un  brevet  po«r 
es  remèdes  secrets,  alors  même  que  ce  brevet  «■ 
contient  la  révélation  complète,  ne  leur  fait  pas 
perdre  le  caractère  légal  de  remèdes Becrets,  et  qn^il 
est  formellement  défendu  par  l'art.  8  du  décret  «J« 
18  août  1810i  de  délirrer  des  perminions  po«r  |«« 
vendre. 
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•  Gapandanl  on  grand  nombre  de  breveU  ont  élé 
et  tODt  encore  tous  les  jours  accordée  pour  les  com* 
poulioiu  pharmaceuliques  uu  remèdes  apécifiquei. 
Ua  eeU  l'aolorilé  croit  devoir  obéir  aus  prescrip- 
tion» £klieitte»  et  certainemeot  bien  rigoureuses 
pour  elle,  résoliaat  du  principe  de  propriété  con- 
sacré par  les  lois  des  7  janvier  et  2)  mai  1791 1 
qu'elle  coosidère  comme  ne  lui  permellanl  pas  de 
refuser  des  brevets  dans  aucun  cas. 

■  Mvis»  loulefois,  avant  de  les  délivrer,  elle  a  soin 
de  cODsnlter  1  Académie  de  médecine  pour  savoir  si 
la  coiBpo»itioa  peut  èire  nniùble  ou  daiiger«u»e. 
Si  TAcadémie  la  déclare  telle,  on  eu  prévient  i'in- 
venteor;  li  celui-ci  persiste,  on  lui  donne  son 
brevet ,  msis  on  a  la  précaution  d'avertir  le  minis- 
tère publie  pour  quM  forme  une  demande  en 
nullité  de  ce  même  brevet ,  et  qu'il  en  pour»uive 
rexploilalion. 

«Telles  sont,  Messieurs,  les  explications  que 
U.  le  mioislra  noos  a  présentées  pour  calmer  nos 
inquiétudes  et  rasanrer  nos  consciences  «  eu  caa 
d'adopiiondo  sjsiëme  qu'il  non»  a  présenté. 

■  liais  ce  système,  auquel  on  peui  se  soumettre 
lorsque  la  légiaUtioo  en  vigueur  parait  en  faire  une 
obligation,  doit  on  l'adopter  lorsqu'on  révise  cette 
législation  elle  même? 

■  Reportons-nous,  Messiears,  h  l'origine  et  au 
berceau  de  ees  lois.  Le  légiaiatenr  de  1 791  «  dominé 
par  les  idées  de  son  époqae ,  pénétré  des  principes 
et  du  besoin  d'une  liberté  commerciale  exagérée, 
qui  loi  firent  rejeter  jusqu'à  la  pensée  de  maintenir 
00  de  reconstituer  Itis  chambres  de  commerce  au- 
îovrd'bui  si  ntdes,  ne  fit-il  pa^  une  part  trop  large 
k  ce  qu'il  considérait  comme  la  propriété  de  Tiii- 
reoleur  industriel  ?  N'ent-il  pas  trop  peu  de  souci 
du  véritable  intérêt  de  la   société  et  de  celui  du 
pouvoir,  en  accordant  k  un  inventeur  un  privilège 
pour  une  industrie  contraire  aux  lois,  à  la  &ûr»:(é 
publique,  et  en  obligeaul  le  monarque  h  en  revêtir 
la  patente  de  sa  Mgoatore  et  de  la  faire  sceller  du 
sceau  de  TËtat?  U  ne  suffit  pas  que,  par  une  loi 
postérieure  de  quatre  mois  k  U  première,  ce  légis- 
lateur ail  ftatoriiyé  les  tribunaux  à  prononcer  la 
uallité  de  parfilles  patentes  ;  la  majorité  de  votre 
commission  n'hésite  pas  k  dire  qu'il  eût  été  plus 
couforme  au  bien  public,  aux  devoir»  et  à  la  dignité 
du  guavernenaent ,  de  les  refuser. 

•  Le  principe  du  refus  des  brevets  par  le  pou- 
'Oj'r  souverain  ,  pour  des  industries  contraires  aux 
olêt  aux  mœurs,  k  la  sûieté  publique,  n'est-il  pas 
Qscrit  sur  le  frontispice  de  (ouïes  les  légialaiions 
uropéenne»?  Et  cepei)d.<nt  toutes,  k  l'excepûon 
e  Id  Belgique  ,  de  la  Hollande  ,  de  la  Pruase  et  de 

Sardaigne  ,  n'out-elle»  pas  adopté  comme  nous 

principe  de  non  examen  préalable  ,  en  ce  qui 
ijcerne  la  nouveauté  ou  l'utilité  de  l'inveutiou  ? 

■  Tout  gouvernement  a  le  droit  et  lu  devoir  de 
ire  exécuter  les  lois  ;  il  doit  empèclier  ce  qu'elles 
uhibent  :  on  ne  peut  vouloir  qu'il  accorde  un 
ivilége  k  ce  qu'elles  défendent,  h  ce  qui  compro- 
sltrait  l'ordre  public  on  la  sûreié  de^  personnes  , 
qu'après  avoir  ainsi  privilégié  une  chose  con- 
ire  a  la  naorale ,  U  en  fasse  poursuivre  la  nullité 
rant  lea  tribunaux. 
■   l^ar  respect  pour  l'autorité  qu'il  exerce  dans 

tribunaux,  on  voudrait  que  le  roi,  da  haut  de 
troue  ,  »ur   le  rapport  de  son  ministre ,  pro- 

aât  un  brcTet  d'invention  pour  uu  objet  jusle- 
ist  ou  manifestement  piobibé,  laissant  ainsi  les 
t^ens  victioaea  du  débit  piivdégié  d'un  poison  , 
|ta'k  c«  ^u6  «ou  procoreur  géuéral,  averti  par 


«on  ministre ,  eftt  dirigé  des  poursuites  pour  faire 
annuler  cet  acte  royal  qu'on  nn  saurait  qualifier! 
M'y  at-il  pas  lli  quelque  chose  qui  répugne  à  ta 
nature  et  k  la  dignité  du  pouvi  ir  souverain? 

«  Dans  notre  système,  l'administration  n'a  k 
examiner  qu'une  chuse ,  c'est  la  nature  de  l'iu* 
vention.  £->t-e|Ie  licite ,  elle  accorde  1k  brevet,  sans 
examen  préalable  des  procédés  de  l'inventeur  ;  cas 
procédés  échappent  et  djivent  toujours  échspper, 
d'après  nos  principes,  k  se»  agi>nt<«,  qui  n'assument 
k  cet  égdTit  aucune  respon»>abili(é  5i  l'alministration 
trouve,  au  contraire,  que  l*«uveiition  est  illicite, 
comme  elle  aussi,  dans  la  sphère  qui  lui  estaasignée, 
doit  assurer  le  lègne  des  loi»,  elle  refusera  le  brt-vet, 
et  n'accordKi-a  plu»  ainsi  un  prétendu  privilège  k 
une  industrie  que  la  loi  défend  d'exploiter. 

■  Si  l'inventeur  a  des  raisons  de  croira  que  la 
religion  du  minis're  a  été  trompée  ,  la  voie  du  re- 
cours au  conseil  d'Ëtat  lui  est  ouverte.  Ainsi  dis- 
parait toute  apparence,  tout  sou pçou  d'arbitraire. 

•  L'examen  de  l'administration  n'ayant  pu  por- 
ter que  sur  la  question  de  savoir  si  l'industrie 
pour  laquelle  on  privilège  est  licite  d'après  les  lois, 
•t  non  pas  sur  les  questions  de  nouveauté  ,  et  de 
priorité  de  l'invenlion,  et  sur  les  antres  points  ac- 
cessoires, nous  vous  proposons  de  décider,  confor- 
mément aux  règles  ordinaires,  que  la  concession 
du  brevet,  même  par  ordonnance  royale,  rendue 
sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  du  con- 
seil d'Etat ,  ne  (ail  pas  obstacle  k  ce  que  lus  tiers 
portent  k  cet  égaid  leurs  rtclamalioos  devant  les 
tribunaux. 

■  Ce  système  ,  o&  tout  »*enchaine,  se  combine, 
où  lous  les  gtaires  de  garantie  sont  offerts  k  la  so- 
ciété et  aux  intéressés  eux-mêmes  ;  ce  système ,  qui 
rend  k  l'administration  le  caractère  auguste  de 
gardienne  des  lois  et  des  mœurs  qu'elle  ne  saurait 
abdiquer  dans  aucun  de  ses  actes  ;  ce  ^yslème  qui 
rétablit  eu  stentinelle  vigilante,  pour  garantir  la 
sûrtiié  publique  de  l'emploi  de  tant  de  drogues 
nuisibles,  ou  pour  empêcher  IesçiiO)ens  d'être  la 
dupe  des  cbarlalans  pour  dt-s  mixtions  composées 
de  substances  connues,  que  tout  le  luonde  peut 
fdire  et  varier  de  mille  manières  ;  ce  syAtème,  qui 
restitue  au  décr«it,  toujoms  en  vigueur,  du  \6  août 
IblO  touic  sa  fjrce.  b.enfaisante  ,  en  faisant  entrer 
iiiiméilialemenl  dans  le  domaine  public,  après 
avoir  indemnisé  riuvenleur  aux  frais  de  l'Etat, 
le  peu  de  rerocJes  secrets  vraiment  salutaires;  ce 
système  ,  si  fort  en  rapport  avec  les  fondations 
pieuses  faites  en  faveur  de  l'art  de  gnéiir  par  le 
charitable  M.  de  Moulyon  ;  ce  système,  répéte- 
rons-nous en  finissant  cette  longue  discussion,  ne 
nous  appartient  pas  en  propre;  il  est  l'œuvre  de 
commissions  composées  d'hommes  spéciaux ,  sanc» 
tionné  par  plus  eurs  prédécesseurs  de  M.  le  mi- 
nistre actuel  ;  il  a  élé  homologué  par  les  conseils 
supérieurs  du  commerce  et  de  l'industrie,  adopté 
par  le  constnl  d'Etat.  La  majorité  de  votre  com- 
mission e.s()è-e  qu'après  tant  d'imposantes  autori- 
tés 11  obtiendra  également  vos  sofTiages.  • 

i\I.  It  minittrt  du  eommeretf  MM.  Gay'Lut$ae ,  Ptr- 
si/,  et  &1.  le  baron  i)i(/>tii  ont  vivoment  comballn 
la  proposition  de  la  commission.  Ils  ont  fait  re- 
marquer que  la  disposition  qu'on  voulait  intro- 
duire dans  l'art.  ?  était  contraire  au  principe  do 
non  exam<9n  préalable  ;  car  elle  appelle  le  miuislra 
k  décider  si  telle  ou  telle  composition  esl  ou  non 
une  composition  pharmaceutique,  appréciation 
d'autant  plus  difUcile  que  sur  plusieurs  points  da 
celle  nature  la  jurisprudence  des  tribaiiaux  «  été 
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jasqa'ici  ezce»siveinent  controversée.  «  Et  ponrquoii 
a  demandé  M.  le  baron  Dapin ,  exclare  une  in- 
dastrie  anMi  élendae  qne  celle  de  la  pharmacie  des 
privilèges  attachés  aux  brevets  i  pour  des  inven* 
lions  qui  peuvent  souvent  être  de  grands  bienfaits 
pour  rhumanité?  Enfin,  on  ne  réprimera  pas 
ainsi  le  charlatanisme;  car  les  charlatans  qui 
trompent  avec  on  brevet  sauront  bien  tromper 
sans  brevet;  le  seul  moyen  d*arrèter  leur  indus- 
trie coupable ,  ce  serait  de  faire  une  bonne  loi 
sur  la  police  de  la  pharmacie.  * 

MM.  Thénard ,  Girod  (de  l'Ain) ,  Porialit.Perritr^ 
LapUgne  Barri*  et  Bitrtkt  ont  défendu  Tamend?* 
ment  de  la  commission  en  reproduisant  les  raisons 
déjk  développées  par  M.  le  marquis  de  Barthélémy 
dans  son  rapport.  Cet  amendement  a  ensuite,  été  , 
adopté  après  une  épreuve  douteuse. 

Il  résulte  de  la  discussion  que  si  le  minTstré  re- 
fuse de  délivrer  le  brevet  par  application  de  Tari.  S 
de  la  loi,  la  partie  pourra  se  pourvoir  contre  sa  dé- 
cision au  conseil  d'Ktat,  et  que,  quelle  que  soit  IV 
pinion  qu'adopte  le  conseil ,  la  question  de  nullité 
st'ra  entière  devant  les  tribunaux  dans  les  termes 
du  n.  2  de  l'art.  30.  (  Voy.  ,  toutefois ,  notes  sur 
l'art.  11.) 

Il  y  avait  dans  le  projet  de  loi  les  mots  :  r«- 
midei  tpéeifiques ,  M.  Bouillaud  a  fait  observer  que 
CCS  mois  ont  en  médecine  un  sens  déterminé 
qu'ils  n'ont  pas  dans  l'article  ,  et  il  a  proposé  de 
mettre  :  le$  remèdes  de  toute  e$piee. 

a  Les  mots  retnide»  tpfcifiqu.es ,  a-t-il  dit ,  s*ap- 
pliquenl  k  certaines  maladies  seulement  :  on  ne 
saura  pas  si  Ton  entend  les  remèdes  en  général. 
Les  mots  remèdes  de  toute  espèce  n'ont  jamais 
d'inconvénients.  » 

M.  B*thmont  a  invité  ensuite  la  commission  k 
expliquer  si ,  en  proscrivant  la  prise  des  brevets 
pour  les  remèdes  et  les  compositions  pharmaceu* 
tiques,  elle  entendait  proscrire  cette  prise  de  bre- 
vets pour  les  compositions  pharmaceutiques  des- 
tinées k  la  guérison  des  bestiaux.  On  a  répondu  du 
banc  de  la  commission  :  •  Oui,  oui ,  c'est  la  même 
chose.» 

Peut  être  cependant  les  raisons  ne  sont-elles  pas 
les  mêmes,  et  les  lois  sur  la  police  de  ta  pharmacie 
ne  sont-elles  pas  applicables.  Mais  les  termes  de 
l'article  sont  généraux,  et  l'mtention  de  la  Chambre 
des  Député*  temble  bien  formelle.  Je  crois  donc 
que  la  question  posée  par  M.  Bethmont  devrait , 
lu  cas  échéant,  èire  résolue  affirmativement. 
M.  Bureaux  de  Puzj  a  fait  cette  observation  : 

•  Il  pourra  se  faire  qu  une  matière  soit  k  la  fois 
un  remède  et  un  objet  utile  aux  arts  ,  l'acétate  de 
plomb,  par  exemple,  dont  on  fait  un  grand  usage 
pour  la  teinture,  et  dont  on  se  sert  aussi  comme 
remède. 

•  Eh  bien  I  si  l'on  découvrait  aujourd'hui  l'acé- 
tate de  plomb,  en  déclarant  qu'il  peut  être  utile  en 
teinture  et  comme  remède  ,  ne  pourrait-on  pas 
obtenir  un  brevet  par  cela  seul  que  le  nouveau 
produit  pourrait  être  employé  comme  médica- 
ment? 

«  Cela  mérite  une  explication.  » 
M.  Philippe  Dapin,  rapporteur,  a  répondu  : 
■  L'acétate  de  plomb  n'est  pas  un  remède  ;  il 
est,  je  crois,  l'élément  qui  peut  enlrer  dans  un 
remède. 

a  Ce  qu'on  peut  dire  de  l'acétate  de  plomb  peut 
se  dire  de  beaucoup  d'autres  substances  qui  entrent 
comme  préparation  dans  les  remèdes,  et  peuvent 
aoisi  entrer  comme  élément  dtns  les  préparations 


qui  s'appUanent  anx  arts.  On  n*«otiJiH}  pas  pros* 
ctire  d'une  màniète  absolue  ces  éléoMBIs  dont  II 
destination  peut  varier  et  les  soaBMrtlre  à  des 
conditions  diverses.  Ainsi  on  -ne  les  preserira  pas 
comme  élément  pouvant  enlrer  dans  les  prépara* 
lions  applicables  aux  arts;  mais  on  entend  la 
proscrire  si  on  les  amène  k  l'étal  de  remèdes  pro- 
prement dits.  • 

M.  Bureaux  de  Puzy  a  insisté  : 
«  Je  prends ,  a-l-il  dit ,  un  exemple  :  je  soppoie 
que  le  sulfate  de  quinine  ne  soit  pas  invente ,  et 
qu'un  industriel  vienne  dire  :  j'ai  découvert  u 
procédé  pour  fabriquer  le  sulfate  de  qaioiDe;  je 
demande^un  brevet  pour  cette  fabrication.  Voe» 
pouvet  lui  donner  le  brevet  pour  cette  fabrieatioe» 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'employer  en  médedne  ce 
nouveau  produit.  Le  lendemain  da  jour  où  le 
breyet  a  été  accoidé,  il  se  prcAcnte  nn  médecin 
qui  trouve  que  le  sulfate  de  quinine  donne  les  ré- 
sultats les  plus  avantageux  dans  les  fièvres  inter- 
mittentes, èl  en  prescrit  l'emploi  k  ses  malades.  A 
qui  achètera-ton  le  sulfate  de  qninine?  Tonales 
pharmaciens  pourront-ils  le  préparer?  et  relireret- 
voos  le  brevet  qne  vous  avez  accordé,  dès  l'instant 
qnc  l'on  pourra  faire  usage  en  médecine  du  pro- 
duit breveté?  • 

M.  le  rapporteur  a  repris  ! 

•  Que  la  Chambre  me  permette  de  lai  rappekr 
le  bot  et  la  pensée  de  l'article  qui  tend  à  prévenir 
la  confiance  qui  peut  s'attacher,  dans  nne  opinioa 
peu  éclairée ,  k  un  remède  breveté.  Or,  évidem- 
ment ,  le  danger  du  brevet  n'existe  que  lorsqo'aa 
remède  est  breveté  comme  remède.  Lk  seuleoMet 
est  l'abus  possible,  parce  qne  la  personne  brevetée 
peut  se  présenter  auj  gens  crédules  comme  aolear 
d'un  remède  examiné  et  approuvé  par  le  gœiw- 
nemenl. 

«  Mais  toutes  les  fois  qu'on  n'applicpcra  pask 
la  chose  brevetée  la  qualification  de  remédie  ^\e 
danger  disparait ,  ou  au  moins  il  est  consiàkiM*^ 
nient  atténué.  ■ 

M.  Bethmont  a  ajouté  : 

■  Je  déclare  qne  de  pareilles  explications  seraicet 
assez  satisfaisantes  si  elles  n'étaient  pas  an  peu 
humiliantes  pour  ce  que  nous  faisons  ici  ;  car  si 
vous  avez  voulu  dire  qu'on  peut  prendre  de«  bre- 
vets pour  tout  ce  qui  deviendra  remède ,  k  con^ 
lion  qu'on  ne  le  dira  pas ,  et  qu'on  les  prendra 
sans  le  dire  ,  je  vous  comprends.  • 

Tontes  les  explications  qui  précèdent  me  condoi- 
sent  k  poser  avec  certitude  ce  principe  général  : 
que  c'est  seulement  l'invention  d'un  remède  «a» 
VMu,  présenté  tel,  c'est  k-dire  d'une  préparatico 
ou  d'une  substance  considérée  comme  moyen  n«a- 
vesu  de  guérir,  qui  n'est  point  susceptible  d^ètrt 
brevetée;  c'est ,  en  effet,  dans  de  pareils  cas  seolc- 
menl  que  le  charlatanisme  est  k  craindre. 

Mais  rien  ne  s'oppose  k  ce  qu'an  brevet  soit  èi- 
livré  pour  la  découverte  de  tout  produit  cbiimiqpe 
on  industriel,  quel  que  soit  le  but  qne  son  tavce- 
tcur  lui  assigne,  4>ourvu  qu'il  ne  lui  a.-sigoe  a«can« 
propriété  thérapeutique.  Que  si,  plus  tard»  d'ao- 
tres  personnes  viennent  k  découvrir  que  le  produit 
breveté  peut  servir  de  remède  dans  telle  oa  telle 
maladie  ,  le  premier  inventeur  ne  sera  point  pour 
cela  même  déchu  de  son  brevet  ;  ce  brevet  gar- 
dera toute  sa  force  pour  toutes  les  applications  que 
l'inventeur  breveté  lui  aurait  tisignëes. 

Mais  les  pharmaciens  pourront  ils  préparer  enx- 
mémes  le  produit  qui  aurait  été  breveté  comme 
applicable  ans  arts?  Il  ast  hors  de  doote  qoo  si  le 
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prodod  dont  il  s*tgit  ne  peat  être  fabriqué  qn^n 
grand  et  dtns  un  établiiMmeiit  «pédal ,  let  phar- 
macien», pu  plus  que  d^aotrea,  ne  pourront  créer 
un  ëlablirtement  rival  de  celui  que  rinrentenr  an« 
rail  formé  lei^mème.,  aourent  It^grends  freia  et  aur 
la  foi  de  son  brevet.  Mais  ai  ce  produit  est  aoscep- 
tible  d*ëlre  préparé  en  pharmacie,  et  k  petites 
doaea,  nul  doute  aniai,  k  mon  aTiSt  oae  lea  phar- 
maciens ne  poiaaent  le  préparer  aor  1  ordonninee 
da  médecin  ,  pour  le  vendre  an  poida  médicinal. 
De  qnoi  Hoventeor  ae  plaindrait*M  ?  En  pareil  caai 
son  droit  ne  aonffre  aucune  atteinte ,  le  privilège 
etda/if  de  la  fabrication  pour  le  commerce  lui  eat 
réservé,  et  ce  privilège  reste  entier  poar  tontea  let 
applications  qn*il  avait  prévuea. 

De  ce  ane  le  brevet  doit  être  refnaé  aeulement 
quand  il  s'agit  de  Tinvenljon  d*nn  remède  imiinvw, 
en  tant  que  remède  on  mojen  de  guérir,  il  réauUe 
que  Ton  ne  pourrait  refuser  le  brevet  è  rinventeur 
d*nn  procède  nouveau  et  plus  économMae  pour 
la  fabrication  de  tel  produit  chimique ,  formant  k 
lui  aeol  un  remède,  ou  forénant  Tun  dea  élémenta 
qui  entrent  daua  la  eompoeition  d*un.  remède  ao- 
cret ,  car  il  ne  s*agit  nullement  alon de Tinvention 
d'nn  nonveao  mojen  de  guérir. 

L*on  devrait  de  même  accorder  le  brevet  k  celai 
qui  viendrait  k  découvrir  le  moyen  de  préparer 
arlificiellement  une  eau  qui  réunirait  lea  mêmes 
éléments,  et  lea  nMniea  propriétés  que  telle  epiu  mi- 
nérale naturelle  flêjk  connue  et  appréciée  par  les 
médecini. 

On  devrait  décider  de  la  même  manière  pour 
celui  qui  inventerait  de  nouveaux  appareila  dea- 
l'mii  k  la  fabrication  dea  substances  mèdicamen- 
feoses. 

Il  a  été  jugé  que  des  capsules  gélatineuse»,  des- 
tinées k  servir  d'enveloppes  k  de»  drogues  d'une 
laveur  désagréable,  afin  que  ces  drogues,  quand  on 
les  prend  k  rinlérienr,  n'occasionnent  ancun  dé- 
goût ,  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des  remèdes 
et  snbslances  utiles  k  Tart  de  guérir,  qui  ne  peu- 
rent  être  l'objet  d'un  brevet  d'invention ,  aux  ter- 
mes do  décret  du  10  août  1810.  (Cassation,  12  no- 
vembre 18S0 ,  DalloB,  40.  1.  8;  Sirey,  SO.  1.  0321 
louraal  du  Palais,  SO.  2.  558. 

Bl.  DonalUn  Marqui»  a  proposé  d'ajouter  comme 
second  paragraphe  : 

■  Les  substances  alimentaires  et  les  cosmétiques.» 
Il  voulait  par  Ik  atteindre  celles  de  ces  sub- 
tlances  qui  aonl  annoncées  au  public,  k  Is  faveur 
d'un  brevet  et  sous  des  titres  différents  de  ceux  du 
codex,  comme  guérissant  une  foule  de  maux; 
nais  cet  amendement  n'a  point  été  appujé. 

Les  lois  stir  la  police  de  la  pharmacie  et  les  dispo- 
itions  da  présent  article  qui  défendent  d'accorder 
les  brevets  pour  les  p réparations  pharmaceuliquea 
ont  inspirées  par  les  meilleures  intentions  du 
londe  ;  maie  elles  ne  sont  pas  sagement  eombi- 
êes;  elles  ne  laissent  pas  k  l'industrie  et  k  la 
itence  le  liberté  qui  leur  est  néceaaaire  ;  elles  ne 
Mr  accordent  pas  la  protection  convenable  ,  et 
pbent,  dans  l'intérêt  même  de  la  santé  publique, 
\  grevée  inconvénients* 

Tont  remède  qui  n'est  pu  au  codex  est  secret. 
De  peat  être  annoncé  ;  il  ne  peut  être  venda 
le  sor  nne  ordonnance  spéciale  du  médecin.  Il 
i  peat  être  l*objet  d'un  brevet. 
Avec  ces  naesnres,  il  est  évident  que  le  chkrla- 
Bisme  est  réprimé  ;  mais  les  utiles  découvertes 
i|t  également  repousaéca  et  condamnées ,  jusqu*k 
1  qu'une  aovrelto  édition  da  codai  let  iccaeillê 
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et  les  enregiftre.  Or,  ce  n'est  qo*k  de  très-longs 
intervalles  que  le  codex  è'at  revu,  corrigé  et  publié. 
Ainsi ,  longtemps  le  sulfate  de  quinine ,  dont  les 
•IFets  sont  si  merreillMut  »  a  été  un  remède  secret 
justiciable  de. la  poUcfe  correctionnelle.  J'ai  vu  la 
veuve  d'un  médecin  possédant  an  secret  pour  la 
guérison  do  («nia  appelée  devant  les  triounaux 
pour  avoir  gnéri  des  malades  désespérés.  Les  plus 
habiles  médecins ,  appelés  en  témoignage  »  ont  eti 
la  loyauté  de  déclarer  que  le  spécifique  était  tout 
puissant ,  et  que  •  pour  eux ,  ils  n'avaient  pas  de 
mojens  assurés  de  guérison.  Le  tribunal  a  acquitté 
la  prévenae  en  faisant  fléchir  la  loi  devant  l'au- 
torité des  faib ,  mais  avec  recommandation  de  ne 
pas  récidiver. 

On  ne  peut  nier  que  ce  ne  loit  Ik  an  grave  in* 
«onvénient* 

A  la  vérité  t  le  gonvemement  a  le  pouvoir  de 
faire  examiner  po  ane  commission  un  remède 
nouveau  et  de  l'acheter»  s'il  est  trouvé  bon  ;  mais , 
en  fait,  cette  ressource  eat  illusoire  ;  il  n'y  a  pas  un 
son  su  budget  aflFeclé  k  cette  branche  de  service,  ou 
du  moins  il  n'y  pas  un  sou  qui  reçoive  cette  desti- 
nation. D'ailleurs ,  le  gouvernement  n'offrirait  ja- 
mais kun  inventeur  ce  qu'il  pourrait  retirer  de  l'ex- 
ploilatiou  de  sa  découverte. 

Qn'arrive-t-il?  C'est  qu'en- droit ,  les  remèdes  se- 
crets ne  peuvent  être  exploités,  et  qu'en  fait  ils  le 
sont  I  que  surtout,  lorsqu'ilrsont  bons.  Ils  se  ven- 
dent presque  publiquement  josqu'k  ce  que  quelque 
concurrent  jaloox  les  dénonce  an  ministère  public. 
Qu'on  me  permette  de  citer  ici  un  fait  que  je  ga- 
rantis vrai ,  et  qui  donnera  la  mesure  du  respect 
qu'on  a  pour  la  prohibition  de  la  loi ,  lorsque  le 
mal  nous  presse.  Un  pharmacien  de  Paris,  déposi- 
taire d'un  spécifique  excellent  contre  la  goutte ,  ne 
le  vend,  pour  se  conformer  aux  règles  de  sa  profes- 
sion ,  que  sur  ordonnance  de  médecin  ;  un  beat 
fonctionnaire  partant  pour  un  voyage ,  et  voulant 
faire  aa  provision  du  seul  remède  qu'il  crAt  efficace 
contre  le  mal  terrible  auquel  il  était  sujet,  envoya 
son  domestique  ches  le  pharmacien  ;  celui-ci  de- 
manda l'ordonnance  \  on  loi  répondit  qu'on  ne 
l'avait  pas,  mais  qu'on  la  liii  enverrait  afin  de 
mettre  sa  responsabilité  k  couvert  { il  céda  par  com- 
plaisance pour  un  malade ,  et  par  égard  pour  un 
grand  personnage.  Maia  on  oublia  la  promesse  faite 
et  l'ordonnance  ne  fut  pu  envoyée  ;  quelque  lempa 
après,  les  mêmes  circonstances  se  présentent  ;  nou- 
velle demande  du  spécifique  faite  avec  le  même 
empressement  et  la  même  irrégularité.  Celte  fois  le 
pharmacien  résiste  ,  il  refuse  le  médicamentt  1^ 
missatre  court  chex  d'antres  pharmaciens,.  ^9 
trouve  un  plus  facile.  Pour  récompènaèr  la  comfw- 
sance  de  Celui-ci,  on  loi  a  donné  la  pratiq^e^ m^on 
a  retirée  k  celui  qui  a  voulu  être  exéci|i^  fidèle 
des  règlement».  ^   ' 

Que  faut-il  conclure  de  Ik? 
Non  pas  que  lea  lois  sont  peu  respectées ,  et  en- 
core moins  qneceozqai  devraient  donner  Tezem- 
pie  de  l'obéissance  sont  lea  première  k  s'en  affran- 
chir. A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  jette  dans  toutes 
ces  déclsmalions  I 

Mais  il  faut  reconnaître  que  la  législation  sur 
la  pharmacie  est  mal  combinée;  qu'elle  n'atteint 
pas  son  but,  parce  qu'elle  est  trop  absolue;  qu'elle 
ne  distingue  pas  ce  qui  est  véritablement  salutaire 
et  utile  de  ce  qui  est  inerte  ou  nuisible  ;  qu'il  fau- 
drait précisément  s'attacher  k  séparer  le  bon  da 
mauvais,  proléger  Ton  et  prohiber  l'antre. 
Celi  n'est  pas  aoisi  difficile  qa*on  pense. 
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90  lef  plans  et  combinaisons  da  erédit  an 
de  finanças  (1). 

4.  La  darée  des  bravais  sera  4a  ciaq»  dit 
OQ  «oiQ^a  années. 

Chaque  bravai  donnara  lira  an  palemani 
d*ana  laie»  <}at  eil  fltée  ainsi  qu'il  soit» 
aatoir  : 

Cinq  capu  franco  pq  v  «n  bravai  d^  cUm 


nkv 


Dla  iMics  poar  un  baavel  de  dii  ans  ; 
Qttlnaa  cents  francs  petir  nn  brevet  de 
qnliiie  ans  {i). 


Cette  Uia  sera  payée  par  ameHéi  et 
cent  francs»  taos  peiae  éadéeliiiaM,!! 
la  breveté  laiaaa  éoanler  m  terme  murii- 
fnitler  (S). 

TITRB  II.  Dm  PomALiffts  këlàtivii 

À  LA  DftLIVaAlfCB  DES  BR^VBTS. 

SKCtiôK  I^.  D$t  d$lmtnd6i  et  èm^, 

i.  Qnieonf  ne  tendra  prendre  m  bm^ 
d*lnvention  devra  déposer,  tooi  cachet,  11 
secrétariat  de  la  préleçlureA  daoi  ledép|^ 


Qoe  le  gouvernement  crée  nne  conmiMion 
dNiOflimee  epéciâiii,  cfutt  hii  sosmetle  le»  prépara- 
tions pharmaceatiqoes  présenlées  comAé  dés  Ul- 
Hn^ioimet  f  a«  et U«  coauniau^o  pronoace,  qu'elle 
di|«  :  ceci  eu  Ikmi  e4  peoi  prod«Âre  d*muies  céml- 
Vmi  ceci  i»K  iaMfoiâanl  »  wêmê  aana  dAofer}  oeet 
iup^  e«t  nvù^W  om  du  moins  daafereu. 

Ce  jqfe^wat  venda,  aa  breveier^  les  déoo«- 
YVl«s  df  U  preoiière»  el  aoAaiet  ^i  Ton  venl»  de  ia 
apco^^  eiktégaBMW  •k  Von  proscrira  oeUe  de  la  tto»> 


Tout  serait  ainsi  conettié. 

tD  ^  liM  breveta  AppUqoéa  k  cea  eoBiapki«a*t  • 
dit  M.  Pi^Uifi^  AgMi  d^a»  soa  rapport ,  devieo- 
dvai«tlficiieflB«nl  oa  nioye»  de  iuuidaoa  ^a  piëqe 
oontce  iesi  ^ria«ea  partieaiâèrea. 

4  L'eftpécJaaae  n'a  pas  tardé  k  k.  déosaslaeiw 

«  A  p«in«»  lea  lots  de  liai  atasaai,  para  ^*Vk 
fs^mi  sombra  de  apécaktears.,  profiuat  da.  goAt 
de  répo<{De  et  des  embauaa.  dq  tcésori  coavriraat 
ptE  cEea  brevets  d't&eeotsoa  leur»  oo«alMaaiso«t 
tbnnrA^<S«  DtMM  aoaée»  n»  s'étaient  p«*  eacoee 
écop4éea  <|aa,  par  ane  loi  da  M  aaptembsa  1703  » 
VAisemblée  nationale  erot  deeok  couper  le  mal 
d^as  aa  raciiui.  Le  prcambaka  dédare  las  brevets 
«ivV^rMMr»  el  11  dit  qa'iè  éH  mparUnl  ^m  arrêter  tu 
^ftUi  91  «  noa  content  de  décider  que  le  poavok 
axécoliS  ae  poorca  plaa  accorder  d^  brevets.  dW* 
fKniio»  aa&  établissements  retaltfi  aaa  finances,  le 
décret  snpprioaa ,  par  an*  disposition  aétcoiotivo, 
reflet  dea  brcTet»  qoi  avaient  été-  accocdésb 
.  «  La  loi  da  20  septembre  1792s*est  encore  étayée 
sw  un  antre  principe,  et  a  prn,  occasion  de  déclarer 
que  le»  iM'evets  «  ne  peuvent  être  accordés  qu'aux 
m  auteurs  de  toute  découverte  ou  nouvelle  lùven- 
a  tiwa  dans  iou$  U*  g*$urt$  ttifitLutrU  stiUtmtia  riUMfs 
m  mm  mrts  H  miderf,  » 

())  Voici  comment  Ai  PhUififif,  Dftpin ,  dans,  son 
rapport,  jus^ilie  les  dispos/Uons  de  cet  ariicU. 

«  La  durée  des  breveU,  à-tU  dit,  soulève  plu- 
sieurs grave»  questions. 

«  Dans  certains  pays  comme  l'Angleterre  et  les 
Etats  Uois,  les  brevets  ont  tous  la  même  durée. 

«  En  France,  on  a  cru  devoir  admettre  troi»  ca- 
tégories de  brevets  dont  la  durée  déterminée  par 
les  brevetés  eux-mêmes ,  devigt  être  de  cinq ,  de  dix 
ou  de  quinze  années. 

«  Le  projet  maintient  cette  claisification  et  ce 
n*est  pas  sans  motif, 

•  Les  inventions  n'ont  pas  toute  la  mêmfl  im- 
portance ni  le  même  avenir.  La  loi  a  laissé  aux 
inventeurs  le  soin  de  limiter  la  durée  de  jouissance 
qui  leur  était  nécessaire  pour  tirer  parti  de  leurs 
découvertes. 

«  Mai»,  en  même  temps,  elle  a  G^é  un  maximum 
de  ^lisM  «itaées.  C'est  celai  yd  avait  éli  éiabU 


par  la  déclaration  du  1^  décen^bre  115S  povb 
ineiena  privilèges;  Ce  terme  avait  chei  ooa  U 
puissance  d>in  fait  consacré  par  Fostge.  Dm 
grandes  dalloas  indnstrielies ,  rAaglettrre  el  la 
Bials-Uois,  n'accordent  à  leara  paleata  qo'ssi 
durée  de  quatoffte  ans  ;  dix  années  seoleiBeat  4 
nrotection  sont  accordées  k  l'industrie  naiasutiè 
la  Unssio}  loi,  comme  sur  tant  d'antres  poiali, 
^tsl  encore  la  législation  firanf  sise  qoi  ports  la 
plus  baate  empreinte  àe  Kbér alité. 

a  Cependant  de  Vive»  réclamations  ae  Mot  tôt 
•ateudre,  et  Ton  a  demandé  ponirqoot  ce  ^'os 
appehete  triàtim  miuMrkHt  n'obtenait  pstUaiÉM 
protection  qoe  la  création  liitéraire  on  artitti^; 
pourquoi  le  droit  de  l'inventettr  ne  dure  <p  (}|ibh 
ans,  quand  cetni  de  récrivaia  on  do  peintn  dore 
pendant  sa  vie  entière  et  «'éteçd  mêias  sa*(ldl 

,«  Les  réponse»  étaient  ÀcKes. 

«  Santdoote  ia  création  industrielle  et  h  oétti* 
MUéraire  ont  la  même  source  ;  toutes  deuMtli 
produit  de  l'intelligence.  Mais ,  à  part  ceiuadii 
eommuftsat^  d'origme  ,  j  a-t-U  parité  enlrtifei^ 

«  Lee  découvertes  leitoa  dans  les  arb  e(a«iv 
n'emprunteni-elles  pas  au  pasfé  beaaopop^b 
secours  que  les  OBuvres  de  l'écrivain  ?  Uyvk  ' 
iodastriefie  n'est>elle  pas  suaceptibie  d*ètrs  OMÇ» 
.et  réalisée  de  la  mSme  manière  par  plvieanpa* 
sonnes? 

4  N0  I^ton  paaalUmier  qoeshelUaefêLp«>t 
éclose  à  une  époque ,  eila  sa  serait  inétitallUMIt 

Sroduite  plus  Urd  sous  les  indicatioJOi»  desbaBi» 
u  commerce ,  sous  i'influence  d'une  oiisarubtf 
attentive ,  et  ((uel<(ttefois  par  le  seul  bitoUA  ^ 
basard^En  peul*on  dire  aolaol  des«afr»liUé• 
raire»?  Si  le  génie  de  Molière  n'eût  pa>  a«i  '' 
Tmrtuft  et  U  Mutuahrope ,  le  genre  humain  a'eit^ 
pas  été  k  tout  jamais  déshérué  de  ces  cbe&^fli' 
Vre? 

«.  £i^o  le»  dxoils  «coocdé^a)w.iavaa(eiiM  io^ 
tfieU  constituent  «  comme  oa  L*«  diti  «a  tsa^ 
d'arréjL  pour  rmdôstrie.  U  n'est  pa»  perows  <k  im 
w>mm»  eux*  ni  mêjga»  de  Uire  stMeuai  Oa  as  p^t 
mettre  en.  coiure  les  pe<fectiontM?ewn<»:  ifc**** 
qu'avec  leur  assentiment  ou  k  l'expiraiioadei*"' 

Kivilége.  panx  lea  leures-ap  cootijaire,  oo  éaasla 
aox-arts»  le  sujet  traita  par  un  auteur  nsM  ém 
le  libre  domaine  de  l'art  et  da  U  pensés  { \ÊmM 
artistes,  tons  les  écrivains  paoMnt  j  puisetdssia^^ 
rations»  le  reproduira  sou»  qaa  anire  f^M^'f 
entrer  ^i^  concurrence  avec  celui  cpu  !«•■*  p'^^"* 
dana  la  carrière.  Ëûi-ella  paru  la  P'«'*'éreiwb 
scène,  la  Phidrê  de  Pradon  n'aurait  point  eaipéeW 
le  glorieux  avènement  de  la  Phàire  da  Aseia* 

•  Qu'on  cesse  donc  de  comparer  des  aéstio«éi 
Qature  si  diverse.  • 
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enMBt  «a  il  Mt  domiciliiéi  o«  da»f  Unt 
iQtre  département,  en  y  élisant  domicile. 

i*'  Sa  demande  au  minUtre  de  i'agricuU 
nte  ël  du  commerce  ;  , 

±^  tJne  description  Je  |à  djcoavertèy 
QveDtion  oii  appUcatiOB  faUant  Tol^et  da 
>ref«tdemaBdé) 

V»  Les  dentni  otf  écMiiItlIinii  iint  m- 


nient  péfesMirM  peur  riAtdlifwet  «i  la 

description  ; 

Et  40  un  bordereau  des  piécei  dépo« 
iées  (i). 

6*.  La  déroanJe  iérâ  llnîitéé  A  qd  iiéiîl 
objet  principal ,  avec  les  objets  de  détail  qii 
le  constilaent ,  et  lel  applleKtimis  qui  éh»' 
font  été  ffMllqttéèl(«). 


aeni  foi  wrait  p««r  bal  di  rtinplleir  TatU  k  par 

a  rédaction  saÏTaote  t 

•  U  éarée  dM  br«fiii  Mra  ata  iMiidlaiè  de 
foiioe  innées. 

«  Gbaqee  brevet  donner!  liea  an  psieiaent  d*cniè 
Bïe  de  100  fr.  par  cba^ftfe  année. 

•  Celte  aoninté  ter*  payée  d'at ailée. 

«  Le  brerelé  qai  Itttsera  écoalér  tto  ierne  taab 
cqiritter  son  annirilé  perdrtf  ses  droits  an  breyet.  ■ 

Par  ce  sjstèaDfe ,  ^ilj  est  déjk  éubti  en  Adtrtehe, 
[.  Bethneont  fonatail  êWégw  ïê  poidf  de  ti  (iie 
nUnt  que  possiUe^  et  répartir  le  palealent  sdr 
>Qtes  les  années  de  joatssance,  de  manière  f{Ae  le 
reveté  fôt  toHjotiH  appelle  U  jof^f  Itfi-ùfftAae  si  son 
revêt  valait  la  tate  (fa'il  tftitit  payer  ao  gouf erntf- 
fenU  •  Je  erois  r  a'4-i)  dit,  (fa'en  divisant  piY  àA- 
aités  le  paiefflient  dé  la  somme  de  1,900  te,  fotfs 
iteignes  ce  bnt.  Qtt'arfJrera-t-il  ?  Poor  «e  mettre 
a  possésnon  da  privitége^  réMtté  de  sa  déeoa- 
:rte,  rinveotéw  avra  tOO  fr.  k  débonrser.  Il  com- 
trera,  la  première  fnffée,  les  ré^ohats,  la  dépense, 
s  profits;  si  son  IftVenUon  T«tft  poar  Itti  ce  paitf. 
lent,  il  paiera  Tannàîté  ei  il  aura  encore  ifne 
aoée  prour  H  ftniiUneé,  Il  en  sera  tihgi  totf»  t«i 
m;  il  aéra  appelé  k  payer  une  annaité  nouvelle, 
1  veut  reecer  en  possession  dcr  son  brevet  • 
.  Belhmoot  a  encore  ajouté  que  la  société  erou- 
rail  \k  on  grand  avantage  ;  car,  si  nne  invenlimi, 
li  peut  ôtre  exploitée  avantageusement  par  d^an- 
is,  est  stérile  pour  celai  qui  la  possède,  il  l'abart- 
tnnera;  an  lien  que  dans  le  système  contraire,  il 
!  voudra  pas  se  dessaisir  de  son  droit,  parce  qu'il 
ira  payé. 

M.  U  rupp^rUitr  a  fait  ressortir  tonte  la  portée  de 
ti  amendement.  «  Dans  ce  système,  a*l-il  dit,  on 
urait  le  pouvoir  de  prendre  un  brevet  pour  on 
ips  de  teipps  qui  ne  pourrait  dépasser  quiose  an- 
ées,  liais  il  est  évident  que  ce  ne  serait  jamais 
}ar  an  temps  u^oindre,  car  on  n'aurait  pas  ixit^« 
t  à  se  limiter  clans  un  cercle  pliis  étroit.  On  fe 
mneruit  la  meilleure  chatice,  la  plus  longuç  car- 
ire  ,  puisque  ce  serait  sans  péril.  Alors  pn  ferait 
lai  ;  ai  le  brevet  avait  réobsl,  on  continuerait  jas- 
l'à  Tépoqae  où  iiyéleindrail  de  lui-même.  Si,  au 
ntraire,  il  ne  réussissait  pas,  on  aurait  la  faculté 
l'abandonner  au  bout  d'un  an,  él  l'on  en  serait 
itle  ponf  la  somme  de  100  fr.  qui  aurait  été 
yée  U  première  année  ;  pour  la  seconde  année , 
aérait  la  même  chose,  et  ainsi  de  suite  sans  autre 
n  qntf  U  volonté  du  breveté. 
■  Ce  système,  a-til  ajouté,  a  dn  grand  avantage 
e  la  cooQ mission  n'a  pas  méconnu  et  qui  Ta  fait 
liler  an  instant.  Cet  avantage,  c'est  de  favoriser 
inventeurs  peu  fortunés  qui  peuvent  obtenir  un 
svet  avec  une  simple  avance  de  100  fr.,  et  qui, 
t  conséquent ,  se  voient  obligés  d'épuiser  leurs 
eoarces,  et  quelquefois  môme  de  recourir  h  des 
:oarB étrangers  qu'on  leur  fait  chèrement  payer.» 
M.  ie rapporteur  ê*es\.  ensuite  attaché  k  démontrer 
e  cet  avantage  est  loin  de  racheter  les  nombreux 
^aYéttientrqa»  préaenle'le  syslèniè  de  tiL  Belh- 


Boni,  et  il  ■•â  fait  «fde  détél6p($lr  les  eoèfldé- 
frauons  qtfil  avah  défi  ^réséiïtééi  d*tfM  ttatiUM 
anociiiete  dans  aon  ràpporL 

•  Ce  ipièu  r,  .v.Ht-i!  rlîl,  a  quelque  chose  de 
aédmsants  il  favorise  hi  inventeurs  qui  sont  sous  le 
poids  de  la  détresse  ;  mais  il  rend  les  perceptiona 
I^ius  longnes  et  plus  ailïïciles;  il  angmenle  et  com- 
ôliqae  les  écritures  de  complabllîté;  îî  multiplie 
les  oansès  de  déchéance  ,  ei  peut  frtpjier  les  nëgU- 

Jencea,  l'absence ,  la  maladie,  &  l'égal  da  la  matt- 
aise  foi;  it  oe  donne  au  contrat  intervenu  entre 
l'inventeur  el  la  société  d'autre  sanction  que  Pà- 
bandon  d*an  brevet  témérairement  sollicité  ;  enUa 
(et  c'est  U  considération  la  plus  grave)  il  ne  per- 
met pas  aux  Intéressés  de  connaître  exactement  U 
durée  des  brevets,  el  de  savoir  ce  qni  tombe  dans 
le  domaine  publie  ou  ce  cfai  reste  sooa  les  restrie- 
tîom  d*an  droit  privftrf.  » 

Après  une  dticassion  ûéM  vîVe,  lé  p^ràgfé« 
pbe  <*  de  l'amendement  a  été  rejeté  ;  M.  Bethmodt 
s'est  alors  rallié  à  une  proposition  de  M.  Tafllifà- 
dier,  qui  conststait  h  plaoer  i  U  aaîtè  de  Part.  4  1« 
paragraphe  qui  le  termine. 

Ce  noorvet  amendement  a  été  adopté  par  lâ 
Chambre. 

Il  est  éfrdent  qne  cette  dîsposîlioa  ànra,  en  déff- 
nilive  ,  U»  mètnéi  réMUab  que  le  système  proposé 

Ear  M.  Bethmoot.  L'inveàteur  tfe  gardera  bien  de 
miter  son  droit  I  einq  ou  dix  années,  quand  rien 
ne  l'empêchera  de  lui  donner  une  durée  de  qnin<e 
ans;  il  prendra  toujours  un  brevet  de  quinse  an^, 
ianT  k  se  hisser  frapper  de  déchéance  au  bout 
de  k  première ,  de  la  deuiième ,  de  la  trobîèmo 
année,  ete.,  ril  le  juge  convenable. 

Po\ir  moi,  loin  de  regretter  qae  cette  facilité  ait 
été  laissée  aux  inventeurs,  jte  ne  comprends  pas 
<Ju*on  ail  persisté  dans  la  peOsée  dé  leur  faire  payer 
une  taxe.  L'indoslriel  qni  n*a  riett  inventé,  qui  n** 
rendu  Jr  la  soeiété  aacon  service  spécial  en  lui  of« 
Arent  de  nooveaaï  produits  ou  de  meilleurs  pro- 
cédés, qui  n'a  riert  eu  k  dépen!>eir  en  temps  et  en 
argent  ponr  faire  mie  découverte  ntile,  exerce  at 
profession  en  payant  les  contribmions  ordinaires. 
Mais  rinvenleur,  celai  k  qni  le  publie  doit  de  fa 
reconnaissance  pour  le  bien  qu'il  lui  procure  ,  qni 
a  peut-être  passé  une  (Sartie  de  sa  vie  et  consacré 
nne  partie  de  son  patrimoine  k  la  confection  d'une 
machine,  k  la  création  d'un  produit  jusqu'alors 
inconnu ,  celoi-l2i  est  obligé  k  payer  une  taxe  spé- 
ciale. Sans  donte,  il  ne  fallait  pas  laisser  k  chacun 
le  droit  d'obtenir  sans  bourse  délier  an  titré 
émané  de  l'autorité  publique  ,  et  il  était  sa^ 
d'exiger  de  ceux  qui  réclament  des  brevets  le  rem- 
boursement des  frais  qu'ils  causent  k  l'administra- 
tion ,  mais  il  ne  fallait  pas  songer  k  faire  de  cet 
taxes  ane-i>ranche.des  revenus  publics. 

(1)  Cet  article  n'a  donné  lieu  fc  aucune  discus- 
sion ;  les  commi<>sions  des  deux  Chambres  lui  ont 
fait  subir  quelques  changements  de  rédaction  dana 
le  seul  but  de  Ini  donneir  plos  de  clarté. 

(3)  Là'dis{)0&ition  dé  ce  paragraphe  est  dé  It  plài 
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Elle  meationnera  la  durée  qne  lei  demandears  entendent^  assigner  à  leur  breyet 


hanta  importance  ,  car  elle  règle  d^one  manière 
implicite  quelle  sera  l'étendue  des  droits  de  Pin- 
venleûri  soit  relativement  anx  diverses  parties  de 
•on  invenlion  *  soit  relatirement  aoi  diversee  ap- 
plicaiions  qni  pourraient  en  être  faites. 

Le  projet  du  gooTernement  se  bornait  h  dire  : 
Aucune  demande  ne  pourra  comprendre  plus  d*nn 
cd>jei  diitinet, 

m  G'est-i-dire ,  suivant  Teiplication  donnée  par 
votre  commission,  a  dit  M.  le  vicomte  Dubottehagt  k 
la  Chambre  des  Pairs,  que  toute  demande  qui  com> 
prendrait  plusieurs  objets  dùtinelê  devrait  être  re> 
jetée  par  le  ministre.  Pourquoi  cela,  si  toutes  ces 
inventions,  procédés,  découvertes  dii(iiiiB<«f ,  condui- 
sent  h  la  perfection  d'un  seul  et  unique  produit  ?■ 
£t  Mt  Dnoouchage  a  proposé  de  revenir  è  la  rédac- 
tion de  Tart.  a  de  la  loi  du  25  mai  1701 ,  et  de 
dire  :  •  Aucune  demande  ne  pourra  compreadre 
plus  d*un  objet  prineipiU  avec  les  objets  de  détails 
qui  pourront  y  être  relatifs.  » 

M.  Gay-lM$imB  a  proposé  une  rédaction  analogue 
ainsi  conçue  :  ■  La  demande  d'un  brevet  ne  pourra 
comprendre  qu'une  seule  invention  avecles  moyens 
j^écessaires  pour  la  réaliser  ou  l'améliorer.  • 
.  >  Dana  une  invention,  a-t41dit,  il  j  a  un  objet 
principal,  mais  ensuite  il  peut  j  avoir  une  foule  de 
détails  qni  sont  nécessaires  pour  l'amélioration. 
Au  surplus,  je  me  range  k  l'opinion  de  M*  Duboa< 
chage.  • 

M.  Duhouehagt  t  repris  :  «Je  ne  vois  pas  pourquoi 
TOUS  changeries  la  rédaction  d'un  article  qui  a  pour 
lui  l'épreuve  de  cinquanle-den&  ans  d'exercice.  La 
rédaction  qui  est  dans  la  loi  de  1701  n'a  présenté 
«Qcnn  inconvénient ,  et  n'a  donné  lien  k  aucun 
procès.  Je  demande,  par  mon  amendement,  qu'on 
n'innove  pas,  et  je  disqu'il  faut  bien  faire  attention 
que  souvent  il  y  a  plusieurs  choses  qui  concourent 
k  l'amélioration  de  Tinvention,  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  faut  pas  mettre  le  mot  di^meU 

M.  U  minittrt  da  eonuiurct  a  répondu  :  «  Nous 
sommes  tous  du  même  avis  ;  nous  voulons,  par  une 
disposition  écrite  dans  la  loi ,  faire  qne  le  brevet 
s'applique  à  une  seule  invention ,  qu'on  ne  puisse 
pas  prendre  un  seul  brevet  pour  deux  choses  dis- 
tinctes. A  la  simple  lecture  des  dispositions  de  la 
loi  de  1701 ,  comparées  avec  la  loi  actnelle ,  la 
Chambre  remarquera  que  nous  avons  la  même  in- 
tention ;  mais  que  nous  voulons  rendre  ces  dispo- 
sitions plus  claires  et  plus  correctes.  » 

AL  lemarquis4<«Boûjjademandési celui quipren- 
drait  un  brevet  pour  une  machine  qui  réunirait 
plusieurs  avantages,  serait  obligé,  dans  le  système 
lie  la  loi,  de  prendre  plusieurs  brevets  pour  ces  dif« 
férents  avantages.  La  Chambre  a  donué  par  acds- 
mations  une  réponse  négative ,  et  M.  U  ministre 
des  trtofuue  publies  a  dit  lui  •  même  :  ■  L'unité 
d'objet  n'empêche  pas  la  pluralité  des  avantages. 
Tout  ce  qu'on  a  voulu,  c'est  que  la  demande  portât 
anr  un  objet  distinct.  Cela  est  indispensable,  parce 
qu'il  faut  qu'on  sache  bien  ce  que  le  demandeur 
veut  qu'on  loi  concède*  » 

A  la  Chambre  des  Députés,  la  discussion  sur  ce 
point  a  été  trèc-antmée. 

M.  Bttfûiunt  a  demandé  la  suppression  du  para- 
graphe ,  non  seulement  comme  inatile  ,  mais 
même  comme  dangereux. 

■  Est* ce  que  lorsqu'un  inventeur  décrira  son 
invention ,  a-t-il  dit ,  il  n'y  aura  qu'un  seul  objet 
m  lequel  pourra  porter  cçtio  ioTentiçii  ?  ^it-c« 


qu'il  n'est  pas  possible ,  est- ce  qu'il  n'eet  pas  ordi- 
naire qu'une  invention  porte  k  U  foissor  pinsiews 
objets?  Est-ce  que  voai  exigeres  que  l'inventeir 
qui  invente  une  machine,  par  exemple ,  dans  la- 
quelle se  rencontrent  plusieurs  organes  modilés  et 
nouvoaax;  est-ce  nue  vous  exigeres  que  cet  inven- 
teur prenne  trois  brevets  s'il  y  a  trois  invenlioos 
dans  sa  machine  ?  L*onité  sera-l-elle  dans  robjet 
sur  lequel  porte  l'invention  ,  on  Punité  aeca4-dk 
dans  Pinvention  elle-mtme  ?  • 

AL  Bethmont  a  cité  comme  exemple  le  stystèo» 
de  fermeture  hermétique  inventé  par  M.  Halks 
pour  les  chemins  de  fer  athmosphêriqocs.  •  GeUe 
soupape,  a-t-il  dit,  peut  avoir  une  application  dans 
d'autres  objets,  dans  d'antres  machines  que  ceUa  k 
laquelle  il  l'a  appliquée  pour  la  première  fois. 
Empècheres-vous  l'inventeur  de  prendre  on  brevet 
pour  ce  système  de  soupape  dans  son  application 
anx  chemins  de  fer  alhmospbériqnes ,  et  dans  les 
diverses  applicattona  industrielles  dont  il  est  sus- 
ceptible ? 

■  Je  ne  veux  pas ,  t-t-il  ajouM,  qu'un  inventeur 
puisse  ,  k  l'occasion  d'un  même  litre  ,  placer  des 
inventions  hétérogènes  qui  n'auraient  entre  eUes 
aucun  lien  ;  mais  je  demande  qne  qnand  un  inven- 
teur  aura  décrit  nn«  invention  principale,  tontes 
les.inventions  aecessoires  qui  s'y  rattachent  puissent 
être  comprimes  dans  le  même  brevet.  • 

M.  Arago  a  soutenu  l'amendement  de  M.  Beth- 
mont ;  il  a  cité  h  son  tour  l'invention  de  la  machine 
à  Viipeur  &  ia>]uelle  se  rattache  celle  du  pvmUék 
grummt  mriietUé ,  et  celle  du  régmisUtsÊr  à  farte  temtri- 
fugtt  qui  ne  manqueront  pas  aussi  de  recevoir  Jear 
application  dans  d'autres  circonstances. 

M.  U  Tupportsitr  a  répondu  :  ■  Si  ta  machiaepeet 
recevoir  des  applications  différentes  avec  Icsatees 
organes,  je  dis  que,  dans  ce  cas,  la  machine- pourra 
être  entièrement  comprise  dans  au  naême  bretet 
pour  toutes  les  applicaiions  possibles. 

■  Mais  si  la  machine  a  besoin  de  subir  des  mo- 
difications dans  ses  organes  pour  arriver  h  des  ap- 
plications diverses,  ces  applications  constituent  des 
inventions  diverses  et  devraient  faire  la  matière 
de  plusieurs  brevets.  • 

M.  Arago  a  repris  :  ■  Vous  reconnaisses  que  let 
organes  appliqués  k  la  machine  k  vapeur  n'ont  pas 
besoin  d'être  brevetés  d'une  manière  distincte, 
lorsque  ces  mêmes  organes  sans  être  modifiés  se- 
ronU  appliqués  k  d'autres  machines  pour  y  pro- 
duire des  effets  analogues.  Si  vous  accord»  s  cela,  je 
n'ai  plus  rien  k  dire,  si  ce  n'est  que  1»  rédaction  da 
M.  Bethmont  est  beaucoup  plus  claire.  • 

M.  It  mini$tr*  in  commtrte  a  invité  M.  Arago  k 
donner  une  autre  rédaction ,  et  ce  dernier  a  re- 
pris :  •  Je  demande  qu'on  puisse  prendre  un  »eal 
brevet  pour  des  choses  dissemblables  lorsqu'elles 
concourent  au  même  objet.  Je  demande  que  le 
brevet,  une  fois  pris,  ail  toute  ssl  valeur  pour  les 
organes  nouveaux  qui  s'y  trouvent  décrits.  Je  vois 
que  la  commission  et  Al.  le  ministre  sont  de  mon 
avis;  il  reste  k  chercher  la  rédaction  qni  satisfera 
le  mieux  k  ce  résultat.  » 

A  cet  effet,  rarticle  a  été  renvoyé  k  la  commiasicM 
qni  a  présenté  une  rédaction  ainsi  conçue  : 

■  La  demande  sera  limitée  k  un  seul  objet  prin- 
cipal ,  avec  les  objets  de  détails  qui  le  comlilmat. 

•  Elle  mentionnera ,  etc.  • 

l|f  ^nkfnm  et  M*  4f$o  n'ont  pti  iroarf  onMe 
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ins  lef  limites  fliéei  ptr  Tart.  4,  et  ne  contiendra  ni  restrictions,  ni  conditions,  ni 


ma  MiisfaÎMiite  ;  et  H.  Arago  en  a  préiaslé  une 
tre  qui  loi  paraÛMÎt  pliu  convenable  : 
«  Je  conserverai,  a*t-n  dit,  le  premier  para- 
iphe  de  la  soaTeUe  rédaclion  de  la  commwion. 
iTait  été  I  pen  près  convena ,  k  Tnne  des  der- 
sre*  séances ,  qne  les  organes  nonTeaa&  qui  ezis* 
aienl  .dans  one  machine  complète  pourraient 
e  considérés  comme  brevetés  quant  i  tontes  les 
plicalions  nonvelies  que  Ton  ferait  de  ces  mêmes 
ganes  dans  des  machines  ajant  une  autre  desti- 
ilion ,  poonro  que  les  applicaliona  eussent  élé 
idiqoées  par  l'invenlenr.  Cest  pour  que  cela  soit 
loncé  clairement  et  généralement  qne  je  me  sob 
taché  k  faire  une  autre  rédaclion ,  qui  est  peut- 
re  un  peu  longue  ,  mais  que  je  crois  complète. 
lici  ce  que  je  propose  de  mettre  : 

■  La  demande  sera  limitée  k  un  seul  objet  prin- 
cipal, aTec  les  objets  de  détail  qui  le  consti- 
tuent. ■ 

•  Je  laisae  subsister  ce  paragraphe.  Le  deuième 
rsgraphe  que  je  propose  serait  ainsi  conçu  : 

«  fille  devra  contenir  en  titre  la  désignation 
sonamaire  de  Tobjet  de  TinTention  et  des  noo- 
veaai  artifices  plus  on  nombreoi  k  Taide  des* 
quels  rinventeur  Taura  réalisée. 

•  Lesdita  artifices ,  quoiqu'ils  aient  seulement 
figuré  dans  le  brevet  comme  fractions  de  Tin- 
vention  principale,  se  trouveront  brevetés  de 
plein  droit  quant   sox  applications  analogues 

3a*ils  pourront  recevoir,  et  dont  Tinventenr  aura 
onné  renonciation  précise.  • 
t  II  me  semble  que  toute  difficulté  disparait 
ec  Iji  rédaction  que  je  propose. 

■  Je  aaii  entré  dans  les  vues  de  la  commiulon , 
r  elle  a  reconnu  qne  si  des  objets  ont  concouru 
a  création  d*une  machine  complexe ,  ces  objets 
orront  avoir  des  applications  analogues  daoa  des 
ichinea  parfaitement  distinctes.  Mais  comme  il 

faut  rieniaisser  k  Tarbitraire,  et  que  les  inter- 
étations  des  magislrata  n*aaraient  aucune  certi- 
de  ,  il  m*a  semblé  qn^il  était  nécessaire  de  faire 
«sortir  ce  point  capital ,  que  les  choses  nouvelles 
nplojéea  dans  une  meohine  complète  seront  bre- 
etées,  relativement  aux  applications  analogues 
d'elles  ponnont  recevoir  dans  d'autres  machines. 

•  Par  exemple,  le  parallélogramme  articulé  bre- 
té  pour  la  machine  k  vapeur,  le  serait  pour 
Btea  ses  applications.  Le  parallélogremme  art»> 
té,  quel  est  son  bot?  Cest  d'établir  une  commn- 
sation  rigide  entre  un  poiat  qui  se  meut  circulai- 
aent  et  une  tige  qui  sa  meut  verticalement. 
ates  lea  fois  que,  dans  une  OMchine  quelconque, 

parallélogranune  servira  k  établir  ce  genre  de 

oanaunicalion ,  il  sera  considéré ,  suivant  moi , 
nnae  breveté.  Il  a  figuré  d'abord  dans  la  ma- 
tne  k  vapeur  au  nombre  des  perfectionnements 
e  V^ait  y  a  introduits;  mais  cela  ne  doit  pas 
ipècher  d'être  brevçté  de  plein  droit  pour  toutes 
applications  qu'il  pourra  recevoir  ailleurs. 
«  Il  s'agissait  donc  de  s'expliquer  nettement ,  et 
ftt  ce  qne  j'ai  cherché  k  faire  dans  l'amendement 
e  j'ai  présenté;  il  deviendrait  le  second  para- 
Kphe  de  l'article ,  et  le  troisième  paragraphe  alors 
paraîtrait.  » 

M.  PkUipp*.  Dupm ,  rspporteur ,  a  répondu  : 
L'objet  de  la  loi  n'est  pas  de  développer,  mais 
poser  dea  principes.  Si  vous  voulex  faire  descen- 
B  1»  lei  k  tonte»  les  applicatioua  possibles ,  ce 
Bst  ploa  («ire  une  loi ,  c'est  faire  de  la  jorispru* 


deace  ;  il  est  impossible  de  créer  des  dlspoeitioni 
ponr  tontes  les  espèces  qui  sa  pré^teront. 

■  La  commission  a  pris  en  très-grande  considé- 
ration les  observations  de  H.  Arsgo;  elle  a  cm 
qu'elle  avait  répondu  k  toutes  les  exigences,  en  di- 
sant que  la  demande  serait  limitée  k  un  objet  pria» 
cipal ,  avec  les  objets  de  détail  qui  la  constituent. 
Ainsi  toutes  les  applications  dont  il  est  susceptible 
entrent  dans  |le  prevet,  par  conséquent,  tout  s'j 
trouve  compris. 

a  La  rédaction  qne  vient  de  nous  communiquer 
k  l'instant  l'honorable  H.  Arago,  me  semble  naître 
pas  conçue  dans  un  sljie  législatif  ;  cette  dbpoai- 
tion  ,  comme  il  le  dit  lui-même ,  n'est  qu'une  dis- 
position explicative  et  non  un  principe  posé. 

■  Lea  explicaliona  de  M.  Arugo  ont  trop  d'im- 
portance pour  n'être  pas  recueillies ,  ponr  ne  paa 
avoir  une  inflaence  et  diriger  dans  l'applicalioB 
d'une  loi  ;  mais  il  a  paru  k  la  commission  que  la 
rédaction  qu'elle  présente  était  claire ,  précise  et 
asses  étendue  pour  comprendre  tont  ce  qu'il  était 
nécessaire  de  prévoir  et  de  dire.  ■ 

M.  Mturit  a  demandé  si  M.  le  rapporteur  consen- 
tait k  ajouter  cette  phrase  i  •  A^u  lu  •hjtU  d§  éitmt 
•  fUU  eàmstUmtnt,  *t  Us  mppliaUiions  éont  tlU  p$êU4tri 
«  siacépt^U,  • 

If.  krëg»  a  repris  :  •  Je  demande  qu'on  a'ex* 
plique  sur  ce  fait  :  il  y  a  dans  une  invention  corn- 

Clexe  plusieurs  inventions  réunies  ;  ces  inventions 
olées  sont-elles  brevetées  ponr  toutes  les  appli- 
cations analogues  qu'on  pourra  en  faire  dans  dea 
machines  différentes? 

•  Je  demande  oue  vous  ayes  la  1)onté  de  ré- 
pondre ;  je  demande  si  Watt  était  venu  en  France 
{trésenter  la  machine  k  vapeur  avec  le  régulateur  k 
drce  centrifuge ,  s'il  aurait  été  ,  par  le  seul  fait  dn 
brevet  de  la  machine  k  vapeur,  breveté  pour  le 
régulateur  k  force  centrifuge  appliqué  an  moulin.  • 

M.  U  rmpporUmr  a  répondu  :  m  Sans  doute ,  c'est 
comprb  dans  les  objets  de  détail  qui  constituent  la 
machine.  La  loi  dit  positivement  :  «La  demande 
«  sera  limitée  k  un  seul  objet  principal ,  avec  les 
■  objets  de  détail  qni  la  constituent.  •  Par  consé- 
quent ,  si  le  breveté  indique  une  des  fonctions  de 
cet  objet  principal,  elle  est  comprise  dsns  le  brevet. 
Il  ne  peut  pas  y  avoir  la  moindre  confusion.  • 

M.  BoiaaM  a  ajouté  :  •  Si  je  ne  me  trompe,  voici  la 
pensée  de  M.  Arago  pour  l'objet  spécial  qni  nous 
occupe  : 

«  M.  Arsgo  demande  que  l'application  nouvelle 
faite  de  l'organe  qui  se  trouvait  dëjk  dans  une 
machine  brevetée,  ne  puisse  donner  lien  k  un 
nouveau  brevet,  parce  que  £et  organe  est  la  pro* 
priété  du  premier  inventeur. 

«  Je  ne  crois  pas  que  la  loi  puisse  dire  cela.  Voici 
pourquoi  :  il  arrivera  certains  cas  où  l'application 
de  cet  organe  constituera  une  invention  ,  et  d'au- 
tres dans  lesquels  elle  ne  constituera  pas  une  in- 
vention. Ce  sont  les  tribunaux  qui  prononcent. 
Vous  avex  d'ailleurs  vous-mêmes  tégli  cette  qnes« 
tion,  quand  vous  avet  dit  dans  l'art.  2  :  •  L'appli- 
cation nouvelle  de  moyens  déjà  connus.  » 

•  De  deux  choses  l'une  :  l'application  de  cet  or- 

Sane  k  une  autre  machine  constituera  ou  non  une 
écouverte  ;'les  tribunaux  prononceront  ;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  prononcer,  car  vous  vous  mettries 
en  contradiction  avec  l'art.  2.  ■ 

M.  Arago  a  insisté  en  disant  :  «  Le  jour  où  l'eu 
m*a  breveté  k  l'occasion  de  I4  wachipe  k  vapeur, 
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f^  déclaré,  Bol  inventrar  de  la  machine,  kjvm 
jBBOn  'paral1éloffr«mn(ie  articulé  penl  avoir  det  ap- 

ÎtlIcalioQf  nombreiiseai  fai  ipaic^aé  Us  appliça* 
iona  {  Je  db  qpe  cette  aléclaration  contenue  dana 
éaa  êpiçification  doit  me  breveter  pour  les  applict' 
lions  qoe  fai  indiquées,  le  ne  pCélepda  pas  «otr^ 
cbose.  Xe  ne  sois  breveté  que  poi^r  Içt  applications 
énalognea  h  celles  qne  Hndiqtie.  » 

«  Cela  me  paratt  évident,  •  rëpondn  M.  BlftMi 
Je  ne  vois  pa3  pourquoi  09  le  dirait  de  noovera 
^bAs  la  loi.  L'art.  2  d|t  :  «  L^application  nouvelle 

•  de  moyens  fjféjk  oonnni.  >      *  ' 

'  «  11.  Artgo  serait-Il  satufait ,  «  dit  h  r»pperUwr^ 
de  cette  rédaction,  (jue  fe  propose  comme  addition 
et  qiii  me  parait  tout  comprendre  :  •  La  demanda 

•  sera  Umi(ée  k' on  seul  'o1>jet  principal  avec  léi 
«  objets  de  clétiil  qui  le  constiiue^ot,  et  pour  les  a(^« 

•  plications  qui  aUront  été  indiquées  1*  ■  '  " 

■  Cela  revient  au  même  ,  a  répondu  If.  Artun , 
nais  c*ési  moins  icfâir  *,  pour  né  paiameiper  un 'défiât 
trop  long,  ie  me  ré/èir^  K  1^'  rédaction  nôaTellç  de 
la  commission.' »  ^ 

M.  it  mmitirt  iu  eemmeret  |  ajouté  ;  •  £91^  M\i»^ 
fait  complètement  voire  pensée.  •  ' 

•  Mon  commentaire  ^ra  Ik  en  cas  de  beiK>ii^  \  Je 
n*insisle  pas,  a  répondu  H.  4ragOM  ■  ' 

Les  ezplica lions  qui  préoèdeot  laissent  queli^ne 
Incertitude  sur  le  point  de  semoir  si  le  privitëffé  dû 
breveté  attendra  aux  appli'calioiis  analogues  OU 
•emblables  k  celles  ^u*il  anri^lt'indiqaé^l 

Les  termes  ^ttrictib  de  Particle  semblât  tea 
exclure;  Cependant  A  arrivera  àobveot  qu'une  ap- 
pticatlon  d'aine  invention,  présentera  une  an'àtogie 
d  grande,  np'e  aimililude  sr  p'^ffaite  avec  celles  que 
^Hnvenleur  aurait  iodiquées,'  qu'elle  pourra  s*eié« 
enter  pour  ainsi  dire  d'elle-même,  satis  qu'aucuoe 
idée  notiTelle  vienne  s'ajouter  k  l'inrenlion  nri^ 
nilive. 

Dana  ce  cas,  k  inon  aria,  le  brevet  comprendra 
celte  appliéaHioè  ,' parce  on'on  ne  peut'obTigér 
Finventeor  d'indiquer  toute»  1^  applications  de 
aon  invention,  qui  résultent  de  la  force  des  cboseâ. 
'  Mais  le  brevet  ne  pourra  comprendre  les  appli- 
cations qui  nécessiteraient  quelque  changement, 
qi^elque  transformation  ,  qui  se  'pourraient  être 
mises  k  exécution  qu'eA  surmontanl  quelques  dif- 


aenrea  on  ponrrait  mettre  k  une  demanâ^,  et 
H.  li  rapfMair  a  répoçdo  :  •  Il  srriTe  toOTent 
qVune  demande  de  brevet  est  accompanée  de 
restrictions  ou  de  conditions  de  natures  âiiencfc 
Celui-ci  veut  que  le  brevçt  ne  loi  loit  délirré  que 
dans  six  mois  du  un  an  ;  cçlui-lk  met  poor  coDdi< 
lion  que  sa  jouissauce  pourra  être  prolongée  d'osé 
on  plusieurs  années;  un  troUiéme  vçnt  aqeiODiii- 
yention  soll^aranti^;  enfim'  cbaqae  ioar  voit  ip* 
pai'attre  des  conditions  plas  où  molni  idôriiiOA' 
tables.  L*admfnislration  ,  û  la  loi  ne  Virmi  pii 
du  droit  de  refus,  derra  donner  on  brevet  dation 
lès  cas,  el  plus  lard  on  pourra  prétendre  ija'iii'eit 
formé  arec  eRè  un  contrat  dont  lescondiuoo&ioiil 
violées.  Cela  ne  doit  pas  èire.  II  êJalt  conTegiMe 
dé  proscrire  tontécond^tion,  teslrictioo  oa  ràerti 
apposée  k  une  demande'de  brevet  > 


des 


ficnllés,  en  no  mot,  qui  présenterafènl  quelque 
cbose  de  nouve.au  et  qui  ajouteraient  k  l'invention 
primitive.  Cette  houvéHe  applieatton  pourrait  être 
robjet  d'un  lirevet  de  perfcclionnemeift. 

Mon  opinion  me  semble  s'appaver  sur  les  •■* 
plioations  de  IL  le  rapporteur,  sur  celles  de  M.  Ar ego, 
et  anrtont  sur  les  observations  faites  par  H.  bineaè. 
(Voy.  an  surplus  la  nota  k  la  i|n  d^  Tart.  2.  )  ' 

(1)  Un  membre  de  la  Chambre  des  Pairs  a  de* 
Bundé  ce  qu'il  fi^llait  entendre  par  restrktions  on 
réaerrea.  M.  le  maûHrê  an  êomnUret  a  répondu  i 
m  Ce  qu*on  entend,  le  void  t  souvent  les  inventeurs 
demaddent  en  présentant  leur  reqûéle  qne  leoir 
brevet  ne  leur  aoit  délivré  qu'après  deux  on  trois 
mois.  Enfin  ib  y  insèrent  souvent  certaines  résenres 

Si  ftcoompagnent  la  demande  de  brevet.  Bh  bien  ! 
Bt  pour  oMtire  i'edminislfMion  k  l'abri  dnsef 
réserrea ,  et  poor  ^ne  le  demandenr  sache  liien  k 
raTanee  qu'elles  ne  aent  pas  admiaea,  qa'on  a  neia 
'sposltion  dans  rartiole.  » 
haqabee  dm  Dépotée,  M.  BtHmti^  •  déoltré 
•Mqsfemdl  ptt  qoaUeeveitriotioae  m  fé« 


f  admettrait,  les.  conâi\i,bns  ou  réscry^seiaiènl  con- 
sidérée^ comme  nqp  avenue*^ 

(2)  Là  commission  de  la  Chambre  dfiPiîni 
introduit  cette  disposition  dans  rsrtide,pitvii 
iml talion  delà  lé^slatîon  anelaW.  K  5AM<,con- 
miasaire  du  ror,  a  coinbatln  ce^t  aoiendeœeDtiOi 
fall  observer  que  le  gouvernement  faiuUdreKeru 
catalogue  de^brei^ta  délivrés,  et  qne,  du» « 
catalogue,  qui  est  un  acte  administratif,  les  brt* 
Tels  sont  indiqué»  par  ordre  de  noms  et  de  milièrai 
avec  mdication  précise,  autaotqn*il  se  peut,  de  leur 
objet. 

k>e  eioia,  a-t-il  ajouté,  qa*4 n^estpM■é(Mll<rl 
d'introduire  une  modUteaf ion  dsnt  k  loi,  ^f^ 
d^iiDposer  une  obligation  aux  brevetés  p«e  *> 
•ete  qui  est  puremeht  edmaiistntift  Le  catilopi 
cet  hh  par  légouvememeak |  e'eil  lai q«i rMp 
lea  titrea*,  sans  être  nuMeinenk  liépar  le  titre  ^" 
breveté  a  donné  k  son  invenlinn.  > 
M.  U  rapf9H4tu>  a  vépondo  > 
■  La  UgkUtJbn  eog^ise  exige  qne  tevis  deniM* 
de  brevet  d'inVentioa  ait  nn  liteè ,  el'psr  tiino 
doit  entendre  un  «j^posé  sommaire  qei  v^^ 
brièvement  IV>bj«t  auquel  rinventioo  se  rspp«^ 
Mona  avona  peoa4  <|«*il  éiatt  bon  d'fxigar  ta  ftn 
4n  cette  nature  ptoor.  Ua  brawla  qni  atraianU  ^  "*" 
lenir,  demandée  an  ptiniatan  dm  eai|^eice. 
t  Voie»  noa  caiaoAa  : 

«  Nnna  vona  pioposom  de  dâsidec  qm  toii"| 
tmia  moia  le  gonvecneeeeiU  defm  ff<omalge<t  * 
bceireta  d'ii^venlion,  non  wniaoïeii»  ba  brtsetsdir 
Ttaaoa  définitif,  comme,  h»  vMMriait  Ingef veteaseg» 
naie  mànae  Iqa  breveta  ycoyiapif ement  atfew» 
Cepftodant  la  *^ifiy*i;'p^^^  de  ces  aoctes  de  wui^ 
na  doit  paa  èue  publiée  ;  ik  a'j  a.que  ee^«  «le*  ^  1 
«B^  définitilk  qni  aana  Tobjot  d'one  pablicatioi' 

«Que  doit'iïy  arolr,  en  déiDÎtire,  dans  le  B^ 
/«(m  f^et  toii  contenant  le  prooiémelion  deskeeni* 
d'invention  provifoii;e9  11  n'y  anra  qne  ie  titra  00  j 
expoeé  sommaire  de  l'iovantion.  'Vonl^  to|aa^ 
Mesaienra,  que  ce  titre  eai  une  chose  trèi  ' 
tante  ;  eart  en  défiftitnre  •  le  pnhUo  ne  ( 
tra,  pendant  deux  ans  ,  le  brevet  dfineentMa| 
par  la  proclanulion  qqq  la  BmihtméH  tmtoë 
fiâte.  U  éUit  nttle  de  laissen  k  U  pariai  <!*■ 
aaeoir  mieax  qne  L'administrals^n  qqeL  estl'< 
da  spn  inven^on ,  lasot^  de.  laéve  oe  titMi  ^ 
»*éMit  p^  naoriiioa  poirqnni 
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lidMeri^Uoii  (1)  ne  pourra  être  écrite 
«D  langue  étrangère  (t).  Elle  devra  être 
siBi  «llération  ni  iorchargei.  Les  mots 
rsyés  eomme  nmH  seront  comptés  et  con- 
statés ,  les  pages  et  les  renvois  paraphés. 
Stlenêdcrra  contenir  adcnne  dénomina- 
tion de  poids  00  de  mesures  attire  que 


celles  qui  sont  portées  au  tableau  anneié  à 
la  loi  do  4  Juillet  1857  (S). 

Les  dessins  seront  tracés  à  !*encre  (4)  et 
d'après  une  éclielle  métrique  (5). 

Un  duplicata  de  la  description  et  des 
dessins  sera  Joint  à  la  demande. 

Toutes  lés  pièces  seront  signées  par  la 


de  donner  «a  comité  consnllatif  des  arts  et  mana- 
fictiiriii»  érolt  éê  réfitioù.  Rolu  tons  pfopoaona 
de  le  lai  accorder  dans  un  article  sobaéqoeDt.  » 

Le  ijstèine  des  brevets  proTÎsoires  o^est  pas  resté 
ditis  h  loi  ;  mais  Tari.  Sj  a  conservé  la  disposition 
qtii  nfi  permettait  la  ptdblicâtion  de  la  description 
go'ti^eipiration  d*iu  certain'  défif,  <|ai  ■  été  réduit 
inné  16  née. 

(f  )  Li  description  détri-t-ettê  être  faite  sur  papier 
Gmhté?  Le  projet  de  foi  Té  dléï:idaît  ainiii;  ft  portait  : 
La  description ,  sur  papier  au  timbre  de  I  fr. 
90  ctni.iâesri  étfe....,  tXt,  —  itfais,  fors  de  ta  dis- 
cassion  de  Taft.  7,  (fi\  ê  été  toté  avant  Tart.  6,  et 
for«|De  céta{>ei  était  renvojé  &  fa  commission  ponr 
en  rectifier  la  fédactioo.  M.  êiarquu»  demandé  ta 
fnppretrttfd  de<  mol»  frtdt  éê  timbré  qui  U  trouvent 
k  la  fin  do  troisième  paraffraphe,  et  voici  corn- 
ment  il  à  justifiera  proposition:  ■  II.  fe  ministre 
du  commerce  rons  a  dk  hier  que  fa  loi  n*^lait  pas 
fiscale»  e(  TU  appTaodi  \t  cèa  paroles.  Mais  com- 
menC  sé  faft-il  que ,  dés  le  début  <ïé  cette  loi ,  on 
oM^e  te  breveté  de  produire  ses  pièces  sur  papier 
timbré?  fl  /ant  savoir  que  ,  dans  certaines  cirron* 
stances,  il  j  a  jnsqu*à  vingt  et  trente  feoilfes  d*es- 
péditfolk.  Cest  donc  I)  encore  un  impôt  que  vous 
hd  faîtes  subir.  Si  vous  voufes  fui  accorder  la  pro* 
feetion  que  tons  érnnoncét,  fous  devriei  supprimer 
cet  impôt.  • 

M.  U  fàf/porUtr  a  répondu  t  «  La  loi  fait  un  de- 
^1r  sp^îrf  hradiAinIsl/at'ion  de  ne  délivrer  aucune 
MpédfifoA  qui  ne  soît  sur  p  au  fer  timbré  ,  excepté 

fiandf  fa  communication  est  fafled^administration 
administration.  ■ 

If.  Étarquit  a  repris  :  <  Tf  né  s*agit  pas  d^expédi- 
tion,  it^alfil  des  pfëcés  produites  par  celui  qui  sol- 
licite le  brevet.  • 

If.  faittxnéRér  a  a^ufé  :  a  CTest  dam  f  article  pré- 
«éd*nî.  ccUf  • 

•  JIb  voulais ,  a  dît  M,  Marquis,  parler  de  la  att- 
ermlîoa  sur  papier  timbré.  • 

ai,  fe  pr««r<wnt  a  fait  observer  que  cela  faisait 
partie  de  rarifcte  renvoyé  S  la  commission. 

La  discussion  en  est  restée  l>\  mais  ta  comoaissiolâ, 
diaas  U  sfmvelle  rédaction  de  Tari.  6  (^"ell'e  a  pré« 
sent é^,  a  au ppr i œéi  i^s motsfur ;Mipûr  «•  fiifi 5rc d(  1 /r. 
50  cnw.  DaxM  qoeï  bat ,  si  ce  i/est  pour  répondre  t 
la  denaand'e  formelle  de  iC.  Marquis  et  de  ^s- 
penser  i«  descrigiion  des  droits  de  timbre  ? 

ft.  BMtuMÊmrd  (trtàii  dts  irnels  éToiventigHâ,  p.  501) 
pense  an  contraire  que  la  description  doit  élre  sur 
papier  liaiBré.lt croit  qu'on  a  effaei  cette  disposition 
comnCke  parement  réglementaire.  «  Peut-être  aussi 
a-ton  pensé,  suivant  lui,  (juoifu'on  ne  iVn  soit  pta 
«xptSqué,  q^e  le  défaut  âte  ^àAre  ne  A>it  être  atteint 
que  par  ail«  Anettde,  et  non  pfr  Iv  rejet  de  fa  dé- 
mande. ■ 

(2J  •  Il  arfiVe  »tt  flrécpSPtnmerit,  a  d^t  M.  3tiér- 
paut,  que  dOM  Va  deseripllort  d'une  découverte  on 
invenCfoo,  l«  rédatteur introd^t' eertaintf  motscM- 

Îirantés  ^«ft  1^  h  langue  anglaise ,  soit  IP  d*autretf 
angties  élrfiogerer,  ptrcè  que  ces*  mutîr  n'ont  pas 
lenr  éqttlvsl^t  ânwtt  iK6tr(e.  Il  est  l>i«i  efutendtt, 
M*Mt-c#  piûi'y  <fiMt*  ^^ow  Uiatiiinri  itiott  et  cm  ^é|« 


«JUes  mots  étrangers  dani  le  corps  de  la  description, 
là  demande  ne  8<>ra  pas  eonsidéréè  codfine  nulle? 
La  commission  n*a  pas  pu  vouloir  prescrire  va 
usage,  qui,  selon  mqi,  n*a  rien  de  bUmable.  ■ 

L* observation  de  M.  Detespaul  est  évia^mment 
bien  fondée  ;  le  but  du  paragraphe  n^est  pas  de 
proscrire  quelques  mots  empruntés  k  une  langue 
^trfngère. 

(3]  in  sniet  de  cette  dernière  disposition,  M.  le 
marquis  df  Bcùsy  a  demandé  s^il  était  nécessaire 
cTimposer  Tobligation  de  <e  soumettre  h  une  loi  en 
vigueur. 

H  It  c&thmisfirt  du  rai  a  répondu  :  «La  loi  do 
4  jaillet  1837 1  fur  les  poids  et  mesures,  nUnterdit 
les  anciennes  dénominations  de  poids  et  mesures 
que  dans  les  actei,  écritures  et  registres  de  coni- 
aperce  produits  en  justice  ;  il  était  donc  nécessaire 
d'étendre  sp^ciafemept  Pinterdiction  aux  deacrip- 
tlons  annexées  acfx  Brevets,  afin  de  prévenir  toute 
incertitude  sur  ce  point,  qui  pouvait  ne  pas  paraître 
rentrer  dana  les  prévisions  «fe  le  loi  du  a  juillet 
18S7  . 

(4)  M.  le  vicomte  Ùtdouthagt  a  propoiii  cle  dire  : 
■  Les  dessins  seront  lilbographi^ ,  gravés  et  faits  k 
réchelle  métridue.  ■ 

■  Il  me  semnle ,  a-t-il  dit ,  puisque  vous  exige* 
<fx^'t\$  soient  k  Pencré ,  que  voua  deves  vouloir,  h 
plus  forte  raison ,  qu'ils  soient  lithographies  oa 
gravés.  Je  crois  que.  dans  ï)eauconp  de  cas,  il  sera 
plus  commode  dé  donner  des  dessins  lilh(^«pfaiéa 
ou  Bravés.  ■ 

fil,  U  eomihUtâirê  d»  roi  a  dit  :  «  Je  denaande 
k  avertir  la  CÏiambre  du  danger  <{tM  préaenierait  on 
amenc^ement  de  ce  genre. 

•  Un  hteiti  d^iuyention  ne  garantit  une  diécoo- 
verte  qu'ï  la  condition  d'être  délivré  avant  qiye 
rinvention  soit  connue  du  public.  Mais,  si  Ton  sV 
dressé  i  an  gi'tfvé\àr,  elfe  sefa  divulffoéerel  fe  brevet 
ht»  nuT  pouf  défaut  de  nouveauté.  ■ 

H.  H  Vicomrte  Duiotuhagi  a  répondu  :  «  Pour- 
(j^of ,  A  lé  lés  grave  mof-même ,  si  je  fes  fab  Uiho* 
graphlei'  moi-même?  Cela  arrive  tous  les  fours.  Do 
resté,  âti  ÏAvetftenrs  in^ottt'  chargé  spécialement  dé 
demandei'  cette  addition  comni^e  étant  pour  eus 
éttrêmement  ûtîlé.  • 

lil.  le  tiafôn  Girod  fde  f  Ain)  a  dit  ;  «  Les  desnna 
^avés  et  fiiKogrtfpKiés  toùi  frà'c^s  h  l*encre.  • 

tf.  le  vicomte  Dubouekagt  i  ttprU  :  •  Eh  Bien,  je 
téiérfé  cette  ûbser'vation  ;  elle  sefa  consignée  aa 
procès-terb<1.  ■ 

Il  soit  donc  de  U  qUéfes  d\esslns  peuvent  être 

?tivéÉ  ou  fitliographiés;  mais  non  qu'ils  doivent 
être. 

Au  surplus ,  je  ttotê  que  H.  le  commissaire  da 
roi  s*est  trompé  lorsqu'il  a  dit  que  si  un  dessin 
Itaît gravé,  iï serait,  par  cela  mime,  divulgué.  — 
11  faut  distinguer:  si  la  gravure  deatinée  ft  être  an- 
nexée Ir  l'a  demande  éValt  rendue  publique,  on 
pôUiTait  soutenir  qiië  le  brevet  n'est  plus  ejEBcace; 
mefs  si  l'é  graveur  a  fid^lemeât  remis  sokk  ouvrage  K 
fitaVéâteur,  je  i)e  vols  pas  en  quoi  le  fait  de  la  gra- 
^urt!  serait  ituiilblv  k  Tlnventedr. 
(S)  EK  r4idrtfctioit  ^mitint  ^rtaft  t  sel  a  T^ 
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demandeur  ou  par  un  mandataire,  donl  le 
pouvoir  restera  anneié  k  la  demande  (1). 

7.  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la 
production  d*un  récépissé  constatant  le  Yer- 
sement  d*une  somme  de  cent  francs  (2)  à 
Yaloir  sur  le  montant  de  la  taxe  du  brevet. 

Un  procès-verbal ,  dressé  sans  frais^  par 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture ,  sur 
nn  registre  à  ce  destiné ,  et  signé  par  le 
demandeur,  constatera  cbaque  dépôt,  eo 


énonçant  le  Joar  et  l*beiire  de  U  raniift  des 
pièces. 

Une  expédition  dndit  procéf-yerbal  mu 
remise  an  déposant,  moyennant  lerembow- 
sèment  des  frais  de  timbre  (3). 

8.  La  durée  du  brevet  courra  da  jour  da 
dépôt  prescrit  par  l'art.  5  (4). 

Section  II.  De  la  ditivraneé  dt»  brevets. 

9.  Aussitôt  après  renregistrement  des 


tkilU  m/trtfM,  »  ces  moU  ont  élé  cbangéf  «or  la  de* 
mande  de  M.  Arag; 

(1)  Le»  art.  5  et  0  règlent  les  formes  de  la  des- 
cription et  de  la  demande  :  l*inobserTation  de  ces 
formalités  n'entratoe  atec  elle  aacone  nullité ,  aa- 
cnne  déchéance  ;  elle  entraîne  seolement  le  rejet  de 
la  demande,  saaf  li  la  reprodoire  dans  les  formes 
GonTeoable».  (Voj.  art.  11.)  A  la  seole  inspection 
des  pièces,  le  ministre  sera  k  même  d'apprécier  si 
la  demande  est  régolière. 

Il  ne  fladrait  donc  pat  confondre  ces  formalités 
avec  les  condilions  (|ae  Tart.  SO  prescrit  k  peine  de 
nullité  ;  TinobserTation  de  ces  condilions  naotorise 
pas  le  minbtre  k  refuser  le  brevet,  car  il  n'est  pu 
juge  du  point  de  savoir  si  la  description  est  viciense, 
insuffisante  on  inexacte.  Celle  appréciation  rentre 
dans  la  compétence  des  tribonaux. 

(2)  Le  chiffre  de  100  £r.  a  élé  substilné  k  celai 
de  200  fr. ,  que  portait  le  projet  de  loi,  par  suite 
de  l'adoplion  du  système  de  paiement  par  annui- 
tés. (Voy.  art.  A,  paragraphe  final.) 

(3j  Le  projet  de  loi  ajoutait  :  •  et  d'enregistre- 
ment. ■  Ces  mots  ont  été  supprimés  sur  une  obser- 
vation de  M.  Bmmm,  qui  a  dit  :  «Il  s'agit  ici  d'un 
enregistrement  adminûlratif  sur  nn  registre  k  ce 
destiné  ;  or,  si  je  ne  me  trompe ,  il  y  a  dans  l'ex- 
posé des  moiiu  que  si  l'on  a  augmenté  le  droit 
qui  était  de  300  fr.  primitivement  jusqu'au  taux  de 
de  500  fr.  ,  c'est  qu'on  supprimait  tons  les  frais 
accessoires,  les  frais  d'enregistrement  administratif. 
Puisque  ces  frais  sont  supprimés,  que  signifient  dans 
le  troisième  paragraphe  les  mots  :  ■  les  frab  d'en- 
regbtrement?  • 

(A)  La  loi  de  1701  n'avait  pu  fixé  Fépoque  k 
laquelle  les  brevets  commencent  de  produire  leurs 
effeU  ;  un  décret  du  25  janvier  1807  combla  cette 
lacune  el  fit  courir  la  durée  du  brevet  de  la  date 
du  cerlificat  de  demande  délivré  par  le  ministre  ; 
ce  cerlificat  établissait  en  faveur  du  demandeur 
une  Jouiwance  provisoire  quidevenait  définitive  par 
l'expédition  du  décret  qui  devait  suivre  ce  certificat. 

Le  gouvernement  dans  son  projet  de  loi  a  pro- 
posé au  contraire  la  date  do  dépôt  comme  point 
de  départ  des  obligations  du  breveté  et  de  la  durée 
de  son  brevet.  Mais  la  commission  de  la  Chambre 
des  Pairs  a  fait  admettre  on  troisième  système 
qu'elle  avait  ainsi  formolé  : 

•  La  dorée  des  brevets  coorra  do  joor  de  leor 
signature  par  le  ministre;  néanmoins  les  droits 
de  priorité  des  brevetés ,  et  la  faculté  de  faire  tous 
actes  conservatoires  leur  appartiendront  k  partir 
de  la  date  do  procès-verbal  de  dépôt  ci-dessua 
mentionné,  i 

M.  le  marqob  dt  B*rlkiUmy  a  dit  k  ce  sujet  dans 
son  rapport  :  •  L'inventeur  ne  doit ,  dans  aocon 
cas,  souffrir  des  retards,  bien  involontaires  sans 
doute,  que  rexpédiiion  de  son  brevet  pourrait 
éprouver  ;  •  et ,  lors  de  la  discussion  :  «  Ces  brevets 
sont  iiidbptnsablesiux  parties  poor  poovoir  faire  des 


sabies,  poor  pofovoir  poorsoivre  les  contreCacteor» 
Dès  lors  ponrqooi  faire  coorir  le  délai  do  joor  ds 
la  demande  qo'on  en  Ciit  k  la  préfecture  ?  Sans 
doole  cette  demande  a  pour  but  de  coiûerver  la 
priorité  de  l'invention  t  mab  la  dnrée  dea  brcveb 
doit  coorir  do  joor  oîi  ib  sont  effectivement  dé- 
livrés. ■ 

A  la  Chambre  des  Députés,  M.  B^tkmmd  a  proposé 
de  revenir  au  système  du  ffonvernement,  et  de  ré- 
diger ainsi  l'article  :  ■  La  durée  des  breveta  coorra 
do  jour  du  dépôt  prescrit  par  l'art  5.  ■  Voici  la 
motifs  qo'il  a  fait  valoir  k  i'appoi  de  aon  amenda 
ment  : 

«  11  est  illogiqoe ,  a-t-il  dit ,  d'écrire  dans  une  loi 

3 ne  les  brevets  aoront  cinq ,  dix  et  qoinse  ans  de 
urée,  et,  par  un  paragraphe  donl  on  n'aperçoit  pas 
imm^iatement  toute  l'importance  t  de  IsJsser  vm 
espace  élastique  oui  s'allongera  ou  se  restreindra 
selon  l'activité  des  Bureaux  de  préfectore  oa  de  Tad* 
minbtralion  centrale. 

«  Je  db  qoe  quand  un  brevet  doit  avoir  cinq,  dis, 
qoinse  ans  de  durée ,  ce  ne  doit  pas  être  cinq ,  db, 
quinse  ans,  plus  une  inconbne  qui  dépend  de  la  éi* 
ugence  administrative. 

« Les  retards  peuvent  être  longs, il £■( 

donc  qu'il  y  ait  une  date  ,  et  une  date  pré^.  S^il 
était  possible  que,  par  une  opération  aagemenlttiVa, 
aussitôt  qu'un  dépôt  est  fait,  il  y  eût  une  eipédU'wo 
délivrée,  ce  serait  le  suprême  bien,  et  tout  le  monda 
serait  d'accord  ;  la  demande  faite,  le  breveté  serait 
en  possession  de  son  litre.  Mab  on  dit  qae  œU  est 
impossible. 

■  Moi  je  db  :  Qu'importe  que  la  délivrance  ait 
lien  immédiatement?  Est-ce  que  l'inventeur  eet 
moins  en  possession  de  sa  découverte  ?  Dès  qo'il  a 
fait  le  dépôt,  l'inventeur  est  k  couvert.  Remarqoes- 
lebien,  qu'est-ce  qui  empêche  nn  inventeur  d'ex- 
ploiter sa  décooverte  avant  le  dépôt?  Cest  qoe  s^ 
exploitait  avant  ce  moment  sa  découverte,  un  autre 
pourrait  la  lui  dérober,  un  autre  pourrait  se  pré- 
senter comme  inventeur  et  lui  porter  un  préjudice 
v^itable  ;  mais  dès  que  l'inventeur  a  fait  fe  dép6t , 
il  pent  exploiter,  il  n'a  pu  besoin  d'avoir  son  brevot 
en  main.  > 

M.  U  mmutM  é»  commtrct  a  répondu  :  «  Cest  une 
erreur.  ■ 

M.  BftAiiuNU  a  rep  rb  :■  Comment,  c'est  une  erreur  ? 
Non ,  ce  n'est  pu  une  erreur  ;  je  db  que  dès  que  le 
dépôt  est  fait,  on  peut  exploiter  en  toute  sécurité.  ■ 

M.  Horba  ajouté  :  ■  La  question  k  résoudre  est  celle 
de  savoir  si  le  relard  de  la  délivrance  du  brevet  peot 
porter  quelque  préjudice  k  la  jouissance  du  breveté 
el  k  ses  intérêts,  voiU  toute  la  question. 

•  Nous  entendons  k  merveille  que  si  le  breT«té  « 
avant  la  délivrance  du  certificat  de  la  demande  do 
brevet ,  ne  peut  pu  agir,  ne  peut  pas  exploiter,  ne 
peut  pas  jouu-,  alors  il  faudra  bien  ne  dater  sois  bre- 
vet que  du  jour  même  où  il  aura  élé  délivré,  cer  ati. 
iremeat  il  n'aurait  pu  les  quinxe  ans  qoe  vops  v<HUes 
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d«mftfldM,  et  dans  les  oinq  joorf  (1)  de  la 
date  du  dépôt  »  les  préfets  Iraosmettront 
les  pièces,  soos  le  cachet  de  Tinventeur  (2), 
au  ministre  de  Tagricoltare  et  da  com- 
merce, en  7  joignant  ane  copie  certifiée  du 
procès-verbal  de  dépôt ,  le  récépissé  con- 
statant le  versement  de  la  taie ,  et ,  s'il  y 
a  lieu ,  le  pouvoir  mentionné  dans  Tart.  6. 
10.  A  l'arrivée  des  pièces  an  ministère 
de  l'agricolture  et  du  commerce,  il  sera 
procédé  k  rouverlare,  à  l'enregistrement 


des  demandes  (5)  et  k  i'ei^édition  det  bre* 
▼ets,  dans  l'ordre  de  la  réception  deidUef 
demandes. 

11.  Les  brevets  dont  la  demande  aura 
été  régulièrement  formée  seront  délivrés , 
sans  examen  préalable  (4)  »  aux  risques  et 
périls  des  demandeurs,  et  sans  garantie, 
soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du 
mérite  de  l'invention ,  soit  de  la  fidélité  ou 
de  l'exactitude  de  la  description. 

Un  arrêté  du  ministre ,  constatant  la  ré« 


loi  donner.  M«U  û,  au  contraire  ,  da  joar  même 
on  il  a  f«il  ton  dépôt  à  la  préfecture ,  il  peut  corn* 
mencer  k  jouir  de  soq  invention ,  «'il  en  jouit  ef- 
fectivement ,  et  s'il  peut  empêcher  qni  que  ce  soit 
de  porter  atteinte  ao  monopole  qui  loi  a  été  on  qui 
loi  sera  accordé,  alors  il  faut  que  le  délai  coore  da 
joar  do  dépôt 

•  Or,  en  est-il  «insi  ?  Incontestablement. 

«  Soos  Tancienne  loi,  c'était  en  effet  da  joar  da 
dépôt  que  courait  le  délai ,  et  c'était  aussi  do  jour 
du  dépôt  que  Ton  pouvait  poursuivre  toutes  les 
contrefaçons  qui  se  manifestaient  On  n'avait  pas 
besoin  d'avoir  le  tili^e  k  la  main  pour  demander  k 
opérer  une  saisie.  Pour  faire  prévaloir  son  droit  en 
juslice ,  il  suffisait  d'avoir  le  certiCcat  de  la  de- 
mande, et  le  certificat  protégeait  provisoirement  le 
droit. 

■  Maintenant  même,  soos  un  antre  rapport,  le 
breveté  ne  pourra  pas  non  plas  éprouver  de  préju' 
dice.  J'entendais  dire  tout  k  l'heare  :  avant  la  dé- 
livrance da  brevet  d'invention  ,  le  breveté  ne 
poDrra  pas  trouver  les  capitaux  nécessaires  pour 
l'exploitation  de  son  industrie  brevetée. 

■  C'est  encore  une  erreur.  Da  jour  où  il  aura  ion 
certificat  de  demande ,  de  ce  jour,  il  sera  armé  de 
ton  droit ,  comme  si  ce  droit  était  protégé  par  la 
délivrance  da  brevet  lai-méme.  De  ce  joar-lh ,  en 
effet,  il  sera  certain,  pour  les  tiers  qui  tondraient 
traiter  avec  lai,  qu'il  a  un  droit  acquis  contre  lequel 
aucune  paiasance  ne  peut  s'élever.  Puisqo^il  suffit 
qn'il  demande  un  brevet  pour  que  ce  brevet  lui 
doive  être  accordé,  on  pourra  bien  lai  faire  des  re- 
présentations ,  lui  donner  des  avertissements  dans 
ion  intérêt  ;  mats  s'il  néglige,  s'il  écarte  ces  avertis- 
•enenta,  s'il  persiste  dans  sa  demande,  il  faudra 
bien  que  le  certificat  lui  soit  délivré. 

■  Alliai,  da  jour  où  il  a  présenté  sa  demande,  où 
sa  demande  a  été  visée,  ce  joar-U  son  droit  com- 
mence et  aa  joaissance  peut  commencer  ;  c'est , 
dès  lor»,  à  partir  de  ce  jour  qae  le  délai  du  brevet 
peut  courir.  • 

Maigre  ces  raisons,  M.  DtUgrmng*  a  essayé  de 
soutenir  encore  que  l'inventeur  ne  peut  pas  ex- 
ploiter aa  découverte  avec  le  certificat  de  sa  de- 
mande ;  usais  plusieurs  membres  ont  repoussé  sa 
prétention  par  acclamation,  et  la  rédaction  de 
M.  Bethnaont  a  été  adoptée. 

(1)  Le  projet  de  loi  accordait  dii  jours  aa  préfet 
pour  faire  l'envoi  des  pièces,  ce  délai  a  été  réduit  h 
riiiq  joars  parla  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs. 

(2)  Uu  pair  a  demandé  qu'il  fût  expliqué  que  le 
préfet  ne  doit  pas  faire  l'ouverture  du  paqQet  \  et 
M.  DmkouMtkagê  a  répondu  :  ■  Le  préfet  a'oavre  ja« 
m»\B  rien  ,  il  n'a  qu'k  mettre  k  la  poste.  • 

,5)  M.  d*  Boiâêy  a  proposé  d'ajouter  :  en^stmt 
dudmumdtur  <Mdgi€m  fondé  é* pouvoir:  M.  le  ministre 

des  travaux  pnblict  A  fait  obMivtr  que  otUi  fomt* 


Uté  entraînerait  des  retards ,  et  qa'elle  ne  présen- 
tait, du  reste,  aucune  utilité. 

(â)  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  dans  la 
Chambre  des  Pairs,  le  plus  vif  débat  s'est  élevé  sor 
l'étendae  du  principe  de  la  délivrance  des  brevets 
sans  examen  préalable.  La  diacossion  a  rempli  deux 
séances  ;  et  le  sens  qu'il  faut  attacher  aa  vote  de 
Part  5  a  été  remis  en  question. 

Tout  le  moode  s'est  accordé  k  Mconnattre  au'il 
ne  peut  y  avoir  examen  préalable  ai  de  la  réalité, 
ni  de  la  nouveauté ,  ni  du  mérite  de  l'invention. 
Mais  l'administration  poorra-t-elle  examiner  la  lé« 
galité  de  l'invention  et  refuser  le  brevet  si  elle  est 
contraire  aux  lois,  si,  par  exemple,  elle  a  les  carac- 
tères d'un  remède  secret  ? 

Deux  systèmes  ont  été  présentés,  l'an  par  le 
gouvernement ,  l'autre  par  la  commission. 

Le  système  da  gouvernement  ne  permettait  pas 
è  l'adminislratioo  de  rechercher  si  Tinvention  ca- 
chait quelque  chose  d'illégal  ;  le  brevet  ne  pouvait 
être  refusé  qu'autant  que  l'illégaiité  aurait  formel* 
lement  résulté  des  termes  et  da  titre  de  la  de- 
mande ;  et  t  accordé  sans  examen ,  il  devait  rester 
aai  risques  et  périls  du  demandeur ,  qni  pourrait  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  poor  l'emploi  illégal 
qu'il  viendrait  k  en  faire.  C'est  le  système  répreasif. 
Le  système  de  la  commission ,  atf  contraire , 
chargeait  l'administration  du  soin  de  rechercher  et 
de  juger  ^le-même  si  l'invention  alléguée  ne  reo- 
fermait  rien  de  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs , 
si  elle-  ne  cachait  pas  un  remède  secret ,  ou  une 
combinaison  de  finances,  ou  même  si  elle  ne  pou- 
vait pas  constituer  une  simple  conception  théori- 
que on  scientifi'^ue ,  car  telles  étaient  les  quatre 
catégories  d'inventions  que  la  commiuion  avait 
déclarées  non  susceptibles  d'être  brevetées.  (Voy. 
art.  8.)  Dans  tous  ces  cas,  le  brevet  devait  être 
refusé.  C'est  le  système  préventif. 

En  présentant  l'art  il ,  dans  lequel  le  système 
du  gouvernement  se  trouve  formulé,  M.  Ummiitrê 
d»  €ontm»r€t  en  a  développé  ainai  l'esprit  et  la 
portée  : 

«  Dans  la  pensée  du  gouvernement ,  a-t-il  dit , 
TarU  3  ayant  déterminé  les  objeU  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'êUe  brevetés,  il  n'y  aura  pas  liea 
d^accorder  des  breveU  pour  ces  objets,  et,  dèsiors, 
il  n'y  aura  pas  matière  k  un  examen  préalable. 

«  Ainsi,  que  quelqu'un  demande  un  brevet  poar 
ane  préparation  pharmaceutique,  je  répondrai  que 
ces  préparations  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  bre- 
vetée^,  et  le  brevet  ne  sera  pas  délivré. 

m  Telle  a  été,  je  pense,  l'intention  de  la  Chambre 
quand  elle  a  adopté  l'art  5,  et  l'on  comprend  qu'il 
n'y  a  pas  Ik  de  place  pour  un  examen  préalable  ; 
sor  quoi  porterait-il ,  en  effet ,  en  présence  d'une 
disposition  qui  interdit  d'une  manière  absolue  la 
délivrance  de  brevels  poar  des  préparalion»  phar* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


I4BCSM  MlffT 

g«tori4é  de  la  demande ,  sera  déUfré  aa  da- 
mandaor,  et  e^^otiUuera  le  brevet  d'inven- 
tion. 


ioma'^BHiLiBri  i*'.  —  1^  i villit  1S44. 

À  cet  arrêté  sera  joint  le  dnplleili  m- 
tifié  de  la  description  et  des  dessins ,  mea- 
tionné  dans  l'art.  6,  après  qne  la  coorormité 


P" 

Vi 


in»ceoUqae»?  Il  €8t  ^vident  qn*on  ne  viendra  plû» 
demaDder  de  brevets  poar  ces  préptratioat  ;  de 
même  que,  depola  la  loi  do  M  Mplembre  1703* 
qui  a  dit  qa^on  »*atcorderail  plw  de  brevet»  dTîn* 
feyUon  poqr  de*  pla**  financier»,  il  ne  m  préaenU 
pins  de  demande  ponr  des  invenlions  de  cette  na- 
ture. On  doit  donc  prévoir  que  ce  qui  arrive  ponr 
les  combinaisons  de  finances  se  produira  pour  les 
préparations  pharmaceutiques. 

f  U  question  mù  p«sé# ,  j*arf iva  k  «ne  awlrf. 
La  Chambre  comprendra  U  nécivilé  4e  U  r4- 
■PPdra. 

«  On  ne  damitndera  plu»  de  brqveU  pour  d«4 
prépaMtioiis  ph*r9S«coqiiqot»i  pooi^  ^^  rwnàdf^ 
spéofiques»  pu>tqoM«  «ont  compris  dans  la  di^po- 
4lioo  fxcUisivf  4e  V«rt.  J.  «»»»»  a»  en  demander» 
pour  de»  préparation»  alimentaire»,  Qr.  pnU*|e  juger 
c«  que  c'est  qtt*«ne  préparation  flimenUire?  Et 
ç«M«i«  rinttrtUc^iQu  4e  ce»  préparation»  n'e»l  pas 
irononoée  p»r  IVt.  ii  le  »«  rencontrerai  pas  U 
JnbligetiQn  d'eitif iner  n«  de  Caire  etaminer  pré*. 
l«iae«»ent«iVo]p^  décrit  densU  demande  constitue 
r^kmeManeprépiir«(>on  alimentaire.  Le  brevet 
d'invention  »era  donc  délivré  j  laai»  si  l'on  a  £a^ 
19e4écUr«tiQn  i»ensougére.  sii  sous  l'annonce  de 
cette  prép«ratie«  aUmenUire  se  déguise  qnelqn* 
otKtae  tfe»el«gn«  >i  une  préparation  fO^rmacou- 
tiqne ,  9K  le  guu?ef nen^enl  peut  y  éire  facilement 
Viwipi.  et  ^'«9  brevet  ait  été  délivré  |kaur  de» 
oHeta  ^  n'é^nt  pe»  susceptibles  d'étra  brevetée» 
obi  ^«s»  le  b«!e^  «Brait  irappé  de  nullité  p«r  lee 
penfwNeedo  minieiAre  public 

e  ÂM  »  il  j  e  4ea»  cetAe  double  combinaisen  • 
«  ie  pnÂi  «n'vpwner  einai  i  seti»{«ciion  donnée 
K  le  seieiété.  e«  ce  qne  dea  brevet»  ne  seront  pe» 
accordéapnqr  des  préparationi  pharmaceutiques, 
etgarautM  certaine  que  si»  k  l'»ide  dCe  manœu- 
vre» »lwlve»»  des  titre»  sont  obtenus  pour  rer 
mèido»  secrets»  il»  pourront  être  annulés  par  le» 
tribuA4Q^i  en  même  teipp»  que  le  gouvernement 
n'e»t  pa»  entraîné  dan>  ce  qne  j'appellerai  uqo 
impoiaibJ]i44  prtlique,  rimpo»sibitité  de  faire  ei^a- 
QUXieç  pféalabieiiueni  U  nature  int,ime  de»  obîets 
pour  le»iueU  0»  demandera  de»  breveU  ditt- 
vent^n*  ,     . 

•  Ce  »J9^èvQ»  V  ^  le  répète ,  garantit  tous  le»  in- 
térêts ,  et  r»ciiout  du  mlnisière  publie  poucra 
s'exercer  librement,  Ior»c^u*on  aura  trompé,  par  âe$ 
dénominations  memongàre» ,  ha  religion  du  mi- 
nistre ,  et  qu'on  aura  obtenu  un  brevet  pour  des 
objet»  frappés  <fînterA*ttlion  par  la  loi. 

■  D'un  antre  côté  ,  l'industrie  légitime  ne  sera 
paeentrevée,  )fedlae4lftis<«a«ion  n'éprouver»  point 
d'obstede  daat  le  dM^vrance  d>e  breveta  deman<^ 
rëgulièffement  flO«»  des  titres  admiasible».  Ghaemi 
io«tra  ée  ïk  pMftitade  d«  se»  drotVk  • 

Fidè^B  k  son  sjstèfme,  la  commission  a  ftit  subir 
Mv  mol»  m»  •mmmm  pit4eUmitU^  deos  l^arU  11,  une 
tnmspoMtfion  fort  aiipiifiovtive,  et  dont  1»  bu«  éteil 
db-  ré»er«er  au- gonvememmit  l'eaamen  d«  la  léga- 
lité de  l'invention.  Son  pai>agpaplM  éteib  aansl 
eon^  :  •  Lee  brevet»  dont»  le  demMide  aura  été 
fégnlièfrettent  fbmée ,  seront  déliwé»  anc  risques 
etpérito  de»  douMnideufe,  seoeeeauaen  préalal^le 
et  garantie ,  soit  de  la  ntelité ,  de  le  nouvennté  on 
dn  mérite  dO  invention ,  soit  de  1*  Adélité  on  dé 
seMOtiIflNli^  #»  ni  4 


Et  comme  complément  de  son  système,  die 
ajoutait  le»  deux  articles  additionnel»  anivants  : 

■  Art.  lA.  Le  ministre  refusera  le  brevet  en  or- 
donnant la  reetitnlion  de  la  taxe  lorsque  ,  confitf* 
BBiment  i  l'art.  8,  l'invention  ponr  lamelle  le 
brevet  aéra  éemendé  ne  serait  pas  Mieenplfbéo  ^éM 
brevetée. 

■  Art.  15.  Dans  tous  le»  caa ,  le  recours  au  coo* 
seil  d'État  sera  ouvert  aux  parties  contre  la  d^i- 
«ion  du  ministre  qui  leur  refnsem  lenr  demanés. 
Le  pourvoi  devra  être  formé  dens  le»  trois  aeli 
dn  jour  oè  la  décision  ievr  aura  été  notifiée. 

•  Les  Ordonnances  rendues  en  consefl  d*HtatM 
feront  pas  obstacle  I  fiction  que  le»  tien  pourroat 
porter  devant  le»  tribvnenx ,  dem  lee  cas  prévus  I 
la  section  1",  titre  A  de  la  présente  kH.  ■ 

H.  le  marquis  if«  BârikHtmy  a  défi^ndu  le  sptène 
de  le  commissioii  dent  un  discours  Ibrt  étende*, 
on  y  remarque  le  passage  sutvenC  : 

■  Le»  ministre»  étant  chargé»  de  Texécntion  an 
loi»,  peut-on  admettre  qn*nne  disposition  légiila- 
tite  les  oblige  V  délivrer  un  (ilre  contre  Ie«  pra- 
eriplion»  te»  plus  formelles  de  ces  lois,  qu'elle  les 
oblige  k  délivrer  un  brevet  pour  àcM  naérlicaments, 
par  exemple  ,  lorsque  von»  les  aves  déclarés  née 
orevetables?  Comment  donc  s'exprime  l'art.  8  de 
décret  de  181  Oi  Torsqo^I  vent  que  see  preacriplioes 
soient  observées?  II  dit  :  ■  Aucune  permission  d» 
«  débiter  des  remèdes  ns  êêrm  accordée  ;  •  et  noe 

Sas  itrmi  fauRes  les  permissions  qoe  nous  accer* 
erons. 
«...  Le  loi  dn  20  septembre  M9SL  pvenen»>efr 

S  ressèment  que  le  pouvoir  exécutif  ssadétfewH* 
e  brevet  peuf  cba  étahlbsemenu  d«  finaans.  b 
elle  a»  prononce  ainsi  à  une  épo<pi«  presque  eae* 
^mpor»ine  des  lois  de  1791.  Eb  hieni  sioné»* 
eeande  un  brevet  pour  un  éteblte»cm«Bi  definanon 
qouaun  faux  titrer  le  ministre  devre.-i'il  renoords? 
9lon»  certainement  non. 

•  Ik  y  e  doae,  eA  neeine  e»  ee  cswy  «lenecn  p»é»* 
kbàa  àm  le  neUiiiii  de  l'israenéoa  et  anartaee  préi 
veniié^  eè  no»n»qn«nMn«  répreaai^  ftef  tfat^on  ven- 
drai» non»  h»  ferae  edoptee.  Le  faiTiisneee—l  a 
deux  modes  d'eatien  ponr  feir«  enéonter  In»  Ma  : 
eelu»éa'iredméniile»«ion  dn  fcn  "" 
ttibonnos.  L»  i 
des»  exeaeee 

lenie  dn  ean  attnt  grèves ,  auasc  i 
lui-ci  ?  Ne  vous  a-t-on  pas  cité  les  étaUiseenneÎM»  i» 
Mlidw«s  ot%  ineonM»odis  ?>?  eueen^ib  *te«  erééemns 
autorisation  3  Enfin,  l'enteaité  pnbHqaien?iM  tawiel 
elle  pas  sans  cesse  dana  no»  rapporte d^nae  laniirs 
préventive}  Si  l«  justice  réprime  lee  déUte>  ei  leam 
mes- ,  radntiuialratiou,;  d*nn  mil  vigltlunt  nft  finone  « 
n'est-elle  pas  chargi^e  de  veiller  égateueeisA  Meeahit 
détona»  eidoit-eHe  leisser  inâUrer  lo  poiao», aaaf  k 
poweuMFB»  l'empoiMnnew  et>  b  le  lâvnr  na  glein 
de»laia^» 

Un  grand  nombre  d'orateurs  ont  conobatl»!» 
if8i«m«deln.ooaana<aHnnt>  Mi  Ib  eonrtn  A^yt 
Àst  aitsebé  h  étnblir  que  Von  ner  peot ,  ainsi  qna 
lovondimela  cow»missionv.rwinwlepqDejwidietien 
préventive  étnne  juridioiioa  népiietfifne  ;  aaieemt  M, 
evatreit'nne  véritable  monstmoeMt  oe  wwÊk  violer 
'éléueenti  d9noCr#d»eilk 


I  »u— il  pw  wmiww  Mouiwr  wKmmmi 
Mniile»«ion  dn  fcn  pnBoe ,  «ehii  des 
*  systènM  préoemii  fn'eear u»  e»qn» 
le  police  n'euialn  >  il  pae  dnn»  nn» 


I— pren»ier»' 


Digitized  by  VjOOQ IC 


mmàmsmm  coiriv.  «i-  L«vit-»nLiiiwi  i«f.  «*  •  mumi  liM. 

am  PwpédHiAB  oiif  ioiie  «n  aura  été  ieconoM  el  établie  a«  baieiii. 


siitratiTçf  ;  il  doitj  ayoiif  çne  sëparation  eotièra  ç^ 
complète  entre  ractiqn  adminfatraliTe  et  lUctioi^ 
jodieiiire  ;  il  faal  donc  opter  entre  l'aiia  OQ  l*«utre, 
et  la  jaridictioD  rdfprea^e  éok  étr«  préiir4«  l  la 
jviéki^B  pr4f ^nii«« ,  comme  phii  «Art  «i  plu» 
fiaaifgfwa.  • 

Bl.  U  mInUtre  de$  trtamiue  puilies  a  fiif  rOHprlijp  Im 
gravet  inconvénients  que  ponrrail  amener  une  er- 
icnr  CIO  ^OQTenwDeBt|  et  tons  lea  emoarras  oe  iv* 
V/jl\f\.m  ^  4*  rçcoiura  «mqvif U  son  iiigimtqi  ^n- 
l\fr»U  )f»^  ;  «(  Ç4  a  est  pa«  «Kes  dirfi ,  |  sqq  a^^, 
qo'U  y  aara  cnmpl  d«  a«m  joridiçliom ,  \\  j  ^^t% 
àf^  ,  tt  c^tqç  i^^vit^n  enlr«  df ««  iWfWi**»- 
M.  Jmt  a  fitt  r«m«sq«er  qm'ea  fond  dm  eliMm| 
a  a^it  d*«Be  ^eMiiim  ée  propriété ,  car  «a  ma 
demande  ao  gonyernement  an  breyet  que  po«*  m 
garantir  emilte  Im  nawipetimi  qm  p^mâanl  f^re 
«ùtea  an  paéjadiee  ée  l^^mnteiir. 

•  Or,  e>8t  nae  cheee  Krave,  a-l-tl  dh,  q«e  d^tUto 

qne  l^dministratiéB  awa  j«ge  4e  la  qveetion  éê 

Mvoir  aifavrat  on  ai  je  nWai  pat  oii  èrdtl  exelvallî 

la  propriété  âfi  mon  invenlioi]?.  D*a})le«rt ,  ai  Y-nèi 

miniafratioB  reftMe  le  We^ét,  la  eonaéqoeaee  aéra 

qu'au  lieu  d'être  exercée  par  on  aeat  bâdÎTide,  lla^ 

dttrtrie  deal  il  s^egH  pMpra  èife  eaeroée  pa^  toajt 

le  monde  :  c*esl  Ifc  la  seule  et  oniqQe  e«B«éaneAc». 

fbjoBs  plos  Hnn.  Le  mfaiIslTe  me  »e^e  le  Brevet  ^ 

Toaa  B*aiif«a  pea  eeHe  propriél4  Je  me  pearroit 

aa  eonaefli  d^al  %  e*^  lit  te  recovra  que  le  projet 

de  h  eommiââioa  me  réamre.  Or,  je  te  demai^ 

a«x  mTanvé  ^riseonaollea  qni  mécontent  i  senl-ee 

dû  qaealipnfi  en  resaorl  ait  oonseil  d'BÎtt  qne  dm 

gneatiom  de  propriété?  Non,  em  qoeslloas  appert 

tiennent  aax  tribçinaaz.  » 

L'orâteor  «  donc  repocMMé  le  «f stème  prévestif, 

'     qa*i)  a  regerdé  eoaame'  l'applieallon  de  le  eensorê 

'     ï  rindaairie ,  et  il^  a  iermrAé  en  sontenaat  qa*ait 

brevet  délivré  sur  eiamea  aeraii  im  vérHable  pMge 

s11  ne  gerentiaaait  pas  te  breveté  contre  tente  podr^ 

nke  judvelBHre  uKérieere. 

'  M .  Pem/  a  présenté  le  droH  de  Finveatanr  comme 

U  prop  riétë  la  pins  sacrée  et  I  a  plus  in  lime.  Le  brevet, 

mivan\  kir,  a^st  donc  pas  oAe  coneeanàa  éo  gôu- 

veraernent ,  maia  an  simple  accnaé  de  réeeptron, 

par  jéqoel  on  »*aaeare  H  propriété  et  H  jooiasaneê 

excJnsive.  LMuTenienr  jonit  de  son  itiveolion  sans 

avoir,  besoin  de  la  soumettre  à  iSjntortté.  St  celte 

inyentioa  est  a«!sibl«  ,  contraire  aux  lois  on  ai^i 

mœara ,   on  le  paati  ;  mais  F-arrèler  par  le  moUf 

qn*tl  pottrrait  devenir  coopable ,  ce  serait  hii  dlet 

la  liberté   par  le  motif  qu*il  pourrait  ea  aléser. 

■  Le  sj^ènae  préventil^  a»]^^  dit,  B>est  pas  dé  nplre 

tencps.  • 

M-  /«,  gitr^  tk»  $ttmm  s^esi  «lt;aebé  h  d^onlaqf 
qae  c*e«t  FexploiialioD  i»nile  éPane  invenUo&  qâf 
P«nt  révéler  ce  qaWle  a  dSti^aÛetqoe  l'^adminl^ 
tration  serajt  rarement  éehiirëe  par  «a  examen 
préalablç  et  Ibéoriqne. 

^.  le  di^c  dt  BrogUt  9  fnsist^  sar  ce  point,  qv?9L 
est  inapoMtbie  que  radmïnis{ration.paBae  prévoir 
à  priori  quelles  seront  les  çooséquendes.  des  déçoow 
vertes  qonon  lai  présentQ ,  et  qaé  les,  erreurs  de  sm 
jogemeitts  amèneraient  les  laeQnvénients  (WpHia 
démstreaa  Tirl^v,is  dti  pnbKq  qaj  «a  vervèjt  trompa 
par  une  fausse  garantie. 

fenfia»;  Bé.  U miniMtrê dâPimtmiâiiim fiÊMipu.% eota» 
paMTé*  U  daaaaade  da  bteval  à  I»  décleaeâaa  e«  ifi 
<iitiè*'sPe»  «mwav»  q«i «ieaà dJêÊn^'mfifkuéf  émm     lilda  09*^ 
fhm  •»  daJMkPaèiM-  «é^r  l^pwpèiéi»  éa  VlmÊmt    «ifof éa  ^ 


doit  être  constiloée  sans  que  Tadlm^nistrii^ioa  ait 
jogé  de  la  moralité  de  Tonvrage  ,  et  l'ait  garantie 
contre  la  joslioe  da  pàjs.  L*examen  préalable  ,  aa 
contraire,  gène  la  liberté  et  entrave  la  vindiete  lé- 
gala  I  U  commeacf  pat  TavlHtftira  pow  flnif  par 
rimpunité. 

^ii,  Gir^  fde  rA>«)  •  %(A<,  âwliVr  et  Porl^ 
ont  soutenu  ramendement  de  la  commission  en 
mentant  sur  les  mojeaa  qoa  M.  le  rapportear  avaîl 
^1  dévplopp^*. 

««gfapba  pat  p«rigfiiil>4t  e  été  mi*  wm'^^  w^ 

f«ii(  danft  «09  i«|«mWi|>  e|  rejelé  «»  tfimi^  ||«f 
soiMnU  v»ix  M«^e  oi9qiH9t«-«inq« 

p^^  «lite  4«  ç«tM  4éi^iQ«*  U  çomaiMiQP  «  ratiré 
son  art.  15,  par  lequel  elle  Qiiif«il  Wix  pasiiea  ^ 
H^Wik  l«  9Vm^  4'ftt«)  «w»Ua  U  décisifii  ^a 
ministre;  mftîl im  I  «(H  Wm  «<ms«rv«r«  «^  W%^ 
««  lH^^Mc«.  9q/fi  ai^  iû.  «ni  «4  «f^oasdVt 

Vtfi.  n  4.«  u  M:  (V«i^  Uk  9«it  m  ^i  «ftiçit,) 

«  l'O^VI»*»^*  ^•mV^M  4af«  étâ  forap^l^qi  ^ 
W4  m^  da  «1^  i(égftM^?  RH-49  W»  l*e4wt>Û9tM-t 

^m,  mufH  rflmftf  ^'•muf^  ta  «m\iA«»(  éa  4vi 
«MfWn  e^  «*a9i{Mr4wit  à%  Xmf49^mfM  ^  U  4  i 

pourra  è^«  (f «padt»  ^fAk  V»  4mH  4tf« V«Wtt  dt*flM 
Wlf%M94^  i«d^ij(e  ^ 

%  ^  X^mi^^ii^ifffi^  ^1-41  t^m^»  H  rânfw  4i 
%'*w*\»'  W^\  itfk  i^gaiié!M««»t  U»m4m*  It  i»  f4r\ 

UlkUA     IfiU    V&clnxkmiiltAliAA     AftOMft    WêÙêÊM     BA 

|«eMt  ^  «A  WMIiSitli  f«i  t%^a»Md«F«i  iWWb  pfè 
texte  d'irrégularité.  Ce  sera  \k  une  so^ta^'H^'IMA 

'"^ïi  »aAfer4w.  %  1^94»  «M  «I  ««  «MW^  9IA 
sor  la  forme  qne  porterait  l'eHKAM  «t  W  Hi«A  »  fl|^ 
non  p«|«w  lu  fotfwl (  IM  U  sésaii«iU  ^  k>^««IM, 
lHll%>tfNP^»M«Wt«ip.iA««katVw--mé9V%  fC^«#«ne 
question  de  forme,  a-t-il  dit,  il  faut  qtHMaWVByi 
pour  la  régulai:ilé4M^^i«»nf^  ^ 

M.  ArtAaian*  a  iaaialé  »  l^aaaaacD  db  la  RégoUnté 
éa  Iq  dea^oéa  pm  radminifttaaUo*  fait  à  pam 
éangaraae,  al  il  a  diim«Bdé  la  roppaasainq  As  m# 
rimfiéniMmt ,  éaaa  la  but  d'oUifav  ka  méaisiaa  éî 
d&nar  pcéibUaaamm  ha  baaaj,  w€b  dJaa#m 
ensuite  devant  les  tribunaux  le  point  ^mioèpaàli 
4ia«àiidaaéiAi'    '"* 


•  J*aime  mianx ,  a-t-tl  dit .  Maser  ans  fnbopan 
le  droit  de  déclarer  la  nulHta  èa.  Iltee^  qne  deftfra 
dificilarer  la  nttltiié  duns  liça  bnreaa^  tUx  ministère. 
Je  troave  qaM  n'j  a,  pas  Mt  garantie  saflmqte,  «t 
que  M.  la  naiaislrté  da  coib^nieroa  rée'ame  pour  lof 
une  missloli  soavcnt  très»diAc9e.  Àtisei,  èisMlti 
amca  tanjwam  ks  beeeati  aaim  eaaneab  pnéalabl»»  la 
baaaei  ê»em.  boa,  ka  breaa|  saaa  asf  uapn»  IpataîlMa 
■mm  e»  dériifavoiHib  » 

M*  /avffi^oRimr  a  «épaadm» 

«  H  a'agil  d^nae  peoaédmia  lyhaNBÎaHialèri,  ^al  a 
poor  objet  d^awisea  b  Voblaatten-  d»  ta^aeet ,  qoi  mm 
laaoi  a»eiaift  boa  qui  cMipeme  lu  Iba4 d» Viaeaii^ 
lâoa^  h»  mén|*  daaclasar.ip»iim8i»  laa»  élamlM^  bwg 
migéiHB.  Mai»  il,  a  a  dm  faanme  admibistMtiaaa  k 
suivre ,  la  demancfa  dmt  èlqa  »a««]Fé»  b  bs  piéftim 
immv  ail»  doit  èta»  maamjmgoée  da  mrtaifaea 
pièces  qui  doivent  eaBoa^mb'  P**^  &»»•  admatlae  la 
hnaiMtfriiiSagit  miiqaemaalrdM  swoia  svoaaflbema- 
lilda  MM»  ét^  amaâtpUm»  m  la  dmnamia  a  éH 
HifOf éa  ft  a*ii  f  a  «aa  dmariptias  h^UÊ0m^mlml* 
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MMÀMCA»  C^ICBT.  —  LOOIS-»ftlU»FB  !•'•  —  5  JVIUJIT  1844* 


La  première  eipéditlon  des  brevets  sert 

délivrée  sans  frais  (1). 

Toute  expédition  ultérieure ,  demandée 
parle  breveté  ou  ses  ayantsH^use»  donnera 
lieu  au  paiement  d*une  taxe  de  vingt«cinq 
francs. 

Les  frais  de  dessin  »  s'il  y  a  lien ,  demeo- 
reront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

19.  Tonte  demande  dans  laquelle  n'au* 


raient  pas  été  observées  les  formalUét  prei^ 
crites  par  les  n.  2  et  3  de  l'art.  5 ,  et  par 
l'art.  6,  sera  rejetée.  La  moitié  de  la  somme 
versée  restera  acquise  au  trésor»  mais  il  sera 
tenu  compte  de  la  totalité  de  cette  somme 
au  demandeur  s'il  reprodait  sa  demande 
dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  connpter  de 
la  date  de  la  notification  da  rejet  de  sa 
requête  {i). 


▼aise.  Refcuer  k  l'adminutralion  cette  Tarification 
matérielle,  c*e«l  pooner  bien  loin  la  défiance  ;  et 
dire  qu'il  fant  réserver  on  procès,  c'est  Toaloir  ôter 
k  ia  loi  aa  simplicité,  et  k  l*administration  le  joge- 
menl  do  ce  qni  appartient  k  l'admlnialration.  ■ 

L'amendement  de  M.  Bethmoni  a  été  rejeté 
a|»rëf  celle  esplication. 

(1)  M.  TmilUndur^t  fait,  snr  le  aystème  financior 
da  projet  de  loi ,  l'obserratton  raÎTante  ! 

■  La  loi  de  1701  ,  qn'ti  s'agit  de  remplacer, 
a  établi  deax  sortes  de  perceptiona  ;  Tune,  an  profit 
de  l'Etal ,  pour  la  conceiaion  de  Tekploitation  da 
brevet,  c'est  la  taie  qne  vous  avei  votée  hier; 
Paatre,  an  profit  da  secrétariat  do  département 
pour  la  rédaction  da  procès-verbal  et  antres  droits. 
£o  1829,  ane  circnlaire  ministérielle  a  attribaé 
ani  secrétaires  généraax  personnellement  les  pro* 
dnits  de  Mlle  perception  départementale. 

■  U  a  semblé  h  plasiears  conseils  généranx ,  et 
noUmment  k  celai  de  la  Seine ,  qne  la  drcalaire 
de  18S0  contenait  ane  très-grande  illégalité  et  qne 
U  perception  en  question  devait  profiter  k  le  caisse 
mnnicipale.  La  Chambre  a  étéfrappéeanssi  de  cette 
illégalité,  lors  d'ane  discassion  qai  a  eu  liea  sar  ce 
sajet  en  1849. 

•  Je  demaode  si  cette  dernière  perception  est 
maintenne  d'ane  manière  quelconque  par  le  projet 
qne  nous  discutons,  i 
M.  /«  rMpparUwr  a  répondu  :  •  Cest  abrogé.  • 
«  Gela  est- il  bien  entendu,  maintenant?»  a  dit 
M.  TnitUuJiiar» 

■  Oui,  •  a  répété  M.  /«  rêffmrimt, 

11.  TmiUmkéitr  a  encore  insisté  en  ces  termes  : 
«  Ainsi,  il  sera  clair  k  l'avenir  qoe  cette  perception 
qui ,  d'après  la  loi  de  179ii^evail  être  touchée  au 
profil  du  secrétariat  du  département ,  et  qoi , 
depuis  1829 ,  profilait  aux  seerétaires  généraux ,  se 
trouvera  aupprimée.  ■ 

M.,(«repper<fiir  a  repris  x  «Si  rbonorable M.Tail- 
landier  avait  voulu  lire  l'art.  7  du  projet  de  loi ,  il 
aurait  vu  ce  paragraphe  : 

■  Do  procès-verbal  dressé  $«au  frnU  par  le  secré* 
«  taire  général  de  U  préfectore ,  sur  un  registre  h 
«  ce  destiné,  et  signé  par  le  demandeur,  énoncera 
•  le  jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces.  » 

H.  TûUUnéUr  a  répondu  :  «  Je  connais  bien  cet 
article,  puisque  j'ai  pris  p«rt  k  sa  discussion  ;  mais 
cela  n'empêche  pas  que  je  croie  devoir  demander 
une  explication  exliémement  catégorique  k  cet 
égard.  Le  mot  «ans  frw  s'applique  donc  et  k  la  ré- 
daction du  proeès-verbal  et  aassi  k  la  délivrance  de 
l'expédition.  Les  taxes  qai  devaient  èlre  touchées 
par  le  secrétariat  du  département,  et  qni  étaient  les 
unes  de  12  ,  les  antres  de  3  fr„  sont  donc  désor- 
maia  entièrement  supprimées.  • 

M.  U  mmiiitt  d»  esMimarca  a  déclaré  qu'elles 
étaient  complètement  supprimées. 

M.  U  rufpurUMr  a  dit  :  «  On  ne  demande  plus 
qu'on  droit  de  timbre;  tous  les  autres  droits  sont 
soppriiiLésr» 


M.  TmlUMéur  a  enfin  atonie  :  •  Cm  que  je  vou- 
lais faire  con.»tatrr,  c'est  qne  toutes  les  peroeptioiu 
dont  j'ai  parlé  sont  supprimées.  • 

M.  /«  friêidnu  a  dit  :  ■  Pour  donner  tootes  la 
garanties,  il  j  a  dans  la  loi  un  art.  ftO  qni  constate 
rabrogation  de  la  loi  de  1791  et  dea  fois  anlé* 


(2)  Le  projet  dn  gouvernement  portait  : 

•  Tonte  demande  irrégnlièrement  formée  sers 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  L«  aorame 
versée  restera  acquise  an  trésor,  maia  il  enaera  tenu 
compte  an  demandeur  a'il  reproduit  aa  demande 
dans  le  délai  de  trois  mois.  » 

La  commission  de  la  Chambra  dea  Ptirs  s*est 
contentée  d'ajouter  : 

•  A  compter  de  ia  date  de  la  noiificalloa  du  rejet 
de  sa  requête.  • 

te.  le  marquis  tU  Bçisty  a  trouvé  cette  diaposilioo 
beaucoup  trop  rigoureuse,  snrlont  en  c«  qu'elle 
frappait  de  nullité  la  demande  qai  aurait  manqué 
d'nne  formalité  secondaire  el  souvent  inaigoifianie  ; 
et  il  a  donné  pour  exemple  le  caa  où  Tinventear 
anrait  négligé  d'emplover  le  nouveau  ajatème  des 
poids  et  mesures.  11  a  demandé  le  renvoi  klacoa* 
mission. 

M.  Gay-Lutâtc  a  demandé  de  plna  qa*on  ijaaUl  : 
•  Néanmoins  U  priorité  de  l'invention  restera ood- 
stalée  parla  date  du  procès-verbal  de  dép^L  * 

K.  U  rufiparUur  a  combattu  cette  proposition  : 
«  On  ne  oeut  l'admeltre,  a-l-il  dit,  car  du  moment 
qu'une  demande  est  nulle  ,  c'est  comme  si  elle 
n'existait  pas.  Cela  peut  être  fort  dur ,  mais  cela 
est.  a 

M.  Gt^'lMumt  a  insisté;  il  a  dit  qne  dans  les  retards 
que  le  renouvellement  de  la  demande  néceesiterait, 
un  tiers  pourrait  bien  se  présenter  et  dérober  à  l'ia- 
ventenr  le  fruit  de  sa  découverte. 

H.  /a  mimùtre  dtt  trtmm*  pnktiet  a  répliqué  que  le 
système  de  M.  Gay-Lùssac  anrait  le  grana  inconvé- 
nient de  conserver  un  droit ,  non  pas  seulement  k 
une  invention  Caite ,  mais  encore  h  une  invention 
incomplète. 

«  J'aurais  dans  la  tète  une  idée  incomplète, 
a-t-il  ajouté,  je  crains  d'être  devancé  ;  je  formerai 
ma  demande,  je  n'j  joindrai  pas  de  description  ou 
j'y  joindrai  une  description  non  applicable  ;  c'est 
ik  une  des  formalités  voulues  par  l'art.  5.  Dans  ce 
cas-lk,  il  y  annllilé  évidente  de  la  demande,  car  il 
y  a  contravention  k  une  disposition  écrite  en  terme» 
formels  dana  la  loi  ;  el,  dans  ce  cas4k,  ai  Tamende- 
ment  proposé  par  M.  Gay*Ln»sac  était  adopté ,  il  ea 
résulterait  que  ce  demi-inventeur,  s'il  est  permis  de 
parler  ainsi,  conserverait  néanmoins  tons  les  avan- 
tages de  la  priorité,,  et  se  donnerait  ainsi  le  temps» 
trois  mois,  six  mois,  pour  achever  son  invention  e^ 
U  reproduire.  Gela  n  est  pas  possible. 

«...  Si  4'irrégnlarité  se  prolonge,  il  Caut  bien 
qu'elle  ait  ao  terme  ,  et  que  la  nullité  de  U  de* 
màtade  soit  prononcée.  Et  d'aiUeur»,  abandonne- 
len  riATtoUnc?  Nob«  eu  dantit  délai  de  troi» 
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moU,  ifilreoonTellacorrectdnieiitM  demanda,  ion 
droit  est  conaenré.  ■ 

M.  Gay-ÏMM9me  t^est  réuni  \  M.  de  Boîmj  poor 
demander  le  renvoi  de  Tarticle  k  la  commission. 
Cette  demande  a  été  accueillie,  et,  dans  one  séance 
postérieure,  M.  U  rapporintr  a  donné  iectnre  d*aae 
nouvelle  r.édaction  ainsi  conçue  : 

■  Toute  demande  où  ji*anraient  pas  été  obsenrées 
les  formalités  prescrites  par  les  paragraphes  2*  et 
5"  de  Tart  5, 1",  2*  et  6*  de  Tart.  0,  sera  considérée 
comme  nulle.  La  somme  versée  restera  acquise  au 
trésor,  mais  il  en  sera  tenu  compte....,  etc. 

«La  Chambre  a  désiré,  a  dit  M.  /«  ra^perlMr, 
que  Tarticie  dont  il  s*agit  fût  conçu  dans  ce  sens, 
qoe  toute  espèce  d'omission  oo  d'irrégularité  ne 
donnil  pas  lieu  au  rejet  de  la  demande. 

«  Nous  devons  commencer  par  faire  observer  Jk 
la  Chambre  qu'il  ne  a'agit  pas  dans  l'article  des 
nullités  k  faire  prononcer  par  les  tribunaux  ;  que 
le  nainisire  demeure  seul  juge  des  irrégularités.  Ne 
doutes  pas  que  lorsqu'il  dépendra  de  lui  de  le 
faire,  il  nes'efforee,  k  l'avenir,  comme  aujourd'hui, 
d'offrir  aux  inventeurs  tous  les  moyens  de  les  cou- 
vrir, de  les  faire  disparaître. 

■  Une  nullité  de  cette  nature ,  qui  ne  peut  être 
invoquée  par  les  tiers  devant  les  tribunaux,  qui  ne 
leur  ouvre  point  d'action,  qui  est  laissée  i  l'appré- 
ciation^  k  l'équité  de  l'administration,  a  beaucoup 
moins  d'inconvénient  qu'une  nullité  radicale  pro- 
noncée dans  toute  autre  circonstance. 

«  Voilà  pourquoi  la  commission  s'était  moins 
préoccupée  de  l'article  que  la  Chambre  elle-même. 

■  Elle  reconnaît ,  toutefois,  qu'il  peut  être  utile 
déposer  des  règles  k  l'arbitraire  laissé  k  l'administra- 
tion, et  de  fixer  k  l'avance  les  formalités  dont  l'ab- 
sence pourrait  ou  devrait  entraîner  la  nullité  de 
celles  pour  lesquelles  un  pareil  rejet  ne  devrait 
janaais  être  prononcé. 

«  Ainsi  l'art.  6  exige  que  la  description  soit  sur 
papier  aa  timbre  de  1  fr.  50  c.  Si  le  demandeur 
xnanque  à  cette  prescription  de  la  loi,  l'adminislra- 
tion  pourra  faire  timbrer  la  description,  et  il  en- 
courra l'amende  prononcée  par  les  lois  &ur  la  ma- 
tière; si  la  demande  contient  des  dénominations 
de  poids  et  mesures  non  autorisés  ;  si  les  dessins  ne 
sont  pas  tracés  k  l'échelle  métrique  ,  l'impétrant 
pourra  être  condamné  aux  peines  portées  par  la 
loi  du  ft  juillet  1837. 

■  Si  ces  dessins  ne  sont  pas  tracés  k  l'encre  ,  il 
»*expose  k  voir  son  invention  attaquée  comme  déjk 
connue  par  suite  de  U  gravure  qui  aurait  pu  en 
£tre  faite. 

a  Si  la  demande  n'est  pas  écrite  en  français, 

l*«dministralion  pourra  au  besoin  en  faire  faire  une 

traidDCtion  officielle  k  ses  risques  et  périls }  si  les 

renrois  ne  sont  pas  paraphé»,  les  mots  rayés  nuls 

non  con^>tés,  elle  pourra  dresser  un  procès-verbal 

constatant  l'état  dans  lequel  les  pièces  lui  ont  été 

reaaaises;  s'il  n'y  a  point  de  bordereau  des  pièces 

déposées,  elle  le  mentionnera  et  en  fer»  dresser  on. 

m  Enfin  ,  s'il  n'y  a  point  de  duplicata  de  la  des- 

cciption  et  des  dessins',  elle  le  fera  faire  aux  frais 

«la>  demandeur. 

m  Le  règUmeot  d'administration  publique  k 
£,3^tf  rvenir,  en  conformité  de  l'art.  51,  pourra  pré- 
.^^ylc  tous  les  cas. 

m  Mab  il  en  est  d'autres  pour  lesquels  vous  de- 
^^^  laisser  au  ministre  la  faculté  de  ne  pas  admet- 
«.r«  l«s demandes,  car  il  ne  pourrait  y  suppléer. 

m  Ainsi  une  demande  non  signée  par  l'inventeur 
Q%M  f  V'  ton  foi)^<  4^  pOQVOiri  p'fst  pas  \)0f  d«« 


mande  ;  une  demande  privée  de  description  , 
privée  des  dessins  nécessaires  pour  son  intelligence  ; 
une  demande  dénuée  d'un  titre  énonçant  l'objet 
de  l'invention  ,  titre  qui  ne  peut  être  que  l'œuvre 
de  l'inventeur,  puisque  vous  aves  rejeté  l'examen 
préalable  ;  une  demande  relative  k  plusieurs  objets 
distincts,  et  que  l'on  doit  présumer,  dès  lors,  formée 
dans  le  but  de  frustrer  le  trésor  {  une  demande 
ainsi  viciée,  soit  dans  .son  principe,  soit  dans  ses 
accessoires  les  plus  essentiels,  ne  pent  être  consi- 
dérée comme  valide,  et  vous  deves  donner  au 
ministre  le  pouvoir  de  la  rejeter. 

«  Le  règlement  d'administration  publique  et  la 
pratique  pourvoiront  au  reste.  11  s'agit  ici,  nous  le 
répétons,  de  formes  administratives.  L'adminis- 
tration n'agit  jamais  avec  cette  rigueur  qui  caracté- 
rise la  procédure  devant  les  tribunaux  ;  toot  dans 
eelle-ci  est  de  droit  rigoureux:  les  formes  adminis- 
tratives admettent  des  tempéraments,  et  il  ne 
peut  être  dans  l'intention  de  M.  le  ministre  de  ne 
pas  continuer  k  en  user,  comme  il  l'a  fait  jusqn'k 
ce  jour,  a 

La  commission  de  la  Chambra  des  Dépotés  a 
d'abord  adopté  la  rédaction  volée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  ;  elle  s'était  bornée  k  modifier  l^è- 
rement  la  seconde  partie  de  l'article ,  et  k  dire  : 
•  Im  moUii  d*  Ul  iomrnt  versée  restera  acquise  au 
trésor,  mais  il  sera  tenu  compte  d»  U  iotulité  dt 
•ttu  temmt  an  demandeur,  s'il  reproduit  sa  de- 
mande  ,  etc.  a  Dans  la  suite  ,  elle  a  modifié 

aussi  la  première  partie  ;  elle  a  mis  :  •  Toute  de- 
mande dans  laquelle  n'auraient  pas  été  observées 
les  formalités  prescrites  par  les  n.  2  et  3  de  l'art.  5 
et  par  l'art.  0  sera  rejetée.  La  moitié  de  la 
somme,  etc.  ■ 

M.  D$Uiptml  a  désapprouvé  cette  dernière  modi- 
fication ,  qui  lui  a  paru  trop  rigoureuse.  U  a  de- 
mandé qu'on  limitât  le  rejet  de  la  demande  aux  cas 
seulement  où  les  formalités  prescrites  par  les  n.  2 
et  3  de  l'art.  5,  et  par  les  paragraphes  1,2,  3  et  6 
de  l'art.  6  n'auraient  pas  été  observées. 

«  Le  nouvel  article  exige  bien  davantage  ,  a-t-il 
dit ,  il  veut  que  pour  une  simple  surcharge,  pour 
une  rature  non  approuvée,  pour  un  renvoi  non 
paraphé ,  pour  un  blanc  laissé  dans  le  corps  de  la 
description,  il  y  ait  rejet  obligé  de  U  demande.  Je 
trouve  cela  excessif. 

■  J'entends  très-bien  que  si  le  demandeur  repro- 
duit sa  requête  dans  un  délai  de  trois  mois  k  comp- 
ter de  la  date  de  la  notification  du  rejet,  il  lui  sera 
fait  restitution  de  la  totalité  de  la  somme  par  lui 
versée  au  trésor  ;  mais  s'jl  arrive  que  dans  ce  même 
intervalle  de  trois  mois,  un  nouvel  indoslriel,  ga- 
gnant l'antre  de  vitesse,  forme  une  demande  ayant 
pour  but  de  se  faire  breveter  pour  un  obj«t  pareil, 
reposant  sur  la  même  idée ,  le  demandeur  origi- 
naire perdra  la  date  de  sa  demande,  et  se  uouvcra 
ainsi  dëponitlé  de  son.  titre.  Je  crois  donc  qu'il  se- 
rait beaucoup  plus  sage  de  retourner  k  l'ancienne 
rédaction  de  l'art  12.  sauf  k  faire  un  léger  change- 
ment que  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  6  rend 
nécessaire,  et  qui  consisterait  k  ajouter  aux  para- 
graphes 1 ,  2  et  0  de  l'art.  6  le  paragraphe  i  de  ce 
même  article. 

M.  U  rapporUur  a  répondu:  «Je  crois  que  si 
l'honorable  i^.  Delespaul  s'était  bien  pénétré  des 
motifs  qui  ont  fait  indiquer  dans  l'art.  12  toutes 
les  dispositions  de  l'art  6,  il  aurait  reconnu  que  les 
formalités  auxquelles  on  se  réfère  sont  essentielles 
pour  la  validité  du  brevet.  C'est  une  des  choses  les 
plu»  imporU«ilc>  %w  de  constater  pi^rlf  figuêtvco 
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t»  l«S  t9Êtkàhà»kk*tkgmtfmiÊà  MutM  M>  piiâ*     et  il  a  «joa 


Kéiifmitidft* 
I  iiiadie  *t  «i 


èiNbt. 


pat  k  4fl««BdMir  è«  mu  «émMuIm.  H  af Hf«}  en 
•lbk«4a«  tofi^'aaÉ  éamipliati  iiv  f  orlé  pèi  IméUi 
•••  gaf  ««tiMi  alW  dotf  M  liM  k  é*  prtM»  rMMM, 
daaa  lai^aali  •*  iMriiakio  Ife  iiaeérHé  des  piêDu 
prodaites.  Cm  gartalic»  oril  po«»  bnl  dPéviiar  la 
grand  AMiabra  da  àmmim  qn  éëknmïw  la 
validké  de*  bref  ab  d^iavattliMii  • 

II.  Deksfmâ  ft*a  ^iilMté*  al  la  rédaeliM  da 
la  aoaaoaiMMa  a  M  atk^pléa^         . 

Ainii,  Tirt^aAM  àé  la  daiiaadtf  ^a«f  note  «râ- 
laafciat  f aira  pardta  «••  partie  da  la  aèiÉié  vataéa, 
nak,  ce  qw  «H  pk»  9rava#  la  priérM  de  PiàMraÉ- 
«HW.  Kl  la  »éiH»M  diiaBMcM,  rifcuiièleMa^t 
fataaia  daaM  lea  trMé  ii^îa#  faraft  Mi  rMMUMr 
Târgent,  mais  ne  rendrait  pat  la  priorilA. 

{\)  Lé  cmmmiÊimm  Ûé  \â  GifaBadMedaaPitirf  irait 
ptàpaié  dan  «cticlea  aeiÉraena  f«n.  H  ««  t^  de 
MB  p«oje4>»  oftouM  ^aeéuftaaiÉa  da  toit  »f*iktà9 
aw  le«  «rC  5  ai  11.  Paé  Mâle  do  raiak  de  oa  Ijiilèawi, 
elU  a  retiré  tnm  art.  I§,  ^  féghii  lé  iaaMid  au 
aoMail  d'Ktri  coAtr»  ba  déebia»  àé  tmmt^rm,  llala 
ion  art»  M  lat  #  par»  éatmt  «ira  eairré,»  *af 
4Mk|«a  ekangeiMBt  de  lédribtiiMl.  Cet  ariial*  était 


«  ht  aràDirtve  iiifiwairf  ke  bMrvt  ev  ordéttMAt 
la  reAiiBllo»  de  ka  iak»,  lofltffae^  cofl/fo^aaéaaéBt  k 
fafk  3v  FiaTetttio»  pMff  hâpMMB  fce  HreTet  aéaa 

eptible  d*élre 


demandé  ne  serait  pas  suscepti 

•  LarClMi*br«^  aéi»  Ifc  àrii^rilwi,  ddddaré 
déni  rart.  S  «avdifféMBta  dl}eto  ipi*élfca  a  apirifti 
ne  aaralattt  péa  aaaeéfitibtat  dTétré  iM-afeiéft  Par 
conaéifMwt,  «ik  doit  «wdair  ^e  U  éaiàlâlr»  ii^aa- 
oorde  paa  da  iwew*  ftora^  te  daoïatocM  poriara 
évidemment  aar  «b  ahjae  qiit  a'etft  flm  âoribaptilNe 
d'être  iMvaté  ani  MiraaM  d«  la  M, 

f  Jml  Mtnmt  de-  ^art;.  6v  eoata  déaamd»  déit 
iadiqaar  ai»  titaap  coutanant  Wi  iifcignali»â  sMi- 
méira  ai  préeia»  éé  VaBjel»  d*  TivranCMiii. 

a  Par  eoniâc^tfl^  «fiiaiMI,  d'a)^rfrM  Ittlrè,  Tol^t 
que  Ton  demandera  h  faire  ik^et^lei'  nié  mrii  p4s 
nuceptiblé  d«  Pmyé ,  S' éîtf  dHU!«^  tjele  îe  m^riisire 
4MNi  réjMer  Ht  d^WàtadlK  Ce  iftt^  pal^  Il  lâr  élM- 
»«»  pinéatakte,  iiétk  (fa^  PMltrecttiMb:  mër  H*.  le 
mteiatira  d^e'TiiMnlfctibn-  pilbKaàe,  9f.  Gfcttfts  M- 
pitt  et  tooir  ter  adftAtfiré*  dti*  affsiAàé  de  la*  eotii- 
Aiadon;  OUs  Ion,  fbUé  i^^jf^f^blf^i  né«ië!«lfrePde 
IcikMr  sttlHisVerratt'.  ftt,  q[a6  i^dosa^m  eb'Pridd- 
Hettf  de  iHnia  pn>pt>eetr,  fàtirk  eti  ihtûif^lk  iiéatK* 
tfbri.  Cel^  «USeh  jpàrvé  tfan  ht  ittibUtre  refUsérr  le 
hrvfet,  flta'  ondoitniiM!  IV  riiitBtHîotl  dif  ÏM  iéVé,  d, 
eonforin«iiieiit  I  Tal-U  9,  PibVfentiod  pùiit  ta({U0Be 
Vr  brettotf  aenr  dtfiriatrdIiF  n'éir  pa<'  soKRpfiBFe  d*tftre 
bretetée,  sf  elfe'ecmttiCo*,  par  ezetnfokr,  nû  remède 
sptfcUiqae  oé  niHr  coitabihaitoti  d%  finaifce?.  ^attd 
k  reaTttrture'dil  (^eqtiet,  éitàt  itt  tiCrb  qnt^  TinTelk- 
tanr  lat-naéiaè  atkradboirdkaOnlnVeiilicrnî  it'aptÀ- 
railra  qu'elle  se  rapporte  k  un  de  ce<  ofijeta,  n'è&f'il 
pM'aeilain  qàe  le-brevet  doit  être  refbsé  par  l'atfmi- 
aiatretio»?  Dfes  lors,  l'article  en  discussion  ntf  doit-il 
«lidtenu?» 

Wisfre  AramKmcrtfk  a  repoussé  rartlclé  de 
ion  comme  Contraire  f  u  principe  de  non 
teIkUe.  n  a  dit  quv  c'était  dàHê  l'art.  30 
irpMMMik'll^attUKi'  du  bNtatk  1)1^ 


et  il  a  ajouté  qu'il  étail  iiiatie  ié  «att«  m  k 
iàfftialf a  ^  Mliiiira  la  bra/at  Mti  met  \i  tue, 
00  ttimk  a«pont  néevMalraflMt  Ik  tt^^àtm- 
hémmt  la  Uta< 

M.  êÊ  mmiÊif9  àk  tHmm  pMd  «  ffU  ebtrf « 
qu'on  «sourde  atti  probMIiont  éerliëi  Sf ••  Fift  S 
MsdiM  d'eUcaoiU  qa'elfei  d'ea  OiilCdëilèilti 
dit  qaa^  depuli  i70>«  d^poqae  oftle  p<MiM)rli|l' 
katiT  à  déclaré  quv,  potfr  tea  éiaMiiietoèan d« I- 
nances ,  il  ne  Mrrait  pies  être  délivré  de  kr«t*t; 
il  M'a  pk  été  fomié  Wàê  «aie  «mtftde  dé  celle 
iriatnra.  •  Ja  erois  dafantaga  k  ta  poiwtfaM  ^R 
M,  a>M  4miI«9  k  h«  pMHM  (ia«  qiie,  Imf* 
«boi  Étcé  éeril  danv  rarl.  S  1«*  0h!|<è  (|M  Foi  Ke 
jutait  Jcfliiaia  présanteé  ogiMae  Me  SicMierle 
«lia ,  auyqnab  wnt  bravai  ieta  fééêè ,  oo  osi  M- 
Mander  la  déKtrstfoa  d^crti  lire^tft.  H  t^rnità  f>< 
votre  prohibition  ser*  éMd  plehiélAéM  «ffiMIe 
qde  rt  éié  lé  problblkm  dèPMieÉiblérlIgi^tin 
ponr  lea  éiabtiiiainauts  ftartfiMhtm 

a  Mak,  «nOn  ^  wi  Pon  r«tit  podHér  U  ^tm^ 
pkw  kHnk  et  poiirioir  t  ka  reeclltftiini  dttiW 
dmgmcM  iî  rffpa,  ilnwa  MapoisMet  q^rM 
dise  tout  ftiMplaurMfC  ; 

a LoKTiqné,  p«f  tfppll«ktiôn  êHtmi  S dehpré- 
•  «Mt#hri  t  MÉÊm àtkBài^  i&iÊi été ril«U^ii^ 
4  «ers  feéâi«éa  #•  dénia  infcior.  i 

H.  If  fajBpaMn«>f  reprSIi!  «LMtOtfèa^iiw- 
dniéiébiérdiintfpIfe  d)>Hl{«rlettiBatit 


brawlé««      dédient  ont 


l^st  Iffrtr  k  uneiMieit  firéAAM  âH  ietaU^ 
Mai»  s>  If.  I«  mtolMtf  dvcdttMi^  «««tl" 
recueillir  ses  souvenirs,  il  se  i^ifppeffefé  qo*!)!^ 
po4»  kr  1*  eottnria^A-,  M  ifirétqéto  ^te  ir  ti»» 
»*maeti^on  ,  née  ëiiipoiRiOn  éntfidgae  I  eeW<P 
|t  préMdlto  anfonrd'bnS'.  fTa-t^it  p«  é(^  rewnf , 
diitM  lé  diiéaiaiDtt  ,  par  Bt  le  ministre  et  ptf  » 
advaiitsiref  d^  prfoUipn  de  H  éoiMainion ,  (p«* 
da»  qn'  il  apparatrrair  k  I«  préntfièrM  ^é  et  ptf  ni* 
^eeiîott  dn  litM  qn«  Pin^Mkltoil'  a%*itpeJJ^ 
MptHkIe  d^éhi»  breVMée ,  U  dtemtndè  deirâit*' 
téjMéa»  Gé«nMttf^  M  eMC,  p«tt)rrnMl  en  «n 
autrement  ? 
m,  Jy  r4p(»'Mlé'  itpr^Jpdfed  eflMfW  ItràDidioB 


«UaÎ4ilUM  #lAa»1l  Kè  ]iréV«f  efférdenudl 
la  resliiution  de  la  taxe ,  lorsque ,  confém^iB^ 
^  rm.  3 ,  iniBh%iMten>  pOnr  IMfKfie  1«  brei^ 
mê  danMndd  ne  séntt  pnrinitiaptible  d'Are  v^* 

V«l*B.  ¥  , 

M.  ta  HùmoN  d»»  MttkmpitMnfi  p«fl9«  «K»  ^'r. 
¥  crtfittdrè  ,  afatgftf  lito'  el^plfesiioni  qm  •'««J 
éf^dbnrféCk ,  qtae  Potk  rie  cotialdérit  encore  i^ 
dbpOsMM  ConilaM'  la'  ccAra«filBiiee  dte  prjd^ 
^tf  1*  ChtiAbM  «V*it  rej*l«.  .Sî  P<mT«rt*« 

rédAtivn  de  cettît  mrtitM ,  e^t»U  ajouté ,  on  p«» 


«  Loraque,  par  application  de  l'art.  S,  il  i^J  *^ 
•  pd^  Ihnt  k  l'a  délivi'^Mitf  d*da  brevet ,  la  taxe  m 
tf  réktiluée.  • 
Cette  nouvelle  rédaction  a  été  adoptée. 
(J)  On  a  jugé,  soa^rempire  des  lois  ancîeoa«(| 
que  le  porteur  d'un  brevet  de  perleclionneoiaw 
avait  le  driait ,  rionobsUnt  une  ordonoaDce  de  pro- 
longation do  brevet  d'invention  accordée  PoA(< 
riaarfUAam  k'lieoaotfii0«  d«s^al)r«T«ta«P^ 
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ICnoil  III.  Du  mriifkêÊlki  é^mUUiiêfi, 

S.  Le  breyeté  oa  les  ayanti  •  droit  att 
ret  liront ,  pendant  Ion  te  la  dorée  du 
et,  le  droit  d'apporter  à  Tlntention 
cluii»iementt ,  perfiBetioBBeiRefltf  ov 
ilioiM,  tB  TompliMant ,  po«r  le  dépôt 
i  denasëe,  lei  féruMliléa  déler»lnéeé 
les  art.  9.  •  el  7. 

es  ehiOfements ,  perfectloniements  on 
itions ,  seront  constatés  par  des  certid- 
\  délivrés  dans  la  même  forme  qie  le 
vel  prlneipal ,  et  qwi  produiront ,  à 
tir  des  datée  retpeetive*  des  demendee 
le  leur  eipédition,  les  mêmes  effets  (|ne 
tbretet  principal,  avec  lequel  ils  pren- 
Ht  fin. 

baqoe  demande  de  certificat  d*addi- 
(I)  doMien  lies  an  paiement  d'une 
I  de  Tîngt  francs. 
es  certiAeals  d'addHIon,  pris  par  ira  des 


iftiitt^r«it ,  pveAteroBt  à  Imm  loi  istrei. 

17.  Tout  brereté  (t)  qui,  pour  «n  cbaiH 
gement  ,  perfeetionnement  ou  additiofi , 
Youdra  prendre  un  brevet  prhielpil  de 
cinq ,  dîK  ou  qoime  annéet ,  eu  lUn  d'un 
certificat  d'addition  eipirant  avec  le  brevet 
primitif  •  devra  remplir  lee  formalitéa  pree- 
crites  par  les  art.  5,  •  el  T  ^  et  acqiittev  U 
taie  mentioRBée  dans  Kart.  4  (3). 

18.  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayantl- 
droit ,  agiuant  comme  11  est  dit  ci-dessos» 
■e  pourra ,  pendant  nne  année  (4),  prendre 
valaMement  un  brevet  po«r  m  ebtnge- 
ment ,  perfectiomiement  on  addition  à  Phi- 
ventlon  qui  fait  Tobjet  du  brevet  priMt- 
Uf(5). 

Néanmoins ,  tonte  personne  qui  voudra 
prendre  an  brevet  ponr  eiMngeaaeii ,  eé- 
dition  on  perfectionnement  à  une  déeov- 
verte  déjà  brevetée ,  pourra ,  dans  te  comv 


«aeiaal ,  d«  joair  de  c«  bretet  dèt  Kranira* 
(taWevel  éTioMatiM»  prhaMf,  e««or6bî««i 
['•rdossaoo»  dh  preloogaiioa  parfit  q«e  le 
tt  d^Kfealion  eoMterreraJl  la  (brce  et  m  ▼»- 
îeiqv^à  l^Apoqne  délersiaée  p«r  eetve  ordeft- 
«.  iParii,  18  «o«l  ISM,  DriK»,  98.  2.  19f  i 

.  SI.  %  9m.) 

K.  !•  uiwqttb  de  ieîMt  a  démeadS  qoe  le 
imidkimm  nU  âa  plevie»,  «lia  qa*il  Mt  Mea 
idb  <pie  phMiear»  eddfliona  poarraleat  être 
Bléa»  ea  ortne  tenep»et  qo'aae  fceole  taxe  de 
.  serait  P*7^  poar  ellee  «aates.  M  a  dearaaiM 
le  naiMialre  da  eooMMfoe  eommenl  fi  Peif- 
lit. 

U  aiWtft»e  a  répoada  :  •  Gtiaqae  eertifieât 
Ktion  doane  Ifea  à  ao  droit  de  20  fr.  ■ 
te  mavquis  à»  Boitty  a  aton  dit  :  c  Peat-on 
^oer  daoe  la  deaiaade  pkuiears  addiliona?  i 
/#  nMMwfre  de  mmiuMê  m  répeadtt  :  •  Cela  ae 
m  le  aMiadre  douie.  » 
.  4i  BotÊty  m  cMatereqa^M  MOepfait  Fexplieation 
l.lemiatstre. 

)  Ifc  Bâhwpmi  tt  proposé  dto  rédiger  ainii 
oJe: 

(VmiI  breveté  m  ut  mytaOt-énSh  qoi ,  peadaat 
réedtt  brevet  priaittif,  TOodront  prendre, 
an  ebaageaienft ,  perfectionneoteot  oa  addi- 
an  brevet  priacipal  de  oioq,  dfx  on  qninn 
Bs ,  aa  Hen  d'na  oertifieat  d'addition  expiranft 
le  breretpriaikif ,  dëfaroat  remplir  ieirorma- 
>rescrites  par  lea  arU  5,  6  et  7,  et  acqaitter  fk 
aentioiniée  dann  Tart.  4.  • 
smeadeit  par»lli  qae  te  nooreea  breret  prftf* 
prb  par  fo  breveté'  oa  fan  de  ses  cession- 
> ,  pfââlftt  teaf  ait  breveté  primitif  qa^k  tons 
BMonaeirea  on  ajaati.droit.  C'était  le  principe 
eneit  d'être  adiab  dta«  Karticle  précédent 
le  ca»  d'an  certiûcat  d'acMition.  Ihis  cet 
dament  a'a  pat  été  appayé,  et,  par  consé- 
i  •  le  Iweret  principat  nooveaa  ne  profitera 
selai  qni  i'anra  oblena. 

La  commission  de  la  GIrambre  d%s  Pairs 
ajoaté  :  «  ^ns  qae  ce  noareaa  breret  paisse 

an  droit  dn  pablicsarriareation  principale 
ta  reipiration  da  breret  pnmiliL  • 
le  comte  ^AgmA  a  conibetia  cette  addlUon 
M  PtffiilMatBt'ia«tlh« 


aLorsqv'oa  a  commencé,  f-M)  dit,  par  éldUIr 
qne  te  brevet  de  perfectionnement  dtfrerati  on 
certain  nombre  d'années ,  Ifs*ensaitna(nrellemeat 
qae  te  brevet  primiiif  eipire  t  la  date  poar  ta* 
mette  H  a  éié  prb.  »  La  commlaion  n*a  pas  la« 

(A)  M.  DttêipMut  a  tronvé  que  te»  mots practeNrioia 
«»ii#r  manquaient  de  clarté.  •  De  quelle  tnnda 
teat-<m  parler?  a  t-il  demandé.  Bvidemmeot  de 
le  preaaière  année  I  partîr  de  la  délivrance  dn 
brevet  ?  Il  faudrait  le  dire  et  rédiger  ainsi  :  «  Petf- 
fl  dant  an  •nhdaterdujourdetasignatnrednlk^ 
■  vet.M  Teroprao te  cette  rédaction  I  la  commitfiott 
efleméme  ,  qui  aTen  est  servie  dans  t^art.  33,  pan- 
graphe  1.  ■ 

M.  /Sr  n/pp^rtewr  et  M.  tt  tkhfistM  dm  tMimtrH  dat 
répondu  : 

•  Gela  est  ainsi  enlendb.  ■ 

Diaprés  cette  explication  ,  If.  Delesptttl  n*l  pas 
tasbté. 

(5)  Cet  article  renferme  Tune  des  innovations  tbt 
plus  importantes  de  la  loi  nouvelle.  Dans  le  but  de 
proléger  l*inventear  primitif,  et  de  hii  donueflé 
temps  d'ippKqnor  i  son  invention  tes  perfbctlon- 
nemeats  accessoires  qui  se  révèlent  promptemeat 
dans  les  premiers  essab ,  elle  loi  attribue  pend)iat 
une  année  le  dtoit  exclusif  k  Coot  changementi 
perfectionnement  ou  addition. 

Cette  dbposition  est  sortie  d'un  système  qOfeil* 
tonrait  le  breveté  d'une  faveur  encore  pins  étendue. 
Je  veax  parler  de  l'institution  des  kmtU  protiiûàm, 
fnstitution  analogue  Ji  ee  qui  se  pratique  dans  la 
législation  anghbe,  sons  le  nom  de  cavMt,  et  qoe 
te  projet  de  toi  avait  consacrée  dans  ses  art.  15  et  17. 

Aux  termes  de  ces  articles,  te  brevpt  étaft  prtaiC- 
toirtmtmt  délivré  ponr  deux  ans.  Dans  ce  délai, 
Pinventenr  avait  k  déclarer  quelle  durée  il  enten- 
dait assigner  k  son  droit,  el,  faute  par  lui  d'accom- 
plir  cette  formalité ,  il  était  déchu  de  son  brevM 
pour  l'avenir.  (Voy.  art.  1S  dn  projet  d«  loi.) 

Dans  ce  même  délai  de  deux  ans,  nul  antre  qtia 
le  breveté  ne  pouvait  valablement  obtenli*  de 
brevet  ponr  un  changement,  perfectionnemAdtoti 
addition  k  l'objet  dn  brevet  urimitif.  (Art.  f7.Vbj., 
ni;mt,  les  explications  que  donne  k  re  sujet  fif.  ka 
ministre  dn  commerce  dans  son  exposé  des  motifil.) 

Lv  ajitêma  dei  éntrM  ff^Mm  tvâitété  teeaeflll 
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de  ladite  année ,  fomier  me  demande  qni        L'année  eipirée,  le  achet  lert  brîté  «t 

sera  transmife  »  et  reatera  déposée  loas  ea-     le  brevet  délivré. 

cbet,  an  miniatére  de  ragricultare  et  do        Toutefois»  le  brevet  principal  aura  la 

eommerce.  préférence  pour  les  cbangementa ,  perfec* 


par  U  eomninion  de  la  Chambre  des  Pair»  ;  mab 
il  a  élé  vigoareoaenent  eombatln  par  M.  Gmy- 
itmmt  I  qnit  enlre  autres  choses,  a  dit  s 

■  La  loi  sor  les  brevets,. en  faisant  respecter  U 
priorilé  de  l'intelligence  créatrice  de  nonveaaz 
prodoits,  accorde  on  paissant  et  noble  enconrage- 
ment  k  rindtutrie.  Elle  assore  k  Tin 


l*inYenlear  le  mo- 
nopole conditionnel  de  rinvention  qaM  aura  miae 
sons  sa  tutelle;  mais  il  n'a  jamais  élé  dans  sa  pensée, 
joiqo'li  ce  jonr,  qu'elle  dût  protéger  les  nnes  en 
dépooillant  les  antres,  altriboer  k  on  aateor  breveté 
les  conséquences  possibles  de  son  Invention  ,  soos 
le  prétexte  incrojable  qn'il  les  aurait  trouvées  toi- 
même  plus  tard ,  s'il  n*aTait  été  devancé  par  d'au- 
tres. Mab  quelle  est  donc  la  position  deTinventear 
du  jour  k  l'égard  de  cens  qui  l'ont  précédé  dans  la 
carrière?  Sa  découverte  n'est-elle  pas  aussi  la  con- 
séquence des  découvertes  antérieures? 

■  Assurément,  voiU  une  puissante  protection  ac- 
cordée an  premier  inventeur;  il  n'a  pas  su  compléter 
sa  découverte,  mais  tons  les  industriels  vont  travailler 
pour  lui  comme  serb  d'un  nouveau  mattre.  Le 
fruit  de  leur  intelligence,  leurs  veilles,  leurs  dé- 
penses, tout  est  confisqué  su  profit  de  rheureua  in- 
venteur breveté.  On  appelle  cela  de  la  protection  1 
Moi,  inventeur,  je  n'en  voudrais  pas,  je  la  repu* 
dierais  comme  une  véritable  et  flagrante  spoliation 
du  droit  d'autrui.  Non ,  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'As- 
semblée nationale  a  voulu  protéger  rinduslrie  ;  il 
est  écrit  dans  sa  loi  :  h  tous  le  domaine  de  l'intelli- 
gence, ï  chacun  la  propriété  et  la  garantie  de  ses 
œuvres.  A  ce  point  de  vue  si  élevé ,  si  libéral ,  tous 
les  inlérëls  de  la  société  sont  également  protégés , 
respectés 11  n'y  a  aucune  analogie  enlre  l'an- 
tique cmtat  anglais  et  celui  de  nouvelle  création  de 
la  nouvelle  loi.  Le  eoMat  anglais  a  pour  but,  quand 
nn  inventeur  veut  se  ménager  du  temps  pour  per- 
fectionner sa  découverterde  lui  an  assurer,  non  pas 
la  propriété  absolue  ,  mais  seulement  de  l'appeler 
an  partage  de  sa  découverte  avec  un  étranger,  qui, 
postérieurement  an  emeatt  aurait  fait  la  même  dé- 
couverte et  demandé  patente.  Ainsi  le  etueut  anglais 
admet,  comme  incontestablement  égaux,  lfî»4ilres 
des  deux  inventeurs  k  U  même  découverte ,  quoique 
l'un  se  soit  présenté  k  l'autorité  postérieurement  k 
l'autre,  tant  qn'il  n'j  a  encore  aucune  publicité. 
On  ne  saurait  donc  voir  aucune  analogie  entre 
deux  eû9€iU ,  dont  l'un  témoigne  un  »i  grand  res- 
pect pour  les  droits  individuels  des  inventeurs, 
tandis  que  l'autre  confisque  ceux  du  plus  grand 
nombre  pour  les  monopoliser  dans  une  seule  et 
même  main. 

•  Nou!»  avons  trois  espèces  de  brevets,  a-t-il  encore 
ajouté,  des  brevets  de  cinq,  de  dix  et  de  quinze  ans. 
C'est  beaucoup,  k  mon  avis,  c'est  beancoup  trop... 
Voulez-vous  y  ajouter  encore  une  quatrième  espèce 
de  brevets,  des  brevets  k  l'usage  des  charlatans ,  des 
brevets  k  bon  msrcké?  Assurément  non.  Eh  bien, 
ils  existent  pourtant  dans  l'art.  13,  non  pas  fnrtive* 
ment ,  mais  hueitmment ,  quoique  la  durée  soit  de 
deux  ans,  et  leur  taxe  aussi  de  deux  ans  k  100  fr.  par 
année.» 

M.  le  tnmUtrt  du  eomtMrei  et  MM.  Thénttrd  et  Girod 
(de  l'Ain)  ont  insisté  sur  l'utilité  de  l'institution  des 
brevets  provi»o1res,  et  le  principe  des  art.  13  et  17 
^^  projet  de  loi  •,  été  «dopté  par  1«  Chambre. 


La  commission  de  U  Chambre  des  Députés  s'en 
beaneovp  occupée  dea  brevets  provisoires  ;  M.  PU* 
Uppt  DmpÎM ,  dans  son  rapport ,  a  examiné  avec  loia 
les  raiaons  que  l'on  a  fait  valoir  pour  et  xontre 
cette  institution  ;  et  il  a  fini  par  conclure  en  faveur 
de  son  admission  dans  la  loi  nouvelle. 

«  Ici  vient  se  placer,  a-t-il  dit,  la  plus  importiole 
Innovation  que  renferme  le  projet  de  loi.  Cesi  li 
création  de  irtwtU  jpnwmti  qu'on  pourrait  appeler 
hrettâ  dP*»$mL 

•  Une  découverte  industrielle  est  une  œnvre  de 
patience  et  d*inve>tigation.  Elle  ne  jaillit  point 
complète  do  cerveau  de  l'inventeur,  comme  Mi- 
nerve sortit  tout  armée  du  cerveau  de  Jupiter. 
Entre  l'idée  première  et  sa  réalisation  parfaite,  que 
d'essais,  de  tâtonnements,  de  corrections,  de  chis- 
gementa,  de  rectifications!  Combien  de  fois  Is  pn- 
tique  vient  déjouer  les  calculs  de  la  théorie  et  loi 
demander  de  nouvelles  Inspirations  I 

■  Au  milieu  de  ce  travail ,  l'inventenr  a  crainte 
de  se  voir  devanoer  dans  la  carrière  et  primer  par 
un  rival  Tigilanl.  Alors,  il  se  hâte  de  prendre  rang 
avant  que  son  oravre  ait  reçu  toute  la  perfectioa 
qu'il  pouvait  lui  donner,  et  de  placer  aa  découverte 
soqs  la  sauvegarde  d'un  brevet. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  D'après  la  législation  de  ITll. 
il  est  obligé,  de  prime  abord,  de  prendre  nn  brevet 
définitif,  d'en  déterminer  la  durée  et  de  pajeraa 
moins  la  moitié  de  la  taxe  avant  d'uToir  pu  livrer 
sa  découverte  k  l'épreuve  de  la  pratique ,  expéri' 
menter  ses  résultats,  pressentir  l'aocaeil  qu'elle  (^ 
vait  recevoir  et  l'extension  qu'elle  pouvait  atleiodre. 
Les  illusions  et  l'espérance  faisaient  prendre  m- 
"vent  le  brevet  le  plus  long  et  le  pins  cher  poer  une 
invention  qui  n'était  pas  viable  ,   et  une  dëfianle 
timidité  on  une  position  gênée  faisaient  prendre atv 
brevet  de  couKe  durée  pour  une  découverte  pleine 
d'avenir.  Souvent  aussi  on  se  laissait  frapper  de 
déchéance  pour  ne  pas  solder  le  complément  d'une 
taxe  élevée,  nécessitée  par  nn  brevet  dont  la  futilité 
était  reconnue. 

■  Enfin,  l'invention  avait  k  peine  paru  dans  son 
état  d'enfance  et  d'imperfection,  qu'une  foule  d'in- 
dustriels, habitués  k  vivre  sur  les  idées  d'autrui,  s'en 
emparaient,  se  falssient  breveter  pour  des  perfec- 
tionnements qai  souvent  n'en  sont  pas  ou  qui  s'oC* 
firent  d'eux-mêmes,  discréditaient,  autant  qn'il  était 
en  eux,  l'œuvre  primitive,  et  tâchaient  d'entrer 
d'une  façon  quelconque  en  partage  de  bénéfices 
avec  l'inventenr. 

•  Les  art.  lA  et  18  du  projet  ont  obvie  d'une 
manière  heureuse  k  tous  ces  inconvénientsi. 

«  D'abord ,  l'inventeur  n'est  plus  tenu  de  dèlei- 
miner,  dès  le  principe^  la  durée  de  son  brevet ,  et 
de  payer  la  moitié  de  la  taxe.  Moyennant  une 
somme  de  200  fr.  imputable  sur  la  taxe  q«xi  «eca 
déterminée  par  le  brevet  définitif,  il  peut  prendre 
un  brevet ,  qui ,  pendant  deux  années ,  demeure  à 
l'état  de<érsMt  provisoire.  Pendant  ce  temps,  il  a  le 
loisir  de  se  livrer  avec  sécurité  k  tous  le»  essai; 
utiles  et  de  perfectionner  sa  découverte  ;  nol  antre, 
venant  le  troubler  ou  le  devancer  dans  ses  expé 
riences,  ne  peut  obtenir  un  brevet  valable  pour  ni| 
changement ,  perfectionnement  on  addition.  Cej 

I tendant,  la  public  et  le  breveté  s'ëdaireol  so^ 
e  mérita  da  rinvei\U9D}  fi  «Uf  ii'ol7tJ«n%  pM  \a{ 
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tionnemenU  et  addUions  pour  lesquels  il     mandé  uil  certificat  d'addition  oa  tin  bre- 
aarait  lui-même,  pendant  Tannée,  de-     Tet. 


saccës  espérés,  rinvenUar  est  maître  de  s*arrèlQr  lit  ; 
si  ses  espérances  se  réalisent ,  il  peot ,  en  connais- 
sance de  cause  et  snivanl  la  mesure  de  la  réussite, 
déclarer,  avant  la  fin  des  deux  années ,  la  durée 
qu*il  entend  assigner  ï  son  brevet  dans  la  limite 
des  trois  périodes  indiquées  par  l'art.  A.  Alors ,  il 
devra  payer  Je  complément  de  la  taxe,  mais  deux 
ans  d'exploitation  etde  succès  lui  en  auront  facilité 
les  moyens. 

•  Cet  ensemble  de  dispositions  apporte  une  amé* 
lioralion  véritable  dans  le  sort  des  inventeurs  ,  et 
ûnr  présente  une  garantie  bien  plus  efficace  que 
celle  qui  résulte  d'une  disposition  analogue  de 
la  législation  anglaise ,  connue  sous  le  nom  de 


•  Aussi  a-t-on  accueilli  avec  faveur  cette  partie 
du  projet.  Seulement ,   quelques  personnes  ont 
critiqué  avec  amertume  la  disposition  qui  ne  per- 
met pas  aux  tiers  de  prendre  un  brevet  de  perfec- 
tionnement pendant  la  durée  du  brevet  provisoire. 
loties  7  ont  vu  une  espèce  d'attentat  à  la  liberté  de 
l'industrie   et  des  perfectionnements  certains  sa- 
crifiés à  des  perfectionnements  éventuels.  Com- 
ment ,  a-t-on  dit ,  donner  à  un  inventeur  le  pri- 
vilège exclusif  de  travailler  sur  son  idée  et  de  la 
perfectionner  seul  pendant  deux  années,  défendre 
à  tout  antre  la  faculté  de  la  modifier  et  de  l'amé- 
liorer, mettre  en  quelque  sorte  les   intelligences 
eu  interdit  !    C'est  trop  se  préoccuper  des  intérêts 
de  rioventeur  et  pas  as«es  des  droits  de  la  masse 
et  de  la  propriété  de  l'industrie  en  général.  Gela 
est  d'autant  moins  JDSt«  que  l'on  peot  espérer  peu 
de  perfectionnement  de  l'inventeur  qui  s'est  épuisé 
sur  son  idée  première-,   qui,   souvent  placé  sous 
l'empire  d'une  idée  fixe ,   ne  voit  guère  que  ce 
qu'il  a  va  »  s'agite  sans  cesse  dans  un  cercle  d'où 
il  ue  peut  sortir  et  n'aperçoit, point  ce  qui  parait 
fort  simple  k  celui  dont  l'imagination  n'est  point 
fatiguée  par  un  laborieux  enfantement. 

■  Quelque  imposantes  que  puissent  paraître  ces 
Taisons,  votre  commission  n'en  a  point  été  touchée. 
n  ue  s'agit  pas  seulement  de  ce  qui  peut  être  avan- 
tageux, il  faut  voir  aussi  ce  qui  est  juste. 

■  Or,  réqaité  ne  commande-t-elle  pas  de  laisser 
à /'iovenleur  le  temps  de  conduire  lui-même  son 
ceavre  à  maturité,  d'interroger  les  résultats  de  la 
pratique  pour  corriger  les  erreurs  de  la  théorie  et 
de  demander  aux  faits  les  indications  que  la  spé- 
coJation  seule  ne  pouvait  donner  ? 

•  Eh  1  qui  donc  aurait  droit  de  s'en  plaindre  ? 
Li^iovFcjaieur  pouvait  conserver  sa  découverte  et  ne 
la  livrer  au  public  qu'au  bout  des  deux  années  ré- 
servées à  ses  travaux  de  perfectionnement.  Faut-il 
le  punir  d'avoir  devancé  celte  époque  et  appelé  la 
société  à  jouir  plus  tôt  du  fruit  de  ses  veilles? 

m  D*ailleurs  ,  les  hommes  qui  se  ruent  sur  une 
înveTitiou  nouvelle  dès  qu'elle  apparaît,  qui  cher- 
chent.  &  hisser  leur  oomsur  des  découvertes  qui  ne 
&oxit  pas  d'eux  ,  sont-ils  toujours  bien  favorables? 
A  cAté  des  perfectionnements  réels,  n'y  a*t-il  pas 
I>eaacoup  plus  de  perfectionnements  nominaux  et 
de  pare  spéculation  ? 

«  On  a  demandé  encore  si  la  prohibition  de 
|*art.  "18  taisait  an  devoir  au  ministre  de  refuser  le 
lyrc^cL  de  perfectionnement.  Il  ëht  évident  gue 
Qoo  •  puisque  tout  brevet  denoandé  doit  être  ac- 
£or<3é  sans  examen.  Seulement  l'art.  13  déclare 
ffoe  1^  brevet  de  perfectitnnenaenl  ,  pris  daas  les 
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deux  ans  do  brevet  provisoire ,  ne  sera  pas  valable. 

«  Mais  alors,  a-t-on  poursuivi,  le  perfeclionno* 
ment ,  tombant  dans  le  domaine  public,  profitera 
donc ,  pendant  la  durée  du  brevet ,  k  l'inventeur 
et  ensuite  à  la  société  ?  Sans  doute.  Mais  k  qui  U 
faute  ?  A  celui  qui  a  encouru  la  déchéance  en  fou- 
lant aux  pieds  les  prohibitions  de  l*art.  18  et  en 
I)renant  un  brevet  en  dehors  des  conditioaa 
égales. 

«  A  ces  restrictions  près ,  le  projet  de  loi  per- 
met ,  comme  les  lois  actuelles  ,  de  breveter  les 
changements  ,  additions  on  perfectionnements 
apportés  k  une  invention  précédemment  bre* 
vetée.  ■ 

A  la  Chambre  des  Députés ,  M.  Mûrie  a  pria  la 
parole  pour  combattre  le  système  des  brevets  pro- 
visoires; mais  il  a  été  interrompu  par  M.  U  rap- 
poW«ttr,  qui  a  fait  observer  que ,  par  suite  de  Ta- 
doplion  de  l'amendement  de  M.  Taillandier,  sur 
le  paiement  de  la  Uxe  par  annuités  (voy.  art.  A , 
paragraphe  final) ,  le  système  des  brevets  provi- 
soires ne  pOBvait  demeurer  dans  le  projet  de  loi» 
•t  que  cette  suppression  exigeait  un  remaniement 
de  l'ert,  18. 

Cette  observation  était  joite  ;  car  la  faculté  lais- 
sée au  breveté  de  renoncer  k  son  brevet  k  l'expi- 
ration de  la  seconde  année ,  devenait  manifeste- 
ment inutile,  puisque,  par  le  système  des  annuités, 
il  peut ,  chaque  année ,  ou  continuer  k  faire  valoir 
son  brevet  en  payant  la  taxe  ,  ou  le  laisser  tomber 
en  ne  la  payant  pas. 

Dans  la  séance  suivante ,  la  commission  pré- 
senta une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  18,  qui  re- 
produisait au  fond  les  mêmes  dispositions  que 
l'ancienne ,  si  ce  n'est  qu'aux  mots ^«mfaiU  U  émtit 
dtk  brntt  prvwêotTê ,  on  avait  substitué  ceux-ci  :  p«n- 


M.  Mari*  a  demandé  la  suppression  du  nouvel 
article ,  par  les  mêmes  motifs  que  l'interruption 
de  sa  discusiion  précédente  l'avait  empêché  de  dé- 
velopper; il  «dit  : 

■  La  pensée  de  l'ancien  article  se  trouve  eom- 
plétement  reproduite  dans  la  nouvelle  rédaction  ; 
c'est  cette  pensée  que  je  me  proposais  de  combattre 
dans  la  séance  dernière,  et  c'est  cette  pensée 
que  je  veux  encore  combattre  aujourd'hui  ;  voici 
pourquoi  : 

■  Quel  est  le  résultat  de  l'art.  18?^  Il  est  non 
seulement  d'accorder  an  breveté  le  monopole  de 
la  chose  inventée ,  mais  en  outre  de  lui  donner, 
pour  ainsi  dire  ,  un  monopole  pour  les  progrès  k 
isire  pendant  une  année. 

•  En  effet,  pendant  tonte  l'année,  lui  seul 
podrra  s'occuper  des  perfectionnements  à  faire  k 
l'objet  inventé.  Si  un  autre  industriel ,  marchant 
dans  la  même  voie  que  l'inventeur,  arrivait  à  un 
progrès,  k  un  perfectionnement,  qu'en  résulte- 
rait*il?  De  deux  choses  l'une ,  ou  il  viendrait  de- 
mander un  brevet ,  et ,  en  demandant. un  brevet, 
il  s'exposerait  k  voir  tomber  son  perfectionnement 
dans  le  domaine  public ,  et  le  breveté  seul  s'en 
emparerait  ;  ou  bien  ,  au  contraire,  afin  d'éviter 
ce  malheur,  il  travaillerait  par  devers  lui  aussi  se- 
crètement possible ,  mais  pas  assex  pour  que ,  pen- 
dant  une  année ,  quelqu'un  ne  pût  surprendre  son 
idée  et  a'çn  emparer. 

■  Il  résulterait  donc  de  U  que  tous  les  indus- 
triels qui  pourraient  s'occuper  d'un  progrés,  d'un 
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49.  Quiconque  aura  pris  un  bfeyet  pour     ter  rinvçntion ,  objet  du  noamii  te^A» 


une  découverte ,  invention  ou  applicatian 
se  rattachant  à  Tobjet  d'un  autre  brevet  (1  ], 
n*aura  aucun  droit  d'exploiter  l'invention 
déjà  brevetée ,  et  réciproqaemeat  le  tiUi« 
laire  du  brevet  primitif  ne  pourra  exploi- 


SbCTIOM  IV.  JDf  lu  Iranmiuin  4ldik 
cession  des  bnvtU, 

dO.  Tout  breveté  pourra  céder  li  U* 
talité  on  partie  (t)  de  la  propriété  <te 


perbcUoantmeak  k  apporter  h  aoe  in? ention  i 
a^Aoraieni  rien  de  mieox  k  faire  qà'k  te  croiaer 
le»  braa  pendant  une  année  entière ,  et  qae  le 
brefeié  aenl  aoraii  le  monopole  des  progrès  ,  de# 
perfeclionnemenls.  Si  ton  talent  et  son  génie  ne 
aOBi  point  épnités  dajit  ta  première  élaboration  , 
il  pourrait  tant  doute  arriver  à  on  progrès ,  à  aa 
ptr£toiionnement  nosveaa.  Mait  si,  an  contraire, 
il  est  épuisé,  eh  bien ,  alors  1  industrie  restera  tta- 
tionnaire  pendant  Tannée  tout  entière.  • 

If.  U  rmppêrteur  a  répondu  qa'il  n'est  peut-être 
pa»  une  seule  invention  qui  torle  complète  de  la 
pensée  de  rinventeur,  et  que  si  Ton  retire  k  Tin- 
venteur  la  faculté  de  remédier  par  lui-même  anx 
imperfections  que  la  pratique  signale  aisément, 
on  lui  6tera  par-lk  môme  tout  le  profit  de  son  in- 
vention. 

«  Savcs  vous ,  a-t-il  ajouté ,  qnels  sont  le*  Inoon- 
vénientt  qui  te  maniCettent  tout  let  jourt,  quand 
une  invention  te  produit?  Il  y  a  des  gens  inca- 
pablesde  produire  une  invention  par  eux-mêmes , 
mait  qui  tout  habiles  k  t'emparer  de»  inventions 
d' autrui ,  qui  travaillent  toujuurt  sur  let  idéet  det 
autres.  f>ik  bien  1  ces  perfection neurs ,  comme  on 
jet  a  appelés,  qui  souvent  ne  font  qu'apporter  det 
f  bangemeatt  de  forme  ,  det  changementt  k  peu 
prêt  insignifiants  ,  se  précipitent  sur  tontet  let 
idéat  oui  te  produisent ,  en  prenant  des  brevets 
de  perfectionnement ,  pnis  ils  se  servent  de  ces 
brevets  pour  forcer  let  invenleort  k  entrer  en  par- 
tage et  k  former  une  association  avec  eux.  C'est  là 
nue  apécuLation  qui  te  fait  tout  le»  jourt,  delà 
part  de  ceux  qui  tont  à  la  recherche  det  brevutt , 
afin  de  créer  l'apparence  d'un  perfectionnement 
qui  let  autorite  k  spéculer  au  préjudice  de  Tin- 
tentenr. 

'   ■  VoiU  le  genre  de  tpéculation  que  noua  avont 
voula  réprimer,  t 

MM.  BinêêUf  Aragê  et  PomUUt  ont  encore  iusitté 
pour  la  snpprettion  de  l'art.  10 ,  et  M.  h  mUtùtrt 
d»C9mmtr«t  pour  son  maintien.  Enfin,  M.  Jiaria 
a  propoté  un  système  de  transaction  qu'il  a  déf  e- 
loppé  en  quelques  mots  : 

«  U  me  semblerait  postible,  a-t-il  dit ,  de  con- 
cilier les  droits  de  l'inventeur  et  le  privilège  que 
vont  voulex  lui  accorder  pendant  une  année  avec 
let  droitt  de  ceux  qui  viendraient  è  trouver  det 
perfectionnements.  Et  voici  comment  : 

•  Tout  le  monde  aurait  droit  de  faire  des  perfec- 
tionnements ,  tout  autre  que  le  breveté  pourrait 
demander  un  brevet  de  perfection nemeni,  dresser 
cette  demande  et  la  déposer  k  la  préfecture  tout 
cachet.  Elle  resterait  sont  cachet  pendant  toute 
Tannée;  Tannée  expirée,  on  délivrerait  le  certifi- 
cat ,  et  ti ,  pendant  cette  année ,  le  breveté  avait 
trouvé  lui-même  le  perfeetionneœent,  il  aurait  la 
priorité  fur  l'autre  perfectionneuir }  malt  t'il  ne 
l'a  pas  trouvé ,  le  perfeclionnenr  aura  le  brevet. 

«  Cette  disposition  ménage  les  intérêts  du  bre* 
veté  et  excite  le  travail.  • 

Cet  amendement  n*a  rencontré  objection  ni  de 
la  part  de  la  commission,  ni  de  la  part  du  gonver* 
nement.  Il  ne  t'ett  plus  agi  que  d'en  combiner 


U  rédaction  avec  celle  det  articles  déjà  vatk  la 
commtasion  a  été  chargea  de  ce  soin  ;  et,  dtnlt 
aéance  suivante ,  elle  a  piéteaté,  k  cet  efet,  le 
trou  derniert  paragrapbet  de  Tart.  18  •  qai  en 
élé  adoptét  tans  observations. 

(1  )  Les  auteurs  et  la  juritpmdence  étsieol  é'in, 
aeut  l'empire  de  la  loi  de  1791 1  qoe,  lonquli 
perfectionnement  ne  peut  être  employé  iodép» 
damment  du  procédé  primitif,  le  premier  \tnifâ 
ne  peut  te  tervir  du  perfectionDement  sans  i* 
risation  de  ton  auteur,  etquecelai'Cieslcoolriill 
d*ajonrner  Temploi  de  son  perfeotioDneiBeatj» 
qu'an  moment  où  le  premier  procédé  brevtlé  un 
tombé  dans  le  domaine  public,  saof  ceofealioii 
contraires  entre  let  deux  inveuteari.  (Roaei|4 
mart  1841,  Dallox,  ftl.  2. 101.) 

(2)  La  commission  de  la  €hsaibre  ëeiPiin. 
dan»  le  bot  d'expliquer  ce  que  Ton  doit  eoUadr* 
par  cession  partielle ,  avait  ajouté  on  par*gr*plH 
ainsi  conçu  : 

«  La  cession  partielle  d*nnbrevtt  ne  ptst  porte 
qae  sur  Tabanilon  du  droit  de  Taiploittr  sir  m 
partie  du  territoire,  on  sur  Tabandoo  d'QOapMtie 
aliquote  des  produite  dodit  brevet;  dans  lam 
ca»,  la  découverte  objet  du  brevet  ae  pian 
être  divisée.  • 

La  commission  faisait  déconler  cette  fifiià 
principe  qui  veut  qu'an  brevet  ne  poisieoin^ 
dn  plusieurs  objets  k  la  fois ,  et  que  les  ÊèÊHi^ 
se  rattachent  toujours,  d'une  manière istia't'' 
brevet  principal. 

«Il  est  de  principe,  a  dit  M.  J«  n^^iruv,^ 
la  découverte  objet  du  brevet  doit  éire  io^ 
sible.  Ce  caractère  résulte  de  la  loi  et  de  l'opini» 
constamment  adoptée  par  le  ministère  doco» 
merce.  Eh  bien I  il  arrive  que,  malgré cs(t«dii(» 
titioo  ,  des  personnes  divisent  la  déeooverte  oqc 
de  leur  brevet  par  des  acte»  de  vente  distisct. 
Ainsi,  non  seulement  on  abaodoone  le  droit i 
rexpit>itation  sur  nue  portion  da  territoire,  ce q» 
est  très-licite  ;  non  seulement  on  s'a»socie  pootei- 
ploiler  le  brevet  et  en  partager  les  béDéiic(*,ct 
qui  est  très-permis  encore,  mais  oo  voit  Im^ 
ment»  qui  constituent  la  découverte  objet  à 
brevet  se  vendre  isolément  et  en  qa^lqae  iort( 
par  fraction.  Aussi  arrive^t-il  qu'on  s'efforcs  dis* 
troduire  plusieurs  ^stèweadausnn  breretetqe* 
fait  métier  et  mardiandises  de  chacun  U'eai. 

«  C'est  le  ce  que  nous  avons  vonla  empêcher- 
car,  si  ce  sont  autant  d'inventions  liifTérealVi  " 
aurait  fallu  prendre  de»  brevets  différents.  Sic'it 
une  teule  et  même  invention,  les  élénenl> •* 
peuvent  en  être  partagés  entre  divert  propf^ 
tairet.  ■ 

M.  /«  mmtitre  du  commercé  n*a  pat  accaeilU^ 
amendement ,  et  MM.  d^Argwa^  i»  BoUsy  et  P^ 
Tont  vivement  combattu.  M.  Pcrit/ a  ait  :  •  ^ 
invention  est  divisible  ou  elle  ne  Test  pas;  w  " 
n*e8t  pas  divisible ,  vous  n'avex  pas  be»oio  d'iat* 
dire  la  cession  partielle  de  Tinvenliou;«i«"f* 
traire ,  la  découverte  peut  s'appliquer  l  pi»'** 
objets ,  je  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  poarrsit|* 
en  diviser  U  cettion.  C*etl  uni  manién  i'vMt  « 
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ion  br«y«t  (1). 

La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet, 
soU  k  titre  gratuit ,  soit  à  titre  onéreux ,  n^ 
pourra  être  faite  <|ue  par  acte  notarié,  et 


m 

après  le  paiement  de  Ja  totalité  fie  la  taxe 
déterminée  par  t^art.  4  (8). 

Aucune  cession  ne  sera  valable,  à  l*égârd 
des  tiers,  qu'après  avoir  été  enregistrée  au 


lu  propriéif,  T«Bt  i|a»  1«  faonUi  <l*o«er  ne  portert 
«iteinta  k  personne ,  ni  sarlout  k  Tordra  nobliç 
ou  k  1»  tùrfiU  pnÛiqiv  «  j«  A«  cooiprencU  pM 
pourquoi  celle  limitalion  ds  U  propriété  «ans  aa- 
cane  espèce  d*otilité.  Je  m*oppoM  donc  k  l'articU 
de  U  ooflambsioiik  • 

M.  U  coimiB  d^Argêtd  a  dit  eacére  ; Je  ne 

oMaprettd*  p«f  powcqnpi  on  interdirait  »a  poiati- 
seur  de  ir«iUr  avec  on  industriel  poar  tel  perfec* 
tionnemenl  et  avec  tel  antre  ponr  un  second  per- 
fectionnement; je  ne  vois  pas  pourquoi  on  met- 
trait  l'acheteur,  qui  n*a  beioin  que  d*nn  seul 
perfectionnement ,  dans  U  nécessité  d'en  «chalflir 
trois  antres  qui  lui  seraient  inutiles. 

•  Ce  qui  a  préoccupé  la  commbsion  ,  c'est  la 
crainte  qu'on  ne  piil  accorder  un  brevet  pour  des 
objets  distincts.  JÙx  bien  1  la  loi  a  paré  k  cet  incon- 
Ténient  ;  elle  a  enjoint  an  ministre  de  n'accorder 
de  brevet  que  pour  un  objet  unique  et  déterminé. 
£h  bien  I  da  moment  où  cela  est  prescrit  par  la 
loi ,  on  doit  croire  (j^ne  le  gouvernement  nrit  £• 
dèle  k  cette  prescription.  ■ 

U.  l§  mmiftrè  au  travofts  pukUe$  a  aussi  ajonlé 

3 n'en  interdirait  en  vain  au  porteur  d'un  brevet  U 
bposition  partiellQ  de  )a  chose  brevetée.  •  Qu'est* 
ce  qu'un  brevet,  et  quelle  action  en  dérive ,  a-t-U 
dit,  l'action  en  contrefaçon  k  qui  est-elle  altrî- 
bvée?  Aa  breveté.  Quand  le  breveté  aura  fait  an 
contrat  de  cession  i  ii  moins  de  lui  ordonner  d'in- 
troduire une  action  en  contrefaçon  ;  je  ne  vois  pas 
quand  on  pourra  troubler  la  jouissance  partielle 
ainsi  transmise.  # 

Le  paragraphe  de  la  commission  a  été  rejeté  »or 
ces  observations. 

(1J  M.  DeUspatU  a  fait  cette  observation  : 
■  La  cession  d'an  brevet  peut  s'opérer  de  pla- 
sieors  manières.  Indépendamment  de  la  cession 
totale  oa  partielle  d'un  brevet,  ce  qui  suppose  la 
formalité  sacramentelle  d'une  ordonnance  royale, 
il  y  a  la  cas  où  le  breveté ,  sans  se  dessaisir  de  la 
nue-propriété  do  brevet,  se  borne  à  autoriser  on 
tien  à  s'en  servir.  Pour  cela,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  recoarir  k  U  solennité  d'une  ordonnance.  Il 
ii'j  a  pas  cession  proprement  dite  ;  il  n'y  a  ni  cé- 
dant, ni  cessionnaire,  ou,  du  rooin*.  le  cédant  ae 
met  personne  en  son  lieu  et  place.  Nnl  antre  qae 
loi   n*a  le  droit  de  poursuivre  les  contrelacteurs  ; 
nul   autre  que  lui  ne  se  charge  de  répondra  enx 
action»  en  nullité  où.  en  déchéance  qui  {>ouraient 
être  exercées  par  toutes  personnes  j  ajant  intérêt. 
Le  breveté  n'a  fait  qu'une  s^ule  chose,  il  a  autorisé 
un  tiers  k  se  servir  do  brevet;  il  a  conféré  ane  ïi* 
ceacBt  vne  faculté,  rien  de  plus. 

■  Je  demande  si  la  rédaction  qni  est  proposée  ne 
mettra  pas  obstacle  k  ce  que  celte  faculté  de  trans- 
jDJsaion  ,  ou  plutOt  de  simple  autorisation  donnée 
par  le  breveté  k  des  tiers,  de  se  servir  du  brevet, 
continue  k  s'eiercer ,  bien  que  le  paragraphe  ,  tel 
qa*il  est  rédigé,  semble  l'exclure.  » 
m.  U  rapporteur  a  répondu  : 
m  L.a  question  ne  me  parait  pas  en  être  une.  Il 
eat  évident  que  cette  faculté  est  maintenue,  car 
ç^tt^  faculté,  c'est  celle  d'exploiter  le  brevet,  de 
:r4<ler  h  quelqu'un  le  droit  d'en  jouir.  Mais  il  y  a 
Jeax.  choses  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  céder  le 
droit  df  jo9ir  de  la  décoaverta  ^ai  •  éii  dite,  «a 


bien  céder  la  propriété  (otalt  oa  partiaUa  dn  bravet, 
ce  sont  deux  actes  tellement  différants  qaa  je  «a 
comprend»  pas  que  cel«  ait  besoin  d'aiplicalioas.i 
Celui  qui  s'est  rendu  acquérear  d'une  découvert 
pour  laquelle  le  vendeur  avait  obtenu  an  brevat 
d'invention,  est  e«  droti  de  sa  soustraire  aux  en- 
gageounts  par  lai  oantracté» ,  «i  la  méthode  ao 

Ç rodait  pas  les  résaUats  promis.  |Graoobla,  27  mit 
831,  Sirey,  32.  2.  36;  cassation,  21  février  1^37. 
Sirey,  37.  1.  186;  Dalloi,  37.  1.  217.) 

Lorsque  le  traité  intervenu  entre  le  propriétaire 
d'un  brevet  d'inveulion  et  an  tiers  auquel  il  per- 
met, moyennant  une  redevance  annuelle,  l'usage 
des  précédés  qui  font  l'objel  de  ce  brevet,  se  trouva 
annulé  par  le  fait  de  la  déchéance  du  brevet  ulté- 
rieurement prononcée  ;  ce  tiers  n'est  pas  fondé  k 
réclamer  du  propriétait-e  du  brevet  snnulé  itfi 
sommes  annuellement  payées  avant  la  prononcia- 
tion de  la  déchéance ,  s'il  a  retiré  de  l'usage  des 
procédés  qui  faisait  l'objet  du  brevet  les  avantages 
qu'il  s'en  promettait  en  contractant  avec  le  pro- 
priétaire. {Cassation  ,  27  mai  1839 ,  Sirey,  39.  1. 
677  }  Dalloa,  39. 1.  230.)  ' 

(2)  M.  TaUimndUr  a  demandé  la  suppression  de 
ces  damiers  mots  du  paragraphe  :  ti  tirés  U  ptûâ- 
meU...,  etc.  Il  a  dit  qu'en  obligeant  le  breveté,  qei 
voudrait  céder  soo  brevet,  k  payer  la  totalité  de  U 
taxe,  on  porte  atteinte  k  U  faculté  laissée  aa  bra« 
veté  d'opérer  ce  paiement  par  annuités. 

«  Il  est  bien  rare  que  les  brevetés  exploiteat  par 
eox-mèmes ,  a-tii  dit  { la  plus  souvent  las  inva»- 
tenrs  sont  des  ouvriers ,  des  hommes  pauvres  qai 
n'ont  pas  les  facultés  nécessaires  pour  exploiter  lafir 
brevet  par  eux-mêmes;  ils  cèdent  k  d'à atres  plus 
riches  qu'eux  ;  ce  qu'on  propose  est  la  destroetioa 
do  principe  voté  par  la  Chambre.  ■ 

M.  l«  rapporteur  a  répondu  que,  dans  le  système 
du  paiement  de  la  taxe  par  annuités,  les  cession- 
naires  couraient  le  risque  d'une  déchéance,  relati- 
vement au  défaut  de  ce  paiemeul.  ■  Ainsi,  a-t-il 
«jouté,  supposes  qu'un  breveté  cède  la  totalité  oa 
partie  de  son  brevet,  qu'il  louche  le  prix  de  sa  ces- 
sion et  qu'ensuite  il  ne  paie  pas  les  annuités,  il  y 
aura  déchéance  du  brevet  qu'il  aura  transmis  k  an 
tiers,  et  le  tiers  qui  aara  payé  son  prix  n'aura  rien 
acquis  au  moyen  de  la  déchéance  dont  le  breveté 
aura  été  frappé.  Dès  lors,  il  nous  a  paru  que,  poar 
la  sécurité  des  tiers*  des  cession n aires,  il  y  avait 
nécessité  que  la  taxa  fût  payée  intégralement  avaot 
qu'aucune  cession  pût  être  faite. 

tâ.Hougeau-Muircn  a  insisté  poar  l'adoption  de  l'a- 
mendement de  M.  Taillandier  ;  il  a  dit  que  si  les  in- 
venteurs ont  besoin  de  recourir  an  système  de  l'an- 
nuité, s'ils  y  trouvent  un  avantage,  les  cessionnaires 
ont  un  avantage  égal  k  invoquer  k  leur  profit 
le  même  droit,  la  même  faculté,  et  il  a  ajouté  que 
le  motif  allégué  par  M.  le  rapporteur  était  «ans 
fondement,  car  le  cessionnaire  pourra  fort  bien 
stipuler  que  Içs  annuités  seront  payées  par  lai* 
même. 

M.  4f  Lagrmigt  a  répondu  que,  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  plusieurs  cessionnaires,  le  paiement  par 
annuité  entraînerait  des  embarras  pour  le  gouver- 
nement ;  la  proposition  de  M.  Taillandier  •  él4 
rejetéa. 
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secrétariat  de  la  préfectare  da  département 
dans  lequel  Tacte  aura  été  passé  (1). 

L'enregistrement  des  cessions  et  de  tous 
autres  actes  emportant  mutation  sera  fait 
sur  la  production  et  le  dépôt  d*un  extrait 
authentique  de  l'acte  de  cession  ou  de  mu- 
talion  (2). 

Une  expédition  de  chaque  procés-yerbal 
d'enregistrement,  accompagnée  de  l'extrait 
de  l'acte  ci-dessus  mentionné,  sera  trans- 
mise ,  par  les  préfets ,  an  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce ,  dans  les  cinq 
Jours  de  la  date  du  procés-verbal  (3). 

SI .  11  sera  tenu ,  au  ministère  de  l'agri- 


culture et  da  commerce ,  un  regiilre  m  le- 
quel seront  inscrites  les  matatlons  interT^ 
nues  sur  chaque  brevet,  et,  toas  les  iroii 
mois ,  une  ordonnance  royale  proclamen, 
dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  14,  ta 
mutations  enregistrées  pendant  le  trimesln 
expiré. 

S2.  Les  cessionnaires  d'un  breYet.eteni 
qui  auront  acquis  d'un  breyeté  oudeicf 
ayants-droit  la  faculté  d'exploiter  li  dèeoi' 
▼erte  ou  rinyention,  profiteront,  de  plài 
droit ,  des  certificats  d'addition  qai  seront 
ultérieurement  délivrés  au  breveté  ooiM 
ayants-droit  (4).  Réciproquement ,  le  bre- 


(1)  Il  y  avait  dana  le  projet  de  loi  : 

m Ao  secrétariat  de  la  préfecture  da  dépar- 
tement, où  chacooe  des  parties  a  son  domicile.  ■ 

M.  tietkmoiU  a  proposé  de'  n*exiger  qo^an  seul 
dépôt  &  la  préfectare  du  département  dans  lequel 
l'acte  aura  été  passé. 

■  Cela  suffit,  a-t-il  dit,  pour  qae  Pacte  soit  ren- 
voyé aa  ministère  du  commerce,  où  mention  de 
la  cession  sera  faite.  Une  exigence  plus  grande 
est  inutile,  elle  serait  nuisible  et  onéreuse  pour  les 
parties  intéressées,  surtout  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
un  grand  nombre  de  cessionnaires.  ■ 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  héritiers  da 
cédant  ne  sont  pas  recevables  à  soutenir  que  ta 
cession,  qui  d'ailleurs  a  reçu  son  exécution,  est 
nulle  pour  avoir  été  faite  sous-seing  privé  et  pour 
n*avoir  pas  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pré- 
fectare, et  que  le  défaut  d'authenticité  et  d'enre- 
gistrement n'est  qu'une  nullité  relative,  établie 
dans  rinlérét  des  tiers.  (20  novembre  1822,  Dallox, 
Î2.  1.  ft37.) 

(2)  Le  projet  de  loi  aioutait  :  «  El  donnera  lieu, 
pour  chaque  enregistrement,  au  paiement  d*ane 
somme  de  20  fr.  »  Cette  dernière  disposition  a  été 
supprimée  sur  la  proposition  de  M.  TaUUmdier, 

•  Je  ne  vois  pas,  a-t-il  dit,  pourquoi  les  cessions 
seraient  frappées  d'un  nouveau  droit  d'enregistre- 
ment, alors  que  déjà  la  Chambre  a  supprimé,  dans 
l'art.  7,  le  droit  d'enregistrement  qui  devait  at- 
teindre  l'expédition  du  procès-verbal  du  dépôt  k  la 
préfecture.  Le  principe  est  ici  le  mAme.  Je  ferai 
observer  à  la  Chambre  qu'en  déclarant  que  les  ces- 
sions devront  être  faites  par-devant  notaire,  elle  a 
atteint  déjk  d'un  droit  d'enregistrement  la  cession 
elle-même  ;  ce  droit  sera  de  deux  pour  cent  sur  la 
cession  d'un  brevet,  comme  sur  la  cession  de  toute 
espèce  de  droit  mobilier.  On  ne  peut  pas,  par  con* 
séquent,  faire  pajer  un  second  droit  d'enregistre- 
ment au  secrétariat  des  préfectures. 

(3)  La  propriété  d'un  brevet  d'invention  doit, 
comme  tout  autre  bien  mobilier,  tomber  dans 
Taclif  de  la  communauté,  h  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
convention  matrimoniale  contraire  ;  à  la  di5sola- 
tion  du  mariage,  elle  sera  licilée  entre  l'époux  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  conjoint  décédé. 

M.  Renouard  {Traité  <U»  brevets  d*inventianf  n.  107) 
est  d'avis  que  ,  dans  le  cas  où  l'inventeur  survit  à 
son  conjoint,  il  doit  conserver  la  propriété  du 
brevet,  dont  il  est  titulaire,  comme  bien  à  lui 
propre  et  personnel. 

«  C'est  à  la  personne  qui  lui  a  délivré  l'invention, 
dil-il,  que  la  société  a  entendu  conférer  un  privi- 
lège. Effacer  la  moitié  du  privilège  de  l'inventeur 
par  sa  qualité  d'époux ,  ouvrir,  de  ion  vivant ,  la 


taceession  d'une  partie  des  droits  acqais  par  m 
génie  ,  le  forcer  ï  laisser  exploiter  par  d*utnila 
création  qu'il  peut  vouloir  exploiter  seul  et  mese 
seul  à  perfection,  ce  n'est  passe  montrer  jute  es* 
vers  lui.  Son  droit  n'est  point  tellement  penoDiut 
qu'il  ne  puisse  le  céder,  le  transn«ellre,  en  être  a* 
proprié  par  des  créanciers  ;  mab ,  dans  ces  diien 
cas ,  c'est  par  sa  volonté,  par  son  fait,  par  roii|i 
nème  de  son  droit  qu'il  se  trouve  dessaisi.  Le  à» 
saisir  en  vertu  d'un  droit  provenant  da  chttiur 
trui,  ce  serait  infirmer  le  contrat  que  la  société  n'i 
passé  qu'avec  lui  seul.  ■ 

M.  Renouard  ne  professe  cette  opinion  qn'mc 
la  plus  grande  réserve;  et,  sans  disnoaler« 
doutes.  Malgré  les  motifii  d'équité  et  de  coDTeoiBa 
qui  militent  en  sa  faveur,  malgré  raotorilé  fiju' 
tement  acquise  aux  travaux  de  rhonorableetianit 
magistrat  que  je  viens  de  nommer,  je  croiiqwM 
système  ne  doit  pas  être  admis. 

Il  me  paratt  impossible  d'apporter  vmfit^ 
exception  aux  règles  établies  par  le  Codi  civil  >t 
la  communauté  entre  époux.  Il  serait  pcsl-tUc^ 
désirer  que  le  législateur  eût  décidé  la  <|«^ 
comme  le  dit  M.  Renouard.  Mais  le  joge  oepn^ 
suppléer  à  son  silence. 

(à)  L'art.  2a  du  projet  de  loi,  correspoodiitl 
celui-ci,  était  ainsi  conçu  : 

■  Les  cessionnaires  d'un  brevet  et  eeni  ({ni  if 
ront  acquis  du  breveté  une  licence  poutVaf^mUr 
tion  de  sa  découverte  on  invention,  profiteront  de 
plein  droit  des  certificats  d'addition  qai  loiieroDi 
altérieurement  délivrés.  Ils  pourront  en  lever  aoe 
expédition  au  ministère  de  l'agriculture  et  dacos* 
merce ,  moyennant  un  droit  de  20  fr. 

«  A  moins  de  conventions  contraires,  les  acqs^ 
ttnnd'objett  bmeti»  auront  paiement  le  droit  d'ijv 
pliquer  ou  de  faire  appliquer  h  ces  objets  les  cbio* 
gements,  perfectionnements  on  additions  ganat» 
par  les  certificats  ci-dessus. 

«  La  Chambre  des  Pairs  a  supprimé  ce  derni^f 
paragraphe  sur  la  proposition  de  sa  commuiioii: 
voici  comment  M.  le  marquis  de  BarthéUmjt  ài» 
son  rapport,  motive  cette  suppression. 

•  L'art.  2/k  du  projet  du  gouvernement,  defe» 
l*art.  26  du  nôtre,  est  divisé  en  deux  paragraphe»: 
le  premier  porte  que  les  cessionnaires  d'an  brerel 
et  ceux  qui  auront  acquis  d'un  breveté  une  liceoce 
pourl'exploilaiion  delà  découverte,  profiteroBlJ» 
plein  droit  des  certificats  d'addition  ullérieareine»* 
délivrés.  Nous  adoptons  cette  disposition, qoid^ 
coule  du  principe  de  l'indivisibilité  du  brevet  et  de 
»ts  accessoires. 

«  Tout  inventeur  qui  ne  voudrait  pas  faire  jooir 
les  cessionnaires  des  améliorations  qu'il  poirrâit 
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té  oaseiayanU-droit  profiteront  des  cerlificals  d'addition  qai  leront  ultérieurement 


«  k  son  iavention  première,  serait  obligé  de 
ndre  no  second  bref  et  et  de  parer  de  nooTeau 
axe.  Le  deuxième  paragraphe  de  Tart.  24  por- 

qD*h  moins  de  conreotions  cootrairet,  les  ac- 
rears  d'objets  breretës  auraient  le  droit  d'appli* 
r  oa  de  £iire  appliquer  à  ces  objeta  les  change* 
Dis,  perfection oements  on  additions ,  garantis 

les  certificats  délivrés  par  le  ministre. 
•  Hoos  n'avons  pa  adopter  cette  disposition. 
Uelle  marquée  au  coin  de  Tëquité  et  de  la  justice, 
qui  peut  être  contesté,  elle  présenlerail  daas  son 
icDtion  de  telles  difficultés,  et  pourrait  donner 
fl  k  tant  d'abos ,  que  nons  nons  sommes  déter* 
aés  i  proposer  la  sappreasion  entière  dn  para- 
phe en  question. 

En  droit  commun ,  c*est  I  celoi  (|oi  achète  on 
:t  dont  le  débit  est  privilégié  k  faire  ses  condi- 
18  et  ses  réserres ,  et  k  déterminer,  si  cela  loi 
vient,  avec  son  acheteur,  qo'il  jouira  de  la  fa- 
é  de  loi  faire  ajouter  k  Tobjet  veodn  tootes  les 
iliorations  qQ*iI  découvrirait  par  la  suite.  Le 
té  fait  entre  eux  stipulera  les  bases  de  cet  arrange* 
3t  et  le  pris  k  solder.  Mab  la  loi  ne  saurait  pré* 
,  pour  tonales  cas  et  pour  tontes  les  industries, 
[ue  des  contrats  privés  peuvent  seols  faire  pour 
!lqae»«nea  d'entre  elles  ;  elle  ne  peut  fixer  d'a- 
ice  le  prix  qui  devrait  être  payé  par  Tacheteur 
rendear  pour  les  additions  k  tant  d'obiets  de 
lire  si  différente.  Elle  pent  encore  moins  sti* 
sr,  ainai  que  le  fait  le  paragraphe  dont  il  s'agit, 

de»  ouvriers  étrangers  k  l'atelier  dn  breveté 
irront  «jouter  aux  choses  achetées  les  change- 
its,  perfectionnements  on  additiooa  garantis  ao 
été  par  la  puissance  publique. 
Cen  eerait  fait,  dana  ce  eaa,  do  droit  privatif 
:elai*cî,  il  serait  complètement  méconnu,  et 
t6t  das  aleliera  de  contrefaçon  s'élèveraient  de 
es  parts.  L'unité  d'atelier  pour  la  confoction  des 
u  privilégiés  est  la  meilleure  garantie  que  poisse 
r  on  inventeur.  Autoriser  sans  son  assentiment 
.1res  ateliers  que  les  siens  k  retoucher  ces  pro- 
is  et  y  faire  des  additions  privilégiées,  c'est  lui 
r  le  plos  précieux  de  ses  moyens  de  défense  et  de 
r^arde.  N*est-il  pas  plos  facile,  en  effet,  de  dé* 
rrir  on  atelier  de  eoutrefaçon  que  de  prouver  la 
trefaçon  elle-même  sur  un  objet  saisi  quand  on 
ient  às*en  emparer  ?  Ne  serait*il  pas,  k  Tavenir, 
icoop  plua  embarrassant  d'atteindre  ces  ateliers 
obtenir  des  condamnations ,  si  les  contrefac- 
I  pouvaient  aUéguer  pour  leur  défense  qu'ils 
t  pas  exécuté  l'invention  principale,  mais  sen- 
int  opéré  des  changements  et  des  additions, 
la  loi  les  autorisait  k  appliquer,  et  que  pour 
ila  ont  en  besoin  de  se  préparer,  de  s'outiller 
ïnséquence?  Vous  penseres  sans  doute,  comme 
(,  que  la  loi  ne  pouvait  pas  aggraver  ainsi  la  po> 
D  dea  invent«>nrs ,  et  qu'il  convient  de  laisser 
conTention^articuUères  le  soin  de  faire  des 
ilationade  la  nature  de  celles  que  le  projet  pré- 
it.> 
la  Chambre  des  Députés,  une  vive  discussion 

engagée  sur  l'étendue  dn  principe  posé  par 
ide  qui  nous  occupe.  M.  Uarie  a  proposé 
inoeadement  d*une  grande  importance  qui  ^ 
aulait  dans  un  paragraphe  additionnel  ainsi 
pu: 

Lea  certificats  d*addition  ne  profiteront  aux 
ionnaires  au'h  U  charge,  toutefois,  par  eux,  de 
«r  une  iadeomité  prpportiopnfUe  k  l'impor- 


tancA  dn  perfectionnement.  laqoelle  indemnité 
sera  fixée  k  l'amiable  entre  les  parties,  sinon  par 
expertise,  homologuée  par  le  tribunal  de  com- 
merce. ■ 

Cette  indemnité  lui  a  paru  de  toute  justice. 

•  Qu'est-ce ,  en  effet,  qu'un  perfectionnement  7 
a*l*il  dit,  c'est  une  iovention  pour  laanelle  il  faut, 
comme  pour  l'invention  principale,  du  temps,  du 
travail,  de  rinleiligence,  des  dépenses  k  faire.  Si  le 
breveté  principal  n'espère  pas  pouvoir  recouvrer  sea 
dépenses  dans  une  indemnité  que  lui  donnerait  le 
cessionnaire,  vous  le  rédnisex  k  l'inactivité  ;  il  n'en* 
rait  plus  intérêt  k  chercher  un  perreclionnement 
qui  ne  peut  être  utile  k  sa  fortune,  du  moment 

au'il  a  cédé  son  brevet.  Ainsi  donc,  au  point  de  vue 
a  l'industrie ,  je  crois  qu'il  est  utile  d'encoorager 
la  cédant,  et  de  lui  donner  un  intérêt,  afin  qu'ayant 
toujours  cet  intérêt  sons  les  yeux ,  il  soit  conduit , 
par  cela  même,  k  faire  dea  perfectionnements,  qui, 
an  définitive,  lui  seraient  profitables.  ■ 

Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  s*eat  engag46 
sur  ce  point,  M.  PkUifft  Dapin,  rapporteur,  a  ma- 
nifesté cette  opinion  que  rinventeur,  s*il  est  bre- 
veté au  principal  pour  on  perfectionnement ,  sera 
tenu  de  le  céder  aai  conceaaionnaires.  M.  Bttkmmi 
lui  en  a  fait  la  ouestion  formelle,  et  il  a  répondu  : 

«  S'il  est  évident  que  c'est  un  brevet  de  perfec- 
tionnement qui  est  pris  par  lui,  qu'il  procède  par 
forme  de  brevet  principal  ou  autremeat,  il  trompe 
également  sea  cessionnaires.  • 

M.  Bttkmemi  a  repris  :  «  La  rédaction  ne  parla 
que  de  l'addition,  et  moi,  j'adhérais  k  la  rédaction, 
parce  que  je  disais  :  l'accessoire  suit  le  principal,  et 
que  je  concevais  que  celui  qui  avait  vendu  le  prin- 
cipal ne  pouvait  retenir  l'accessoire.  Mais  je  de* 
ifiande  si ,  comme  l'a  dit  H.  Dupin  ,  par  cela  seul 
qu'on  vend  le  brevet  principal,  si,  plus  tard,  un  an 
ou  deux  après,  on  découvre  un  perfectionnement,  il 
se  trouvera  véritablement  comprb  dans  l'invention 
principale.  Je  trouve  cela  complètement  injuste.  ■ 

M.  StffMc,  commisaaire  du  roi,  a  rétabli  le  véri- 
table sens  de  l'article  ;  il  a  dit  : 

■  La  simple  lecture  de  l'article  ne  permet  pas  le 
doute  ;  l'article  ne  parle  pas  de  brevets  de  perfec- 
tionnement ,  mais  seulement  de  certificats  d'addi- 
tion. Or,  dans  le  système  de  la  loi ,  ce  sont  deux 
choses  dutinctes.  Le  brevet  de  perfectionnement 
est  sujet  k  une  taxe  égale  k  celle  dn  brevet  principal, 
et  le  certificat  d'addition  est  délivré  au  breveté  ou  k 
ses  ayants^droits  moyennant  une  simple  taxe  de 
30  fr.  Maintenant,  que  propose  l'article  dn  gou- 
vernement? de  faire  jouir  le  cesaioonaire  dea  cer- 
tificats d'addition  qui  auront  pu  être  délivrés  k  l'in- 
venteur principal  ;  sur  ce  point,  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute. 

«  On  a  demandé  tout  k  l'heure  s'il  n'entendait 
pas  accorder  le  même  droit  au  cessionnaire,  relati- 
vement au  brevet  de  perfectionnement  ;  ici  le  même 
motif  de  décider  ne  se  rencontre  pas;  d'abord,  il  y 
a  une  différence  de  taxe  très-considérable. 

■  Le  brevet  de  perfectionnement  est  un  brevet 
spécial ,  distinct ,  qui  ne  se  confond  avec  ancun 
autre  brevet.  Si  donc  le  breveté  a  traité  avec  un 
tiers  pour  un  brevet,  il  n'a  paa  traité  pour  ce  second 
brevet  ;  il  y  a  donc  lieu  de  distinguer ,  d'une 
manière  absolue,  dans  le  système  dn  gouvernement, 
entre  le  certificat  d'addition  et  le  brevet  de  perfec- 
tionnement. ■ 

M.  Murit  a  retiré  ton  «mendimenl  lur  celte  t\p 
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délivrés  aux  Gestionnaires  (1). 

Tons  ceax  qui  auront  droit  de  profiter 
des  certificats  d'addition  pourront  en  lerer 
une  expédition  au  ministère  de  Tagricul- 
tore  et  du  commerce,  moyennant  un  droit 
de  vingt  francs. 

Sbction  y.  Dé  ta  eommunieatlan  ei  de  /a 
pmUieaHon  du  deteriptiamt  af  éêsùnt  dé 
êrêvts, 

23.  Les  descriptions,  dessins  »  échantil- 
lons et  modèles  des  brevets  délivrés ,  res- 
teront, jusqu'à  l'expiration  deabrevels,  dé- 


posés au  ministère  de  l'agrlcnltore  et  di 
commerce ,  où  ils  seront  eommiintipéi  nu 
frais,  à  toute  réquisition  (f). 

Tonte  personne  pourra  obinir,  à  « 
frais,  copie  desdites  descrlptioDi  et  du- 
sins ,  suivant  les  formes  qai  seront  déter- 
minées dans  le  règlement  renda  enesén- 
tion  de  l'art.  50. 

S4.  Après  le  paiement  de  II  deaiiéM 
annuité ,  les  descriptions  et  éessini  Mrail 
publiés,  soit  textuellement,  soit  para- 
trait  (3). 

Il  sera  ta  outre  publié,  au  commeoN- 


plication  |  mab  la  dJseaaaio»  a^est  engagea  tor  ao 
«otra  poi^i.  M.  04Um-B»r9i  ■  proposé  da  •op. 
priaaar  Tartida,  M  da  revenir  an  droit  oomuran,  an 
kitiint  h  l'apeféciation  dat  tribonaos  la  paiol  da 
•avoir  si  Taddiiion  enivra  la  «orl  de  la  casaion  pria- 
«ipaUt  snivanl  qa*elie  ne  sera  qo*aa  accessoire  da 
bf avet ,  on  qa*clle  constiiuara  eUcmSaie  nna  in- 
motion  I  nna  propriété  oouTaila. 

«  D«M  la  nature  daa  cboses,  a-l-il  dit,  il  j  a  nna 
imaMoae  différenea  antre  nne  addition  et  no  par- 
faotionnamont  proprement  dit.  Une  simple  addi- 
tion n*est  qa*nn  accassoirc  da  riovenlion,  et  ri  n>  a 
pas  on  tribunal  qni  ne  décide  qne  Tadditlon  unt 
partie  dn  piincipa). 

■  An  contraire,  nn  perfectionnement  est  nna 
propriété  nonvelle  qni  se  crée ,  et  cette  propriété 
«ion  dabors  do  contrat  ;  par  conséquent,  alla  n*asi 
pai  comprisa  dans  la  cession  qui  avait  été  dite  dn 
iirevet  principal. 

«  Comment  maintenant  vonlex-vona,  dans  la  loi, 
tracer  nne  r^e  ant  tribnnaoi?  Vous  êtes  obligés 
de  voas  en  tenir  ao  titre  qo*il  plaira  è  Tinventenr 
de  donner  k  son  invention.  Mais  s*il  veat  écbapper 
à  la  oeesion  même  poor  nne  simple  additioni  il  na 
manquera  pas  da  donner  k  son  addition  le  litre  et 
le  forma  de  brevet  de  parfeclionnemenl.  Vous  faites 
donc  dépendre  le  droit  de  ce  cessioonaire  da  la 
formole  qu'emploiera  la  cédant ,  tandis  que ,  d'a- 
près le  droit  commun,  les  tribanaox  auront  k  pro- 
noncer et  décideront  tX  Paddition  entrera  dans  la 
cession  principale,  selon  qu'elle  paraîtra  une  simple 
addition  on  nn  perfectionnement  constituant  une 
propriété  nouvelle.  Je  crois  que  le  droit  commun 
•oflit,  et  qu'il  y  aurait  témérité  k  régler  ce  cas  par 
une  disposition  spéciale.  • 

M.  Vuim  a  repoussé  ce  mtèroa  comme  ajant 
riaoonvénient  da  laisser  indécise  et  d'abandonner 
mn  variations  de  la  joriaprudence  «ne  question 
qu'il  font  miaux  résoudre  en  termes  formels. 

M.  U  rmpfmrUw  a   ajouté   que   les   tribunauk 
i^MnraiaBt  aucun  oM^en  â%  aolutioo,  al  qo*il  valait 
s'en  tanir  kUi" 


rédadion  da  l'art.  23  ^ 
éearta  tootea  ïn  dittcultés»  que,  toulaa  les  lois 
qu'il  sera  pris  nn  certificat  d'addition ,  H  suivra  la 
sort  dn  brevet  priucipal  et  paasara  au  cessionnaire, 
tandis  que  le  orevet  da  perfectionnement  n'aura 
pas  le  même  sort. 

M.  Mmrk  a  dit  da  nouveau  t  «S'il  est  entendu 
«{ua  U  oertificat  d'addition  seul  appartiendra  an 
«assionnaira ,  aomme  il  est  certain  que  jamais  un 
cédant  n«  sera  assas  insensé  pour  prendÂ^e  un  cer- 
tifleat  d^dition  quand  il  pourra  prendre  un  brevet 
da  perfectionnement  ou'il  pourra  vendre ,  je  n'ai 
paabaaotaidaatipukar  aindsourité;  at^  ratite  uton 
omaBdemaot.  • 


La  rédaction  du gouvarnementa éU  itmilap- 
t4e. 

(1)  Cette  dernière  disposition  a  étéijoaUefv 
là  Chambre  des  Députés  sur  h  p>opoii(k>8  di 
H.  Tmtn,  qni  a  dit  k  ce  iu|«f  : 

«  La  proposition  qne  f  ai  rboanevr  àéhMh 
Chambre  tend  seulement  k  compléter  rarffcliM> 
qoel  elle  s'appliqua.  D'après  l'iirt  10  déjà  fol^la 
certificats  d'addition  s^ncorporent  ateclssbrcub 
«t  ne  font  plut  qo*on  avec  eut.  CTestoi  ratadtct 
principe  qne  ceox  qui  sont  demsnd^  par  m  <)« 
ayants-droits  senlement  profitent  k  tôt»  lu» 
très.  C'est  auisi  an  vertu  de  ce  prlncips^f'' 
ticle  en  discussion  décide' qne  les  cesnodBtiriipt*' 
fiteront  de  pleifi  droft  des eertificaU cNdditi«fé 
par  le  breveté,  tl  m*a  para  nécessaire  A»  Mwi 
par  la  même  raison  ,  ^nd  le  breveté  pr^kn ài 
certificats  d'addition  qne  pourront  preiérsl»» 
Kionnaires.  Cette  disposition  n'est  qneP^#l«J' 
dn  principe  général  établi  par  Fart.  46, «(j*^ 
qu^e  ne  peut  donnur  iieu  k  aùcans^*'^ 
aérieuse.  s 

Le  gouvamemeul  «t  H  eorinuiasioui^iMit 
k  la  proposStioB. 

|2)  Le  projet  de  loi  amendé  par  la  uiii»W* 
de  la  Chambre  de»  Pairs ,  et  adopté  par  (^ 
Chambre,  et  parla  commiasion  delà  Cknabrsw 
Députés,  rédigeait  ainsi  cet  artide  : 

•  Les  descriptfona,  dessins,  éefcantîHaas ^ ■** 
dèles  des  brevets  délivrés  reateroni  dépesém*' 
niatère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  oè Us*' 
tout  communiqués,  tana  frais,  k  (oaM  léytf^ 

«  Il  ne  pourra  étra  pria ,  pendant  la  «Hs  * 
brevet  provisoire ,  aneun  calque ,  eroqoii  «■  M** 
snr  ces  pièces,  échantiHom  on  modèles. 

•  A  l'expiration  dn  brevet  provisoirai  tJK*^ 
sonne  pourra  obtenir,  k  êtm  frais.  eopl«d**f 
descriptions  et  desarnt,  aoFvÉnl  les  !««•  f 
seront  déterminées  <lant  la  règfamaut  Nodo  « 
éiécution  de  Tari.  50.  ■  ^^ 

Cette  rédaction  a  été  ébungée  par  «Ht  èi  W 
âa  système  de  brevett  proviaoirea. 

(5)  Dans  la  crainte  qne  les  ex^aîU  fomù\  1«* 
d'inexactitude  ou  d'infidélité ,  M.  Bithmimii  p^ 
posé  de  supprimer  les  éaots  êôit  pv  tgirétt  •■ 
qju'on  pobliit  toa)onrs  temUtâtUment. 

M.  U  rapptrteur  a  répondu  qu'il  n'y  avait  q»«* 
brevets  pris  pour  des  choses  tout  k  fclt  dérflio»* 
nables  qui  fussent  pnbliés  par  extrait 

M.  B«<AmaHl  a  réduit  son  amendement  I  J«|t 
commandation,  et  il  a  dit:  •  J^*P*^' J î**!! 
nistration  le  vœu  que,  dans  le  choix  yi'on  f«il  «»*• 
les  brevets  qu'on  Imprime  textndRœeBt  dc<»| 
ân'on  imprime  par  extrait,  on  soit  iarg»  w  p'f| 
€•  nmprasaion  t  d^ost-WSré  ^o»  ■•••  pw««w 


Digitized  by  VjOOQ IC 


■ONARCHII  COlfST.  —  LOUIS-FBILIFrB   l«r.  —  5  JUILLIT   1S44. 


599 


m(  4e  ehâqne année,  un  etUtogoe  con- . 
lânl  les  titres  des  brerets  délWrés  dans  le 
orant  de  Vannée  précédente. 
23.  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins 
le  catalogue  publiés  en  eiéeution  de  l'ar- 
le  précédent  seront  déposés  au  ministère 
Tagriculture  et  du  coromeree ,  et  au  se- 
itariat  de  la  préfecture  de  chaque  dépar- 
nent  «  où  ils  pourront  être  consultés  sans 
ds(i). 


Î6.  A  l'expiration  des  brevets ,  tes  orl- 
ginaoi  des  descriptions  et  dessins  seront 
déposés  au  conserTaioire  royal  des  arts  et 
métiers. 

TITRE  111.  Dis  dboits  dis  iTBAMCBRS. 

f7.  Les  étrangers  pourront  obtenir  en 
France  des  brerets  d*in?ention  (2). 

2S.  Les  formalités  et  conditions  déter- 
minées par  la  présente  loi  seront  applica- 


is  de  préjager  rinoUlilë  de  cerleinet  disposiliont 
mprûes  dans  les  breveU ,  et  an'on  imprime  in 
tauê  etnx  qui  portent  nn  cachet  de  raison  évi* 
Ole, Mof k exclore  cens qni  n^ont ancone Taleor.» 
[1)  M.  Âfg*  a  denandé  qa*oa  pAl,  à  toole 
iqae,  consulter  la  totalité  dea  breveta  donnes  par 
rait. 

•  Ma  demande  eet  simple,  a-t*n  dit;  il  a  iié 
tendo  sooTfnt  qn^après  la  publication  d'un  bra- 

,  radminislratioD  n*iTait  plna  rien  h  commn* 
pier  ;  mais,  puisque  la  Chambre  a  décidé  que  le 
svet  pourrait  être  imprimé  par  extrait,  il  est  dé- 
able  que  la  totalité  du  brevet  manuscrit  doive 
e  communiquée  h  tontes  lea  époquea  et  k  toutes 

•  personnes  qui  auront  intérêt  h  le  consulter.  ■ 
M.  U  rafforUwr  a  répondu  :  «  Cela  a  été  si  bien 
pensée  de  la  commission,  que  le  dépôt  au  Con- 

rratoire  dea  arts  et  métiers  a  pour  objet  de  con- 
trer les  originaux  ,  afin  quMls  puissent  être  con- 
liés  \  toutes  les  époques.  ■ 

(3)  Le  projet  de  loi,  dans  son  art.  28,  n'accordait 
*anx  étrmng^rt  rétOtcnt  tn  Frmnet la  faculté  d*j  ob- 
lîr  dea  brevets  dNnveniion.  Puis,  par  application 
principe  deVart.  11  do  Code  civil,  il  autorisait, 
u  aon  art.  20,  Tétranger  qui  aurait  obtenu  dans 
I  paja  on  brevet  pour  une  découverte  soscep» 
le  dTdtre  brevetée,  k  obtenir  en  France  un  brevet 
ar  la  roêine  découverte ,  si  la  réciprocité  était 
ordée  aux  Français  par  les  lois  de  sa  nation. 
j,  Teaposé  des  motifs. 

L.a  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  accueillit 
sj&lènae  do  gouvernement ,  mais  en  ajoutant  : 

■  Voua  croyons  qu'un  moment  viendra  où  le  gou- 
rneaoent  voua  proposera  d'élargir  la  mesure  qui 
troove  dans  Tart.  29,  d'e£facer  le  principe  de 
iprocilé  qu'il  a  posé^orame  il  l'a  ôté  depuis  plus 
vingt  ans  de  notre  Code  civil  k  l'égard  do  droit 
nbaiae}  on  vous  demandera  un  jour  desubsti* 
r  k  cette  rèi;le  dé  réciprocité,  qui  ne  laissera  pas 
fifrir  dea  difficultés  dans  l'eséculioo,  un  principe 
is  large,  plas  généreux  encore,  celui  de  l'assimi- 
ion  complète  de  l'étranger  au  Français  en  fait 
brevet  d^invenlion. 

■  Déjk  celle  assimilation  est  proposée  dans  le 
>jet  k  regard  de  l'étranger  résidant  en  France, 
pas  k  faire  n'est  pas  bien  considérable  ;  quand 
.*agit  de  l'accorder  à  l'étranger  qui  ne  réyide  paa 
is  doute  ,  mais  que  la  loi  oblige  k  fonder  et  k 
iretenir  des  établissements  importanta  sur  notre 
,  et  k  ne  pouvoir  vendre  en  France  (sons  peine 
nullité  du  brevetydes  objets  fabriqués  par  lui- 
icae  on  par  ses  ayants-droit  k  l'étranger. 

•  Toutefois  il  n'appartient  pas  i  la  commission 
prendre  l'initiative  sur  celte  matière  ;  elle  a 

Dsé  que  ropporlunilé  de  celte  mesure  pouvait 
e  mienx  jugée  par  la  gouvernement  que  par 
eHoème  ;  qu'il  convenait  de  lui  en  laisser  Tap- 
knation  ,  et  de  lui  permettre  d'attendre  les  ré- 
taU  et  de  recueillir  les  le^n«  d«  Pexpérience.  ■ 


Mais  la  Chambre  des  Pairs  a  admis  le  principe 
oui,  dana  l'esprit  de  la  commission  ,  n'était  que 
lobjet  d'une  prévision  plus  ou  moins  éloignée. 
Après  une  longue  discussion  ,  elle  a  étendu  k  tooa 
las  étrangers  la  faculté  d'obtenir  en  France  nn  brevet 
d'invenlion. 

H.  le  marquis  dt  GahrUe  en  a  fait  le  premier  la 

Proposition;  il  a  demandé  que  les  mots  réiidtmi  an 
'miiea  fussent  supprimés,  et  cette  suppression  em- 
portait aussi  dans  sa  pensée  celle  du  paragraphe  1* 
de  TarU  29. 
U  a  dit  t 

•  Pour  qn'on  étranger  puisse  obtenir  on  brevet 
en  France,  le  projet  de  loi  exige  deux  conditions  : 
1*  une  la  découverte  ou  invention  aura  déjk  obtenu 
on  Drevet  en  najs  étranger;  2*  qaa  ce  pays  étran- 
ger accordera  la  réciprocilé  aux  inventeurs  français. 

m  Vous  accordes  un  brevel  k  l'étranger  non  do- 
micilié <|ui  déjk  a  obtenu  dans  son  pavs  nn  brevet 
d'inventioo  ;  je  ne  sais ,  mais  il  me  semole  que  fin- 
térèt  du  pays  suggérerait  une  marche  toute  contraire. 

«  En  effet,  si  vonssupposcx  que  l'oblenlion  d'un 
brevet  en  pays  étranger  a  donné  k  celte  invention 
dans  le  pays  une  publicité  dont  les  nationaux  de 
ce  pays  ne  peuvent  pas  user,  mais  dont  les  étran- 
gers peuvent  faire  leur  profit,  vous  créex  alors  gra- 
tuitemanl,  pour  la  France,  un  monopole  qni  n*au* 
rail  pas  existé  :  c'est  un  préjudice  que  vous  lui 
causer;  il  y  a  plus,  vous  ne  ponves  faire  k  cet 
étranger,  breveté  au  dehors ,  une  semblable  con* 
cession  ,  car  vous  vous  placeriexen  contradiction 
avec  l'art  32,  qui  dit  : 

■  Ne  sera  plus  réputée  nouvelle,  toute  découverte, 

■  invention  ou  application  qui,  en  France  on  k  l'é* 
«  tranger,  et  antérieurement  k  la  date  du  dép6t  de 

■  la  demande  ,  aura  reçu ,  soit  par  la  voie  de  l'im- 
•  pression ,  soit  de  toute  autre  manière,  une  pn* 

■  blicilé  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée.  ■ 

■  Je  dis  donc  que  de  deux  étrangers,  l'un  qui 
apporterait  en  France  la  demande  d'un  brevet  pour 
une  découverte  non  brevetée  en  pays  étranger,  et 
qni  n'y  serait  pas  connue  ,  et  celui  qni  apporterait 
en  France  la  demande  d'un  brevel  pour  une  décou- 
verte déjk  brevetée  et  connue  k  l'étranger,  il  importe 
de  breveter  celui  don  l  la  découverte  n'est  pas  connue 
et  non  celui  dont  la  décoorerte  a  déjk  été  brevetée. 

■  Ainsi ,  par  exemple ,  ai  nn  Anglais  vient  vous 
apporter  une  manière  nouvelle  de  faire  des  aiguilles, 
si  celle  manière  est  inconnue  en  Angleterre ,  vous 
aurex l'avantage,  pendant  un  certain  temps,  d'avoir 
ces  aiguilles  k  meilleur  marché  ou  mieux  faites, 
tandis  que  s'il  a  un  brevet,  vous  subirex  en  France , 
pour  cette  fabrication  ,  les  inconvénients  d'un  mo- 
nopole que  TOUS  auriex  pu  éviter. 

•  Je  dis  donc  qu'il  me  semble  que  la  condition 
d'avbir  déjk  obtenu  k  l'étranger  nn  brevet  d'inven- 
tion, loin  d'être  pour  moi  un  titre  de  recomman- 
dation, serait  plutôt  un  titre  de  défaveur,  et  que  la 
circonstance  ae  n'en  aToir  pas  obtenu  serait  wat 
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blés  au  brevets  demandés  oa  délivrés  en     couverte  déjà  brevetée  à  Tétranger  pootrt 


exécation  de  l'article  précédent. 
29.  L'auteur  d'une  invention  (1)  ou  dé- 


obtenir  un  brevet  en  France  (i);iiiaiili 
durée  de  ce  brevet  ne  pourri  excéder  celle 


circoDsIance  de  plus  pour  qo*on  en  accordât,  t 

M.  de  GûhrÎÊe  a  combatto  ensaile  la  condition 
de  réciprocité.  Sairant  lui ,  la  réciprocité  doit  èire 
exigée,  «ans  doute,  lorsqu^on  fait  h  une  nation  une 
concession  avantageuse  pour  elle  ;  mais  si ,  au  con* 
traire,  la  concession  est  dans  Tintérèt  du  pays,  de  la 
France,  alors  il  n*y  a  pas  de  raison  pour  qn*on  en 
fasse  une  condition  qui  prive,  en  faveur  de  quelques 
inventeurs,  la  société  des  avantages  d'une  invention 
nouvelle  ,  et  Timportation  en  France  d^une  inven* 
tion  nouvelle  est  certainement  un  grand  avantage 
pour  le  pays. 

MM.  MtUUard ,  Pinil ,  GayLustae  et  dt  Turgot  ont 
vivement  appuyé  la  proposition  de  M.  le  marquis 
de  Gabriac.  M.  Gay-Luuae  a  même  demandé  que 
les  deux  articles  fussent  complètement  supprimés 
comme  étant  sans  utilité,  puisque  en  leur  absence, 
le  silence  de  la  loi  serait  interprété  en  faveur  des 
étrangers. 

M.  l*  mmUtrt  du  iomnureê  a  essayé  de  justiGer  le 
système  du  projet  de  loi  ;  il  a  dit  que  le  gouverne- 
ment,  en  eiigeant  que  l'étranger  fût  râidant  en 
France,  avait  voulu,  en  lui  délivrant  un  brevet, 
qu'il  y  eAt,  pour  Texploitation  de  ce  brevet,  un  éta- 
blissement scrieui  en  France ,  et  que  le  travail  na> 
tional  pût  profiter  de  Texploitation  de  la  décou- 
verte brevetée. 

M.  /«  gardt  dé»  ietaux  a  déclaré  ensuite  consentir 
k  la  suppression  des  mots  résidant  «n  Franet,  dans 
Tart.  28  ;  mais  il  a  insisté  pour  que  la  condition  de 
réciprocité  fût  conservée  dans  le  cas  de  Tart.  20, 
c*est-à-dîre  celui  de  Timportation  en  France  d^une 
découverte  déjh  brevetée  k  l'étranger. 

«  Je  comprends  très-bien,  at-il  dit,  la  distinction 
qui  a  été  faite  par  le  gouvernement  dans  ces  deui^ 
articles.  Je  conçois  que  pour  l'étranger  qui  vient 
doter  la  France  d'une  industrie  nouvelle  ,  aucune 
condition  ne  lui  soit  imposée,  et  je  conçois  au  con- 
traire que  lorsqu'il  s'agit  d'un  étranger  qui  a  pris 
un  brevet  en  pays  étranger,  on  lui  impose  la  con. 
dition  de  la  réciprocité. 

• En  effet,  si  nous  n'amenons  pas  les 

gouvernements  étrangers  k  donner  des  brevets  d'in- 
vention aux  Français  pour  des  industries  décob- 
vertes  et  brevetées  en  France,  voyez  Li  position  diffi- 
cile et  fâcheuse  dans  laquelle  vous  placez  vos  régni- 
coles.  Comment,  un  étranger  viendra  en  France 
obtenir  un  privilège  exclusif  pour  une  industrie  bre> 
vetée  à  l'étranger,  et  un  Français  ne  pourrait  pas 
oblenir  le  même  privilège  dans  les  pays  étrangers  I 
De  telle  sorte  que  ce  Français  ne  pourra  pas  exporter 
avec  les  mêmes  avantages  dans  les  pays  étrangers  les 
produits  de  son  invention.  ■ 

Le  ministre  est  ensuite  arrivé  aux  mots  ritidant 
en  Frtmee ,  dont  la  suppression  lui  a  paru  avan- 
tageuse. 

m  En  effet ,  a-t>il  dit ,  quelle  a  été  la  pensée  fort 
sage  de  M.  le  ministre  du  commerce  ?  C'est  que  l'ex» 
ploitation  du  brevet  fût  sérieuse ,  qu'il  y  eût  là  un 
établissement  préexistant,  qui  garantit  qu'effecti- 
vement l'exploitation  du  brevet  d'invention  aurait 
lieu  d'une  manière  utile  pour  le  pfeys.  Mais  il  ne 
faut  dire  dans  les  lois  que  ce  qui  est  nécessaire ,  il 
faut  y  éviter  toute  disposition  qui  ne  présenterait 
pas  un  sens  net  et  précis.  Or,  qu  est-ce  qui  consti- 
tuera la  résidence?  dans  quel  laps  de  temps  l'éta- 
bliesement  dçvra-t-il  etrç  formé  ?  comment  et  par 


quelle  autorité  aera-t'il  statué  sur  l'accompliicemeit 
de  ces  conditions. 

»  Je  crois  donc  qu*on  peut  supprimer  les  moii 
riiidmt  en  trame.  Je  crois  que  le  projet  poonoit 
lui-même  k  tous  les  intérêts.  L'art.  33  poite ,  ti 
effet,  que  si  le  brevet  d'inventioo  qai  s  éié  k-  . 
cordé  n'a  pas  été  mis  en  exploitation  dans  les  dm 
années,  il  y  aura  déchéance  de  celui  qoi  anra  d^ 
mandé  ce  brevet.  Cet  article ,  trèixlair  et  trif 
précis ,  que  l'on  pourrait  d'ailleurs  fortifier  i^l 
laissait  quelque  doute,  ne  permettra  pasdepra- 
dre  un  brevet  d'invention  avec  la  pensée  de  n'a 
pas  user  ;  et  si ,  par  hasard ,  l'inventeur  n'en  nuit 
pas,  il  serait  déehu,  et  l'invention  rentrerait  daoïle 
domaine  public.  » 

Après  cette  discussion  ,  l'art.  S8  du  projet  a  été 
adopté  avec'la  suppression  des  mots ,  r^ôfnf  n 
France.  U  était  ainsi  consacré  en  principe  qoe  toot 
étranger  peut  obtenir  en  France  on  brevet  poar 
une  invention  nouvelle  ;  mais  restait  eDCoreleut 
de  l'art.  29 ,  c'est-k-dire  celui  d'une  inventioo  déji 
brevetée  k  l'étranger.  Le  gouvernement  a  penisu 
k  ne  vouloir  accorder  le  brevet  dans  ce  cas  qa'is* 
tant  que  la  réciprocité  serait  accordée  aoi  FriD(M 
par  la  loi  étrangère. 

La  discussion  s'est  engagée  de  nouvean  m  « 
point;  les  arguments  développés  parM.  lemtr- 
quis  d»  Gabriac  ont  été  reproduits  ;  M.  Gayluaux 
fait  de  plus  remarquer  qoe  l'article  propoté  it 
recevrait  presque  jamais  son  application;  q>'3 
était  nécessaire  que  l'étranger  prit  simaltanàsesl 
un  brevet  en  France  et  dans  sou  pays,  qi»'^^^ 
prenait  dans  son  pays  d'abord  et  qu'il  j  àvà 
publicité  quelconque  il  ne  serait  plnsaèûlo 
prendre  ou  chez  nous.  M.  de  Targol  i  tiwc 
ajouté  que  l'étranger  pourrait,  comme  il\e  ton- 
drait ,  éluder  la  réciprocité  en  prenant  an  brtnl. 
d'abord  en  France  ,  puis  le  lendemaia  dans  uo 
pavs. 

La  Chambre  des  Pairs  a  rejeté  l'article,  oitfioi 

{principe  a  été  un  instant  remis  en  question  denol 
a  Chambre  des  Députés  lors  delà  discussion  (1« 
l'art.  29.  (Voy.  la  note  sur  cet  article.) 

(1)  M.  X)cainouii«aa«  de  Givré  a  proposé  d'ajoottf 
après  ces  mots  :  Vauieur  «tsuu  ùuuntm,  ceoi-ô'- 
Françaii  au  étranger. 

M.  le  rapporteur  a  prétendu  que  c'était  initile; 
on  a  insisté,  et  il  a  repris  :  •  On  paraît  croire  q« 
le  droit  de  prendre  un  brevet  en  France  n'eiiite- 
rait  pas  en  faveur  du  Français  déjà  breveté  ni; 
leurs.  Cestune  erreur  :  le  principe  général  po* 
au  commencement  de  la  loi  veut  que  tout  Francs» 
poisse  être  breveté  pour  toutes  inrentioDsoa  dé- 
couvertes nouvelles  dont  il  est  l'auteur,  en  qoot 
Su'elles  consistent.  Le  Français  est  sous  la  tolell» 
e  ce  principe  général,  qu'il  soit  breveté  ou  non  es 
pays  étranger  ;  pour  qu'il  en  fût  autrement ,  u 
faudrait  une  prohibition  qui  n'existe  pas.  Il«»f 
donc  inutile  de  le  comprendre  dans  l'art.  29,  <}<" 
a  été  fait  pour  les  étrangers  seulement. 

(2)  Il  est  bien  entendu  que ,  pour  obtenir  on 
brevet  en  France,  il  faudra  que  la  déoouverie  n  ait 
encore  reçu  aucune  publicité  ni  en  France  ni  ail- 
leurs. C'est  un  point  sur  lequel  la  discussion  des 
art.  27  et  29  ne  peut  laisser  aucun  doute. 

Au  reste,  M.  Thil  en  a  fait  la  demande  formelle  : 
•  Si  «n  étranger  breveté  pour  up«  d^oqverU  • 
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des  brevets  antérieurement  prit  i  Tétran- 

ger(4). 

TITRE  IV.  Des  hullités  et  déchéan- 
ces ,  BT  DES  ACTIONS  Y  RBLATITBS. 

Section  l^e.  Des  nullités  et  dêchéanees, 
30.  Seront  nuls,  et  de  nul  effet,  les 


brevets  délivrés  dans  les  cas  suivants  >  sa- 
voir : 

1^  Si  la  découverte,  invention  ou  appli- 
cation n'est  pas  nouvelle  ; 

20  Si  la  découverte,  invention  on  appli- 
cation n*est  pas,  aux  termes  de  l'art.  3, 
susceptible  d*étre  brevetée  ; 

S**  Si  les  brevets  portent  sur  des  prln- 


Pétranger,  ••t-il  dit ,  vient  demander  an  brevet 
(TinTcntion  en  France  ,  et  qoe  là  découverte  h 
rétraoger  ait  été  rendue  publique  par  une  des- 
cription  • 

M.  U  rapporteur  a  répondu  :  ■  La  disposition  de 
la  ioî  est  la  déchéance.» 
M.  Thil  a  ajouté  :  •  Pour  les  étrangers  ?  » 
M.  U  mppùrteur  a  reprb  :  «Pour  tout  le  monde.» 
M.  Thila  insisté  :  «On  vient  au'devant  de  ma 
question  i  a-t>il  dit  ;  on  me  dit  que  l'article  le  dé* 
cide,  Fart.  29  ne  dit  rien  ë  cet  égard.  » 

M.  le  mnittr*  du  commerce  a  répondu  :  «  Cest 
Tart.  31 1  qui  dit:  «Ne  sera  pas  réputée  nouvelle 
«  tonte  découverte,  invention  ou  application  qui, 
•  en  France  on  à  Tétranger etc.  » 

■  Ces!  bien  alçrs,  >  a  dit  M.  Thil. 

Au  surplus,  pour  lui  donner  pleine  satisfaction, 
U.  (cropporifur  a  encore  donné  lecture  de  la  partie 
de  son  rapport,  où  il  s* est  formellement  occupé 
de  cette  question.  (Voyez  la  note  saivante.) 

M.  OtUlm-Barrot  A  fait  cette  observation  : 

■  On  bien  le  brevet  d'invention  est  pris  en  même 
temps  à  l'étranger  et  en  France,  et  vous  vous  lrou< 
vez  alors  dans  la  catégorie  de  tout  étranger  qui 
prend  en  France  un  brevet  d'invention  :  on  ne 
peut  pas  lui  opposer  que  son  invention  a  déjà  été 
pratiquée  en  quelque  sorte  2i  l'étranger  ;  ou,  an 
contraire,  après  avoir  pris  un  brevet  d'invention  h 
l'élranger  ,  après  avoir  exécuté  son  invention  ,  il 
vient  en  France  et  prend  un  brevet  d^nvention  , 
et  vous  êtes  obligés ,  pour  vous  soustraire  h  son 
privilège  ,  de  prouver  que  son  invention  a  eu  une 
publicité  suffisante.  Je  trouve  que  vous  faites  in- 
comber à  nos  nationaux  une  preuve  de  publicité 
qui  jette  an  très-grand  doute  sur  le  droit  public 
frauçats,  dès  le  moment  où  l'invention  a  été  pu* 
blJée  à  l'étranger » 

M,  le  rmpporttur  à  d'il  :  «Elle  n'a  pas  été  publiée  1  ■ 
M.  BeihnunUê  ajouté  :  «Elle  est  publiée  par  le 
brevet.  • 

M.  le  reipfforteur  a  répondu  ;  «  Pardon,  il  y  a  des 
lalions  chea  lesquelles  les  spécifications  sont  pu- 
»liées  ;  il  y  en  a  d'autres  cbei  lesquelles  elles  res- 
ent secrètes.  Pour  les  nations  ohea  lesquelles  elles 
>nt  publiées,  il  est  évident  que  les  breretés  étran- 
ers  ne  peuvent  venir  demander  chei  nous  on 
revêt  utile.  A  l'égard  des  nations  ches  lesquelles 
»  descriptions  restent  secrètes,  l'invention  peot 
snaenrer  secrète  ,  et  par  conséquent  il  peut  être 
>iex3a  an  brevet  en  France.  » 
(1)  La  commission  de  la  Chambre  des  Députés, 
adhérant  an  principe  de  l'art.  27snr  les  droits 
s  étrangers  en  France,  a  cm  devoir  apporter  une 
nitation  il  ce  principe,  et  c'est  dans  ce  but  qu'elle 
iroposé  d*introdnire  dans  la  loi  la  disposition 
Tart.  29.  Voici  comment  M.  Philippe  Dupin  s* est 
pli<iné  h  cet  égard  dans  son  rapport  : 
m  Le  projet  de  loi',  a-t-il  dit ,  tel  qu'il  vous  est 
ss«nté  ,  n*a  soumis  les  étrangers  k  aucune  condi» 
n  de  réciprocité,  donnant  ainsi,  comme  on 
''ait  fait  en  1819  poor  la  loi  des  laeceisions,  «ne 


preuve  de  désintéressement  et  de  haale  civili- 
sation. 

«  Tout  inventeur  étranger  ,  qu'il  soit  breveté 
ailleurs  ou  qu'il  ne  le  soit  pas ,  qu'il  soit  ou  non 
résidant  en  France,  pourra  donc  se  faire  breveter 
comme  le  Français  et  aux  mêmes  conditions. 

m  Or,  une  de  ces  conditions  essentielles  est  que 
Tinvention  soit  nouvelle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'ait 
reçu  ni  en  France  ni  ailleurs ,  soit  par  la  voie  de 
l'impression,  soit  par  toute  autre  manifestation 
extérieure,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir 
être  exécutée. 

■  On  ne  peut  se  dissimuler,  et  la  loyauté  fait  un 
devoir  d'en  donner  hautement  avis  ,  que  cette 
règle  paralyse  le  bienfait  de  la  loi  nouvelle  k  l'égard 
'  des  industriels  qui  auraient  été  brevetés  dans  les 
pays  où ,  comme  en  Russie ,  les  descriptions  join- 
tes aux  demandes  de  brevets  sont  publiées  immédia- 
tement après  sa  concession.  Mais  ponvait-on  faire 
pour  les  étrangers  plus  qu'on  ne  fait  pour  les 
regnicoles? 

«  Toutefois  la  commission  vous  propose  nn 
amendement  pour  expliquer  que  si  l'auteur  d'une 
invention  ou  découverte,  déjk  brevetée  ailleurs, 
peut  obtenir  un  brevet  en  forme  ,  la  durée  de  ce 
dernier  brevet  ne  devra  pas  excéder  la  durée  du 
brevet  étranger.  Il  ne  faut  pas  que  la  protection 
accordée  par  la  France  devienne  pour  elle  une 
cause  d'infériorité  ,  et  que  dans  son  sein  on  en- 
chaîne, par  le  monopole ,  ce  qui  partout  ailleurs 
serait  libre  de  cette  entrave.  » 

M.  Marie  a  demandé,  lors  de  la  discussion  de  cet 
article,  pourquoi,  après  avoir  supprimé  les  brevets 
d*iroportation  k  l'tîgard  des  Français,  ùû  les  con- 
servait pour  les  étrangers  ;  car ,  aux  termes  de 
l'art.  2Ô ,  l'étranger  qui  aura  obtenu  un  brevet 
dans  son  pays ,  peut  l'importer  en  France  ,  et ,  au 
moyen  de  cette  importation  ,  acquérir  un  mono- 
pole qui  est  refusé  an  Français.  U  a  réclamé,  k  cet 
égard,  une  explication  de  M.  lé  rapporUur,  qui  a 
répondu  :  ^ 

«  Il  n^y  a  dans  la  loi  aucune  espèce  de  défaveur 
établie  au  détriment  du  Français  par  rapport  k 
l'étranger.  Le  Français  importateur  et  Télranger 
inventeur  sont  dans  deux  positions  différentes.  Le 
Franfais  auquel  on  accordait  un  brevet  d'importa- 
tion n'était  pas  inventeur  ;  si  on  lai  accordait  un 
brevet,  c'était  simplement  comme  prix  de  la  course, 
comme  rémunération  de  voyage.  Ici  ce  n'est  pas  k 
toute  espèce  d'étranger  que  l'on  donne  nn  brevet , 
c*est  k  l'étranger  inventeur.  Eh  bien,  on  comprend 
que  l'élranger  inventeur  soit  préféré  au  Français 
qui  n*a  rien  inventé.  Lors  donc  qoe  M.  Marie 
trouve  qu'on  place  le  Français  dans  une  position 
moins  avantagent  que  l'étranger ,  je  dis  :  il  s'y 
trouve  naturellement,  parce  qu*il  n'a  rien  inventé  ; 
tandis  que  l'étranger  est  inventeur.  En  l'autorisant 
k  prendre  nn  brevet  chez  ifoos  ,  quoiqu'il  en  eAt 
déjk  un  dans  un  antre  pays,  on  a  bien  fait. 

•  J'ajouterai  une  considération.  Nous  avons  fait 
disparaître  de  la  loi  4«  1791  aot  difpontion  qui  avait 
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cflpw ,  aiétfcodei ,  syiténet ,  déeovToiM  et     tiOqws ,  AwX  on  n*a  pti  iHiqiekiifTn- 
concepUoni  théoriques  on  paremeat  scictt*     caltoas  iodattrielles  (1); 


élé  i9«r«iil  «1  jastcMMit  criUqoée,  celle  ^ai  ialer- 
dÎMit  an  Français,  ayant  pris  un  brevet  en  France. 
la  facolté  de  prendre  an  b'evet  li  Pétranger  ,  I 
peine  de  déchéance  ;  il  en  résultait  que  lorsqu'une 
iiMlHtrin  ae  trowait  en  France  dans  l«a  liens  d*an 
brevet  et  sons  les  inconvénienls  d*an  monopole , 
elle  était  libre  k  l'étranger  où  le  Français  ne  poo- 
vait  se  faire  breveter. 

«  Brisant  cette  entrave,  noni  avons  voulu  qoe  le 
Français  qui  aurait  prit  un  brevet  en  France  pût 
M  faire  breveter  k  Tétr^nger;  il  fant  donc  qoe 
Féiranfer  breveté  ches  loi  poisse  venir  se  faim 
breveter  en  France  :  aotrement  le  Français  bre- 
fMé  \  Tétranfer  sera  excfo. 

•  D*ai1le«irs,  eCen  principe,  le  droit  an  brevet  se 
tfonre  rénlter  de  Finventron  ;  il  cal  joste  que  le 
brevet  toit  accordé  k  rinventeor  sans  distinction 
d«  aationaltlé  ;  é*esl  la  rémonération  de  la  décos- 
verte  dont  il  dote  Pindoalrie. 

«  L*artid«  est  jttsie ,  raisonnable  et  doit  être 
tmiservé.  • 

■•  Jiiiiwan  Mmirém  a  proposé  de  revenir  an  tjt- 
lèaD*  de  réciprocité  déjl  présenta  par  le  fronveme-  ' 
laettt  dans  son  projet  primitif ,  et  rejeté  par  la 
Cbambre  des  Pairs.  Sa  proposition  était  ainsi  for- 


•  ArL  29.  L'anfenr  d  one  invention  on  d*ane 
découverte  déjk  brevetée  fc  I  étranger  pourra  obte» 
nir  «tt  brevet  en  France,  s'il  appartient  h  on  pajs 
té  les  Français  joniisent  dn  même  droit.  Toalefois 
la  AaréedecebreveL...  etc.  • 

«  Bo  même  temps  qoll  me  parait  généreux  et 
jwté ,  a>t-il  dit ,  d^accneillir  en  France  les  inven» 
tcart  étrangers,  de  les  traiter  H'rgal  dcanationsox. 
Il  me  semble  équitable  de  reveiifliquer  h  l'étranger, 
m  profit  des  Français ,  des  avantages  correspond 
diM*. 

■  n  estbean,  il  est  grand  sans  doute  de  prendre 
l*iailielflv0  d'aao  maoière  généreuse  ,  mais  il  ne 
iint  pns  qoe  cela  sons  entraîne  h  méconnaître  Ica 
droite  et  kaa  intévtls  de  notre  nation. 

•  Il  me  parait  donc  otite  et  convenable  fl*ittsé- 
ter  dsna  la  rééaotion  de  rartido  «ne  dispo&itïon 
qui  poserait  le  principe  de  la  réciprocité  a«  profit 
aMFrançeia.  ■ 

M.  Urm^fiontma  répondu  : 

•  Le  prêneipe  d»  réciprocité  a  élê  disMté  et  re- 
ponssé  par  les  ^^x  Chambres  dans  une  occasion 
ploa  aolenneUe.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  Tabolilioo  do 
droit  d*aubaioe»  lorsqu'il  s'est  agi  desavoir  si  on 
•dmellrail  les  étrangère  qui  décédaient  en  France 
k  transmettre  leun  biens  à  leurs  parenU ,  on  les  a 

-admis  an  bénéCc*  de  la  loi  française  sans  aucune 
réciprocité;  on  a  prodaoaé  ce  grand  principe  que 
la  nation  française  cal  toojoors  hospitalière  et  gé- 
aérenae,  et,  marchant  kla  tête  delà  civilisalion , 
devait  donner  rezemple  d'une  législation  vérité- 
blemem  libérale  qai  finirait  iùi  on  tard  par  deve- 
nir la  loi  oniveiselle. 

■  Eh  biea ,  vona  savea  quel  a  été  le  résoltat  do 
•oUO  équitable  rétol«tioa.  Les  étrangers  ,  sons  in 
laiolle  d'nn  principe  si  libéral ,  ont  été  attirée  d»* 
vantage  anr  le  soi  hospitalier  de  la  France.  L*«bo>- 
Ution  ém  droit  d*anbaine  sans  réciprocité  a*a  ea 
^|ae  de  salatairea  et  d*henreases  influences. 

^  «  Ne  dait-il  pas  en  être  de  même  lorsqu'il  sV 
ffit  do  pvodamor  ea  principe  que  Tinveatear  d'un 
fêjt  daii  trMMC  pMletlioa  ponr  aon  «avia  o* 


qndqao  htim  qa*a  la  Maaporle.  U  coansM  A 
l'industrie  ne  sont-ils  point  d^ailleen  éaas  la  do- 
OMiae  da  éroit  des  gêna  ?  Ile  fer*eat-ib  peiat  l« 
liea  de  toatea  les  nations?  Nous  avons  cra  q«e  la  | 
législalioa  de  lo  Fraace  devait  prodancr  les  pria- 
cipca .  les  mettre  ea  lamièra ,  et  qn'ib  tnnraieat 
ane  place  néccsaaîre  dans  la  loi  ter  les  breveU 
invention,  lors  même  qn*ib  ne  acraienl  pas  es- 
core  acceptés  par  tontes  les  nalîom  élrattgim 
Donnons  l*exemple ,  et  t  têt  on  tant ,  cet  eieoi^t 
aéra  saivu 

■  fit  veu91cs  remarquer  que  dam  cette  mearc 
tout  est  avantage.  Car  en&n  de  dent  choaes  Toie  : 
on  une  déconverle  brevetée  k  l'étraager  aartilé  | 
décrile  dans  quelque  ouvrée  et  rérelée  p«  de 
publications  oo  par  des  descriptiom  officieOoi 
aldrs,  aux  ter  mes  de  Part.  SO,  efle  toaibe  dauk 
domaine  public ,  et  le  brevet  donné  k  l'étrisftf 
no  peut  noire  k  ce  droit  ;  oo  bien,  aa  eooiriini  1* 
découverte  sera  re«tée  inconnue,  sampeWiaW»' 
alors  il  f«ot  nous  féliciter  quVUenons  toHapportèe 
par  l'inventeur.  Gomment  donc  voelet-roes  ra- 
clure soos  prétexte  qu'il  est  étranger?  Ce  «ut 
aHer  contre  nos  propres  intérêts. 

m  CTest  ainsi  que  la  question  a  été  eotÎMl^  ^ 
la  commission  k  un  point  de  vue  élevé,  A«jv|^ 
générale,  de  dignité  nationale,  d'iotérttiadaitm! 
bien  entendu  ,  pas  an  point  de  vue  d'aa  ép^ 
étroit  et  jalonx. 

«  L*honorabte  H.  Bethmont  t'eat  prdoccapt 
d*ane  idée  exceptionnelle  ;  c*est  qn'oii  MnafC 
pourrait  prendre  on  brevet  en  Francs,  ooof 
pour  faire  exploiter  son  invention,  maispotf<"' 
pêcher  que  celte  invention  sôtt  eiploiléciip>i' 
fanre  préjudice  k  Pindiistrie  française. 

m  Je  ne  sais  si  vous  tous  préoccnpcru  a**'' 
aemblabîe  idée  ,  ai  ces  étranges  défiances T«tt'||- 
(èîodront,  et  si  le  périt  TO>'ns  paratirs  vraiiCinblibM 
A  mes  jeux,  tout  cela  n'a  aucune  réalité-  B  pB^< 
si  cet  inrnnv^nicnt  était   possible,  cofliiu«f«*' 
rhooorable  11.  Houacan-lfuiron .  on  0*7  ttai^i» 
rait  pas  en  retranchant  Farticle  propos^.  P)"*)'? 
Pétraoger  n*anrait  qu't  prondre ,  ce  qui  !«•  **"" 
facile  ,  un   prête-nom  ,  et  k  demander  on  brtrn 
d*ittrention  sons  le  nom  d'nn  Français  qaipoam>t 
mêmalulaicédor.  Ledangw^eatchimériilMitK  , 
remède  proposé  sans  valeur. 

•  Au  ooateaire,  Partie»  prap«*a^»  psadriM» 
vénienl ,  il  a  dea  âvanlagea .  il  Oit  d'an  bon  nm- 
ph»,  il  «t  digne  de  la  légation  frao^ÎK  \  ^  j 
domandoaaqa'M-aait  maiataan  dans  la  (•*•*; 

Cm  diaooara  a  eacatéde  viroo  marques  d*«pprtt» 


a  propooé  d*aîottter  :  «Sanipo^ 
lefoiaUs  linoiteo  fixémper  Vv^ 
afin  qnea'il  arrivait  qa'an  étranger  «*t  un  br«f^ 
de  ploa  de  qninae  ans ,  il  na  pAt  en  |onir  ca  ftti» 
paasé  ce  délaL  • 

M.  U  rmppmrtmr  a  répondo  :  a  Je  ne  crois  p»  4«* 
cette  limiUtion  soit  nécessaire  k  metlre  daoil«>o^ 
Lorsqu'on  dit  qu*un  étranger  poot  obtenir  ao  brctc^ 
on  France,  il  est  clair  qu'il  n«  peot  l'obtenir  q>* 
dan»  les  limites  de  la  loi  française.  A  ne  peut  P«* 
avoir  un  brevet  de  vbgt  ana  ,  lorsqoa  la  loi  fn»* 
çaise  n'en  admet  que  île  cinq ,  dix  et  qainsaaas 

a  L'observation  ne  peut  avoir  pour  effet  qoa  de 
mettre  cette  incontesUblo  vérité  plaa  ea  rdiil-  * 
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4«  ft  ta  déeonterte.  Invention  00  appli-    la  fftraté  ^Mh^iè,  knt  héunèê  maeaM  dtf 

eaUoD  est  reconniM  contraire  à  l'ordre  on  à    an  Idii  du  royaume,  lâfti  pt^Judice,  dant 


mdÊUirUUit ,  ont  été  ajoatés  rar  la  proposition  da 
MM.  Arago  et  HMUttam-Mtùnm, 

M.  Jrtg9  a  ^étencha  qne  la  rédaatio»  primitive 
donnarait  lie«  ë  dta  déaitieot  qn*  to»t  ïe  monde 
déploMrait^  et  Hk  s'eat  alUabé  k  en  dénaonifer  iei 
iaeMténieBla  pat  éoa  tienapka  : 

•  Dans  le  pnblkt  ft-t-il  dit,  on  eat  fénéraleme»! 
dispoaé  k  croire  qae  lont  procédé  qui  n*a  pa4  eiîgé 
dei  coMibittaiaona  aaihiplea ,  dea  organea  mécani- 
qnes  éaa^>lea«af  èak  «ne  idée  simplie,  ■ 

Il  a  cité  le  premier  perfectionnement  apporté 
par  WHI  I  k  maébMé  è»  fapior,  o'es^h-dke  la 
«ondeaMitioM  d«  la  vapoM  d«ae  na  vaao  aépaié  éa 
i^litdre  vk  le  piatoa  ae  meai,  q«e  leè  rkaiix  d^oé 
célèbre  inventeor  ont  f ovki  Caire  regarder  ootanM 
une  idée  aîMple ,  ne»  aoief  ptibU  d^étie  br «f elée. 

PtaaaMl  enavift  à  dé»  eaia  oà  il  s'afit  d*«fie  «é* 
■il«Ue  idée* atna  iiifwatiMl  qaeleoaqM  dV)rga»e» 
méttaSlKfÊMt  M.  ÂMfO  »  eité  l'idée  âa*an  de  aêt 
0MQpe(iiQteft«  «led'eBiployer  la  tb  dVkfalfimède  k 
dBacaadf»  Ite  gea  aooa  «ne  MQcèw  d'ee«  pow  k> 
periior»  el  mU,  8«*i  rien  efcaagev  k  U  weeiiiiM  • 
en  ae  Jbornani  de  1»  faia*  IdWTMf  é*  waé  c«i^ 


n  •  tilé  «Mai  la  lump*  dé  «dreté  dea  AMewn», 
9«e  riUaaiee  Davy  a  trouvée  d«aa  ee»  petiiea  Un* 
leraea  de  toile  métnlliqae  eMlo^^éea»  depnift  wm 
temps  immâanoriel ,  daaa  lea  éennea  ou  dMia  tee 
aiMnmiéves  dee  indigealt. 

■  Qo*a  fait  Da^y  ?  a-t-il  ajouté  ;  U  a  fOeonnu,  k  It 
âém  d'à»  WéTail  plein  de  génie ,  fne  la  fledame 
«ngeacké»  à  i^jitAérwu  de  W  t«ile  méUlliqne  ae  rf 
Mdit  en  pw»anè  à  traver»  lea  mailfoa,  de  manièrt 
k  M  i^kaa  pouvoir  enflammer  le  gte  b  Textérietffw 
L'aiaeieAiM  taoape  n*a  p«a  é(é  oaodifiée  ;  on  a  «e«- 
leuMui  démontré  qu'elle  poaaède  dea  pcopriéléa 
dont  personne  ae  a'était  douié  jnsqn'aiorsk  Dir*- 
l-on  qu'U  n'y  avait  là  i|ii'uae  îaée?  Jo  fépondr^i 
que  toat  le  monde,  en  Angleterre^  reoeauattqa'eUe 
ponvsàft  èlre  brevetée.  » 

Enfin,  if.  Arag«  •  pfrl^ du  aiooa§a,  qui  •  élé  dé- 
daigné pendant  qaelqne  tempe,  parce  qu'il  readaét 
le  fer  cnuant,  me«*  qui  peut  être  opéré  eoiourd'bfti 
aaiis  altérer  lea  propriété*  pifimordiele»  dâ  fer» 

•  Ëh  bi 
zinc 
bitée' 

triete  disaient  k  Midawn  :  «  U  y  aura  tonjanm 
qodqaaa  p^rtiaaa  de  fer  dénadéee,  ei  la  rouiUa  laa 
aUaquMa.  Il  y  e  piaa,  raoa  avea  revéta  l'eatérleair 
4ées  tuyanz  destinés  h  la  «oaidaile  dea  eaaif  maè 
riatdriaav  ae  râoiMera  eastaie  préoédéaaaMai.  • 
I«a  aincafri  était  abandonné, 

«Cent  ans  s'^écoulent.  Un  ingéniear  françate» 
M.  dor«l ,  a«  pTésenté  et  dit  :  «  lom  vtM  fronapes 
«  qnaiMf  fOO»  cvoyea  <|ae  le  skie  na  gêrantit  tea 
«  tvyani  qtte  danala  ptfvtieqo'il  reeoavre. J'rllli^f e^ 

•  moi,  éeiaifé  par  ^a  grande  déconcerte  dé  Ynka, 

•  que  i«  littc  place  le  fer  dans  deaeotdition*  ^ec- 

•  triqaes  tout  k  fait  différente*  des  cofiditiott*  Or- 
«  dtniairéft  ;  j*afllniie  qae  le  litfc,  peraMlt«s-moi  de 
«  ma  aerrir  de  Kespreanon  technique ,  Modra  h 

•  fer  adipitif ,  que  le  fer  ne  /Otidefa  p«a  mlMè 

•  dana  rintérienr  da  n^an ,  mêaae  II  ok  aMnaè 
«  moMtfide  da  ffhie  n'etiale.  4 

■  M.  Soral  a  donc  trooTé  dans  un  prodaft  floil 
eiBplotd,  dont  personne  na  faîiaic  niCffé ,  auquel 
«tri  iwhig(ti«i  ira  ^tnpfOit  das  ^apil^  ^  mt 


I ,  akdl  dit ,  raléa  dto  revêtir  le  far  de 
:  pour  la  aMstmiitl  à  la  rduitle,  Malottin  l'apopi 
e  il  j  a  ooa  cenleiae  d'attuéeè  ;  maia  l«e  indus- 


rendu  extrêmement  précieni.  Qu'y  a-t-il  U,  je  vous 
le  demande,  si  ea  n'est  une  idée  pure  et  simple? 

•  Je  demande  qae  l'idée  de  DaTy,  qai  a  iépênd* 
la  lampe  de  sûreté,  pniaae  êtaé  brevetée. 

e  Je  damaada  U  aiiêaM  faveur  ponr  Tidéa  de 
M.  Sorel)  voua  arrivarea  k  ea  résultat  en  ajoattuê 
qnelqaes  mots  s(?Qleme»t  k  tali4  article. 

■  Je  ne  aallîcita  pae  la  sapprtaaioa  de  rartic)a<  Ja 
•onviena  ^'aae  idée ,  dont  an  n'aura  paa  indi(pié 
d'epplioaiioB  indualri allai  ne  doit  pas  èlra  brevetéet 
Bi  aaelqa'an  venait  kdéciwvrir  aujoard'bni  la  eêtré 
de  rbjpathéauae,  je  »e  déairerlispaaqn  il  i4t  hMh 
aalé.  qa'U  eil  le  <kai»  da  daatander  «n  aalaira  aa« 
aatraaoaiel  qu*  *a  ier«irai«nt  da  oaUe  propoaiiian 
toonrf  BMsarei  H  biMatr  dtamontagoaa  da  U  l«Hka« 
4a  demande  qn'il  y  ail  deaappUcatienaladwirlattai 
indiwfeéea  par  la  créalatar  dé  l'idée. 

«  CariainameH^  an  paarva  dire  r  •^  an  di«a  d#» 
Mftt  las  tribanamif  que  l'idéa  de  Devy  est  «ne  iddl 
•aioÉHifirpM.  Oki  namafiqaierapmdadira  qae  TiA» 
fantia*  de  M.  Saaeleal  onaidéescianâfkiQe.  Ja^ê 
aa«^  pae  qua«  tani  qu'Une  (déé  n'é»!  VÊfi  coie»tifip 
«Me»  eMe  saii  braMiéat  m%k  l^m^M  mi*  Pavy  et 
8bret  iadiquara»!  «na  appUeelioB  tednsIrieUe  da 
k«v  idée,  je  »afaîspaep6arqoaéya  »aasraient 


H.  k  fapparémr  a  répoaid»q*a  M  qtf^danMUdak 
H.  AMigaaéttfoiNaitdaiiftaloiMtMtiietaBipaèaêl 
formels. 

•  Cela  aa  ttêiwa  d*ièliid  iasplictitetMat  dtn* 
Tari.  SO,  a-t-il  dit  ;  mais  cela  m  lra«va  avilit  et  bi«» 
aaflietlemeot,  dalu  Têrt*  % 

«  Ainsi»  la  vis  d'Ardbwièda  ft  élé  employéa  p««r 
ma  applkatiaai  naavélkf^  p««v  obtanir  «a  résaUat 
nouveau  ;  j'en  dirai  autant  4^  la  Unipa  da  Daiy» 
c'eat  l'applioaiioB  d'fin  «aoyen  connu  pour  obtenir 
un  nouveau  résultat  :  tom  les  exemples  cités  par 
M.  Arago  reçaiveut  la  même  explication. 

H.  Aragp  a  repris  ;  ■  Veuillef  me  dire  commeat 
vous  faites  application  de  oet  article  i  Tinventioa 
de  M.  Sorel.  • 

M.  le  i-apporUw  a  répondu  :  «VoMvonléir  perler 
du  tincage  du  fer.  fcb  bien ,  n'ékt-ce  point  eAMfa 
Hi  un  rësullat  ludustrîel  produit  par  un  lliôyeA 
déjk  connu  ?  Il  est  l^revétable,  eut  taimas  dis  l'art. 3i 

•  Je  défie  11  Arago  de  trouver  dans  le  vaste 
arseii4  de  ae»  connaissance»  scientifiques  un  seol 
exempfo  qui  ne  rentre  paa  dana  la  définition  aetta* 
précise  de  l'art.  2.  On  a  prévu  tous  les  cas.  •  l/n 
•  nouveau  produit  industriel,  Finveolion  de  non- 
f  veaux  moyena  ponr  obtenir  on  produit  déjk 
^  connu ,  ou  l'emploi  ^n  moyen  «nei^  pim 
«  arriver  K  nu  résotlat  Ou  k  UA  produft  nonveeu.  • 
fout  «ft  fk,  tout  ae  trouve  compris  dans  cette  éft«K 
«tération. 

f  Dana  Fart.  39,  on  reprend  U  question  sous  ai| 
autre  aspect.  Il  s'agit  de  régler  les  cas  de  déchéance 
Ou  de  nultité.  Lk  on  explique  qUe  les  idées  spécu- 
latives ,  sans  produit  et  sans  résultaU ,  ne  pourront 
servir  de  base  kun  brevet  f  alable,  et  i*ott  exclu  lea 
ptïncipesi  méthodes,  systèitn»  et  conceptions  tlléo- 
rU|oes  ou  purement  scientiflqiies,  c*eii-k-dira  lei 
cbosës  qui  «ont  alhiraliea ,  hn  choses  qui  n'ont  pat 
de  réalisation  poasibie,  ou  du  moins  eertaitte  el  1^ 
diquée. 

■  On  ûé  panf  rttisoinialllémeiit  déiârar  rivtt  dé 

^  |l/j|H%af  lAfMdetdlNnat;  «lew^rtlipté 
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ce  cas  et  dans  celai  du  paragraphe  précé- 
dent, des  peines  qui  pourraient  être  encou* 
rues  pour  la  fabrication  ou  le  débit  d'objets 
prohibés  ; 


V^  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  i  éU 
demandé  indique  frauduleiiiement  (t)  lo 
objet  autre  que  le  véritable  objet  de  Tin- 
yention  ; 


(|na  M.  le  rapportent  ait  réponda  sartoat  aa  troi- 
sième exemple  qae  j*ai  cité. 

•  Le  sincage  était  connu.  Il  produisait  des  effets 
qui  ne  dépendaient  pas  évidemment  de  U  remar- 
qoe  que  M.  Sorei  a  faite  sur  l'état  éleclriqae  dans 
leqael  se  trouve  le  fer.  Le  sincage  de  Malouin  au- 
rait produit  exactement  les  mêmes  résoltals  que  le 
sincage  de  M.  Sorel  ;  mais  Malouin  ignorait  le 

Shénomèoe  électrique  résultant  de  l'application 
u  sine  sur  le  fer.  Les  propriétés  si  remarquables 
de  l'électricité ,  découvertes  par  Volta ,  ne  sont 
connues  que  depuis  ane  trentaine  d'années.  La 
galvanisation  du  fer  de  H.  Sorel,  c*est  ce  que  la  loi 
antrichienoe  appelle  une  ritmrrêetiem.  Car  celte  loi 
permet  de  revenir  sur  les  choses  anciennes  dans  la 
cas  où,  comme  ici,  il  y  a  résurrection  d*an  procédé 
dont  on  ne  connaissait  pas  tontes  les  propriétés. 
M.  Sorel ,  ii  faut  bien  qna  je  me  répète ,  a  dit  an 
public  :  a  Vons  avez  sons  la  main  ,  dans  les  mé- 
«  moires  de  l'Académie  des  sciences,  une  décon- 

•  verte  dont  personne  ne  pouvait  apprécier  l'im* 

•  portance,  dont  personne  ne  pouvait  connaître  la 

•  valenr.  Je  vons  indique  le  prix  de  cette  décoo- 
■  verte ,  je  vous  fais  voir  qu'elle  peut  donner  Iteo 

•  h  des  applications  utiles,  immenses.  >  H  y  avait 
Ik  matière  k  brevet.  On  Ta  aecordé  ;  je  le  crois  très- 
bon.* 

M.  Rivêt  a  dit  1  ■  Cest  l'application  nouvelle 
d'un  moyen  connu.  • 

•  Non  I  non  !  a  répliqué  M.  Arag0 ,  ce  n'est  pas 
l'application  nouvelle  d'un  moyen  connu ,  c*est  la 
découverte  d'une  propriété  nouvelle  que  poisé* 
dait  un  moyen  connu.  » 

M.  Hoiaem-MuiroH ,  en  se  réunissant  h  la  propo- 
sition de  M.  Arago,  a  demandé  h  la  commission 
si ,  avec  sa  rédaction  ,  le  système  ,  le  principe  de 
l'emploi  de  l'air  chaud  dans  les  forges  et  les  hauts- 
fourneaux ,  aurait  pu  être  breveté. 

«  Dans  le  principe  de  l'air  chaud ,  a-t-il  dit , 
U  y  a  évidemment  un  principe  fort  simple  ;  mais 
ce  principe  est  tout  le  brevet ,  les  appareils  d'ap- 
plication ne  sont  que  des  accessoires  ;  car  on  com- 
prend que,  si  le  principe  n'avait  pu  être  breveté,  la 
brevet  n'aurait  aucune  valeur  ;  car  il  serait  très- 
facile  ï  tout  le  monde  ,  avec  un  simple  change* 
ment  dans  la  description  des  appareils,  d'éluder 
le  brevet  lui-même. 

* Avec  la  rédaction  que  propose  la  con^- 

mission  ,  on  n'aurait  breveté  que  les  appareils 
d'application;  le  principe,  le  système  ne  l'eût 
point  été ,  et  le  brevet  n'aurait  rien  en  de  sérieux, 
csr  chacun  aurait  pu  inventer  un  appareil,  et, 
quant  à  l'invention  véritable,  au  principe,  il 
n'aurait  pas  été  défendu  contre  les  contrefacteurs. 

Supposes,  par  exemple,  qu'on  arrive  ]i 

employer  l'acide  carbonique  comme  force  mo* 
trice  (il  en  a  dëjk  été  question),  croyesvons  qu'il 
suffirait  de  breveter  les  appareils  et  qu'il  ne  isu- 
drait  pas  étendre  le  brevet  jusqu'au  principe 
même  de  Tapplication  de  l'acide  carbonique  h  la 
création  d'un  effet  dynamique?  Evidemment  oui. 
En  soutenant  ce  système  ,  nous  ne  demandons 
pas  dft  brevet  pour  des  abstractions ,  pour  de  va- 
gues théories. 
,    P  Ce  que  Ut loande  M.  4r«go  )  ee  qatja  dem«n« 


dais  Rioi«niéme  par  mon  amendement,  c'ait ^ 
quand  il  y  aura  une  découverte  seientifiqaa  dont  sa 
aura  donné  les  moyens  d'application ,  il  âevnj 
avoir  lien  k  l'obtention  d'un  brevet,  non  senloMit 

{»onr  l'applieatJon ,  mais  encort  poor  le  sjittM 
ui-mèma.  ■ 

M.  U  rgpporttur  est  tombé  d'accoid  me 
M.  Hottseau-Muiron  sur  l'exemple  qu'il  avait  c^ 
Il  a  dU  : 

•  On  a  parlé  de  l'applicalion  de  l'air  diild 
pour  activer  la  combôstion  dans  les  forge*,  tt 
bien  !  l'air  chaud  a  été  breveté,  il  devait  rétn, 
«t  M  le  serait  ^alemant  an  vertu  de  liloifM 
nous  discutons ,  bien  que  catte  invention  nt  coa* 
siste  qu'il  substituer  dans  l'insuilation  l'air  dua^ 
à  l'air  froid.  Ainsi ,  bien  qna  la  brevet  ne  poftit 
pas  sur  las  moyens  de  produire  l'iniafflatioai 
c'est-è-dira  sur  la  machine  soa01ant«,bisn  ^ 
l'invention  portât  uniquement  sur  l'idée  dam 
stituer  l'air  chaud  k  l'air  froid»  comme  ce  l'était 
pas  une  idée  pnrament  théorique  ,  piraaMt 
scientifique,  mais  nno  idée  qui  révélait l'caflfli 
d'un  taooyan  nouveau  pour  obtenir  un  résahatis' 
dustriel ,  on  a  breveté  celte  idée.  La  breretaélé 
maintann  ,  et  si ,  plus  tard ,  il  a  été  annnlé,e*«l 
par  d'antres  raisons ,  c'est  parce  que  l'on  a  n- 
connu  que  cette  idée  avait  été  décrite  dans  dti os- 
vrages  imprimés.  » 

L'amendement  de  MM.  Arago  et  HonuaiJiii' 
ron  a  ensuite  été  adopté  après  une  éprtavié» 
teuse.  L'addition  qu'il  avait  pour  objet,  ■  A 
n'était  paa  indispensable ,  comme  Ta  piéHi^ 
M.  le  rapporteur,  présente  au  moins l'afiitip^ 
jeter  sur  le  sens  du  paragraphe  une  cl«ti  <»• 
tant  plus  grande  que ,  par  le  fait  de  son  aéoptiHi 
les  explications  de  M.  Arago  resUnl  oonmn 
excellent  commentaire. 

La  G)u^  de  Grenoble  a  jugé  qu'une  noavcHe 
méthode  de  lecture  ,  quoiqu'elle  ait  nn  alpli^ 
différent  des  autres  et  une  autre  prononei«ii<n 
des  consonnes ,  ne  peut  être  l'objet  d'en  br«f«t 
d'invention.  (ArréU  du  12  juin  1850,  Dallot,  SI. 
3.  202;  Sirey,  32.  2.  11 .  et  du  21  ftvrieriUl. 
Dallos ,  57.  2.  217  ;  Sirey.  57. 1. 186.) 

La  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cani* 
tion  a  elle-même  jugé  qu'un  procédé  poir  U 
coupe  économique  des  vêtements  ne  présente  p» 
les  caractères  d'une  invention  susceptible  dlHK 
brevetée  ;  que ,  du  moins,  la  jugement  qni  leéé» 
cida  ainsi  par  appréciation  dès  ùils  ne. viols  ■>• 
cune  loi.  (21  avril  1840»^DaUoB,  âO.  1. 186  ;  Sttj, 
AO.  1.  599.) 

Le  jugement  atUqué  était  fon4é  sur  le  00111 
que  la  coupe  plus  ou  moins  économiqns  d'iu 

{>an  talon  dans  une  pièce  de  drsp  na  dépend  abi0- 
umant  que  de  radresse  at  de  l'intelligence  àt 
tailleur  qui  y  procède ,  et  de  calculs  qui  sont  ï  b 
portée  de  tout  le  monde. 

Il  va  sans  dira  que  cette  décision  ne  poorrail 
s'appliquer  an  cas  de  la  découverte  d'un  procédé 
mécanique  qui  aurait  pour  but  de  découper  ba* 
bilement  et  économiquement  les  diverses  pièc« 
d'un  habit ,  d'un  gant  et  de  tonte  tutre  cboM  ^ 
ce  genre. 

(1)  Il  y  avait  dansle  projet  t  •  Si  le  titre  looils- 
que)  U^rtret  t  éii  demeadé  ni  faos  on  i' 
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6«Si  ta  description  jointe  an  brevet  n'est 
is  suffiMnle  pour  l'exécution  de  l^uTen- 
oo ,  ou  si  elle  n'indique  pas,  d'une  ma- 
ére  complète  et  loyale ,  les  YériUblet 
oyens  de  rinyenteur  (1)  ; 
70  Si  le  breTel  a  été  obtenu  contraire- 
ent  aux  dispositions  de  l'art.  18. 


Seront  également  nais,  et  de  nul  effet» 
les  certificats  comprenant  des  changements» 
perfectionnements  ou  additions  qui  ne  se 
rattacheraient  pas  au  brevet  principal. 

31  (2).  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  tonte 
découverte,  invention  ou  application  qui, 
ea  France  ou  i  l'étranger,  et  antérieure - 


ladalaoMflMBt  un  c^iet  antre  qoa  le  véritable 
»]etde  l'intention.  ■  M.  BtHummt  a  demandé  qne 

première  phrase  fftt  aQpprtmée ,  et  qo*on  se 
mtenlâtde  dire  :  •  Si  le  titre  indique  (rmààlttue- 
\€tA  on  dl>jet  antre ,  etc.  • 

fl  Je  fait  obaerfer  h  la  Chambre,  a-t-il  dit ,  que 
est  nne  diaposilion  esoeaaiTement  rigooreme  qoe 
lie  qni  consiste  à  déclarer  nnl  an  brevet ,  par 
la  senl  qae  le  titre  mr  lequel  il  a  été  demandé 
rait  £aas.  Bien  qualifier  nne  intention ,  lai  don- 
ir  un  titre  exact ,  pent  être  roeavre  d*an  esprit 
oit  et  d*an  homme  exercé  an  langage.  Mais  il 
;  fort  possible  que  le  titre  soit  faox  et  qn*il  n*ait 
s  été  dooné  daoa  nne  intention  mauvaise.  Je 
mande  si  oela  ne  serait  pas  excessif  de  déclarer 
il  un  brevet  par  cela  seul  que  le  litre  enrait  été 
ix. 

■  Je  m'inquiète  d^aillewre  des  procès  que  cette 
sposilion  pent  faire  natlre ,  et  je  déclare  que 
ton  amendement  tend  k  tarir  la  sonrce  des  man- 
115  procès ,  et  ce  sont  les  mauvais  procès  qu'il 
ut  (oer  par-dessus  loules  choses.  Je  demande  que 
a  pr<moace  la  nullité  du  brevet ,  non  si  le  titre 
;  faox  ,  mau  si  Ton  a  indiqué  frauduleusement 
I  objet  autre  que  Tobjet  véritable  de  l'invention, 
r  le  ODOt  fruàdidtmmMmt  vous  indiqoex  que  vous 
lies  atteindre  rintenlion  mauvaise  et  malicieuse, 
vous  aves  raison  ;  mais,.antrement ,  vous  faites 
is  qne  vous  ne  deves  faire.  * 
H.  U  rmpportmr  a  proposé  cette  rédaction  :  •  Si 
titre  aoos  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indi* 
e  frauduleusement ,  etc.  • 

•  D*aocord ,  •  a  répondu  M.  BtiktnmU» 

[1)  ■  Tout  le  monde  ne  doit*ii  pas  avoir  le  droit 
provoquer  la  déchéance,  lorsque  la  description 
tnle  an  brevet  n*est  pas  suffisante  pour  i'exéCulion 
!  Vinvention  et  n'indique  pas  d'une  manière  com« 
èle  et  loyale  les  véritables  mojensde  Tinventear? 

«  M'im  porte- t>il  pas,  en  effet,  que  la  société  qui 
nne  an  privilège ,  et  s'impose  des  sacrifices ,  re- 
re  en  échange  de  Tavantage  qu'elle  accorde 
elqae  chose  de  sérieux  et  d*UDe  exécation  facile , 
squeTinvention  on  l'applicaticm  brevetée  tom- 
-ont  dans  le  domaine  public  ?  Rien  ne  doit  être 
»imalé  ;  le  mensonge  et  la  fraude  doivent  retom* 
r  avec  tonte  leni'  conséquence  sur  no  inventeur 
mauvaise  foi. 

m  Les  tribunaux  apprécieront  les  circonstances  ; 
us  nous  cootentwoDS  de  dire  en  principe  gêné- 
,  avec  les  lob  allemandes,  qu'il  faut  que  la  des- 
ption  des  moyens  et  des  procédés  employés  soit 
fisante  pour  rendre  l'exécution  possible  k  un  sim- 
I  ouvrier  s'il  s'agit  de  choses  de  sa  compétence, 
k  an  homme  de  l'art  s'il  s'agit  d'objets  qui  l'ex- 
lent  et  ne  doivent  pas  être  faites  habituellement 
r  ao  manoeuvre.  •  [Rapport  d«  M.  U  nutnfuU  d* 
Hhittmj.  ) 

[2)  Voici  comment  M.  le  roarqnisi*  Bwthilgmy^ 
Ds  son  rapport,  a  essayé  de  justiiier  la  disposition 
cet  article  : 

•  Des  réclamations  asses  vives,  a*t*il  dit,  se  sont 
véea  rentre  les  dispositions  de  cet  article.  D'après 


aaa  termes,  oo  ne  doit  pas  réputer  nouvelle  tonte 
invention  (|ui ,  en  France  ou  k  l'étranger ,  aurait 
reçu,  antérieurement  k  la  date  du  dépôt  de  la  de- 
mande, soit  par  la  voie  de  l'impreasion  ,  soit  de 
tonte  autre  manière,  nne  publicité  suffisante  pour 
pouvoir  être  exécutée. 

«  Oo  a  représenté  qu'en  Angleterre  tonte  décou- 
verte nqn  publiée  on  non  pratiquée  dans  l'un  des 
trois  royaumes  était  considérée  comme  nouvelle  ; 

Sue  ce  principe  ,  loin  de  noire  k  l'industrie  de  la 
rrande-Bretagne,  avait  été  pour  elle  la  sonrce  de 
féconds  résultats.  Ne  serait-il  pas  d'ailleurs  bien 
difficile  pour  un  inventeur  de  s'assurer  que  son  in- 
vention n'est  point  connue  dans  quelque  coin  du 
globe  ?  Cela  n>mpéchera-t-ii  point  des  inventeurs 
de  prendre  des  brevets  qui  pourraient  être  ainsi  frap- 
pés tout  k  coup  de  nullité  ou  de  déchéance  ? 

■  L'adoption  dn  système  anglais  ne  tendrait  k  rien 
moins  qu'k  nous  placer,  pour  les  brevets  d*impor- 
tntion,  non  sons  Pempire  de  la  législation  actuelle, 
mais  k  nous  faire  rétrograder  jusqu'k  celle  qne  la 
décret  du  18  août  1810,  non  inséré  an  Bulletin  dea 
lots,  avait  voulu  créer  ;  en  sorte  qu'an  lieu  d'abolir, 
ainsi  qne  nous  vous  le  proposons,  les  brevets  d'im- 
portation pour  les  industries  brevetées  k  Tétranger, 
les  senb  reconnus  par  les  lois  de  1791  et  unités  au- 
jourd'hui, nons  en  accorderions  pour  tons  les  pro- 
duits on  tons  les  procédés  non  encore  connus  dsns 
notre  pays.  A  quoi  serviraient  alors  les  voyages  d'ex- 
ploration de  nus  industriels,  les  missions  de  nos  sa- 
vants, de  nos  ingénieurs,  de  nos  marins,  si  le  vaste 
domaine  de  l'industrie  étrangère  ne  devait  être  ex- 
ploité ches  nons  qu'an  profit  de  quelques  individus 
dont  le  mérite  et  le  talent  ne  viendraient  pas  le  plus 
souvent  justifier  le  déplorable  privilège  ?  Les  arts 
industriels  étant  beanconp  plus  avancés  en  Angle- 
terre qu'ailleurs,  on  conçoit  que  l'industrie  de  ce 
pays  ait  pu  prospérer  avec  une  législation  opposée 
en  ce  point  k  la  nôtre  ;  mais  n'en  serait-ce  pas  fait 
de  notre  richesse  industrielle  si  nous  étions  obligés 
d'encourager  par  nn  monopole  l'importalion  des 
procédés  étrangers?  Les  moyens  employés  par  les 
fabricants  dn  dehors  sont-ils  donc  si  diOlciles  k  pé- 
nétrer et  k  connsitre  ?  Nos  industriels  ne  sont-ilspas 
intéressés  k  soutenir  la  concurrence  de  leurs  rivaux , 
k  prendre  les  meilleurs  modes  de  fabrication,  k  les 
faire  explorer  perdes  hommes  spéciaux  et  habiles? 
Faut-il  aggraver  le  sort  de  nos  produits  sur  nos  pro- 

Sres  marchés  et  sur  ceux  dn  dehors,  en  les  chargeant 
'un  droit  an  profit  d'un  monopole  injuste  et  sans 
motif?  Faut-il  mettre  ainsi  des  entraves  au  déve- 
loppement de  notre  prospérité,  de  notre  richesse, 
de  notre  force? Ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  inven- 
teurs éprouvent  quel .^ue  embarras,  peut-être  même 
beaucoup  de  diffîcnllés ,  pour  rechercher  si  leurs 
inventions  sont  on  ne  sont  pas  publiées  ,  connnea 
on  pratiquées  an  dehbrs,  plutôt  que  de  charger  en 
France  dçs  chaînes  du  privilège  une  industrie  li- 
brement pratiquée  en  pays  étranger ,  et  de  nous 
placer  ainsi  volontairement  dans  une  position  in- 
férieure k  nos  rivaux  ?  Votre  commission  s*est  refo- 
lée  k  tonte  modification  k  cet  article  ;  tlle  i-'est 
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ra^  à  la  dati  <1«  dép6l  ito  U  demaiide,       39.  ^a  4échtt  de  Umii  mUtoUi» 
aura  m»  (I  )  U119  poblijcité  #|i(B«aaU  pom        1«  Le  breveté  qui  n'«aT#  pai  aoiëUé  IM 
j^iiyoir  ^tre  eiécQ^ée  (;2).  enpoité  ayant  le  commançenenld^cbiciw 


M|p«ié9  «VM  ^OfiiMM  air  U  Mf  «M*  ^»  I^omqx 

pression,  soit  de  toute  autre  manière.  ■ 

Ces  mots  :  âwt  de  totdi  autri  mmlkn ,  ont  ptni 
UaocMH»  tf «p  ViCnjM  h  a|.  lit  lAùimm  MiMiéafm 
•t  il  «n  •  dciBUidp  la  Mip|iff«iMo9» 

M,  i99tff$Hiiir  a  iasbté  pû»r  qm  «••  bmU  foaital 
MDSMvéf ,  p«rM  ^*aw  iiif enUon  fui  ««cmI  pr«* 
tiqvée  4«iA  bs  mmuCafrinrts,  par  «umpb*  MrtU 
ioûniment  mieux  connue  qi|e  Cftlie  qui  siff«it  dfé* 
çriUt  «4  f  ni  !)•  ««r^H  pM  )eopor«  e»^^«« 

M.  If  f iwmie  f>fr«<uy  «  dit  qu'il  Tapdrf U  p«il- 
atre  mi^^K  supprimer  Iput  ^  r»il  le»mot/i  :  «  #oit  p»r 
U  voie  de  Tioipression,  »oti de  t^te  f  «ire  ma>oi^re,> 
fti  se  cui»teiiter  de  4Àf«  ;  «  ^ur«  reço  um  pnU^ciVâ 

L#  ^ogMBissio^  et  If  g09irf  r9IMa?9t  opi  «dhM  I 
la  modifica^QQ» 

{%yU,  Iforu  f  propp**  4»  rgpplacer  t  pukiicifé 
fti§0m^,  ai«»  pwfa  rjMfalon  suivante  :  .  t....^... 
aura  élfijidpalrieUepiept  pf  aMqaée  op  décrite  4*iine 
Qianièra  t|Bcbni(|ae  dans  un  ouvrage  imprimé  etpii> 
l^lié.  » 

De  celle  manière  ,  «a  seul  Oiît  gétiértl  d'atoir 
reçu  une  publicité  suffisante  ,  M.  Mf  rie  substilualt 
le  faH  préau  d*avoir  été  indvstriellemept  pratiquée 
on  décrite  d'un?  msnière  tecnnfque  dans  un  oa- 
nage  imprimé  et  publié. 

M.  If  rafp^rttar  a  comoa^li  cet  amendement  ;  il 
i  dit: 

«  Le  pr^ijel  «vail  déclaré  qn*on  ne  coDsidéreratt 
pas  coinme  une  invention  ou  découverte  nouvelle 
tonte  invention  ou  découverte  qui  avait  reçu  une 
publicité  spffisapte  pour  être  mise  k  exécution.  Ces 
(ermes  étaient  généraux,  comme  doit  i*ètre  un  prin  - 
cipe  posé  dans  une  loi  ;  ils  embrassaient  tous  les  cas 
possibles  dont  TappUcftion  spéciale  était  abandon- 
pée  \  la  sagesse  des  tribunaux. 

•  ^u  lieu  4e  cela,  M.  Marie  propose  de  restrein- 
dre |i  deuf  cas  la  publicité  qui  sera  de  nature  h  faire 
considérer  pne  invention  ou  une  découverte  comme 
n'étant  pas  nouvelle  ;  c'est  d'une  part  la  circon- 
stance que  l'ii^vention  ou  la  déconverie  a  été  indas- 
triellemeot  pratiquée ,  dé  l'autre  la  circonsunce 
aue  finventipn  a  été  décrite  d'une  manière  tech- 
nique dana  ^^  ouvrage  imprimé  et  publié. 

•  llfi>i  ^Plrc  qo«  c^  exprewif  «M  peuvent  éurple 
germe  de  bien  de»  cpwmaptf  ira*  «M«  fource  de pien 
idwprofèa,  il  j  f  HP  grfpd  pombr?  d'futres  moyens 
de  publicité.  Par  ewi|>p|«.  f  «t  machine  a  pu  fign- 
rer  h  j'ef pofitKMi  ds»  prodalM  df  rindustrie  ;  «lU  a 
pu  être  dépoféf  4a9«  VB  coD4fsr?atoîre  d'arUet  il|é- 
iicn,  bifP  qt'alle  n'^i  ppa  été  indnsiriellement  pra. 
Uqoée,  bif n  qu'elle  n'ait  pfs  éié  décrite  d  une  fM- 
nièro  lecbaiqm.  Viendrex-Ton»  dire  quf  e*o»t  upe 
décoarertt  nouvelle  ,  4t  prendrtx-Tous  uu  brevet 
pour  une  pM^hine  qui  a  été  livréa  k  une  $smi  com- 
plète publicité}  Breveterex-Toua  encore  une  uui- 
chine  dé«riU  dan»  QA  cours ,  (ipseigaée  k  tous  |es 
industriels? 

M  Je  dis  que  les  deux  espèces  signalées  dans  U  ré- 
duction 4a  M.  Marie  forment  une  rédaction  trop 
étroite  qui  n'embrasse  pas  touf  les  cas ,  et  je  de* 
mandJa  qu'il  demeure  esprimé  que  toutes  les  fois 
qu'un*  invention  aura  reçu,  non  pas  une  publicité 
ttUf^flU,iMii«»«pWûl4iaffii|nUpoiirqii'tft 


puisio  l'exécuter,  eUa  toiubé  par  cela  nAme  dinli 
d9«M  «»•  public ,  «I  n«  «oii  ptft  iMceptibb  Ain 
brevetée.  • 

n  résulte  donc  clairement  de  la  rédaction  in 
cet  article  ^ 

1*  Que  toolo  pnbliaité  de  l'inveatiM  auUriiui 
k  la  date  du  dépèl  de  if  demanda  détroit  U  » 
reotère  de  nouveunté  que  la  loi  eiigf  ; 

ar  Qu*  paa  imporu  de  quelle  mauièrt  «Ht 
publicité  a  eu  lieu  ,  que  ce  aoit  par  la  fois  éa  K» 
preasiott ,  par  l'usf  g»  antérieur  de  l'iuvaatiabi  n 
mfmu  par  It  simple  umio  to  circalatiou  da  prsèttl 
breveté ,  si  elle  suffit  pour  dévoiler  sa  ceapaiirtii 
ou  son  moda  de  fabricatiou  ; 

8*  Qb'ii  raffii  pour  que  la  carfctèra  de  wmm^ 
■oit  effacé  par  une  publicité  «ntérteure,  qos,  ftr 
anite  de  «eU«puhUcité,4'invMlJoAioUi«eiCQaMi 
pour  lAire  pratiquée  { 

ft«  Qu'il  importo  pou  qua  b  puUicatioaaitii 
lieu  en  France  ou  à  l'élrangw,  «u  Uogm  foaii^ 
ou  en  langue  éirangjère  % 

5°  Que ,  du  reste ,  le  seul  fait  de  U  pnbUcttiH 
«lAt  »  sana  qu'il  aoit  èuaoin  de  CMMidlrer  qieik 
pool  en  Aire  lu  cause  on  l'autour. 

Ces  priooipes  étaiunt  géoéralamiut  nifii  pv 
U  jurisprudence. 

Ainsi,  il  a  été  décidé  t 

Qu'il  suffit  qu'un  procédé  à  l'aidt  éafi^» 
produil  indualriel  mt  £sbriq«é,  fit  été  coiNéf 
le  commerce»  aunaomeuiouuttWeveté'iBnflJJ 
f  été  obtf au,  pour  que  U  breveté  aa  «oit  fum» 
è  prétendre  au  droit  exclusif  de  (abriqurli^ 
duiU  (Cassalioa,  SA  déoambre  im,^' 
34.  1.  57.)  .   ,. 

Que  la  déchéance  d'un  brevel  d'ioinU»^^ 
atre  prononcée  lorsque  la  déconrerte  P*)*^ 
il  a  été  délivré  en  France,  se  trouve  *^^J^ '^'^fr*! 
et  décrite  dans  des  onvregea  imprimés stpwiai 
^'étranger.  (Bonen,  14  janvier  182», Ddl».»- 
2.  125.) 

Que  la  déchéance  d'un  brevet  ne  peolètrejl^ 
noncée  sur  le  motif  que  des  feuilles  pv^'l****?* 
raient  simplement  annoncé  la  découverte  noat* 
•ans  indication  du  mode  d'appUcatioo,  «•'*"'' 
veté  a  produit  k  Tappui  de  sa  dem»o<l«<l<*P'*|'^ 
dessins  contenant  une  description  circon«tiafl|j 
de  l'invention  et  de  son  application.  lA»»**;*, 
m#i  1  m .  Pallo» .  40.  2- 118  ;  5»r*7.  ^'^Zt 

Que  les  tribuoauji  ne  peuvent  i  aof«  1*  P^^ 
que  le  prévenu  de  contrefaçon  n'articula  ptf  ?■■ 
était  pêrHmntlUmtnt  en  possession  da  la  melWJ 
du  breveté  avant  la  délivrance  du  brevet,  rem^ 
de  l'adwf tire  f  prouver  que  ctHie  «^t^iîw*  "Jj; 
•niérieurement  connue  et  pratiquée.  (PsriliJlF 
cembre  1808,  DaUox,  0. 1.  40.J  cassation ,lfia^ 
1821 ,  Pallox.  21. 1.  2Ô3.  î  45  mars  1835,  «*• 
PaUox,25.1.  03.)  , 

Mais  il  a  été  jugé  par  U  Cour  de  Rofaa  q»  J 
divulgation  da  la  découverte  ne  fésellt  pa»  *" 
connaissance  qu'en  auraien*  euequelquai|par»»«J 
antérieurement  au  brevet,  et  qea  le  préfWMl^ 
contrefaçon  ne  peut  exciper  d  une  coo««m«» 
antérieure  I     '  ' 


I  eu  brevet  qui  ne  lui  serait  PW  P^J^ 
nelle.  (Ronen ,  4  mars  1841 ,  DaUox ,  41.  X-  ^^ 
Celte  doctrine,  très-contesuble,  comme  on  le«»j 
louarempire  de  la  loi  ancienne,  P««d  aDjocrd •»» 
Umia  f  atpriU  tn  préHiwi  de  lijue  pricu  *  i  •"• 
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«m 


néet  dilt  4urée  d9  mb  br«f«t(l); 
.e  breveté  qgi  n>arf  p4s  mli  en  eiL- 
ioB  M  décoay»ffte  pa  iavMlipa  eq 
I ,  dans  le  délai  de  deui  ans  ,  i  dater 
r  de  II  signature  du  brevet ,  ou  qui 


aura  ceM  d0  Teiploitar  feo^B^  à^t  aa» 

oées  eonsécatives ,  à  moins  que ,  daiu  Vbu 
ou  l'autre  cas,  il  ne  justifle  des  caMfi  et 
son  inaction  (2); 
5*  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  Franoe 


M  expUcationi  *t(ui  ont  été  d«anéM  sor  ce 
ifoj.,  da  rMtfl,  la  nota  mt  l'art.  i|ft.} 
or  dt  cafMlion  a  jngé  tmmk  qee  celai  qw  , 
obtenir  nu  brevet  d'invention  «  iak  con* 
blianement ,  par  les  aatoriiés  locales,  l'a* 
la  ctioae  qu'il  a  iavantée ,  ei  qui  en  céda 
e  il  an  tiers ,  sont  la  condiiion  d«  la  tenir 
>ent  être  présoné  avoir  vooia  rendre  aon 
D  propriété  pttbliqne,  et  paul  enooorir  par 
léance  de  ton  brevet.  (iO  février  4606 1 
K  1.  aM.  ) 

lonard  [TirMti  de*  kmtU  tCimwntiont  n.  46} 
in  ;  il  penae  qae  le  brevet  tara  oal  •  alors 
le  1«  divulgation  antérieure  sera  r«soltéa 
iide  on  d'uu  délit ,  et  quand  même  »  par 
elle  aurait  été  auianéa  par  rinfidélilé  de» 
le  l'inveateor,  on  par  vol  de  ses  plans  et 
•aivant  loi  i  l'inventeur  n'aurait  dans  ce 
re  droit  que  celui  da  poursuivre  en  doma- 
in léréls  les  auteurs  et  las  complices  de  la 
elte  décision  peut  parsttre  rigoureuse , 
wt  conforme  k  la  lettre  et  h  l'esprit  de 
|oi  fait  perdre  la  caractère  de  nouveauté 
on  qui  a  reçu  une  publicité  suûisante  , 
dérer  la  maniera  dont  cette  publicité  s'est 

1  a  été  jngé  qita  c'est  h  celui  qui  prétend 
couverte  est  décrite  dans  un  ouvrage  pu- 
dministrer  la  preuve.  (Cassation,  25  mai 
Ioa.i0.  1.3â9) 

oi,  je  crois  qu'on  aurait  dà  faire  une  ei- 
>or  la  cas  oh  la  publicité  aurait  lieu,  tans 
de  la  part  de  l'auteur  de  mettre  i'inven- 
le  domaine  public. 

irisprudence  et  les  aateurs  étaient  divisés 
it  de  savoir  si  la  déchéance  d'un  brevet 
1  pour  défaut  de  paiement  de  la  taxe  , 
poursuivie  par  l'administration  seule, 
r  le»  tiers.  Un  arièt  de  Paris  (13  août 
f,  40.  S.  405  ;  Journal  du  Palais,  40,  S. 
ïcidë  affirmativement,  contrairement  à 
la  Hanrion  de  Pansey,  CompéUnet  dtt 
V,  p.  544  ;  Carré,  Jiutict  d*  paix,  n.  1779  ; 
Blanc^  p.  75. 

na  peut  douter  aujourd'hui ,  h  raison 

généraux  et  précb  de  l'art.  34,  et  de 
I  de  la  loi  tout  entière,  que  les  tiers, 
l'ils  j  aient  intérêt ,  n'aient  le  droit  de 
la  déchéance  dont  il  s'agit  ici. 
aragrapbe  1*  de  l'art.  33  du  proj>t  pri- 
respQqdant  à  celui-ci,  a  été  qaodifié  par 
ion  de  li^  Clyambre  dss  Pairs  de  la  q>a* 
Qte  : 

;velé  q^fd  abattra  pis  mis  eu  exploitation 
rie  oo  uiveetioo,  an  France,  dans  le  délai 
I»  I  à  dater  du  jour  de  la  signature  du 
t  qui  aura  cessé  de  l'aaploiler  pendant 

année,  k  oaoins  que  dans  l'un  on  l'autre 
iliAe  d^exnpécbepaentde  force  roajeore.a 

naanière .  elle  a  refondu  dans  ce  para- 
rt.  20  da  projet  du  gouvernement ,  en 
itefoia  disparaître  l'obligation  d'txploUtr 
rr*  êfftetbtû  ti  canimiu»  *  ^le  s'est  con- 
it  M«  1$  r^mip9rliwr^  d'obliger  VtaTfQt«ar 


k  natCra  sa  déitonveKa  en  exploitatian  dam  la  délai 
da  deux  années ,  car  il  eêc  été  trop  rigoureux  da 
l'obliger  à  exploiter  toujours  d'une  manière  con- 
tinua. ïi%%  raisons  da  force  majeure  ne  peuvent- 
ailes  pas  également  empêcher  cette  expUitation  ? 
L'article  amendé  y  pourvoit.  • 

A  la  Chambre  des  Députés ,  M.  Artkgê  a  fait  sur 
la  déchéance  que  prononce  ce  paragraphe  les  obser» 
rations  qui  suivent  : 

«  On  s'imagine  qu'on  na  fait  pas  un  grand  tort 
aux  iuventeurs  par  cette  prescription  impérieuse, 
on  sa  trompe  beaucoup.  Les  inventeurs  ont  ordi- 
nairaoïant  peu  de  fortune  ;  il  sa  présente  toujours 
devant  eux  des  capitalistes  pour  obtenir  las  moyens 
de  réaliser  ce  auijusque«là  n'était  qu'une  Idée.  Eh 
bien  ,  les  capitslisles  reculent  devant  la  menace 
d'une  déchéance  prochaine  ;  ils  savent  par  expé- 
rieoae  que  les  grandes  découvertes  n'ont  pu  élre 
appliquées  complètement,  utilement,  après  le 
court  intervalle  de  deux  ans.  t 

M.  Arago  a  cité  ensuite  un  grand  nombre  d'in- 
ventions très*i  m  portantes  qui  ont  été  longtemps 
arrêtées,  et  même  n'ont  pu  è(re  réalisées,  faute  de 
capitaux,  ou  par  l'extrême  défiance  de  nos  indus* 
triels  dans  les  découvertes  nouvelles. 

«  Quelque  bonne  qu'ait  été  une  grande  idée  « 
a>t-il  ajouté,  vous  trouveras  rsrement  qu'elle  se  soit 
installée  dans  aucun  pays  dans  le  court  intervalle 
de  deux  années. 

«  Telles  sont  les  considérations  qui  me  feraient 
désirer  la  suppression  de  l'article  ;  tM  dispositions 
rigoureuses  empêcheraient  les  inventeurs  de  trouver 
des  es pits listes. 

■  Suf>poses  maintenant  une  industrie  établie.  Si 
on  ne  travaille  pas  pendant  le  court  intervalle  d'une 
année  seulement,  on  est  déchu  dn  brevet. 

•  Maison  y  a  des  produits  qui  sont  k  la  mode 
aujoord'liui ,  et  qui  ne*  seront  plus  k  la  mode  de- 
main. Vooks-vous  qu'on  fabrique  ce  qui  ne  se  ven- 
drait pas?  Je  ne  puis  pas  espérer  que  Tarlieie  sera 
retiré,  mais  je  demande  au  moins  que  la  déchéance 
ne  soit  prononcée  qu'avec  une  extrême  réserve.  ■ 

Un  député  a  dit  ;  •  On  aura  égard  aux  cas  de 
forée  majeure.  » 

M.  Arago\  répliqué  :  ■  Mais  l'article  tel  qu'il  est 
ne  permettra  pas  de  classer  les  caprices  de  la  mode 
parmi  les  cas  de  force  majeure. 

•  Le  fait  de  n'avoir  pas  trouvé  d'argent,  de  n*a- 
voir  pas  trouvé  de  capitalistes  i  est-ca  «»  tf«s  de 
force  majeure?  » 

M.  DtUtfHuU  a  proposé  d'étaudre  k  deux  ans  le 
délai  d'une  année  de  non  efploitation,  et  de  rem- 
placer les  mots  i  €H  ea$d4  fora*  majmr*  psr  ceut*Gi  : 
é  vioin»  qu'il  ntjiutifi*  de»  ««#««f  d*  «an  intution. 

■  Mon  apaeudemcnt,  fH-il  dit,  fait  subir  k  l'ar- 
ticle deux  mO'lificalions.  La  première  prolonge 
d'un  an  le  délai  pour  la  déchéance,  lorsque »aana 
{motif  légitime  ,  up  breveté  interrompt  Iji  misa  k 
eiécution  de  $on  iovunlioi).  La  seconde  modifica- 
tion a  pour  objet  de  soiisliluer  à  ces  mots  t  «m- 
pichgment»  de  force  majeiw* ,  qui  me  semblent  trop 
restrictifs ,  ceux-ci  :  à  moin*  qm  U  ir«9*t4  ntjiitti^ 
de*  eau$e*  d*  *on  inaction.  Par  exemple,  unenaaladiei 
une  absence ,  le  défaut  de  ressourças  péeiuiiaires  | 
Us  caprices  da  la  oi94fl|  fia*  « 
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des  objet»  fabriqués  en  pays  étranger  et  sem- 
blables à  ceux  qui  sont  garantis  par  son 

brevet  (1). 


Le  goofernemeot  i  la  commission  et  M.  Arago 
ont  adhéré  : 

«  Noas  &ommes  d*aecord ,  a  dit  M.  U  rapparUmt  ; 
je  crob  que  ce  que  demande  M.  Arago  sera  snfH- 
samment  protégé  par  la  loi,  si  Ton  admet  la  se- 
conde partie  de  Tamendement  de  M.  Deleapaul, 
d'après  laquelle  on  fait  exception  à  la  disposition 
pénale  dans  le  cas  où  le  breveté  justifie  des  causes 
de  non  exploitation  ;  les  tribunaux  auront  à  appré- 
cier  les  circonstances  pour  savoir  si  la  cessation 
d'exploitation  vient  d'un  mauvais  vouloir  ou  de 
suggestions  anti-françaises,  ou  si  elle  est  le  résultat 
d'impuissance  personnelle,  de  défaut  d^  fonds,  de 
circonstaoces  particulières  qui  méritent  intérêt  et 
faveur.  Par  le  se  trouvent  conciliés  les  intérêts  de 
rinduslrie  nationale  et  les  ménagements  que  peut 
commander  la  position  des  brevetés.  » 

La  rédaction  de  Bf.  Delespaul  a  été  adoptée. 
Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Arago  a  dit  que 
tonte  difTicollé  disparaîtrait  si  la  Chambre  consen- 
tait à  adopter  un  amendement  que  devait  pré- 
senter M.  Belhmont,  et  en  vertu  duquel  les  bre- 
vets d'invention  seraient  soumis  k  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  comme  les  immeu- 
bles. 

M.  OditonBarrot  a  dit  qu'il  fallait  réfléchir  h  ce 
remède  de  l'expropriation  avant  de  l'adopter;  que 
l'expropriation  des  inventions  tient  k  un  autre 
ordre  d'idée  ,  qu'il  tient  b  la  question  générale  de 
savoir  si  l'expropriation  peut  s^appliquer  aux  choses 
purement  mobilières. 

Néanmoins,  M.  Lkn-btUe  a  trouvé  qu'il  serait  bon 
qu'on  s'expliquât  sur  ce  point  :  «On  peut  expro- 
prier de  toute  espèce  de  biens,  a-til  dit,  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  mais  les  lois  n'ont  pas  encore 
déterminé  quel  mode  serait  suivi  pour  tes  expro- 
priations mobilières...,  et,  l'année  dernière,  la 
Chambre  s'est  trouvée  dans  un  grand  embarras  à 
l'occasion  de  l'expropriation  des  actions  de  jouis- 
sance des  canaux.  Que  veulent,  au  sujet  des  brevets 
d'invention  ,  le  gouvernement  et  la  commission? 
Veulent-ils  rester  dans  le  droit  commun,  c'est-b-dire 
maintenir  le  principe  sans  organiser  le  mode  d'exé- 
cution, ou  bien  proscrire  le  principe  ?  • 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  •  La  commission  a 
eu  à  délibérer  sur  cette  question  ;  elle  a  pensé  que 
l'expropriation  des  brevets  ne  présenterait  aucune 
espèce  d'avantage,  et  pourrait  être  la  source  des 
plus  graves  abus.  En  conséquence,  elle  n'a  pas  voulu 
.  introduire  le  principe  d'expropriation  dans  la  loi.» 
M.  Lherbelt»  a  reprb  :  «  Il  faudrait  alors  dire  cela 
dans  la  loi. 

«  Le  droit  d'expropriation  existe  pour  toute  espèce 
de  propriétés,  seulement  les  formes  n'en  sont  en- 
core déterminées  que  pour  les  propriétés  mobi- 
lières. Mainliendres-vous  cet  état  de  choses? Le  si- 
lence de  la  loi  suffit.  Mais  si  voulez  abolir  le  droit 
d'expropriation  en  matière  de  brevets  d'invention, 
il  faut  le  dire  dans  la  loi  ;  si  vous  voulez  renouveler  le 
principe  général,  il  faut  une  disposition  formelle  ; 
kinon,  vous  restes  dans  le  droit  commun,  t 

M.  Vkiien  a  dit  :  •  Le  droit  d'expropriation  sub- 
siste, mais  il  n'est  pas  organisé.  ■ 

M.  le  ntpporteur  a  ajouté  :  «  Le  breveté  reste  dans 
le  droit  commun.  • 

«Donc,  a  repris  M.  Lhei^ttêt  vous  n'afTran- 
cbisaex  pas  les  brtTeti du  principe  d'expropriation.» 


M.  le  président  a  également  exprimé  la  peuje 
que  les  brevets  rvtent  dans  le  droit  commun. 

M.  lÂerbette  a  répliqué  :  «  Mais  M.  le  rapport» 
déclarait  tout  b  l'heure  ne  pas  vouloir  admette, 
pour  les  brevets  d'inventioB ,  le  principe  d'expn> 
priation.  > 

M.  le  préêident  a  répondu  :  ■  H.  le  rsppofdi 
faisait  allusion  b  l'organisation  et  non  an  droit  a 
lui-même.  • 

Cet  incident,  quoique  étranger  jusqu'il  nn  es- 
tai n  point  à  l'inierpréution  de  la  loi ,  m'a  pin 
devoir  être  recueilli. 

La  mise  en  activité  d'une  invention  mécani(pie, 
dans  les  deux  ans  du  brevet ,  peut  être  déclarée  ri> 
sultersuffisamment  de  ce  qa'noe  de  ces  mécaniipia 
a  été  admise  b  l'exposition-de  l'industrie,  et  qa'ni 
autre  a  été  rendue ,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  étibli 
que  d'antres  commandes  aient  été  faites  dan  les 
deux  ans,  et  si  depuis  l'inventeur  a  renia  sa  dé- 
couverte en  activité.  (Cassation ,  1}  juin  1837. 
Dalioz,  37. 1.  AftO;Sirey,  38.  1.  53. 

(1)  MM.  de  Boissy  et  Gay-Luueac  ont  fait  r•M^ 
quer  que  l'exécution  de  celte  disposition  pr6eat^ 
rait  de  grandes  difficultés  :  «  Effectivemeot.adit 
ce  dernier,  oo  peut  introduire  une  machina  ta 
pièces,  une  partie  au  nord  et  l'autre  anmidLIieit 
fort  difficile  ,  je  crois  ,  de  remédier  à  cetineoti^ 
nient. Ce  paragraphe  serait,  pour  ainsi  dire,iootil(i 
il  est  impossible  d'imaginer  qu'un  brereté,  m 
termes  de  ce  paragraphe,  ira  hii-méncioMMB 
nom  demander  l'introduction  d'objets  falffip* 
l'étranger;  il  les  fera  venir  par  des  tien; H*** 
l'abri  de  la  loi.  • 

Ainsi,  b  la  rigueur,  on  peut  laisser  ce  paijnpMi 
mais  c'est  pour  ainsi  dire  une  superfétiiioD. 

M.  le  rapporteur  a  justifié  le  paragraphe*»*"*^ 
qu'il  avait  pour  but  d'empéclier  l'invenleurdeM 
former  en  France  qu'un  simulacre  d'établuK»^'' 
et  de  tirer  de  l'étranger  les  produits  qai  footrobjtt 
de  sou  privilège.  ^ 

■  Qu'a-t-on  voulu  donner  au  breveté?  fr*" 
ajoute,  c'est  un  monopole  de  fabrication  eino»»" 
monopole  de  commerce.  Avec  ce  œonopoleffio* 
duslrie,  il  fabriquera  seul,  il  vendra  seul  leiohl* 
de  sa  fabrication  privilégiée  ;  roab,  dansTintiréiai 
pays,  dans  l'intérêt  de  nos  ouvriers,  dans  l'ial»^ 
de  notre  population,  nous  ne  pouvons l'aoloriier 
nous  vendre  plus  chèrement  que  d'antre»  les  mif; 
chandises  qu'il  tirerait  du  dehors,  au  lieu  de  le»  awr 
fabriquées  dans  le  royaume.  •  ^ 

Quelques  orateurs  ont  encore  insisté.  Bt  "«""' 
demandé  la  suppression  du  paragraphe  : 

•  Pourquoi ,  a-t-il  dit ,  le  breveté  ne  ponm»* 
pas  introduire  ce  que  son  voisin  peut  Inltodnire?--- 
Snffira-til  d'introduire  un  seul  objet  •«'"^'J*' 
pour  être  déchu  ?  J'avoue  que  je  serais  effrayé  *i» 
généralité  de  cet  expressions; je  ne  lescomp^ 
drais  qu'autant  que  von»  regarderiez  les  obje}»^ 
blables  importés  en  France  comme  le  frn'' J^l 
contrefaçon  ;  mais  l'article  ne  dit  pas  cela ,  il  «** 
drait  «'expliquer.  » 

M.  Guy-lutsM  a  demandé  aussi  ce  qni  arn»«rirt 
^ans  cette  hypothèse  :  •  La  découverte  ««  "*"f 
est  réellement  brevetée ,  a-t-il  dit;  j'entend»p«r^» 
que  l'auteur  est  véritablement  '"^*"^°''V  V^!l 
dant  les  produiU  de  son  invention  on  ^^^'°'j^ 
«n  Belgique,  en  Anglelwrt;  iU  powroBt  oot» 
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merc«  pourra  autoriser  l'introdaelion  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  29. 

33.  Quiconque ,  dans  des  enseignes ,  an- 
nonces ,  prospectas ,  affiches ,  marques  on 
estampilles,  prendra  la  qualité  de  breveté 
sans  posséder  un  brevet  délivré  conformé- 
meat  tux  lois,  ou  après  l'expiration  d'un 
brevet  antérieur;  ou  qui,  étant  breveté, 
mentionnera  sa  qualité  de  breveté  ou  son 
brevet  sans  y  ajouter  ces  mots,  tans  garant U 
du  gouvernement ,  sera  puni  d'une  amende 
de  cinquante  francs  i  mille  francs  (1). 

£n  cas  de  récidive,  Tamende  pourra  être 
portée  au  double. 

SfiCTiON  IL  Des  ofitiont  en  nutliié  et  en 
dèchàanee, 

54.  L'action  en  nullité  et  l'action  en  dé- 
chéance pourront  être  exercées  par  toute 
personne  y  ayant  intérêt  (2). 


Ces  actions ,  ainsi  que  toutes  contesta- 
tions relatives  à  la  propriété  des  brevets , 
seront  portées  devant  les  tribunaux  civils 
de  première  instance. 

35.  Si  la  demande  est  dirigée  en  même 
temp|S  contre  le  titulaire  du  brevet  et  contre 
an  on  plusieurs  cessionnaires  partiels ,  elle 
sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  titulaire  du  brevet. 

36.  L'affaire  sera  instruite  et  jugée  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  matières  som- 
maires ,  par  les  art.  405  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile.  Elle  sera  communiquée 
au  procureur  du  roi  (3). 

57.  Dans  toute  instance  tendant  à  faire 
prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un 
brevet,  le  ministère  pubHc  pourra  se  rendre 
partie  intervenante  et  prendre  des  réquisi- 
tions pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la 
déchéance  absolue  du  brevet  (4). 


entrer,  poisqQ*ib  ne  sont  pas  prohibés.  En  effet , 
la  loi  des  dotianes  ne  peat  pas  prévoir  tons  les  pro- 
daits  noQTeaax  réstiltant  d'one  inveniion.  Com- 
ment fera  l'inventenr  poar  mainten  irson  privilège? 
,  M.  Urttj^j^ortêttr  a  dit  que  l'art.  4S  da  projet  (1(1 

^  de  la  loi]  répondait  k  la  question  ,  et  qae  Ton  de- 
vait considérer  comme  contrefaits  tons  les  objets 
similaires  introduits  d'an  pays  étranger  par  qui  qae 
ce  fât,  et  il  a  ajooté  : 

■  Mais  si  cela  est  défendu  pour  tons,  cela  doit'îl 
être  permis  au  brevelé  ?  Telle  est  la  question  que 
sooiëve  le  paragraphe  en  discussion.  Vous  ne  le 
penserez  pas;  car  en  donnant  un  privilège  ,  vous 
avez  dû  demander  qu'il  fût  profitable  au  pays  en 
même  temps  qa*k  rinventeur.  Aussi  quelqu'un  qui 
aurait  obtenu  en  France  un  brevet  d'invention  pour 
faire  des  machines,  sera  tenu  d'avoir  en  France  des 
fabriques  pour  L'exécuter.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'il 
ait  en  qnelqae  sorte  on  simalacre  de  fabrique  à  Paris, 
et  qu'il  tire  ensuite  des  objets  exécutés  soit  de  BaU 
giqae  ,  soit  d'Angleterre  ,  parce  qu'il  les  ferait  fa- 
briquer là  k  meilleur  marché.  11  faut  qu'il  j  ail 
prolit  pour  la  France  et  nne  nouvelle  industrie  créée 
sur  son  aol.  Les  étrangers  ne  peuvent,  d'après  Par- 
fi'cle  as  (Al  de  la  loi)  introduire  en  Fr/ince  des  ob- 
jets similaires  h  ceux  dont  la  fabrication  est  privi- 
It'giée  en  France.  En  vertu  du  privilège  qu'il  a  de 
rendre  seul  en  France  ces  objets,  il  les  fersit  saisir. 
Mais  âi  leur  tour,  les  intéressés  doivent  pouToir  faire 
prononcer  la  déchéance  do  brevet ,  si  le  breveté 
Iiii-ménae  fraude  de  cette  manière  les  dispositions 
lie  la  loi  destinée  k  le  protéger.  » 

(13  La  disposition  de  cet  article  a  été  introduite 
dans  la  loi  par  la  Chambre  des  Députés  sur  la  pro* 
position  de  M.  rivi'en;  elle  a  été  admise  sans  db- 
cassion. 

On  cherche  li  éluder  la  loi,  en  mettant  les  mots 
son* garantie  dugointmement  en  très-petits  caractères. 
(2)  A  la  Chambre  des  Pairs.  M.  de  BoU$y  a  de- 
mandé ce  que  l'on  entendait  par  ces  mots  ;  y^ayant 
nn  intérêt,  m  Fandra-t-il ,  pour  se  prétendre  partie 
intéressée ,  a*t-il  ajouté,  être  fabricant  des  mêmes 
choses  qne  le  breveté,  ou  bien  admeltra-t-on  k  se 
prétendre  parties  intéressées  ceux  qui  pourraient 
avoir  besoin  de  la  machine  brevetée?  ■ 

M.  /e  rapfwteur  a  répondu  :  «  Comme  tout  in- 
divido  peut  d'au  instant  k  l'autre  devenir  fabricant, 
mécanicien etc.  i  chacun  a  la  droit  de  faire  pro> 

44. 


noncer  la  nullité  d'une  chose  qui  n'est  pas  nou- 
velle, qui  était  la  propriété  de  tout  le  monde  et  qu'un 
seul  a  Toulu  s*approprier.  » 

M.  de  Bwty  a  réplit^ué  :  «Les  eiplications  de 
M.  la  rapporteur  me  satisfont  complètement,  pniv 
qu'il  en  résulte  que  tout  individu  pourra  provoquer 
la  nullité  d'un  brevet.  • 

A  la  Chambre  des  Députés,  M.  Donatun  StarquU 
a  renouvelé  l'observation  de  M.  de  Boissy  ,  et  il  a 
demandé  la  suppression  des  mots  y  ayant  intirit , 
parce  que,  suivant  loi,  tout  le  monde  a  intérêt  k  ce 
que  les  brevets  rentrent  dans  le  droit  commun. 
«  Ces  mots  sont  extrêmement  élastiques,  a  t>il  dit. 
Comment  prouvera-t-on  qu'on  a  intérêt? Est-ce  un 
intérêt  direct?  est*ce  un  intérêt  quelconque  ?  Par- 
tout, il  me  semble  que  tout  le  monde  a  le  droit  de 
poursuivre  une  déchéance.  ■ 

M.  U  ravporitur  a  répondu  :  •  La  pensée  qui  a 
présidé  k  la  rédaction  du  projet  est  cellc'ci  :  En 
France,  on  ne  connaît  pas  d'action  publique  exercée 
par  de  simples  citoyens  ;  ce  serait  le  seul  exemple  où 
un  particulier  serait  admb  ,  dans  un  intérêt  social 
et  non  personnel ,  k  intenter  une  action  devant  les 
tribunaux  ;  ce  serait  une  chose  exorbitante  d'intro- 
duire une  disposition  aussi  knormale  dans  nos  lois. 

•  On  a  donc  réduit  le  droit  de  demander  la  dé- 
chéance an  cas  où  le  demandeur  avait  un  intérêt 
personnel.  Mais  l'intérêt  peut  être  dans  l'avenir 
comme  dans  le  passé  ou  dans  le  présent. 

«  Ainsi ,  un  fabricant  voudra  faire  usage  d'une 
machine  brevetée  ;  par  exemple,  un  marchand  de 
draps  voudra  se  servir  de  ce  qu'on  appelle  une  ton- 
deuse, il  aura  droit  d'attaquer  celui  qui  sans  droit 
aurait  pris  un  brevet  pour  cette  machine. 

«  Mais  il  fanl  qu'il  y  ait  un  intérêt  réel,  sérieux, 
justifié:  les  tribunaux  PapprécieronL  La  loi  ne  peut 
le  déterminer  ii  l'avance. 

•  Autrement  on  verrait  des  spéculateurs  d'une 
nouvelle  espèce  faire  métier  de  plaider  contre  lés 
personnes  brevetées.  Ce  serait  une  nouvelle  guerre 
d'industrie  que  la  Chambre,  sans  doute,  ne  voudra 
pas  encourager. 

(S)  La  demande  en  nullité  on  déchéance  sera-t-elle 
soumise  an  préliminaire  de  conciliation  ?  M.  R<>- 
nonard  admet  l'affirmative,  et  ie  me  range  k  son 
opinion  ;  car  nulle  part  le  législateur  ne  dispeuse 
de  cette  formalité. 

(il]  La  loi  nouTella  établit  daux  espèces  da  nul- 
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par  «cUen  principale  pour  faife  pronoooar 
la  nullité ,  daaf  ki  ois  pféT4if  aut  n.  t»  4 
et  5  de  l'art.  30  (i). 


tous  les  ayants -dnait  au  krevet  4oiil  1m 
titres  MitrofU  été  enregistrés  au  nkiiilére 
de  FagrifiiiUure  et  ilii 


jlé  on  déchéance  ;  fone  relative ,  pronooeée  aar  1m 
dMuaodtt  d*im  parllariler,  me  prdfùe  «[«^  «eioi  qid 
fa  «k«MM,  am  fM  MUMii  éié  peAîeftn  |w«eèa.  L*a«o 
tre,  prononcée  à  la  reqwlie-dM  qMOMtÀne  ouh\U^ 
p/ofite  à  iooi  le  monde  { «Ue  A  jpoQr/^attUeLlaïUan* 
liMejBcni  ooiuplei  du  brevet,  el  reçoit  la  même  pvu 
bUcIlé  que  le  brevet  avait  reçue  luimème.  (Voj. 
«ri.  59.) 

Si  4a  wMM  peaiétre  prononcée  en  }<utie«  d'iMM 
manière  définitive  ,  il  a  en  «at  paa  de  ■wèrne  de  i« 
f^idîté.  l/e  >itaeme#a4|ai  la  pmaQom  c»nlr«  an 
premier  demandeur  ue  peut  dire  oppoui  k  1^4 
individu  qui  nV  a  paa  été  parAie  i  et  le  mioislërs 
public  pourra  lui  mèiue  iaietTenir  lors  de  la  non» 
velle  demande  pour  provoquer  ia  déchéance  abao* 
UleXea  pri«cipeft«e«o«t  q«e4e  aalB«4nlerp«ételio« 
des  règles  de  Boiee  d«oit  em  miiîàft  à»  cbam  pt§itt, 

Qu'arrivera-t>il  si  le  ministère  public  lui-même 
â  succombé  dans  ses  poursuites  ? 

Le  ministère  public  j-eprésen le  les  iulérèts  col- 
leclib  de  la  socielé ,  qui  se  trouve  mise  en  cause. 
S'il  succombe,  le  r^jet  de  sa  demande  s'ppposera  k 
ce  que  faction  du  ministère  public  d*un  autre  t^éfi0 
soit  reçue  si  elle  s'aj)piye  sur  la  même  cause  ;  car 
elle  mellrail  en  présence  lesmèmes|)ersoane»4  agis* 
aaut  en  la  même  qualiié* 

Mais  il  ueXaul  paacoutHure  de  U  que  tout  par* 
liculier  sera  non  recevable  kprovoquor  la  nuUilé 
d*un  brevet,  qui  aura  été  déclaré  ralable  coniradic- 
toirement  avec  le  ministère  public.  Le  mluislère 
public  représenle  la  société,  il  est  vrai,  mais  il  jm 
représente  pas  chaque  individu  en  parliculier;  oa 
ne  peut  être  dépouillé  de  sou  aciion  qu'autant 
qu'on  a  été  parlie  au  procès  ou  cya'oa  y  a'été  re- 
présenté par  un  mandataire  spécial.  La  validité  du 
brevet  ne  pourra  doncjamais  être  prononcée  eo  jus* 
lice  d'une  manière  absolue  ;  el  chacun  pourra  tou- 
jours venir  présenter  de  nouveaux  mojeus^  de  OOB* 
velles  preuves,  pour  faire  tomber,  au  moins  vis*à*vis 
de  lui,  le  monopole  du  brevet. 

Le  ministère  public  qui  aura  succombé  une  pre* 
mière  foispourra-t-il  intervenir  dans  une  nouvelle 
demande  (oimée  par  un  particulier? 

Je  ne  le  crois  pas ,  d'après  ce  que  j'ai  dit  précé- 
demment. ■ 

(1)  Les  comoaissions  des  deux  Chambres  ont /ail 
subir  2i  la  disposition  de  l'art.  37  dcsmodiiicaliojQs  im** 
porianles.  voici  quelle  était  la  rédaction  primitive  : 

•  Dans  tous  les  cas  où  un  jugement  ou  «rrèl,  prp* 
Qooçant  la  nullité  ou  la  dédiéance  d'un  brevet,, 
aura  acquis  force  de  chose  jugée ,  et  dajss  le  cas 
prévu  au  n.  3  de  Tari.  31 ,  le  ministère  public  pourra 
ae  pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  ia 
déchéance  aholuti  du  brevet.  ■  (Yojr.  l'Exposé  d(^ 
molib,  tmprà.) 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  y  «  »ab- 
slitué  la  disposition  suivante  : 

Dans  tous  les  cas  où  un  jugement  ou  arrêl  pro' 
oosçant  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet 
aura  acquis  force  de  chose  jugée,  il  en  sera  donni 
avb  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui 
pourra  prescrire  au  ministère  public  de  se  pourvoir 
pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  ab- 
solue du  brevet.  ■ 

Le  rapport  de  M.  le  marquis  d*  Bt^r^hét9my  »*fli- 
pUqat  ainsi  Hir  c«U«  modilicaliou  : 


le*  fogeneiMs  n'ont  d'effBt  qtf dire  la 
peMMBM»  4|w  A«a  «al  «Ueaos,  o«  ««  o^éU  ptf. 
iief  a«  4>ipc|ia»g  <m«éaoli«  <pi'wi*MMt,ééda< 
ool  à  TêgitfU  4f  4a«lqiH#  p«f«ouei,  «#  csptiaM 
pas  moi  us  il  rester  d«b<Qiat  «t  à  ^oumw  pigidain 
son  e£fel  pour  U  reste  du  public.  C'est  U  qd  ioeoa- 
vénieni  auquel  t*/irt.  30  a  pour  but  de  parer.  Mm 
vous  proposons  de  décider,  dans  cet  article,  fu 
ohaqae  fcù  f^  aaca  éU  noéa  m  jafMMUN 
arrêt  prononçant  la  nullité  ou  U  déÂéMMi  im 
brevet,  le  garde  des  sceaux  en  ser|i  insUait  :  celii<i, 
après  «voir  eoAsuHé  soa  •allègu«4emimiti« éa<M* 
merce,  pourra  presfin«e  aaiJBini»tère  public éi a 
pourvoir  pQpr  Uire  prononcer  la  nullité  QoU^ 
chéauee  absolue  du  brevet. 

'«Celte  dispoaiUon  uottsparaltpréCérsbieiMlli 
de  larl.  37  du  projet jéa yMareroaaacat fii iiîiil 
k  chacun  des  procureor»  du  roi,  pjèiioiliuaici' 
buoAux  du  Kojra^me,  le  soip  de  se  pomfflir,  leloo 
ses  propres  idées  et  sa  seule  im^ulsioa.  p 

A  la  Cbambre  des  Pairs,  91.  \»  cototeir  Jfirti 
tout  en  proposant  de  revenir  ï  U /exaction  dii|i»- 
vernemeut,  a  comb^Uu  la  pioposilion  (iBUcoa* 
uMssiou,  comme  renfermaol  uof  do^iwiad* 
missible ,  blessiiute  pour  Iji  ûignil'^  de  ia  mifiiin' 
ture ,  el  contraire  aux  intérêt*  mêmes  fne  V»uH 
garantir  et  protéger.  Le  mipisicre  pubCic.  «•l*il 
ajouté ,  a  mission  d'agir  ^lon  ses  lp(Biér«>j4'<<frà 
sa  conscience  el  sous  sa  reapon»abiUi^i  ta  s»  ((ai 
concerne  les  inlérètspaiblics  comme  eo  ce  <)Bi  toi- 
che  aux  in téiêis prives,  qu'il  «gi^e  d'oflice  imar 
la  demande  des  parties.  • 

IM.  U  rapporteur  jk  répondu  î 

•  La  loi  actuelle  établit  un  AMiVj9aa»}iAM(* 
ce  qui  louche  aux  nullités  de  brev^U  d'iiivcfW' 
elle  permet  de  pr^onoAcer  une  AnViléabulinii^ 

2o*à  présent  ^u  ne  connaissait  que  dt$juil^^ 
lûves.  Quand  uu  iodivjvlu  attaquait  no  kto^ 
pour  en  fiiire  prononcer  la  JiiuUili  el  obleo>itf 
cette  nullité  f^t  j)rouojicée,  ie  brevet  8'éuit*> 
qu'k  son  ^ard,  el  cpu>erv^i^  «on  vSSfiiàïtpt^^ 
toutes  autres  personnes. 

•  Le  projet  du  gouvernement  prcwoie  d'itilfe 
qu'il  pourra  j  avoir  à  ray^tr4fi»nuUité»g^*''' 
Âl  absolues. 

•  Pour  arriver  k  ce  fne  cette  nuMiJi  féoiakt^ 
absolut  foit  prononcée,  le  projet  dugomeroeott* 
ijivustit  le  ministère  pnbllc  du  droit  de  ia  deott* 
der.  Le  ministère  public  oe  doit  pas  Aealea*i>' '' 
réclamer  k  l'égard  dui}revelé«  maisk  rencOfi(R<^ 
tous  ses  ajan la-cause,  de  tous  Us  gens  qui  ont  obusi 
des  licences  de  lui.  Par  conséquent,  le  tatêv^ 
public  sera  obligé  souvent  de  citer  devant  U>  triii*- 
naux  un  très-grand  nombre  de  personnes {>i»J|^ 
exemple,  U  a  été  délivré  UeaiicftAcespjtur  l'<utpa 
du  brevet  pour  Usqualrevingl-âix  d^art*;4nttl^^ 
rojaume,  ce  sont  quaJUre-viqgl-six  i**diw»<P»*f[^ 
faudra  appeler  en  cause  ;  ai  les  éléutents  ^•Uj'^ 
couverte  qui  constituent  le  Lrevel  ^out  été  (li»j* 
entre  différents  propriétaire*,  ainsi  que  la  CI»»»»'' 
l'a  permis  malgié  notre  opposition,  il  faoUi^J** 
core  appeler  ces  différents  propriétaires  ;  poueay*» 
si  un  brevet  a  été  mis  en  société  pour  son  #tf«>i- 
talion ,  il  faudra  appeler  tous  les  associé*.  t»J 
vojes  donc  que  celle  procédace  en  nullité géosi^ 

des  br«v      n'«sipai  «ne  procédure  U^4i^ 
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!tt  pat  ont  procédora  dans  UqnelU  on  dolvt 
ù$»ffit  ligkrefiuUkL 

•  Dei  lors  il  u'esi  dm  cooc«f  «blc  è»  Jmmvt  k  cha- 
d  des  procurtars  da  roi  du  roraume  le  droit  d« 
iteater.  £(  d*ailleara»  ces  diotreoU  procareort 
roi  na  paoTent  paa  aat oir  ai  oa«  invantion  aal 
afelle  on  nou,  ai  qdp  i»f eniioii  a  été  misa  à  aié- 
ion>  si  elle  est  e^ploiléa.  • 
li.  le  comie  d§  Muani  n*a  patinsiaté  ;  M.  Pnnrtv 
roposé  de  saMitoer  an  mot  pmrrmt  dans  ta  ré* 
Uion  de  la  commission  »  le  mot  ditr» ,  afia  de 
iTeriir  en  une  obligation  la  simple  facallé  laissée 

ministre  de  la  justice  de  prescrire  au  ministère 
blio  de  ae  poori mr  pour  faire  prononcer  la  nui- 
i  absolue  du  brevet  «  mais  cet  amendement  n*a 
i  été  adopte. 
jé  coiamissioa  de  la  Gfaambre  des  Députés  n*a 

approuvé  le  ajstème  admis  par  la  Chambre  des 
rs  ;  eUe  j  a  sufaatitué  une  disposilioo  qoi  est 
laellement  restée  i'art.  S7  de  la  loi  nouvelle, 
foicî  cornaient  M,  PkUipp*  Dtkpm^  dans  son  rap* 
t,  a  dévcAappé  les  motifs  de  cette  modification. 

dit: 

I  Une  laale  dispoailioa  a  un  caractère  de  non- 
nté  qui  mérite  explication. 

D*aprèa  les  règks  da  droit ,  rantorité  de  la 
se  jugée  se  conceoVe  entre  lea  parties ,  leurs 
iliars  oa  ayants^caose  ,  et  ce  principe ,  qui  ne 
me  k  la  vérité  judiciiaire  qu'une  puissance  rela* 
r,  9t  tellement  absolu,  qa*il  s'applique  même 

maiiàres  lea  plus  indivi^iSblea  par  leur  nature , 
laie  bsa  questions  d'Etat. 

Sous  Teaipire  de  ce  priofsipe,  un  jugement  qui 
loncf  la  nullité  ou  ia  déchéance  d'un  brevet 
le  demande  d'une  personne  intéressée,  laisse- 
la  qae&lion  entière  vis-à'Vii  de  ions  antres ,  et 
ille  pourrait  sa  ranimer  saua  ceaae  et  se  pro* 
;er  indéfiniment. 

D'un  autre  ci^té ,  >i  l'on  evait  touIo  faire  ex- 
ion  au  principe  et  étendre  l'autorité  de  la 
«  jugte  ^  l'e^tcontre  des  lie/^  en  nulière  de 
et»  on  a'eJkposaii  k  faire  nattrja  des  actions  col* 
ires  dont  le  but  et  ie  résultat  auraient  été  sou- 
de convrir  1«#  vices  d'un  brevet  et  de  le  mettre 
bri  dea  attac^aes  les  mieux  londées. 

Pour  obvier  ^  ioas  ces  incoovénienla,  l'art. 
lu  projet  de  ioi  voulait  que  dans  tous  les  cas 
tn  jngemenl  ou  arrél  prcmonçaul  la  nullité  on 
éché^ace  d'un  brevet  aurait  acquis  force  de 
•e  jngée  ,  il  en  f&l  donné  avis  an  garde  dea 
ox  ,  oiiaistre  de  la  justice  ,  qui  pourrait  près- 
i  au  miaialère  pubUcde  ^  pourvoir  pour  faire 
loncer  la  nullité  ou  la  déchéance  al»olue. 
Votre  commission  a  vu  beaucoup  d'inconxé- 
its  k  cea injonctions,  qui  ôleut  au  minialère  pn- 
quelque  cboie  de  sa  dignité,  et  )i  cea  actions 
cipales,  qai  ne  sont  que  très-exceptionnellement 
i  ses  attributions. 

D'un  autre  côté ,  en  formant  ainsi  après  coup 
eut-éire  devant  d'antres  juges  une  action  non* 
:  après  un  premier  jugement,  n'eipoaerait-on 
la  jostice  il  des  cootrariéléa  de  décisions  too- 
s  fâcheuikes?  Ne  se  pom'rait-il  pas  que  la  de- 
de  k  fin  de  déchéance ,  de  nullité  absolue,  fût 
ée  quand  la  demande  première  aurait  été  ao- 
Uie? 

La  conanaisNon  a  cra  que  le  bal  proposé  serait 
aAreonent  et  plus  convenablement  atteint  si 

accordait  au  ministère  public  la  faculté  d'in- 
snir  par  aaa  conclnaions  dans  les  procès  portés 
ni  Wa  irilMUMOi  par  lei  partiei  iotéreasée»  i  et 


de  requérir,  dana  l'intérêt  de  la  aociété,  aaa  naUiU 
et  aae  déchéance  abacdaea  oui  imprimeraient  k  la 
déciaion  an  caractère  da  généralité  proprak  tarir 
désormab  la  aoorca  da  procès  noaveaaa. 

■  De  plaa  on  lai  révervaralt  l'iaitiàtiva  d*nna 
actioa  priaeipale ,  toatea  les  fob  qa'il  a'agirait  4a 
faire  tondber  le  brevet  comme  contraira  à  Tordra 
aa  k  la  aûreté  pabliqae  on  ant  boooea  moMm  ■ 

Lora  de  la  diaooasloa  ,  M.  BotdH  a  combatta  la 
ff/atèma  da  la  commissioa.  11  a  dit  t 

•  L'art.  57  introdait  ane  ianovation  dana  aotra 
droit  civil. 

«  D'après  cet  article ,  le  ministère  pnblie  qai  M 
portera  partie  interveoante  »  on  qai  agira  directe- 
ment  par  action  principale ,  ponrra  obtenir  la  dé* 
ehéance  oa  la  nullité  aéie/M-du  brevet. 

■  Que  vealent  dire  cea  mola  :  déchéance  oa  aol- 
lité  aèie/iM  f  Que  la  nullité  ou  la  déchéance  pro« 
noncée  vis-à-vis  du  ministère  public  le  sera  défini- 
tivement vis-kvis  tout  le  monde ,  et  ne  sera  plat 
cooteslable  poar  personne.  Due  telle  disposition 
n'existait  pas  encore  dans  nos  lois.  Je  ne  connaia 
paa  un  cas ,  excepté  celui  d'interdiction  et  de  nal- 
lité  de  mariage,  oè  le  ministère  public  puisse  Caire 
prononcer  directement  an  jngement  dans  l'intérêt 
de  la  société  ,  et  où  la  choae  ainsi  jugée  pniase  èira 
appliquée  à  tout  le  monde.  > 

M.  Boudêi  a  ajouté  que  cette  innovation  u'offrCt 
suivant  lui,  aucun  avantage,  et  qu'elle  peut  mémo 
présenter  des  dangers.  U  a  proposé  d'y  substituer 
la  disposition  suivante  : 

«  Dans  les  cas  prévus  aux  n.  2,  ft  et  5  de  TarU 
m  30,  le  ministère  public  ponrra,  d'office,  requérir 
«  et  faire  prononcer  la  nullité  du  brevet.  ■ 

•  L'article  ainsi  rédigé  laisse  au  ministère  publiCf 
a-t-il  dit,  l'action  ordinaire  qui  lui  appartient  ton* 
jours,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  ou  de  faits  contraires 
k  l'ordre  public  ,  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs; 
c'est  le  droit  commun  appliqué  aux  brevets  d'in- 
vention. Cependant,  quand'les  brevets  auront  été 
déclurés  nuls  ou  déchus,  ils  ne  pourront  rester  dana 
la  circulation  ;  j'admets  que  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance prononcée  sur  la  demande  d'une  partie 
intéressée,  et  non  plus  sur  l'action  ou  Pintervenlion 
du  ministère  pnblie,  agissant  k  un  peint  de  vue  et 
dans  un  but  absolus,  a  pourtant  pour  effet  d'é- 
teindre le  brevet  pour  tout  le  moocle,  et  de  le  faire 
tomber  dans  le  domaine  public. 

«  Ici,  on  peut  objecter  que  le  jugement,  en  pa- 
reil cas ,  n'a  force  de  chose  jugée  qu'entre  le  bre- 
veté et  celui  qoi  l'a  attaqué.  Mais  si  l'on  veut  con- 
sidérer que  tous  les  motifs  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance, énumérés  dans  l'art.  29,  n'ont  rien  da 
relatif  et  de  personnel,  et  affectent ,  au  contraire, 
le  caractère  général  et  public  du  brevet ,  on  com- 
prend qu'une  fois  une  seule  cause  de  nallité  con- 
statée et  admise  par  une  décision  judiciaire  passée 
eu  force  de  chose  jugée,  le  brevet  n'eiisle  plus ,  et 
qu'ainsi  le  contrat  passé  entre  le  gouvernement  et 
le  breveté  se  trouve  naturellement  résolu  et  détruit. 
Ainsi  se  trouve  réalisée  la  clause  résolutoire  et  pénale, 
sous-entendue  danstoutes  les  concessions  de  brevet, 
et  i'Ëial  est  en  droit  de  faire  cesser  le  privilège  ac- 
cordé sous  les  conditions  portées  dans  la  loi.  • 

M.  It  rapporteur  a  répondu  que  cette  intervention 
du  ministère  public,  que  M.  Bondet  repoussait 
comme  insolite  en  matière  civile,  était  cependant 
admise  par  lui-même  en  trois  cas  :  •  Eh  bien ,  a-t'il 
ajouté,  ce  queM.Boudet  n'admet  que  pour  trois  cas, 
nous  le  voulons  pour  tous  les  procès  en  déchéance. 

•  Cn  n*ast  pas  aoa  innotatiQQ  CQQiraira  k  noU[| 
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•rganbalioB  jndiciaira.  Le  droit  de  réqointioa  da 
ninislèro  pablic  esisle  en  autière  de  mariage,  d*io- 
ierdielton  el  dans  ploaiear»  aotres  caa. 

m  Haia  M.  Bowlet  combat  aawi  i*article  de  la 
commitfioa  comme  étant  ioaiile.  Je  soutiens  qoM 
est  an  contraire  d*ane  hante  ntiliU,  et  fn'il  peut 
éteindre  cette  calamité  des  procèa  qai  s'atUcheni 
af ec  abondance  anx  breveta  d*inTenlion.  En  efiet, 
on  n*a  rien  fait  lon<in*on  a  attaqué  nn  brevet  et 
(iiil  prononcer  la  déchéance.  Gelai  qui  a  gagné  ton 
procès  ft*enlend  avec  celui  qui  a  perdu  pont  exploi- 
ter ensemble  Tobjet  de  Tinvention  :  c'est  le  public 
seul  qui  perd  son  procès;  car,  malgré  la  déchéance 
prononcée,  le  monopole  conlione,  et  de  nooreauE 
procès  surgissent  de  tontes  parU.  C'est  nn  fléau  au- 
quel il  fallait  mettre  nn  terme ,  et  c'est  pour  cela 
que  le  projet  autorisait  le  ministère  public,  toutes 
les  fois  qu'il  y  aurait  des  causes  graves  de  déchéance, 
k  requérir  Tanéantissement  complet  dn  brevet,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  ail  soenae  contestation  possible 
avec  qui  que  ce  soit.  On  peut  s'en  rspporter  do 
reste  k  la  sagesse  et  à  la  prudente  réserve  des  ma- 
gistrats pour  être  s&r  que  ces  interventions  ne  se« 
Tont  pas  internées  k  la  légère  et  multipliées  outre 


Lorsque  le  projet  de  loi  a  été  reporté  k  la  Cbam» 
bre  des  Pairs,  qui  l'adopta  sans  amendement,  M.  le 
marquis  de  Barthélémy  a  examiné  dans  son  rapport 
la  décision  prise  par  la  Chambre  des  Députés ,  et 
l'on  peut  induire  de  ses  paroles  que  la  commission 
(11!  la  Chambre  des  Pairs  no  se  serait  résignée  qu'avec 
peine  k  l'accepter. 

a  Dans  Pétat  actuel  de  la  législation  et  de  la  jo« 
risprudence,  a-t-ildit,  la  nullité  d'un  brevet  ue  peut 
être  demandée  d'nne  manière  générale  et  ab»oloo 
par  qui  que  ce  soit.  Le  jogement  qui  prononce  U 
nullité  d'un  brevet  n*a  d'effet  qu'entre  les  personnes 
qui  ont  été  parties  dans  l'instance.  Cestlk  un  grave 
iiiconvéoient  ;  il  en  est  un  plus  grave  encore  :  c'e»l 
celui  qui  résulte  de  la  diversité,  ou  pour  mieux  dire 
de  l'opposition  de  jugements  ou  d'arrêts  rendus  k 
l'occasion  dn  même  brevet  ;  en  sorte  qu'un  litre 
considéré  comme  valable  dans  tel  ressort  de  Cour 
royale,  est  regardé  comme  nul  dans  tel  autre.  * 

M.  U  rmppwtear  a  rappelé  ici  les  systèmes  que  le 
gouvernement  et  la  Chambre  des  Pairs  avaient  cru 
devoir  adopter  dans  le  but  d'obvier  k  cet  inconvé- 
nient  ;  pois  il  a  ajouté  : 

•  Cependant  la  Chambre  des  Députés  n'a  admis 
ni  le  système  que  vous  avies  adopté,  ni  le  système 
que  vous  avait  soumb  le  gouvernement. 

■  Elle  a  craint  que  ces  injonctions  au  ministère 
pablic,  par  le  garde  des  sceaux,  ne  portassent  at^ 
teinte  &  sa  dignité  ;  elle  a  craint  qu'en  formant  une 
nouvelle  action,  peut-être  devant  d'autres  juges,  on 
n'exposât  la  justice  k  des  contrariétés  de  décisions. 

«  fille  a  pensé  qu'on  obvierait  k  ces  difficultés  et 
qu'on  remplirait  en  même  temps  le  but  que  l'on 
s'était  proposé  en  accordant  au  ministère  public  U 
faculté  d'intervenir  comme  partie  principale  dans 
les  procès  en  nullité  ou  en  déchéance  portés  devant 
les  tribunaux  par  les  intéressés,  el  de  prendre  dans 
le  cours  des  débats,  dans  l'intérêt  de  la  société,  des 
réquisitions  pour  faire  prononcer  la  nnlliié  on  la 
déchéance  absolue  do  brevet. 

•  Ce  système  n'est  certes  pas  sans  de  graves  in* 
convénients. 

«  Une  demande  en  nullité  de  titre  ,  formée  par 

on  tiers  contre  un  simple  cessionnaire  de  brevet, 

-t  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 

-(»i9nn«irQ  et  non  devint  le  tribonal  dq  domi- 


cile dn  breveté.  Or,  ^esl  dans  on«  inalance  aioii 
formée  que  le  ministère  pnUic  est  aolorisê  k  prendre 
des  conclusions  ponr  rec|vérir  la  nnlliié  absolue  da 
titre  contre  le  breveté,  breveté  qui  se  trouve  ainsi 
enlevé  k  ses  juges  natureb,  aux  joges  de  son  domi- 
cile, ans  jnges  que  Part.  35  arait  vonla  lai  réserver 
en  statuant  que,  si  nue  demande  en  nnlliié  est 
dirigée  en  même  temps  contre  le  tilalaire  da  brevet 
et  un  ou  plosiears  cessionnairea  parliela,  la  de- 
mande doit  être  portée  devant  le  Iribûial  di 
domicile  do  titulaire  du  brevet. 

«  Cest  ainsi  qn'un  tribunal,  pUcé  dans  nne  ville 
de  troisième  ou  quatrième  ordre,  pent  être  appelé 
k  prononcer  la  nnllitê  on  la  déchéance  absoloa  d'aa 
titre  que  les  juges  de  la  capitale  ,  on  d*ane  ville  de 
premier  ordre,  foyers ordinairca  des  lusnières  io- 
dmlrielles,  auraient  seob  dû  examiner. 

m  Aux  termes  de  Tari.  SS,  loua  les  eeaaîonnairts 
du  brevet,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  devront  être 
sppelés  devsnt  le  tribunal.  Il  est  facile  de  eooce*, 
voir  tons  les  inconvénienla  qnVniratneront  le  dé-' 
placement  des  experts  et  des  nombrenx  intéresiés 
et  leur  comparution  devant  le  siège  d*nae  ville  peu 
importante. 

■  D'un  antre  côté,  quel  que  soit  le  tribanal  de- 
Tant  lequel  l'affaire  sera  portée ,  ne  aerait-il  pas 
bien  dur,  bien  rigonraux  d'exposer  les  partirs  à 
supporter  tout  le  ooAl  d'un  procès  fort  agrandi  par 
une  intervention  de  cette  nature  da  ministère  pa- 
blic? Que  conclura  la  justice  dn  silence  da  projet 
quand  elle  aura  k  prononoer  snr  les  dépens? 

•  Disons-le  avec  lonla  sincérité  :  si  Padmissioe 
du  système  consacré  par  le  vote  de  la  Chambre  des 
Pairs  pouvait  présenter  quelques  dtfficaltés,  cela/ 
qni  lui  a  été  substitué  en  offre  de  bien  graves. 

■  Nous  pensons ,  tontefob ,  Messieurs  ,  que  sm 
pouvons  vous  proposer  d'accepter  la  clispoaiion 
adoptée  par  la  Chambre  des  Députés.  Void  nos 
motifs  : 

■  Josqn'k  présent,  ainsi  que  noos  Tavons  déj^  dit, 
les  demandes  en  nullité  absoloe  de  brevets  poer 
cause  de  défaut  de  nouveauté  de  l'invention,  n'ont 
point  été  autorisées  par  la  loi.  Les  cas  où  les  nnl- 
îilés  intéressent  k  un  haut  d^ré  ta  société  sont  pee 
nombreux.  Des  instructions  »péciales  devront  in- 
viter les  procureurs  du  roi,  et  sortoal  les  procureun 
du  roi  entres  que  cens  des  Iribonanx  dans  i'arroa* 
dissement  desquels  les  brevetés  seront  domiciliés,  k 
ne  prendre  que  dans  des  circonstances  fort  rares 
des  réquikitions  pour  faire  prononcer  la  nnlliié 
absolne  des  brevets.  Ainsi  obviera-l-on  k  Tinconvé- 
nienttrès-grave,  snivanl  noos,  qn'il  y  aurait  s  laisser 
multiplier  ces  poursuites  sur  tous  tes  points  du 
royaume. 

«  Nous  pensons,  de  plus,  que  le  procnrenr  de 
roi  do  tribunal  civil,  saisi  par  action  prinripsie 
d'nne  demande  en  nullité  ou  en  déckf^ance  de 
brevet ,  auK  termes  de  Tari.  SA  du  projet ,  poniTs 
seul  faire  de  semblables  réqabilions,el  qoe  le  droit 
de  les  formuler  ce  saurait  appartenir  au  procareor 
dn  roi  d'un  tribunal  correctionnel ,  devant  l' quel 
serait  portée  nne  action  pour  délit  de  contrefaçon, 
lorsquece  tribunsi  serait  appelé,  aux  tertnes  d«ï  Tari. 
46.  k  statuer  sur  les  exceptions  tirées  par  le  prérenn, 
soit  de  U  nullité,  toit  de  la  déchéance  do  brevet. 

■  On  ne  peut  dissimuler  que  cette  doctrine  ne 

Euisse  aboutir  k  faire  naître,  dans  un  certain  uom> 
redt:  eu,  cette  contrariété  de  jogements  que  l'in- 
tenlion  de  la  t.hambre  des  Députés  aurait  roula 
éviter.  Mais  on  ne  saurait  consentir  k  laiswr  k  na 
iribniial  de  répression ,  saisi  incidenmenl  d*«ne 
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qneilion  civile,  le  droit  de  prononeer  la  décKëance 
ibsoiafi  d'an  breTel.  • 

Je  pense ,  comme  M.  le  rapporteur ,  que  le 
miDislère  public  ne  pourra  intervenir  devant  les 
tribnniiai  correctionneU  poar  faire  prononcer  U 
Doliité  on  la  déchéance  abH>lae  do  brevet.  L*inter* 
venllon  do  ministère  public  porte  sar  toute  autre 
chose  qae  cea  simples  exceptions  de  nullité  on  de 
déchéance  I  qne  Tart.  A6  permet  au  prévenu  de 
contrefaçon  d'opposer  sans  déplacer  ni  retarder 
Finstance.  Cette  intervention  constitae  une  de* 
mande  principale,  ajaot  un  bot  d'une  gravité 
immense,  puisqu'elle  tend  à  la  déchéance  absolue 
du  brevet,  et  qu'elle  eiige  la  mise  on  cause  de  ton» 
les  ayants-droit  (art.  38).  Elle  présente  un  carac- 
tère essentiellement  civil  et  doit  être  portée  devant 
les  iribunaui  de  première  instance.  Les  poursuites 
en  contrefaçon  seront  donc  suspendues  jusqu'à  ce 
que  la  qaestion  de  nullité  ou  de  déchéance  da 
'  brevet!  suit  vidée.  (Voy.  M.  Renouard,  n.  201.) 
'  Je  ne  sais  si  le  système  établi  par  l'art.  37  de  la 
loi  nouvelle  produira  des  résultats  avantageux  dans 
la  pratique.  Hau,  je  dois  l'avoner,  il  me  parait  asses 
eztraordio  aire  de  subordonner  ainsi,  dans  un  grand 
'  nombre  de  cas,  l'action  do  ministère  public  fc  la 
demande  préalable  de  quelque  tiers  intéressé,  c'est- 
k-dire  do  premier  venu;  car  il  est  reconnu  qne 
'  tout  fabricant  rival,  tout  débitant,  tout  consomma- 
teur même  a  intérêt  k  faire  disparaître  un  mono* 
'  pôle  commercial ,  et  peut  en  poursuivre  la  dé- 
chéance ;  le  ministère  public  seul  est  enchaîné. 

Ce  système  est  nouveau  en  matière  civile,  et, 
comme  toute  disposition  nouvelle,  il  ne  peut  man- 
quer de  soulever  un  certain  nombre  de  diflicultés} 
je  me  bornerai  è  en  signaler  quelques-unes. 
Le  désistement  do  demandeur  primitif  arrêtera* 
'   t-jl  les  poursuites  du  ministère  public?  On  pour- 
rait dire  que ,  l'intervention  du  ministère  publie 
étant  essentiellement  subordonnée  à  la  demande 
prinoitive,  elle  doit  tomber  avec  elle.  Mais  ce  sys- 
tènae  ne  me  semble  pas  devoir  être  admis;  car 
Tintervention  porte  snr  on  nouveau  litige  d'une 
gravité  beaucoup  plus  grande,  et  qui  intérease  la 
lociété  tout  entière.  Il  ne  peut  dépendre  de  la 
limple  volonté  d'un  tiers,  de  son  caprice,  on  même 
d'anecoUosion  avec  le  breveté,  d'anéantir  nn  procès 
de  cette  importsnce ,  surtout  quand,  d'un  jour  k 
Tantre,  il  peut  être  renouvelé,  par  suite  de  la  de- 
mande do  premier  qui  se  présentera. 

Le  ministère  public  qui  aura  succombé  en  pre- 
mière instance  nepourrs-t>il  appeler,  qu'autant  qne 
le  demandeur  primitif  aura  appelé  lui^mêriae? 

Je  pense  qne,  l'obstacle  qui  peut  arrêter  le  minis- 
tère publie  nne  fois  lové ,  l'action  qni  lui  est  ou- 
verte doit  être  librement  exercée,  et  devaiit  tous 
les  degrés  de  juridiction.  ' 

Le  nainistère  public  poarra-t-U  intervenir  pour 
Il  première  fois  en  appel? 

La  négative  me  semble  devoir  être  admise.  Cette 
interrentlon  constitue  une  demande  nouvelle,  qui 
ne  peut  être  formée  en  appel  (Code  de  procédure, 
art.  ^64}  I  parce  que  le  défendeur  se  trouverait 
•insi  privé  da  premier  degré  de  juridiction. 

Mais  le  ministère  public  ponrrait-il ,  au  moins 
dans  ce  cas,  porter  sa  demande  devant  le  tribunal 
de  première  instsnce?  Non,  car  l'art.  37  ne  lui 
permet  qne  d'intervenir  ;  et  l'intervention  doit  né- 
cessairenaent  être  portée  au  tribunal  où  le  litige  est 
pendant. 

Lorsque,  sur  la  demande  d'un  tiers  intéressé,  la 
iléché»i|ce  relative  du  brevet  aura  déjk  été  pro* 


noncée,  le  ministère  publie -pourra-t'il  se  pourroir 
pour  faire  prononcer  la  déchéance  absolue? 

Non  encore  :  la  loi  ne  loi  permet  qne  d'Inter- 
venir. Le  ministère  public  sera  donc  obligé  d'at- 
tendre qn'on  nouvel  intéressé  vienne  former  ont 
nouvelle  demande. 

M.  Renouard,  Tr«/<4  <<cf  érevrls  cfmvniiien,  n.  203| 
soulève  une  question  qui  lui  parait  assec  difficile 
pour  embarrasser  beaucoup  de  tribunaux.  C'est 
celle  de  savoir  si  Ton  devra  condamner  aux  dépens 
le  ministère  publie  qui  succombera ,  soit  dans  son 
intervention  ,  soit  dans  son  action  directe  et  prin- 
cipale. 

Cet  honorable  et  savant  magistrat  établit  une 
distinction  entre  ces  deux  cas.  Il  est  d'avis  que 
lorsque  le  ministère  public  agit  seul ,  comme  par* 
tie  principale ,  si  son  action  est  déclarée  mal  fon- 
dée ,  les  frais  sont  h  la  charge  du  trésor  ;  il  dit 
qu'une  condamnation  de  dépens  contre  le  breveté 
injustement  attaqué  outragerait  l'équité  h  tel  degré, 
qu'il  ne  peut  se  résoudre  h  l'admettre ,  et  que 
cette  action  civile ,  donnée  au  ministère  publie 
dans  des  formes  et  conditions  exceptionnelles  p 
s'écarte  asset  des  actions  ordinaires  pour  que  l'on 
tolère  ici  une  exception  k  la  règle  ordinaire  qai 
affranchit  le  ministère  public  des  dépens. 

Je  ne  puis  partager,  sur  ce  point,  l'opinion 
de  M.  Renouard,  malgré  les  raisons  d'équité  qu'il 
fait  valoir.  Il  est  de  principe  dans  notre  droit  qne, 
tontes  les  fois  que  le  ministère  public  agit  comme 
partie  principale  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de 
l'ordre  public ,  dans  celui  des  lois  et  poor  lent 
exécution  ,  le  trésor  public  ne  peut  être  condamné 
aux  frais.  Les  frais  qui  lui  sont  personnels  restent 
k  la  charge  de  l'administration  de  l'enregistrement 
qui  en  a  fait  l'avance.  La  partie  gagnante  ne  peut 
obtenir  aucune  condamnation  pour  les  frais  qu'elle 
a  faits.  Jamais  ce  point  n'a  souffert  la  moindre 
difficulté.  (Voy.  les  srt.  117  k  121  du  Tarif  deifrau 
en  matîir*  crimineUt  et  les  arrêts  de  cassation  des  19 
janvier  1800,  Joarnal  du  Palais,  t.  7,  p.  32/^; 
22  juin  1800,  Sirey,  0.  1.  430;  Journal  du  Palais, 
t.  7.  p.  6/10;  S  juillet  1838,  Sirey,  38.  1.  720; 
Journal  du  Palais,  38.  2.  l&O;  Boncenne,  t.  2» 
p.  556  ;  Pigean ,  t.  1,  p.  308  s  Carré ,  t.  1 ,  ^wi' 
tUm  552. 

La  seule  question  qui  se  soit  élevée  est  celle  de 
savoir  si  la  réciprocité  doit  être  admise  en  faveur 
delà  partie  adverse  du  ministère  publie,  c'est-k- 
dire  si ,  dans  le  cas  où  elle  viendrait  k  succomber» 
elle  serait  dispensée  de  rembourser  les  frais  avancés 
par  le  ministère  public.  Un  seul  auteur,  Rebuffe , 
a  soutenu  l'affirmative  dans  l'ancienne  législation , 
en  s'appnyant  sur  des  raisons  d'équité  et  de  jus< 
tice;  mais  ce  système  ne  peut  être  admis,  parce 
qu'il  ne  s'appuie  sur  aucun  article  de  loi. 

Je  reconnais  avec  M.Renooard  et  plusieurs  autres 
auteurs,  notamment  Boncenne,  qu'il  serait  équita* 
ble  de  mettre  k  la  charge  du  trésor  public  les  frais 
occasionnés  par  une  poursuite  du  ministère  public 
jugée  n>«l  fondée  ;  mais  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
peler l'attention  du  législateur  sar  ce  point  et  nous 
soumettre  aux  r^les  établies  par  la  législation  exis- 
tante. 

M.  Renouard  examine  ensuite  le  cas  où  le  mi- 
nistère public,  qui  succombe  dans  sa  demande, 
n'est  arrivé  au  procès  qne  comme  partie  intervc 
nante,  et  il  est  d'avis  qu'ici  le  ministère  public  ne 
supporte  pas  les  dépens  qui  retombent  en  totalité 
spr  le  demandeur  primitif.  •  Car,  dit-il ,  l«  proiçs 
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mément  à  Part.  31,  deyroni  être  mli  en     TITRE  Y.  De  la  cortrbfaçoh  , 
caoie  (i).  POURSUITES  et  des  pbinm. 

Z9  (2).  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance 
absolue  d'un  brevet  aura  été  prononcée  par 
Jogenient  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de 
chose  Jugée  ,  Il  en  sera  donné  atfs  au  fni- 
dlstére  de  rag^icnltare  et  dii  commerce ,  et 
la  nullité  00  la  déchéance  sera  publiée  dans 
là  formé  déterminée  par  Tart.  14  pour  la 
prbciamalion  des  brevets. 


40.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  da 
breveté,  soit  par  la  fabrication  de  prodoili, 
soit  par  remploi  de  ihoyens  faisant  rob)H 
de  son  brevet ,  cohslltue  lé  délit  de  contr^ 
féçon. 

Ce  délit  (5)  sera  puni  d'one  amende  de 
cent  à  deux  mille  fraOcs. 


nV  existé  avec  le  mmistère  pul)1k  que  parce  que 
le  parlicolier  demandctir  a  suscîlé  une  conlesU> 
iion  qui,  en  déûaitive  ,  a  été  jug^e  mauvaise. 
Former  ane  telle  demande  principale  ,  c'est  s'ex' 

foser  t  «es  conaéqaences»  et  Tëquité  n*est  point 
leasëe  de  ce  que  plus  ont  éié  grands  les  périls  aux* 
qaeta  le  denoandeur  a  expose  )e  brerelé,  plu^  la 
peine  pécuniaire  «oit  forte  contre  le  provocateur 
Uméraire  de  ces  périls.  ■ 

rhéstle  k  adopter  encore  ici  Pop  in  ion  de  M.  Re- 
nouard.  Comment  condamner  le  deinandeur  pri' 
mîtif  aux  frai*  occasionnr's  par  une  inlervention 
qui  con.slilne  un  litige  diff^-rent  du  sien  ,  élevé 
sans  réquisition  de  »a  pari,  et  dans  lequel  il  n^est 
pour  rien?  Je  Paî  déjà  dit,  rinLcrvenlîon  du  mi- 
lilstère  public  conslildft  line  demande  nonvellé  i 
principale,  ijrant  tin  tout  anlrè  objet  que  la  de- 
manda primitive)  elle  introduit  un  procès  entré 
la  breveté  et  là  sociélé  enliëre;  il  ne  s  Agit  plus  de 
prononcer  une  déchéance  relative  dans  riniérfit 
a*on  particolièr,  mais  une  déchéance  absolue  dtmi 
Pintérét  de  tout  le  monde,  et,  si  le  demandeur 
primitif  peut  en  profiter,  ce  n*e8t  qu*indirecte* 
ment  et  comme  tont  autre  individu  absent  an 
pÉt>cès.  L'intervention  forme  donc  an  litige  spé- 
cial, séparé,  qui  a  lien  tottt  entier  entré  le  bre« 
▼été  et  le  minUtërè  pufilic.  Il  serait  d'autant  ptbs 
injmte  d'en  faire  supporter  les  frais  à  une  tierce- 
personne  ,  qne  ces  fraii  seront  souvent  considé- 
ribles;  car  le  minktèré  publie  doit,  conformément 
&  Fart.  38,  mettre  en  cause  touA  les  ajanls-droit, 
tons  ceux  qui  auraient  reçu  une  licence  dà  breveté. 

le  pense  donc  <|ne ,  si  le  ministère  public  suc- 
combe dans  son  intervention  ,  Tadministration 
perdra  ses  avaoices  de  frais,  qui  ne  seront  reta* 
jKNVsés  par  personne ,  et  que  le  breveté  perdra , 
é»  son  côté ,  les  avances  faites  par  lui  pour  se  dé- 
fndre  contré  le  ministère  public ,  qui  ne  peut  être 
condamné  I  lui  en  teniÉ*  compte ,  et  qne  le  demad- 
denr  prifaaitif ,  restant  en  dehors  de  ce  litige ,  ne 
•apportera  que  les  frais  occasionnés  par  sa  propre 
demande. 

[i)  Cet  article  n'est  que  le  corollaire  du  précé- 
dent. (Voy.  les  notes  qui  s'y  rapportent.) 

(S)  L<a  ici  nouvelle  distingue  avec  soin  les  cas  de 
BuUité  des  cas  de  déchéance,  que  les  lois  de  1701 
avaient  mal  k  propos  confondus.  La  nullité  et  U 
déchéance  sont  en  effet  des  choses  tontes  diffé- 
rentes, qui  n*ont  ni  les  mêmes  causes  ,  ni  les 
mêmes  conséquences. 

La  nullité  vicie  le  brevet  dans  son  essence;  le 
brevet  annulé  est  censé  n'avoir  jamais  existé. 

La  déchéance  résulte  d'un  fait  postérieur,  indé- 
pendant  du  brevet  lui-nDème;  elle  na  fait  tomber 
le  privilège  qu'h  dater  du  fait  qui  lui  a  donné  nais- 
■ance.  (Voj.  M.  Renouard,  Traité  dtt  kri9€tt  «Cm- 
«•NfiM,n.  19S.) 

(Sj  Les  lob  de  iTOI  ne  s'étaient  poinl  pronon- 
cées snr  la  question  de  savoir  si,  pour  constituer  le 


délit  de  contrefaçon  ,  l'intention  frcndnleuse  d^ 
vait  se  joindre  au  fait  matériel  d'avoir  porté  al> 
teinte  au  privilège  des  brevetés;  mais  la  |arispra- 
dence  a  résolu  négativement  cette  question.  La 
tribunaux  ont  en  effet  constamment  jogê  qae  II 
contrefaçon  ne  pouvait  trouver  une  excuse  ni  dam 
rignorance  ni  dans  la  bonne  fol  de  celni  k  qnl  ell« 
etl imputée.  (Voyei  dâolceMtis  tes  arrêts  suivant: 
ciisition,.  25  mai  1829,  Journal  da  Palais,  t.  2S, 
p.  105ft  ;  Parisj  t  juillet  ^839;  Dallot,  39.  2.  272; 
Rouen,  a  mars18J1,Dillot,ft1.  2.  101  ;  casatioo, 
9  décembre  ISftt,  Journal  du  Palais  1842,  t.  2, 
p.  606.) 

La  loi  nouvelle  a  suivi  leA  mêmei  principes.  BIS 
a  distingué  la  contrefaçon,  qui  est  nn  délit  par  elle- 
même  indépendamment  dé  toute  naaiivaise  foi,  et 
le  fait  d'avoir  recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente  aa 
objet  codtrefait,  qui  ne  devient  on  délit  qu'aotsat 
qn'ii  est  accompagné  d'une  intention  frindolaoïe. 

Cette  distinction  résulte  clairement  de  la  com- 
paraison des  textes  des  art.  AO  et  /kl  ;  elle  résalts 
aussi  des  discn^idns,  qdi  littesterit  qne  le  législatear 
en  i  compris  fontes  les  conséqnènces. 

Le  projet  du  gouvernement  rédigeait  ainsi  le  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  l^Oî  «Quiconque  se  sera 
réndtl  coupable  de  cedëlll,  sera  puni,  etc 

La  commi9^ion  de  la  Chambre  des  Pairs  a  no* 
difië  celle  rédaction;   elle  a  rois:   •  Ce  délit  m 

puni etc.  • 

<  Pour  établir  d'une  manière  plus  nette,  ait 
dans  son  rapport  M.  le  marquis  if*  BmrtkéUwy,\* 
distinction  que  le  projet  de  loi  établit  entre  le  fa- 
bricant et  le  débitant,  nous  avons  faii  disparrftre 
de  la  rédaction  le  mol  eoÊsptblt ,  le  fabricant  étset 
toujours  présumé  connaître  le  privil^e  do  breveté, 
tandis  que,  pour  le  débitant,  il  faut  qn'il  soit  établi 
qu'il  a  agi  «et#mfn«iif. 

L'exposé  des  motifs  k  la  Chambre  des  Députés  r^ 
produit  les  mêmes  expiicalions  dans  des  termes  noa 
moins  formels.  Il  v  eil  dit  :  ■ ...  La  diaposilion  de 
l'art.  41  ne  punit  les  faits  qu'elle  prévoit  que  Ion- 
qu'ils  ont  été  commis  sei>mm<ii(,  c'est-fc-dire  avec 
connaissance  de  la  contrefaçon.  » 

t  Vuus  remarqueret,  Messieurs,  que  le  mot  seîsn- 
metd  n'a  pas  été  introddit  dsns  la  déGniiion  de  la 
Contrefaçon  même.  Il  existe,  en  effet,  un  dépêt 
général  où  le  fabricant  peut  et  doit  rechercher  oa 
faire  rechercher  lesinvenlions  brevetées,  avant  d'ap- 
pliquer son  industrie  k  det  objets  nouveaux.  H  tal 
donc  toujours  coupable  au  moins  de  négl^ence  œ 
d'imprudence  grave,  lorsqu'il  a  fabriqué  des  ofafell 
déjk  brevetés  au  profil  d'un  antre. 

■  Mais  on  ne  pouvait ,  sans  One  gêne  eicaitift, 
imposer  au  commerce  la  même  obligation  de  re- 
cherche ;  il  coovieut  donc  de  ne  punir  le  vendcar 
et  l'introdocleor  d'objets  contrefaits  que  lorsqu'ils 
aoront  agi.  en  connaissance  de  la  contreKifDa.  • 

Les  art.  ftO  et  Al  ont  été  adoptéasans  obserratioBs 
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41.  Otn  qai  «nront  seierament  (i)  recelé,  vendu  oa  eipoié  en 


«45 


r: 


jarla  Chambre  des  Dëpntës.  MaUptiM  Urd,  lors  de 
Ja  dUcoMioo  da  paragraphe  1"  de  Tari.  ^Zt  qui  dé- 
finit la  récidWé ,  il  «*esl  itevé  un  vtf  débat  aar  les 
csraetèrM  eoAatitntife  du  délit  de  Contrefaçon. 

M.  BulMÊHtê  troofé  qve  àê  m  qao  Ton  défiait* 
iaitratletute  portée  an  brevet  tto  déltlr  II  alUil  cit 
droit  qo'il  faudrait  qv'il  y  eûl  intention  frauda- 
lenae;  il  a  demandé  qae  M.  le  rapporteur  s*etpli- 
qoftl  sur  ce  pjtnt. 

M.  Pkilifpt  Dupm  a  répondu  : 

•  La  règle  générale  suivie  jusqu^à  C6  jour  est 
eekle-ci  :  e'est  qu'en  matière  de  coalrefaçon,  la  con- 
trefaçon eaiate  par  cela  aeul  qu'on  reproduit  une 
invenlion  protégée  par  un  brevet. 

■  Toutefois  »  la  loi  qui  a  porté  les  questions  de 
contrefaçon  devant  lea  tribonana  correctionnels  » 
et ,  par  cooséquenl  »  les  a  érigées  en  délit ,  a  opéré 
on  remarquable  changemeni.  Joftqa'alors  il  n^j 
avait  on'an  procès  civil ,  maintenant  le  procès  se 
complique;  il  est  h  la  fois  civil  et  conectioancl  ; 
eu  telle  sorte  qu'il  v  a  deux  ordres  de  débals  portés 
devant  le  tribanat  corr«>olionn«I.  H  j  a  d'abord 
J'intrrêt  civil  qni  na  peut  être  en  sonfiTranco. 

■  Aiosi.  par  cela  seul  oa'on  a  fabriqué,  par  cela 
seul  qO*on  a  vendu  uoe  chose  protégée  par  un  bre- 
vet, an  doit  être  condamné,  vis-h-vis  da  la  partie  ci- 
vile, k  toolea  les  réparations  qni  lui  sont  dues  ;  h 
eôlé  ii  y  a  encore  Taction  pénale,  la  punition  du 
délit }  et  e*aat  iei  qu'on  accusé ,  qu'an  prévenu 
poarri  ,  pour  l'application  de  la  peine,  appeler  k 
son  aeooars  tous  lès  moyens  de  défense  qui  protè- 
gent ceux  qui  sont  aocosés }  c'est  alors  qu'il  pourra 
iovoqiiar  U  banne  foi,  le  défaut  d'intention  cou- 
pable, et  toutes  les  circonstances  qui  seront  de  na- 
tttra  k  atténuer  aa  faute  et  h  proavar,  ^îl  est  posatbie. 
qo'alla  na  ranfarma  paa  lea  éléments  constitutifs  do 
délit.  Cela  conduira,  sinon  k  un  acquittement  com- 
ptât, da  moins  li  l'atténuation  de  la  peina.  Car  la 
loi  veal  qu'on  puisse  faire  application  de  l'art.  403 
da  Code  pénal,  qui  permet  d'atténuer  la  peine,  de 
la  ramailerè  bne  simple  condamnation  pécnuiaire 
et  d*affraoehir  de  l'emprisonnement.  C'est  Ik  tout  ce 
qu'on  peut  demander  et  tout  ce  qu'a  voulu  la  loi. 

m  le  A*adaeU  paa  non  plus  le  ayslèma  de  M.  Belh- 
mont  aoM  ao  autre  point  de  vue.  C'est  qu'il  ne 
t0Bd«ait  à  rian  moins  qo'k  la  rébabililaiion  du  dé- 
lit de  contrefaçon,  car  il  faudrait  le  fairaconsidérer 
comma  on  délit  k  part,  où  la  bonne  foi  non  seule- 
ment a«t  admise,  rosisse  présnme*  Cestuji  délit, 
vous  dit-il,  qui  peut  être  commis  sans  volonté  de 
le  comas ettra. 

•  Admettons  que  cela  soit  possible ,  au  moins 
faat-il   reconnaître  que  ce  sera   l'exception  ;  mais 
on  fait  lea  lois  pour  lea  cas  généraux  et  non  pour 
les  cas  excaplionnela.  • 
M.  Bethnumt  a  insisté. 

M.  AyHtB  a  soutenu  comme  loi  que  le  délit  de 
contrefaçon  devait  comprendre  deux  éléments  :  le 
fait  matériel  et  l'intention. 

M.  Oémitim  eat  venu  prêter  k  cette  prétention 
on  nODTel  appui  (  et,  pour  faire  cesser  toute  espèce 
die  doata  h  cet  ^ard,  il  a  demandé  que  l'art.  AO 
fût  ainai  con^  :  i  Toute  atteinte  /îraiMk/raM  por- 
tée... etc.  a> 

M.  U  prêÈkLmt  a  fait  observer  que  l'art.  AO  était 
voté  et  qna  la  Chambre  na  pouvait  revenir  aur  sa 
déelaion.  Alora-li.  Crêminm  a  proposé  de  dédaver 
a«  moitia  qo'il  ne  pourrait  y  avoir  récidiva  qo'au- 
taat  qa«  lo  êtcvmd  fa|t  de  ooatraiaçMi  aaraitan- 


tacbé  de  fraude  ;  il  a  présenté  dans  ce  but  un  pa- 
ragraphe additionnel  k  l'art.  A3.  Cet  amendement 
A'a  pas  été  adopté. 

U  suffit  qu'il  aoit  déclaré  qo'on  procédé  indastrial 
ett  calqué  sur  an  autre,  pour  Icqael  ma  brevol  d'in- 
vantion  a  été  obtenu,  et  qu'il  y  a  entre  eux  aimili* 
Inde  parfaite ,  pour  que  l'auteur  de  ce  procédé  ait 
été  justement  condamné  aux  peines  de  la  contra- 
façon,  encore  oten  que  i  inteoiion  cle  co a trcfa ira 
la  procédé  breveté  n'ait  pas  été  expresséoftent  dé- 
clarée. (Cassation,  20  mai  1829.  Dalles,  29. 1.  2A9.) 

(i)  M.  la  vicomte  Dmk^mtuigê  a  demandé  la  sup- 
pression du  mot  ieitmmnU,  Il  a  dit  que  l'art.  lA, 
Keaerivant  la  publication  d'un  catalogue  indiquait 
\  demandée ,  spécificationa  et  dessins  dea  bravais 
d^iavaatioa ,  il  était  évident  que  aelui  qui  aurait  re- 
celé, vendu  ou  exposé  dea  produite  contrafaita»  Tau- 
raiifaitseiemmanl. 

II.  la  minMlradaaemmersa  a  répondu  t  aOn  eoB- 
trefah  tonjovrs  sciemment  ;  maison  peut  fort  bien 
vendra  dea  objata  sana  savoir  qu'ils  ont  été  aontra* 
faits.  Le  mot  $eitmm*nt  est  une  garantie  pour  la 
marchand  oui  eat  da  bonne  foi.  » 

If.  k  garda  dti  tùêmtm  a  encore  ajouté  : 

■  Je  comprendrais  qu'on  demandât  la  aappraa- 
Moa  da  mot  «cîamwaMi ,  parce  qo'il  est  de  prinoipa 
que  nul  ne  peut  Atre  condamné  comma  ooupabla 
ou  complice  d'une  contrefaçon ,  s'il  n'est  prouvé 
qo'il  a  agi  en  connaissance  de  cause  t  mab  dire  que, 
dans  l'intérêt  de  l'inventeur  et  pour  la  plua  grande 
garantie  de  sas  droits,  celui  qui  est  pouraoivi  pour 
vente  de  produits  conlrer«ita  doit  être  condamné* 
lora  même  qu'il  n'aetfait  pas  en  connaissance  delà 
contrefaçon ,  Je  na  le  conçois  pas. 

a  Quant  au  contrefacteur ,  on  n*a  pas  besoin  du 
dire  qu'il  doit  avoir  commis  le  délit  satamaMRl ,  car 
il  est  évident  qu'il  a  examiné  l'invantion  et  qu'il 
l'a  connue  avant  de  la  contrefaire.  Mais  quant ac 
produit  de  la  contrefaçon,  plus  ils  seront  parfattael 
plus  celui  qui  les  vendra  ponrra  croire  qu'ilaOntétt! 
fabriqués  par  le  breveté,  et  que  ce  ne  sont  paa  dae 
produits  contrefaits.  Eh  bien  1  s'il  est  de  bonne  fo's 
s'il  a  loyalement  mis  en  vente  des  objets  qo'il  ne 
savait  pas  être  contrefaits,  il  n'a  commis  aucun  délit. 
Lorsqu'au  contraire  ,  il  saura  qu'effectivement  ce 
sont  des  objets  contrefaits  et  qu'il  les  mettra  ac 
vente,  Il  commettra  un  délit,  elaeulement  il  ne  le 
commettra  qn'k  cette  condition ,  et  il  faudra  dès  lort: 
lui  prouver  qu'il  a  en  connaissance  du  délit  qu'i* 
commettait.  » 

II.  le  vicomte  Dmkmukmg9  a  repria  t  ■  Mala  il  n'y 
aura  pas  un  seul  débitant  qui  conviendra  avoir  agi 


M .  le  gard*  dn  tumm  a  répoada  :  ■  Les  tribunaux 
apprécieront.  • 

M.  le  marquia  dt  B^inv  a  encore  demandé  qu'il 
y  eût  une  transposition  cKi  mot  scUmmtnU  «t  qu'il 
fût  dit  t  ■  Ceux  qni  auront  rteéU  ou  fMammait- 
vendo,  exposé,  etc.,  •  parce  que ,  suivant  lui,  le 
mot  reeHé  implique  toujours  la  connaissance  du 
délit.  Cet  amendement  a  été  rejeté  aam  plus  d'ex- 
plication. 

Il  a  été  jugé,  soua  l'ancienne  loi,  que  le  simple 
dépositaire  d'c^jrta  contrefaits  «et  sujet  aux  pour- 
suites en  contrefaçon,  aussi  bien  que  le  conlrelae- 
teor  lui-même.  (Casaation ,  12  novembre  1810, 
Dalloi,  A«.  1.8.) 

Cette  déciaion  est  aana  anlorité  en  préaènce  deft 
termea  de  l'art,  ki  •  car,  en  la  dépaiîtaéva  aéra  40 
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venle(l),oii  introduit  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  un  on  pliisienrs  objets  conlrefaits,  se- 
ront punis  des  inéroes  peines  que  les  con- 
trefacteurs. 

42.  Les  peines  établies  par  la  présente 
loi  ne  pourront  être  cumulées. 

La  peine  ia  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée pour  tous  les  faits  antérieurs  au 
premier  acte  de  poursuite  (2). 


43.  Dans  le  cas  de  récidive ,  Il  sert  pro- 
noncé, outre  Pamen de  portée  ans  art.  40 
et  41 ,  un  emprisonnement  d^^an  mois  à  six 
mois. 

Il  y  a  récidire  lorsqu'il  a  été  rendu  contre 
le  prévenu,  dans  les  cinq  aooées  anté- 
rieures ,  une  première  condamnation  pour 
an  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  (S). 

Un  emprisonnement  d'un  mois  à  sii  mois 


manraite  foi,  et  alors  il  sera  poarsnÎTi  comme  rece- 
leur, on  bien  il  ignorera  qne  les  objets  sont  contre- 
faits, et  alors  il  sera  renvoyé  de  la  plainte  comme 
n'ayant  pas  agi  icitmment. 

Il  a  éié  jugé  de  plus  (et  l^on  detrait  décider  de 
même  sons  la  loi  noavelle)  qne  le  ceasionnaire 
d*ane  machine  contrefaite  ne  pent  être  poarsaivi 
comme  complice  da  contrefacteur,  lorsqu'il  n*eal 
pasètabliqu'il  avait  connaissance  de  la  contrefaçon; 
il  ne  pent  être  passible  qne  do  simples  dommages 
pt  intérêts  envers  le  breveté ponr  Tasage  qa*il  a  fait 
dn  procédé  contrefait.  (Rooen,  4  mars  18j|l,  Dal- 
lox.ai.  2. 101.) 

(1)  M.  le  marqais  de  BoUsy  a  demandé  ai ,  dans 
le  cas  où  on  exposerait  les  mêmes  objets  contrefaits 
dans  plnsienrs  liens,  le  délit  serait  on,  on  s'il  serait 
multiple ,  c*est-k<lire  s'il  y  aorail  aalanl  de  délits 
que  d'expositions  dans  des  lienx  différents. 

•  Ceci  pent  paraître  nne  objection  fatile ,  a>t-il 
dit  ;  cependant  la  question  s'est  présentée  pour  W$ 
dt^lits  de  chasse.  On  a  fait  plnsieors  procès-verbaux 
dans  le  même  jour,  sur  des  points  différents,  contre 
le  même  chasteor.  Eh  bien  ,  les  tribunaux  ont 
rendu  des  arrêts  différents.  Dans  certains  endroits, 
on  a  dit  qne  tous  les  procès-verbaux  dressés  le  même 
jour  ne  constituaient  qu'un  aeul  délit.  Dans  d'an- 
tres endroits,  on  a  reconnu  que  les  différents 
procès-verbanx  faits  le  même  jour  sur  divers  points, 
contre  le  même  individu ,  devaient  eniraioer  plu- 
aienrs  condamnations. 

«Je  crois  quNl  faudrait  s'expliquer  sur  ce  qu'on 
a  entendu  k  cet  égard.  • 

M.  te  raf porteur  a  répondu  :  <  Quand  vous  aves 
voté  la  loi  sur  la  police  du  roulage ,  vous  aves  dit 
qu'on  ne  pourrait  pas  dresser  plusieurs  procès* 
verbaux  dans  le  même  jour  contre  le  même  con- 
dactenr;  cela  se  comprenait,  parce  qu'il  n'était 
guère  possible  d'exiger  que  le  routier  décliargeât 
immédiatement  sa  voiture.  Mais  ici,  ce  n'est  plus  la 
même  cbo5e.  Comment  vonles-vous  que  la  loi  in* 
diqne  combien  de  fois  on  pourra  saisir  chaque  jour 
les  objets  contrefaits  ches  le  même  marchand?  Ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  tribunaux  pronon- 
cent  sur  des  poursuites  en  contrefaçon  ;  ils  pronon* 
ceront  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'ici. 

■  En  définitive ,  il  faut  nne  description  ou  nne 
saisie  pour  établir  nne  poursuite  en  contrefaçon. 
Or,  quand  on  aura  fait  une  saisie  dans  un  jour, 
ches  un  fabricant  ou  un  marchand ,  il  ne  recom- 
mencera pas  le  même  jour,  h  supposer  même  que 
les  instruments  de  la  contrefaçon  ne  fussent  pas 
saisis  et  mis  sous  la  main  de  la  justice,  ce  que  la  loi 
autorise.  » 

L'amendement  n'a  point  été  appoyé. 

Celui  qui  aurait  acheté ,  ou  posséderait  sciem- 
ment un  objet  contrefait,  serait-il  punissable  des 
mêmes  peines  que  les  contrefacteurs? 

La  négative  me  parait  certaine  ;  car  il  est  de 
principe  qne  le»  dispositions  pénales  ne  peuvent 
être  étendues  d'un  cas  k  un  autre  ;  et  l'art.  41  nt 


punissant  qne  celui  qui  a  rec^é,  Tendai  ou  iatro- 
dttit  en  France  desprodnits  contrefaits,  met  ï  l'tbri 
de  toute  poursuite  l'acheteur  et  le  posseaaenr,  mIsK 
au  cas  où  ils  auraient  su  qne  les  objets  adMlè 
étaient  contrefaits. 

Je  dois  dire ,  de  plus ,  qn'anenne  aaisie ,  aoesne 
confiscation  ne  pourrait  être  prononcée  contre eai, 
car  Tart.  49  ne  prononce  anaai  cette  peina  «{se 
contre  le  contrefacteur,  le  recëlear,  l'introdacteur 
et  le  débitant. 

An  reste,  sons  l'empire  des  anciennes  Idsji 
Cour  de  cassation  a  jngé  que  ,  ai  le  particulier  qii 
achète  pour  aon  usage  personnel  on  objet  coDtrt- 
fait  est  h  Pabri  de  toutes  poursuites»  il  n'en  cstpat(l« 
même  de  celui  qui  achète  une  machine  contredite 
pour  faire  commerce  de  ses  produits  et  établir  pir 
là  une  concurrence  préjudiciable  anx  droits  en 
breveté.  (Cassation,  5  décembre  I8M1  Jonroaléa 
palais.  4S.  2.  606) 

(2)  La  Chambre  des  Députés  a  introduit  dsai  li 
loi  les  deux  dispositions  que  renferme  cet  article, 
sur  la  proposition  de  M.  Jsambert,  et  aam  diicai' 
sion.  M.  CrimUuM  a  seulement  dit  :  «  La  Covéi 
cassation  a  décidé  qu'il  en  aérait  ainsi;  Jeseisp- 
pose  pas  qu'il  y  ait  obstacle  k  admettre  l'sn»* 
ment.  ■  Bt  II.  TMiiUmdUr  a  ajouté  :  «  Dwiiiot 
sur  la  chasse  un  amendement  semblabk  t  été 
ajouté.  • 

(3)  M.  Betkwumt  a  demandé  si  l'on  entendait  ^ 
la  récidive  serait  la  deuxième  atteinte  an  droit  da 
même  breveté;  ou  si,  an  contraire  ,  elle  serait  la 
contrefaçon  de  tout  autre  brevet  «  Danslepraakf 
cas,  a-t-ildit,  je  votera»  le  paragraphe;  dansTsalrc, 
je  ne  le  pourrais  pas.  • 

M.  U  rttpportemr  a  répondu  ;  «  IL  Bethaaoat 
pourra  voter  contre  la  disposition  ,  comaae  il  Tsa- 
nonce ,  car  nous  ne  pouvons  l'entendre  dow  le 
même  sens  que  lui. 

■  Si  un  voleur  relaps  venait  dire  devant  uo  tri- 
bunal correctionnel  :  «  Je  ne  suis  pas  en  récidive  : 
car,  la  première  fois,  j'ai  volé  telle  personne,  et,U 
deuxième ,  j'en  ai  volé  une  autre.  »  M.  Bethmoat 
trouverait-il  celte  rt^ponse  bien  légale  et  bien  cob- 
venable?  Votersit-il  la  loi  qui  relèverait  k  la  lisa- 
teur  d'un  principe? Et  c'est  Ik  cependant  ce  qo'il 
nous  propose  d'écrire  dans  la  loi.  Je  aaia  bien  qae 
la  contn  façon  n'est  pas  aussi  odieuse  qne  le  vol 
proprement  dit  ;  mais  ce  n'est  pas  moins  «oe 
action  coupable;  c'est  l'invasion  sur  le  droit  ^Mr 
trui.  Quelle  que  soit  donc  l'invention  contreftitri 
dès  qu'il  y  a  en  deux  contrefaçons,  il  y  a  récidiva.* 
II.  Bethmont  a  insisté,  et  M.  le  président  a  dit  re* 
marquer  que  la  rédaction  de  l'article  était  foraadle, 
et  qu'elle  s'appliquait ,  k  moins  qu'on  ne  proposit 
un  amendement ,  k  toutes  les  récidives ,  qneb  qœ 
fussent  les  délits  qui  eussent  été  commis  d'abord.  11 
a  donc  prié  H.  Biothmont  de  formuler  son  amen- 
dement; mais  celui-ci  a  déclaré  ne  pas  y  persister, 
fiourvu  qu'il  fût  entendu  que  l'intention  fraude- 
eust  était  nécessaire  pour  conatiluer  le  d^lit  de 
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pourra  aussi  être  prononcé,  si  le  contrefac- 
teur est  un  ouvrier  ou  un  employé  ayant 
traraillé  dans  les  ateliers  ou  dans  l'établis- 
sement du  breveté,  on  si  le  contrefac- 
teur, s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou  un 
employé  du  breveté,  a  eu  connaissance, 
par  ce  dernier,  des  procédés  décrits  an 
brevet. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  rem- 
ployé pourra  être  poursuivi  comme  com- 
plice (1). 

44.  L'art.  463  du  Code  pénal  pourra  être 


appliqué  aui  délits  prévus  par  lei  disposi- 
tions qui  précédent. 

45.  L'action  correctionnelle ,  pour  l'ap- 
plication desp«ines  ci  -  dessus ,  ne  pourra 
être  eiercée  par  le  ministère  publie  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée. 

46.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une 
action  pour  délit  de  contrefaçon ,  statuera 
sur  les  eiceptions  qui  seraient  tirées  par  le 
prévenu ,  soit  de  la  nullité  ou  de  la  dé- 
chéance du  brevet,  soit  des  questions  rela- 
tives à  la  propriété  dudit  brevet  (2). 


contrefaçon.  Il  s*e»t  alors  étevé  nir  ce  point  nn« 
vire  discQSfion  dont  j^ai  rendu  comple  dans  lee 
noies  snr  Tart.  40,  et  la  preraière  proposition  de 
M.  Belhmont  a  été  abandonnée. 

(1)  M.  Fa9in  a  proposé  nn  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conça  : 

■  Li  même  peine  pourra  être  prononcée  contre 
celai  qni  se  sera  lÎTré  sons  le  nom  d'an  tiers  k  la 
conlrefaçon  :  le  prèle-nom  pourra  aussi  être  poor- 
saÎTi  et  condamné  comme  complice. 

•  Je  demai)de  par  mon  amendement ,  a*t-il  dit , 
que  celui  qui  prêle  son  nom  pour  la  rontrefaçon  , 
el  celui  qui  emprunte  ce  nom  pour  cette  coupable 
eaploitation,  soient  tons  deux  paisibl»  des  mêmes 
peines  que  celui  qui  s*est  rendu  coupable  de  réci- 
dive ou  qui  a  abusé  de  la  confiance  du  maître,  en 
révélant  ou  exploitant  pour  son  compte  l'invention 
dont  il  a  en  le  yecrel  par  le  fait  de  son  admission 
el  de  son  travail  dans  l'établissement.  • 

M.  U  wûnisir*  du  eommtret  a  répondu  :  «  On  ne 
peut  saisir  que  le  contrefacteur,  quel  que  soit  le  nom 
soDS  leqnel  il  travaille.  ■ 

M.  Thil  a  ajouté:  illse  déguise,  mais  c'est  loa> 
jours  lai  qu'on  condamne.  • 

M.  Favm  a  insisté  de  nouveau,  mais  son  amende» 
meut  n'a  pas  été  appuyé. 

(2)  C*est  k  la  comniis8lon.de  la  Chambre  desPairs 
qn^est  due  la  disposition  de  cet  article.  Le  gouver- 
nement, dans  son  projet  de  loi,  avait  pris  une  tonte 
autre  détermination.  (Voy.  art.  A5  du  projet  de 
loi.) 

A  la  Chambre  des  Députés,  II.  Dtlttpuul»  proposé 
d*«jouter  k  l'article  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal  statuera  de  même  sur  les  demandes 
en  Dullitéon  en  déchéance  qui  auraient  été  portées 
par  le  prévenn  devant  la  juridiction  civile ,  depuis 
l*introdnction  de  l'instance  en  contrefaçon.  ■ 

Cet  amendement  n'a  point  été  appuyé.  M.  Da- 
UspmêU  «  réclamé  des  explications  de  la  part  de  la 
conaneiasion  sur  le  point  qu'il  avait  eu  le  dessein  de 
déternainer  ;  il  a  demandé  ï  M.  le  rapporteur  s'il 
lui  refusait  son  assentiment,  parce  que  l'objet  deia 
propoaition  ressortirait  implicitement  de  l'art.  40. 
Aucune  explication  n*a  été  donnée  ;  M.  Di^fR  atoé 
s^eat  borné  k  répondre  ;  ■  Le  rapporteur  ,n'a  pas  le 
droit  de  faire  nn  commentaire  qui  serait  une  addi- 
tion h  la  loi.  • 

Lora  du  retour  du  projet  de  loi  k  la  Chambre  des 
Pairs,  la  proposition  de  M.  Delespaul  a  été  renou- 
velée dans  le  sein  de  la  commission,  qni  ne  l'a  pas 
accueillie,  et  Toici  par  quels  motifs  t 

«  Il  nous  reste  k  vous  entretenir,  a  dit  M.  le  mar- 
quis de  BmrtiJlêmy  dans  son  rapport  supplémen- 
taire, d'un  paragraphe  additionnel  que  nous  avons 
été  vivement  sollicités  d'intro<luirc  k  l'art.  40  du 
projet  de  l0}« 


■  Cet  art.  46  veut  que  le  tribunal  eorrectionnelr 
iabi  d'une  action  pour  délit  de  conlrefaçon,  statue 
sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  prévenu 
soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet,  soit 
des  questions  relatives  k  la  propriété. 

«  Cette  disposition  a  été  introduite  pour  faire  dis- 

f>araltre  Pabus  fait  josqu'k  ce  jour  de  i*art.  20  de  la 
oi  du  25  mai  1 8S8  sur  les  justices  de  paix,  par  suite 
duquel  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer  la  nullité  et  la  déchéance  des  bre- 
vets, elles  tribunaux  correctionnels  pour  prononcer 
sur  les  faits  de  contrefaçon. 

•  Au  rooven  d'exceptions  dilatoires  présentées  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  exceptions  tirées 
do  défaut  de  nouveauté  de  l'invention,  an  moyen 
de  circonvolutions  d'actions,  de  pourvois  de  toute 
nature,  les  contrefacteurs  finissent  par  éterniser  les 
procès ,  et  profilent  ainsi ,  pendant  un  temps  fort 
long  et  dans  les  moments  les  plus  favorables,  de 
rexploitation  de  leur  coupable  industrie. 

•  On  nous  a  représenté  que  l'art.  46  du  projet  ne 
snlTirail  pas  pour  mettre  les  intérêts  des  inventeurs 
k  l'abri  de  ces  maoœuvresdont  riolention  des  deux 
Chambres  avait  été  de  les  garantir. 

Prévoyant  le  cas  où  le  prévenu  de  conlrefaçon  ne 
se  contenterait  pas  de  présenter  devant  le  tribunal 
correctionnel  des  exceptions  tirées  de  la  nullité  du 
brevet,  mais  demanderait  qu'il  fût  aurais  au  juge- 
ment jusqu'k  ce  que  l'action  en  nullité  ou  en  dé- 
chéance par  lui  portée  devant  le  tribunal  civil  eût 
été  jugée,  on  aurait  voulu  qne  nous  pussions  ajou- 
ter k  Tort.  46  une  disposition  portant  que  le  tribu- 
nal correctionnel  serait  auasi  seul  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  nullité  on  en  déchéance 
qni  seraient  formées  par  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal civil  depuis  l'introduction  de  l'instance  en 
contrefaçon. 

■  Il  nous  a  paru  que  la  disposition  réclamée  n'était 
point  nécessaire,  qu'elle  pourrait  même,  dans  cer- 
tains cas ,  excéder  le  dessein  que  vous  aviez  eu  en 
formulant  l'art.  46,  dont  les  termes  paraissent  suf- 
fire pour  tarir,  dans  la  plupart  des  cas,  la  source 
des  abus  signalés. 

m  La  jurisprudence  fondée  sur  l'art.  182  du  Code 
forestier  pourra  ou  plutôt  devra  toujours  servir  de 
règle  aux  tribunaux. 

m  Saisi  du  jngement  du  délit  en  contrefaçon ,  le 
tribunal  correctionnel ,  auquel  l'art.  46  du  projet 
de  loi  confèru  le  droit  de  juger  les  exceptions  tirées 
soit  de  la  nullité  ,  soit  de  la  déchéance  ,  soit  de  la 
propriété  du  brevet,  le  tribunal  correctionnel,  di- 
sons-nous, aura  k  «ipprécier  les  circonstances  de  la 
cause.  Suivant  que  de  ces  circonstances  résultera  le 
plus  ou  moins  de  bonne  foi  des  parties,  ou  il  ac- 
cordera le  sursis  en  fixant  un  délai  raisonnable  pen« 
daul  lequel  l'action  civile  sera  jugée,  ou  i|  refr^a 
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À1.  tti  propriétaires  (1)  de  brevet  pourront,  en  yerlu  (Tune  ordonnance  da  préttdeoi 


)«  fBnn  éémànâét  fi\  voit  <T«e  m  aorti»  i»*(^  qci*«i 
préteil«  podr  échapper  âax  dispesiliont  âudil  «rlti- 
de  A6  et  pour  reprodairc  ce  circuit  rVactions,  œ 
double  procès  qne  le  législalear  a  Touln  éviter. 

■  Cett  ilnii,  nons  resfiéronsdu  ftioins,  que  Pon 
écliaf/pera  dans  la  pratique  aux  IhconiréHients  que 
fons  aves  foulii  prévenir,  et  qtie  l'Oii  paraît  encore 
redouter*  Monsnouttonfions  à  cet  égfrd  et  aansr^- 
•ervei  k  la  sfgesse,  i  la  prudence  et  au  dikceme- 
menl  des  juges.  • 

Sons  Tenapire  des  lois  de  l70t|  les  tribunaux 
décidaient  : 

1*  Que  la  prcave  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  que  les  proet^dés  spéciûés  dans  le  brevet 
étaient  connus  avant  son  obtention  ; 

2*  Qiie  Tiodividu  poursuivi  comme  conlrefacteor 
peut  prétendre  qu'il  était,  avant  le  brevet,  en  pos- 
session d*emplojer  les  procédés  dont  il  conteste 
Tosage  exclusiT.  (Cassa liçn,  29  mea^idor  an  11,Dai- 
ioxt  S.  1 .  55  ;  Journal  du  P«laia,  t.  3,  p.  367  ;  caa- 
ialion,  20  décembre  1808,  Dallos.  9.  1.  ^9:  Jour- 
nal do  PaUis,  7,  369;  30  avril  1810,  Dallox,  10.  1. 
200  ;  Journal  da  Palais*  t.  8,  275  ;  8  février  182Î, 
Dallox,  27. 1.  135;  i>alais.  t.  21,  1A1.) 

3*  Que  Tusage  personnel  du  procéd<^  par  un  tiers, 
anlérieuremenl  a  Pobtenlion  du  brevet,  peut  être 
invoqué  par  celui -ci  pour  repousser  la  demande 
en  contrefaçon  dirigée  contre  lui  en  police  correc- 
iionnelte,  mais  non  pas  pour  «ppdjer  la  demanda 
en  déchéance  par  lui  formée  devant  le  tribunal  ci- 
vil ;  car  la  décnénnce  rie  peut  être  encourue  qu'ad- 
tint  que  le  procédé  a  été  antérieurement  consigné 
on  décrit  dans  un  buvraze  Imprimé.  (  Paris , 
40  mars  18/|?t  Journal  du  Palais,  ^8Û2, 1. 1,  p.  âO/); 
cassation,  3  avril  18!|1  ;  Jouriial  du  Palais,  1811  > 
t.  2,  p..  851.) 

A*  Que  si  le  prévenu  de  contrefaçon  est  admis  k 
torbtiver  mlMI  contihiss^it  là  découverte  avant  Tob- 
teiltioh  dta  brevet ,  le  réstilial  de  bette  pren^«  !>ptà 
I  de  lui  attribuer  la  possi*sslon  personnelle  de  là  dé- 
couverte, mais  nori  d*érltt'atner  la  déchéance  ftbsô- 
Ine  du  brevfet  ;  lei  drbits  du  bhveté  resteront  tif^. 
t«cts  )  regard  de  tout  atktre.  (Roneii,  H  mars  \t(i\, 
Dallox,  Al.  2.  101.) 

Les  principes  établis  par  celle  jurisprudence 
doivent-ils  encore  èlre  suivis  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle  ^ 

L^on  ne  peut  rloulier  en  premier  ticu  que  main- 
tenant encore  l'on  ne  puisse  prouver  par  témoins 
comme  par  titres  le  défaut  de  nouveauté  dePinven- 
tîon  :  la  loi  n'exige  pis  de  mo()e  de  preuve  spécial  ; 
et  la  preuve  par  témoins  est  le  plus  souvent  la  seule 
possible. 

Les  trois  antres  points  présentent  plds  de  dif- 
ficultés. Dans  leur  ensemble  ils  établissent  tout  un 
•jstème,  duquel  il  résulte  que  le  prévenu  de  con- 
trefaçon peut  exriper  de  la  connaissance  person- 
nelle des  procédés  brevetés,  qu'il  aurait  eue  antë- 
rienrement  kTobention  du  br»V(t,elquelerésollat 
de  celte  preuve  Ini  attribuera  la  possession  person- 
nelle de  rinvenliôn  sans  que  cependant  le  brevet 
puisse  èlre  frappé  de  déchéance  ;  car  la  déchéance 
tie  penl  élre  encourue  qu'autant  que  le  procédé  a 
été  consigné  ou  décrit  dans  un  ouvrage  imprimé. 

N'y  avail-il  pas  ,  même  sons  Verapire  de  la  loi 
ancienne,  quelque  chose  de  choquant  dans  ce  sys- 
tème, qni,  il  côté  d*un  brevet  valable  et  entier,  at- 
tribuait k  un  tiers  la  possession  personnelle  de  l*in- 
fention  f 


Sanà  doute  «  et  anjord'hui  je  a4  Cfw  pêiqrfm 
pareille  jariaprodenee  pniaae  èlre  meiolenae}  )• 
pense  au  contraire  que  le  prévenu  de  cootreftçoa 
ne  peut  exciper  de  la  connaissance  antérieure  qo*il 
aurait  eue  des  procédés  breveté».  qti*«iit»At  que  <!«lt« 
connaissance  serait  susceptible  d^entratnêr  liM- 
cliéaftce  absolue  Mi  felathfe  dn  btevet. 

Kn  effets  aux  termet  de  Tari.  1**,  ta«%e  'ntfHh 
lion  confère  k  son  auteur  un  droit  rjre/ia</'d*eiplei- 
ler  k  son  proGt  cette  invention.  Le  brevet  est  Pacte 
qui ,  devant  les  tribunaux,  constate  son  droit,  et 
toute  atteinte  qui  j  ett  portée  est  mt  déHt  de  eou- 
trefaçon  (art.  40.) 

Pour  qu'un  tiers  puisse  se  servir  des  procédé 
brevetés ,  il  faut  que  le  brevet  se  soit  effacé,  qo'il 
ait  éié  frappé  de  nullité  ou  qu'il  ait  sabi  ooe  dé- 
chéance absolue  on  au  moins  relative  ;  josqoe-U  It 
brel^ét  reste  en(i«r,  garantissant  an  dfoit  exclusif 
k  l'abri  de  toute  atteinte. 

Le  prévenu  de  contrefa^dti  ne  peut  ^ooc  échap- 
per aux  poursuites  do  breveté  qbe  par  ane  dvmanoa 
récotivefilionrtelle  eu  nullité  ou  eti  déchéance.  L*at- 
ticle  HQ  ne  le  décide-t-il  pas  impllcitelffeol  quand 

it  dit  :  ■ Le  tribunal  cofi>edtionfke1  «lâtoera  sir 

les  exceptions  qui  Sfei'âienl  tirées  par  fe  prévcoa, 
soit  de  la  nullité  du  dé  la  déchéance  du  brevet,» 
Il  aiotiie  î  isnit  des  questions  relattTeak  la  propriété 
dudit  brevet  ?  s  Et  c'eit  encore  un  CB%  de  déchéance, 
6ar  dh  ne  peut  rerûnnallre  que  le  prétena  decoa- 
t^éfàç(}n  est  prôpriétiirë  ,  sans  déclarer  en  nêHH 
temps  qde  le  breVftté  ne  Test  pas. 

Ce  premier  pdlut  décidé,  Il  né  feste  pfmqal 
Vbii'si  la  conridlssancé  personhetle,  qti*aik  tiertsa- 
fait  edede  rititetttiofl  évânt  TobtentlôA  du  hmti, 
est  une  cause  de  nullité  du  de  déchëanee,  eVH-l- 
dif-e  si  elle  éAtnché  PInventlon  dU  défafit  éc  tôt* 
veaiilé. 

L'art,  ti  répbtid  h  la  qné^llofiï  «lie  sera  pas 
répuiée  nouvelle,  dii-il,  Il  déednverf«.«.  etc.  qni, 
intérietirteRient  k  la  date  du  dép#i  de  la  deinaade, 
•UM  reçu  ufiv  pëHUM  taj^buMa  peur  povtolr  être 
exécutée.  • 

11  faut  doné  puHiêiti\  l««  tribnfeanx  ««ront  h  ap- 
précier si  par  cette  connaissance,  qu*an  tiers  a  eue 
de  rinvetiUon,  «eite  ioventlon  a  reçu  «na  pubKdté 
stiffisatite.  lia  apprécieront  si  le  prévmm  da  cosUe- 
façDil  a  fnncheflieflli  ouwrtvmenl,  par  iot-*i«a« 
comme  par  aea  ouvrier»,  pratiqué  dam  •«•  ateliers 
lés  procé«lé»t  dobtU  est  question,  avtAtladosBanée 
du  brevet  (  a*ft  a  nisse«  produits  tA  «irettlétioM,  au 
«A  mot  si  Puiagtt  qu'il  a  fait  do  l*hito«tioii  a  été 
public.  Dans  ce  caa  ili  devront,  k  M»n  avis,  appli- 
quer  les  art.  30,  n.  1*,  et  SI  de  la  lolt  «t  pronanw 
la  nullité  dé  rinvehtiou  et  renvoyer  le  piéamo  da 
la  plainte  en  tonirefa^n. 

Les  tribunaux  apprécierOBt  amai  ai  le  piéiaaa 
A^auratl  p«i,  au  contraire,  pratiqué  les  proeédés 
brevetés  en  cachette,  avec  mystère,  aPii  ■«  las  aa- 
ratt  pas  soumis  k  de  «imp(i«  essais,  4am  l«  bat  é« 
demander  lui-même  un  brevet;  en  «n  sboIsIn 
eounaistahc»,  al  sa  pussesilon  dePintuntto*  est  res- 
tée secrète.  Ou  ne  pourra  dire,  dans  ce  cas,  «f*e 
nnvtention  s  r«ça  une  publicité  anfllsanta  :  le  bre- 
vet reslera  entier}  te  prévena  de  oontreCaçoo  sera 
en  faute  de  s'être  laissé  prévenir  par  ««  phis  diii- 
f  ent ,  et  il  ne  pourra  pas  plus  q«e  d^tres  porter 
atteinte  aux  droits  de  celui  qui ,  le  premier ,  aura 
déposé  aa  demande  afin  d'obtenir  no  bretat. 

(1)  H.  ifc  AMSjy  a  dit  :  •  Ne  fsndréfMI  pM  if»- 
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do  iribanal  de  première  iDsUnce,  faire  pro- 
céder, par  tous  huissiers ,  à  le  désignation 
et  description  détaillées»  avec  ou  sans  saisie, 
des  objets  prétendus  contrefails. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  re- 
quête, et  sur  ia  représentation  du  brevet; 
elle  contiendra,  s*il  y  a  lieu,  la  nomination 
d'un  eipert  pour  aider  l'huissier  dans  sa 
description. 

Lorsqu'il  7  aura  lieu  à  la  saisie,  ladite 
ordonnance  pourra  imposer  au  requérant 
un  cautionnement  qu'il  sera  tenu  de  con- 
signer araiit  d'y  faire  procéder. 

Le  cautionnement  sera  toujours  imposée 
l'étranger  breveté  qui  requerra  la  saisie  (i  )< 

Il  sera  laissé  copieau  détenteur  des  objets 
décrits  ou  saisis,  tant  de  rordôhnânce  que 
de  l'acte  constatant  le  dépôt  da  cauiioiirie- 


ment ,  le  cas  échéant  ;  le  tout ,  A  peine  de 
nullité  et  de  dommages  -  intérêts  contre 
Thuissier. 

48.  Â  défaut,  par  le  requérant,  de  s*être 
pourvu ,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la 
voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  hui- 
taine ,  outre  un  jour  par  trois  myriamélres 
de  distance,  entre  te  lieu  bû  se  trouvent  t^ 
objets  saisis  on  décrits  ,  et  le  domicile  du 
eontrefacleur,  receleur,  introducteur  00  dé- 
bitant ,  la  saisie  ou  description  sera  nulle  de 
plein  droit ,  sans  préjudice  des  dommages* 
intérêts  qui  pourront  être  réclamés,  s'il  y  a 
lieu ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  M» 

49.  La  conOKatien  eu  objets  reconnus 
contrefaits,  et,  le  cas  échéant,  celle  des 
instruments  on  usîensiies  destinés  spécia- 
lefrient  à  tetir  rabtiCâtio5  ,  seront,  même 


ter  après  les  propriétaires  re»  moli  t  oa  te*  e»«l/«tt- 
fudrtt  pariith  ;  car  enfin ,  le  etfialoiiiiaire  atliète  le 
droit  d'éiplollfer  un  bretet.  i 

M.  t*  rîÊppoHtiir  a  réftonda  :  •  Da  motneiit  tt.  il 
e»l  ceaaionnairé,  H  est  propriétaire.  » 

t1)  Gé  paragraphe  a  élë  adopté  par  la  Chafabre 
dea  Déptttëa  sdr  la  proposition  de  M.  Bou4h, 

«  Le  Codé  dé  procédore,  a>Mt  dit,  impose  k  Té* 
franger  qiti  fait  dn  procès  k  an  Françaia  la  caotibM 
forcée  poor  |ariiltir  lea  frala  dn  procèi  ;  h  ptos 
forte  raison,  lorsqu*!!  a*agil  d'tine  saisie  el  tion  d'nri 
procè^t  ordinaire.  Car,  remarqaet<le  bien,  d*aprèi 
le  sj&tèoiè  de  la  loi ,  la  saisie  pent  s'appliquer  I  la 
fois  k  vin  grand  Hbmbre  de  contrefictenra ,  et  ar- 
rêter aimuttahément  tovtea  leors  indnalriea.  SI , 
dans  ce  caa,  l'étranger  n'était  pas  obligé  de  fournir 
un  cadiionneitient ,  Il  potirrait  arriver  i^n'apl'ès 
■voir  «llaquê  des  Français  comme  conlrefëetèorS, 
et  quand  il  l*agirait  de  pa^er  de»  dommages  et 
intérêts  considérables,  on  be  le  îroarerait  plna. 

m  C*eH,  en  nn  mol,  ie  droit  rommon  qne  Je  de- 
mande en  faveur  dei  Français  contre  les  étrangers^ 
en  nsatière  de  l^revcti  dNnrbntton  ,  comme  on  l'a 
établi  âam  le  droit  tirll  lursqn'il  s'agit  d'un  procès 
orditiaire.  • 

M .  U  inr'iiiitrâ  dâ  eémm^mt  a  dit  t  *  G*eSt  la  loi.  a 
Mais  M.  le  ràpp&rfeAr  a  repris  :  ile  ferai  ebatarver  dent 
choses  :  la  première,  c^est  que  la  eatatlon  dont  parle 
M.  Botidel  n*ëit  jâmah  ordonné»  eh  matière  cOib- 
naercisle ,  et  la  question  qai  notts  bccope  est  ed 
elTet  îihe  nialière  commerciale  industrielle. 

■  J*ajonlerai  Une  clios^.,  cVjt  qtte  les  étt>angerS 
qui  ^nt  brevetés  en  Frâhce  ortt  presque  tbojbnri 
des  ëlablissembnls  qui  sont  une  gariAilie  de  sol^ 
habilité. 

m  fUifirt  ;  il  y  a  bne  cbtasidérttion  qui  doit  ris- 
avare  r  tout  1^  monde  ;  le  président  qui  acebHe  là 
facoltê  de  laiitr  esamine  la  position  de  l'étranger; 
g*,'!  M»'*otrrf  aocnnb  garantie  de  solvabilité ,  il  of- 
clonne^î  la  caution*,  mklss*il  préseniVi  des  garan- 
tie» •  n  fint  làîster  an  niàgistrat  la  poîsiliimé  d'dr- 
donner  là  latsié  sans  exiger  de  bSbtîOH.  a 

Ibl.  Bomdtt  a  encore  IttsiStétur  Vttlimé  db  Is  dlk- 
posilion  qoll  firop'éUU  dintrodnire  dlns  là  loi,  et 
ell«    *  ^^^  adoptée  après  bne  épreuve  douttese. 

T^«  c6miiirssldb  de  M  GhàbalMre  d«s  PaiH  tté  l*éàt 
r»**  aâbàtré%  fa^o'rsA)l%  k  U  décisitm  y)rfté  ^r  A 
blB»«Bl>r«  d«»  Dépntéa.  Vôibi  eto  i(A%  «il  ft  ««i 
i^Mf^  M.  le  marqnis  if«  BariAi/cmy  dans  son  rapport 
^        ^léBbHtâirt  : 


«  Il  a  été  ihli^bdflit  I  iS  Sflitè  dit  iroilième  pàri« 
fréplie  de  Pari.  47  ttoè  disposition  d«  Nqnelle  il 
réanlts  pont  l'élrangèr  brètclé  qui  rectUiert  uni 
Mliie,  l'obligation  dé  fodrAi^i  déba  total  iesèaét  uii 
ésetidftnëméfli. 

«  Gela  élail-il  bien  nécessaire? 

4  Lé  président  n'aurait-il  pu,  lihs  ineonvébiéflts, 
r«nè^  le  luaîtrH  d'esig^r  bh  ckUtl6uri(!iTil;itt  d'tiM 
éff-Shger,  ainsi  qtt'il  eSt  autdrtté  k  le  faire  k  l'Igérd 
d'tin  Françils  ? 

m  La  caution  jWMaf RM  ae/ri  H'esi  poibt  dh  Hgdédf 
en  in«Uère  cbmoterdàle.  Ici,  elle  pbuvalt  pârat(<-ë 
d'ftdiÉilt  Moins  béees^alirè  <|ttd  rèlringer  breveté 
est  tèiita  d*avoir  en  Frânfce  léi  steliers. 

«  Celte  précaniion  pourrait  dbrte  riat-atli-é  et- 
eessiv«  ;  bOdS  ll*eb  éèldibdbHI  pat  tbbterois  le 
rejet.  • 

La  propriété  des  breveta  dMbteilliob  et  les  qtaMs> 
tions  qui  y  sont  relatives  ibbt-élibs  d^bHe  HatiiM 
cbmiiiarciale,  co«taik  l«  {^retend  M.  PkttSjnt^  DupÎM, 
et  après  Ibi  H.  le  «arqbls  éé  Bxrthitm^f  Ce  pbiAl 
présente  dn  vif  intérêt  1  bàr  il  crée  un  pribcipè,  et 
nti  principe  d*au(anl  plus  grave  qbMt  résoud  It 
question  de  savoir  al  Tétiribgerdeidattdisbr  en  bbl- 
lité  on  en  déchéarilA  d*bn  brefel  d*id¥eritioà  est 
aMbjetti  k  fobrnir  lé  èSbtIbb  ytaitomM  iofvf. 

Nous  pourrions  répondis  aot  hottorIblèS  rl)»- 
pbrtedrs  deSdëol  Ghftrilbrtis  qu'ils  âe  lrbfM)ien(,  au 
lébibk  poiir  lé  elS  dont  s*bc«bpe  l^art.  47.  i^t  (|bi  fil. 
Sait  l'objet  de  lebV  inalstance.  Car, db  q»ôi  l'aj^iiil 
dkns  cet  article?  Il  s'agit  de  poursuivie  des  corit'rè* 
fictcbra,  matfèi'e  d*une  nature  (>aténUellenient  cH. 
ftoibelle  el  bien  loin  d'être  comMercUle.  Il  s*a^l 
d«  pràtiqbér  brié  Vài$ifi  prMàhtt ,  pobr  là  pdUWttité 
de  laquelle  ie  législalrbV  perttet  d'Ithpoi^r  la  ckb^ 
lion,  IHème  au  Ft^nçais ,  qbi  «  d\e  droit  conimon  , 
lie  la  doit  dans  aucune  matière. 

KlalS  Je  vais  plus  loin ,  et  Je  dis  qne  toute  qués- 
tibb  de  déchéance ,  de  nullité ,  ob  de  propriété  de 
brtetfet  d'irtvehtiob  est  essentiel  1  eb»  en  t  civile,  St  ne 
présrnie  rien  eb  elle-riaêflië  «|bi  ait  nbe  nalbre 
commeHcikIe. 

Lte  légistatebr  t'a  Si  biei^  réeêbbb  làl-mêMIb,  qb*1t 
à  attribué  ees  questions  k  M  JVIrittictiob  «Ivile  dés 
inges  de  paix  d'abord  (h>l  dé  i7M  ),  et  ensuite  dèk 
l^brilbx  dé  pt«telèrb  instauré. 

ReYtaarqhbbl  ^Ibbteftia,  qbè  rfttploilallbb  d*bbe 
iléMbveriè  detiebdra  \é  plm  «obvebl  TobjM  d'ope- 
HllêM  WêkWW&lktftt ,  «k»  M  t^b^àrt  abborteUl  aïs 
eeniMarea  da  eonvaiM  MO/tna  da  raDriettiim , 
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en  cas  d*acquiUeinent  (  i  ),  prononcées  contre 
le  conlrefaclcar,  le  receleur,  Hntroductenr 
ou  le  débitant. 

Les  objets  conflsqués  seront  remis  an 
propriétaire (2)  do  brevet,  sans  préjndice  de 
plus  amples  dommages-intérêts  et  de  l'af- 
fiche du  jugpmenl ,  s*il  y  a  lieu  (5) 
TITBE  IV.  Des  formalités  particu- 
lières ET  TRANSITOIK^S. 

50.  Des  ordonnances  royales,  portant 
règlement  d'administration  publique  (4), 
arrêteront  les  dispositions  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi ,  qui  n'aura 
effet  que  trois  mois  après  sa  promolgatlon. 

51.  Des  ordonnances  rendues  dans  la 


même  forme  pourront  régler  TapplicitloQ 
de  la  présente  toi  dans  les  colonies ,  a?ee  les 
modifications  qui  seront  jugées  néeesssaires. 

5^.  Seront  abrogés ,  à  compter  du  Joar 
où  la  présente  loi  sera  dereniie  eiécutoire , 
les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  i79i ,  celle 
du  20  septembre  1792,  l'arrêté  du  i7TeBdé- 
miaire an  7,  Tarrêlé  du  Srendémiaire an  9, 
les  décrets  des  25  noTembrei806  et  25  jan- 
V ier  1 807 ,  e  t  tou  tes  dispositions  antérieoresà 
la  présente  loi,  relatives  aux  brevets d'ioveo- 
lion,  d'Importation  el  de  perfection nement. 

5S.  Les  brevets  d'invention  ,  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  aetaellemeut en 
eierdee  ,  délivrés  conformément  aoi  lois 
antérieures  i  la  présente  ,  ou  prorogés  par 


ODC  nooTcUe  branche  dMndastrie.  Mais  cpnfondre 
la  propriété  de  TinTention  elle-même ,  les  droits 
qu'elle  a&snre,  on  les  vices  qui  pcorent  l^anéanlir, 
avec  les  opérations  commerciales  dont  TinTention 
deviendra  Taliment ,  ce  sérail  one  erreur  aassi 
grave  que  celle  qai  consisterait  k  confondre  la 
propriété  d*one  usine  on  d*nn  cours  d*eaa,  par 
exemple,  avec  les  exploilalions  commerciales  dont 
Jenr  exploitation  est  Tobjet. 

Ainsi  donc,  les  questions  de  propriété  et  de  nul- 
lité de  brevet  d'invention,  comprises  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  sont  des  questions 
d'une  nature  civile ,  dans  lesquelles  l'étranger  de- 
mandeur doit  fournir  caution,  aux  termes  des 
art.  16  du  Code  civil  et  166  du  Code  de  procédure. 

M.  U  minislr*  d»  eommtreg  ne  s'y  est  pas  trompé, 
quand ,  aux  observations  de  M.  Boudet ,  il  a  ré- 
pondu :  «C'est  la  loi.» 

(1)  Ces  mots  :  mime  en  au  ttae^miumml  ont  été 
introduits  dans  l'article  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés, sur  la  proposition  de  M.  Vivien  et  avec  l'ad- 
hésion de  la  commission  et  du  gouvernement. 

•  Les  motifs  de  cet  amendement,  a  dit  M.  U  rap- 
parUar,  est  celui-ci  :  c'est  que,  ne  pas  prononcer  la 
saisie,  même  en  cas  d'acquittement,  c'est  autoriser 
la  vente  d'objets  contrefaits,  en  d'autres  termes, 
c'est  autoriser  la  contrefaçon.  » 

(2)  Bf.  le  comte  Sitnion  a  présenté  un  amende- 
ment qui  avait  pour  objet  de  prescrire  la  destruc- 
tion des  objets  contrefaits. 

M.  Séiuu,  commissaire  do  roi,  a  combattu  cette 
proposition;  il  a  dit  que  cette  destruction  ne  profi- 
terait h  personne  et  serait  une  perte  absolue  ;  qu'au 
reste ,  elle  enlèverait  &  l'inventeur  une  juste  in- 
demnité ;  car  celui-ci  les  recevant  en  nature,  à  litre 
de  dédommagement ,  les  vendra  pour  son  propre 
compte ,  el  en  tirera  le  meilleur  parti  possible 
dans  l'intérêt  de  sa  fabrication. 

(S)  La  conlrefiiçon  d'un  ouvrage  industriel,  sur 
lequel  le  droit  de  l'inventeur  est  expiré  et  tombé 
dans  le  domaine  public,  mais  aussi  pour  le  perfec- 
tionnement duquel  un  brevet  a  été  obtenu  et 
existe  encore,  entraîne  la  emfueation  4*  Coturagt 
mtier,  fabriqué  par  le  contrefacteur,  si  l'objet  du 
perfectionnement ,  quoique  distinct  de  l'invention 
principale,  en  est xependant  inséparable.  (Cassa- 
tion, 2  mai  1822,  Dalloz,  22.  1.  458,  et  31  décem- 
bre 1822,  Dalloz,  23.  1.  137. 

(4)  La  commission  de  la  Chambre  des  Cairs  avait 
changé  cette  rédaction  ;  elle  avait  mis  :  <  Deê  or- 
donnances royales  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
luenlsd'adroipistratiop  publique  arr^ierpot...  ele.v 


■  Cette  formule,  avait  dit  M.  le  marqnbir  Bar- 
ikiltmy  dans  son  rapport,  n*a  pas  été  adoptée  poar 
un  vam  motif.  Tous  les  r^ements  d'adminiftra- 
iion  publique  doivent  être  délibérée  nécesuiremeat 
en  aueroblée  générale  du  conseil  d'fiut,  et  il  n'es 
est  pas  de  même  des  autres  ordonnancea.  • 

La  Chambre  des  Pairs  a  rétabli  la  rêdacliim  pri- 
mitive sur  l'insistance  do  gouvernement  : 

■  Il  semblerait ,  a  dit  H.  le  garda  des  s«mb«,  h 
vous  adopties  la  rédaction  de  la  comnaîsaîon,  qa'il 
peut  y  avoir  des  règlements  d'administration  pa- 
l>iique  qui  ne  «oient  pas  des  ordonnances  royales. 
Cela  n'est  pas  possible  :  tous  les  règlements  d*Miiih 
nislralion  publiques  sont  des  ordoi;nances  royalo. 
Mais  voici  leur  caractère  spécial  :  c'est  que  toute  or- 
donnance qni  fait  un  règlement  d'administralioa 
publique  doit  être  délibérée  en  assemblée  générafe 
du  conseil  d'Etat ,  et  mentionner  qoe  le  comI 
d'Rtat  a  été  entendu.  » 

La  commission  a  insisté  de  noaveaa,  et  X.  Ptr- 
iiUi»  a  répondu  : 

«  On  fait  ici  une  confusion  asaex  grande;  il  j  a 
deux  espèces  d'ordonnances  royales,  les  ordcmaan- 
ces  royales  portant  règlement  d'admînistratioo  p«- 
biique  el  les  ordonnances  royales  rendues  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  pnbliqae. 

•  Les  ordonnances  portant  règlement  d'admtni»- 
Iration  publique  soûl  les  ordonn  an  ces  rendues  pmr 
l'exécution  des  lois;  ce  sont  des  ordonnances  orgs- 
niques  qui  établifsent  de  quelle  manière  telle  o« 
telle  loi  sera  exécutée  ;  ce  sont  des  lois  secondaires, 
ce  sont  des  espèces  de  lois  qu'il  appartient  an  pou- 
voir exécutif  de  faire. 

•  Les  ordonnances  rendues  en  la  form«  des  rè 
glemenls  d'administration  publique  sont  an  con- 
traire des  ordonnances  rendues  dans  des  cas  parti- 
culiers, dan&des  circonstances  plus  graves  que  l'en 
veut  soumettre  k  des  formes  plus  solennelles,  et  s 
un  examen  plus  approfondi.  On  détermine  dans  la 
loi  qu'une  concession  de  mine  ,  par  excnaple ,  ce 
tel  autre  acte  du  pouvoir  exécutif  qui,  par  sa  gra- 
vité ,  demande  un  examen  plus  solennel  «  sera  ac- 
cordée par  ordonnances  rendues  en  la  forme  drs 
r^lements  d'administration  publique,  c'est-k-dire 
que  ces  ordonnances  seront  rendues  tontes  les  sec- 
tions du  conseil  d'Etat  assemblées. 

t  Cela  a  été  dit  explicitement  dans  tous  les  pro- 
jets de  loi  sur  Torganisation  du  conseil  d'Etat,  A  la 
différence  des  ordonnances  rendues  après  rexaaaea 
de  simples  comités  du  conseil  d*Ertat,  on  même  ff  Pf 
eiaioen  d'iiucun  cpmit^i  • 
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ordoMUiDee  royale  #  consenreront  leur  effet 
pendant  to«t  le  tempe  qal  Mre  été  aifigné 
à  leur  dorée  (i). 

54.  Lcf  procédaref  comineiieées  aveot  la 
proroolgation  de  la  présente  loi  seront  miiei 
à  fin  conrormément  aai  lois  antérleares. 

Tonte  action ,  soit  en  conlrefacon ,  soit 
en  nullité  on  déchéance  de  breret,  non  en- 
core intentée,  sera  sulrie  conformément 
aux  dispositions  de  la  préMnte  loi ,  alors 


même  qu'il  s'agirait  de  brevets  délivrés  an- 
térieurement. 


25  Mit -a  m  loiM  18é4.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  jrègleaient  poar  Torganitaiion  da  colle 
uraéiile.  (IX,  Bull.  MCII.n.  11308.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d*£lat  au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes;  TU  les  décrets  des  17  mars  et  11  dé- 


(t)  Cet  artide  a  été  introduit  dans  la  loi  sar  la 
proposilion  de  la  cominiMion  de  la  Chambre  dea 
Pêirêt  qai  jr  avait  ajouté  une  seconde  diaposilion 
ainsi  eunçne  : 

«  Pendant  six  mois,  k  dater  de  la  promnlgalion 
de  la  présente  loi,  le  gonvernement  pourra  accor- 
der dans  la  forme  des  règlements  d*adroinistraiioa 
publique ,  pour  le  cas  où  TlnTenlion  serait  d'une 
importance  réelle  poor  Tindostrie ,  et  où  son  ex- 
ploitation n'aurait  pas  anOisamment  lémunéré  le 
breveté,  des  prorogations  de  brevets  dans  |a  limite 
filée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  janvier  1701.  » 

A  1  appui  de  cette  disposition  additionnelle  et  de 
celle  qui  forme  Part.  53,  M.  le  marquis  di  Barlki' 
Umy  a ,  dans  son  rapport ,  présenté  les  motifs  sui- 
vants: 

■  Hfoos  introdobons,  soua  lea  nnméroa  5A  et  55, 
deux  articles  tranaitoirea  qui  disposent,  le  premier, 
que  les  brevets  d'invention,  de  perfcctiounement 
et  d'importation,  accordés  jusqu'il  ce  jour  ou  pro- 
rcgéi  par  ordonnance  royale  ,  conservent  leurs  ef- 
fets pendant  tout  le  temps  assigné  h  leur  durée. 
Cette  disposition  ,  en  quelque  sorte  de  droit  corn* 
mon,  ne  saurait  être  contestée.  Cet  article  contient 
on  second  pari^aphe  pour  anioriaer  le  gouverne' 
ment  k  naer,  pendant  six  mois  encore  après  la  pro* 
mulgation  de  ta  loi ,  de  la  faculté  que  lui  laisse  la 
législation  actuelle,  de  proroger  dan»  descirconslan- 
ces  graves  et  toul-à>faK  exceptionnelles  ,  jusqu'au 
maximam  de  qainxe  années,  les  brevets  qui  au- 
raient pa  être  pris  pour  cinq  ou  dix  ans. 

•  Il  noua  a  été  représenté  de  tontes  parts  que  la 
loi  qui  vous  est  soumise  améliorerait  «ingaltère* 
ment  le  sort  des  inventeurs;  qu'en  reconnaissant 
la  nécessité  d'un  temps  d'éprenve  pendant  lequel 
les  brevetés  pourront  déterminer,  en  connaissance 
de  cause,  quelle  devra  être  la  durée  de  leur  brevet, 
elle  eatiafait  h  nn  roau  depuis  longtemps  exprimé; 
maie  qae  cotlo  loi»  ai  favorable  pour  les  inventean 
k  venir,  était  bien  dure  pour  lea  brevetés  actuels. 

La  première  des  deux  dispositions  présentées 
par  la  conamission,  a  obtenu  l'adhésion  du  gouver- 
lenaent  et  a  été  adoptée  par  la  Chambre  dcsP^r», 
Mais  la  seconde  a  été  rejetée  après  nue  vive  oppo- 
itioa  de  M.  le  ministre  dn  coiueaerce,  qui  Va  re- 
:ardée  couxaie  inutile ,  et  comme  nue  véritable 
trime  d^enconragemeot  aux  sollicitations.  ■  Je  dois 
s  dire  k  la  Chambre,  a-t>il  ajouté,  je  ne  sais  rien 
e  plus  fâchenx  que  ces  prolongations  ;  j'en  ai  tel- 
-ment  senti  rinconvt^nîent  que,  pendant  tout  le 
snaps  de  mon  minisière,  je  me  sois  refusé  k  toute 
ftpèce  de  prolongation.  9i  le  paragraphe  eat  main* 
:tia,  il  n'y  a  pas  un  breveté  qui  ne  demande  une 
rolongalion.  Je  déclare  k  l'avance  que  je  ferai  ce 
oe  j*aî  dëjk  fait ,  je  me  refuserai  complètement  k 
»nte  demande  de  celte  nature. 

•  Je  le  répèle ,  cette  diapoaition  oat  une  prime 
'encoaragement  aoxsoUicilaiion»;  je  prielaCham- 
re  de  m9  let  épargner,  • 


Ladiscnsaion  s'est  prolongée. 

M.  Urtpporttur  a  Insisté,  sur  les  motifs  qu'il  avait 
déjk  développés  dans  son  rapport ,  el  il  a  terminé 
par  cette  considération  :  qu'il  serait  bien  dur  de 
priver  lea  inventeurs  de  l'avanlage  que  leur  laissait 
l'ancienne  législation. 

M.  /«  gttrdt  dtt  teeau*  a  répondu  :  «  Mais  ils  au- 
ront encore  trois  mois,  par  suite  du  délai  admis 
dans  l*un  des  articles  précédents.  » 

M.  DtUtptuU  a  proposé  d'ajouter  nn  paragraphe 
additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Toutefois,  les  possesseurs  de  ces  brevets  ne 
pourront ,  sous  les  peines  énoncées  en  l'art.  33  de 
la  présente  loi,  mentionner  leur  qualité  de  breveléit, 
ou  leur  brevet,  sans  y  ajouter  les  mots  :  $mn$  garantit 


•  Mon  désir,  a-t-il  dit,  est  que  la  disposition  que 
nous  avons  adoptée  hier,  dans  le  bat  de  réprimer 
le  charlatanisme  des  annonces,  soit  déclarée  appli- 
cable aux  possesseurs  de  brevets  délivrés  sous  l'em- 
pire de  la  législation  actuelle.  Je  ne  voudrais  pas 
qne  ces  brevetés,  invoquant  le  principe  de  non- 
rétroactivité  des  lois,  se  crussent  autorisés  par  le  si- 
lence de  la  loi  .nouvelle  k  se  dire  brevetés  du  roi , 
brevetés  dn  gouvernement,  sans  ajouter  les  mots  : 
iom  garantit»  Remarques  qne  la  loi  de  17U1  est 
muette  sur  la  question.  Elle  ne  défend  ni  ne  per- 
met ;  or,  tout  ce  qui  n'est  pas  eipressemenl  défendu 
par  les  lois  est  permis. 

H.  It  rtpfptfrttmr  a  répondu  :  «  Il  est  évident  qu'il 
y  a  une  erreur  de  la  part  de  M.  Oelespaul  ;  le  fait 
qui  a  été  prohibé  est  nn  fait  qui  ne  résulte  pas  du 
brevet  ancien  ,  pas  plus  que  du  nouveau. 

■  On  interdit  qu'à  l'avenir  tout  individu  qui  a 
un  brevet  délivré  antérieurement  on  postérieure- 
ment ,  prenne  la  qualité  de  breveté  sans  y  ajouter 
les  mots  !  $an»  garantit  da  gtanmtnttd.  L'article  est 
voté  ,  il  s'applique  k  tous  les  faits  k  venir  ;  il  n'y  a 
pas  rétroactivité.  Ce  n'est  pas  au  brevet  que  la  dis- 
poailion  s'applique,  mais  au  fait  abusif  extérieur.  • 

M.  /«  pfiùdtnt  a  ajouté  :  i  II  s'agit,  en  cfFel,  d'une 
loi  de  police,  qui  saisit  k  l'instant  même  qu'elle  est 
rendue  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  rétroactivité ,  car 
l'effet  do  brevet  de  179t  n'e»l  pas  d'emporter  la 
garantie  du  gouvernement ,  puisqu'il  n  assure  au- 
cune garantie.  » 

M.  Dtlttpaul  a  dit  :  «  Cela  étant  ainsi  explique' , 
je  relire  mon  amendement.  » 

M.  Donalitn  Mariait  :  •  Je  demande  si  on  appli- 
qoerait  aux  brevets  de  perfectionnement  les  mots 


M.  It  rapptrtear  a  répondu  ;  •  l!s  y  seront  d'au- 
tant plus  soumis  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de 
brevets  de  perfeclionoemeut ,  mais  des  certificats 
de  perfectionnement.  Ces  certificats  font  partie  da 
brevet,  e'est  la  même  chose.  •  ' 

M.  ù  pritidtHt  a  ajouté  :  «  Poar  les  articles  de  po< 
ilce,  la  loi  actuelle  ne  fait  qop  te  conformer  k  l*tt^ 
prit  de  U  loi  de  1791.  • 


Digitized  by  VjOOQ IC 


m 


■OIIAACHll  CQlflT.  —  LOUII-raiLIVM  1^.  —  t5  Ukt  1S44. 


cembre  1808»  et  le  règlement  du  iO  décem- 
bre 1806  7  âBiieié;  VM  lef  ordonoaneet 
roTalefde829juinl819,i0aoùt18%,0a«ûi 
1831 ,  19  jaiilet  et  31  décembre  1841  (1); 
fû  le  règlement  du  15Mtobre  4833  (i);  r« 
la  toi  da  8  Carrier  1^31  ;  yu  la  lettre  in 
consistoire  central  des  Israélites  i  notre 
garde  des  seeaat ,  mi«isU«  4e  la  justiee  et 
a«r  cttUes,  en  date  da  iê  mars  i8M ,  et  la 
^ejet  du  nouveau  règlement  f  afiaaxé;  va 
la  lettre  du  t9  mars  4844 ,  par  la^eile  uo • 
ire  garde  des  «ceauE ,  minutre  de  la  justice 
et  des  cultes,  a  comffm^'m^»  làniJ^n  cop- 
tifioira  caatral  qu'aux  consistoireji  4épar- 
tefMntaui ,  uaa  p/ouveUe^  rédacAM^a  dudU 
projet  de  règlement;  vu  les  observations 
présentées  siir  ce  dernier  projet  par  le  con- 
sistoire central  fH  par  jes  conshloires  dé- 
parjUmeotau^L  d^  Paris,  Uelz,  Naucy,.Co)- 
mar,  Marseille ,  Bordéa^  et  BUêiUofUg  ; 
Dotreiconsetl  d'Ktai  ealeodu ,  aie. 

OrganUaiUm  gmkfaU  du  culU  iwaàHte, 

/^i.  l^^  h^  Attlie  ipr9.é1i.te  a  uo  cohsis- 
toifA  c^eiUral ,  d«s  C0i8«is^air/is  (jlé^arjleme»- 
taui,  des  grands  rabbins,  das  rabbiasro^- 
munaui  et  des  minisires  officiams. 

TITAE  W.  UmM  CaKAlSXOJLBiBS. 

3.  Le  consislçire  ceotral  siéK.e  à  P4ri|, 
3. 11  e#i  établi  JfPc;oojMMoire  dans  cfaïaqji^ 
dèparteineiiA  ceorermaiit  deux  mille  imw 
de  pepu4#tion  israélUe.  S'i4  ne  se  trouve ^aa 
deux  n^t^le  is.raélHes  dans  4e  même  dépar- 
tement^ la  circonscription  du  consistoire 
prétend  de  procbe  en  proche  s^r  autant  de 
départements  qu'il  en  Hai^t  pour  que  ,cp 
■ombr«  aoit  atteint.  Uaba  aucun  fiêi,  il  ne 
peut  j  avoir  plua  d'un  eonststotre  par  dé- 
partement. 

^,  lues  consistoires  actuellement  exis* 
tantes,  iev^r  siègent  l^ei^r  (;irjcon$c,ription  ^  ileis 
qu'ils  saotâxés  parie  df^ei4u  il  décc^ok- 
bre  1808 ,  aooA  «ai^taous.  Dans  le  cas  où 
41  y  aura  iieu  de  former  un  ou  plusieurs 
consistoires  nouvc^aui,  Tordonnance  royale 
qui  en  prononcera  la  création  désignera ,en 
inème  Jfim9fi  la  viHie  ojù  ils  seront  établis. 

S  I*'.  Du  cûnuftoire  central, 

^.  Ce  eonsiftoire  central  se  compose  d'oa 
grand  rabbin  et  d'autant  de  membres  laïques 
qu'il  y  a  de  consistoires  départementaux. 

6.  JUep  membres  Utques  du  consistoire 
iCeAtjriil  «ani  élus  par  ^es  potabJ^  .des  cjxr 
conscriptions  consistoriales.  lis  sool  fibftjaii 
parmi  les  notables  restant  à  -Paris. 


7.  Le  grand  rabbin  du  consistoire  eentral 
aei  nommé  suivant  las  formes  yreatritaa  par 
las  art.  40  ai  aninnapila,  ëa  noaMaaltos  est 
soumise  à  notre  approbation. 

8.  La  doréa  été  lonaliona  daa  naambres 
laïques  «st  de  bail  ans*  Ils  soat  étTîaés  ea 
deux  sérias  sa  reaouaaiani  altcmatâvanant 
da  quatre  an  quatia  années.  Les  naambres 
sartanis  sont  rééUgiMas. 

9.  Laraaaialoire  centra  nomoie  aan  pié- 
iMaat  ataoa  vtea^pffésldaatpueiirsiaalraaas. 

10.  Le  consistoire  central  est  riutemé- 
<)lajjp  enire  ie  ipii^ij^e  dçs  x^ulies  et  les 
consistoirei  départementaux.  Il  est  cbaigé 
de  la  fiauta  survaillance  des  Uitéièis  4m 
culte  Israélite.  Il  approuve  des  râgleraeats 
relatifs  à  l'exercice  du  culte  dans  les  teoi- 
ples.  Aucun  ouvrage d'instr^jction  religieuse 
ne  peut  être  employé  da^s  les  écoles  isrsé- 
LUes,  s'y  p'a  été  appr/»uy/é  par  le  ciMuûloire 
eeatral ,  aur  l'avis  eon/or^a  de  soa  grand 
ral>bin. 

11.  Le  consistoire  central  a  le  droit  de 
censure  à  Tégard  des  menjibres  lal-^ues  des 
consistoires  départementaux,  fl  peut  pro- 
voquer, pour  des  causes  graves*  auprès  ds 
nalre  ini»islra  des  cuUes,  la  révocaiiaa  de 
ces  membres ,  et  même  (a  ëissolotion  d'aa 
consistoire  dépaKemental. 

12.  Le  consistoire  central   délivre  setl 
les  ^ipl^es  de  second  degré  pour  l'eisr- 
cÂce  des  fonctions  rabkMuiqMesy  sur  le  vuéa 
certiêcats  d'aptitude  obieiuis  coaforniéiSMf 
au  règlement  du  i6  eciobre  tô3â.  Il  dMM 
son  avis  sur  lo  nomination  des  rabbiaséè- 
partementaux  et  communaux.  Il  peat,  nr 
yi  proposition  dv  consistoire  .(iépartemeolil, 
fit  avec  J'approbajLion  de  notre  niinistr/e49 
cultes,  ordonner  le^nge^ieot  de  nHidrâfla 
des  rabbins  communaux  dans  le  ressort 4« 
consistoire.   Le   consistoire   central  a  te 
droit  de  censure  à  l'égard  des  grands  xab- 
l;^ins  c;pjis|storiaux ,  mais  seulement  sv  te 
piainie  4e  itutê  cousiat^es  respecU^^.  Il 
peut  provoquer  auprès  de  notre  JBÎAisfeBB 
des  cultes  leur  suspension  oa  leur  réroca- 
tion ,  suivant  les  cas.  Il  9   directement , 
après  avoir  pris  l'avis  du  consistoire  et  ^m 
grsnd  rabbin  ,  le  droit  de  censure  à  Végfigé 
des  rabbins  communaux.  Il  peut  prooo 
leur  suspension  pour  uo  an  au  plus.  Il  { 
nonce  leur  révocation ,  sauf  la  confirmali 
de  notre  ministre  des  cultes.  Il  statue  sur  ta 
révocation  des  ministres  ofliciants,  pr(»po- 
#iée  par  les  consistoii^s  dépactemenlaux. 

13.  i.e  consistai re  central  peut  être  t 
sous  par  ordonnance  royale.  Dans  ce 


Ht)  Cfi  «Ole  a*«ftt  pw  de  oalorB  k  Ht»  iotité  so 
BaUetia  des  lois  :  c'est  «o  oèglenaat  poar  i*exi<^- 
41911 ,  «n  C0  .qui  confarne  lot  dépeoMi  dM  xolla*  i 
4»  l'ordaaainci  «<fi^  4b  41  aul  iM  sur  4a 


AompUbUilé  pobliqae. 

(2)  Ce  règlement  a'Mt  pas  de  AMore  i  Stre    £j^ 
aécé  au  JhilLBiiiii  des  lois. 
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l't<liiiiiiJ»traUoa  du  culte  Uraélite  est  délé- 
guée Jusqu'à  riostalj  a  lion  d*un  nouveau 
coDfistoire,  à  uoe  commission  composée 
du  grand  rabbin  et  de  quatre  notables  dé- 
sijSnés  par  notrç  ministre  des  cultes. 

g  t.  Dei  eonêistoiMS  dàpaHemeniattgo, 

14.  Chaque  consistoire  départemental  se 
compose  du;grand  rabbin  de  la  circo^iscrip- 
tion  et  dis  quatre  membres  latqujes,  dont 
deux  au  moins  sont  choisis  parmi  les  habi- 
tants d/e  la  ville  où  siège  le  consistoire. 

15.  Le  grand  rabbin  et  le»  membres  laï- 
ques sont  élus  par  l'assemblée  des  notables 
de  /a  circonscription. 

16.  Les  membres  laKgues  sont  choisis 
parmi  les  notables  de  la  circonscription. 

17.  La  durée  des  fonctions  des  membres 
Laïques  est  de  quatre  ans.  Leur  renouvelie- 
meiit  a  lieu  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

18.  Le  consistoire  nomme  son  président 
et  son  vice-président  pour  deux  années. 

19.  Le  consistoire  a  l'administration  et  la 
police  des  temples  de  sa  circonscription  et 
des  établissements  et  associations  pieuses 
qai  s'y  rgiia^èeiit.  l\  ^él^ivre  les  diplômes 
de  premier  degré  pour  l'eiercice  des  fonc- 
tions rabbiniques,  sur  le  vu  des  certiGoats 
énoncés  en  l'art.  12.  Il  représente  en  justice 
les  s^'iiagogués  de  son  ressort ,  et  exerce  en 
leur  nom  les  droits  qui  leur  appariieuaeot, 
sous  U  réserve  portée  «fl  l'Art.  64.  linomint 
les  commissions  destiaées  à  procéder  à  1'^ 
lecUon  des  rabbtfis  communaux  et  des  mi- 
nistres officiants,  ainsi  qu'il  est  ragié  par 
les  art.  48  et  54. 11  donoe  au  consistoire 
central  son  avis  sur  ces  élections.  Il  nomma 
ie  mahelei  leudtoimt  pour  le  chef-iicu  con- 
aistoria^ ,  -sur  4'avis  du  grand  rabbin ,  et, 
poor  les  autres  eomsioiies,  sur  le  eerti&cat 
du  cabJEtin  du  ressort,  confirmé  par  le  grand 
rabl>ia.  €es  nomioaiions  sont  révocables 
par    l«  coBsiMoire,  sur  l'Avis  du  grand 
rabbin. 

ao.  Le'CoiMistoirea  ladroiAdesuApeaslon 
à  l'égard  desjninis(d'es;o(TioiBnta»aprésavoir 
pris  rasrit  du  oommiaiaiire  administrateur 
oa  de  la  coœflûssion  a4im  Bis  Ira  tive  ci-après 
instatuéfl.  il  propose,  quand  il  y  a  lieu,  leur 
révocatiion^ha  consistoiEs  eaatral.  il  adueasa 
BU  «KMiaist(Oi«e  canteal  tos  plaintes  qu'il 
petat  avoir  à  (ormer,  4aftt  contre  te  gnasid 
r^i>iHn  «tiae  coDti-e<les  «ralibins  deisa  eir^îon* 
(or  i  fsiion.  11  Caii  ,4ousi'approbaiion  du  joon^ 
•î&Coice  centcal ,  tes  réj$ltt»eiiU.€OBieenn(iBt 
es  oërémouies«elig$teusas  relatives  aux  lu- 
i%aa»44te«s  «t  é-  LV{j(^<»ce  du  culte  dans 
^«a3  les  teB^)l^  4e  s^n  ressert.  Il  eat 
j23.r£é  |ip.VïeiU^,  l^^à  ce  qu'il  ne  soit  donné 
tioMtte  i«fttruetion  ou  (ei^pUcatiou  de  la 
»i  <iAi  m  MiU  »mtw»»  iivi  j^4p<H)iii<  de 


l'assemblée  générale  des  israéiites»  con- 
verties en  décisions  doctrinales  par  l.e  grand 
sanhédrin;  '^^  i  ce  qu'il  ne  se  forme,  sans 
autorisation»  aucune  assemblée  de  prières. 

21.  Le  consistoire  institue,  par  déléga- 
tion ,  auprès  de  chaque  temple ,  et  selon  les 
besoins,  soit  mi  commissaire  adqninistra- 
teur,  soit  une  commission  adminU.lrallve, 
agissant  sous  sa  direction  et  sous  son  auto- 
rité. Le  commissaire  ou  la  commission 
rend  compte  annuellement  de  sa  gestion 
au  consistoire  départemental. 

t%-  Chaque  année ,  le  consistoire  adresse 
au  préfet  un  rapport  sur  la  situation  mo- 
rale des  établissements  de  charité  »  de 
bienfaisance  ou  de  religion  spécialement 
destinés  aux  Israélites. 

i5.  Lès  consistoires  départementaux  peu* 
vjent  être  dissous  par  arrêté  de  n^tre  mi- 
nistre des  cultes  Do^oscecas,  l'adminis- 
tration des  afi[uires  de  la  circonscription 
est  déléguée  ,  jusqu'à  rinstallation  d'un 
nouveau  consistoire,  à  une  commission 
cpmposée  du  grand  rabbin  consistorial  et 
de  quatre  notables  désignés  par  le  cpnsis- 
toire  central. 

§ d.  Ditpoiitionttomnuuuê  au  eênsitUdrseen* 
trmi  €t  aum  eontitiêiru  .ééfioHtmejfiisux. 

té.  La  nomination  des  membres  lalquea 
des  consistoires  est  soumise  à  notre  agré- 
ment. L'époque  de  leur  entrée  en  fonctions 
est  fixée  au  1«^  janvier.  Le  père,  le  fils  ou 
les  petits-Ûls,  le  beau-père,  les  gendres  et 
les  frères  ou  beaux-frères,  ne  peuvent  être 
ensemble  membres  d'un  consistoire.  Pour 
le  premier  renouvellement ,  la  série  des 
membres  sortants  est  désignée  par  la  voie 
du  sort.  Les  présidents  et  vice-prèiidenlf 
sont  rééligibles.  En  cas  de  dissolution  d'un 
consistoire,  il  est  procédé  à  de  nouvelles 
élections  dans  les  trois  moi^. 

S  4.  Des  notfiOU*. 

25.  Il  y  a  ,  pour  chaque  circonscription 
consistoriale ,  im  corps  de  .noiid»i«s  iChargé 
d'élire ,  i<>  te  graaJ  «ikUla  oonûsAorial  ; 
%o  les  membres  laSquiSS  du  consistoire  dé- 
parlemeutaJ  ;  ô^  un  meml>re  laïque  du  con- 
sîjitoire  central  ;  4<*  deux  délégués  pour  Té- 
lûclion  du  grand  rabbi.n  du  consistoire 
central .  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'arl.  4!2. 

â6-  Font  j)(ir.tie  du  corps  des  notables 
Us  jjsraélit^s  Agés  de  yiugt-cinq  ans  accom- 
plis,  Al^\jki  appartiennent  à  Tune  des  caté- 
gories suiva,nlèi  :  !<>  les  fonctionnaires  pu- 
blics de  l'ordre  administratif;  ^o  les  fonc- 
tionnaires de  Tordre  judiciaire  ;  p®  les 
membres  des  conseils  généraux  »  des  con- 
seils d'arrondissement  et  des  conseils  mur 
nicipaux  ;  4^  les  citoyeps  los-cci^  sur  la 
liste  électorale  ^t.^pjuryj  l^"*  ks  99mt,i  i% 
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terre  et  de  mer,  en  activité  er  en  retraite  ; 
C<>  les  membres  des  chambres  de  commerce 
et  ceux  qui  font  partie  de  la  liste  des  no- 
tables commerçants;  7°  les  grands  rabbins 
et  les  rabbins  communaux  ;  S**  les  profes- 
seurs dans  les  facultés  et  dans  les  collèges 
royaux  et  communaux  ;  9^  le  directeur  et 
les  professeurs  de  l*écoIe  centrale  rabbi- 
nique. 

27.'  A  cette  liste  pourront  être  adjoints, 
par  notre  ministre  des  cuites ,  sur  la  pro- 
position du  consistoire  central  et  les  avis 
du  consistoire  départemental  et  du  préfet , 
et  ce,  jusqu'à  concurrence  du  sixième  de 
la  liste  totale,  les  israélites  qui  ne  seraient 
pas  compris  dans  ces  catégories  ,  et  qui , 
par  leurs  services ,  se  seraient  rendus  di- 
gnes de  cette  distinction. 

â8.  Nul  ne  fera  partie  de  la  liste  des  no- 
tables s'il  n'a  la  qualité  de  Français ,  s'il 
a  subi  une  condamnation  criminelle  ou  une 
des  condamnations  correctionnelles  por- 
tées aux  art.  401 ,  405  et  408  du  Gode  pénal, 
s*il  est  failli  non  réhabilité  et  s'il  n'est  de- 
puis deux  ans  au  moins  domicilié  dans  U 
circonscription  consistoriale. 

29.  Les  listes  seront  dressées  par  les  con- 
sistoires; elles  demeureront  exposées,  à 
partir  du  l^^^  mars  de  chaque  année ,  et 
pendant  deux  mois,  au  parvis  du  temple 
du  ehef-lieu  consistorial.  Pendant  ce  délai, 
toutes  réclamations  seront  admises  ;  il  y 
sera  statué  par  le  préfet ,  sur  l'avis  du 
consistoire,  sauf  recours  à  notre  ministre 
des  cultes  par  la  voie  administrative.  Le 
ministre  prononcera  définitivement ,  sur 
l'avis  du  consistoire  central.  Les  listes  ar- 
rêtées par  le  préfet  serviront  pour  on  an. 

30.  Chaque  année,  les  consistoires  fe- 
ront les  additions  et  radiations  nécessaires, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  de  façon  que  la  liste  définitive 
soit  publiée  dans  le  temple  du  chef-lien 
consistorial  au  1^'  juillet  de  chaque  année. 

§  5.  De*  assemblées  de  notables  et  de  l'cUe- 
tion  des  membres  du  consistoire. 

51.  L'assemblée  des  notables  est  convo- 
quée par  le  consistoire  départemental ,  sur 
Pautorisation  du  préfet  du  département , 
pour  procéder  aux  élections  mentionnées 
en  l'art.  25. 

52.  Les  élections  ont  lieu  i  la  majorité 
absolue  des  membres  présents.  Le  nombre 
des  membres  présents  an  vote  doit  être  de 
la  moitié  au  moins  de  la  liste  totale.  Si  ce 
nombre  n'est  pas  atteint,  une  seconde  réu- 
nion est  convoquée ,  et  l'élection  est  va  - 
lable ,  quel  que  soit  alors  le  nombre  des 
votants. 

33.  Le  bureau  se  compose  des  membres 
do  consistoire  départemental. 
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34.  Le  bureau  prononce  sur  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  touchant  les  opérations. 
En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  Les  réclamations  contre 
la  décision  du  bureau  ne  sont  pas  suspen- 
sives. Elles  sont  portées ,  par  la  voie  ad- 
ministrative, devant  notre  ministre  des 
cultes  ,  qui  prononce  définitivement. 

35.  Le  procès-verbal ,  signé  des  mem- 
bres du  bureau  ,  fait  mention  de  tontes  les 
opérations  et  des  incidents  snrTcnas.  Il  est 
dressé  en  double  expédition,  dont  l'one 
est  transmise  au  préfet  et  l'autre  au  con- 
sistoire central. 

56.  L'installation  dés  membres  laïques 
du  consistoire  central  et  des  consistoires 
départementaux  est  faite  par  le  préfet, 
qui  reçoit ,  de  la  part  de  chaque  membre, 
le  serment  prescrit  par  la  loi  da  51  août 
1830.  Le  serment  est  prononcé  enlevant  la 
main  ,  snns  autre  formalité. 

57.  Si  le  consistoire  se  refusait  i  l'tc- 
compiissement  des  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  la  présente  section  ,  il  j  fe- 
rait pourvu  par  le. préfet. 

TITRE  II.  —  Des  ministres  du  ccltb. 

g  l«r.  Du  grand  rabbin  du  cjnsistolrs 
central, 

38.  Le  grand  rabbin  a  droit  de  surveil- 
lance et  d'admonition  à  l'égard  de  tons  les 
ministres  du  culte  Israélite.  Il  a  droit  d'of- 
ficier et  de  prêcher  dans  toutes  les  syna- 
gogues de  France.  Aucune  délil>ératioBoe 
peut  être  prise  par  le  consistoire  centrai, 
concernant  les  objets  religieux  ou  du  cnll;, 
sans  l'approbation  du  grand  rabbin.  Né«- 
moins ,  en  cas  de  dissentiment  entre  k 
consistoire  central  et  son  grand  ribbin ,  le 
grand  rabbin  du  consistoire  de  Paris  est 
consulté.  Si  les  deux  rabbinsdifTérenC d'avis, 
le  plus  ancien  de  nomination  des  grands 
rabbins  consistoriaux  est  appelé  à  les  dé- 
partager. 

39.  Le  grand  rabbin  est  nommé  à  vie. 
Nui  ne  peut  être  grand  rabbin  s*il  n'est 
Agé  de  quarante  ans  accomplis,  mani  d'oi 
diplôme  de  second  degré  rabbinique ,  dé- 
rivré  conformément  au  règlement  du  15 
octobre  i832,  et  s'il  n'a  rempli  pendant 
dix  ans  an  moins  les  fonctions  de  rabbin 
communal ,  ou  pendant  cinq  ans  celles  de 
grand  rabbin  consittorial  ou  de  professetr 
à  récole  centrale  rabbinique.  Néanmoins 
ces  deux  dernières  conditions  ne  serant 
exigibles  qu'à  partir  de  1850. 

40.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  da 
grand  rabbin  ,  les  assemblées  de  notables 
de  toutes  les  circonscriptions  nommeol,  * 
l'époque  fixée  par  le  consistoire  centrai  » 
chacane  deax  délégués  pour  procéder,  eoa* 
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Jottttement  avec  tes  membres  da  consis- 
toire central  »  à-réiecUon  da  grand  rabbin. 

4-1.  Les  délégués  sont  choisis  parmi  les 
notables  de  la  circonscription  ou  parmi 
ceux  da  collège  de  Paris.  Si  plasieors  col- 
lèges choisissent  à  Paris  le  même  délégué , 
le  consistoire  centrai  tire  au  sort  la  circon- 
scription dont  le  membre  élu  sera  le  repré- 
sentant. Les  autres  ont  à  nommer  an  noa- 
veaa  délégoé. 

4S.  La  présidence  de  rassemblée  des  dé- 
légués et  des  membres  du  consistoire  cen- 
tral ,  réunis  pour  procéder  à  l'élection,  ap- 
partient au  président  da  consistoire  centraK 
Le  plus  jeune  des  membres  remplit  les 
ronctions  de  secrétaire.  L'élection  a  lieu 
à  la  majorité  absolue  des  toit  et  an  sera* 
lin  secret.  Elle  n'est  talable  qu'autant  que 
quinze  membres  an  moins  y  ont  concouru. 
Le  proeés-yerbal  de  l'élection  est  transmis 
à  notre  ministre  des  cultes  par  le  consis- 
toire central. 

§  2.  Des  grands  rabbins  des  consistoires 
'  départementauas, 

43.  Les  grands  rabbins  des  consistoirea 
départementaux  ont  droit  de  surveillance 
sur  les  rabbins  et  sur  les  ministres  offi- 
ciants dans  leur  circonscription.  Ils  ont 
droit  d'officier  et  de  prêcher  dans  tous  les 
temples  de  leur  circonscription. 

44.  Nul  ne  peut  être  grand  rabbin  eon- 
sistorial  s'il  n'est  Agé  de  trente  ans  et  s'il 
n'est  porteur  d'un  diplôme  de  second  degré 
rabbinique. 

45.  Les  grands  rabbins  des  consistoires 
départementaux  sont  élus,  1<»  parmi  ceux 
des  grands  rabbins  des  autres  clrconscrlp- 
lions  qui  se  font  inscrire  au  siège  du  con- 
sistoire ;  a**  parmi  les  rabbins  en  fonc- 
tions sortis  de  l'école  centrale  rabbinique  ; 
3^  parmi  les  rabbinsayant  cinq  ans  d'exer- 
cice, quand  ils  ne  sont  pas  élèves  de  cette 
école ,  et  parmi  les  professeurs  de  la  même 
école.  Leur  nomination  est  soumise  à  notre 
approbation. 

S  3.  Des  rabbins  eommunaun, 

46.  Les  rabbins  officient  et  prêchent 
dans  les  temples  de  leur  ressort. 

47.  Nul  ne  peut  être  rabbin  s'il  n'est 
ftg^é  de  vingt-cinq iins  accomplis  et  porteur 
ei*un    diplôme  du  premier  degré  rabbl- 

^8.  Les  rabbins  sont  élus  par  une  as- 
uswtïhXét  de  notables  désignés  par  le  consis- 
;,oire  départemental  et  choisis  de  préfé- 
-^nce  parmi  les  notables  du  ressort.  Le 
t«>  mmissaire  administrateur  on  le  président 
1^  la  commission  administrative  préside 
^Cte  assemblée.  Le  consistoire  règle ,  sui- 
44. 


vaut  l'importance  du  ressort  i  desservir, 
le  nombre  des  membres  qui  la  composent» 
lequel,  en  aucun  cas,  ne  peut  être  au- 
dessous  de  cinq.  Le  consistoire  départe- 
mental transmet  le  prooés-verbal  de  Téiec* 
tlon ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  au  con- 
sistoire central.  La  nomination  est  soumise 
i  l'approbation  de  notre  ministre  des 
cultes. 

49.  Les  rabbins  sont  choisis  parmi  les 
élèves  de  l'école  centrale  rabbinique  pour- 
vus du  diplôme  exigé.  Si  l'école  ne  fournil 
pas  un  nombre  de  candidats  suffisant,  tout 
israélite  remplissant  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  47  ci -dessus  peut  être  ad- 
mis comme  candidat. 

S  4.  Des  mimëtroê  offidamUm 

50.  Nul  ne  peut  être  ministre  officiant 
s'il  n'est  Agé  de  vingt-cinq  ans  et  s'il  no 
produit  un  certIOcat  du  grand  rabbin  de  la 
circonscription,  attestant  qu'il  possède  les 
connaissances  religieuses  suffisantes.  Le 
consistoire  central  déterminera  la  forme  de 
ces  certificats. 

5t.  Les  ministres  officiants  sont  élus 
dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  48. 
Leur  élection  est  confirmée  par  le  consis- 
toire central.  Le  consistoire  départemental 
nomme  directement  le  ministre  officiant  du 
chef-lieu  consistorial.  Le  consistoire  cen- 
trai envoie  à  notre  ministre  des  cultes 
l'avis  des  nominations  faites  et  approuvées  ; 
il  indique  les  justifications  produites  par 
les  nouveaux  titaiaires. 

g  S.  Du  mohel  ti  du  sçhohet. 

5S.  Nui  ne  peut  exercer  les  fonctions 
de  mohel  et  de  schohet  s'il  n'est  pourvu 
d'une  autorisation  spéciale  du  consistoire 
de  la  circonscription.  Le  mohel  et  le  scho- 
het sont  soumis ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  aux  règlements  émanés  du  con- 
sistoire départemental  et  approuvés  parle 
consistoire  central. 

$  6.  Dispositions  communes  auso  divers  mi" 
nistres  du  euNe  ieruiiite* 

53.  Le  grand  rabbin  consistorial  et  les 
rabbins  ne  peuvent  célébrer  les  mariages 
que  dans  l'étendue  de  leur  ressort.  Ils  ne 
peuvent  donner  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  justifient  avoir  contracté  ma- 
riage devant  l'officier  de  l'état  civil.  La  bé- 
nédiction nuptiale  n'est  donnée  que  dans 
l'intérieur  du  temple,  sauf  le  cas  d'auto- 
risation spéciale  accordée  par  le  consistoire 
départemental.  Les  ministres xlu  culte  as- 
sisteront aux  inhumations,  suivant  ce  qui 
aura  été  réglé  par  le  consistoire  départe- 
mental, en  vertu  du  paragraphe  4  de  l'art.  20 
ci-dessus. 

40 


Digitized  by  VjOOQ IC 


6S6 


■OHAAGHll  COMT.  —  f.OtIlS-»HlUPFI  !*'•  —  H  DiCttMS  iftOS. 


54.  Àacane  assemblée  délibérante  oe 
pèurra  être  formée ,  aucune  décision  doc- 
uilialeoa  dogmatique  ne  pourra  être  pu- 
bliée ou  devenir  la  matière  de  l'enseigne- 
ment tans  une  autorisation  expresse  du 
gouYernement. 

4^5.  Toutes  eulreprtse»  dei  ministres  d^i 
onlte  israéHte ,  toutes  discussions  qui  pour- 
ront ^élever ^ntre  ces  ministres  ,  toute  a^ 
teinte  à  r exercice  du  culte  et  à  la  liberté 
garantie  à  ces  ministres ,  nous  seront  défé- 
rées en  ii«tre  conseil  d*£tat ,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  cultes,  pour  être  par 
MM  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

56.  Kul  iminislre  du  -culte  iaraélite  oe 
peut  donner  aucune  inst^rucUoo  ou  expli- 
cation de  la  loi  qui  ne  soit  conforme  aux- 
décisioQi  êa  «mod  SMriiédrtii  ot  «ux  dé- 
cisions des  assemblées  synodales  ^ui  se- 
raient par  nous  uUérieureinenit  iiuloiiaéei. 
Les  rabbins  ont,  aoui  l*ant^ité  des  wàr 
sistoires ,  la  suryeîllaace  el  la  diracliajgl  4fi 
rinstructiom  reiigieuae  4a^s  ieai^colMia- 
raéiites. 

57.  Nul  ne  peut  être  nommé  igiMdTalH 
bin,  rAJiOkin  c«miuihmi»1«  «liniatre  tofficiAftt, 
8*il  n'est  Ffançaia.  fiea  dii^enses  d'Agé 
peuvent  êite  accnr4éeS'iMix#raAdf  Mèbioé, 
aux  rabibins  commiwMX  1  aux  mtoiiïiiaa 
officUnts  9  par  notre  minMlre  éee  «tléee, 
sur  la  ^oposUion  dn  fftmsistoife  oentraU 
Les  fonctions  de  rabttki  Jont  ûice«H>^* 
blés  «vec  tout«  fnofesaioa  iariuslrieUe  «u 
commerciale. 

55.  Avant  leur  iniUllalrion  ,  les  grands 
rabbins  et  les  rabbins  prêtent,  enlreHes 
mains  du  préfet  ou  de  son  délégué,  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  31  aoAt  1630. 
Le  serment  du  grand  ral)bin  du  consis- 
toire centrai  est  prêté  entre  les  m^im  de 
noire  ministre  des  cultes. 

59.  Il  est  procédé,  selon  les  instruc- 
tions du  consistoire  de  chaque  circonscrip- 
tion ,  à  rinstallation  des  rabbins  et  des 
ministres  officiants.  Procès-verbal  de  cette 
installation  est  tranMûa,  en  dMibie«ipé*> 
dition  par  Jecon^slMre  dépiarteaiental,  au 
consistoire  central  et  au  préfet  du  dépar- 
tement où  réside  le  nouveau  titulaire. 

TITRE  iil.  Des  aBCoKBCHiFTioKs  baih 

•lirilH»S  ET  DES  TEHYLES. 

60.  Il  ne  peut  être  établi  aucune  nou- 
velle circonscription  rabbinique ,  ni  être 
fait  aucune  modification  aux  circonscrip- 
tions rabbiniques  actuellement  existantes, 
qu'en  vertu  de  noire  autorisation ,  donnée 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes 
et  sur  ravis  du  consistoire  central,  des 
communes  intéressées  et  du  préfet  du  dé- 
parlement. 


il  oÉcKVBii«,18Q8  =U  nm  IMft.  >- Décret  mt 
rorgauraalion  des  synagogues consulorialu.  JX, 
Bail.  MCII ,  n.  11309.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  le  règlement  délibéré 
dans  rassemblée  générale  des  juifs,  tenne 
à  Paris  le  10  décembre  1B06;  vu  nos  dé- 
crets du  17  mars  18U8  sur  Teiécution  de 
ce  règlement  ;  sur  ie  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  cultes ,  etc.' 

Art.  1".  Il  y  aura  dans  l'empire  treize 
synagoguesjuives  et  un  consistoire  attaclU 
à  cbacune  d'elles. 

2.  La  circonscription  des  synagogues  est 


61.  Dans  la  ville  chef-lien  da 
toire  départemental ,  il  pent  être  ««Uoiat 
au  grand  rabbin  un  ou  plusieurs  rabbins 
communaux,  selon Jes  besoins  de  la  popa- 
latipn.  Il  est  statué  à  eet  égard  par  nrdoBr 
nance  royaile. 

62.  Il  ne^eut  ^ire  oi^  de  tiir«  4e  ma- 
qistre  officiant  4  ie  «herge  é%  TSlet  ^ 
par  nn  arrêté  de  notre  ininieire  4es  enllâs» 
sur  la  demande  du  consistoire  déf  ■rlenwi 
tal  et  l'evis  du.  'Consisteise  onati»!  et  di 
préfet.  . 

63.  Tont  iSbef  et'  iamiHe  jpetfl ,  en  rip* 
poNAMt  V-êvH  fatrorable  ém  consÉsleire  dé- 
pertemeAlei ,  nMentr  l'antorisneioB  d*ot- 
frftr  m  eniolre  cbec  loi  «»t  à  ses  frais. 
Oette  aatnrisaiion  sera  immit  ^r  noas, 
IMT  le  ratpwnt  deaeire jniniftr«  désenfles. 

TITRE  IV.  DisposiTioKS  nivensu. 

6é.  Les  4}onsistnices  israélilei  ne  pee- 
vent,  sans  autorisation  préalable,  inteelsr 
une  action  en  justice  ou  y  défendre,  accep- 
ter des  donations  et  legs ,  en  faire  rem- 
ploi ,  vendre  on  acheter. 

65.  AussitM  après  la  formation  et  U 
dôtwre  tie  la  liste  générale  des  notables 
dans  eha<ine  circonscription  consistoriale, 
Il  fera  vfooédé  an  renonvellement  Intégral      i 
des  memhres  laïques  du  consistoire  central      j 
et  des  consistoires  départementaux,  ht»      I 
membres  nouvellement  éhis  entreront  et 
fonctions  immédiatement  après  qnelnr 
éteoOosi  AOM  été  oonfirraée  par  sons.  Kte- 
moins ,  pour  le  renouvellement  périodifie, 
(eur  entrée  en  foociiens  ne  com^icra  ^ 
du  i^t  janvier  qui  suivra  leur  Insteitaliee. 

66.  Continueront  à  être  oh«erfiée,  dans 
toutes  ies  diapositiosis  %ai  necnatpas  œn- 
traires  à  la  présente  ordennaiiee  »  tes  dé- 
creU  des  17  mars  et  11  déoesnère  t8u6, 
les  ordonnances  royales  des  ±9  fuin  I4ftlf , 
20  aoûilSiS,  6aoatl8«l,  19  jsélletct 
31  décembre  lâél. 

«7.  NeUie  «inblre  de  )a  i«slic«  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  cliargé,  «k. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


«OIIAACB»  CMtV*  —  LOOM-MUJVMI  !«'.  —  6  AOOT  l«|l. 


■1 1  cw>i#  vfnriui  uicuioiri  «n  inuivsu  amivxo 
Ml  préséDt  décret. 

3.  Au  iBQien  de  la  diapoiition  ei-destut » 
te  siège  de  ces  synagogues  esl  éUUi  dans 
tes  communes  de  Paris ,  de  Strasboarg ,  de 
Wintzeobeim,  de  Maarence,  de  JtfeU,  de 
Nancy,  de  Trêves,  de  Goblentz,  de  Gre- 
Teld  »  de  Bordeaux,  de  Marseille,  de  Tarin 
et  deCasaU 

4.  Notre  ministre  des  cultes  (H.  Maret) 
est  chargé ,  etc. 

Tableau  de  eireonscrîptîon  des  synagogues  du 
culte  israélite ,  contenant  les  communes  de 
ieur  élabUssement ,  ie  dèparîemgnt  anqttti 
ces  communes  appartiennent ,  indiqués  en 
caractères  HaRques ,  tt  tes  autres  départe' 
ments  qui ,  ayant  des  Juifs  ,  doivent  y  être 
réunis,  aux  termes  des  art,  1  et  2  du  ré» 
gtement  sur  les  Juifs, 

Noffâ.  Toos  left  mewshtm  4fai  «ont  «oatiM  noms 
des  villM.indiqa«fit  la  pof  alalioa  p«ftka« 
Jière  de»  jni&  de  celte  ville. 


Perii,.  .  . 

2,753. 


Slrtuiourg,  , 
1,470. 

WhttuiJitIm. 

5S6. 
Mmrmes.  .  . 

1.264. 
Mh» 

2AM. 


^  Côle^'Or.   .  .  . 

lUe-el-ViUine.  . 

Finistère 

[Loiret.  ..... 

iLom-Inlévicar*. 
'liwae. 

\Nord..  ..... 

J  Pas-de- Calai»..  . 

|5«M#. 

f  S«infr4Aférieare. 

Seia«>el-ll«rne.. 
I  Seiae-ek^Oiae.,  • 
i  Somme.  .... 

Yonne 

I  Rkin  [Bas],.  .  . 


5,585 


Afaney.  .  . 
739. 


Trètt,  .  . 
961. 

54S. 


Lëman 

Rkin  [HmU'),  .  . 
Sa6n«  ^Haute-). 
Jfimt'TvraMi'  n .  . 

Ardenaea»  .  .   . 

MoêtUê, 

Doub». 

marne  (Uattle-). 
Meurlhs,  .... 

Mense 

Vojge». 

Forèla 

Sambre-el-Heute 

5«rr«.. 

RkiH'el^MmtUê, . 


16,155 


10,600 


Crneid,,  . 
160. 


l  JBacant.  .  .  ... 

I  Jemmapea.  •  .  . 

JLja 

V  Meuse- Jnf(ér.  .  . 
iNètbes(]>eiu-). 
fOarthe 


0.21$ 


Bordêaum,, 
3.1S1. 


Jf«ri«i7/f.. 
440. 


Attd* 

Charente.  .  .  . 
Charente -Infér. 
Dordogne.  .  .  • 
Garonne  (H.-).  • 
Gimtdê 


Turin,   .  . 
1.450. 


ûuef.. 


700. 


Pny-de-D6me.  • 

\  Vienne  (Heato-). 
f  aipe^-MarMfliea. 

>  Gard 

\  HëraaU 

'  Isère.  ..••.. 
I  Rhône 

Var 

^  Vaaclnse 

'{P^ 

(Stnra 

iDoire 
Gènes 
Martngo,  .... 
Montenotte.  •  . 
Séaia 


^6» 


2.614 


2.029 


ToML  de  la  popelation  Jnite.  .  .  .  77.102 


6  AOOT  1831  =  14  'ciH  1844.  "  Ordonnance  da 
rot  relalire  aux  traitement»  des  rabbins  corn- 
toaMQX  on  nbinfatrea  oAcianta.  (IX.  Vallk 
MGU.a.  11510.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  do 
mtoiêtre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  riostruction  publiqoe  et  des  cultes;  ¥a 
l'état  des  rabMos  commtHiaux  et  ministres 
officiants  présenté  par  le  consistoire  cen- 
tral Israélite  ,  indiquant  les  traitements 
quMi  propose  de  mettre  à  la  charge  du 
trésor  ;  ?«  la  loi  du  8  féTtier  dernier;  va 
le  projet  du  budget  de  TEtat  poor  18S1; 
vu  notre  ordonnance  du  22  mars  183t , 
concernant  le  traitement  des  grands  rab- 
bins et  les  frais  annuels  de  l'école  eetitralo 
rabbinique  deMetx;  considérant  qu'il  Im- 
porte de  régler  les  traitements  attachés  aux 
fonctions  de  rabbins  communaui  ou  mi* 
nisires  oiBciants  d'après  des  bases  fixes  et 
d'une  application  générale,  etc. 

Art.  1er.  Les  traitements  des  rabbins 
communaux  ou  ministres  officiants  seront 
réglés  d'après  les  bases  suivantes  : 
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Pour  5,000  âmM  et  aa-âaMOiu  de  popnlalion  géné- 
rale de  la  commane  de  la  réiidence,  il  sera  accordé* 


LA  POPULATION  JOIVE  tTAUT 


300  < 


aoo< 


600* 


Par  5^000  âmes  aa-:leisos  de  la  popalalion  générale  jaiqa*k  25,000  levlement,  let  truteowBti 
^ngmeateront  de  cent  francs.  .  «   <• 

La  sjnagogne  de  Paris  aura  deux  ministres  officianU  ;  le  premier  aura  nn  trailement  de  dew  i 
francs ,  le  second  de  mille  francs. 


2.  L'état  des  places  de  rabbins  ou  mi- 
nistres officiants  avec  les  traitements  qui 
y  seront  attachés  est  arrêté  pour  1831  con- 
formément au  tableau  ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  de  Tinstruction  '  pu- 
blique et  des  cultes  (Bl.  Hontalivet)  est 
chargé ,  etc. 


22  MARS  1831  =  H  lum  1844*  —  Ordonnance  dn 
roi  concernant  les  traitements  des  grands  rab- 
bins et  les  frais  d*entrelien  anouel  de  Técole 
centrale  rabbiniqae  de  Melz.  (IX,  Bull.  MCII  , 
n.  11311. } 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  du  8  février  dernier  qui  met  à  la 
charge  de  l'Etat  le  traitement  des  ministres 
du  culte  Israélite  ;  vu  l'art.  22  du  règlement 
organique  du  10  décembre  1806,  concer- 
nant la  fixation  du  trailement  des  grands 
rabbins  du  consistoire  central  et  des  con- 
sistoires départementaux  à  la  charge  des 
israélites;  vu  l'état  aperçu  des  dépenses 
de  récole  centrale  rabbinique  de  Melz, 
dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  21  août  1819; 
considérant  que  si  Tadministration  n'a  pas 
encore  recueilli  des  renseignements  suffi- 
sants pour  déterminer  l'allocation  qu'il 
conviendra  d'affecter  à  chaque  partie  da 
service  du  culte ,  rien  ne  s'oppose ,  dés  à 
présent,  a  ce  que  les  sommes  à  allouer 
pour  les  grands  rabbins  et  pour  l'école 
rabbinique  soient  provisoirement  fixées; 
considérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à 
ces  deux  objets  de  dépense ,  etc. 

Art.  l«r.  Sont  fixées,  pour  l'année  1831,- 
les  dépenses  du  culte  israélite,  ci-aprés, 
savoir  :  1®  le  traitement  du  grand  rabbin 
du  consistoire  central  à  six  mille  francs  , 
et  celui  des  grands  rabbins  des  consistoiret 
départementaux  à  trois  mille  francs  ;  2®  les 
frais  d'entretien  annuel  de  l'école  centrale 
rabbinique  de  Metz  à  huit  mille  cinq  cent» 
francs. 


2.  Notre  ministre  de  riostraction  pi- 
blique  et  des  cultes  (M.  MonUliTel)  est 
chargé ,  etc. 

19  xaibIA  loM  184A*  —  Ordonnance  da  ni 
relatîTe  k  la  franchise  des  eorrespondaneeii  a 
Algérie.  (  IX ,  BoU.  MOI ,  n.  1131S.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordoDOiDee 
du  14  décembre  1825,  concernant  iei  frin- 
chises;  vu  notre  ordonnance  du  23  loillet 
1834 ,  qui  a  placé  les  affaires  de  l'Algérie 
dans  les  attributions  de  notre  ministre  i^ 
crétaire  d'Etat  aa  département  de  li 
guerre  ;  sur  le  rapport  de  notre  misiiln 
secréUire  d'Etat  an  département  dei  fi- 
nances, etc. 

Art.  1«.  Le  contre-seing  de  notre  af- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  départerajjj* 
la  guerre  opérera  la  franchise ,  i  l'ip 
des  directeurs  des  départements  de  l'inlt' 
rieur  et  des  finances  en  Algérie ,  tu  eoo* 
ditions  et  suivant  les  régies  établies  pir 
l'ordonnance  précitée  du  14  décembre 
1825. 

2.  Les  commandants  des  provineei»ei 
Algérie ,  sont  autorisés  à  correspondre  en 
franchise  avec  les  préfets  des  dépirlemeDU 
de  la  métropole. 

3.  Sont  autorisés  i  correspondre  eo 
franchise,  en  Algérie,  les  officiers  et  fonc- 
tionnaires ci-aprés  désignés,  savoir  :i'^ 
chef  de  i'élat-major  général  de  rtriB« 
d'Afk^ique,  avec  les  officiers  généraax,«B- 
périeurs  et  autres,  commandant  les  pro- 
vinces ou  divisions,  les  subdlrisionsjj* 
cercles ,  les  places,  les  corps  et  les  déuese' 
ments;  2»  le  commandant  supérieur  de 
l'artillerie  avec  les  commandants  de  l'ir* 
tillerie  des  trois  divisions,  et  les  coiaiMJ' 
dants  des  batteries  et  de  détachemeols de 
cette  arme  ;  3»  le  commandant  sapérieor 
du  génie  avec  les  commandants  en  cbeii 
du  génie;  4©  l'officier  chargé  de  rarsenH 
du  génie ,  à  Alger,  avec  les  chcfe  du  génie; 
5"  les  commandants  de  l'artillerie  de  eùi- 
que  division,  avec  les  coramandsnU  « 
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batteries  et  de  détachements  de  lear  divi- 
sion; 6®  les  commandants  da  génie  de 
chaqae  diyision  avec  les  chefs  du  génie  de 
leur  division. 

4.  Les  correspondances  auiquelles  sont 
applicables  les  dispositions  des  art.  S  et  5 
devront  être  expédiées  sous  bandes.- Tou- 
tefois, celles  qui  seront  revêtues  du  contre- 
seing du  général ,  chef  de  Tétat-maJor  gé- 
néral ,  des  généraui  commandant  les  di- 
visions et  subdivisions,  des  commandants 
supérieurs  de  l'artillerie  et  du^génie  en 
Algérie  et  des  préfets  des  déparlements  de 
la  métropole ,  pourront  être  expédiées  sous 
pli  fermé ,  &  la  charge,  par  le  contre-signa- 
taire» d'écrire  d'une  manière  apparente, 
sur  l'adresse  de  chaque  dépêche,  ces  mots  : 
Nicestiti  de  fermtr. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


38  novsmu  »  /k  DieiiCBM  18AA.  —  Ordonnince 
do  roi  qai  prescrit  la  pnblioation  de  la  conTea- 
tion  condne ,  le  11  septembre  1844 1  entre  U 
France  et  la  Toscane ,  ponr  Teatradition  des 
malfaitears.  (IX,  Bail.  MCLV,  n.  11658.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  l'archiduc  grand-duc  de  Tos- 
cane, il  a  été  conclu  i  Florence,  le  11  sep- 
tembre 1844,  une  convention  relative  i 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs; 
convention  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  9  de  ce  mois,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

Com>€nti&n, 

S.  M.  Louis-Philippe  !•',  roi  des  Fran- 
çais, et  S.  A.  I.  et  R.  Léopold  II,  prince 
impérial  d'Autriche ,  prince  royal  de  Hon- 
grie et  de  Bohême ,  archiduc  d'Autriche , 
grand- duc  de  Toscane,  etc.,  ayant  k  cœur 
d'assurer  la  répression  des  crimes  commis 
dans  leurs  Etals  respectifs,  dont  les  auteurs 
on  complices  voudraient  échapper  aux 
peines  prononcées  par  la  loi  en  se  réfugiant 
d'un  pays  dans  l'autre ,  ont  résolu  de  con- 
clare  une  convention  d'extradition  et  ont 
muni  de  leurs  pouvoirs  à  cet  efl<et ,  savoir  : 
S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Louis- 
Pierre -Yincent- Gabriel  Bellocq,  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'Etat  en  service 
extraordinaire,  oiBcier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur  •  commandeur  de 
l'ordre  portugais  de  la  Conception  de  Notre- 
Dame- de- Yi  lia  viçosa  ,  chevalier  de  l'or- 
dre du  Lion  Néerlandais ,  et  son  ministre 
plénipotentiaire  prés  la  cour  de  Toscane  ; 
S.  A.  I.  et  R.  l'archiduc  grand -due  de 
Toscane ,  don  Neri  des  Princes  Gorsini , 
grand-croix  et  grand-chancelier  de  l'ordre 
toscan  du  Mérite,  grand -croix  décoré 
du  grand  cordon  de  l'ordre  des  Saints 


Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  grand* 
croix  de  l'ordre  de  François  I«r  des  Deoxi- 
Siciles ,  de  l'ordre  grec  du  Sauveur  et  de 
l'ordre  de  la  Gouronne  royale  de  Bavière, 
chevalier  de  première  clasie  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Couronne  de  Fer,  officier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur,  dé- 
coré du  Nichan-irtihar  Ottoman ,  premiéra 
classe ,  son  chambellan ,  conseiller  secréh 
taire  d'Etat,  ministre  des  alTairei  étran- 
gères; lesquels,  après  s'être  communiqué 
lesdits  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  artieles 
suivants  : 

Art.  l«r.  8.  M.  le  roi  des  Français  et  8. 
A.  I.  et  R.  l'archiduc  grand-due  de  Tos- 
cane s'engagent ,  par  la  présente  conven- 
tion ,  à  se  livrer  réciproquement ,  à  l'ex- 
ception de  leurs  nationaux ,  les  individus 
réfugiés  de  Toscane  en  France  et  de  France 
en  Toscane ,-  et  prévenus  ou  condamnés  • 
comme  auteurs  ou  complices  de  l'un  des 
crimes  énumérés  ci-aprés,  par  les  tribunaux 
de  celui  des  deux  pays  où  le  crime  aura  été 
commis. 

2.  Les  crimes  i  raison  desquels  l'extra- 
dition devra  être  réciproquement  accordée 
sont  :  10  homicide  de  tout  genre  commis 
volontairement  et  hors  le  cas  de  légitime 
défense;  'ifi  viol,  attentat  i  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  avec  violence  ;  5®  In- 
cendie volontaire  ;  4o  faux  en  écriture  au- 
thentique ou  de  commerce  et  en  écriture 
privée ,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics ,  mais  non  com- 
pris les  faux  certificats,  faux  passe-ports  et 
autres  faux  qui,  d'après  la  législation  des 
deux  pays ,  sont  punis  d'une  peine  moindre 
que  celle  de  la  réclusion  ;  5^  fabrication  et 
émission  de  fausse  monnaie;  6<>  faux  té- 
moignage, subornation  de  témoins,  lors- 
que ces  crimes  ont  été  commis  au  détri- 
ment de  prévenusou  accusés  ;  7«  vol ,  lors- 
qu1i  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  entraînent,  d'après  la  législation  des 
deux  pays,  l'application,  au  moins,  de  la 
peine  de  réclusion  ;  8«  soustractions  com- 
mises par  les  dépositaires  publics,  mais 
seulement  dans  le  cas  où ,  suivant  la  légis- 
lation des  deux  Etats,  elles  sont  punies» 
au  moins ,  de  la  peine  de  réclusion  ;  9o  ban- 
queroute frauduleuse. 

3.  L'extradition  aura  lien  sur  la  de- 
mande que  l'un  des  gouvernements  en 
adressera  k  l'autre  par  voie  diplomatique. 
Les  pièces  qui  devront  être  produites  à 
l'appui  des  demandes  d'extradition  sont  le 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  les  pré- 
venus, ou  tous  autres  actes  ayant  au  moins 
la  même  force  que  ce  mandat ,  et  indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis  i  ainsi  que  la  disposition  pénale 
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•pplieable  k  cet  toitê  ;  wAa ,  le  signale- 
mtirt  dn  préreira,  liii  d*eft  fttetliter  la  re- 
dierche  et  Tarreitation.  • 

4.  Tous  les  objets  saisie  ee  le  possession 
ë^iiii  prévena ,  lors  de  son  anreststton ,  se* 
rsDt  livriés  an  moment  oè  s'e£tect«era  Tei- 
traditkm ,  et  eette  remise  ne  se  bornera 
]ias  senlement  aux  objets  velés ,  mads  com*- 
ptendra  tons  eeui  qui  pooeraient  servir  à 
ki^  preofse  da  délil. 

B.  Si  ViodffMn  dont  reili««tion  est 
dmendée  étaH  poorsnifvi  dans  le  peys  oA 
it^s'esIrMgiépeor  crimes  ou  délite  commis 
dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  itve livré 
fa'aprés  ayeir  soèi  la  peine  prononcée 
•entre  Int. 

6.  Les  crimes  et  délits  potfHqnes  sont 
exceptés  die  la  présente  conyentron. 

7.  II  est  expressément  stipulé  que  Tin- 
dividn  dont  reitradition  aura  été  accordée 
ne  pourra  être,  dans  aucun  cas ,  poursuivi 
on  puni  pour  aucun  crime  quelconque  an- 
térieure reitradition ,  ni  pour  un  fait  autre 
que  celtii  &  raison  duquel  l'extradition  aura 
été  accordée. 

8.  La  remise  des  Individus  dont  Textra- 
dition  aura,  été  accordée  par  S.  M.  le  roi 
des  Français  s'effectuara.  à  Marseille  ou  à 
Bastia,  et  celle  des^  individus  dont  l'exLre- 
dition  aura  été  accordée  par  S.  I*  et  R. 
Tarcbiduc  grand-duc  de  Toscane  s'eiïec- 
tuera  à  Livourne,  entre  les  mains  des  con- 
suls respectifs  établis  dans  ces  résidences. 
Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation ,  la 
détention  et  le  transport  des  prévenus  au 
lieu  où  cette  remise  s*eftectuera ,  seront 
supportés  par  celui  des  deux  Etats  qui 
aura  requis  l'extradition;  ces  f^ajs,  qui 
devront  être  régulièrement  justiGés  y  seront 
remboursés  mutuellement  après  chaque  ex- 
tradition. 

9.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  cinq  ans ,  et  continuera  d'être  en  Vii- 
gueur  pendant  cinq  autres  années ,  dans  le 
eaeoù,  six  mois  avant  l'expiration  du  pre- 
mier terme,  aueun  des  deux  gouverne- 
ments n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi 
de  suite  de  ciaq  ans  en  cinq  ans.  Bile  seisa 
satifiée,  ei  les  latificstions  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  deux  mois ,  ou  plus 
tôt,  s'il  est  possible.  £n  foi  de  4iioi>  les 
plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait 
4  Florence,  le  11  septembre  de  l'i»  de 
notre  Seigneur  1844.  (L.  S.)  Signe  h.  Bet- 
LOAQ.  (L.S.)  Signé  Don  Nsiki  nie  Princbs 
Go&ftUfi. 


Iftéé. 

mentaire  applicabU  aa  chapiire  4  en 
d«s  GoUes.  (IX,  BaU.  MCLV,  n.  )1QC>0.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sor  le  rapport  it 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrélaift 
d'Etat  an  département  de  la  Justice  et  des 
enttes,  et  de  l'avis  de  nofi^  eonseil  éa 
ministres  ;  vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  de  S4 
avri4 1853;  vn  la  loi  do  24  juillet  1843, 
portant  ixation  dn  b«dget  des  dépenses  de 
rexsrciee  f8é4,  et  contenant,  art.  8,  li 
nomenct«t;are  des  dépenses  poor  lesifeellei 
la  fiicoké  nous  est  réservée  d'oovrir  du 
crédits  supplémentaires,  en  caa  d'inseS- 
sance,  dûment  justt#ée ,  des  crédits  légh- 
laUf^;  vn  les  ar«.  20,  2f ,  22,  S3  et  25 de 
ne«re  ordenoMice  dû  31  mal  1838,  portail 
règlement  général  sar  la  complabnité  pe- 
blique,  etc. 

Art.  !«*.  H'  esf  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  dtg  cultes, 
sur  l'exercice  1844,  un  crédit  supplémen- 
taice  de  vingt  mille  franes ,  appHoahIe  ai 
ebefiire  et  à  Tasliele  du  bodget  des  cultei 
ci-aprés  :  Ctia^.  4.  Frais  d'établissement, 
de  bttlfes  et  d'rnfm'matlons  dés  cardlnau, 
archevêques  et  évêques»  20,000  fr. 

2.  La  régufarisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  Ion 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  du 
cultes,  et  des  Gnances  (HIM.  Martin  4t 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


13  ROTBMBRB  ss  ft  DâcBMBKB  18A4.  —  Ordonnance 
do  roi  qai  oofro  an  ministre  de  la  julice  el  des 
cultes,  sur  Textrcice  1&44,  on  crédit  aopplé- 


17  itOTBMBRB  ss  ft.  b4cwibb»  ISAft.  —  OrdooMMc 
dq  roi  relative  à  la  perception  do  droit  deatrl* 
gation  sur  le  canal  db  Centre.  (IX,  Bail.  MCLV, 
u.  11660.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  9S> 
fructidor  an  5 ,  qui  prescrit  la  perception 
d'un  droit  de  navigation  sur  le  canal  di 
Centre;  vu  le  tarif  annexé  à  ladite  loi;  vi 
les  diverses  modifications  apportées  anifit 
tarif  par  Tarrêté  du  gouvernement ,  diLl6 
messidor  an  8,  et  par  les  décrets  des  25 
janvier  1806 ,  29  mai  1808  et  5  août  1813; 
vu  notre  ordonnance  du  15  octobre  1856; 
considérant  que  les  six  centimètres  ac- 
cordés par  le  tarif  pour  l'enfoncement^  do 
bateau  à  vide  ne  sont  plus  en  rapport  avec 
la  nature  des  embarcations  employées  sor 
ledit  canal  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  1er.  A  partir,  du  \^  janvier  1846, 
le  droii  do  navigation  sur  le  canal  du  Cen- 
tre, dans  le  cas  oïl  U  est  per^u  en  raisen 
du  degré  d'enfoncement  des  bateaux^ sera 
réglé  d'après  le  tonnage  déterminé  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  15  octobre  1836, 
sous  déduction ,  pour  Le  bateau  vide ,  dn 
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lîrant  d*cau  énoncé  au  procès-verbal  d« 
Jeaageàge. 

2.  Notre  ministre  de»  Ûnanc>»  (Iff.  ta- 
plagne]  est  chargé ,  etc. 

33  RovBMBRB  =  A  DficBiiBRi  ISAft.  —  Ordonoance 
dn  roi  qnî  ouvre  ,  «or  l'exercice  18119»  "O  crédit 
extraordinaire  pour  tin  essai  de  télégraphie  élec- 
triqoB.  (IX,  Bull.  MCLV,  D.  1560^.) 

Losia-Pbiiippe,  elc,  ira,  1«  la  k>i  da 

34  juillet  1845 ,  portent  tiation  dti  budget 
àis  dépense»  de  Veierelce  1844;  «o  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  l'ari» 
iS  de  celle  du  23  mai  1834  ;  3o  les  art.  2a, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  généval.anr  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d*Etat  do  l'inté- 
rieur,, tt  do  ravis  de  notre  eonseil  dea  mi* 
ustro8,ete.. 

Art.  1«^  Sr  est  ouvert  à  notre  miftistee 

Micrétairo  d^Etal  de  rintéuenv,  soi  Teifir- 

'  ciee  IMi,  un  crédit  eilraordnaire  de  doux 

cent  quarante  mille  francs  (240,000  Cr«) 

peur  un  essai  d«  (élégrapUo  électriqutf. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
propoaéo  aux  Chambres  lors  de  loar  pro- 
ebaioa  session. 

3.  Nos  ministres  de  rintérieur  et  d«s  fir 
naacas  (MM.  Buebàtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

Sl'HiyraHBM  »  GoâcBimi lêAft^  —  Ordonnança 
do  roi  qui  ouvre  aa  bndget  da  la  liëgioa-d'Hoi»- 
nenr,  eiercice  18A3,  denz  chapitres  destinés  h 
receroir  l*impQtalion  des  paienaents  faits  pour 
nppalu  d*avrérag(M  de  traiiomeQla^t  à»  i^aosiofi» 
qui  8«  rapporleni  &  dae  eaercicea  clos.  (U,  Bail. 
MCLVI.n.  11663.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  fart.  9  dela.loi 
do  8  juillet  1837 ,  lequel  est  ainsi  conça  : 
a  Pour  le  service  de  la  diette  viagère  et  des 
a  penaionsv  et  pour  celui  de  la  solde  et  au- 
a  Ires  dépenses  payables  sur  revues,  la  dé- 
tf  pense  servant  de  base  au  règlement  das 
ce  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  compo- 
«  sera  que  des  paiements  effectués  josqu*& 
«  répoque  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'ar- 
a  rérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices, 
«  d*8prés  les  droits  ultérieurement  consta- 
<c  tés ,  continueront  d*ètre  imputés  sur  les 
a  crédits  de  Texercice  courant;  mais,  en 
«  fin  d'exercice  ^  le  transport  en  5era  effec- 
«  tué  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un 
«  virement  decrèdit  autorisé  chaque  année 
tr  par  une  ordonnance  royale,  qui  sera 
«r  soumise  à  la  sanction  des  Ghambres  avec 
«I  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ;  » 
vu  Tart.  102  de  notre  ordonnance  royale  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  sur.  la 
comptabilité  publique;  considérant  qu*i4  y 
a  lieq ,  en  ce  <|ui  concerne  les  Craitevents 


des  membres  do  Tordre  royal  de  U  Légion- 
d'Hooneur  et  les  penstonadlTersea,  d^appii- 
quer  les  dispositions  ci-dessus  i  Kexercice 
184^,  qui  a  attehu  le  terroerdosaolétuievat 
dont  le  règlonent  définitif  doit  être  propoié 
aux  Cbamiires;  s«r  1*  proposition  de  notr« 
grand-chanceliev  do  i'omtre  rofal  de  la  Lé* 
gton-d'Honnear,  et  lo  rapport  de  «otre 
garde  des  sceaux , .ministre  secrétaire  d'Slat 
au  département  do  la  justico  et  dMcuttea, 
•4  de  l'avis  de  Dotr«  eouaeii  d«*  Bninia- 
tf  es>  et4S. 

Art.  l«r.  Il  est.  o«»rert  a«  budget  do  It 
grando-chaucellopie  de  l'ordro- royai  do  la 
Légion-d'Hoonevr^  pour  reKereico  1843^ 
doux  Bounreaox  chapitres  spéciulenfMBt  dest- 
tinéa  i  recevoir  l'iiuputatioa  deo  paienm^ 
faits  peMftBt  cet  eMroioo,  pour  rappeif 
d'ar réragea  de  traitemeuti  des  momJbres  do 
rardfo  et  do  ponaiona  divarsoa  qui  ao  m^k 
portent  à  des  exerelces.  clos.  Cea  aliapitrff 
fsendroot  la  ttlre  de  BappelM  d'arrérager  d$ 
ùfaîUmenis  dat  niémbreê  dû  l'ordre  dta  etotr^ 
eicet  9ios^  Rappel»  d'arréragée  dti  peneùam 
diverses  des  exercieee  elos, 

2.  Les  paiements  affectés  pour  ces  rapr 
pels  d'arrérages,  et  montant,  d^àpréale  ta- 
bleau ci-annexé ,  à  cinquanlo-quatro  milks 
cent  sept  francs  cinquante-einq  centimes 
(^4,107  fr.  55  c),  sont,  en  conséquence, 
déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au 
budget  de  Texercjce  1^43 ,  pour  les  traite- 
ments des  membres  de  l'ordre  royal  de  Ûi 
Lègion-d'Honneur  et  les  pensions  diversos 
et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux 
chapitres  désignés  par  les  articles  précé- 
dents :  Rappels  d'arrérages  de  traitements 
des  membres  de  Tordre  des  éxércicei  clos, 
53,632  fr.  55  c;  Rappels  d'arrérages  des 
pensions  diverses  des  exercicles  clos ,  475 
fr.  Total ,  54,107  fr.  55  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances pour  le  service  des  traitements  des 
membres  de  Tordre  et  des  pensions  diver- 
ties, pendant  Tannée  1843,  sont  réduits  de 
lït  somme  ci-dessus  de  cinquante-quatre 
mille  cent  sept  francs  cinquante-cinq  cen- 
times, qui  demeure  provisoirement  appli- 
quée aux  deux  nouveaux  chapitres  sus-ln- 
dlqnés,  savoir  :  traitements  des  membres 
de  Tordre ,  53,632  U.  55  c.  ;  pensions  di- 
verses, 475  f^.  Total ,  54,107  Tr.  55  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
au  budget  de  l'exercice  1843. 

5.  Notre-  ministre  de  la  juatice  et  das 
cultes,  et  notre  grand-chancelier  de  Tordre 
royal  de  la  Léglond'Honneur  (MM.  Mar- 
tin du  Nord  él  Gérard)  sont  chargés ,  etc. 

{Sttit  le  tableau,) 

STuorniBitVes  0  oicBMBRt  IMA.  —  Ordonnance 
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da  roi  qui  ouTre  au  minUtre  de  U  gnerre  on  par  Tari.  1er   ci-deisas  lera  proposée  lU 

n  ilôOA  )  ^'  ^^^  ministrei  de  la  guerre  et  des  fi- 

.'    .  «vr..        ^          ,.^4  .j      -X  ^  iiance«(MM.dacdeDalmatlectL8plagiie) 

Lottis-Phlllppe,  etc.,  tu  1  état  des  créaii-  gont  chargés,  etc.         ISuit  le  tableau.)  ' 

ces  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  ^  ' 

d'Etat  an  département  de  la  guerre ,  ad- 

ditionnellement  aux  restes  à  payer,  con-  l"-:ô  i»icBii»iit  iSl^^.  —  Ordonnance  dn  roi 

statés  par  les  comptes  définitifs  des  cxcr-  V^i  ^"^îl^^^^î*"/*  **?""**  ?"  Saini-H.> 

cice.  1S41  et  1842  ;  considérant  que  les-  '^T^T^^l^:'^'^^^^^^ 

dites  créances  s'appliquent  à  des  services  m^m) ,  k  rentrée  et  h  u  sortie  de*  mêmes  pro. 

peur  lesquels  la  nomenclature  Insérée  dans  dniu,  (ix ,  Bail.  MCLVi ,  n.  11065.) 

les  lois  de  finances  desdils  exercices  nons  touis-Philippe .  etc. ,  sur  le  rapport  éi 

rtserve  la  faculté  d'ouTrlr  des  suppléments  ^^1,^  minIsire  iecrélairi  d'Etat  ai  dépir- 

de  crédiU  en  rabsence  des  Chambres  ;  vu  j^^^nt  de  l'agriculture  et  du  commerceWi 

"•-L^S  '*  ^*   "^î  *'  "•L*fî*  ^-  laloidu2déccmbre1814quinoasatlrlbQe 

1"L-  *^  ^^  notre  ordonnance  du  31  mai  i.  désignation  des  ports  et  bureaux  de  do». 

^^;  !î?«  î"*  J»^'*"''"^  général  sur  la  „„    /,  ,^^  ^^j,  f^  ^^          j,  ^i^^^ 

comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  ^^  dVîxporler  les  grainiet  farines  iTof. 

lescréancesdesexercioesciosnoncompr ises  d<^„.nj;  ^ofale  du  fl  janvier  1830.  et 

dans  les  restes  h  payer  arrêtts  par  les  lois  „^i,^  ordonnance  du  23  août  de  la  rnénic 

de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnan-  ,„„^     ^^^^^^^^  .„  „^„^  ^^^^   ,.,^,.  ^ 

eées  par  nos  ministres  qu'an  moyen  de  cré-  ^^^,^  ^^^^^^  seeréUIre  d'Etat  au  dépar. 

diU  sopplémenUires  accordés  suivant  les  j^^^j  ^^  q^^^^^  ^  ^3  décembre  der - 

formes  déterminées  par  la  loi  du  24  avril  ^i^^  ^^^                 ^ 

1833  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-  ^'^^  ^'.t.  Le  bureau  de  Sainl-HippolTle. 

crétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  président  du  département  du  Doubs,  est  ouvert  *  l'ei- 

conseil,  et  de  l'avis  de  noire  conseil  des  p^uilon  des  grains  et  farines.  Celui  de 

minisires,  etc.  Goumois,  situé  dans  le  même  département 

Art.  iw.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre  en  avant  de  celui  de  Saint-Hippolyle,  est 

gecrélaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  augçncn.  ouvert  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  mêmcf 

tation  des  restes  &  payer  constatés  par  la  prodoits. 

loi  de  règlement  de  l'exercice  1841^  ainsi  2.  Nos  ministres  de  l'agricaltnre  ettfi 

que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  commerce,  et  des  Gnances  (MM.  Cnia- 

l'exercice  1842,  un  crédit  supplémentaire  Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  eU. 

de  trente-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-  .«,.«___ 
quatre    francs    cinquante-deux    centimes 

(38,884  fr.  52  c.)  montant  des  créances  dé-  •  =  ^  i>*«ii">  *W4.  -  Ordwnance  da  roî  rj. 

taillées,  par  article .  au  tableau  ci-annexé ,  ^•**^*  •"*  ^^"•««^  <*^'  '^""-  ^^^^^  »•  "«<»•) 

lesquelles  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  34  de  li 

ces  exercices,  et  dont  ies  états  nomina-  loi  do  17  décembre  1814  concernant  lei 

tifs  seront  adressés  au  ministre  secrétaire  modifications  applicables,  par  yoie  d'or- 

d'Etat  des  finances,  conformément  à  l'art,  donnance  royale,  au  régime  des  douanes; 

106  de  notre  ordonnance  précitée  du  31  vu  les  dispositions  des  art.  1«^  et  4  de  It 

mai  1838,  savoir  :  exercices  1841 ,  26,753  fr.  loi  du  6  mai  1841 ,  relatives  k  la  prime  des 

19  c.  ;  1842,  12,131  fr.  33  c.  Total  égal,  machines  i  vapeur  de  fabrication  française 

38,884  fr.  52  c.  pour  la  navigation  maritime  internationale, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  et  au  drawback  pour  l'exportation  des  acides 
guerre  est,  en  conséquence,  autorisé  à  or-  nitrique  et  sulfurique;  sur  le  rapport  de 
donnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer-  tement  de  l'agriculture  et  du  commerce, etc. 
eices  clos  au  budget  des  exercices  courants.  Art.  l«r.  g  1*'.  Les  droits  de  douane,  i 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  l'importation,  seront,  pour  les  objets  ci- 
mai  1834.  après  désignés,  établis  ou  modifiés  de  la 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  manière  suivante  : 

BoUetr.dnedVpîne.i.f_,X.nç.U.{^^^^^^  ;    ;    ;      T^sS"  j       «^^ 

"•^** (par  navire.  étrâDgert  et  par  terre JOO   )''*'"^ 

Cnlrre  allié  de  sine  on  d^élaio,  de  première  fusion,  en  masseï,  barres  on  plaines, 
on  en  objets  délrniti ,  importés  des  psjs  hors  d*Earope  par  navires  françab.    .      0  10  ^ 

(par  IdeTIade 15  00    f       h§ 

navires  français ,  l  d'aillenrt. >     .     30  00    |  lOS  kif. 

par  Bavires  étrangers  et  par  ttrrt.  «    .    #    «     t    .    .    AO  00  ' 
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Hoîle  volatile  on  essence  de  b«âUae.  —  lUme«  droiu  mie  rbaile  on  eacence  d*anù. 
Nitrate  de  sonde  »  par  navires  français ,  des  pays  hors  d^Eorope.  —  Moitié  da  droit  aclael. 

La  prime  accordée,  par  I*art.  4  de  la  loi  do  6  mai  1841 1  à  Texportalion  des 
acides  nitrique  et  salforique,  est  réduite  de  moitié. 

Rotins  de   petit  calibre,    entiers    oa  enideTInde. 6' 00* 

éclisses ,  importés  par  navires  français.     .  (  4*aillears  hors  d'Europe.  .     .    •     .    10  00 

Bambous  et  joncs  forts  importés  par  navires  (  de  Tlnde ■    ...    00  00 

français. {  d'ailleurs  hors  d'Europe* ....     80  00 

par  (  des  pays  hors  d'Europe.  •     ...    12  00 

navires  français,  (  d'aiÛears.     .....••    .t  droits 

par  navires  étrangers  et  par  terre j  actuels.  J 

par  (  des  pays  hors  d'Europe 1  00  [ 

navires  français ,  j  d'ailleurs t  droits! 

par  navires  étrangers  et  par  terre.  .  f ••.•.,  {  actuels.  ; 
par  i  des  pays  hors  d*Barop«.  •    •    •     •     00  10  i 

navires  français,  {  d'ailleurs. )  droiu  L 

par  navires  étrangère  et  par  terre.  ...•...)  actuels,  | 

par  i  des  pays  hors  d'Europe 15  00 

navires  français,  (d'ailleor». \   droits 

par  navires  étrangers  et  par  terre.  ..*..••/  actuels. 


Garlhane  (  Fleurs  de  ) .    . 
Ck)<{aes  de  coco.     •    t    . 

Lichens  tinctoriaui.    •    . 

B seines  médicinales  non 
dénommées..     •     •     . 


Fruits  médicinaux  non  dé* 
nommés. 


les 
100  kil. 


par  i  des  paya  hors  d'Europe.  .     .     .     .    85  00 

Bs  français ,  \  d'ailleurs.     . i   droits 

jaet 


navires 
,  par  navires  étrangers  et  par  terre, 

par  C  des  pays  hors  d'Europe.  ....      1  50  ) 

Baume  de  copahu ...    aavires  français ,  \  d'ailleurs. I   droits  { 

\  par  navires  étrangers I  actuels.  3 

Îpar  j  des  pays  hors  d'Europe 50  00 
navires  françab,  l  d'ailleurs.  . \  droits 
par  navires  étrangers. j  aclaels. 

Îpar  I  des  pays  hors  d'Europe 100  00 
navires  français,)  d'ailleurs.  . ,)  droits 
par  navires  étrangers ]  actuels. 

Îpar  {  des  pays  hors  d'Europe 50  00 
navires  français,  i  d'ailleurs i  droits 
par  navires  étrangers ]  actuels. 

i  des  pays  hors  d'Europe 80  00 


le  kil. 


!par  i  des  pays  bors  d  Europe 80  00  ^ 
navires  français,  I  d'ailleurs i  droits! 
par  navires  étrangers. •    ./ actuels,  l 

i  Laane.  i  ^*^^^^^^^  ^°  résine  de  laqae.  .     •     *    .     00  50 

j      '       •     •  l  en  teinture  ou  en  trochisques.     ...     25  00 
j  Nacre  de  perle  franche ,  en  coquilles  brutes.    .    .     .     10  00 

\Etainbrat 00  10 

Pierres  à  chaux  brutes ,  moellons  et  déchets  de  pierre.    ••••.....     00  Ot 
Régime  spécial  k  Ttie  de  Corse.  —  Minerai  de  fer.     .    .     • 00  01 


Jalsp  (Racine  de). .    • 

ProduiU 

importés  de  l'Inde 

par  navires  français. 


les 
100  klI, 


S  2.  La  prime  allouée ,  par  la  loi  du  6 
mai  1841 ,  aui  machines  à  vapeur  de  fabri- 
cation française,  employées  k  bord  des  na- 
vires français  affectés  à  la  navigatibn  inter- 
nationale maritime,  sera  liquidée  d'après 
la  base  actuelle  et  la  quotité  des  droits 
d'entrée  applicables  aux  machines  À  vapeur 
de  fabrication  étrangère  importées  par  na- 
vires français. 

2.  Nos  ministres  des  finances ,  et  de  Ta- 
gricuUure  et  du  commerce  (MM.  Lapiagne 
et  Ganin-Gridaine)  sont  chargés,  etc. 


)  MovsiiuRB  =s  0  Dicauaan  184/|i.  —  Ordonnance 
da  roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  h  Paris  sous  la  dénomination  de 
ta  Promdnut,  eompagnit  (Ca$»urtMeis  êtw  U  tu  hi»f 
nuûne.  (IX  •  BuU.  supp.  DGGXLVIU ,  n.  10020.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
lotre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  dépar- 
emeni  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
^a  les  art.  99  à  37;  4Q  et  45  du  Gode  de  com- 


merce; notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  fermée  à 
Paris  (Seine),  sous  la  dénomination  de  la 
Providence  y  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie  humaine,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Taele  passé,  les  7  octobre 
1844  et  Jours  suivants ,  par-devant  M*  Frot- 
tin  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  le- 
quel acte  restera  annexé  &  la  présente  or- 
donnance. 

3.  Nous  noQS  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  eiécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine ,  au  préfet  de  police ,  à  la  cham- 
bre de  commerce  et  au  greffe  du  tribuntl 
de  commerce  de  Parii . 
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4.  Noire  minicfre  de  Pagricultare  et  do 


coDunerce  (11.  Cuoifl-Grldaine)  est  char- 
gé, etc. 

Art.  1*.  It  Mt  formé  tnlre  le»  oomparanto  on* 
société  «non^oie ,  mm  I*  dénooaÎDMio»  4e  te  Pn^ 
tUUnet ,  «am]^âgmit  émimrmMtM  $mr  U  vit  hmmmmê.  S* 
dorée  «en  ,  Mof  tes  oss  de  «liacololion  préfos  par 
Tart.  69  dfes  présents  slalols,  de  qoatveviiigt-dîi- 
neof  annébs  oonsécatkrs ,  h  psritr  de  la  date  de 
l'ordonnaiice  royale  d''aotorisati<Mi.  Son  siège  est 
à  Paris.  Elle  peoi  opérer  dans  lont  le  rojaame  et 
h  Tétranger. 

2.  Les  opérations  de'la  société  eomprennont  les 
auarsnces  et  les  eoosliloiions  de  rentv»  viagères i 
simples,  différérs,  leuiporaire»,  sur  nne  oo  pki- 
siears  lètee  réotties  oa  séparées ,  od  dépendant  d*aa 
ordre  qaolconqii»  de  sorvivsnce  ,  lea  achat»  de 
renies  viagères,  d'osofruits  et  de  noes-propriéléa, 
et  généraiemeni  tontes  les  espèces  de  contrai»  o« 
de  conventions  dont  les  effeis  dépendent  de  \m  do- 
rée de  la  vie  honMioe;  et,  en  outre,  les  opérations 
qui  ont  pour  ofafei  les  plaoemenU  de  capilMls  li 
intérêts  composés ,  rembonrsable»>PB  lotaliléàdes 
époques  fikes  oa  successivement  par  des  sonaitca 
déterminées.  Les  opérations  qoi  dépendent  de  U 
dorée  de  la  vie  liomsine  sont  réglées  d'sprè»  les 
tarib  annexés  sas  présents  stalols. 

5.  Ancune  asiumnce  exigible  sa  décès  d*an  tiers 
ne  peut  être  cuutraclëe  s<ius  le  consenlemeol  par 
écrit  de  ce  lieis,  oa  ,  quant  aux  personnes  inha- 
biles h  contracter,  sans  le  consentement  par  écrit 
de  leur  père ,  mère ,  luleor,  curateur. 

4.  Dans  toute  assorance  exigible  en  cas  de  décès, 
si  celui  snr  la  tète  duquel  repose  Tassurance  se 
donne  U  mort  •  s'il  succombe  par  les  suite»  d*uD 
duel ,  ou  s'il  perd  la  vie  psrr«xécn(ion  d'une  con- 
damnation  h  mort,  la  police  rst  de  nul  tffet ,  et 
cependant  les  primes  pajées  demeurent  acquîmes 
k  la  compagnie.  Si  celui  sur  la  tèie  duquel  repose 
Tassarance  périt  dans  une  guerre ,  s'il  meurt  dans 
an  voysge  snr  mer,  oo  pendant  un  voyage  ou  se- 
Jour  hors  d'Europe ,  la  police  sera  égalemenl  de 
nul  effet;  nésnmoins,  la  compagnie:  pourra  s'en- 
gager h  remboarser  aux  ayants-droit  de  Tassaré  la 
somme  eicédsftl  le  prix  des  rhances  que  la  compa- 

Eie  aura  eooraes  jasqo'an  joar  do  décès  d'après 
base»  qoi  seront  fixées  dans  chaqoe  poltr.e. 

5.  Dans  le  cas  où  ,  avant  d'entreprendre  qn 
voyage  sur  mer  ou  hors  d'Europe,  l'assuré  en  fe- 
rait la  déclaration  h  la  compagnie,  Paisurance 
poorrsit  être  raainteoue,  moyennant  une  aogmen- 
tolion  de  prime,  dont  le  monlant  serait  déterminé 


poor  on  capital  payable ,  si  FaMoré  estTitanl,  ï 
rexpiratîon  d*an  délai  «onvene  ;  |*  ceux  poer  n 
capital  ou  nne  rente  payable  Ion  da  déeèi  de  Vu- 
soré,  k  quelque  époqne  qa*il  ail  lien.  Celte  partici- 
petiOB  sep»  do  lier»  so  moins  des  bénékes  octa. 
Les  prodoit»  e»  seront  répartis  enlrs  les  aynts* 
droit»;  oonformémenl  aoi  règle» étsUiei  par ks 
art.  03  el  soivants  de»  présents  atstets, 

8.  Le  msximom  de  la  somme  que  la  comptgDÎe 
peut  s*o2>Kgttr  fe  peyer,  au  déeè»  d'une  psnosM, 
est  Umité  h  cent  miUo  francs  psr  chaqoe  indlTida. 
Olaides  rentes  viagères  est  fixék  trente  mille  (rna 
de  reniée. 

•.  Tontes  opérations  sntres  qae  celles cidw» 
délermint^es  et  qae  le  placement  des  fonds  qui  u 
proviennent  sont  expressément  interdilM  k  U  i» 
ciétA;  tontofoi»  la  compagnie  pourra  demander  n 
gonvernement  raolorisation  de  former  el  d'idmir 
nialser  de»  sociétés  mninelles  d'assurance  sor  li  rie, 
en  ao  oonfomsant  «on  conditions  que  le  goomoe- 
meoi  jugera  convenable  de  lui  imposer  et  va  lU* 
l«ts  aoaqoels  il  aoro  donné  son  approbaUoa. 

Du  capital  dû  la  soeiéîi. 

iê.  L«  eepilai  dek  sociéLté  «si  do>(tms  niUimi 
do  franco  U  est  divisé  en  six  cents  actions  de  cinq 
mille  francs  chacune.  Ces  six  cents  actions  de  cinq 
mille  francs  sool  sooscrttes  dans  la  proportionui- 
vaule  par  les  personnes  ci -dessous  dénommées,  si- 
voir:  '        {Sm»tnt  Utitem$] 

11.  Les  set  iopnaires  souscrivent  robligalioDik 
verser,  en  rasd'appelde  fonds,  jusqu'kconcarrence 
de  cinq  mille  francs  par  action  ;  robligationindiijV 
on  domicile  k  Paris ,  où  tou^  acles  relatifs  ^  l(^ 
qoslilé  (ractioonaires  leor  sont  signifiés.  Les  oUi« 
galions  sont  garanties,  poor  chaque  actiosi  piri' 
transfert,  au  nom  de  le  compsgnif ,  de  cioqaiiK 
francs  de  rente  cinq  poor  cesit  ou  qoslre  et  de» 
pQur  cent,  on  quatre  poor  cent,  on  deqa*rul^ 
cinq  Cranos  de  reote  tnois  pour  cent  sor  i'E(ili|> 
pair.  Ijesactiotinaires  poarront'^gallsiaent  fssrniti 
en  garantie  de  leurs  obligation»,  s«itrdeN<aetioMâH 

Jnatre  canaux,  soit  des  obligations  de  1*  rill<^ 
iris ,  sur  le  pied  de  naillê  francs  chacune.  I^> 
tilres  des  actions  ne  seront  remis  an  lilnlii^t 
qn'sprès  le  dépôt  des  valeurs  ci-dessus  eolrele 


Eie  anra  eooraes  jasqu'an  jour  du  dëcè»  d'après      mains  de  la  conspagniè, 
base»  qoi  seront  fixées  dan»  chaqoe  pdtre.  1).  A  défent  du  trenefert  dim  vaieon  ri>deffi 

désignée»  don»  ie  mot»  de  Paatoipmlion  dessUUb 
de  la  société,  les  action*  do  i'aotipoAaireeo  rctan 
seront  vendoes  k  ses  frais,  risques  el  périls,  ptf  |> 
ministère  d'un  agent  de  change  près  la  Boaisedi 
Paris,  dans  les  dix  jours  qoi  suivront  racle  de  oîk 
en-  demeure^  qoT-  Ini  ser»  stgmfMt  H'  profile  de  l'a* 
eédent  eteil  teno  do  dlttêit,  snWant  le  résolut  di 
la  vente. 

13.  Conformément  k  Tart.  33  dq  Code  de  co» 
merce,  les  actionnaires  ne  sont  passibles  qne  deii 
perte  dâ  montant  de  leur  intérêt  dkns  Is  toàitr. 

14>  Les  actioD»  sont  nomimitifvs  et  indivisiM<» 
Elles  sont  extraites  d'un  rtgistre  k  souche  el  k  uloo- 
Elles  sont  frappées  du  timbre  sec  de  la  compagni* 
et  signées  par  no  des  administrateurs  et  par  le<i>' 
recteur.  Elles  portent  le»  nanséro»  de  f  à  609.  L* 
MBsien  de»  actions  s'opère  pa^  une  dédaralion  de 
transfert  ioscritesor  u»  regjslge  ton»  àcet  effet.  Le 

..   « r r transfert  est  signé  par  le  oédanbel?  accepté  pari* 

dsns  ses  bénéfices  k  ceux  de  ses  assurés  qui  sont  cessionnaire  on  par  leurs  fondés  de  pouvoirs. U 
dans  lune  des  catégories  ci-après  :  1»  les  assurés  nouvelle  sclion  porte  le  même  numéro  que  celle 
pour  une  rente  viagère  immédiate;  2*  ceux  poor  qui  est  annnlée.  La  cession  d'nne  action  emporit 
naeionlo  viagère  dont  le  tiinlaireno  devra  entrer  celle  de»  dividende»  édioe*  qal  n'ont  pas  enton 
en  jouissance  qu'k  une  ép<iqpi«  ddtefwiiié»!  »>co«     été  tonoMk  L»  co«dHiM»  â|»  pudiflBti  sUMi 


d*Mance,  solvant  le  gravité  du  noovean  rîaqoe. 

0.  Les  tarifs  annexés  an&  présenUstatnU  peove*t 
être  modifiés  par  le  conseil  d'adminislralion,  sui- 
vant les  variations  du  taux  de  l'intérêt.  Ces  modié- 
cations  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  le  gouvernement.  En  aucun  cas,  les 
modifioatAon»  anx  tarifs  no  peuvent-  préjndkiar  ni 
profiler  eux  contrats  existants.  La  compagnie  peni 
traiter  de  gré  k  gré  les  assurances  combinées  avec 
)'es  chances  de  mortslilé  ,  si  les  personnes  k  assurer 
sont  Agées  de  plus  de  cinquante-neuf  ans ,  on  si 
loor  via- est  exposée  k  des  dangers  pvr  l'effet  de 
quelque  circonstance  spéciale. 

7.   La   compagnie  accorde   nue   participaiion 
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mmk  l?«tUMi ,  àmm  (fMU|a«  «Mil»  qQ*«lU  pMM. 
5„  Totti  OMiiomiMr»  d*iciioM  doit  ètra  «gréé 

1»  commii  (l*adiiiBit(r«ftioa  »  h  0Mnu  qa*U  ne 
e  à  b  Mttélé  oa  iMatfMrt'da  rwtea  fw  l'JlUi , 
ivalant  k  1»  partie  da  captlel  qai  resle  h  verser 
chtqcae  aetion. 

6.  Lee  reaiet  inmtitém  «n  Bom  de  U  compe- 
s  an  gaMaUe  da  pneoMBl  dee  ectiose  «Mil  reo- 
aé9ê  dene  nm»  ceicM  k  devi  deb,  doai  Tmie 
•  eaUe  le»  mmtf  d*iui  de*  «dmiaitlreleart ,  el 
tre  entre  celles  da  diredear.  Les  erréragee  et 
îréiede  etevelean  sont  reneit,  MaefreU,  aoz 
looneiret,  immédietement  iprèe  qQ*iia  oni  M 
çoa  par  1^  oonapagme. 

lT.  E»  ea»  de  perte»  q«i  ebsoriKrttent  les  béné- 
»  rémnéêt  el  enlftaeereieBi  le  cepiUi  de  la  tq- 
té,  lecosMÎl  d'edflBJiiiftralioii  tk  aatafiaé  keij- 
dae  aaiioanaires  *  jo»qa*k  conoorveace  de  einq 
le  frano»  par  action,  m  veneaaeut  proparUo»- 
aa  «MMUni  dadéficii»  LeeaoiioMiaires,  torU 
incalion  de  l'arvMé  d«  conseil,  sent  tenm  d'ef- 
.nar,  dans  les  dii  jeans,  le  Terseaiea*  damaadé. 
8^  En  ea»  da  mort  d*na  acUonnaive,  sesMiiliess 
ayaat*droi«»on4>  peadeat  sic  mois,  k-oompler 
joor  da  décèe,  l»  flacaké>  de  pré>enler  on  oo 
laiaar»  ossaioonaire»  poorlo  reaq>lacer.  Le  eon- 

adoMè  ao  reCbte ,  en  «artor  da  TavC  46 ,  las 
âonnaires  présentés^  qa«  penreal  4ga4ement>  en 

de  mAm  d'admiasion  ,  féeUmer  le  béoéike  de 

aeticla^  Dan»  ton»  le»  cas,  obaque  acUon  ne  peOt 
hrqa'aaiaeol  tilolaire,  confurmémeot  h  TarU  tft. 
d.  Si  on  aclionnaire  n*eiibeiue  pas,  dan»le»  dix 
ra,  ha  varsemeai  denaadé  p«r  le  conseil  d'admi- 
iraiioD  ;  si ,  k  Teipicalion  du  délai  de  »i&  mo^ 

par  Ifarl.  18,  leeMrittana  oa  ayaata-dtoii  da 
lionne  ire  décédé  n'o^b  point  préeaoté  de  ce*- 
maima,  oa  si  le»,  oawionnatre»  préseatlis  »*ont 
ni  été  edaai» par  la  conseil  d*ad«aio<a4raA«on,  las 
ts  publics  transféré»  an  gaaaaiie  de»  actions, 
li  que  les  actions  elles-mêmes,  sont  vendus  sans 
il  soit  besoin  d*ancane  aotifiealion  ou  aulorisa- 
1,  par  Le  miniflère  d'un  agent  de  change,  aux 
»,  risques  et  périls  deVaclionnaire  ou  de  ses  re- 
senlanls,  el  «(reclés,  par  compensation,  à  ce  qui 
it  èlra  dû  k  la  compagnie,  l/excédant ,  sM  en 
le,  est  remis  k  qoi  de  droit.  S'il  y  a  iniuflisance, 
compagnie  poursuit  le  paiement   des  sommes 

foi  re&lent  dues  par  toutes  voies  de  droit. 
!0.  Dam  le  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  il  e|t 
cédé  de  la  manière  indiquée  par  Tarlicle  précé- 
it,  à  naoins  qu'il  ne  soit  donné  caution  acceptée 

le  conseil  d'administration. 
!l.  Aucun  actionnaire  ne  peut  être  propriétaire 
plu»  de  vingt-cinq  actions. 

De  r  administrai  ion  de  la  soetété» 
$  1**.— Da  coKsau.  o'iDiuMisxRiiTuyii. 
^.  L>a  compagnie  est  administrée  per un  oonaeil 
a  posé  de  quinae  membres. 
3.  Les  fonction»  de»  adminislretcurasonl  gi»- 
es.  Toutefois,  il  peut  leur  être  attribué  des  jetons 
présence,  dont  la  ▼aleor  est  détemainée'perraa- 
ibléis  générale. 
15.  Ke  doivent  être  propriétaires  de  cinq  actions, 

sont  in»liénable»  pendent  la  durée  de  leurs 
étions.  Mention  est  faite  de  celte  inaliénabilitë 

le  titre. 

15.  Le»  adtainiatretear»  sont  Bommée,  par  ras- 
ibléa  générale,  au  soratin  secret  et  à  1»  majorité 
olna  dte  membre»  préaenU.  Dan»  le  caa  où-  lea 
IX  premiers  tom»da  »cnitiB  sont  sancréwritet, 
it  pwnéié'i  w  iiwtliadabattoUigimitwIt 


mdat»  qai  oni  Ovtanu  n  pnt§  de  ▼ois  an  »modq 
tonr.  En  caa  d^égalilé  de  w^t  entre  dent  cm  Adata, 
eeini  mf  poasèd^  Ha  ptto»  grand  nombre  d'actions 
eat  préféré,  et'  sMl»  nowèifcnt  un  nombre  é|^al  d'ac- 
tions, le  plus  âgé  obtient  la  préMrence.  Sont  nom» 
mé»  aJmiaiUralaawt  saoêaoaAnaatian  pa#  la  pre- 
mière aiiamhlée  géuérala  »        (Jacasa*  t$i  mmt^) 

96*  La  doré»  de»foQCt«on»tde»  admiaiilrataumeit 
de  âmq  ana*  U»  »eni  reaoavelél  Ion»  hM  aa»  par 
einquièoMb  Peadaai  la»  qaatm  pramiècm  aaaéat», 
U»  membma  sorUa4&  aoai  déiignéa  aar  ' 
entoile  par  Tanciennelé.  Les  mnmDrai 
peuvent  être  rééiaa. 

23.  Si  Tune  de»  pUcea  d^adminiairaitor  vian^  k 
▼aqner,  la  conaeii  ttadminiatraiioa  y  nomma  pro- 
«4âoif«meaU  L'aasamblée  générale  pcocède  k  INlec- 
tion  défiQÎiiva  dim»>««t  pln».pNiobâiBa  réonion» 

28.  Le  consaii  d*admiaii'  mtioa  nomaaeaon  paé- 
4deAi  parmi  «eit  memjjra»  poar  une  année.  B»oaB 
d'absence.  Le  préaidani  est.  rempUcé  par  le  plos-lf^ 
des  adminiatrajtaara  arématfc 

20.  Le  comail  dfadmMiftIaaIioa.aa'réaaiitaaaIm 
moia»el  plnaïQWMBia^Uabmaiiiftdnsarfifiel'em- 


et 


30.  Lea  délibéBalion»>dn  conseil  aant  pritea  k  la 
m;4iorit9é  dea  mambM»  préaaaia,  lorsque  la»  mam- 
Vm  présenlA  sont  aoi  nombie  da  luâii  a»  moia». 
Dans  le  cas  oonlrure,  le»  délibéralmna  ae>  soai  «a- 
Uiiïm  qu!aat»nt  qa,'eUeft  oni  été  adoptée»  par  cinq 
naambras  aa  oioink  So^  oa*  de  partages,,  U  «oi&  da 
pré»ident  ou  celie  de  l'admloittratauc  qai  la  rem- 
place, conCorsnémeot  uk  paca^pba  deauèmo  da 
rarU  28,  est  prépondérante. 

SU  Le  eooaeil  d'adaMniatcatioa  aftèle  Im  ooadi- 
tion»  généralmda»  coatral»  d'asmranta ,  el  an  fiaa 
W  maximum  dan^laa  limitm  aaanqnées^par  l'art.  8 
de*  pKéaanto  stalnt».  U  délwmine  iaa  modiflaa- 
tion»  k  faire  ans  taoifiseo  vejHndeadiapositioaada 
Tirt.  0.  U  Liquida  la  p»ci  de»  béoéficm  aocordée 
aux  aasaré»  par  l'art.  7.  tt  détermina  1*  aalure 
de»  vaJeors  nH>bili^re»  on  ia»mobiiièMk  sOff  laar 
quelles  le  comité  pJaoera  lea  Cond»4i^>onibla»,  Im» 
quel»  de«roal<4tre  tasployén  soit  eo  fonds  et  effets 
publics  frangaJa.é«û»ou  garanti» par  le  gonvoraa- 
mant,  soit  en  actions  de»  baaque»  autorisée*  ea 
France,  soiteo  fonda  ou  effela^énû*  avec  Cauioriaik- 
tion  4b  gouvenaemaait  par  lea  dépaniemania  «t  b» 
commune»,  soit  en,  puét»  sur  ce»  mMam  Conik  oa 
effet»,  soit  soc  coaUaMt  bypolikécaiffe».  et  car  imr 
miuibla».  sitaé»,  en  France,  soiL  en  acquisition,  da 
créaaac»  bppotliécairefc  «t  d'imomoblêa  situé»  en 
France,  éucone  vente ,  aoeoa  éobaaga.  de  pna- 
priéië»  imombilière»  da-  la  compagnie,  ne  peu- 
«eat.  éln  fisit»  sens  uae  délibération  spéciale  da 
sa  paru  11  peut  autoriser  le  comité  da- direction 
k  vendre  les  valeurs  mobilières  de  la  compagnie, 
sans  qu'il  soit  besoin  dfr  sa  paît  d'ane  aalorisa- 
tion  spéciale  pour  cbaqne  aliénation.  U  sUtue 
définitivement  sur  la  nomination  el  la  révocation 
de  tons  les  agents  el  employés  de  la  compagnie,  sur 
la  qnolilé  de  leurs  traitements  el  rétribulions.^insi 
que  sur  les  dépenses  générales  d'adminislralion.  Il 
arrête,  sauf  l'approbation  da  l'assemblée  générale, 
le  montant  el  la  répartition  des  bénéfices.  Il  con- 
voque l'assemblée  générabi  des  actionnaire»  con- 
formément &  l'art.  56  ci  après»  U  peut  se  réser- 
Mr.,.  par  une  délibération  expresse,  une  porlioa 
quelconque  des  fonctions  ciraprè»  attribuées  au  co- 
mité de  oirection. 

$U.  --Do  «a«n&  an  nmaomoa. 

».  Le  comité-de  direotipa  sa  compote  de  qaatn 
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it.  Les  admiiiMlrateiin  eompoMsi  le  «oaûié  4a 
directioo  sont  nommés  par  le  conseil  d^adminUlra* 
tion.  La  dorée  de  leors  fondions  est  de  deos  mois  { 
ils  seront  renoovelés  chaqne  mois  par  moitié  et  sont 
tonlefois  rééligibles. 

SA.  Qasnd  le  président  da  conseil  d'eâmmistra- 
tion  fait  partie  da  comité  on  Tent  y  assister,  il  le 

5 réside.  Lorsqu'il  n'est  pas  présent,  la  présidence 
a  comité  eat  dëCérée  k  celai  des  administrateors 
qoi  en  fait  partie  depable  plas longtemps. 

55.  Le  comité  de  direction  se  réonit  nne  Tois  par 
semaine  an  moins. 

56.  Les  délibérations  da  comité  sont  prises  k  la 
majorité  des  toIz.  En  cas  de  partage  ,  la  voix  de 
Tadministralear  qoi  préside  est  prépondérante. 

57.  Le  comité  de  direction  est  chargé  de  la  àirec* 
tion  sopérieare  des  opérations  de  la  compagnie.  Snr 
la  proposition  da  directenr ,  il  statae  provisoire- 
ment sar  la  nomination  et  la  révocation  de  tons  les 
agents  et  employés  de  la  compagnie,  sar  la  quotité 
de  lears  traitements  et  rétributions ,  ainsi  que  sur 
les  dépenses  générales  d'administration.  Ses  déci- 
sions sur  ces  matières  doivent  être  soumises  au  con- 
seil  d'administration  et  sont  néanmoins  ezécntées 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  statué  définitivement. 
Il  statue  définitivement  lui^mlme  sur  l'admission 
des  opérations  définies  en  l'art.  2 ,  sur  les  condt- . 
tions  particulières  des  contrsts,  sur  les  demandes 
en  réalisation,  sur  la  fizstion  et  le  paiement  des  som- 
mes dues  par  la  compagnie  par  suite  des  contrats , 
■or  les  placements  de  fonds  disponibles,  en  se 
conformant  aux  règles  tracées  à  cet  ^ard  par  le 
conseil  d'administration ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'âne  délibération  spéciale  de  ce  conseil  pour  cha- 
que placement  ;  sor  les  aliénations  de  Tsleors  mo* 
bilières  de  la  compagnie,  dans  le  cas  oft  le  con- 
seil d'administration  aurait  donné  l'autorisslion 
mentionnée  en  l'art.  SI;  sor  les  autorisations  h 
donner  ao  directeur  poar  exercer  les  actiom  judi- 
ciaires de  la  compsgnie  ,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant.  Il  peut  traiter,  compromettre,  tran- 
•iger  sur  les  intérêts  de  la  compagnie. 

58.  Les  titres  des  actions  de  la  compagnie  et  les 
transferts  desdites  actions ,  les  transferts  et  endos- 
sements de  fonds  et  effets  publics  inscrits  au  nom 
de  la  compagnie ,  lescontrats,  les  traités,  conven- 
tions, compromis  et  transactions,  les  actes  d'acqoi- 
aition  oo  de  vente  d'immeuble ,  les  procurations  et 
commissions  des  agents  et  délégués  de  la  compagnie, 
les  mandats  de  paiement  délivréssur  la  caisae  de  la 
compagnie  pour  les  dépmases  et  moovements  de 
fonds  de  tonte  natore ,  et  enfin  tons  les  engage* 
ments  contractés  au  nom  de  la  compagnie  ,  sont 
•ignés  par  on  des  administrateors,  membre  do  co- 
mité de  direction. 

De  la  direction» 

59.  La  gestion  des  affaires  de  la  compagnie  est 
confiée  aux  soins  d'un  directeur. 

AO.  Le  directeur  eat  chargé  de  l'exécution  des 
délibérations  du  conseil  d'administration  et  do 
comité  de  direction.  Il  conduit  le  travail  des  bo- 
réaux ,  sous  l'autorKé  du  conseil  d'administrslion 
et  du  comité  de  direction.  Il  prépare  les  éléments 
des  délibérations  du  conseil  d'administration  et 
du  comité  de  dfrection.  11  propose  au  conseil 
d'administration  et  au  comité  de  direction  toutes 
les  mesures  d'organisation  ,  toutes  les  nominations 
aux  emplois  institués  dans  l'administration,  le 
choix  de  tona  lea  mandataires  de  la  compagnie  h 
Paris,  dans  les  départemenU  et  k  Tétranger ,  U 
iiiation  de  lea»  trailemento  et  commiNiçaii  U 


révocation  de  tons  les  empkwés  et  nsidatsim 
qu'il  jugera  incapables  de  servir  ntileaient  Is  eom* 
pagnie.  Toos^les  employés  et  rnsodstaires  ds  li 
compagnie  sont  soos  ses  ordres.  Il  signe  sfec  fad- 
ministrateor  de  service  4ons  les  actes  tooacét  dsn 
l'art.  S8.  Il  signe  seul  la  correspondsace,  les  nus* 
data  sur  la  banque ,  les  endossements  deseffeiide 
commerce ,  les  traites  tirées  par  la  compagnie,  le 
quittances  et  acquits.  Les  actions  jodieisirei  M»t 
exercées  ao  nom  de  la  compagnie ,  ponnaitn  <t 
diligence  do  directeor. 

Al.  IL  assiste  ao  conseil  d'adminiitralion  it  a 
comité  de  direction.  U  a  voix  consoUative  sa  coi< 
seil  d'administration  et  an  comité  de  directioB. 

A2.  Le  directeor  eel  nommé  et  peut  être  rérofij 
par  l'assemblée  générale  des  actionaaires,«ii 
proposition  do  conseil  d'administration. 

AS.  Le  directeor  doit  être  propriélsiredeâsq 
actions ,  qui  sont  inaliénsbles  pendant  (ooti  li 
durée  de  ses  fonctions.  Cette  inaliéMbilili  et 
mentionnée  aor  les  titres  de  ses  actions. 

AA.  Son  traitement  et  la  part  qoi  peat  loi  Mn 
attribuée  dana  les  béndficea  neU  de  la  Mciéiiml 
déterminés  par  l'assemblée  générale,  iw  U  pofs- 
aition  do  conseil  d*adnUnistralion. 

A5.  Il  peut  être  sospendo  par  le  eoniail  é'idai; 
aistration,  qui  en  réfère  easoite  k  ranembUegist' 
raie  dans  le  délai  d'nn  moia. 

AO.  Eo  cas  de  mort,  do  démission  oa  deréio» 
tion  non  soivie  d'une  élection  imméèatapirr» 
iemblée  générale ,  le  conseil  d'adminiilnliti 
nomme  on  directeor  provisoire.  La  noniuliM 
définitive  eat  ensuite  arrêtée  par  l'^isaiablée  gW- 
raie ,  soit  dans  aa  réunion  annuelle ,  soit  diM  ■* 
réanion  extraordinaire  convoquée  k  cet  effet  f 
le  conseil  d'administration. 

A7.  En  cas  d'empàcbemeot  momentsaidié' 
rectear,  le  conaité  de  diraetien  pourvoit  pi*ii«'*' 
ment  k  son  remplacement. 

De  fatsêmbléê  gâUrûU, 

AS.  L'assemblée  générale  représente  rosiet* 
aalité  des  actionnaires.  Ses  décisions  sont  obip* 
toires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

A9.  L'assemblée  générale  se  compote  de  tovie 
actionnaires  possédant  ao  moins  trois  actiooi. 

50.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géo^f* 
les  actionnaires  doivent  posséder  lears  scttoot  » 
puis  trois  mois  révolus  an  moins. 

51.  Les  membres  composant  l'assemblée  gé>|' 
raie  peuvent  s'y  faire  représenter  par  da  io»^ 
de  pouvoirs ,  pourvu  que  ces  fondés  de  pooion 
soient  eux-mêmes  membres  de  l'as^embiëe  ^ 
raie.  Toutefois  on  actionnaire  ne  peateorep 
■enter  ploa  de  deui. 

52.  Chaque  membre  composant  l'anembléer 
nérale  n'a  qo'one  seole  voix,  quel  que  soit  le  o<e- 
bro  de  sea  actions,  et  chaque  fondé  de  pooroin» 
peut  evoir  que  denx  voix  ,  qoel  qne  ioit  le  ooaw* 
des  actionnaires  qo'il  représente. 

5S.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pr^ 
aident  do  conseil  d'administration.  Ellecboiiit«*^ 
■cratateura  et  un  secrétaire  parmi  ses  membro- 

5A.  Les  procès- verbaux  de  ses  délibérstioMio*' 
signés  par  le  préaident,  parlesscratateoniip*' 
le  secrétaire. 

55.  L'assemblée  générale,  pour  que  sa  déliW»»- 
tions  soient  valables,  doit  être  composée  de  nsT 
cinq  membres.  Si  le  nombre  des  actionosireipi*' 
aenta  oo  représentés  est  inférieur  k  viogtcvl' 
l'assemblée  générale  eat  convoqoée  de  ^^^ 
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)m  membres  prësenU  ;  maii,  dans  f  cm,  elle 
lent  délib4rer  qae  mr  les  objeU  mis  h  Tordre 
sur  de  U  oremière  réaoion. 
i.  L*«ssemolée  générale  se  réaoU  tons  les  ans , 
le  courant  da  mois  d*«Tril.  Elle  est  convoquée 
e  conseil  d*admioi*lralion,  qal  peat,  en  oalre, 
onToqoer  extraordinairemenl  lonles  les  fois 
le  croit  nécessaire.  Les  lettres  de  cooTOcation 
eseemblées  générales  ordinaires  et  extraordi* 
es  doivent  être  adressées  an  moins  qainse  jours 
vance.  En  onlre,  la  convocatioa  est  annoncée 
1  deoz  joomaax  désignés  par  le  tribunal  de 
merce  de  Paris  pour  la  publication  des  actes 
odété,  conforméflMnt  I  la  loi  du  SI  mars  1855* 
7.  Chaque  année,  le  directenr  rend  compte  k 
lemblée  générale  dn  moisd*avril  des  opérations 
a  compagnie  pendant  Pannée  précédente. 
S.  Dette  la  même  réunion  dn  mob  d*avril  de 
ijae  année  »  rassemblée  générale  choisit  parmi 
nenhreêt  antres  que  ceux  dn  conseil  d*adminis* 
ion,  trois  commissaires  qtt*elle  charge  de  vérifier 
M>mptes  k  présenter  k  ressemblée  suivante  pour 
erdce  qui  i^est  ouvert  an  1*  janvier  précédent, 
comneissaires  font  leur  rapport  k  rassemblée 
érale ,  après  Tavoir  communiqué  an  conseil 
Iministration. 

9.  L'assemblée  générale  entend ,  diKnle  et  an- 
are,  s*il  j  a  lieu,  les  comptes  de  la  société  ;  elle 
irmine  le  chiflFre  dn  dividende  k  répartir,  et  dé- 
re  sur  tontes  les  propositions  qui  Lui  sont  son- 
es  par  le  conseil  d*administration.  Les  décisions 
.  prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres  nré* 
s.  Toutes  les  fois  que  cinq  membres  demandent 
les  voix  soient  recneilUes  an  scrutin,  le  scrnlin 
a. 

).  L*as5emblée  générale  nomme ,  k  la  majorité 
Joe  des  voix  et  au  scrutin  ,  les  adminbtretenrs 
directeur ,  quand  il  y  a  lien.  Si  les  deux  pre« 
rs  toors  de  scrutin  ne  donnent  pas  de  résultat, 
a  ballottage  entre  les  denx  candidats  qui,  an 
dème  tour  de  scrutin,  ont  réuni  le  pins  de  suf* 
es.  Dam  tontes  les  élections,  en  cas  d'égalité  de 
rages,  celni  qni  possède  le  plus  d*action«  est  pré> 
,  et  si,  sar  ce  fait,  il  y  a  encore  égalité,  la  pré- 
nce  est  donnée  k  Tâge. 

1.  L*assemblée  générale  peut,  snr  la  proposition 
conseil  d'administration ,  adopter  les  change- 
ais qa*elle  jugera  utile  défaire  ani statuts  ;  mais, 
s  ce  cas,  ses  décbions,  pour  6tre  vslables,  doi- 
t  être  prises  avec  le  concours  de  le  moitié  an 
ins  dee  actionnaires  ayant  droit  d'assister  k  l'as- 
iblée  générale,  k  le  majorité  des  trob  quarts  des 
i  de*  membres  présents.  Les  modifications  adop- 
.  par  rassemblée  générale  ne  sont  eiécntoires 
iprès  avoir  été  approuvées  par  le  gouvernement. 

9  emmpidê  atmmûli  ti  dût  répmrtUioM  iU 
binifitet. 

2.  Chaque  année  ,  le  conseil  d*adminislralton 
dresser  le  compte  des  opérations  t|ui  ont  eu  lien 
nu  le  1*' janvier  jusqu'au  51  décembre  de  l'an- 

précédente.  Ce  compte  est  présenté  k  l'assem- 
i  générale  ordinaire  dn  mois  d'avril  suivant,  et 
âa  public  par  la  voie  de  l'impression. 

3.  Tons  les  dna  ans,  on  k  des  époques  pins  rap- 
chées  les  unes  des  autres  ,  si  le  conseil  d'admi- 
ration le  joge  utile,  il  sera  établi  un  inventaire 
r  constater  l*actif  et  le  passif  de  la  compagnie 
n  décembre  de  l'année  qui  termine  la  période 
e  par  le  conseil.  Cet  inventaire  sera  dressé  pour 
que  catégorie  d'assurance  séparément,  et  con- 
tra, par  conséquent,  la  situation  et  let  réraltetf 


de  chacune  des  quatre  catégories  admissibles  k  par- 
ticiper aux  bénéfices  ,  conformément  k  l'art.  7  des 
prÀents  statuts. 

OA.  Le  conseil  d'adminbtratlon  décide ,  d'après 
l'inventaire,  s'il  y  a  lien  on  non  k  une  répartition 
de  bénéfices;  et,  en  cas  de  répartition,  il  déter- 
mine, sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale, 
la  somme  k  dbtribuer  entre  les  actionnaires  et  celle 
k  dbtribuer  entre  les  assurés  admb  k  la  participa- 
tion, aux  termes  de  l'art.  7. 

05.  La  participation  ne  peut  être  accordée  k  cha- 
que essoré  crue  sur  les  bénéfices  afférents  k  le  caté- 
gorie dont  il  fait  partie.  Dans  le  cas  où  quelques- 
unes  des  catégories  seraient  en  perte,  la  somme  né- 
cessaire ponr  couvrir  la  perte  sersit  prélevée  sur  le 
bénéfice  des  autres  ;  de  telle  sorte  que  l'assuré  de 
la  eat^orie  en  bénéfice  n'aurait  de  participation 

S  se  snr  la  portion  dn  bénéfice  restant  après  le  pré  • 
vement,  les  participations  aux  bénéfices  ne  pou- 
vant jamab  être  exercées  que  sur  les  bénéfices  nets 
restant  acquis  k  la  société. 

Ôfi.  La  répartition  des  bénéfices  entre  les  assurés 
qni  auront  eié  admb  k  la  participation  se  fera,  dans 
chaque  catégorie,  savoir  :  pour  les  assnrsnces  en  cas 
de  mort ,  proportionnellement  au  capital  assuré  ; 
pour  les  rentes  viagères  immédiates,  proportionnel* 
lemenl  k  le  quotité  de  U  rente  assurée  ;  pour  les 
assurances  différées  de  capitaux  ou  de  rentes,  en 
raison  des  primes  stipulées  dans  les  polices,  et  toute* 
fob  ramenées  k  Tégalité  proportionnelle  entre  elles. 
La  répartition  sera ,  en  outre,  réglée,  ponr  chaque 
catégorie,  en  raison  de  la  durée  de  i'assnranoe  dans 
la  période  inventoriée.  On  ne  comptera  pas  les 
fractions  de  temps  an-dessons  de  six  mob  ;  celles  de 
plus  de  six  mob  compteront  pour  un  sn. 

07.  Snr  la  portion  des  bénéfices  attribués  aux  ac« 
tionnaires,  il  est  prélevé,  pour  former  on  fonds  de 
réserve,  le  qnert  an  moins  et  la  moitié  en  pins  de 
ces  bénéfices,  jnsqu'k  ce  qne  le  fonds  de  réserve  soit 
de  six  cent  mille  francs.  Lorsque  la  réserve  aura  at- 
teint ce  chiffre,  le  prélèvement  pourra  6lre  réduit 
an  dixième  desbénéfices  afférents  aux  actionnaires. 

03.  Le  fonds  de  réserve  appartient  exclusivement 
ans  actionnaires,  ainsi  qne  le  produit  du  placement 
des  sommes  dont  il  se  compose. 

Dissolution  et  liquidation, 

60*  Le  dissolution  de  la  société  anrs  lien  de  plein 
droit  avant  le  terme  fixé  par  l'art.  1*,  si  les  pertes 
de  la  compagnie  excèdent  le  moitié  dn  capital  so- 
cial. Elle  aura  lieu  paiement  si  elle  est  demandée 
par  un  nombre  d'actionnaires  représentant  les  trob 
quarts  an  moins  des  actions. 

70.  Dans  oes  deux  cas,  le  conseil d^edmin  istration 
doit  immédiatement  convoquer  l'assemblée  géné- 
rale, et  indiquer  l'objet  de  la  convocation. 

71.  En  cas  de  dissolution  ,  L'assemblée  générale 
nomme  trob  commissaires  liquidateurs. 

72.  Les  commissaires  liquidateurs  résilient ,  s'il 
eel  possible,  les  contrats  existants.  Ib  font  réassurer 
les  risques  courants  et  k  courir. 

75.  Les  commissaires  liquidateurs  arrêtent  et  ef- 
fectuent les  remboursements  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. Ils  peuvent  vendre  et  aliéner  les  propriétés 
et  vsleors  mobilières  et  immobilières  appartenant 
k  la  compagnie.  Ils  peuvent  compromettre  ettran* 
aiger  sur  tontes  contestations  et  demandes. 

74.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande 
de  la  commission  de  liquidation ,  d'effectuer,  jns- 
qu'k  concurrence  dn  montant  de  leurs  actions,  les 
versements  nécessaires  pour  opérer  les  remboorse- 
nents  et  paiements  k  U  charge  de  la  coiopagnie* 
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A  déf«ul  a«  Tersemeat  daof  iea  dix  jonre  da  U  de- 
m*nde,  les  acliODS  et  les  valeur»  transférées  en  ga- 
rantie sonl  vendues  aux  risques  et  péril»  du  relar- 
datairn,  comme  il  est  dit  ï  Tari.  10. 

15:  Si^par  décès,  démission  ou  toute  autre  caQiei 
la  comiBissioQ  de  liquidation  cessait  d'être<»mpo- 
sée  des  trois  commissaires  élus ,  l'assemblée  géné- 
rale serait  convoquée  immédiatement  pour  procé- 
der an  remplacement  clés  membres  manquants. 

76.  A  rexpiralion  de  Tannée  ou  de  chacune  des 
années  ^t  suivioni  l'époque  oh  la  dissolution  aura 
ét^  prononcée ,  il  sera  fait  «p  inventaire  de  la  si- 
tuation de  la  compagnie.  Le  compte  «n  sera  rendu 
k  rassemblée  générale,  qai  statuera  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

T7.  ïu  cas  de  contestations  relativement  m  af- 
faires sociales,  stflt  entreles  actionnaires  et  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  eut-mêmea,  dlffs  seront 
jogéespar  troi»  arb?tres,«nr  le cboii  desqfteblfes  par- 
ties devront  s'entendre  dans  le  délai  de  buitaine  ;  % 
défaut  de  quoi  ils  seront  nommés  |Tar  le  président 
do  tribunal  de  commerce  de  Pari5,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  «rbilres  pronon- 
ceront comme  amiables  composHeurs ,  sans  être 
astreints  am  formes  et  délab  de  'la  procédtire  *;  leur 
décision  sera  sans  appd  lïi  recours  e^  cassation. 
{Suâtitt  la  iabliput») 


\  «s  9  »Éc«iMB  %^k*  —  OrdoAiiane» 
4tt  roi  portant  antorisafiion  de  ia  sociélé  ihm»- 
nTOMdofMMitde  Vivohi  (Sartfco).  (iK,  Balk 
•«pp.  BœXLViH,  s.  «fOi»$.) 

LouisPhlllppe»  eU.,sur  le  rapport  de 
notre  m\ak%ix%  se^srétake  d'Ëlat  de  Tafri* 
ecltore  «t  é«  commeree;  ^m  Itfl  arL  29  è 
i  37,  40  et  45  4«  Cote  ée  «Mitmeree;  no- 
tre conseil  d^Btat  entendu  ,  «le. 

Art.  !•'.  La  sociélé  anonyme  fbxmée  à 
Yivoin  (Sarlhe),  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  du  pont  de  f^lvoin,  est  aU'> 
torisée.  Sont  appro<uvé«  les  statuts  d«  la- 
dite  sociélé,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
racte  passé,  le  t\  juillet  lS4i»  par-devant 
M*  Barbier,  «otAtre  i  Segrfe  <««f<in)  >  «n 
présence  de  tétnoiirt,  leqr«re1  a<?ie  restera 
annexé  &  la  présente  ordonnance. 

S.  La  société  est  substituée  à  tous  les 
droils  comme  à  toiUes  les  obUgaMoos  qui 
dérifoiit ,  p«ar  Iea  aieiirs  CaiUarëDailiiéres 
ei  Oelarve,  de  i*adjiicHcation  paatée,  à 
leur  profit ,  le  f9  mal  1*841 . 

3.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre aulorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  de$  statuts  approuvés  «  «ana 
préjudice  des  droiU  des  tiers. 

4.  La  sociélé  sera  teme  ^e  remettre, 
tous  les  tH  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  fagriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département 
de  la  Sarthe,  et  an  greffe  4tt  trUtunal  4ê 
OMMtt«rca  d«  MMNrs. 

5.  Neilre  ministre  <H  faf rleulttfre  «t  do 
commerce  (V.  tmthi-OTiifaine)  est  char- 
gé, etc. 


FornuUim  ,  sUge ,  durée  et  dênommëtiim  éê 
iaufeUU, 

Art.  1*'.  Il  est  formé  entre  leï  companmti,  an 
noms  (ju'its  agissent ,  une  société. anonyme  avant 
pour  objet  exclusif  et  spécial  la  jouiâsance  des  droits 
d^  péage  du  pont  suspendu  conslmit  sur  la  Sarthe, 
dans  la  commune  de  Vivoin ,  conformément  au 
copdrtions  du  cahier  des  charges  et  du  procès-veibil 
d*a^odicalion  annexa  &  Pordonnance  rojale  da 
7maips1W. 

3.  La  sociélé  commencer»  le  jour  de  Turdoo* 
nance  royale  qui  Taulorisera,  et  elle  dorera  jos- 
qu'an  terme  de  la  concession,  qui  eipire  le  24  jeii* 
let  1901. 

Z.  La  société  prend  la  déwMatMiioQ  4»  ^mîM 
anonyme  du  potU  dt  f  ««mm. 

ik.  Le  aiége^  k  société  est  k  Vivoin  ;  !«•  aotfee- 
iieiMs  sont  leum  de  faire  Section  4e  âôeetciledaes 
cette  commune  on  dans  une  attire  obmmmtt  ê» 
r«rrondiseeiaootde  Mcnera. 

Apport  dêê  eomparanU  dan$  lét  société, 

5.  Les  comparants ,  étant  seuls  propriétaires  da 
droit  de  péage  dont  fl  s'agit,  apportent  ce  droit 
dans  la  société ,  libre  de  tontes  dettes  et  charges 
acrttes  que  celles  qxzi  résultent,  envers  le  gonveree- 
ment,  du  cahier  des  charges  de  raâ|tidicalioa.  Eu 
conséquence,  la  société  jouira  et  disposera  Au  drdt 
de  péage  comme  bon  lui  semUera,  à  Peffet  de  quoi 
^e  demeure  subrogée,  sans  aucune  réserve  ai  res- 
triction, dans  tom  les  droits,  charges  et  oblig aCi<w 
3 ni  dérivent ,  pour  les  comparants  ,  du  cthier  èa 
barges  de  IVdjndication. 

Foadi  soeUL 

e.  Le  fonds  social  consiste  dans  la  joaissaote  h 
àto\i  de  péage  du  pont  da  Vivoin,  jasqn^k  rexpn- 
tion  de  la  concession ,  tel  qu*il  a  été  apporté  I  ti 
société  par  Varticle  précédent.  Il  est  divisé  ea  4eai 
cents  actions  représentant  chacune  un  deox  eee* 
tlème  de  la  jouissance  du  péage  du  pont  :  cesdeu 
cents  actions  reviennent  aux  personnes  ci^prèi 
dénommées,  dans  les  proportions  suivantes,  sa- 
voir :  (Suàrmt  lt$  nom*.) 

Nature  den  actions  et  mode  eh  hur  trmnh 
ynission, 

7.  LeaiacUonasonlnominativca.  ËUee  sont  déta* 
cbées  d'an  registre  k  souche  «i  4  iiiUn  v  ei  numi> 
rotées  d'oo  â  deux  cents.  ËUas  son  t  signée»  par  r«4> 
minihiralear  trésorier  et  par  deux  antres  aacMihns 
du  conseil  d'administration.  La  etsai^u  dm  attiei 
s'opère  par  une  décUraiton  de  trsnsferl ,  inscrits 
sur  les  registres  de  la  sociélé,  et  signée  par  le  céSaot 
•I  le  eeasionneinB,  on  per  lenn  étmdés  dn  p—miii 
La  cession  d'une  açûo*  emporte  oelio  des  divi- 
dendes échus  et  non  payés.  Les  obligations  résai* 
tant  des  présents  statuia  suivent  Taction  dansqnal* 
ques  mams  qu'elle  passe. 

8.  Les  actions  sont  indivisibles.  La  sociélé  me 
reconnaît  pas  de  fractions  d'actions.  Si  plosiean 
personnes  on  t  droit  à  la  propriété  d'une  action,  dles 
doivent  se  faire  représenter  par  une  seule  d'enlre 
elles.  Dans  le  cas  de  décès  on  de  faillite  d*«n  ac- 
tionnaire, ses  héritiers ,  créanciers  on  ajanlaKlroit 
sont  également  tenus  de  se  Csire  représenter  par  nn 
seul  d'enlre  eax,  pendant  TindivUion  de  la  snewi 
aion  ou  la  liquidation  de  la  faillite.  Dans  ancnn  cas, 
lei  héritiers ,  créanciers  ou  ayants'droits  d*nn  a» 
lionnaire  ne  ponrroni  faire  appoMr  tiiciui  feeUé, 
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oppotitioD»  eugw*  incan  tavep'  d*«xercice  de  radminutraleor  remplacé.  Le  eonieil 
nomme  parmi  ms  membre»,  aa  acrolin  aecret  et 
k  U  majorité  retalive  ,  an  président,  on  tecrélairt 
et  on  trésorier.  Le  conseil  d'adminialralion  se 
réonit  tontes  les  fois  qoe  les  intérêts  de  U  société 
rezigenl,  et,  dans  tons  les  "cas,  ao  moins  one  fois 
par  mois.  Il  ne  peot  délibér>>r  s*il  j  a  moins  de  cinq 
membres  présents.  P«n  cas  de  partage  de  vois,  celle 
du  président  est  prépondérante.  Les  fonctions  d*ad« 
ministraieurs  sont  gralnites.  Le  conseil  d'adiuioia* 
tralion  eil convoqué  par  son  président;  »t$  délibé* 
rations  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  ï  cet 
effet,  et  signées  par-les  membres qoir  ontpris  part. 


e,  ni  provoquer  aocone  Ucitalion  Tis-k-vis  de  la 
été  ;  ils  seront  tenus  de  s*en  rapportir  aoi 
iptei  arrêtés  dans  les  formel  preecntet  par  «|^a 
«ntsatatiita. 

Foiuls  de  réserve* 

B  «ira  (MK  na  InnU  4e  réeenre  4e  oîm 
e  IraMca»  M  moyea  d'aa  |»rélèTemenl  annoel 
:iaq  pour  cent,  opéré  sur  le  produit  net  du 
^e  «Tant  toote  répartition  de  dividende  ;  ce 
I»  de  réserve  est  4<etiaé  k  ^xiurvoir  a»  frais  de 
ses  réparations  du  pont.  Il  sera  f>lacé  pfk  effets 
lice  frcnçaisî  letinbéréts  enooeb  seront  eriptta> 

et  ier^ottt  k  um  eccroiwemeot.  Qaand  la 
rve  aara  aHaaft  le  oUffre  jle  cinq  mille  fraMa, 
>rélèveaMai  preiottt  par  le  paragraplta  ^récé* 
t  cesaera,  et  Les  intérêts  de  ce  fonds  seront  alors 
ités  aai  dividendes  des  actions;  mais,  chaque 
qa'one  partie  de  la  somme  de  cinq  mille  francs 
i  été  employée,  le  prélèremeiH  annoel  de  cinq 
r  ce»i  «i  la  capitalisation  4«s  faiiérèts  do  londa 
réaafre  raaommeacerost  joaqo'à  ce  qw  la 
jnaooi  ait  été  de  uooveaa  atteint.  A  rexpiration 
a  concession,  le  fonds  de  réserve  sera  employé, 
:  loos  les  autres  fonds  libres  k  la  même  époque, 
sqoitler  les  dépenses  nécessaires  pour  remplir 
tbiigationa  impotées  par  le  cahier  des  charges, 
émettre  le  pont  en  hoa  état  ;  le  asrplM,  s'il  j 
I,  aéra  diatribvé  égaleaaeat  ctttre  tontes  les  ac« 
m» 

Dhittendet. 

}.  Le  produit  ammel  4a  pésf  e,  4édiiefion  fcitfl 
frau  d'admiaialralioQ  et  de  perceplÎMi  4« 
;e,  dea  dépense»  d^ntratiea  do  pont  et  de  «e» 
dâ,  et  du  prélèvement  prescrit  par  Tartida 
édent  poor  la  formation  du  fonds  de  réserve, 
épartie  paiement  entre  tontes  les  actions. 

Mode  ée  perception  du  péege, 
.  Le  dreit  de  péage  sera  parçu  par  la  société 
onii4  fc  bail  par  adjodtcation,  selon  la  déeisioa 
'asaeaablée  générale.  Dans  le  premier  cas ,  les 
loyés  cbaraés  de  la  perception  seront  choisis 
le  conseil  d'administration  ,  qui  aura  le  droit 
es  révoquer  et  remplacer,  quand  il  le  jugera 
renable.^i  rassemblée  générale  optait  ponr  la 
(  en  adindication,  les  foavK  ne  pourraient  excéder 
re  ans;  et,  aîx  mois  avant  le»r  opiration, 
smblée  délibérerait  de  nouveau  sur  La  question 
sToir  si ,  pour  Taiinée  suivante  ,  on  suivrait  le 
le  mode  ,ou  si  la  société  ferait  percevoir  le 
;e  poor  $00  compte. 

uédiffUttUlratien» 
t.  Toailas  lea  affairas  de  «a  aaaiélé  sont  a4«i«i» 
^  par  Ha  aoaseil  eaaaposé  4e  oeaf  aaeaslMws 
icoé»  par  Passembléa  générale ,  k  la  majorité 
Ine  des  suffrages.  Les  membres  do  conseil  d'ad- 
istralion  doivent  être  propriétaires  de  quatre 
>ns,  qoi  sont  Inaliénables  pendant  toute  \a 
(«  da  lears  foalioos.  Letrrs  fonctions  darent 
i  anoéea;  ibsenl  renouvelée  par  tiers  cé»aqaa 
6e  :  les  da«(  praaai^  4iea  sortants  sont  Au* 


Le  conseil  d'administration  fixe  le  jour  des  assem* 
blées  générales  annoelles,  et  peut  en  convoquer  au 
besoin  d'extraordinaires.  Il  est  chsrgé  de  gérer  les 
affaires  de  la  société,  et  pourvoit  k  la  perception  do 
péage,  conformément  k  la  décbion  de  l'assemblée 
générale.  Il  passe,  résilie  et  renoovelle  toas  baax, 
dan»  las  limites  âtées  par  l'art.  11,  et  nomme,  sHl  y 
a  lien,  les  agents  de  la  perception  et  lessorveillants; 
il  peoi  transiger  et  compromettre  sor  toos  les  inlé* 
réU  de  la  société;  il  effectue  le  placement  des 
fonds  de  la  réserve  ,  et  il  opère ,  s*il  le  jage  conve* 
nafole,  celui  des  fonds  provenant  do  péage,  afin 
d'éviter  les  pertes  d'intérêts.  Chaque  année,  ao 
30  septembre ,  il  arrête  les  comptes  de  la  société 
pour  les  soomeiira  k  l'approbation  de  l'assemblée 
générale,  et  propose  le  chiffre  des  dividendes  k  ré- 
partir. Conformément  k  l'art.  8Î  du  Code  de  coaa- 
irierce>  les  adoiinistrateors  ne  contractent,  k  raison 
de  leur  gestion  ,  aocone  obligation  personnelle  ni 
solidaire,  relativement  aox  engagements  de  la  so> 
Ctété;  ils  ne  sont  responsables  que  de  fexécotion 
de  leor  mandat.  Sont  nommés  administrateors  da 
la  société,  sauf  confirmation  par  la  première  as- 
semblée générale,  savoir  :  (5t</vmt  /«s  nom$.) 

jinemblètt  giméraUe* 

15.  L'assemblée  générale  reonésente  l'oniversa* 
lilé  des  actionnaires.  Elle  se  réonit,  toos  les  ansv 
dans  la  première  qoinKaine  d*oclobre.  Toot  action* 
naire  a  droit  d'y  assister,  et  chaque  actionnaire  n*a 
qn^une  voix,  quel  qoe  soit  le  nombre  de  ses  actions. 
L'assemblé» générale  entend,  discute  et  approuve, 
s'il  y  a  Heu,  les  comptes  de  la  société.  Elle  nomnaa 
et  révoque  les  membres  du  conseil  d'administration, 
et  prononce,  dans  la  limite  des  présents  statuts,  sor  ' 
toutes  les  questions  qui  intérrssent  la  société.  Bile 
est  présidée  par  le  président  du  conseil  d*adiainis* 
tralion.  Les  deux  pins  forts  actionnaires  présenti 
remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs ,  et ,  d*ac« 
cdrd  avec  le  président,  désignent  l'actionnaire  qoi 
doit  remplir  les  fonctions  de  secrétaire.  Outre  la 
réunion  obligée  dans  la  première  qoinsaine  d^oc* 
tobre  ,  le  conseil  d'administration  peot  convoqoer 
exlraordinairement  rassemblée  toutes  les  fols  qoa 
les  circonstances  loi  en  font  sentir  U  nécessité,  et 
il  est  teno  de  le  faire  dans  te  cas  où  la  demande  en 
serait  faite  par  des  actionnaires  possédant  ao  moins 
te  quart  des  actions. 

\tX'  Les  assemblées  générales,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires,  sont  ct>nToqnées  par  lettres  adres- 
sées ao  domicile  de  chaque  actionnaire,  qainsejooca 
k  l'avance,  et  par  un  avis  inséré,  égalenaent  quinse 


parla  voie  do  sort  et  .ensuite  par  l'ancienneti.     jours  k  l'avance,  dans  le  journal  de  l'arrondisse- 


>  le  cas  de  d*écè&oi4  de  démission  d'un  membre 
onseil  d'administration,  les  membres  restants 
rvoient  provisoirement  k  son  remplacement 
u'k  la  fvannère  asaambkée  géo4r«le ,  qoi  pro- 
r  k  aan  vavplaaaBaBi  déft««ii;  Lea  foMtioaa 
ooMaa  •i0i»lNa  Mfswi  il'aipipaUoo  du  kum^ 


ment  de  AUmers  désigné  ponr  la  publication  des 
actes  de  société,  conformément  k  la  loi  du  31  mars 
1833.  L'assemblée  générale  ne  peot  valableaiant 
délibérer  si  elle  n'est  comiK>sée  du  quart  des  action- 
nalras  ayaat  droit  da-vota.,  et  réoaisaaat^par  «te  i 
ça  oaiu  qu'ils  rapréaantant  »  le  ^a«iit  igim  4U|«  4m 
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grand-dnc  de  Lniembourg ,  il  a  é(é  cMiéla 
à  la  Haye ,  le  26  septembre  IS44 ,  one  con- 
Tention  suivie  d'une  déclaration ,  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs  réfa- 
jzg  j^  France  dans  le  grand-duché  de 

menl ,  quel  que  soil  le  nombre  des  aclions  repré-     e««=»    "^  a  h«mv« j,,^i,a.„  "»»•«•-. 

«niées,  m.î/^alement  .ur  le.  objets  k  Tordre^^da    Luxembourg, et du  grand-duchc en  France; 

joar  de  U  première  réanion.  Tont  actionnaire  ne     convention  et  déclaration  dont  let  ratltiea- 

— , ! :-.     ji^uj  Qiji  ^^^  échangées  le  Î6  novembre 

dernier,  et  dont  la  teneur  sait  : 
Convention» 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas ,  grand- duc  de  Laxembooif, 
voulant  assurer,  par  une  convention  d*et- 
tradition  la  répression  des  crimes  connii 
sur  le  territoire  des  deux  pays  ,  ont ,  &  cet 
effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sa- 
voir :  S.  M.  le  roi  des  Français,  11.  le  baron 
de  Bois-le-Gomle ,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire,  grand- 
officier  de  la  Léglon-d'flonnenr  ;  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Loxem- 
bourg,  M.  le  baron  de  Blochausen,  son 
chambellan  honoraire,  chancelier  d'Elatdo 
grand-duclié ,  chevalier  de  TEiolle  de  l'or- 
dre de  la  Couronne  de  Chêne,  chevalier  de 
Tordre  du  Lion  Néerlandais,  et  de  Tordre 
de  TAigle-Rouge  de  Pruise,  seconde  classe, 
avec  TEtoile  ;  lesquels ,  après  s*ètre  cob- 
muniqoé  leurs  pleins  peuvoira,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convemis  des 
articles  suivants  : 

Art.  i•^  Les  gouvernements  français  ei 
luxembourgeois  s'engagent,  par  la  pré- 
sente convention ,  i  se  livrer  réciproque- 
ment, à  Texceplion  de  leurs  nationaai, 
les  individus  réfugiés  de  France  dans  le 
grand-duché,  ou  du  grand-duché  en  France, 
et  mis  en  accusation  ou  condamnés  pour 
l'un  des  crimes  ci-aprés  énumérés ,  par  les 
tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  le 
crime  aura  été  commis,  savoir  ;  1»  assas- 
sinat ,  empoisonnement ,  parricide ,  infan- 
ticide ,*meurtre ,  tIoI  ;  î®  incendie  ;  3»  faoi 
en  écriture  authentique  on  de  commerce  et 
en  écriture  privée ,  y  compris  la  contrefa- 
çon des  billets  de  banque  et  effets  publics, 
mais  non  compris  les  faux  certificats,  faoi 
passe-porU  et  autres  faux  qui,  d'après  le 
Code  pénal ,  ne  sont  point  punit  de  peincf 
afllictives  et  infamantes  ;  4"  fabrication  et 
émission  de  fausse  monnaie  ;  3o  faux  té- 
moignage ;  6<^  Vol ,  lorsqu'il  est  accompagné 
de  circonstances  qui  lui  impriment  le  ca- 
ractère de  crime  ;  7»  soustractions  eeui' 
mises  par  les  dépositaires  publics,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  elies  sont  punies 
de  peines  afllictives  et  infamantes  ;  8«  ban- 
queroute frauduleuse. 

2.  Si  Tindividu  réclamé  est  poursuivi  oo 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  on  délit 
commis  dam  le  pays  où  il  «'est  réfogié , 


actions;  toalcfoîs,  si  sur  one  première  convocation 
rassemblée  générale  ne  satisfaisait  pas  à  celle  coa- 
diliôn  ,  il  serait  convoqué  immédiatement  one 
noQTelle  réunion,  et,  dans  cette  seconde  réunion, 
rassemblée  générale   pourrait   délibérer  valable- 


peut  être  représenté  que  par  an  autre  actionnaire  ; 
les  femmes  sont  tenues  de  se  faire  représenter  par 
un  actionnaire  ;  chaque  actionnaire  ne  pent  rece- 
voir pins  de  trois  mandais.  Les  délibérations  de 
rassemblée  générale  sont  transcrites  snr  on  registre 
tenu  h  cet  effet,  et  signées  par  le  président  et  par 
les  membres  du  bureau. 

Dîstotution  de  ta  société, 

15.  Si,  par  une  cause  quelconque,  la  société  était 
dans  le  cas  de  se  dissoudre  avant  l'époque  fixée  par 
Tart.  2,  la  délibération  qui  ordonnera  celte  disso- 
lution devra  être  prise  par  one  assemblée  générale 
représentant  les  trois  quarts  des  actions,  et  V  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  actionnaires  présents.  La 
délibération  relative  an  mode  de  liquidation  pourra 
u'élre  prise  qu'à  la  simple  majorité  des  membrea 
présenta. 

Modêfieathns  aux  ttatutt, 

16.  Les  présents  statuts  pourront  être  modifiés 
par  une  assemblée  générale ,  convoquée  dans  les 
formes  prescrites  ci-des&us,  avec  indication  du  mo- 
tif de  la  réunion  :  les  délibéjaliona  h  cet  égard  ne 
seront  valables  qo'antant  que  les  actionnaires  pré- 
sents représenteront  la  moitié  des  actions,  et  que 
la  décision  aura  été  prise  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  actionnaires  présents;  ces  modifications 
ne  seront  exécutoires  qtt*après  avoir  été  approuvées 
par  le  gouvernement. 

Contestations» 

17.  Eq  cas  de  contestations,  soit  entre  les  action- 
naires et  la  société,  soil  entre  les  actionnaires  eniL- 
mêmes,  relativement  aux  affaires  de  la  société, 
elles  seront  jugées  par  deux  arbitres  qui  seront  dé- 
signés par  les  deux  parties  en  opposition  d'intérêt  ; 
h  défaut  par  Tune  des  parties  de  nommer  son  arbi- 
tre dans  les  bail  jours  de  la  sommation  qui  lui  en 
sera  faite,  il  y  sera  pourvu,  sur  U  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente ,  par  le  tribunal  de  commerce 
deMamers.  Les  arbitres  prononceront  comme  amia* 
blés  compositeurs  ;  ils  ne  seront  paa  astreints  aux 
formes  et  délais  de  la  procédure  :  en  cas  de  partage 
entre  enx,  ils  s'adjoindront  on  tiers  arbitre,  et  s'ils 
ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  de  ce  tiers  ar- 
bitre ,  il  sera  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mamers.  Les  arnitres  ainsi  nommés  déci- 
deront à  la  majorité  et  en  dernier  ressort  ;  leurs 
décisions  seront  souveraines  et  ne  pourront  être  at- 
taquées, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  par  voie 
d'appel  ou  de  recours  en  cassation,  ni  par  quelque 
autre  voie  que  ce  puisse  être. 


6  sr  11  DftcaMBBi  18AA.  —  Ordonotnce  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
conclue,  le  26  septembre  18AA,  entre  la  France 
et  le  granddoché  de  Luxembourg ,  pour  fex- 
tradition  réciproque  des  malfaiteurs.  (IX ,  BuIL 
MCLVlI,n.  11667.J 

Lovif-Pbilippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
«Btre  noQf  ei  8.  M.  le  roi  dea  Pays-Bai, 
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itrtdition  sera  différée  Jiuqa*i  ce  qu'il 
bi  M  peine; 

L'extradition  fera  demandée  par  Tole 
natiqae ,  et  elle  ne  sera  accordée  qae 
prodocUoH  de  l'arrêt  de  condamna- 
>u  de  Tarrét  des  cbambrei  des  mises 
msation,  en  original  on  en  exp.édition 
Dtiqoe. 

Il  est  eipressément  stipulé  qoe  Té- 
;r  dont  Teitradition  aura  été  accordée 
irra ,  dans  aucun  cas ,  être  poursuivi 
li  pour  aucun  délit  politique  antérieur 
radition  ou  pour  aucun  fait  conneie 
iembiable  délit,  ni  pour  aucun  des 
(  ou  délits  non  prévus  par  la  présente 
ntion. 

:.'eitradition  ne  pourra  aroir  lieu  si, 
;  les  faits  imputés ,  les  poursuites  ou 
damnation ,  la  prescription  de  Tac- 
a  de  la  peine  est  acquise  d*aprés  lea 
u  pays  dans  lequel  se  trouve  Té- 
r. 

L.es  frais  auxquels  auront  donné  lieu 
lation,  la  détention  et  le  transport  à 
tiére  des  individus  dont  Textradition 
té  accordée,  seront  remboursés,  de 
t  d*autre,  d'après  les  règlements  le- 
st les  tarifs  existant  dans  les  deux 

.a  présente  convention  ne  sera  exé- 
i  que  dix  jours  après  sa  publication 
es  formes  prescrites  p#r  les  lois  de 
!  pays. 

.a  présente  convention  continuera  à 
1  Tigueur  jusqu^é  déclaration  con- 
et  restera  encore  en  vigueur  pendant 
is  après  la  renonciation  de  l'un  des 
ouvernements;  elle  sera  ratifiée,  et 
ficatjons  on  seront  échangées  dans  le 
e  deux  mois ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se 
^n  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
ifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
le  leurs  armes.  Fait  k  la  Haye,  le  â6 
bre  1844.  (L.  S.)  Signé  le  baron  de 
B-GoMTE.  (L.  S.)  Signé  de  Blo- 

BN. 

Déclaration, 

lautes  parties  contractantes  ont  jugé 
able  d'échanger  entre  elles  la  décla- 
suivanle ,  qui  aura  la  même  force  et 
que  si  elle  était  insérée  dans  la  con- 
I  signée  le  même  jour.  Si  les  accusés 
damnés  ne  sont  sujets  ni  de  l'un  ni 
tre  des  deux  Etats ,  chacun  des  gou- 
lents  français  et  luxembourgeois  se 
la  faculté  de  pouvoir  rechercher  et 
e,  s'il  le  juge  convenable,  le  con- 
ent  de  la  puissance  à  laquelle  appar- 
rindividu  dont  l'extradition  lui 
mandée  par  l'autre  gouvernement  ; 
e  fois  ce  consentement  demandé, 

44. 


l'extradition  ne  sera  obligatoire  qu*aprèf 
qu'il  aura  été  obtenu.  La  Haye,  le  26  sep- 
tembre 1844.  (L.  S.)  Signé  le  baron  de 
Boi8-LB-€oiiTi.  (L.  8.)  Signé  de  Blo- 

CBAU8BN. 


S5  MOTnnMiadi  déciiibri  1844.  —  Ordonnanee 
da  roi  aui  ouvre  ,  mu  resoreieo  IM  t  un  crédit 
extraordinaire  pour  la  liquidation  dn  terrico 
d'exploitation  des  salines  de  VEêU  (IX,  BoU. 
MGXLVII .  n.  11068.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1»  la  loi  du U 
juillet  1843,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844;  2<»  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834;  3»  les  art.  26, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 184é,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  quarante  mille  francs ,  pour 
subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont 
pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exercice, 
et  qui  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial , 
intitulé  :  Liquidation  du  service  d'exploitû" 
tion  des  salines  de  CEst, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


35  ROTnmisBll  oftoamaa  1844.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  oavre  an  ministse  des  finsnces  on 
crédit  extraordinaire  sor  Texercice  1845.  (  IX  « 
BalL  MGLVII,  n.  11669.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  tu  ,  1<>  la  loi  du  4 
août  1844 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1845;  2®  les  art,  4 
et  6  de  la  loi  dn  24  avril  1833  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834;  3»  les  art.  26, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mal 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
compUbilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1845,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  un  mille  deux  cent  cinquante  francs 
(101,250  fr.)  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le 
budget  dudit  exercice  et  qui  feront  l'objet 
des  chapitres  spéciaux  désignés  ci-aprés  : 
renfort  du  service  de  l'atelier  général  du 

41 
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timbre,  13,500  fr.  ;  frais  de  noaté^Qi  sêr- 
Tices  de  douailes  ;  87  J50  fV.  Total  égal , 
101,ift0  fr. 

2.  La  régQlariiaiiob  de  ce  lerédit  seta 
proposée  aai  Chambres  lors  de  lemr  pro- 
chaine session. 

,  3.  liotre  ministre  des  finances  (H.  ba- 
pîagne)  est  chargé ,  etc. 

2S  iiOT»MBRi=ll  DfecimiRi  1844.,— .Ordonwnee 
du  roi  qui  oavre  ;  sor  reiercic*  19A5  t^un  crédit 
îrapplémenUire  pour  de»  prix  de  Plnstilùl  ^i  de 
rAcadémié  royale  de  méâbciae.  (  IX  ,  Bnll. 
MGLTII ,  n.  11079.1 

tôu^s-riiillippe,  iètè.,  y\i  Ve*  aVt.  3fet  4 
de  ià  \o\  du  24  livHl  1ÔS3;  vd  la  !ô^  dtt  4 
août  1844,  pottant  fiiatloift  d14  b'àdijèt  tte 
Veifercicé  1^45,  et  cônlenàhl,  îàrt.  «,  la 
poAi'crtClàlûire  d^ètelliée  .^éi  ieVVrcés  *y^'ùr 
resqù'elà  fa  fkcuVté  noûi  est  VétcrVéé  d'oh- 
TTï^  d^s  cVèdits  s^ipplémebtalres  ^n  àks 
dMnsuffisance  dûment  iastilS^e  difi  tH^ts 

légisiatmi  vn  lei  art'.  *;  t\ ,  22 ,  23  Vsi  25 
de  hott*  oWît)bttandfeVoTàtl,  portàlat  rt- 
gienifelat  *g^rtéra1  ïur  ^à  'eoWplabliné  pftt- 
îMîque  ;  sut  re  rt^ptiri  idVî  KiotVe  mînUtre 
Secrétaire  d'Ettit  de  rwstir^ctton  pnblî^tft , 
et  dé  i*éVis  tte  tfétre  tontefi  d«s  mrois- 
tre8,iefc. 

Xrt.  î«^  îl  ^sl  biiVèrt  à  fe'o'li^  ïhîïïfrstTe 
secrétaire  d'Etat  de  llnstraetlbH  pùblty^tte, 
s'ûrl^èiercfclB  1845.  an  cYédït  8U'pi)lémen- 
talré  de  quàlor^  mille  cinq  cc^ts  francs 
(14,500  fr.)  applicable  aui  cbàpiti^  et  àr- 
Wclés  de  dépensés 'ci-'àpVés ,  savoir  :  Chap. 
12.  Institut.  Art.  2.  Académie  d^s  in^Tcrl^- 
tiens  et  belles-lettres  (un  prix  arriéré], 
2,000  fr.  Art.  3.  Acadénpie  dfis  sciences 
(un  prit  arriéré) ,  6,00o  fr.  Art.  4..  Aca- 
demie  des  sciences  raorai^  et  v^itiques 
(quatre  prix  arriéV^Ôs) ,  6,0(îd  !fr.  —  Chap. 
l5.  Etabii$sement$  diyers,.  Art  1«'.  Aca- 
démie royale  de  médecine  (un  prix  arriéré), 
500  fr.  Somme  égaie,  14,500  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  atii  Chambres  lors  de  teor  pro- 
chaine Cession. 

3.  Nos  ministres  de.  Tinstruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Villemain  et  La- 
pla^ne)  sont  chargés ,  etc. 


27  et  28  de^  notre  ordonnasce  d«  91  ml 
1838,  portant  règlement  général  m  la 
comptabilité  publique;  snr  le  rapj^rl  de 
notre  ministre  seeréléire  d*E^l  d«  TIb- 
stmctioB  publique,  et  de  l'arlf  de  totre 
eonseii  Ides  ntinietres  v  el^ 

Àrti  l«r.  .Il  M  o^T«rt  I  iull^  MHHstte 
de  l'instroction  publique ,  Sttt  llftttreiee 
\hm  dn  Itirédtl  mràdr«ftlait«  dte  tiaq 
mille  (Vavitts  (5,000  fV*.)  pmir  sM^t^lllfr  I  use 
dépeY^^e  QrK^nte  \\A\  fl*l  ^û  tXre  ^)téiU  la 
budget  dddit  etercibev  tèX  qui  «i  tttUde 
au  chapUrlb  i^istni  «6tfgM«  cf-a)^Hii  t  cht^. 

19.  EtûIftriilisfneMs  é^A^f.  làbgttMntatieo 
^d  11091er  d«  rh6t«t  ôébhpé  pat  TAcàdénie 
royale  de  médecine ,  5,000  fr. 

^.  Là  Vi^gblaH^tVort  Isé  éie  erééit  sera 
jpro^osée  a^x  tha^bV^ft  Idrà  Ué  \é^  pro- 
Chaitië  kébio^. 

$.  ^6i  ^fhtstVel  de  lltlsfrachc^  pdbli- 
'que  l\  d%s  ftViah'ceè  (MA.  YtitfeViian  et  La- 
plagne)  sont  chargés ,  etc. 


23  K0TBHBRB»11  DfcciMBaB  184&.  —  Ordonnance 
da'roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854  t  on  crédit 
extraordinaire  poar  l*aogaci'eofa(lon  da  loyer  de 
riiôtel  occapé  par  l'Académie  ro/ale  de  méde- 
etne.  (IX,  BoU.  MGLVU,  n.  11671.) 

Louis-IPhilIppe ,  etc.,  tu.  1«  la  loi  du 

24  juillet  1844,  portant  fixation  db  budget 
des  dépenses  de  Texercice  1844  ;  2»  tes  afrl. 
4  et  6  de  ta  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art. 
12  de  celle  du  23  mal  1834;  3»  les  art.  26, 


23  JfOTBlIBBB  =  ll  DfcoilIBBS  luk^^  •s-rOrdollBtMi 

da  roi  qui  ouvre,  f  or  rexercice  154$^  Wb  crédit 
tôiScilil  èi  ^ll'raordiniAre  p*ôVkir^  WAWciilW  d« 
XKàvlre»  kcfenllfiqàëi  ^è  F^VUiA.  (tX,  BilL 
liCLVlIV  *.  M^TÎ.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  Wa  24 
fnlltet  1^3,  nM  oùWè  Ib  %/iîttlli^  de  l'ia- 
Itructïôti  p'ublYqttè,  1b^  l'eterïM^  1813,  tn 
'crédit  st>écià^  et  extfaordilMffc  dé  Mou 
mille  francs  (15,000  fr.) ,  po^  fà  Wbrtea- 
tîim  deii  éeavres  sfdeAtifiqâtt  ^e  Fertnat, 
^l  qiA  dîip^se  q«e  là  pottfoïl  de  'et  eMit 
't[ii'i  ii*a\)tait  pu  êt*i%  \emprofee  j^tfdMl  le 
èout^  (fudit  ^xércfCe  trera  i^Oilée  %  rettr- 
ctce  àcAVatit;  coàsidètârût  qve,  ^r  lÉite 
étfs  tecfa^k^h^s  tiui  yiéV«fèM  >^téoè(lf9r  «ÉUe 
ptiblfchtiolà ,  ^ittutiit  fMfilf e  âh  y^ééH  de 
4nin%e  tfhllte  ^ratvcs ,  Voté  l^oWr  là  Vlé)Mme, 
n*a  pu  étte  %nf^loyée  )péffdant  Tetcrdce 
^843  et  VhnééK  ^'844';  Vur  fe  rftp^ôit  4e 
tiotte  Wirinlstte  Seérét^ire  d'Etat  'ffe  lia- 
^Vuct!loA  (pobliqffe,  %l  êé  ravfs  «e  miht 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«^  Il  MlSi  XMiVert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instructign  publi- 
que ,  sur  l'exercice  1845 ,  on  crédit  apécial 
et  extraordinaire  de  quinze  millç  rnacf 
(15,000  fr.),  i^our  être  appliqué  4  Kfti- 
blieatjon  ^es  ceuTres  scientifiques  ëe  Fer- 
mat.  Le  crédit  de  pareille  somnie,^  ooTeri 
pour  ce  service  sur  l'exercice  1845,  est 
annulé. 

2.  Là  Tégotarisatidn  de  la  préseiiie  or- 
donnance sera  préposée  aux  Channbree  Ion 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  i'tmtrvction  'psMI- 
que  et  des  finances  (MM.  yiileoMlB  ei  iJÊr 
fHafiiv)  soi^  ctaaiisés,  elc. 
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^l  «OTnuM= 11  DfcciMBai  18/|ik.  —  Ordonnance 
dtt  roi  qoi  ooTre  M  uiniitre  des  flnanees  an 
«redit  sttpplémeniairfr  sur  L*efteretee  16A4*  (  IX  i 
Bail.  HCLYlI^n.  il67S.) 

Loafs-Philippe ,  etc. ,  tu  les  art.  S  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  tu  la  loi  du  24 
juillet  1843,  portant  fixation  du  budget 
des  dépeutes  de  rexerclce  1844,  et  conte- 
nant, art.  8,  la  nomenclature  des  dépenses 
pont  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en 
tas  d'insuffisance  dûment  justifiée  des  cré- 
dits législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21 ,  22,  23  et 
25  de  notre  ordonnance  dtt  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  des  finaôces ,  et 
de  ravis  tle  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Ëtat  des  finances,  sur  l*eier- 
cice  1844,  un  crédit  supplémentaire  de  sii 
milliotis  neuf  cent  vingt  mille  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  un  centime  (6,920,195 
f^.  1  c.) ,  applicable  adi  chapitres  et  arti- 
cles ci-aprés  t 

Dette  publique.  —  Chap.  7.  Amortis- 
sement des  em  pronls  spéciaui  pour  canaui 
et  travaui  divers,  à  remt»ourser  par  le  tré- 
sor, id&  fr.  1  c.  Chap.  10.  Intérêts  de  la 
dette  flottante  du  trésor,  1,400,000  h. 
Chap.  12.  Perisions  de  la  pairie,  de  veuves 
de  pairs  et  d'anciens  sénateurs,  40,000  fr. 
Chap.  13.  Pensions  civiles,  30,000  fr.  Chap. 
17.  Pensions  de  donataires  dépossédés, 
40,000  fir. 

MoNlïArES  ET  MÉDAILLES.  —  {Service 
àes  établissements  monétaires.)  Chap.  32. 
Dépenses  diverses.  Art.  2.  Pertes  résultant 
de  tolérances  en  fort ,  8,000  fr. 

ENBEGISTBEMEltT  ET  DOMAINES.  — 
(Service  administratiff  âe  perception  et  d'ex- 
ptoiiation  dans  tes  départements, )i!thA^.  41. 
Personnel.  Art.  2,  Remises  des  receveurs, 
300,000  fr.  Chap.  43.  Dépenses  divenés. 
An.  1er.  Taialions  aux  percepteurs  des 
contributions  directes  sur  les  produits  de 
/a  débite  des  papiers  timbrés  et  de  la  dis- 
tribution des  passe-ports,  23,000  (r. 

Forêts.  —  {Service  administratif  éi  de 
survei/lance  dans  les  départements,  )  Chap. 
47.  Matériel,  Art.  2.  frais  d*abatage  et  de 
façonnage  des  bois  exploités  par  voie  d*é- 
conomie,  340,000  fr.  Chap.  48.  Dépenses 
diverses.  Art.  2.  Portion  contributive  de 
TEtat  dans  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux, 20,000  fr.  Art.  6.  Avances  recon- 
irrables  ;  frais  de  pom'suites  et  d'instances 
?t  condamnations  en  matière  correction- 
lelle  et  en  matière  civile,  100,000  fr. 

Remboubsements  ,  Restitution  ,  etc. 
—  Cbap.  67.  lUmboursemenls  sur  produits 
ndireçts  d  divers.  Art.  2.  Forêts,  132,000 


fr.  Chap.  68.  Répartition  de  produits  de 
plombage,  d'estampillage,  etc.»  en  matière 
de  douanes,  85,000  fr.  Chap.  69.  Répartir 
tion  de  produits  d* amendes,  saisies  et  eoa- 
fiseations  attribuées  à  divers.  Art.  l«r.  Enre- 
gistrement et  domaines ,  900,000  fr.  Chap. 
70.  Primes  à  Texportation  de  marchandises» 
5,500,000  fr.  Total  égal  6,920,195  fr.  1  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  erédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (Bl.  Lt- 
plagne)  est  chargé»  etc. 


2S  iHMiinNiB  a*  il  DÉoBHBai  1844.  —  OrdonnanM 
da  roi  qai  oarre  an  mlDistre  des  financeâ  nn 
crédit  supplémentaire  poar  des  créances  con- 
Itftlées  sar  des  exercices  clos.  flX,  Bull.  MGLYlt. 
».  Î1674.) 

Loius-Pbilippe.étc,  vu  P^tatdos  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  6nances  sur  les  exercices  clos  de  1841 
et  1842 ,  additionnellement  aux  restes  i 
payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  du 
premier  de  ces  exercices  et  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  du  dernier  ;  considé- 
rant que  ces  créances  concernent  des  ser- 
vices non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  nous  ont  donné  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 
considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de 
Tart.  9  de  ia  loi  du  23  mai  1834  ,  et  Part. 
108  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  iesdites  créances  peuvent 
être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  bud- 
gets des  exercices  1841  et  1842,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  pro- 
noncée sur  ces  servicea  par  les  lois  de  rè- 
glement desdils  exercices;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des  fi- 
nances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  elc 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  netre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmea- 
tation  des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1841 ,  ainsi 
que  par  le  compte  définitif  des  dépenses 
de  l'exercice  1842,  un  crédit  supplémen- 
taire de  vingt-deux  mille  deux  cent  cin- 
quante-huit francs  soixante-dix-sept  cen- 
times (22,258  fr.  77  c),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  &  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  ont 
été  dressés  en  double  expédition ,  confor- 
mément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  51  mai  1858»  portant  règlement  gêné* 
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ralsorla  comptabilité  pnbliqae,  MToir  : 
Exercices  1841,  7,185  fr.  99  c;  184Î, 
15,072  fr.  78  c.  Total,  2«,«58  fr.  77  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des 
finnances  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos ,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

{Suit  U  tableau.) 


27  ifOTiifBRBali  DÉciMBBB  IMA»  —  Ordonutiice 
do  roi  qui  oovre  an  ministre  de  la  gaerre  on 
crédit  aopplémentaire  pour  des  créancea  con- 
•taléea  «ur  dea  eiereicea  olof.  (IX,  BoU.  MCLVII, 
n.  11075.) 

Louis-Philipps,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  addi- 
tionnellement  aux  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  comptes  définitifs  des  eiercices 
1841  et  1842;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  finances  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits;  considérant  toutefois  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1854, 
et  de  l'art.  108  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ,  lesdites 
créances  peuvent  être  l'objet  de  crédits 
supplémentaires  en  l'absence  des  Cham- 
bres, attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices 1841  et  1842,  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
l'annulation  a  été  prononcée  ou  proposée 
sur  ces  services  par  les  lois  de  règlement 
desdits  exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
président  du  conseil ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1841,  ainsi 
que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1842,  un  crédit  supplémentaire 
de  qnatrévingt-un  mille  six  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  soixante  et  un  centimes 
(81,683  fr.  61  c),  montant  des  créances 
détaillées,  par  article,  au  tableau  ci-an- 
neié ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices  et  dont  les  états  nominatifs 


seront  adressés  au  ministre  secrétiire  d'E- 
tat des  finances,  conformément  à  l'art.  106 
de  notre  ordonnance  précitée  da  31  mai 
1838,  savoir  :  Eiercices  1841,31,i6irr. 
49  c;  1842,  50,416  fr.  12  c.  ToUlégtl, 
81,683  fr.  61  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dek 
guerre  est,  en  conséquence ,  aotoriié  i  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exereieci 
clos,  aux  budgets  des  exercices  cooraoU, 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  da  S3  oii 
1834. 

3.  La  régularisation  du  crédit  oonrt 
par  l'art.  l«r  ci-dessus  sera  proposée  m 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  sesiion. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  I- 
nances  (MM.  duc  deDaimatie  etLaplagae) 
sont  chargés ,  etc. 

{Suit  U  tablm) 


8  novBMBM  ssll  oicBHBM  184A.  —  OrdoBUiei 
do  roi  ani  approuve  dea  modificatiom  iiiiU- 
tnls  de  la  aociété  d^asaorancea  matiieU«  aofai* 
liéres  contre  IMocendie,  établie  h  Rooen.  (IXi 
Bail.  sapp.  DCCXUX,  n.  190S5.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tigri' 
culture  et  du  commerce;  vu  notre ordoe* 
nance  du  20  mai  1837,  portant  aatorisitioo 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  mobi- 
lières contre  l'incendie  pour  lesdépl^l^ 
ments  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eare, 
et  approbation  de  ètê  statuts;  va  nos  or- 
donnances, en  date  des  13  octobre  1839  el 
28  mars  1843,  qui  ont  approuvé  dlTenei 
modifications  auxdlts  statuts  ;  va  lesooi* 
veaux  changements  proposés  à  notre  ip- 
probation;  notre  conseil  d'Etat  eoUs- 
du,  etc. 

Art.  l«r.  Les  modifications  k  l'art.  îi» 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutueiid 
mobilières  contre  l'incendieétablieiBoo^ 
pour  les  départements  de  la  Seine-lof^ 
Heure,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  deTOiM 
et  de  Seine-et-Oise,  proposées  par  le  conieil 
général  de  cette  société  dans  sa  délibéra' 
tion  du  18  mai  1843,  sont  approuvées  lellei 
qa*elles  sont  contenues  dans  l'acte  passai 
le  6  septembre  1844,  par-devant  M*  Graio* 
dorge  et  son  collègue ,  notaires  à  Rooeo, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  préseita 
ordonnance. 

±.  Notre  ministre  de  l'agrlcnltore  etda 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  cbar» 
gé,  etc. 

Par-devant  M'Graindorge,  etc.,  a  compart. •*«•» 
lequel  a  eiposé  ce  qai  aotl  :  L'art.  67  de»  lUl»!* 
de  ladite  sociélé  porle  que  «si  l'eipërience  dénoiH 
«  Irait  qne  des  changements  ou  modiOralion»  «•• 
■  sent  élreinlrodails  dans  les  statut»,  le  cooieilp 
•  néral  est  autorisé  k  les  eflFecIner,  lOÎtd'oWCf' 
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•  toitinr  la  proposition  do  conseil  d^adminislra- 

•  tion ,  après  les  avoir  soumis  an  goaTernemenl  et 

■  oblena  son  autorisation,  sans  ponvoir  cependant 

■  préjadicier  ani  contrais  existants.  •  Le  conseil 
d'admioislralion  ajant  en  effet  reconnu  qu'il  y 
avait  lieu  ,  dans  l'intérêt  de  la  société ,  d'apporter 
des  modifications  k  l'art.  2  des  statuts,  en  a  soumis 
la  proposition  au  conseil  général  qui,  dans  une  réu- 
nion  en  date  du  18  mai  1843,  a  pris,  en  se  confor- 
mant au  art.  A4  et  07  des  statuts,  une  délibération 
pow  adopter  les  modifications  proposées  et  confé- 
rera H.  Daoi,  directeur,  le  pouvoir  nécessaire  pour 
solliciter  du  gouvernement  son  approbation  aux 
mesures  proposées.  En  vertu  des  pouvoirs  contenus 
eo  ladite  délibération  ,  et  pour  se  conformer  aux 
obMrTstions  faites  par  le  gouvernement ,  le  corn- 
paraot,  directeur  de  la  société  d'assurances  mu- 
toelles  mobilières  formée  h  Rouen»  a  déclaré  arrêter 
aiosi  qu'il  suit  U  rédaction  de  l'art.  2  des  statuts  : 

Art.  2.  •  Cette  société  a  pour  dénomination  U 
t  fiMwimaiM;  elle  a  pour  but  d'assurer  dans  les  dé- 

•  partemenU  de  la  Seine-Inférieure  ,  de  l'Eure  , 
I  d'Eore-et-Loir,  de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise  et  dn 

•  Calvados,  tons  les  objeU  mobiliers,  marchandises, 

•  bestiaux,  ustensiles  aratoires  et  récolles,  quelles 

•  que  soient  leur  nature  et  leur  destination  ,  soui 

•  les  exclusions  et  les  modifications  ci-après:  les  mo- 

•  biliers  de  salles  de  spectacle ,  les  poudres  h  tirer  et 

•  folminantes ,  les  mobiliers  des  bAliments  où  elles 
«  iefabriquentd'or  et  l'argent  monnayés  on  en  lin- 
•goU,  les  bijoux  (diamants  on  pierres  fines),  les mé- 

•  dajlJes,  billets  el  titres  de  tonte  nature  ne  peuvent 

•  être  garantis  perla  compagnie.  Les  tableaux,  sta- 
<  toe5,gravnres,naontres,  chaînes  en  or,  parures  d'or 
•et  d'argent  et  tous  objets  d'art,  ne  pourront  être 
«garantis  pour  une  valeur  excédant  deux  cents 

•  francs.  Il  n'y  a  lieu  k  aucun  paiement  de  dom- 
■  mages  pour  tout  iqcendie  provenant,  soit  d'inva- 
«  sion  ou  d'ëmeate  ,  soit  de  force  militaire  quel- 

•  conque  ,  ou  enfin  de  l'explosion  de  moulins  et 

•  magasins  h  poadre.  » 


8  «ovBHBKB  =s  11  nicBMiRB  18AA.  ~~  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances matnelles  contre  la  grêle  ,  établie  h  Tou- 
louse, sons  la  dénomination  de  ia  Provmea*  (IX, 
BulL  topp.  DCCXLIX,  n.  19036.) 

Louis-Philippe  y  etc.»  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'agri- 
culture et  da  commerce  :  notre  conseil  d*£- 
^t  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  d'assurances  mu- 
taelleg  contra  la  grêle»  établie  à  Toulouse 
(Haute*Garonne)  sons  la  dénomination  de 
ia  Province ,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statats  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé ,  le  9  septembre 
1844,  par-deirant  M*  Besnard  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Versailles,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  an  mi- 
nistère de  l*agTicalture  et  du  commerce  et 


aux  préfets  des  départements  compris  dans 
sa  circonscription ,  un  extrait  de  son  élat 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  pré^ 
cèdent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Chapitre  I".  ConttUution  d§  la  tœièté. 

Art.  1".  Il  y  a  société  d'assurancea  mutuelles  con- 
tre la  grêle  entre  les  propriétaires,  cultivateurs  ou 
fermiers  de  biens  ruraux  qui  ont  adhéré  ou  adhé- 
reront aux  présents  statuts. 

2.  Cette  société ,  dont  le  siège  est  k  Toulouse , 
étend  ses  opérations  dans  les  départements  de  la 
Haute-Garonne,  Aude,  Hérault,  Ariége,  Gers,  Hau- 
tcs-Pjrénées,  Basses-Pyrénées,  Aveyron,  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  Gironde,  Tarn,  Tarn*et-Garonne,  Losère, 
Loire,  Haute-Loire,  Cantal,  Creuse,  Corrèse,  Cha- 
rente ,  Charente-Inférieure  s  elle  a  ponr  dénomi- 
nation U  Prowut, 

Ghapitbe  II.  Objri  de  Ctuturaneû,  eiaitifi- 
cation  des  récoltes, 

3.  Le  but  de  U  société  est  de  garantir  mutuelle- 
ment les  sociétaires  des  dommages  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l'effet  de  la  grêle  sur  les  récoltes ,  tant 
qu'elles  sont  pendantes  par  branches  et  par  racines, 
et  jusqu'à  leur  enlèvement  ;  les  récoltes  mises  en 
meules  dans  les  champs  ou  en  diseanx  sont  répu- 
tées enlevées. 

4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  trente  ans, 

3ui  commenceront  h  partir  de  l'ordonnance  royale 
'autorisation.  La  présente  société  ne  pourra  être 
définitivement  constituée  que  dn  moment  où,  par 
suite  d'adhésion  aux  présents  statuts,  il  se  trouvera 
pour  quatre  millions  de  récoltes  engagées  h  l'assu* 
rance.  Le  conseil  d'administration  constatera  l'ac- 
complissement de  cette  condition  par  un  arrêté 
dont  le  directeur  donnera  connaissance  h  chacun 
dea  sociétaires  ;  iusque-U ,  la  aociété  restera  sans 
effet.  Si  le  chiffre  des  valeurs  assurées  venait  h  des- 
cendre  au-dessous  de  quatre  millions,  elle  serait 
dissoute  de  plein  droit. 

5.  Les  récoltes  que  la  société  assure  ,  devant 
éprouver  des  dommages  plus  on  moins  considéra- 
bles en  raison  de  leur  nature ,  se  divisent  en  trois 
classes  distinctes.  La  première  comprend  le  seigle, 
le  méteil ,  l'orge  ,  l'avoine ,  l'épeautre ,  le  lin  ,  les 
vesces,  les  pob,  les  lentilles,  les  m&riers,  les  prai- 
ries naturelles  et  artificielles, soit  par  leur  fourrase, 
soit  par  leur  graine  ;  le  mais,  le  petit  millet ,  les 
haricots,  le  chanvre,  les  pommes  de  terre,  navets, 
betteraves,  le  sarrasin,  les  fèves,  colaa,  garance  el 
plantes  potagères.  La  deuxième  comprend  les  vi- 
gnes, les  houblonnières,  les  oliviers  et  les  fruits.  La 
troisième  comprend  uniquement  lea  tabacs. 

Ghapitbe  III.  Formation  de  l'assurance. 

G.  Tout  propriétaire  foncier,  ainsi  que  toute  per- 
sonne  ayant  un  .intérêt  réel  k  la  conservation  âa 
récoltes  que  la  société  assure  peut  être  sociétaire. 

7.  La  demande  d'admission  se  fait  par  acte  d'adhii- 
sion,  qui  énonce  :  1"  le  nom  du  proposant,  ses  pré- 
noms et  profession  ;  2°  la  qualité  en  laquelle  il  agil; 
3*  la  situation  des  biens  qu'il  soumet  k  l'assurance  ; 
ft"  la  désignation  ,  par  tenants  et  aboutissants ,  de 
chacune  des  pièces  dont  ces  biens  se  composeqt , 
de  manière  k  pouvoir  établir  l'identité  de  chacnno 
dea  pièces  assurées  ;  5"  1«  T«l^nr  des  produits  fp^9 
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r«iploîUnt  espère  en  tirer;  0*  la  dorée  de  TaMii- 
rtnce  ;  7*  si  Tassarance  comprend  tout  on  partie  des 
réeoltes  da  proposant,  et  si  elles  sont  garaniieepar 
mie  paire  soeiélé  ;  S*  enfin  rengagement  d*aoco«* 
plir  et  exécater  tontes  les  conditions  slipnldes  au 
•UtaudeUs«ciéi4. 

8.  Tonte  adiiésion  faite  dans  les  eonditions  presr 
eritee  par  les  présents  statots  est  définitive  si,  dans 
la  qainsaine  qui  suit  la  date  de  celte  adhé«ion ,  le 
directenr  n*a  pas  (ail  coonatire  h  Tid^^ent  qne 
Fassarance  n*est  pas  admise  par  le  conseil  d'admi- 
abtration. 

0.  Encasd*admIssioB,  te  sociétaire  reçoit  «ne  po* 
Uee  signée  dn  directenr  ;  celte  police  contient,  outre 
1m conditions  spéciales,  le  teite  entier  des  présents 
•latats  :  la  valeur  qui  a^y  trouve  énoncée  sert  de 
iMse  pour  la  fiialion  de  la  part  eontribntive  dn  so- 
ciétaire dans  les  charges  soeialea,  et  de  la  coliaatioM 
pour  les  frais  d'administration. 

10.  Si  pendant  la  durée  de  IVogagement  fasso- 
lement  éprouve  qnelaaes  changements,  l'assuré 
doit,  avant  le  SO  mars  de  chaque  année,  en  donner 
avis  h  la  direction  ;  faute  de  ce,  la  désignation  prl- 
■litive  continnera  de  servir  de  (>««•  pour  les  p«M# 
contributives  et  les  cotisations.  Quand  rassuré  n  aura 
pat  déclaré  la  valeur  réelle  des  récoltes  assurées ,  il 
mr  la  r 


GilAP&TAS  lY.  DurU  éê  tmiiurancp, 

11.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
unepériodede  cinq  années'*,  néanmoins  un  fermier 

Îieul  être  admis  pour  un  temps  moindre  et  égal  k 
a  dnrée  dn  bail. 

13.  Lea  effeU  actifs  et  passifc  de  l^aasnrance  oam- 
neneent  te  lendemain  ,  h  midi ,  dn  jour  de  la  si- 
gnature de  PadhésloB,  sauf  le  cas  de  non  admission 
prévu  par  l'art.  8  ci-dessna.  La  période  de  tout  en- 
gagement commence  ie  premier  Jonr  de  raenaée 
aooiale  ;  on  aioute  k  la  première  période  les  mois 
restant  k  courir  de  Pennée  pendant  laquelle  le  eon- 
trtt  a  été  formé. 

GiiAPiTMi  V.  Cessation  4t  l* assurante* 

13.  L^assurance  expire  avec  le  terme  pour  lequel 
elle  a  été  contractée. 

14.  Bn  cas  de  mort  d*nn  sociétaire ,  Tassurance 
cesse,  k  moins  que  les  héritiers  on  ayants-cause  ne 
déclarent  psr  écrit  vouloir  continuer  Tassorance» 
et  soient  admis  psr  le  conseil  d'adminislration. 
L'engagement  cesse  égalenoeot,  1*  par  une  muta- 
tion quelconque  dans  la  propriété  des  récoltes  u- 
aurées  ;  2*  par  la  cessa lÎQO  de  Tintérèt  en  vue  du- 
onel  Tassurance  a  été  faite  par  un  tiers  ;  S*  par 
rexclosion  dn  sociétsire  prononcée  par  le  conseil 
d'administration  pour  oanse  de  non  paiement  de 
la  contribation  sociale  ;  4*  ptr  la  résiliation  dn  bail 
dim  fermier,  pourvu  qq'il  eu  justifie. 

CHAPlTmB  VI.  Oiêhraû^tk  de  dmnfmages  M 

expertises, 

19.  L*atsDré  dont  les  recolles  sont  frappées  par 
la  grèle  doit  faire  une  déclaration  qni  précise  si  la 

Ferle  est  lolaliS  ou  partielle  ,  le  Jour  et  Theqre  de 
événement,  la  contenance  exacte  des  pièces  grê- 
lées, avec  les  esDèces  de  recolles,  leurs  si Ina lions  et 
terroirs.  Cette  déclsrstioQ  doit,  sous  peine  de  dé- 
chéance du  droit  k  Tindemnilé,  être  adressée  au  di- 
rectenr dansies  hnitjoors  qni  suivent  révéoemeQl. 
16.  L'évaluation  aes  dommages  a  lieu  immédia- 
tement après  la  réception  de  la  déclaration  faite 
«o  directeur  4e  la  société }  elle  e»t  faite  eontradfc- 


toirement  par  le  préposé  de  la  société ,  si  ptr  qq 
arbitre  dn  choix  de  l'assuré ,  si  misas  n'aime  et 
dernier  consentir  par  écrit  k  s'en  rapporter  ta  dii« 
•t  k  restimation  da  préposé  de  U  lociétéi  Si  Cf 
préposé  ne  tombe  pas  d'accord  avec  l'expert  ii^* 
tre,  ils  choisiront  un  amiable  oonposilear,(iQi  ré- 
glera la  perte  en  dernier  ressort,  en  se  reofermisl 
toutefois  dans  les  limites  des  deux  opiniooi.  S'ilf 
ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  4n  iisrs  arbilre,  il 
sera  nommé  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  mri 
binées  les  propriété  assurées, 

17*  La  société  conserve  pendsnt  un  moii,  1 
compter  dp  jour  de  l'expertise ,  mais  sans  jmm 
nuire  k  l'ordre  ordinaire  des  récoltes,  le  oroUdt 
faire  procéder  k  une  contre-experlise ,  ï  set  ftiik 
Si  le  résultat  de  la  deuxième  expertise  difière  de 
celui  de  la  première,  et  que  le  sociétaire  Tcoillei'ai 
tenir  k  celle-ci  ,  le  diSerend  est  réglé  par  irbi^l 
(ainsi  qu'il  est  dit  k  l'arU  16,  paragraphe  S],  et  a, 
entre  les  limites  des  deux  estimations, 

18.  Les.  évaluations  des  doœnuges  se  font  pir 
vingtième.  Si  la  perte  éprouvée  ne  t'élëve  pu  1 
deux  vingtièmes  au  moins  de  la  récpUe  sinrii,il 
n'y  a  pas  lieu  k  indemnité,  et  le»  frais  de  déplies- 
ment  demeurent  k  la  charge  du  sociétaire. 

10.  Dans  aucun  ca|l*indemnité  ne  peut  eicédei 
la  valeur  donnée  aux  recolles  dans  la  police  d'an- 
rance. 

20.  Si  rassuré ,  p|r  une  indication  frandoleo» 
de  pièces  on  récoltes  non  comprises  dans  U  police 
d'assurance,  cherchait  k  augmenter  indûoeoiréTi- 
loation  des  dommages,  il  serait  privé  dn  lœlsis- 
demnité. 

21.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  donne  |lev  ^S9< 
nouvelle  déclaration  et  k  i^ne  nouvelle  experlÏK. 
Le  dernier  procès-verbal  comprend  toolel»  perte, 
et  annuité  par  conséquent  tous  les  r^emenli pré* 
cédeoti. 

22.  Si  la  grêle  a  frappé  une  récolte  ^  noe  ^poq» 
oh  II  est  permis  d'espérer  que  le  mal  se  répartn 
par  les  effets  de  la  végétation,  Texpertise  o'ettqv 
provisoire  s  il  en  est  fait  une  seconde  un  mois  ifUl 
la  moisson ,  afin  que  l'importance  de  la  perle  poise 
être  reconnue  par  coqap#rflfPn. 

23.  Les  experts  ne  peuvent  èirp  cboi»Ispiriûi<i 
parents  ou  alliés  de  l'assuré. 

24»  Lesprocès-verbau^d'estimalioo  |ontrêili|« 
sur  les  lieux,  en  double  espédilion,  et»  inlsol^I*' 
possible ,  il  n'est  fait  qu'un  seul  p rocètf- verbal  p**' 
commune  poor  chaque  ela«n  éa  prodeils.  Vm 
d«s  eapédilions  est  a onfiée ,  avr  réeépiisé ,  k  cit» 
4ea  assurés  qu'ils  dé»ignexU  f  ntro  em,  son»  1*  <**' 
dition  de  la  tenir  k  leur  disposition;  rsoin*' 
adressée  immédiatement  k  la  directioe.  LatO' 
«lété  et  les  «lavrés  paleat  diaewa  les  experU^'il» 
eaaploieDl  dans  Icor  ii»téi*t.  I^  Anaia  de  tiares ei 
ipertiae  «out  partagée  pi#  ipieUié.  SMfHf  iod^' 
pilé  n'est  accordée,  s'il  «a  j^ffot  être  procédé  ^U- 
pertise  psr  le  fait  de  l'assu/é^ 

25.  Sont  k  la  charge  de  la  société  :  les  sinistre. 
les  frais  d'expertise,  d'actions  jndiciatres  et  les  soo 
velears  oonelatéea  par  le  e«nseU  d*edminislratioa- 

Chapitre  YIL  néglement  définitif dal*- 
demnités  et  appel  des  portions  eoniribulivU' 

20.  n  n'y  a  a«cane  solidarjlé  e^irelesiaci«iair«i 
qui  ne  supportent  en  tout  état  de  cause  que  les  por- 
tions contributives  auxquelles  donnent  lieu  lesv* 
leurs  assurées. 

27.  Les  chaires eeeiaies ,  ofifèe  sfpirélé  dt^*^ 
parie  conseil  d'sdminietration,  «ont  »cq»Ué« >|> 
mojfljl  de  contfi|>«tioM  répjtrtifli  s«r  \is  s9ciéui« 
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1  fmnïM  d«  «al«art  Mtor4M,  et  aoi  ne  peo< 
qaeiles  qae  «oiest  les  chargée,  t^élever  an- 
■eolaa*delkdeaB  (ranccioqaaiileeentiaDee 
ent  de  la  valeur  des  récoltes  de  la  première 

de  deux  francs  cinquante  centimes  poor 
}  la  Taiear  de  celles  de  la  deosiéme  classe,  et 
{  firanoi  poor  cent  de  la  f  aleor  de  celles  de 
lième  claise. 

ics  portions  contribotivei  provenant  decha- 
M  trois  claises  forment  trois  caisses  distinctes, 
sqnelles  sont  prbes  séparément  les  sommes 
ire»  poor  la  réparation  des  dommages  éproa- 

les  récoltes  de  chaque  classe. 

Chaque  année,  après  la  rentrée  des  récoltes     première  convocation,  il  en  est  fsit  nne  seconde,  I 

!•     qninse  joorf  «a  moins  d*intervalle  :  dans  cette  rfo- 
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la  eonvocation  do  direeteor  au 
do  conseil  d'administration.  Le  conseil  général 
nomme  chaque  année  son  président  et  son  secré* 
taire. 

87.  Les  assemblées  du  conseil  général  sont  an* 
noncées  par  lettres  missives  snx  membres  qui  doi- 
vent les  composer  ;  tontM  propositioiis  qui  doivent 
loi  être  soumises  sont  imprimées  et  transmises  I 
chacun  de  ses  membres,  k  la  diligence  do  directenri 
nn  mois  an  moins  avant  l'assemblée. 

88.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  qu'au- 
tant que  le  tiers  an  moins  de  ses  metaabresse  troovo 
présent  Si  ce  nombre  n*eft  pas  atteint  snr  nne 


ansmission  des  procès-verbaux  de  domma< 
directeur  établit  ii^pt^dialement  :  1*  Tétat 
lemnités  k  payer  dans  chaque  classe  pour 
ce  courant;  2*  celqf  des  frais  d'expertises 
rattachent;  S"  le  comp^,  par  claise,des 
is  contribnlires  due#  par  lef  sociélairef ,  k 
de»  pertes  «éprouvées  et  des  frai»  k  répartir, 
availe»!  soumis  au  conseil  d'administration, 
I  le  montant  des  indemnité»  dues,  frrète  \^ 
Lion  des  çhf  fgef  f nr  Ita  sociétaires,  et  donne 
l  ai)  dire^tii^pr  ()e  poqrsnivre  le  recoovremeni 
ts  cpntribptjvef  p«r  toutes  les  voie»  de  droit, 
^«qne  locié^fiire  doit ,  k  la  première  de- 
,  acqnilt^r  fa  part  contributive  en^re  |e« 
jn  dir9c|,enr.  Si,  dans  la  huitaine,  |e  verte- 
*ef t  p«^  effectué  »  qi?  second  avertisseme^;^ 
né  an  sociétaire,  et,  faute  par  loi  d'j  avoir 
.  dans  on  second  ejt  même  délai,  il  est  pour- 
ir  toulfs  ie#  voies  de  droit,  k  la  reqpè^  dn 
ar,  «j^qoel  il  est  donné ,  k  cet  effet ,  tous 
*».  LjB  l^épéfice  de  l'assurance  est  de  pluf 
|o  k  Tf^ard  dn  retardataire,  et  le  conseil 
fislriUMïK  pi^ia  prononcer  U  ;é»mation  da 

Vil  arriye  qpe  le  fpnds  f)e  garaptie  soit  in- 
t  poar  piyer  iqlégrfilement  ).es  indemnités, 
rtjtion  en  aU  faite  aux  ajapts-droit  an  cen- 

franc  des  pt^rtes  dûment  constatées,  après 
i^  \f  pffUfyement  des  ipmmes  nécessaires 

paif  fpf  f^t  des  autres  charges  socialffl. 
•e  pf  ieqiif^l  des  indemnités  dues  aox  assorfl^ 
;aaé  ^mjpé^'fiepDOQ^  après  le  recpuvrenient 
lioof  çoiUf  iji^utiv!^»,  et,  au  pins  tafd*  dans  le 
.  dn  prfjBD^  IffpieslrQ  qe  rexercicjSSUÎTfint, 
-ata  de^  «ppi^pef  qu/  aufppt  éU  eçcfis^éef. 
L  jf  ç^tqrf  dof  opérations  de  chfiqne  exer- 

direaeu^  fend  coippie  ap  conseil  général 
I  yalepi»  résultant  de  rinsolva^iliié  de^  dé* 

poursuivis,  et  le  conseil  l.oi  en  donne  dé- 
,  s'il  y  a  lieu ,  dans  le  procès-verbal  de 

HAPITRB  ¥111.  Jdministration, 
^a  aociété  est  représentée  par  nn  conseil  gé- 
3t  administrée  p^r  un  conseil  d'administré- 
par  on  directeur. 

ITRB    IX.  Conseii  général  dès  socié- 
taires. 

Le  conaeU  général  se  compose»  chaqne 
dfis  cinq  plus  forts  sociétaires  assurés  de 
1  des  déparlemenU  qu'efobraftse  U  société. 
de  décès,  démi>»ima  on  empécj^emenl  d'un 
re  da  conseil  général,  U  est  remplacé  par  le 
irfi  qiû  le  suit  daps  Tordre  dn  tajjeao  iLrrété 
I  aimée  par  le  j^on^sU  d'administration* 
h»  conseil  général  se  réunit  «n  siège  de  la 
noe  iois  p#r  aonée  ^  tt  |>1q»  tonyw^t'à  e»t 


nion  ,  le  conseil  général  peut  délibérer,  qnel  qno 
soi(  le  nombre  des  membres  présents ,  mais  seule- 
ment sur  les  o)>jets  m'u  ^  l'ordre  du  jour  de  U 
réunion  précédente,  et  indiqués  dan*  Iff  lettrei  de 
convocation. 

39.  Les  délibérationi  dn  conseil  général  sont 
prises  k  la  msjqrité  absolue  de»  voix  des  membrei 
présents;  en  cas  de  partage,  la  foif  49  prisideot 
^^  prépoi^érfnle. 

Ap.  Le  conseil  général  entend  .  dan»  $ë  réunion 
annuelle ,  le  compte  rendu  par  le  routeil  d'admi- 
niftralion  sur  l'éta^  des  aOaires  de  U  société  ;  il  dé- 
libère sur  Ui  propositions  qui  peuvent  être  faites 
pfr  les  sociétaires  ou  par  }e  C0lJ^eil  d'adminiUra- 
tion  ;  arrête  les  comptes  de  la  sorii  u-,  cl  tiie  chaque 
année  le  taux  de  la  contribution  de.stioée  aux  frais 
de  direction  poor  l'année  suivante.  Lorsque  la 
société  touchera  an  terme  de  i'aut&risatîon,  le  con- 
seil général  décidera  s'il  y  a  lien  d'en  demander  U 
prolongation  au  goorernement. 

Chapitre  f..  Conseil  d'administration* 

41.  Le  conseil  est  composé  de  donxe  membres, 
nommés  par  le  conseil  général  et  ayant  an  moins 
deux  mille  francs  de  valeurs  engagées  k  l'assurance. 
La  présence  de  sept  membres  est  indispensable 
pour  valider  une  délibération. 

A2.  Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  dea 
snffragea  ;  le  directeur  est  tenu  de  s'y  conformer. 

43.  Les  membres  dn  conseil  d'sdministralion 
sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans;  les  membres 
sortants  seront  désignés  par  le  sort  ;  ils  peuvent  être 
réélus. 

A4.  Rn  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Tnn  d^ 
ses  membres,  le  conseil  dVdiaoinislration  pourvoit  k 
son  remplscement  jus(|u'k  la  prochaine  assemblée 
dgi  conseil  général ,  oui  procède  au  remplacement 
définitif  pour  la  durée  de  l'exercice  qu'avait  k  faire 
lé  remplacé. 

45.  Le  conseil  d'adminlslralion  se  réunit  le  pre- 
jpier  lundi  non  férié  de  chaque  mois,  sauf  les  con- 
vocations extraordinaires  jugées  nécesjaires  parle 
directeur  on  le  conseil  d'administration  :  le  conseil 
est  présidé  par  un  de  ses  mfmbres,  nomnoé  cluquc 
année  k  la  majorité  des  suffrages. 

40.  Les  membres  du  conseil  d'adnatoislrution  ne 
sont  respoosal:>les  que  l'exécution  du  mandat  qu^ils 
pnt  reçu  ;  leurs  fonclioas  sont  griUuiles. 

47*  Le  conseil  d'administration  délibère  ^or 
toutes  les  affaires  de  la  spciété,  et  les  décide  par  des 
arrêta  consignés  sur  denx  registres  ouverts  k  cet 
effet,  et  demeurant,  l'un  entre  les  mains  du  direc- 
teur, et  l'antre  entre  celjes  du  président.  Les  déci* 
^ons  sçnt prises  k  le  majorité  des  suffrages;  en  cas 
de  partag;e,  la  voix  dn  président  est  prépondérante. 
Un  dirvctpor  f«t  teA»  Je  s'j  conlori&sr.  to  arr^téf 
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do  conieil  doivent  être  coDformes  aoz  stataU  et  ne 
changer  en  rien  la  condition  des  sociétaires. 

A8«  Le  conseil  d'administration  reçoit,  vérifie  et 
débat  le  compte  annuel ,  rendu  par  le  directeurt 
des  receltes  et  dépenses  sociales  ;  il  le  présente  en- 
suite an  conseil  général,  qui  l'arrête  déunitiTement. 
Le  conseil  d'administration  transige ,  compromet , 
intente  on  soutient  toute  action  an  nom  de  la 
société. 

49.  Jusqu'k  la  p/emière  assemblée  du  conseil 
général ,  le  conseil  d'administration  est  provisoire- 
ment composé  de  :  (SuimiiI  Iti  nom»,) 

Chapitre  XI.  De  la  direction, 

50.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des 
statuts  de  la  société  pt'des  décisions  prises  par  le 
conseil  général  et  par  le  conseil  d'administration  t 
il  détermine  les  fonctions  de  tous  les  employés  de 
la  société ,  fixe  leurs  honoraires ,  et  les  révoque  au 
besoin. 

51.  Il  est  chargé  de  la  correspondance  et  de  tous 
les  rapports  de  la  société  avec  les  autorités  ,  de  la 
confection  et  de  la  délivrance  des  polices  d^assu- 
rance.  Il  doit  constamment  avoir  dans  its  bureaux 
les  registres  nécessaires  aux  délibérations  et  arrêtés 
du  conseil  général,  des  sociétaires  et  du  conseil 
d'administration  ;  à  la  tenue  d'un  répertoire  nomi- 
natif des  sociétaires,  k  la  comptabilité  générale  qui 
sera  tenue  en  partie  double  ,  et  eufin  tous  les  livres 
propres  k  la  correspondance,  k  la  transcription  des 
déclarations  de  dommages  et  des  évaluations  pro- 
noncées par  les  experts. 

52.  Le  directeur  assiste,  avec  voix  cousnllalive,  à 
toutes  les  délibérations  du  conseil  général  et  du 
conseil  d'admioistration.  Il  donne  aux  membres  de 
ces  conseils  ainsi  qu'aux  sociétaires  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  peuvent  désirer;  il  leur  commu- 
nique tous  les  registres  de  délibérations  et  arrêtés 
administratifs,  et  leur  procure  dans  ses  bureaux 
tous  les  documents  qui  sont  en  son  pouvoir. 

53.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  conseil 
général  des  sociétaires,  lors  de  sa  réunion,  Tétatde 
la  situation  de  l'établissement,  celui  des  recettes  et 
dépenses  de  l'année  précédente,  le  compte  détaillé 
de  tout  ce  que  la  société  a  remboursé  pour  cause 
de  dégAt ,  ainsi  que  les  non  valeurs  pour  portions 
contributives  k  imputer  sur  l'exercice  suivant.  C« 
compte  sera  appujé  de  pièces  justificatives. 

54.  Le  directeur  est  responsable  de  l'exécution 
du  mandat  qu'il  reçoit  en  raison  de  sa  gestion. 

55.  Le  directeur  peut,  pour  assurer  le  service 
contre  tous  événements  de  maladie  ou  autres  em« 
pèchements  de  sa  part,  présenter  k  la  nomination 
du  conseil. d'administration  un  directeur  adjoint 
destiné  k  le  suppléer  dans  toutes  les  opérations  do 
la  direction ,  dont  il  est  responsable ,  et  dont  le 
traitement  reste  k  sa  charge.  S'il  n'y  a  pss  de  di- 
recteur adjoint ,  le  directeur  est  remplacé  ,  en  cas 
d'empêchement,  par  un  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  par  un  des  employés  de  la  société 
que  le  conseil  désigne  k  cet  effet. 

56.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral, qui  peut  également  le  révoquer. 

57.  Les  frais  de  bureau,  de  loyer,  d'impression, 
de  correspondance,  le  traitement  des  employés, 
ainsi  que  toutes  les  dépenses  de  gestion  ,  excepté 
l'impression  du  compte  rendu,  sont  k  la  charge  du 
directeur.  Pour  subvenir  k  ces  dépenses,  le  directeur 
est  autorisé  k  percevoir  de  chaque  sociétaire ,  an 
commencement  de  chaque  exercice,  une  cotisation 
de  tant  pour  cent  des  valeurs  assurées,  qui  sera  fixée 
par  le  conseil  général  chaque  anaée  pour  l'année 


suivante,  et  ne  pourra  excéder  trente  eaitunas  pu 
cent  francs  pour  chacune  des  années  de  l'awirsBce. 
Le  directeur  percevra  également  k  ion  profit  le  prix 
des  polices,  qui  est  fixé  k  un  franc 

58*  Le  directeur  fournit  un  cantioDDeaent di 
dix  mille  francs  en  inscription  de  renies  nu  l'Eut, 
et  ce  cautionnement  est  consenti  par  acte  su  (rtii 
do  direeteur  et  accepté  par  le  conseil  d'admiaistn* 
tion.  Le  conseil  général  pourra  élever  uUériNn* 
ment  le  taux  de  ce  cautionnement  lorsqu'il  ne  l« 
jugera  pas  en  rapport  avec  les  opérations  de  I» 
société. 

59.  H.  Jean-Baptiste  Fargoes,  avocat  et  propriêi 
taire,  est  nommé  directeur,  sauf  l'approbation di 
conseil  général. 

Chapitre  XII.  Comptabil'ué, 

60.  Lorsque  le  compte  rendu  de  l'exercice  a  M 
approuvé  par  le  conseil  général  des  sociélairo.  le 
directeur  en  fait  imprimer  un  extrait  qui  eitaÀcaé 
k  chaque  sociétaire,  et  qui  fait  con naître somoiiin* 
ment  le  montant  dea  cotisalions  payées  etdeiio* 
demnilés  reçues. 

6t.  Le  conseil  d'adminbtration  nomme  iiirli 
présentation  du  directeur,  un  chef  de  la  conpl** 
bilité,  qui  est  chargé  des  recettes,  dépenses  et  pli^ 
ments  de  la  société ,  sons  le  contrôle  de  l'adminii- 
tration  et  du  directeur.  Cet  agent  doit  tenir  U 
comptabilité  en  partie  double ,  fonrnir  tooi  le 
mois  un  état  de  situation  avec  les  pièces  ï  l'appoi, 
et  dresser  le  compte  rendu  de  chaque  exercice; m 
livres  sont  paraphés  par  l'un  des  membres da €(»• 
seil  d'administration.  Le  droit  de  révoquer  le  (M 
de  la  comptabilité  appartient  au  conseil  d*adni' 
nistraiion,  qui  détermine  également,  s'il  J  a  li(i>i 
le  cautionnement  qu'il  pourra  être  tenu  defonniir. 

62.  Pour  sAreté  des  sommes  provenant  darecoo* 
vrement  des  portions  contributives,  il  est  établi 
une  caisse  k  trois  clefs  dana  laquelle  le  chef  de li 
comptabilité  dépose,  tons  les  quinse  jours,  les foii 
et  les  titres  appartenant  k  la  société.  CesfondsiOBt 
ensuite  versés,  par  sommes  tondes  decentfraoo, 
dans  une  caisse  publique  ,  ou  placés  par  le  costcil 
d'administration  de  manière  k  produire  intérAti 
profit  de  la  société.  Les  sommes  aiosi  versées  st 
peuvent  être  retirées  que  sur  le  reçu  do  chef  de  k 
comptabilité,  visé  par  le  président  du  f^*^**^^ 
ministration  ou  l'un  des  membres  de  ce  coBNil 
délégué  k  cet  effet,  et  par  le  directeur.  h»W» 
clefs  de  ladite  caisse  restent,  une  an  chef  dili 
comptabilité,  l'autre  entre  les  mains  du  direcieVi 
et  la  troisième  entre  celles  do  président  da  coaMi 
d'administration. 

Chapitre  XIII.  Dispositiont  génénlti* 

63.  Les  contestations  entre  la  société  et  no  oa 
plusieurs  sociétaires,  autres  que.  celles  relativei*! 
recouvrement  des  portions  contributives,  et  w 
cotisations  pour  frais  de  direction,  sont  jogéeiptf 
arbitres. 

6A.  Si  l'expérience  démontrait  que  des  chaage- 
ments  ou  modifications  dussent  être  introdoiudao} 
les  statuts,  le  conseil  général  les  ferait,  soit  d'office, 
soit  sur  la  proposition  du  conseil  d'admioisiralioii' 
Ces  modifications  et  changements  doivent  ^ 
adoptés  k  la  majorité  des  deux  tiers  des  t^f'^ 
présents,  qui  doivent  former  au  moins  le  **•"."• 
membres  composant  le  conseil,  convoqué  V^^*^ 
ment  1 

modifications  [ 
vent 
prouvées  par  le  gonvernement. 


embres  composant  le  conseil,  convoqué  spéd««|' 
eut  k  cet  effet  par  lettre  indiquant  l'objet  de 
odifications  proposées.  Ces  modifications  oaiwc 
ut  être  mises  k  exécution  qu'après  avoir  été  «p- 
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6S^  Le  oonieil  général  p9tti,  h  la  même  majoriU 
el  diD$  le»  mêmes  formes  que  pour  le  cas  de  mo- 
diiicstioDS  aux  slaKals,  prononcer  la  diasolalion  de 
la  tbciilé  ;  dans  cei  cas,  il  détermine  par  qui  et  daas 
gnelles  formes  doit  se  faire  la  liquidation. 

CHAPi^RE  XrV.  Dispositions  transitoires» 

66.  Les  frais  de  premier  établissement  seront 
rein/>oarsës  an  direcleor,  d'après  le  règlement  qui 
sers  fsit  par  le  conseil  d'administration  et  approa¥â 
par  le  conseil  général. 


lOaoTBHBaB  ^=  11  DicBMBRB  ISAH.  —  Ordonnance 
da  roi  portant  aalorisalion  de  la  société  d'assu- 
rances matueiles  contre  la  grêle,  établie  à  Dreux, 
soos  la  dénomination  de  ta  Be0ue§ronM'FexinoUt, 
(IX,  BdH.  sopp.  DCCXLIX  ,  n.  1Q037.) 

Louis-Philippe,  etc>,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l*agri- 
cultore  et  da  commerce  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle ,  établie  à  Dreux 
(Eare-et-Loir)  sous  la  dénomination  de  /« 
Beauceronne-  p^eœinoiâe ,  pour  les  départe- 
ments d'Eure-et-Loir ,  de  Seine-et-Oise  et 
de  PEure,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé,  le  ii  septem- 
bre i844,  par-devant  M^  Plessis  et  son 
collègue,  notaires  à  Dreux,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  aux 
préfets  des  déparlements  d'Eure-et-Loir, 
de  Seine-et-Oise  et  de  l'Eure,  un  extrait  de 
son  état  de  situatton  arrêté  au  31  décem- 
bre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  e(c. 

Chapitre  I*' •  ConstUaiion  de  la  société» 

krU  V,  11  y  a  société  d'assurances  mutuelles 
sonlre  la  grêle  entre  les  personne  qui  ont  adhéré 
>n  qui  adhéreront  aux  présents  statuts. 

2.  La  société  a  pour  déoominalion  ta  BttMctnnmi- 
^txmoU»,  aociélë  d'assurances  matnelles  contre  ia 
;réle.  Sa  circonacripiion  comprend  les  départe* 
aents  d^Eore-et-L.oir,  de  Seine-et-Oise  et  de  TEore. 
<>n  siège  est  établi  k  Dreux. 

3.  La  darée  de  la  société  est  fixée  h  trente  années, 
pi  courront  de  la  date  de  Tordonnance  rojale 
l'autorisation.  • 

4.  La  aociélë  n'entrera  en  activité  qae  quand 
lie  aura  été  aatorisée  par  le  gouTernement,  el  seu- 
ïment  à  partir  do  jour  où  ,  par  suite  d'adhésions 
onnées  aa&  présents  statuts,  la  somme  des  valeurs 
dmise»  k  Tassarance  aura  atteint  le  chiffre  de  trois 
liJiiona.  ^'accomplissement  de  cette  condition 
Ta  conataté  par  le  conseil  d*adiiiiniitra(ion ,  ei  le 


directeur  en  donnera  connaissance  k  chacun  dea 
sociétaires.  Si,  après  avoir  atteint  ou  dépeasé  troia 
mtllioDS,  les  assurances  venaient  à  tomber  an* 
dessous  de  ce  taux,  la  société  aérait  dissoute  de 
plein  droit. 

Chapitre  II.  Objet  de  ^assurance. 

5.  La  société  a  pour  objet  d'assurer  mutuelle- 
ment ses  membres  contre  les  dommagea  que  la 
grêle  peut  causer  aux  récoltes  pendantes  par  racines. 

6.  Les  récoltes  restent  protégées  par  l'assurance, 
alors  même  qu'elles  sont  coupées,  pourvu  qu'elles 
soient  encore  sur  le  champ  soit  en  javelles,  soil  en 
gerbes  éparses,  soil  en  dixeauz,  mais  non  déjà  mises 
en  meules.  La  société  n'admet  k  l'assurance  que  les 
produits  obtenus  par  le  labourage  et  les  prairies 
artificielles  ou  naturelles. 

7.  Les  récoltes  que  la  société  aâsure  étant  plus  on 
moins  exposées  aux  ravagea  de  la  grêle,  et  les  dom- 
mages qu'elles  peuvent  éprouver  élant  plus  ou 
moins  considéraDles,  ces  récoltes  sont  rangées  en 
deux  classes.  La  première  classe  comprend  les  prai- 
ries artificielles  ou  naturelles  et  tous  les  produits 
obtenus  parle  labourage,  qui  ne  rentrent  pas  dans 
la  seconde  claase.  La  seconde  classe  comprend  les 
colzas,  les  rabettes,  les  chanvres,  et  généralement 
toutes  les  plantes  oléagineuses. 

Chapitre  III.  Formation  de  l'aisuranee. 

8.  Tout  propriétaire  ou  fermier,  et  toute  per- 
sonne ayant  intérêt  k  la  conservation  des  récolles 
que  la  société  assure,  peut  être  sociétaire. 

9.  La  demande  d'admission  se  fait  au  mojcn 
d'un  acte  d*adhésion  aux  préseatsslatuts,  qui  énonce 
i"  les  nom ,  prénoms  et  professions  du  proposant; 
2*  la  qualité  en  laquelle  il  agit;  3°  la  désignalion 
par  tenants  et  aboutissants,  par  classe  et  par  com- 
mune, des  récolles  qu'il  soumet  ï  l'assurance;  /i* la 
valeur  des  produits  qu'il  espère  en  obtenir  ;  5°  et  la 
durée  de  l'assurance.  Cet  acte  énonce  également  si' 
l'assurance  comprend  tout  ou  partie  des  récolles  dn 
proposant,  et  si  ces  récoltes  sont  déjk  garanties  par 
une  autre  société.  Lorsque  l'assurance  est  par- 
tielle, et  que  les  pièces  assurées  sont  attenantes  aux 
pièces  exceptées,  celles>ci  doivent  être  exactement 
décrites. 

10.  Tonte  adhésion  est  soumise  au  conseil  d*ad- 
minislralion,  qui,  après  avoir  entendu  le  directeur, 
prononce  l'admission  ou  le  rejet. 

11.  En  cas  d'admission  ,  le  sociétaire  reçoit  une 
police  signée  du  directeur.  Cette  police  contient, 
outre  Tes  conditions  spéciales  de  l'assurance,  le  texte 
entier  des  présents  statuts.  La  valeur  qui  s'y  trouve 
énoncée  forme  le  capital  assuré  et  sert  de  base 
pour  la  fixation  de  la  part  contributive  du  sociétaire 
dans  les  charges  sociales  ,  et  de  sa  cotisation  pour 
frais  d'administration. 

12.  Tout  sociétaire  est  tenu  de  déclarer  chaque 
année,  avant  le  premier  juin,  les  changements 
survenus  dans  l'ensemble  de  son  exploitation  ; 
faute  de  quoi ,  il  est  considéré  comme  n'ayant  fait 
aucun  changement ,  et  reste  soumis  ï  la  nouvelle 
répartition  pour  le  capital  de  l'année  précédente. 
La  déclaration  de  changements  doit,  en  ce  qui 
concerne  l'indication  des  récoltes  assurées ,  être 
faite  dans  la  même  forme  qne  l'acte  d'adhétioja. 

Chapitre  IV.  Durée  de  (^assurance. 

IS.  Les  effets  actifs  et  passifs  de  l'assurance 
commencent  le  lendemain  ,  h  midi,  dn  jour  de  la 
date  de  la  police,  on  de  tel  jour  postérieur  que  cette 
police  indique. 

Ift.  Chaque  sociéUirt  «i  iMorear  1 1  airaré  pv^r 
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daq  tM  «Q  plus  8t  pow  trol»  ans  «a  flamns  $  toste- 
foU  »  lonqve  r«iploflalioo  d«  Tadliércnt  doit  eetser 
avant  i^espiulion  d«  Irois  aonéat,  l'engagement 
ptHl  Atre  limité  k  la  dorée  de  celle  «xploitaiion. 

15.  Chaque  exercice  social  commence  la  1*  jan- 
vier et  filait  le  ^%  <^écçqf^t)re  spiv^pt.  {^  R^riode 
de  tout  engagement  commence  le  premier  joqr  de 
Tannée  sociale.  On  ajoute  k  cette  période  le«  mois 
restant  h  coarir  de  l'année  pendant  laquelle  le  con- 
trat  a  été  formé. 

Chapitbb  V.  Cûssulion  de  l'assurance. 

46.  L'engagement  cesse  pour  les  parties ,  1*  par 
raliénation  des  récoltes  «ssnrëes  et  par  toute  cir- 
constance pnlratnant  pautation  ;  toutefois  Tassu- 
rance  se  prolongera  de  plein  droit  pour  le  délai 
d'un  paots,  pendant  lequel  l*acheteur  pourra  té* 
damer  S9  suBstitutlon  au  vendeur,  quant  ani  efirets 
actifs  et  passifs  du  contrat  d'assurance;  2°  par  là 
cessation  de  l'intérè^  en  vue  duquel  l'assurance  à 
été  faite  par  un  tiers;  3*  par  la  mort  du  sociétaire*, 
à  moins  que  ses  héritier^  ne  déclarent  par  écrit,  et 
dans  un  délai  de  trois  mois  k  comptef  du  déc^s  , 
COptinuer  I*as!>nraqce,  et  pourYO  qup  les  récolles 
aunrées  restent  dans  les  mêmes  conditions  ;  4*  par 
Pexclusion  dn  sociétaire  ,  prononcée  p^r  le  conseil 
d*administralion ,  pour  cause  de  non  paiement  de 
U  coatfibi»tion  sq<»«lt  (  &*  par  refoiralipjii  dp 
temps  pour  lequel  l'engagement  a  été  sQuscfit ,  à 
moins  que,  trois  mois  auparavant,  le  sociétaire 
ll*ait  manifesté  rinlenlion   de  continuer  &   faim 

Sarlie  de  la  société,  an  moje^  d'une  déclaration 
crite  et  déposée  ii  la  direction  :  faute  de  cette  dé* 
daration,  l'assuré  continue  à  faire  partie  de  la  sp- 
ciélé  pour  une  .année  ,  pendant  laquelle  il  est  poi^ 
tn  demeure  de  fe  prononcer,  et,  s'il  ne  le  fait  pas, 
la  contrat  est  résilié  de  plein  droit  à  la  fin  de  cette 
anné«* 

ChAFITRB  ¥1.  Déclaration  êi  règlement 
det  sinistres . 

%*J.  Toi^  ffinistre  eipportant  une  pert^  d'^p 
yingtièfixBi  #t>  moini,  doit,  i  p«io«  Hfi  ^échéauciQ, 
4^*  dénoncé  dani  Ifs  dif  joi^i>  qui  h  saiv/ii)|,  fp 
directeur  on  it  son  représentant  le  plus  voisin. 
Pana  ^  irpif  jour»  d»  i*  dé4«'»^fl  »  Ip  directeur 
CM>  son  représentant  se  rend  sur  les  lieuf ,  ac^ 0)|i)- 
pagné  d'un  expert  popamé  d'av^pce  par  [p  popseil 
^'administration ,  conlo^ipémant  k  |'ar^.  /W)  ci* 
ipri^  L'esUœatiQn  du  dommage  a  liei^  ep  pfé- 
#eace  dn  sociétaire  iptéressé ,  ou  ,  en  spn  absence* 
4près  9omJ9^tiop  r^e^tée  inifuctueuse. 

$8.  SiJ^assp^é  u^es'eo  rapporte  pas  kl'estina «lion 
ifUe  pf/-  l'expert  de  )#  société ,  il  doit  immédiate- 
ment en  clioi^ir  up  second  ^  et,  »i  ces  (j^eux  experts 
ne  peuvent  tomber  d'accord,  ils  en  nompaepi  eo^- 
l|»én»«s  pn  t^jQislèn^  pour  vider  le  partage.  Dans 
le  cas  op  les  deux  premiers  experts  pe  pourraient 
»*ent^en4re  pour  le  choi^  dq  troisièp^  ,  cejoi-ci  fp- 
rait  pommé  pf^  le  jpge  de  paj^  4p  lijen  de  la  sij^u- 
tion  4es  propriété*  assurées. 

Id.  L'eatiipftion  (ies  siaiMres  se  fait  ^onjopr»  en 
pariie  #liqa9l^.  Ain«i  Ut  experts  déparent  qn*il  y 
a  perie  d'un  vingtième ,  de  jdeux  vingtièmes  apr  la 
iptaUté  |d«  ia  técoUe  ^partepap^  k  l#  pièce  de  ter^ e 
grêlée.  Si  la  perle  ne  s'élève  pas  k  un  vingtième,  au 
maisf,  Tasattr^  n'a  droit  k  aucune  indemnité. 

S0«  Tout  ponveap  lait  de  gr^èle  anr  le»  ijo^mes 
téietiUm  doPP.e  lien  k  pne  POMvelie  déclaratipp  et 
h  ona  Douvelle  expartisa.  Le  derpîçr  procès-verbal 
•nnoUa  lops  lea  précédents.  Las  exparts  doifent, 


procès-varbaam  la  lotaHié  dti  pert«  BHitw  ^U 
grêla  sur  les  récoltas  qa*ib  aopt  appelés  k  vênivi 
sans  égard  ans  opérations  qui  ont  pp  êlrt  MM 
antérienramenl ,  soit  par  d*antras  expaits,  loU  pit 
epx-mêma*. 

21.  Qaapd  un  sinistre  est  *"'>vi  ^*|!M*  ib>>b* 
rite  des  récoltes,  une  seconde  eiperlue ^oHWt 
faite  k  Tépoqua  de  celle  maturité,  k  r^fel^t^fr 
dé^pitivemept  le  moplant  da  riademnili 

22.  Las  frais  d'axperlita  loot  support^  pir  II 
société. 

23.  L'indemnité  dne  pour  les  sinistres  est  régla 
après  la  rentrée  générale  des  récoltes.  Moitié,  n 
naoins ,  de  ce  qui  revient  k  chaque  sociélsire  po« 
pertes  éprouvées  lui  sera  payée  dans  ta  deaiitei 
qnipzaine  du  mois  de  novembre.  Le  loetMt 
être  eptièremept  aoldé  ap  niois  de  férrier  *of'*>'' 

CHAPITRE  yil.  Bépt^rtitions  dps  ^m 

conticilfuttves  .    recouvrement. 

|A*  3qol  k  l»  cbfrç«  ^ç  la  fOpiéié  :  |«$|cfif  di 
copstitulioo  et  de  premier  établissement  aftQill 
justifiés  et  approuvées  par  le  conseil  ^Déri],la 
indemnités  dînes  ponr  ainbtres,  les  frais  d'cifMraN 
et  cem  da  poursuites  judiciaires,  las  nontilMn 
conaiatées  par  la  conseil  d'adminiatratiwa. 

31.  |La  p#rt  contributif 9  di  cb'qMfoeM 
|u  p«i#mepi  des  pb^f^es  ipécifi^  pn  l^cU  fR 
précède  ne  peut  japaais  excéder  anpaellemsal  a» 
et  demi  pour  cent  des  valeurs  de  première  diWi 
et  trois  pour  cent  des  valeurs  de  seconde  dans. 

S6.  fJea  portions  contributives  aféreotes  k  cki- 
en  ne  des  éms-  classea  fornaaroni  denx  sainH  Ikr 
tipp^ef  ,  dan»  lesqjvllaa  fprppl  picis#  !•!«••• 
nécessaires  k  If  rfôfratiop  4çs  dpmm*fW  l|ffVT 
pppr  ^es  récolles  fie  chaque  classe. 

27.  Après  avoir  arrêté  la  répartillDa,  leconeil 
d'administration  la  déclare  exécutoire ,  t(  ckir|( 
le  directeur  d*e«  suivre  la  reconvranMat. 

28.  TouisociéuiradoS$.èUpre«wèr«éMfM(i 
acquitter  fa  parf  ffmif^hfHi}ie§»U*\t*f^^'*^ 
(jirçc^eur  ou  de  sqt^  repré^^lant  le  dIw  JO^W' 
dans  les  quinze  jçiqrs  qui  ai^ivepl  laqfle  ^deuUMe. 
^aute  de  paie.ip.eut  dans  ce  délai  dé  qulossinei  k 
sociétaire  en  retard  est  poursuivi  par  toala  * 
voies  da  droit.  r 

B9.  Le  poMiail  d^a^oH^yiNft^on  pMl.  «  «J 
rapport  du  directeur,  déclarer  expl^4#jff<fT 
ffs  rplfrdf^aiire^  qi^i  laifçejj^/icQuIcr  p\}Vi^^ 
sans  payer  leurs  portions  conlfib^Uves  aprèiiw 
jké  mis  en  demeure  par  un  acte  jnéiciatitl 

30.  La  société  exclut  tonte  solidarité  •il'*'^ 
sociétaires,  chacun  de  ceux-fi^  n|  ip^*^^^}^?'^ 
k  la  réparation  des  àomînàges  qu'en  propor^*** 
yfl«p}r«  par  |#À  «Qpipifef  k  ^'aASurapc^ 

11.  $i  Ip  foAd*  4p  gawtii»  »*^  «xf  wm 
pour  faire  fac^  ^  la  aoqa^a  iolfhM»ê99^W 
mii9lM.i* ,  Ifi  ^répartition  ap  f^  (fU§  fi^  *" 
py^;i^droi^  an  cenU^i*  h  fn^fi  ^9  w  *J®f**C 

pf,  après  la  prél]èvefï»ept  ^  A9IPJM»  WC^I'f"' 

ç^A¥lTf^^  Yfti.  pukffcitfi  4êf  fm^' 

92.  A  Ja  Aa  de  cbaqw  exaroice ,  U  ^^^^ 
dresse  l'état  des  comptea  de  Pannée*  C«iét«ttp 
«oi^)attr/i.  p»f  lailr#  alphaJbéti«Ba,  *•  »o»^  JJ*' 
U*  «sforés,  a»  fuiéaapl^ ,  ppr  coloPitf»»  '«f*^ 
à»  i*lpdemp#ti  payée  \  chafipp  des  aya#to-d»a.*» 
extrait  du  mènaa  état  est  adreisé  k  chlftfyjv 
fiétajres  atpsi  qp*apx  préfecli»raaetic»-pi»|*2! 
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révocation  auprès  da  comall  général. 


C9A9ITIIR  Xt  C0nHfi  génêtmi. 

Sft.  La  eooteil  général  se  compose,  chaane  an- 
née «  dea  dii  ploa  iorU  assurés  de  chacnn  des  troi^ 
déparlemenls  compris  dans  la  circonscription  de 
la  société.  Ka  cas  de  refus ,  de  démission  on  da  dé- 
aès  d'oa  en  de  plnsienrs  membres  dn  conseil ,  ils 
sont  remplacés  par  ceux  qui  viennent  jpQmédiate* 
ment  après  enx  dans  l'ordre  du  tableau  dressé 
pour  chaque  département.  Le  conseil  général 
nomme  I  la  majorité  dea  vois  son  président  et  son 
secrétaire.  11  se  réunit  ap  siège  de  la  spciélé  «ne 
fois  par  an ,  du  1*  an  15  avril  ^  sur  la  convocation 
da  direeteur.  Il  peut  être  convoqué  extraordinaU 
remeat  parle  eenseii d'administration.  Les  convo- 
cations sent  faites  par  lettres  recommandées  i 
adressées  I  chaque  mepabre  du  conseil ,  et  elles 
sont  snnoneées' dans  un  Journal  «Te  chacun  des 
trois  départements. 

35.  Le  conseil  génér«1  ne  peut  délibérer  s*»  ne 
rênnU  la  moitié  au  moîqs  de  ses  a^embres.  Lors- 
qu'à ane  réunion  ,  ce  nombrp  «k  sera  pis  atteint, 
une  nouvelle  convocation  sera  faite  è  quin&e  J^çurs 
au  moins  flUalervalle.  La  denzième  réunion  sera 
valablement  eonstitoée  ,  «quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents  :  toutefois  ,  rassemblée  ne 
pourra  délibérer  que  sar  les  questions  mises  k 
l'ordre  du  jour  de  la  précédente  réunion  et  iftdi- 
qnéesdans  les  lettres  Vie  seconde  convocation.  Les 
arrêtés  du  conseil  général  sont  pris  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  En  |:af  4»  PirlgSp  i  ^<  vofa 
du  prébideut  e«l  prépondérapje. 

36.  Lp  conseil  général  prend  conuaifsaqcfi  de 
l'ensemble  des  opérations  4e  la  foeiét^.  |1  arrête 
définiiSveu^ent  Içs  çotnpies  et  sla(i»e  snr  ip^lef  les 
propositions  qui  lui  sont  faites ,  soit  par  un  ou 
ploaieuta  dt  se»  mamhfm .  eoii  fp»  la  cousail  4*ad- 
minisifatio^. 

37.  Le  conseil  géuérul  i^j^ma  \^  mmn))re|  (Vi 
conseil  d'administration.  Il  nommiP  WfUlpej|}4  je 
directeur  et  peut  le  révoquer. 

S8.  La  céMaë  ^'admiiilrtratioa  cet  coaapoaé  de 
dix  aocM^tfiirfa  pfmwié$ft§r  la  «MNwl  f^Dérai.  Lm 
menabres  de  ce  conseil  sont  renouvelés  cha|{9ff9- 
nëe  par  cinquième.  Ils  sont  indéfiniment  rééligi* 
blea.  Le  sort  désigne  les  premiers  sortants. 

39.  En  cas  jdo  nefos ,  de  démission  ou  de  décès 
d'an  PU  â»  pinsiearsée  aa»  membres,  le  oonseil 
i'adsnj^iati-a^ioQ  fi^MÙi  prpywAirameat  xks  reua- 
^laçaoU  juaqu'è  la  procb/iine  «aaambl^e  4n  fconaail 
fëaër^I  «  lequel  procède  b  la  noja^^in^t^u  ^éj^jj^ive 
>oar  le  temps  qui  reste  è  courir  4e  re2^etjr,cic^  f^u 
enoplacë. 

AO.  Le  conseil  d'administration  se  constitue  de 
■  mémeiMMi  wre  que  le  conseil  général,  et  ne  peut 
!ëlil>érar  ap'avae  la  présenca  de«ix  meiaibrés  au 
oossM.  il  Mft  p9f»  lapaègUmefiis  «i  praud  tous  Us 
rrété»  qu'il  |y|e  «^es  M  i»  f^mp^è  #t  hfiim»  «4- 
siniaM-Atioi;  de;?  ^(fw^  4ç  l#«oci^é,  e^^^^pp. 
7rm«x3t  ^O9iefois  aux  pré^pl^  statu  Us  .Il^a^oi,l#t 


Ghapitbb  XII.  Direction. 


ûî. 


Le  directeur  est  çharaé  ^e  1  e^^^iljop  de 
tpns  les  actes  de  la  société.  Il  nofgipe  at  révoque 
les  employés ,  sous  nà  responsabilité  persoq()eIle. 
Il  tient  (pûtes  la»  ^ilqrfs,  enlif^ljfipt  Iff' rapports 
avec  les  antoritéi  et  ligne  la  correspondance. 
à^  lf9  dtratfeur  tnifls  »  ara*  f aii  consvluUve, 

a^.  Le  4irep^eur  ponm  pré»9n|er  \  r«P|>r«bl- 
tion  da  conteil  d'adupinistratiqn  un  direcleur'ad- 
Joint,  dont  il  nra  responsable ,  et  qui  pourra  1* 
«t«ipiacor  lampoMifamaiit  dani  laeKai  i^a  iona- 


dn\  «4ipmistf«M'«P  I  ««  lf?i*f»«^«»lf  •  ï«*W»»fPiïlt 
d^boqrsesde  çorrespppd|i)çc  ,  fqsrflUprpi ,  pjjfjjï- 
fage ,  éclairage ,  et  en  général  de  \qm  les  ff ais  da 

êè.  ^o«s  anbaaalaant  dépansea  éiia»«éa«  dans 

l*«F^cif  |»Féf^4^|i^ ,  )«  flivMHaur  m  antonsâ  è  pati- 

4«  CQ9J)fte  efçrpif^Rf  »Re  ^^^litâtifin  4i  ^p(  p9Hr 
cent  des  valeurs  assurées .  q^i  *fnm^  VK  K  Ç»»- 
Md  générai  chaque  innjle  pour  rannée  ipirant^ , 
•I  M  pourra  excéder  «a  franc  cinquante  centimea 
f  tr  naillii  firanm  paar  abaanna  des  aanéae  da  l'aii- 
m§1tP9,  l4i  4frffflf w  pmfiiira ,  au  putra ,  du  pru- 
duit  des  polices ,  dm  1$  W »  »t  H*^  #  »ki  fr|w», 

M,  l^  dirfplev  «st  (ippp  4s  fçufni*,  ^  i^^\fi  ré- 
quisition ,  non  saalemenl  apx  pienubre}^  cçys^îl 
lénéral  at  diy  consetl  d'admipistfation  ,  mais  en- 
tera b  cbaeau  das  laclétaivâs  ,  les  indrcations  ât 
dMuaae^tf  qui  peomu  ètt^  demandés  ««t  les  at- 

^  Paof  aA^ ai4  4f  .4«  |»>é<>o ,  \p  ^rff^m  *»»r- 

PJ'  W  c^ulionfifpjeflj  71e  fiif  H)i|le  fr^ni»,  f^ 
rentes  sur  l  Etal ,  consenti  par  un  acU  p^V)ic,  m 
^is  dn  directeur,  et  accepU  par  le  président  |a 
conseil  d'adminialration.  Le  conseil  genértl pourra 
dtefar  iril/rf^ayei^Bt  U  laoxda  ca  camion»  eaâent, 
l9f«yt'^l  fin  k  mm  P«#  m  MPi^ori  araa  la*  M* 

rations  de  la  société.  Le  remboursemcf^  4^^ 
cautionnement  ne  peut  avoir  lieu  que  suf  un  cer- 
tificat da  quitus  diUvné  par  ta  eonsefl  #adn(hiis- 
«ratiau ,  at  après  l'aparaaaaai  définitif  4es  compta» 


A9.  Le  dira0t#ur  cal  tenu  de  paver  l,es  .«inistiaa , 
«anforméflaent  è  TaM.  tl,  et  au  far  et  iè  mesure 
du  recouvr^meni  des  porllepa  co}atr9»plive»^  de 
«laniWe  à  ca  qa*4  «*ait  Jampis  plus  .da  trois  aaifla 
frana  an  oaina. 

CuA9èWM»  XIII,  DiHtmUimu  gMit»iê$. 

tid.  M.  Leno)>le,  ancien  ^voué,  licencié  en  droit, 
membre  du  conseil  munfcipaÀ  de  Drenx  ,  est  nom- 
|Bé  directeur  4e  l}>  fociété,  s^uf  la  copfirmatiôn  au 
^nseii  générai  dans  sa  première  réuniop. 

51..  Tontes  modifications  ou  additions  ajas  prié- 


ébat  le  compte  annuel  des  receltes  et  dépenses  l^nts  statuts  ,  dont  l'expérience  dëmontreraft  nlié- 
ïciales.  fidéngaa,  pour  chaque  canton,  ceux  rieurement  l'uCilité,  seront  délibérées,  sôlt  d'office, 
M  aOBsdtairaa  4yù  devront ,  -an  qualité  d-'eiperla ,     aatC  aur ia  propoiitiou  du  cunaed  d*admnlatration. 


«iaicv  le  directeur  ou  ses  repjr^ntanl«4«A»l*nk 
ertiau  d«s  dommages  causés  par  la  grile.  Il  régla 


«doniëaa  lOês  ia  jmQ&iô  as  uMina  d^  uaauiSHAA 
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compOMiit  ce  dernier  eonseil ,  et  ne  seront  eiëcn- 
ioires  qn*aprèi  rantorisation  do  gooTernement. 

52  €t  étmUr,  Le  eonseil  général  peut  ,  h  la 
même  majorité  que  ponr  le  cas  de  modifications 
anx statuts ,  prononcer  la  dissolution  de  la  société, 
et ,  dans  ce  cas  «  il  poorroira  k  la  liquidation  dé- 
finitiTe. 


iftU. 


10  ROTmBBB  SB  11  DicauBM  1844.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  approufe  des  modifications  aux  sta* 
tuts  de  la  Compagnie  rivtraâu  éTattmrmutê  sur  U 
Smàmt  et  tur  U  RhSnê  eantrt  Us  riiMut  dt  ta  iiat^«* 
(«0N.  (  IX .  BuU.  sopp.  DCCXUX ,  n.  10058.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
cullure  et  da  commerce  ;  yu  notre  ordon- 
nance royale  du  19  décembre  1838,  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
A  -Gray  (Hante-Saône)  sous  ia  dénomina- 
tion de  Compagnie  riveraine  d'assuranees  iur 
ia  Saône  et  sur  le  Rhône  contre  tes  ritquee 
de  ta  navigation,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts ;  yu  notre  ordonnance  royale  du  12 
janvier  1843 ,  qui  approuve  des  modifica- 
tions aux  art.  2  et  49  des  statuts  de  cette 
société  ;  vu  tes  délibérations  prises,  le  6 
août  184S,  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  ladite  compagnie  pour  de- 
mander Pautorisation  d*étendre  les  opéra- 
tions de  la  compagnie  à  toutes  les  lignes 
de  navigation  qui  forment  prolongements 
on  embranchements  de  la  ligne  principale; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  nouvelle  rédaction  de  Tart. 
2  des  statuts  de  la  Compagnie  riveraine  d'at- 
iuranees  tur  la  Saône  et  sur  le  Rhône,  contre 
tes  risques  de  la  navigation ,  est  approuvée, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé, 
le  16  septembre  1844,  par-devant  M«  Boûs- 
sey  et  son  collègue,  notaires  à  Gray,  le- 
quel acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnancé. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine}  est  char- 
gé ,  etc. 

Par  •devant,^  te,  a  comparai  etc.,  lequel  a  ex- 
posé ce  qui  suit;  par  une  délibération  prise  le 
6  août  18Â3  I  et  dont  un  extrait  est  demeuré  an- 
nexé à  la  minute  des  présentes,  apràs  avoir  été  cer* 
tifié  véritable  et  signé  par  M.  More ,  en  présence 
des  notaires  soussignés ,  l^assemblée  générale  des 


«  tuts,  comme  aossi  do  consentir  k  tout  change- 

•  ment  de  rédaction  qui  serait  nne  des  conditioni 
«  de  rantorisation  du  gonveroeme^t.  ■  Déjà  la 
comparant,  agiiaanton  «erln  des  pouvoirs ci-d«»«i 
relatés,  a  déposé  au  rang  des  minutes  dndit  H*  Yoil. 
liard,  le  17  août  1843,  un  extrait  do  U  délibération 
du  0  dudit  mois  d'août ,  et  anjourd'hui ,  agisiaot 
en  vertu  des  mêmes  pouvoirs ,  et  voulant  se  cou* 
former  aux  observations  qui  lui  ont  été  faites  par  le 
gbuvernement,  il  déclare  arrêter  ainsi  qu*il  sait  U 
rédaction  définitive  du  nouvel  art.  S  dessUtauds 
ladite  compagnie  : 

•  ArU  2.  L'objet  de  la  société  est  d*aMurcr)« 

•  risques  de  la  navigation  sur  U  Seûne  et  iv  is 

•  Rhône ,  à  l*exceptloa  toutefois  dea  risques  ds 

•  guerre,  invasion,  émeute  populaire,  et  de  ceni 

•  auxquels  exposeraient  les  glaces.  Elle  peut  asvrer 
«  aussi  les  risques  de  U  navigation  sur  tous  les  fies- 

•  ves,  rivières,  étangs,  lacs  et  canaux  qmoomnhui* 

■  quant  soit  directement,  soit  indirectement  acecia 
«  Saune ,  le  Rhône  ou  la  Seine ,  lorsque  les  objets 
«  asaorés  onf  pour  point  de  départ  on  d*arrivée  ao 

■  des  poru  des  bassms  du  Rhône  et  de  la  Saône  od 
«  do  la  Seine.  Elle  peut  également  aosarer  les  ris- 

•  ques  maritimes  quand  les  objets  SMurésonV  v^iur 

•  point  de  départ  le  bassin  du  RbÛAo  et  d«  U 

■  Saône  ,  et  pour  destination  Tan  des  ports  delà 
«  Méditerranée  compris  entre  Nice  et  Port- Vendre 

•  inclusivement,  on  Tun  des  porU  de  U  Corse,  ei, 

•  réciproquement ,  quand  ayant  un  de  ces  porli 
«  ponr  point  de  d^art ,  ils  ont ,  on  un  antre  dis 
«  mêmes  porU,  ou  le  bassin  da  Rbôiie  etdek 

•  Saône  pour  destination.  • 


7s=lC  DicBMiaa  18ûit«  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  do  la  convention  coa- 
clne,  le  10  septembre  1844  i  ponr  r^ler  et  te^ 
miner  les  différends  mrveous  entre  U  France  et 
le  Maroc.  (IX,  BuU.  MCLVUI,  n.  11677.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  8.  M.  l'emperear  de  Maroc, 
roi  de  Fez  et  de  Sus,  il  a  été  concln ,  à  Tan- 
ger, le  10  septembre  184é,  une  convention 
destinée  i  régler  et  terminer  les  différeodi 
survenus  entre  la  France  et  le  Maroc  ;  con- 
vention don  t.  les  ratifications  ont  été  échin- 
gées  le  26  octobre  dernier,  et  dont  la  Icneor 
luit  : 

Convention, 

S.  M.  l'empereur  des  Français  (1),  d'am 
part,  et*  S.  M.  Tempereur  de  Maroc ,  roi 
de  Fez  et  de  Soz,  de  Pautre  part,  désirtot 
régler  et  terminer  les  différends  aarvenoi 
entre  la  France  et  le  Maroc,  et  réUblir, 


actionnaires  da  ladite  compagnie  a  adopté  une     '"V  '"  '"^""r  '^^   *"  «oroc,  et  rcuiDiir, 
nouvelle  rédaction  de  i'.rt.  2  des  statuu  de  U  so-     conformément  aui  anciens  traités,  les  rap- 
ports de  bonne  amitié  qui  ont  été  on  in- 
stant suspendus  entre  les  denx  empires,  ont 


ciélé  ;  celte  déitbéralioa  contient  en  oulre  la  réso- 
lution suivante  ;  «L* assemblée,  psrun  vote  spécial, 

•  donne   pleins  pouvoirs  k  M.  François*VoUaire 
«  More,  directeur  de  la  compagnie,  demeurant  k 

•  Gray,  de  faire  tout  dépôt  nécessaire  devant  un 
«  notaire  d*un  extrait  de  la  délibération  ,  pour  la 

•  convertir  en  acte  authentique,  et  de  suivre  de- 

•  vant  toute  autorité  ia  demande  en  autorisation 
■  du  gouvernement  pour  ce  changement  aux  Re- 


nommé et  désigné  peur  leurs  plénipoten 
tiaires,  8.  M.  l'empereur  des  Français,  le 
sieur  Antoine-Marie-Daniel  Doré  de  Nion, 
officier  de  la  Légion-d*Honneor  ,  cheTalier 
de  l'ordre  royal  dliabelie-la-Gatholique , 
chevalier  de  première  classe    de   Tordre 


Dans  tous  les  actes  politiques  passés  avec  les  princes  mihoméUos  •  U  «1  d^Wiigo  >  dopuif  FfM- 
,  que  les  rolf  prenntnt  le  titra  d^emptreur. 
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-dacal  de  Loois  de  Hesse,  ion  con-     toral  ouest  de  Teraplre,  joiqu'A  ce  que  lee 

deux   goufernemenU    aient   adopté, 


oéral  et  chargé  d'affairea  prêt  8.  M. 
ireor  de  Maroe  »  et  le  sieor  Loiis- 
iS-Eiie  Decatei,  comte  Decazee,  due 
Icksberg ,  chevalier  de  Tordre  royal 
LégioD-tTHoDoear,  commaDdeor  de 
!  royal  de  Danebrog  et  de  Tordre 
Je  Chtrlei  III  d'Espagne,  chambel- 
S.  M.  danoise ,  chargé  d'affaires  de 
Temperear  des  Français  prés  S.  M. 
reor  de  Maroc  ;  et  S.  M.  l'emperear 
roc,  roi  de  Fex  et  de  Sax ,  Tagentde 
trés-élcYée  par  Dlea  Sid-Bou-Selam- 
li ,  lesquels  ont  arrêté  les  stipula- 
iuiTantes  : 

i«r.  Les  troupes  marocaines  réu- 
itraordinairement  sur  Ja  frontière 
ax  empires,  ou  dans  le  Yoisinage  de 
frontière,  seront  licenciées.  S.  M. 
rear  de  Maroc  8*engage  i  empêcher 
lais  tout  rassemblement  de  celte  na- 
;i  restera  seulement ,  sous  le  com  • 
ment  du  cald  de  Oueschda,  an  corps 
!  force  ne  pourra  excéder  habituelle- 
deux  mille  hommes.  Ce  nombre 
,  toutefois,  être  augmenté  si  des 
tances  extraordinaires,  et  reconnues 
ar  les  deux  gouYernements,  le  ren- 
nécessaire  dans  Tintérél  commun, 
n  cbiliment  exemplaire  sera  infligé 
ifs  marocains  qui  ont  dirigé  ou  to- 
actes  d'agression  commis  en  temps 
sur  le  territoire  de  l'Algérie  contre 
ipes  de  S.  H.  l'empereur  des  Fran- 
!  gouyeroement  marocain  fera  con- 
lu  gouYernement  français  les  me- 
li  auront  été  prises  pour  Texécution 
résente  clause. 

M.  Tempereur  de  Maroc  s'engage 
rean,  de  la  manière  la  pins  formelle 
is  absolue,  à  ne  donner,  ni  permet- 
1  soit  donné,  dans  ses  Etats,  ni  as- 
I ,  ni  secours  en  armes,  munitions 
its  quelconques  de  guerre,  à  aucun 
ebelle  on  à  aucun  ennemi  de  la 

idj-Abd-el-Kader  est  mis  hors  la  loi 
ite  l'étendue  de  l'empire  de  Maroc, 
en  qu'en  Algérie.  Il  sera ,  en  con- 
e,  poursuivi  à  main  armée  par  les 
s  sur  le  territoire  de  l'Algérie,  et 
Marocains  sur  leur  territoire ,  jus- 
qu'il en  soit  eipulsé  ou  qu'il  soit 
u  pouvoir  de  Tune  on  de  l'autre  na- 
ins le  cas  où  AbdelKader  tombe- 
pouvoir  des  troupes  françaises,  le 
lement  de  S.  M.  Tempereur  des 
8  s'engage  à  le  traiter  avec  égards 
-osité.  Dans  le  cas  où  Abd-el-Kader 
lit  an  pouvoir  des  troupes  maro- 
S.  M.  Tempereur  de  Maroc  8*en- 
'interner  dans  une  des  villes  du  llt- 


.  ,  de 
«ODcert ,  les  mesures  indispensables  pour 
qu*Abd-el-Kader  ne  puisse,  en  aucun  cas, 
reprendre  les  armes  et  troubler  de  nouveau 
la  tranquillité  de  l'Algérie  et  du  Maroc. 

5.  La  délimitation  des  frontières  entre 
les  possessions  de  8.  M.  Tempereur  des 
Français  et  celles  de  S.  M.  Tempereur  de 
Maroc  reste  fixée  et  convenue  conformé- 
ment à  Tétat  des  choses  reconnu  par  le 
gouvernement  marocain  à  Tépoque  de  la 
domination  des  Turcs  en  Algérie.  L'exé- 
cotion  complète  et  régulière  de  la  présente 
efause  fera  l'objet  d'une  convention  spé- 
ciale négociée  conclue  sur  les  lieux,  entre 
le  plénipotentiaire  désigné  à  cet  effet  par 
S.  M.  Tempereur  des  Français  et  un  délé* 
gué  du  gouvernement  marocain.  S.  M. 
Tempereur  de  Maroc  s'engage  à  prendre 
sans  délai ,  dans  ce  but ,  les  mesures  con- 
venables, et  à  en  informer  le  gouvernement 
français. 

6.  Aussitôt  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  les  bostilités  cesseront 
de  part  et  d'autre.  Dès  que  les  stipulations 
comprises  dans  les  art.  1,  2,  4  et  5  auront 
été  exécutées  à  la  satisfaction  du  gouverne- 
ment français,  les  troupes  françaises  éva- 
cueront THe  de  Mogador,  ainsi  que  la  ville 
de  Oueschda ,  et  tous  les  prisonniers  faits 
de  part  et  d'autre  seront  mis  immédiate- 
ment à  la  disposition  de  leurs  nations  res- 
pectives. 

7.  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  procéder  de  bon  accord,  et  le  plus 
promptemen(  possible,  à  la  conclusion  d'un 
nouveau  traité  qui ,  basé  sur  les  traités  ac- 
tuellement en  vigueur ,  aura  pour  but  de 
les  consolider  et  de  les  compléter,  daps 
Tintérèt  des  relations  politiques  et  com- 
merciales des  deux  empires.  En  attendant, 
les  anciens  traités  seront  scrupuleusement 
respectés  et  observés  dans  toutes  leurs  clau- 
ses^ et  la  France  jouira ,  en  toute  chose  et 
en  toute  occasion,  du  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
on  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut.  Cejourd'hui ,  le  ia  septembre  de 
Tan  de  grâce  1844  (  correspondant  au  25 
du  mois  de  cbaaban  de  Tan  de  Tbégire 
1260  ),  les  plénipotentiaires  ci-dessus  dé- 
signés de  LL.  MM.  les  empereurs  des  Fran- 
çais et  de  Maroc  ont  signé  la  présente  con- 
vention ,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  res- 
pectifs. {L.  S.)  Signé  Ant.  M.  D.  Dené  m 
NioN.  {L,  S  )  Signé  Decazes,  duc  de 
Glucksbiçrg.  (  Place  du  cachet  du  pléni- 
potentiaire marocain.) 
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du  rai  ^i  ootre  tm  «tiHl  Bttl^Mitalira  pdttr 
l«  p«iMta«»t  a*àhr4i'*gw  ^  natci  Dott  frtffét 
dé  d«ché«Dce  «or  Im  esereicM  1 8M  fli  taléfiéMk 

lit .  Aati.  iiaVii! .  B.  iiô^sT 

Î»infn«lre  dreMé  to  ttéenUoii  de  l^art.  412 
e  noire  ordonneace  ou  51  mal  1S3S,  por- 
Uni  réçlëment  gënérti  snr  U  comptabi- 
UU  nubTique ,  Uq^^\  bordereau  iodiqui  le 
montanl  d^  arrérafcs  de  rentet  perpd- 
tuellei  et  viagères  non  payée  aur  \t$  eier- 
cices  1840  ^i  antérieurs  »  et  présente  Téve- 
luaiton  des  sommes  susceptibles  d*èire  ré- 
çlaméek  en  iS45  pottr  arréragés  mis  «  pour 
diverses  causes  énoncées  au  même  borde- 
reau, k  Tabri  de  la  déchéance  prononcée 
par  Pari,  é  de  la  loi  du  t9  Janvier  1651  ; 
vu  t*ert.S  de  la  loi  du  10  mai  1B38,  aux 
lerraes  duquel  les  créanees  de  eelte  nature 
ne  peuvent  èl^e  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qo*aprèa  que  des  crédiis  extraordi- 
naires spéciaux  ont  été  ouverts  à  cet  effet 
conformémeot  aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi 
du  U  avril  ^85^;  Vu  )>(.  !U  âe  notre 
ordonnance  dû  5t  mal  1  ^ti  ;  vu  enfin  Part. 
i%  de  Va  loi  du  3  hiàl  )84î,  Aux  termes  du- 
quel lès  crédits  hécessaires  au  service  des 
érrér^^  des  irèntès  perpéluèlles  et  viagè- 
res spiit  excèplél  de  là  dtsposilion  qui 
interdit  roUVèrturè  d^l  èrèdits  exlraordi- 
iiàires  spèciàoi  pour  lès  créances  des  exer- 
cices périmés  aùlrèàiienl  que  par  U  loi  ; 
sur  le  irap)[>6r\  dé  noVré  inlnislré  secrétaire 
d*£tat  des  finances ,  et  de  l'avis  de  noire 
tiohseU  étî  i^lMstrèis.  ^, 

AH.  i^^  mi  MdH  èllfàofdinafre  ifpé- 
tm  ^  fïi  Miif^  H%  Wtii  tirèntè-cinq  inWïe 
«e»A  tVénte-hnW  frtm*  {155,158  ft.)M 
ouvttt  â  Hot^  hilMit^  %eci¥ta1tè  d'Etat 
d«l  fMhf/effiy  tût  lé  budgel  de  l'exercfce 
18115  f  bùtri*  étf^  a^^^rt^m ,  edttforntéVhiJnt 
tn  «iftail  tl^^y^s,  iiVi  pÉ4^«¥it  d^atrérMes 
de  ItVit^  woA  f^apfifèk  Èé  décbéiBiinicè  sut  les 
exéitlcès  ^"^  et  à-rtiftïWrt ,  Savoir  t  t*n- 
tei  ffvi  ^étwiies  cfitq  |mk]¥  ^ètrtit ,  i5o,ooo  w.  ; 
temés  pef^rtAutA^  tf^at^  pour  cent ,  fSO 
fr.  f  rentes  perpétuMtèl  tti6i»  pbdr  t^i , 
liHOOftfrw^  reB«BB  v4tgéi«l  »  4,«eOII'.  ToUl 

%  L'^df  awcenwtëei  p^wgnliMrra 
lien  «v«B  énUiralitiéB  in  lÂepiti^  epéëal 
{Dl^êmtm  dbt  mœreiêÊb  fértméê)  pftfè^it 
)^  l'arl*  8^  la  loi  lin  iO  mlH  18M. 

S.  i*  i<)g«ltiii>M»n  4e  «e  «rédli  iera 
^peiée  «WLOteMèril  9lni  ie  4e«r9fo- 

*.ff»ii«  nrifnletffedei  «MÉcef  Mv  4.a- 

■    ii)ifctr  '  '    ■ 


4e  ffvi  q«i  eufft  en 


crédit  tsp^lliMnlairt  pour  ^a  erâtfiCMCot. 
bUl«e«  km  des  «icMéts  àn.  (tX,  ftètt.  SdtUI. 
m  I16Y9;) 

Lottil-Phiiippè,  tete..  to  l^uttletetéiii. 
êél  liquidées  1  la  charge  dto  dftpiftemtti 
des  fihaoeês  sdr  tt^  etéKIees  dos  1941  et 
1841,  additldnnHlemeûi  atlk  ttiles  à  ptjfcr 
ébnstikés  pat  la  H>i  de  règiètheht  dti^re- 
ftiier  de  ées  ekèi^ftes,  et  ^ht  lé  totbptedi- 
fthiiir  dél  dépenie»  dti  ûm\W,  eoiHidi. 
nnt  qué  lesdttes  eréanen  coneertieftl  k 
KrVIees  poter  leâqtifel»  là  tiofflénciatOKil- 
Ééréé  àhnî  \éi  lois  île  dépehses  desditmtr- 
éic^s  nous  réserve  la  faculté  d'outrirdti 
suppléments  de  crédits  eô  TabsteliM  dH 
Cbambrés  )  tu  Pirt.  d  de  ta  loi  da  ii  mi 
18^4ét  rart.ioo  denotreotdt)tfntncfed!i3i 
Aiéi  1838,  0ot-tant  réglémeût  gèùétâl  ssrli 
eomptabilité  pàbll(|dè,  aux  térmèidefiittii 
1^  e^éancH  desetercites  cbstion  éoApt^ 
dan)  les  rester  k  payer  ftfrétéi  ttirinlois 
de  réglertfietit  né  peuvent  ètreordonnittéii 
par  noi  Aiibisires  qu*aà  hioyén  de  eM 
supptéhientairés  accohlés  suWânt  la  fit- 
mes  déterminées  par  là  161  dtt  24ivril  1833; 
>ttr  le  fapport  de  notre  rtilnistre  8«rtUI« 
d'Ëlkt  des  finances ,  et  de  TàVls  de  do^ 
tonsëil  des  tninistres ,  ete. 

Art.  l*r.  \\  teii  ouvert  à  bolrt  rtWitfe 
le^rétàlfe  d^Ëtai  des  fihancei,  eoftlig«efl 
iatibn  des  testes  à  patet  tonstâ(és  ptrli 
loi  de  fégiemeni  de  l^etereiee  iMi,rfwi 
^e  pat  le  compte  dèUbitif  des  dé^eiik 
l*extrcVcel844,  un  crédit  siipplétiièntiire* 
quatorze  mille  quatre  cent  qtialrc-iiDll*^ 
ftancs  cinq  centimes  (14,486  tt.  1 1). 
ttioïitant  dès  créances  désignées  aa  tiMti> 
ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  ils  cb^ 
de  ces  exercices  et  dont  tes  étals  fiomin- 
tif^  ont  été  dressés,  en  double  etpéditioBi 
iïonformémcnt  à  Tart.  1^6  de  notre  oHn 
hance  àti  51  mai  t^58,  pronahl  régien»' 
génétul  sur  ta  comptabitité  ptihK(i«,» 
voit  t  Exercices  ^841^  VISn-.re.liM!. 
I4,t6^  fr.S^C.Yotal,  U,*8«M^ 

2.  Noire  ministre  secrétaire  dw* 
ttfratotes  est,  en  cottté^tfWicc , itfojwj 
ordonnançât  ces  créances  sur  le  éI«P*' 
ftpécial  onvett  pour  les  dépenses  àts  ew- 
cîces  dios  aux  budgets  des  exercices  «J* 
rants,  en  exécution  de  fart.  8  de  U  toioi 
t%  mai  t8S4. 

3.  U  tégulartsatrob  d*  ce  crédit*» 
proposée  aux  Cbambtes  lors  de  iwt  P' 
tbaitie  sessfon.  . 

4.  Notre  mffnîatte  des  ttnances(M.U 
pla^e)  est  chargé,  Vtc.  . 

(Suit  le  tablm.) 

tt  «OT»MW«  =  lli  SÉClWBMiBAé.  -0^0'"ïf! 

I.  '•<^t)f€blIIÉaiie8  da  roi  àui  onvr e ,  ror  rexe^ciôè  )8M .  »"  «T' 

M|«i«MMiilklin       %aiili(»rdtai(iMp««ir1iiiKft 
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m  lÉibiBiqfie  dMliaée  I  U  f«brieatioo  des 
oniits.  ta.  B«U.  MGLVm,  n.  MÙ^.\ 

m\ê-m\\p^,  ttt  io  la  loi  du  M  J««ilet 
,  porta At  fitaltbtt  du  ^odgM  du  dé- 
Bs  de  l'eiercice  1844;  %<>  let  art.  4  et 
tk  lot  dé  t4  âtril  I^SS  «t  raK.  It  de 
dQ  f^  HM  lé3l  ;  3«  les  aH.  t6 ,  17 
de  notre  oirdottviaiiea  du  SI  oiai  IS8S, 
nt  réglemeni  f  4aéral  snr  la  compta- 
pobliqae;  sar  le  rapport  de  notre 
itre  seerétaire  d'Etat  des  ISnânces  ,  et 
Yiideaeire  conseil  des  miolslres,  etc. 
t.  4^.  Il  est  ouvert  A  noire  nniniatre 
aire  d'Etat  des  financée ,  tut  Teter- 
B44,  ao  crédit  extraordinaire  de  la 
e  de  quarante  •  cinq  mille  francs 
K)  fr.)*,  pour  8ut>Yenir  k  une  dépense 
te  qoi  n'a  pa  être  prévue  par  le  bud- 
idit  eter^ce ,  et  qui  fera  l>bjet  d*un 
ire  spécial  Intitulé  :  Frais  d'acquin- 
'wfie  prtMst  mécanique  dcttinéô  à  la  fu^ 
ton  d^s  monnaiet. 

Là  régularisation  de  ce  crédit  sera 
fée  aux  Gliambres  lors  de  leur  pro- 
!  session. 

<folre  ministre  des  Ûnances(M.  La- 
)  est  chargé,  etc. 


KB^t  ^  10  éÊtifeÉBRfe  ISaa.  —  OfdonAtnce 
i  (fni  modifie  celln  da  96  septembre  18)2, 
feà  k  Porgtnisetion  de  la  justice  ea  Algérie. 
BidL  MCLVIUfB.  11681.) 

«•PiiiKppe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
irnistreSecrétalre  d*Etat  de  ta  guerre, 
Dt  du  toBseil ,  et  de  notre  garfte  des 
,  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
eni  d« la  justtce et  des  cultes;  yu 
lonnances  des  26  septembre  1842 
>clobre  dernier,  etc. 
1er.  Le  ressort  de  la  Cour  royale 
emt>ras8e  tous  les  territoires  com- 
is  la  juridiction  des  tribunaui  de 
e  instance  de  TAIgérie. 
I  Cour  royale  d'Alger  se  compose  : 
ésident ,  d'un  vice-président ,  de 
;onsei'lWs ,  d^ûn  grèmer  en  chef, 
us  ses  x>rdres  deux  commis  greffiers 
Qtéa.  Les  foirfftions  du  ministère 
irés  la  Cour  sont  ren>piies  par  un 
H*  général  ,  deux  avocats  généraux 
sabstituts  du  procureur  général. 
Gonr  se  divise  en  deux  chambres  : 
mbre  civile  et  une  chambre  crimi- 
a  chanorbre  civile  connaît  des  ap- 
jogements  rendus,  en  matière  çi- 
omnierctale ,  par  tes  tribunaux  de 
s  instance  et  de  commerce  et  par 
nanx  mmulmaus.  Elle^  est  présidée 
résident  de  la  jGour.  La  chambre 
le  connaît  Y  lo  de  toutes  les  affai- 
compétence  des  Cours  d'assisas , 


•15 

directement  pour  la  province  d*Alget ,  et 
sur  appel  des  jugements  l-endas  par  les 
tnbunaux  dé  B6ne,  de  Philippevillé  et 
d'Onin,  pour  les  provinces  de  Gonstantine 
et  d'Oran  ;  2©  des  appels  en  matière  cor- 
reethMinelle  ;  9»  directement  des  crimes  et 
délits  prévus  par  le  chap.  5  de  titre  4 , 
livré  t  du  Code  dMhstrucHen  criminelle , 
dans  tous  les  cas  où  le  Jugement  en  est  dé- 
féré aux  Cours  royales  de  France.  Elle 
eonnlt,  en  outre ,  des  appels  en  matière 
civile  et  commerciale  qui  lui  sont  ren- 
voyés par  le  président.  BHe  est  présidée 
par  le  vice-président  $  tiMitefois  i  le  pru- 
dent de  la  Cour  la  préside  quand  14  te  Juge 
convenable. 

4.  Le  tribunal  de  première  instance 
d'Alger  se  compose  ;  d'en  président,  d'nn 
vice-président,  d'un  Juge  d'iostructidn , 
de  cinq  juges ,  d'un  greiSe^  etiqud  sont 
adjoints  des  commis  greffiers  essermentéi, 
dttnt  le  nombre  est  déterminé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  selon  tes  besoins  du 
service.  Il  y  a  prés  de  ce  IrKmnal  un  pro- 
cureur de  roi  et  deux  substitutti 

5.  Le  tribunal  de  prendére  Instante 
d'Alger  se  divise  en  deux  efcambres  :  me 
chambre  civile  et  «ne  tbambre  correction- 
nelle. La  première  conlialt  des  aflliires  ci- 
viles ;  elle  est  présidée  parle  président  du 
tribunal.  La  seconde  conniit  des  affaires 
correctionnelles  et  des  appels  de  simple 
police,  et  des  affaires  ci  vîtes  qui  peuvent 
lui  être  renvoyées  ^ar  le  président;  Hte 
est  présidée  pat  le  rree-président  ;  toute- 
fois ,  le  président  du  tribunal  4a  préside 
quand  il  te  Juge  conVeneWe.  L*une  dt  l'au- 
tre chambres  jugent  «m  nondMre  de  trbis 
Juges  an  moins. 

6.  A  la  fin  de  chaque  année;  lemfntslre 
de  la  guerre,  après  là délibéraiien  de  la 
Cour  et  du  tribunal  de  preAlîèfe  Instance 
d'Aif er ,  et  sur  la  préfieeitten  dn  procu- 
reur général,  désigne,  pàrnn  arrélé  tpéclaU 
ceni  des  conseillers  et  des  Juges  qtd  de- 
Tront  mrt  partiev  ^«ndant  t^miée  ml- 
vante,  de  cfa»sune  dés  icbaiMn^s  le  la  Cour 
et  du  tribunal.  Celle  désIgnaHen  eubliste 
aussi  longlen^  que  i'arrété  de  renouvelle- 
ment  n'est  pas  intervcMu.  Efie  ne  fMt  pas 
obstacle  à  ce  que  les  conseillera  eu  Juges 
attachés  è  4*niie  des  «ckanitores  vèiefrt ,  en 
XMifl  d>0niipêeheflnent  et  de  tiesoin  ,  eoppléés 
par  ceux  de  'l^tre  chanibre.  Laprnniére 
déflgnattén,povr  l'tonée  i^5>  %era  faite 
dofflce 'par  le nifnisire  de 4a  «uerrè  avënt 
ie  l«r  janTief. 

7.  Il  est  étabH  tm  «Irittanal  4é  drenriére 
histance  àBirdafa.  Le  ressort  de  œ  tribunal 
comprend  les  distrlcls'aefi4ldah,B(MrffaHck 
et  ILoléali.  Sa  conpélettce  %st  la  ttutoie'^n 
matière  civile,  commerciale,  oewidIieÉMiIlt 
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et  d'appel  de  simple  police ,  q^e  celle  des 
tribunaux  de  Bône,  Oran  et  Phillppeville. 

8.  Les  tribunaux  de  Blidab,  Bône,  Oran 
et  Philippeville  se  composent  chacun  :  d*un 
président,  de  quatre  juges,  dont  Tun  est 
chargé  du  service  de  IMnstmction  ,  et  d*an 
greffier  qui  a  sous  ses  ordres  an  commis 
greffier  assermenté.  Ils  ne  peuvent  juger 
i|u*an  nombre  de  trois  juges  au  moins.  Il  j 
a.  prés  de  chacun  de  ces  tribunaux,  on  pro- 
cureur du  roi  et  un  substitut  du  procureur 
du  roi. 

9.  Il  est  établi  une  seconde  justice  de 
paix  à  Alger ,  et  une  justice  de  paix  à 
Douera. 

10.  Les  justices  de  paix  d'Alger  sont  dé- 
limitées ainsi  qu'il  suit  :  Tune  (canton  nord) 
comprend,  1^  la  partie  de  la  ville  située  du 
côté  droit  de  la  ligne  qui ,  parlant  de  la 
porte  de  la  Marine,  suit  la  rue  de  la  Ma- 
rine, et,  traversant  la  place  Royale,  suit  la 
rue  de  la  Porte-Neuve  et  la  route  de  Bli- 
dah  ;  20  les  communes  d'EI-Biar ,  de  Dely- 
Ibrahim,  de  Cherragas,  d'Ouley-Fayet , 
de  Sidi-Ferruch,  de  la  Poinle-Pescaée  et 
de  la  Boudzarréah.  L'autre  (canton  sud) 
comprend  :  1»  toute  la  partie  de  la  ville  en 
dehors  de  la  porte  de  la  Marine  et  des 
limiles  ci-dessus  déterminées;  2^  les  com- 
munes de  Mustapha ,  d'Hussein -Dey  ,  de 
K-ouba,  de  Birmaudreïs,  de  Birkadem  et 
de  Drariah. 

11.  Le  service,  au  tribunal  desimpie 
police  d'Alger ,  se  fera  conformément  aux 
dispositions  des  art.  142  et  143  du  Gode 

.d'instruction  criminelle. 

1 2.  La  circonscription  delà  justice  de  paix 
de  Douera  est  la  même  que  celle  du  district. 

15.  La  compétence  et  les  attributions 
diverses  des  juges  de  paix  de  Blidah  et  de 
Douera  sont  les  mêmes  que  celles  -des  juges 
de  paix  de  France. 

14.  Les  conseillers  adjoints  et  juges  ad- 
joints sont  supprimés. 

15.  Le  traitement  du  vice-président  de 
la  Cour  est  du  quart  en  sus  de  celui  de  con- 
seiller. Le  traitement  des  avocats  généraux 
est  du  sixième  en  sus  de  celui  de  conseil - 

>  1er.  Le  traitement  des  substituts  du  pro- 
cureur général  est  de  quatre  mille  cinq 
cents  francs. 

16.  Le  traitement  du  vice-président  du 
tribunal  de  première  instance  d'Alger  est 
du  quart  en  sas  de  celai  du  joge. 

17.  Le  traitement,  des  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Blidah  est 
le  même  que  celui  des  membres  des  tribu- 
nàai  de  Bône,  Oran  et  Philippeville. 

18.  Le  traitement  des  juges  de  paix  d'Al- 
ger est  de  trois  mille  francs  ;  celui  du  juge 
de  p«U  de  Bouért ,  de  deox  mille  quatre 

.  oenti  flr«ici« 


Id.  L'intégralité  de  leur  traitement  est 
provisoirement  conservée  aui  magiitnti 
remplissatit  des  fonctions  qai  seraient 
moins  rétribuées  d'après  la  présente  or- 
donnance. 

20.  Nos  ministres  de  la  gaerreetdela 
justice  (MM.  duc  de  Dalmatte  et  Marlio 
du  Nord)  sont  chargés,  etc. 


A  —  16  DÊcmanB  1 8âA*  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouTre,  sur  Teiercice  18ftâi  un  crédit  ntri* 
ordinaire  pour  les  dépense*  des  fodlles fallait 
h  faire  sur  le  sol  de  rancienDeNiniTe.(lX,BalL 
MCLVm.B.  11683.) 
Louis-Philippe,  etc.;  vu  la  loi  daS4 juil- 
let 1843  ,  portant  fixation  du  bodgetdes 
dépenses  de  l'exercice  1844;  vnleiart.4 
et  *€  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  l'irt.  \i 
de  celle  du  23  mai  1834;  vu  les  artSI.tt. 
27  et  28  de  notre  ordonnance  do  31  mi 
1838,  portant   r^lement  géBéral  sar  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  4e 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  le  d*^'- 
lemcnl  de  l'intérieur;  de  l'avis  èen** 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  le*.  II  est  ouvert  à  notre  ministit 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Finie- 
rieur,  sur  l'exercice  1844,  un  crédit  exln- 
ordinaire  de  cinquante  mille  fraoeiipoor 
acquitter  Ves  dépenses  des  fouilles  faiUiela 
faire  sur  le  sol  de  Fanciennc  Ninive,  en 
Mésopotamie,  à  l'effet  d'y  recueillir  le»  d*; 
bris  les  plus  précieux  des  monumenli  qoi 
y  sont  enfouis ,  et  de  les  faire  trawporlff 
en  France;  de  faire  copier  les  inscriptionJ 
et  dessiner  les  figures  et  bas-relieff  qo'»* 
seraient  pas  susceptibles  d'être  expédia- 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  exlraor 
d inaire  sera  proposée  aux  Chambres  lw« 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'inlérienr  eld«fi 
nances  (MM.  Duchâlel  et  Laplagne)  foot 
chargés,  etc. 

10  =  16  DÉCEMBRE  18M.— Ordonnance  do  roi  f« 
ouvre,  sur  l'eterdice  1844,  on  crédU  »pr 
menlaire  applicable  aux  frais  d'eipéd'tioj*' 
eaux  minérales  de  Yichy.  {IX.  Boll  UaW' 
n.  11684) 

Louis-Philippe,  etc.,  vn  les  «lU^ 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  do -^ 
juillet  1843,  portant  fixation  du  badgeiw 
dépenses  de  l'exercice  1844,  et  contenant 
art.  8,  la  nomehclature  des  dépens»  P' 
lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté  do"^ 
vrir  des  crédits  supplémentairea  en  ^ 
d'insuffisance  des  crédits  législalift  ;  rj  » 
art.  20 ,  21  et  23  de  notre  o^donnincM 
31  mai  1838 ,  porUnt  règlement  itnm 
sur  la  comptabilité  paWiqoc;iar  le  nr 
port  de  notre  ministre  secrétaire  û  is«» 
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ragricoUure  et  da  commerce ,  et  de  Tavis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouTert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  l*agri- 
caltureet  da  commerce,  sur  l'exercice  1844, 
chap.  12  do  budget  dudit  ministère ,  un 
crédit  supplémentaire  de  cinquante  mille 
francs  (50,000  fr.)»  applicable  aux  frais 
d'expédition  des  eaiix  minérales  de  Yicbf . 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé* 
mentaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce ,  et  des  financées  (BiM.  Gunin- 
GrJdaine  et  Laplagne}  sont  chargés,  etc. 


10=^16  DicBiCBRi  18A/I.  —  Ordonnancé  da  roi 
qui  ouvre  »  rar  Texercice  1844  «  nn  crédit  »np- 
plémentaire  poor  encoaragemcnto  anx  pèches 
mariUmes.  (IX,  Boll.  MCLVUl,  n.  11685.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  les  art.  3  et  4  de 
la  \oi  du  24  avril  1853  ;  yu  la  loi  du  24 
juillet  1843,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1844,  et  contenant , 
art.  8,  la  nomenclature  détaillée  des-dé- 
penses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée 
des  crédits  législalifs;  vu  les  art.  20,  21, 
S2,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
cultare  et  du  commerce,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1844,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  applicable  au  chap.  10  du 
budget  de  ce  ministère  (Encouragements 
auao  péchfs  marilimei), 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


44  Join  =  19  D&ciMBRft-18AA*  —  Ordonnance  dn 
roi  concernant  le  service  administratif  de  la 
marine.  (  IX  ,  Bull.  MCUX  ,  n.  11687.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  ordonnances 
aes  27  décembre  1826  et  17  décembre  1828, 
portant  rétablissement  des  prérectures  ma- 
ritimes et  réglant  l'organisation  du  service 
dans  ces  préfectures;  vu  les  ordonnances 
des  3  janvier  1855  et  11  octobre  1856,  par 
lesquelles  les  deux  corps  qui,  depuis  la 
eréation  des  arsenaux  de  la  marine,  avaient 
été  chargés,  à  titre  distinct  et  séparé,  l'un, 
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des  opérations  d'administration ,  de  comp- 
tabilité et  d'ordonnancement,  l'autre,  du 
contrôle,  ont  été  réunis  en  un  seul  corps, 
sous  la  dénomination  de  commissariat  de  la 
marine;  vu  les  observations  qui  se  sont 
produites  sur  l'insuffisance  actuelle  du  con- 
trôle, soit  dans  les  travaux  delà  Cour  des 
comptes,  soit  dans  les  rapports  des  com- 
missions de  vérification  des  .comptes  et  des 
commissions  de  finances  des  chambres  lé- 
gislatives; vulesprocés-verbaux  des  séances 
de  la  commission  mixte  qui,  en  vertu  d'une 
décision  du  15  juin  1843,  s'est  réunie  à 
Brest  pour  examiner  au  premier  degré  un 
projet  d'organisation  nouvelle  du  contrôle 
et  du  service  général  des  arsenaux  de  la  ma- 
rine ;  vu  les  opinions  émises  à  ce  sujet  par  les 
conseils  d'administration  des  autres  ports 
militaires;  vu  l'avis  du  conseil  d'amirauté; 
considérant  que  l'institution  créée  par  les 
ordonnances  des  3  janvier  1835  et  11  octo- 
bre 1836  n'a  pas  obtenu  tous  les  résultats 
qu'on  avait  cru  pouvoir  en  attendre,  et  qu'il 
est  devenu  nécessaire  de  rétablir  un  corps 
spécial  chargé  du  contrôle  permanent  dans 
les  ports;  considérant  que ,  pour  être  com- 
plet et  demeurer  efficace ,  ce  contrôle  local 
doit  se  combiner  avec  un  service  d'inspec- 
tions temporaires,  et  trouver  auprès  du  mi-- 
histre  un  point  d'appui  fortement  organisé; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  etc. 

Art.  1er.  i^e  service  administratif  de  la 
marine  est  régi  par  les  dispositions  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRE  !•'.  DivisfON  DU  tebritoibe 

MARITIME. 

2.  Le  territoire  maritime  de  la  France 
reste  divisé  en  cinq  arrondissements.  Le 
premier  arrondissement  comprend  les  ports 
et  côtes  de  la  Manche  ,  depuis  la  frontière 
de  Belgique  jusqu'à  Cherbourg  inclusive- 
ment :  il  a  le  port  de  Cherbourg  pour  chef- 
lieu.  Il  se  divise  en  trois  sousarrondissc- 
ments,  dont  les  chefs-lieux  sont  Dunkerque, 
le  Havre  et  Cherbourg.  Le  deuxième  arron- 
dissement comprend  les  ports  et  côtes  de 
l'Océan ,  depuis  Cherbourg  exclusivement 
jusqu'à  Quimper  inclusivement,  et  les  lies 
adjacentes  :  il  a  le  port  de  Brest  pour  chef- 
lieu.  Il  se  divise  en  deux'sous-arrondissc- 
ments,dontleschefs-lieuxsontSaint-Sërvan 
et  Brest.  Le  troisième  arrondissement  com- 
prend les  ports  et  côtes  de  l'Océan,  depuis 
Quimper  exclusivemenlr  jus.c|nes  et  com- 
pris la  rive  gauche  de  la  Loire ,  et  les  lies 
adjacentes  :  il  a  le  port  de  Lorient  pour 
chef-lieu.  Il  se  divise  en  deux  sous-arron- 
dissements dont  les  chefs-lieux  sont  Lorient 
et  Nantes.  Le  quatrième  arrondissement 
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comprend  lei  ports  et  côtes  de  TOcéan,  de- 
puU  la  rive  gauche  de  la  Loire  exclasi re- 
nient jasqu'à  la  frontière  de  TEspagne,  et 
les  Iles  adjacentes  :  il  a  le  port  de  Rocbefort 
pour  clieMiea.  11  se  dîTtse  en  trois  sons-ar- 
rondissements  dont  les  chef»-! ieux  sont  Ro- 
ehcfort,  Bordeaux  et  B^yonne.  Le  cin- 
quième arrondissement  comprend  les  ports 
et  côtes  de  France  sur  la  Méditerranée, 
Tes  iles  adjacentes  et  llle  de  Cor»e  :  il  a  le 
port  de  Toulon  pour  clieMien.  Il  se  diTise 
en  trois  sous-arrondissements  dont  les  chefs* 
fient  sont  Toulon,  Marseille  et  Bastla. 


TITRE  H.  RÉrAHTiTioN  génébale  jou 

SERTiCB. 

S.  Le  service  de  la  marine ,  dans  chaque 
arrondissement ,  est  dirigé  par  un  préfet 
maritime  ayant  le  rang  et  jonissant  des 
honneurs  de  vlrc-amlral  commandant  en 
chef  une  escadre. 

4.  Le  préfet  maritime  a  sous  ses  ordres 
immédiats ,  pour  la  direction  des  diverses 
parties  dont  se  compose  le  service  général  : 
un  m^jor  général ,  un  commissaire  géné- 
ral, un  directeur  des  constructions  nava- 
les ,  un  directeur  des  mouvements  du 
port,  un  directeur  de  l'artillerie,  un  di- 
recteur des  travaux  hydrauliques  et  des 
bâtiments  civils,  un  président  du  conseil 
de  santé. 

5.  Les  diiïérentes  branches  du  service 
maritimes  sont  soumises  à  un  contrôle  local 
permanent,  exercé  par  un  corps  spécial  de 
contrôleurs. 

6.  Un  conseil  d^admlnislration  de  marine 
est  établi  dans  chaque  port. 

7.  Le  préfet  maritime,  les  chefs  de  ser- 
vice et  le  contrôleur,  résident  au  chef-lieu 
de  rarrondissement. 

8.  §  io»".  Indépendamment  du  contrôle 
local  permanent  institué  par  Part.  5  de  la 
présente  ordonnance,  des  inspections  ex- 
traordinaires et  inattendues  ont  lieu,  dans 
chaque  localité  et  pour  chaque  service, 
toutes  les  fols  que  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  le  juge  convenable. 
§  "â.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  le  ser- 
vice de  ces  inspections. 

TITRE  m.  Du  PBÉFIT  HARtTIMB. 

9.  §  1«^.  Le  préfet  maritime  a  là  direc- 
tion supérieure  de  tous  les  services  et  éta- 
bîisscmenls  de  la  marine  dans  son  arron- 
dissement. §  3.  Il  reçoit  directement  les 
ordres  du  ministre,  et  il  a  seul,  pour  la  di- 
rection des  divers' services,  la  correspon- 
d'ance  avec  lui. 

10.  Le  préfet  maritime  a  sous  son  auto- 
rité tous  les  bâtiments  armés  de  son  arron- 
dissement ,  &  l'exception  de  ceux  qui ,  d'a- 
près une  décision  spéciale  (la  ministre  de 


la  marine,  ont  été  placés  hon  de  sa  dèpaa- 

danee. 

11.  La  sûreté  des  ports  militaires  et  des 
arsenaui,  la  police  des  rades  de  l'arrondis- 
sement, le  service  des  forts  et  batteries  qui 
tes  défendeat,  la  protection  marUime  de  la 
côte  et  da  cabotage  et  la  police  dea  pèches 
maritimes,  lai  sont  confiés. 

1:2.  H  préside  le  conseil  d'adaiîBlstralioa 
du  port,  le  conseil  nautique,  le  trlbimal  na- 
rilime  spécial,  le  conseil  de  révision  pour 
les  jugements  rendus  par  lea  tritwaaat 
maritimes ,  ainsi  que  le  conseil  qoi  est  ap- 
pelé à  prononcer  des  peines  diseiplinaires 
contre  les  déserlenrs  des  navires  ûm  coai- 
merce. 

15.  Il  règle,  en  conseil  d^administratioo, 
les  achats  et  les  travaux  de  manière  à  ne 
pas  excéder  la  quotité  des  fonds  assignés 
par  le  minisire,  d'après  le  budget,  ans  dif- 
férentes parties  du  service. 

14.  Il  stalne,en  conseil  d^administralioa, 
sur  le  nombre  d'ouvriers  demandés  par 
chacun  des  chefs  de  service  pour  les  Ira  vaux 
ordonnés.  Il  règle,  entre  les  divers  services, 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises, 
la  répartition  des  condamnés  détenus  daas 
les  bagnes. 

15.  Le  préfet  maritime  tient  la  main  à  ce 
qu'il  ne  soit  point  établi  d*aotres  ateliers 
que  ceux  qui  sont  déterminés  dans  les  no- 
menclatures arrêtées  par  le  ministre. 

16.  Il  est  responsable  de  toutes  les  dé- 
penses en  deniers,  matières  cl  main-d'œuvre 
qu'il  aurait  ordonnées  ou  sciemment  tolé- 
rées, et  qui  seraient  contraires,  soit  aux  lois 
et  ordonnances  royales,  soit  aux  ordres  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

17.  Le  préfet  maritime  se  fait  rendre 
compte  par  le  commissaire  rapporteur  près 
les  tribunaux  maritimes,  ainsi  que  par  le 
commandant  de  la  gendarmerie  affectée  aa 
service  de  la  marine,  de  tous  les  faits  graves 
qui  ont  exigé  leur  intervention  ou  qui  peu- 
vent rendre  nécessaire  celle  de  l'aotoriié 
supérieure.  Il  donne  à  ces  fonctionnaires 
les  ordres  et  les  instructions  relatifs  à  la 
police  et  à  la  sûreté  des  ports. 

18.  Le  préfet  maritime  se  fait  remettre, 
tous  les  ans ,  par  le  major-général  et  par 
les  autres  chefs  de  service ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  des  notes  sur  la  conduite  et 
la  capacité  des  officiers  et  employés  de  tout 
grade.  Il  fait  parvenir  ces  notes  an  ministre 
avec  ses  observations.  Il  transmet  au  mi- 
nistre des  renseignements  de  même  nature 
sur  le  major-géuéral  et  les  autres  chefs  do 
service. 

19.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de 
tout  autre  empêchement,  et  lorsque  le  roi 
n'y  a  pas  pourvu  d'avance,  le  préfet  mari^ 
time  est  proylsoireroent  remplacé  p«r  f« 
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major-général ,  cl,  en  cas  d'cmpêcheincn», 
par  celui  des  chefs  de  service  qui  aurait  été 
désigné  par  le  minijlre  de  la  marine,  ou, 
à  défaut,  par  le  plus  ancien  en  grade. 

XITAË  lY.  Des  chbfs  db  scryicb  dahs 

LES  POBTS. 

CflAPiias  I«r.  Du  major^gènér'al  de  la 
marine, 

SO.  g  l*!*.  Le  major-général  de  la  mâtine 
commande  les  officiers  de  la  marine  de  toul 
grade,  les  élèves  et  les  volontaires,  et  la  di« 
vision  des  équipages  de  ligne  établie  dans  le 
port.  §  i.  Il  eommande  également  toutei 
les  troupes  appartenant  à  la  marine,  et  1^ 
autres  corps  mis  temporairement  à  la  dis- 
position  de  ce  département,  g  5,  Il  e»t  spé- 
cialement chargé  de  la  garde  militaire  et  de 
la  sûreté  du  port  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
sèment,  et  des  forts,  batteries  et  postes  qui 
dépendent  de  la  marine,  g  4.  Il  e»t  chargé 
de  là  garde  des  prisons  de  la  marine  et  de 
l'inspection  de  ces  établissements,  en  ce  qni 
concerne  leur  sûreté.  §  5.  Il  désigne  ati 
préfet  maritime  les  oHiciers  qni ,  d'après 
leur  low  d'embarquement,  sont  appelés  à 
fdire  partie  des  étals-majors  des  bâtiments 
de  l'£tat,  ceui  à  attacher  à  Tétat-maJor 
ainsi  qu'à  tous  les  autres  services. 

21.  §  l»'.  Le  major- général  sarvcille 
l'instruction  théorique  et  pratique  des  ofïi- 
ciers  delà  marine,  ainsi  que  celle  des  troupes 
de  la  marine,  g  ±  Il  snrveiile  également  la 
bililiolhéqucduport,  l'observatoire,  l'école 
d'hjdrographieeltousaulresétablissements 
du  chef-lieu  destinés  à  rinstruclion  des  of- 
ficiers et  des  marins.  Il  a  sous  ses  ordres  les 
professeurs  et  autres  personnes  attachés  & 
ces  établissements. 

^2.  S  i«r.  Il  a  autorité  sur  les  bâtiments 
en  armement  et  en  désarmement,  et,  chaque 
jour,  les  capitaines  lui  rendent  compte,  par 
un  rapport,  des  travaui  qui  ont  été  exécutifs 
à  leur  bord,  g  2.  Il  a  également  autorité 
5ur  les  bâtiments  armés  qui  sont  placés  sous 
les  ordrei  du  préfet  maritime. 

12.).  S  i®r.  11  préside  la  commission  char- 
gée d'inspecter,  suivant  lei  régies  établies, 
les  bâtiments  h  leur  départ,  à  leur  retour  et 
après  leur  désarmement.  §2.  Il  est  tenu, 
sous  sa  responsabilité,  de  pourvoir  à  ce  que, 
à  chaque  inspection,  le  rapport  de  cette 
commission  contienne  un  compte  détaillé 
de  tous  les  changements  survenus  dans  les 
installations,  les  emménagements  et  les  ob- 
jets du  matériel  d'armement,  et  en  constate 
l'importance. 

2*.  §  i*»".  Il  se  fait  remellre,  par  les  ca- 
pitaines arrivantde  la  mer,  iousiesjournaux 
Je  navigation  qui  doivent  être  tenus  à  bord 
les  b&tlnienls  de  TËtat,  ainsi  que  les  devis 


d'armement,  g  2.  Lorsque  ces  b&timenif 
font  partie  d'une  armée,  d'une  escadre  ou 
d'une  division  navale ,  il  réclame  ces  jour- 
naux et  devis  du  chef  d'état-major  général* 
S  3.  Il  s'assure  que  ces  journaux  et  devii 
ont  été  tenus,  dans  toutes  les  parties,  con- 
formément aux  ordonnances  et  réglemenU 
en  vigueur. 

25.  Il  reçoit  du  commissaire  npporlavt 
prés  les  tribunaux  maritimet ,  et  da  cobu- 
mandant  de  la  gendarmerie,  les  rapports 
et  informations  qui  sont  de  nature  à  intî* 
resser  ia  police  et  la  sûreté  du  port. 

96.  Le  major  général ,  en  cas  d'absenee» 
de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement^ 
est  provisoirement  remplacé  dans  ses  fone- 
tlons  par  l'offlcier  de  la  marine  le  plus  an- 
cien en  grade. 

Ch APiTBB  II.  Du  eommUtaire  général, 

fiecTioM  I'«.  AUrihuUoM  du  eomminair$ 
générai, 

27.  S  l^r.  Le  commissaire  général  est  or- 
donnateur secondaire.  £n  cette  qualité,  def 
crédits  de  délégation  sur  les  différents  cha- 
pitres du  budget  lui  sont  ouverts,  de  mois 
en  mois,  par  le  ministre,  à  l'effet  d'acquitter 
les  dépenses  de  tous  les  services.  §  2.  Le 
commissaire  général  a  dans  ses  attributions  ; 
les  approvisionne  uents  pour  lesquels  il  tst 
traité  dans  les  ports;  la  recette  de  toutes 
les  matières  brutes  et  de  tous  tes  objets  ou- 
vrés qui  sont  fournis  en  vertu  d'adjudica- 
tions et  de  marchés  ;  la  garde,  la  conserva- 
tion et  la  délivrance  de  toutes  les  matières 
et  de  tous  les  objets  qui  sont  déposés  dans 
les  diverses  dépendances  du  magasin  géné- 
ral. §  5.  Il  centralise  la  comptabilité  géné- 
rale du  matériel  du  port,  g  4.  Il  est  chargé 
de  la  revue  de  tous  les  corps  et  de  toutes 
les  personnes  employés  par  la  marine,  dans 
Ici  ports  et  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ^ 
ainsi  que  de  la  liquidation  et  de  l'ordon- 
nancement de  leur  solde  et  accessoires  ;  db 
la  direction  du  service  de  l'inscription  ma- 
ritime, y  compris  les  rapports  de  toute  na- 
ture de  ce  service  avec  l'établissement  des 
invalides  de  la  marine;  du  service  des  vi- 
vres ;  de  l'administration  et  de  la  police  des 
hôpitaux  et  des  chiourmes;  de  l'adminis- 
tration et  de  la  police  intérieure  des  prisons 
de  la  marine ,  autres  que  celles  établies  a 
bord  du  bâtiment  amiral  et  dans  les  ca- 
sernes; de  la  comptabilité  des  bâtiments 
armés ,  tant  en  matières  qu'en  deniers ,  et 
de  l'apurement  des  comptes  de  ces  bâti- 
ments; de  la  comptabilité  et  de  l'ordon- 
nancement des  dépenses  dûment  liquidées; 
de  la  convocation  de  la  commission  des 
prises,  à  réunir  en  conformité  de  l'arrêté 
consulaire  du  6  germinal  an  8  (27  mari 
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iSOO)  ;  dt  la  liquidation  et  de  la  répartition 
du  produit  des  prises. 

28.  Le  commissaire  général  a,  quant  à  la 
police  du  corps,  autorité  sur  tous  les  mem- 
bres du  commissariat.  Il  donne  directement 
des  ordres  à  ceux  qui  sont  employés  dans  les 
détails  de  son  service  et  dans  les  quartiers 
dépendants  du  cheMieu  d'arrondissement. 

29.  §  i*^.  Il  propose  au  préfet  mari- 
time ta  destination  des  commissaires  et 
tous-commissaires  dans  les  divers  détails 
du  port  et  dans  les  quartiers.  §  2.  Il  lui 
propose  également  la  destination  des  mem- 
bres du  commissariat  des  divers  grades 
qui  doivent  être  embarqués  sur  les  bâti- 
menu  de  l'Etat.  §  3.  Toutefois,  le  minis- 
tre nomme,  en  étendant  ses  choix  dans  le 
corps  entier,  et  sans  distinction  de  port,  à 
l'emploi  de  commissaire  d'armée,  d'escadre 
ou  de  division.  §  4.  Le  commissaire  géné- 
ral régie  la  répartition  des  commis  princi- 
paux ,  des  commis  et  autres  employés  dans 
les  différents  détails  de  -son  service. 

30.  Le  commissaire  général ,  étant  cliar- 
gé  de  l'administration  des  hôpitaux,  sur- 
veille ,  sous  le  rapport  de  Tordre  et  de  la 
dépense,  le  service  de  santé. 

'  31.  Le  commissaire  général  a  autorité 
gnr  les  aumôniers  employés  dans  le  port , 
autres  que  ceux  attachés  aux  corps  mili- 
taires de  la  marine. 

33.  Il  a  dans  ses  attributions  le  pla- 
cement des  gardiens-majors ,  des  gardiens 
des  bureaux  du  commissariat ,  des  gar- 
diens-consignes et  portiers,  aux  issues  de 
l'arsenal  et  des  établissements  qui  en  dé- 
pendent. Les  chefs  de  service  ont  le  choix 
et  la  destination  des  gardiens  qui  doivent 
être  placés  sous  leurs  ordres. 

33.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  préparer  des 
adjudications  ou  de  passer  des  marchés 
pour  fournitures  ,  travaux  et  ouvrages,  ou 
pour  ventes  d'objets  inutiles,  il  fait  établir 
les  clauses  de  ces  adjudications  ou  marchés 
par  le  commissaire  compétent,  de  concert 
avec  les  services  que  l'objet  de  ces  actes 
concerne.  Après  approbation  des  cahiers 
des  charges ,  il  procède ,  en  présence  des 
chefs  de  ces  services,  aux  adjudications  et 
marchés,  lesquels  ne  deviennent  définitifs 
qu'après  l'examen  du  conseil  d'administra- 
tion et  l'approbation  du  ministre  delà  ma- 
rine; 

.54.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de 
tout  autre  empêchement,  le  commissaire 
général  est  remplacé  momentanément  par 
le  plus  ancien  des  commissaires  placés  sous 
ses  ordres. 

SBCTI03I  II.  Répartition  'du  tervie»  du  corn- 
mittariat» 

35.  Lei  détails  du  servie®  dont  le  com- 


missaire général  est  chargé  sont  dltiiéi 
ainsi  qu'il  suit  :  approvisionnements;  re- 
vues, armements  et  prises  ;  travaai  ;  hôpi- 
taux ,  maisons  d'arrêt  et  prisons;  chioarmes; 
vivres;  comptabilité  des  fonds;  inscriptioQ 
maritime  comprenant  la  comptabilité  de 
l'établissement  des  invalides,  la  police  de 
la  navigation  commerciale  et  la  pèche  m- 
ritime. 

36.  Chacun  des  détails  mentionnéieo 
l'article  précédent,  excepté  celui  des  Tivref, 
est  dirigé  par  un  commissaire  ou  sooKom* 
missaire  ;  mais ,  lorsqne  les  circonstance! 
le  permettent ,  le  commissaire  général  pro* 
pose  au  préfet  maritime  de  conférer  la  di- 
rection de-plusieurs  détails  à  un  même  of- 
ficier du  commissariat.  Le  directeordei 
subsistances  reste  chargé  du  service  dei 
vivres.  , 

Commissaire  des  approvisionnementi, 

37.  Le  commissaire  préposé  aa  détail 
des  approvisionnements  établit  les  claitei 
des  adjudications  et  des  marchés poorfoir- 
nitures  ou  pour  venteé,  de  conceitaveclei 
services  consommateul^s  ;  il  dresse  les  con- 
trats d'aCTrétemenl.  Il  n4)tifie  les  commaiidei 
aux  fournisseurs ,  délivre  les  ordres  d'in* 
troduction ,  convoque  tes  commisslooi  de 
recette,  assiste  à  leurs  opérations  et  tieit 
enregistrement  des  procès-verbaux  de  n- 
cette.  Il  fait  expédier  les  certificats  comp- 
tables des  livraisons  et  toutes  les  pièces  de 
recette  et  de  dépense  à  charge  oo  à  dé- 
charge du  garde-magasin  général. 

Garde-magasin  général, 

38.  Un  sous-commissaire  remplit,  1001 
les  ordres  du  commissaire  des  approvision- 
nements ,  les  fonctions  de  garde-magafin 
général.  Il  est  chargé  de  la  recette,  de li 
garde,  de  la  conservation,  de  la  délivrance 
et  de  la  comptabilité  de  toutes  les  matiérei 
brutes  et  de  tous  les  objets  ouvrés  qai  sont 
fournis  en  exécution  d'adjudications  oo  de 
marchés. 

Commissaire  des  revues,  armements  et  prUtt. 

39.  §  ler.  Le  commissaire  préposé  lo 
détail  des  revues ,  armements  et  priiei, 
constate  les  allocations  de  toute  sorte  ic- 
quises  au  personnel  qui  ressortit  à  ce  dé- 
tail. §2.  En  ce  qui  touche  les  revuts,i\ 
tient ,  pour  chaque  corps  ou  chaqoe  classe 
d'entretenus,  des  matricules  et  coolrôlrs 
annuels  ;  il  en  délivre  des  extraits  aux  chefs 
de  service ,  chacun  en  ce  qui  le  conccroe, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  dans  le  port 
des  oITiciers  et  autres  entretenus;  il  pss^ 
la  revue  desdits  corps  et  agents  entretenoi. 
à  des  époques  périodiques;  il  dresse  les 
états  de  service;  il  délivre  lei  feuilles  de 
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route;  il  arrête  les  litrets;  il  assure  la  ré- 
gularisation et  le  paiement  de  la  solde,  des 
indemnités  et  autres  allocations»  après  avoir 
fait  porter  son  investigation  sur  toutes  les 
prestations,  tant  en  deniers  qu'en  nature, 
acquises,  soit  au  profit  des  officiers  etau* 
très  agents  entretenus,  soit  au  profit  det 
troupes  de  la  marine  et  autres  corps  orga- 
nisés sur  lesquels  il  exerce  la  police  admi- 
nistrative, g  3.  En  ce  qui  concerne  les 
armements,  il  dirige  les  marins  provenant 
des  levées  sur  la  division  des  équipages  de 
ligne;  il  passe  la  revue  des  b&timents  ar« 
mes  ;  Il  tient  un  double  du  r61e  d*équipage 
qui  est  alors  ouvert;  il  fait  payer  les  déléga- 
tions aux  familles  ;  il  porte,  à  la  fin  de  ctia- 
que  semestre,  les  mouvements  des  marins  i 
la  connaissance  du  commissaire  de  leur 
quartier  ;  il  examine  les  propositions  d'a- 
vancement faites  à  bord  des  bâtiments  ar- 
més, et  y  donne  la  suite  dont  elles  sont 
susceptibles,  d'après  les  règlements;  il  re- 
çoit ies  feuilles  de  journées  des  bâtiments 
en  campagne,  les  vérifie»  dresse  les  revues 
de  liquidation,  et  fait  verser,  à  la  caisse  des 
gens  de  mer,  le  montant  des  décomptes  re- 
venant aux  hommes  de  ces  équipages.  Au 
désarmement  des  bâtiments,  il  donne  aux 
marins  les  destinations  qu'ils  doivent  re- 
cevoir, en  raison  de  leur  position  ou  des 
ordres  de  l'autorité  compétente.  Il   fait 
partie  de  la  commission  spéciale  qui  est 
chargée  de  soumettre  au  conseil  d'adminis- 
tration un  rapport  sur  l'apurement  des 
comptes  à  rendre,  en  fin  de  campagne,  par 
les  commandants  des  bâtiments  ou  par 
leurs  subordonnés.  S^.  A  l'égard  des  priM^, 
il   poursuit  l'instruction  delà  procédure, 
Fériûe  l'état  des  scellés  et  dresse,  l'inven- 
taire  des  pièces.  Après  le  jugement  défini- 
tif de  condamnation,  il  procède,  si  fait  n'a 
été,  à  la  vente  de  la  cargaison  et  du  navire; 
il  établit  la  liquidation  des  produits  et  il 
dresse  l'état  de  répartition  entre  les  cap- 
teurs. 

Commissaire  des  travaux. 

-éO.  S  1"'*  ^^  commissaire  préposé  au 
détail  des  travaux  constate,  par  des  appels 
faits  chaque  jour  ,  conjointement  avec  ies 
directions,  la  présence  des  ouvriers  à  la 
lournée  et  à  la  tâche,  et  il  est  informé  cha- 
rjoe  soir,  par  les  directions,  des  mutations 
»u  Tiennes  dans  le  cours  de  ta  journée,  g  2. 
[I  tient  la  matricule  générale  des  ouvriers 
«mployés  dans  l'arsenal ,  et  chaque  direc- 
eur  ou  chef  de  service  tient  une  matricule 
péeiale  pour  ce  qui  le  concerne.  Il  tient, 
îfisâ  que  les  directions,  les  casernets  de 
ol<t^*  S  3- 1^  Assiste  aux  recettes  d'ouvrages 
x^cutés  tant  i  l'entreprise  qu'à  la  lâche  et 
Im  Joarpée. }  4.  A  la  fia  dt  chaque  moii  ii 


reçoit  des  directeurs  ,  et  visés  par  eux ,  les 
rôles  de  salaires  à  la  journée ,  ainsi  que  les 
décomptes  d'ouvrages  faits,  tant  à  ta  tâche 
qu'à  Tenlreprise;  il  les  vérifie,  lessigne» 
après  en  avoir  reconnu  la  conformité  avec 
ses  propres  écritures ,  et  les  transmet  au 
commissaire  général  ,  pour  que  celui-ci 
puisse  en  ordonnancer  le  paiement,  g  5.  Il 
centralise  la  comptabilité  des  diverses  di* 
récitons,  tant  en  matières  qu'en  main- 
d'œuvre,  et  il  dresse  les  comptes  généraux 
du  matériel ,  dans  les  formes  et  aux  épo- 
ques fixées  par  les  règlements,  g  6.  Il  pré- 
pare »  de  concert  avec  les  directions ,  les 
cahiers  des  charges  relatifs  aux  entreprises 
de  façons  d'ouvrages  hors  du  port  et  des 
travaux  à  prix  faits ,  matières  et  main- 
d'œuvre  comprises;  concourt  à  la  passa- 
tion de  ces  marchés ,  procède  à  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  location  des  ter- 
rains et  de  maisons ,  ainsi  qu'à  l'acquisl- 
tion  d'immeubles;  il  expédie  les  pièces 
comptables  qui  se  rapportent  à  ces  diffé- 
rentes dépenses,  g  7.  Il  tient  inventaire 
des  objets  fournis,  soit  à  l'armement,  soit 
pendant  la  campagne .  aux  bâtiments  ar- 
més; il  prépare,  à  l'aide  de  vérifications 
préalables,  l'apurement  du  compte  maté- 
riel de  ces  bâtiments,  g  8.  Il  suit  également 
l'inventaire  du  mobilier  des  divers  établis- 
sements à  terre,  au  moyen  de  communica- 
tions qui  lui  sont  faites  par  les  chefs  de 
service  compétents,  g  9.  Il  donne  connais- 
sance au  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime des  mouvements  qui  surviennent 
parmi  les  ouvriers  inscrits  employés  dans 
les'direclioni. 

Commissaire  des  hôpitaux, 
41.  g  l«r.  Le  commissaire  préposé  an 
détail  des  hôpitaux  est  chargé  de  l'adminis- 
tration et  de  la  police  de  ces  établisse- 
ments, g  3.  Il  dresse  les  cahiers  des  char- 
ges relatifs  aux  aebats  à  faire,  et  assiste 
aux  adjudications ,  tant  pour  fournitures 
que  pour  ventes  d'objets  inutiles  et  hors 
de  service,  g  5.  Il  constate  la  recette  et  la 
dépense  des  hôpitaux,  et  il  établit  le  compte 
de  ce  service,  g  4.  Il  assiste ,  avec  voix  dé- 
libéralive,  aux  séances  du  conseil  de  santé, 
lorsqu'il  y  est  traité  de  questions  qui  tou- 
chent à  l'administration.  Il  siège  en  face 
du  président,  g  5.  Le  commissaire  des  hô- 
pitaux réunit  à  ses  fonctions  l'administra- 
tion et  la  police  intérieure  des  maisons 
d'arrêt  et  des  prisons  autres  que  celles  qui 
sont  établies  à  bord  du  bâtiment  amiral  ou 
dans  les  casernes,  g  6.  Il  agit  de  concert 
avec  le  président  du  conseil  de  santé  pour 
toutes  les  mesures  hygiéniques  à  prendre 
dans  les  hôpitaux ,  maisons  d*arré|  et  j^ri? 
sons, 
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Commissaire  des  ehiourmes, 
4S.  S^  f  •  Le  commissaire  préposé  au 


détail  des  chfourmes  est  chargé  de  Tadmi- 
nistration  et  de  la  police  du  bagne  ;  il  a 
autorité  fupérieure  snr  les  divers  agents 
affectés  à  ce  service.  §  2.  A  l'arrivée  des 
condamnés ,  il  en  fait  faire  rappel  en  pré- 
sence du  contrôleur ,  et  en  constate  riden- 
tité.  g  3.  Il  n'admet  sar  les  bancs  et  ne 
fait  euchaioer  qae  ceux  dont  les  jugements 
de  condamnation  en  due  forme  lui  ont  été 
remis.  §  4.  Il  régie  le  service  de  surveil- 
lance. S  5.  U  ordonne  l'envol  des  forçats 
aai  travaui ,  en  se  conformant  à  la  répar- 
tition arrêtée  par  le  préfet  maritime.  §  6. 
Il  prépare  les  cahiers  des  charges  et  assiste 
aui  adjudications  ,  tant  pour  fournitures 
que  pour  ventes  d'objets  inutiles  ou  hors 
de  service,  g  7.  A  la  fin  de  chaque  année, 
il  dresse  le  compte  des  dépenses  du  bagne, 
et  il  y  fait  ressortir  le  prii  de  la  journée 
moyenne  de  chaque  condamné. 

Directeur  des  subsistances, 

43.  Le  directeur  des  subsistances»  après 
la  recette  faite  par  la  commission  ordinaire, 
est  chargé  de  l'emmagasinement,  de  la 
garde,  de  la  conservation»  de  la  manipula- 
tion ,  de  la  délivrance  et  de  la  comptabi- 
lité des  vivres.  Il  prépare  les  cahiers  des 
charges  relatifs  aui  fournitures  de  den- 
rées, etc.,  ou  aux  ventes  d'objets  inutiles 
ou  hors  de  service;  il  assiste  aux  adjudl- 
eations. 

Commissaire  des  fonds, 

44.  Le  commissaire  préposé  au  détail 
des  fonds  est  chargé  de  tenir  enregistre- 
ment des  crédits  ouverts  par  le  ministre  , 
d'en  suivre  la  réalisation  et  l'emploi;  de 
centraliser,  dans  sa  comptabilité,  toutes 
les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers  fai* 

tes  dans  le  sous-arrondissement  du  chef-  ^  ^ , 

lieu  sur  le  budget  du  département  de  la     ^^°"'  ^^  '^  délivrance  et  de  la  compta.^ 
marine  ;  do  dresser  tous  les  états  de  prévi-     ^^^  objets  ouvrés  déposés  dans  le  maga«i^ 
«on  et  de  justiflcation  qui  s'y  rapportent,     «pécial  de  sa  direction  ;  §  6,  dn  carageor- 

^»^«  x»»Ki:-  • dinaire  def  ports  et  rades  ;  g  t,  an  place- 

ment et  de  la  surveillance  des  awreiel 
chaînes  d*amarrage;  g  8,  des  tonnes  el 

45.  Les  altnbutions  des  commissaires  de  ^-''—  ^  •  •  - 
rinscription  maritime  restent  telles  qu'elles 
ont  été  fixées  par  les  lois,  ordonnances, 
instructions  et  règlements  relatifs  aux  dif- 
férentes  parties  du  service  qui  leur  est 
confié. 


tous  les  travaux  à  exécnler  dans  les  cban* 
tiers  de  construction  ;  g  4 ,  de  toai  lei  ate- 
liers où  s'exécutent  les  travaux  relatifs  aui 
constructions  navales ,  ainsi  qu'il  résalle 
des  attributions  qui  lui  sont  données  pir 
les  ordonnances  et  règlements  en  vlgoenr; 
g  5,  de  l'arrangement  et  de  laconsem- 
tion  des  bols  de  construction,  mâture  et 
autres  ;  g  6 ,  de  la  garde,  de  la  consem- 
tion,  de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité 
des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magaslo 
spécial  de  sa  direction. 

47.  g  l«r.  Le  directeur  des  conslrocliom 
navales  a  sous  ses  ordres  les  olficieri  il 
élèves  du  géhie  maritime  employés  dinsle 
port,  g  2.  Il  est  spécialement  chargé  de  U 
directiori  de  toutes  les  écoles  formées daoi 
le  port  pour  l'instruction  des  ou?rlers. 

48.  En  cas  d'abâencé,  de  maladie  ea  de 
tout  autre  empêchement .  Il  est  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  1  officier  de  sa  éi* 
rection  lé  plus  élevé  en  grade  et  le  plu 
ancien. 

Cbamteê  IY .  Du  Mreetear  des  inouvmcth 
du  pore, 

49.  Le  directeur  des  mouvements  du  port 
est  chargé  :  g  !•%  de  la  garde  et  conser- 
vation des  bâtiments  flottants ,  en  com- 
mission de  port ,  en  armement ,  en  désar- 
mement et  désarmés  ;  g  2 ,  du  mouyement 
et  amarrage,  du  mfttement  et  démâtemenl, 
du  lestage  et  délestage  des  bâtiments,  de 
leur  abatagè  en  carène,  de  leur  entrée  dani 
le  port  et  dan^  les  bassins,  de  leur  sortieel 
de  tontes  les  hianœuvreS  à  faire  dans  les 
ports  ;  g  3 ,  de  tous  tes  ateliers  où  a'eiécn- 
lent  les  travaux  relatifs  à  sa  direction, 
ainsi  qu'il  résulte  des  attributions  qui  1» 
sont  données  par  les  ordonnances  et  règle- 
ments en  vigueur;  g  4,  de  la  surveillance 
et  de  l'entretien  des  pompes  à  inccndieea 


service  ;  g  5 ,  de  la  garde  ,  de  (a  conserfa- 

tfnn      é^A    ï^  -rlAi:..-»^  Ji    -â    J-    l_ «ahililé 


et  d'en  établir  le  compte. 

Commissaire  de  l'inscription  maritime. 


Chapitre  III.  Du  directeur  des  construc- 
tions navales, 

46.  Le  directeur  des  constructions  na- 
vales  est  chargé  :  g  1er,  des  constructions, 
refontes  et  radoubs  ;  g  2 ,  des  travaux  d'en- 
tretien des  bâllpfients  flottants-;  g  3,  de 


balises  dans  les  dépendances  de  la  marine, 
et  de  la  surveillance  de  l'éclairage  des  pb^ 
res  entretenus  par  le  déparlement  ;  §9,  des 
signaux  et  vigies ,  du  commandement  des 
préposés  à  ces  services,  et  des  lecoorsi 
donner  aux  bâtiments  en  danger;  $10, de 
la  surveillance  du  service  des  piIo|es  II- 
manciirs. 

50.  g  1er.  Le  directeur  des  raonvemenis 
du  port  a  sous  ses  ordres  les  olBeiers  et  élè- 
ves de  la  marine  qui  sont  attachés  i  celle 
direction,  g  2.  Il  a  le  commandement  sq- 
périeur  de  la  compagnie  de  pompiers. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


««IfABCBlB  COMT.  <^  LOUU-P^IUPVB  !«'.  —  14  JUIN  1844. 


663 


51.  Ea  tu  de  nAUdie,  d*aèfen€e  ou  dfB 
io«i  aoire  empéehemenl ,  ii  eit  remplacé 
dana  aes  léDClioni  par  la  aoni-direcleur  d«0 
fl»arciBM«a  d«  port,  et,  A  défaut,  fMir  l'of- 
ficier le  p4us  élevé  as  f  rade  et  le  p 4iu  aa^ 
mn  de  sa  direclioB. 

Chapitre  V.  Du  directeur  de  fartWerig, 

52.  Le  directeur  de  l'artiUerie  est  cbargé  : 
S  iof,  de  tous  tes  travaux  relatifa  à  l'ar- 
Ullerle;  g  3,  des  ateliers  de  charronnage, 
forge ,  armurerie  et  artifices  de  guerre ,  el 
d«  tofia  les  autres  aie! iers  affecta  au  ser- 
vice de  l'artillerie  ;  $  3 ,  des  épreuves  des 
iH>achea  à  feu  et  des  poudres  ;  S  4»  de  i'ar- 
raogemeiit  et  de  la  conservation  des  bou- 
ches à  feu ,  dea  poudres  et  ariifîces ,  dm 
houi^s ,  beuleta  et  autres  projectiles ,  dea 
amea  et  muai  liens  servapt  à  l'armemeoi 
des  bÂtiments  de  i'Ëtat ,  et  des  balleriea 
dépeadaniea  de  la  mariRe  ;  g  5 ,  de  la  garde» 
de  la  eoBservation ,  de  la  délivrance  el  de 
ia  eomptaiiilité  des  objets  ouvrés  déposés 
idaaa  Je  magasin  spécial  de  sa  direction. 

53.  S  le'.  Il  a  soos  ses  ordres  les  ofliciers 
BtCa chés au  service derariillerie»  les  compa- 
gnies d'o«f  riers,  les  gardes  d'artillerie,  les 
mettras  carnonmers entretenus ,  les  gardiens 
de  I)at4erie  et  ceux  des  poudrières,  g  ,^^ 
L'école  centrale  de  pyroteebnie  est  plaeée 
BOUS  son  «uterité. 

54.  £b  cas  de  maladie ,  d'absence  ou  de 
(ont  antre  empêchement,  il  est  remplacé 
<daas  ses  fonctions  par  le  sons-direcleur  d'ar- 
tilleiie  ,  ou,  à délaut,  par  l'olGcier  le  plus 
élevé  ea  grade  et  le  plus  ancien  de  la  di- 
rection ,  Y  compris  ceux  des  compagnies 
d'ouvriers. 

Chapitre  VI.  Du  din^Uar  des  travaux 
hydrauliques  et  des  bâtiments  civils, 

55.  g  l«r.  Le  directeur  des  travaux  by- 
ëraali^fwaet  des  bàUmenlscivilsest  chargé 
de  la  conatrwetion  et  de  l'entretien  des  édi- 
fices appartenaai  à  la  marine,  des  quais , 
bassins ,  cales ,  et  de  tous  autres  ouvrages 
hydraaliques  et  civils  qui  auront  été  or* 
donnés ,  ainsi  que  la  dÎTeetion  des  divers 
ateliers  qui  sont  affectés  à  ce  service,  g  S. 
Il  est  également  chargé  de  la  construction 
et  de  l'ent-retien  des  phares  dépendants  de 
la  marine. 

56.  g  i*',  11  tient  une  matricule  stir  la- 
quelle S0Q|  inscrits  Les  divers  établisse* 
ments  du  port  ;  il  a  soin  d'y  faire  connaître 
Torigine  de  la  conatTucttOB ,  la  destina  lion 
spéciale ,  le  plan  et  son  numéro  dsns  la 
collection,  l'auteur  de  ce  plan ,  la  date  de 
ravis  do  conseil  d'administration  et  celle 
de  rapprobation  du  ministre,  g  2.  Il  y  in- 
dique,  en  outre,  les  dépenses  occasionnées 
par  ces  établissements,  el  cell^es auxquelles 


ont  donné  lieu  annuellement  les  répara- 
tions de  gros  entretien. 

57.  Aucun  changement  dans  l'affectation 
ou  dans  la  distribution  intérieure  des  édi- 
fices ne  peut  être  fait  sans  que  le  ministre 
y  ait  donné  son  autorisation,  sur  l'avis 
exprimé  par  le  conseil  d'administration  dii 
port. 

5S.  g  1*'.  L'arrangement ,  la  conserva- 
tion ,  l'entretien  de  tous  les  matériaux  du 
ressort  de  sa  direction  ^ont  confiés  au  di- 
recteur des  travaux  hydrauliques  et  des  bâ- 
timents civils,  g  2.  Il  est  chargé  de  la  garde, 
de  la  conservation ,  de  ta  délivrance  et  de 
la  comptabilité  des  objets  ouvrés  déposés 
dans  le  magasin  spécial  de  sa  direction. 

59.  Il  a  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  et 
conducteurs  employés  dans  sa  direction. 

60.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de 
tout  autre  empêchement ,  il  est  remplacé 
dansses  fonctions  par  l'ingénieur  de  la  direc- 
tion le  plusélevéen  grade  et  le  plus  ancien. 

ChAPITBE  VII.  Dispositions  eommuneê 
aux  chefs  de  service, 

61.  g  1«'.  Les  chers  de  service  exercent 
leurs  fonctions  sous  l'autorité  immédiate 
du  préfet  maritime ,  dont  ils  doivent  exé- 
cuter ponctuellement  les  ordres,  g  2.  Cha- 
cun d'eux  est  responsable  des  actes  relatifs 
à  ses  fonctions.  S'il  était  résulté  de  ces  ac- 
tes des  dépenses  en  deniers  ou  en  maliéres 
qui  n'auraient  pas  été  ordonnées  par  le  mi- 
nistre ou  qui  seraient  contraires  aux  ordon- 
nances et  règlements  en  vigueur,  il  aurait 
à  justifier  qu'il  a  agi  en  conséquence  des 
ordres  écrits  du  préfet  maritime,  et  après 
lui  avoir  fait  des  représentations  qui  n'ont 
pas  été  accueillies. 

62.  Les  chefs  de  service  tiennent  enre- 
gistrement des  instructions  et  des  ordres 
écrits  qu'ils  reçoivent  du  préfet  maritime, 
ainsi  que  d^%  rapports  qu'ils  loi  adressent. 

63.  g  l^r.  Aucun  ouvrage,  de  quelque  na- 
ture qu'il  soit,  n'est  exécuté  dans  les  chan- 
tiers et  ateliers,  sans  un  ordreémané  de  Tau- 
torité  compétente,  g  2.  Les  constructions 
neuves,  refontes  cl  grosses  réparations  des 
bâtiments  à  flot  ou  des  établissements  du 
port,  sont  ordonnés  par  le  ministre.  gS.  Les 
ouvrages  d'entretien  courant  sont  exécutés 
sur  les  autorisations  du  préfet  maritime. 
Bans  les  cinq  premiers  jours  du  mois ,  un 
relevé  des  autorisations  de  celte  nature, 
données  pendant  le  mois  expiré ,  est  dressé 
par  chacun  des  chefs  de  service,  en  ce  qui 
le  concerne,  et  transmis  au  ministre  par  le 
préfet  maritime. 

64.  g  lor.  ifs  directeurs  conservent  les 
mémoires ,  plans  et  devis  dépendants  de 
leurs  directions  ;  Hs  sont  chargés  de  ces 
pièces, sur  inventaire,  g  2.  Us  conservent 
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également,  sur  inventaire,  les  modèles  re- 
latifs aox  divers  ouvrages  exécutés  dans 
leurs  directions,  lorsque  ces  modèles  ne 
doivent  pas  être  réunis  dans  un  local  com- 
mun à  tous  les  services,  g  3.  Ils  remettent 
au  contrôle  des  copies,  certifiées  par  eux, 
des  mémoires ,  plans  et  devis  adressés  par 
le  ministre. 

65.  Les  directeurs  font  tenir  une  matri- 
cule des  officiers  et  des  agents  entretenus 
dans  leurs  directions»  ainsi  qu'une  matri- 
cule des  agents  non  entretenus,  des  ou- 
vriers et  autres  individus  employés  sous 
leurs  ordres. 

66.  Les  chefs  de  service  ont  la  police  des 
chantiers ,  magasins  et  établissements  dé- 
pendants de  leurs  services  respectifs ,  en  se 
conformant,  toutefois,  aux  consignes  arrê- 
tées, pour  la  siiretè  du  port,  par  le  major- 
général  de  la  marine,  et  approuvées  par  le 
préfet  maritime. 

67.  S  l«r.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  les 
directeurs  remettent  au  préfet  maritime 
une  note  sommaire  des  besoins  de  leurs 
services  en  ouvriers  de  diverses  profes- 
sions, pour  les  travaux  à  exécuter  dans  le 
mois  suivant.  S  ^'  ^^  préfet  en  règle  le 
nombre  en  conseil  d'administration,  g  3. 
La  délibération  du  conseil  est  communi- 

•  quée,  par  copies,  aux  chefs  de  service 
compétents ,  au  commissaire  général ,  qui 
doit  5*y  conformer  en  ce  qui  le  concerne , 
et  au  contrôleur  pour  en  surveiller  l'exécu- 
tion. 

68.  §  l«r.  Le  choix  et  la  désignation 
des  ouvriers  sont  faits  par  les  directeurs , 
qui,  pour  le  classement,  le  taux  des  salai- 
res, les  avancements ,  etc.,  se  conforment 
aux  régies  tracées  par  les  ordonnances  et 
règlements  en  vigueur,  g  3.  Ils  font  la  ré- 
partition des  ouvriers  placés  sous  leurs 
ordres. 

€9.  Les  chefs  de  service  font  expédier 
les  décomptes  des  salaires  alloués  aux  ou- 
vriers employés  dans  leurs  directions.  Ils 
font  également  expédier  ceux  pour  journées 
d'attelage  fournies  par  entreprise.  Tous  ces 
décomptes  sont  remis  au  commissaire  des 
travaux,  qui  les  vérifie,  les  vise  et  les  trans- 
met au  commissaire  général. 

70.  S  !•'.  Les  tarifs  de  main-d'œuvre 
pour  les  travaux  exécutés  à  la  tâche  sont 
dressés  par  les  directeurs ,  vérifiés  et  visés 
par  le  commissaire  des  travaux  ainsi  que 
par  le  contrôleur,  g  2.  Lorsqu'il  s'agit  de 
leur  renouvellement ,  il  est  toujours  pro- 
duit à  l'appui  une  note  faisant  ressortir  le 
bénéfice  procuré  à  l'association  par  le  tarif 
dont  on  propose  la  modification,  le  prix  de 
la  journée  moyenne ,  et  les  changements 
qu'y  apportent  les  modifications  proposées. 

71.  S  l*^  L«>  directeurs  sont  responsa- 


bles :  de  remploi  des  matières  qat  les  on- 
vriers  ont  à  mettre  en  œuvre;  delà  booM 
exécution  des  travaux  et  de  lear  coDfor- 
roitéaux  plans  et  devis;  des  justiacatioM 
à  produire ,  tant  pour  le  bon  emploi  dea 
ouvriers  et  des  matières  que  poar  l'écoad- 
mie  apportée  dans  toutes  les  opérationt. 
g  2.  Ils  tiennent  un  enregistrement  exact 
de  tous  les  travaux  qu'ils  ont  fait  exécuter 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  et  des  épo- 
ques auxquelles  ces  travaax  ont  été  com- 
mencés et  terminés. 

72.  Lorsqu'une  construction  naTale ,  hy* 
drauliqne  ou  civile,  est  complètement  ter- 
minée, ou  lorsque ,  en  cours  d'exéeatioo , 
le  ministre  en  fait  la  demande,  le  chef  de 
service  qui  l'a  dirigée  présente  an  consefl 
d'administration,  pour  être  transmis  ai 
ministre,  l'état  de  toutes  les  dépenses  qa'eUt 
a  occasionnées,  tant  en  matières  qn'en 
main-d'œuvre.  Les  plans ,  devis  et  détails 
estimatifs  qui  ont  été  approavéa  avant  le 
commencement  des  travaux  sont  Joints  i 
cet  élat,  si  la  demande  en  est  fkite  par  la 
ministre. 

73.  Au  commencement  de  l'année ,  cIm- 
que  chef  de  service  rédige  an  mémoire  dans 
lequel  il  présente  sommairement  les  opé- 
rations effectuées  dans  sa  direction  pen- 
dant l'année  précédente,  et  fait  connaître 
les  améliorations  dont  le  service  qui  Iri 
est  confié  paraîtrait*  susceptible.  Il  joint  à 
ce  mémoire  des  notes  sur  la  conduite  et  les 
talents  des  officiers  et  des  employés  placés 
sous  ses  ordres.  Ces  rapports,  mémoires 
et  notes  sont  remis  au  préfet  maritime  poer 
être  adressés,  avec  son  avis  motiTé,  ai 
ministre  de  la  marine. 

Chapitre  VIII.  Du  urvieê  de  samié. 

g  l«c.  Un  conseil  de  santé,  composé  des 
premiers  et  seconds  médecias,  chimrgieas 
et  pharmaciens  en  chef,  est  établi  daas 
chaque  port,  g  2.  Il  est  présidé  par  le  plas 
ancien  en  grade  du  premier  médecin  ou  da 
premier  chirurgien  en  chef,  et,  si  la  nomina- 
tion date  dn  même  jour,  par  celui  desdeax 
qui  est  le  plus  ancien  au  service  de  Is 
marine. 

75.  g  l«r.  Le  président  da  conseil  de 
santé  est  chargé  de  la  police  da  corps  et  ds 
tout  ce  qui  intéresse  le  service  médical, 
g  2.  Il  fait  la  répartition  des  officiers  ds 
santé  dans  tes  divers  hôpitaux,  g  3.  Il  pré- 
pose au  préfet  maritime  ceux  qui  doivent 
être  embarqués  sur  les  bâtiments  de  VEUt, 
g  4.  Il  dirige  et  surveille  l'enseignemeat 
des  officiers  de  santé  ;  il  a  dans  ttê  attribo- 
lions  le  jardin  botanique,  le  ronsée  d'ans- 
tomie,  les  collections  d'objets  d'histoire 
naturelle  et  la  bibliothèque  spéciale  do  se^ 
vice  de  santé. 
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76.  S  ^*''  ^®  conseil  de  santé  délibère, 
avec  l'autorisation  du  préfet ,  sar  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  salubrité  de  Tarse- 
nal  et  des  établissements  qui  en  dépendent, 
et  propose  les  mesures  qu'il  juge  néces- 
saires. §  2.  Il  donne ,  lorsqu'il  y  a  lieu , 
après  les  avoir  communiquées  an  préfet 
maritime  ,  des  instructions  spéciales  aux 
chirurgiens  embarqués,  et  recueille  les  rap- 
ports  laits  par  eux  à  la  fin  de  la  campagne. 
§  3.  Il  participe  à  la  térification  des  comp- 
tes du  pharmacien  en  chef,  et  de  ceux 
relatifs  aux  consommations  faites  à  bord 
des  bâtiments  pendant  la  campagne.  S  4* 
Il  constate  l'état  sanitaire  des  marins  et 
antres  individus  appartenant  au  service  de 
la  marine,  soumis  à  la  visite. 

77.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  con- 
seil sont  remplies  par  un  officier  de  santé 
désigné  par  le  président. 

78.  Lorsque  le  commissaire  général, 
autorisé  par  le  préfet  maritime ,  convoque 
extraordinairement  le  conseil  de  santé,  il 
en  a  la  présidence. 

79.  S  ^*'^*  Le  commissaire  des  hôpitaux 
est  toujours  appelé  au  conseil  de  santé, 
lorsque  des  questions  ayant  trait  aux  dé- 
tails d'administration  doivent  y  être  discu- 
tées. S  2.  Le  président  du  conseil  de  santé 
se  concerte  avec  le  commissaire  des  hôpi- 
taux sur  tout  ce  qui  intéresse  le  service  des 
malades  et  les  moyens  hygiéniques  à  met- 
tre en  pratique  dans  ces  établissements. 

80.  Lorsque  le  président  du  conseil  de 
MDté  est  appelé  au  conseil  d'administration 
du  port  pour  participer  à  l'examen  des 
questions  relatives  au  service  de  santé,  il  y 
a  TOlx  délibérative. 

81.  Les  officiers  de  santé  professeurs  font 
partie  du  conseil  de  santé,  lorsqu'il  se  réu- 
nit pour  statuer  sur  l'admission  des  élèves 
et  pour  donner  son  avis  sur  ce  qui  con- 
cerne l'avancement  des  officiers  de  santé. 

TITRE  V.  Du  CONTRÔLE  DANS  LES  PORTS. 

S2.  Le  contrôle  permanent  des  ports  est 
dirigé,  dans  chaque  arrondissement  mari- 
time, par  un  contrôleur  de  la  marine. 

83.  §  l«r.  Le  contrôleur  est  subordonné 
au  préfet  maritime  sous  le  rapport  hiérar- 
chique seulement.  S  2.  Il  ne  relève,  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions,  que  de  l'autorité 
de  notre  ministre  de  la  marine ,  avec  qui  il 
correspond  directement. 

84.  S  l«^  Le  contrôleur  veille  à  la  régu- 
larité des  dilTérentes  parties  du  service  de 
la  marine.  §  S.  Il  requiert  des  chefs  de  ser- 
vl ce,  et,  au  besoin  ,  du  préfet  maritime, 
l*exécution  ponctuelle  des  lois,  ordonnances 
et  règlements.  S  3*  I^  surveille  également 
l'exécution  des  ordres  émanés  du  ministre 
de  la  marine  et  de  ceux  qui  sont  dosnés  par 


le  préfet  maritime.  A  cet  effet,' il  reçoit 
communication  des  dépêches  du  ministre 
et  des  ordres  du  préfet  ;  il  tient  registre  de 
la  date  et  de  l'objet  des  pièces  communi- 
quées, g  4.  Le  contrôleur  ne  peut  diriger, 
empêcher  ou  suspendre  aucune  opération. 

85.  Son  contrôle  et  son  inspection  s'é- 
tendent :  g  1er,  sur  la  recette  des  appro- 
visionnements ,  vivres ,  munitions  et  mar- 
chandises de  toute  espèce ,  et  sur  leur 
conservation  dans  les  magasins ,  ateliers  et 
dépôts  de  tous  les  services  ;  g  2,  sur  les  re« 
cetles  d'ouvrages  ;  g  3,  sur  les  clauses  et  sur 
l'exécution  desadjudicationsetdes  marchés; 
g  4,  sur  les  hôpitaux ,  bagnes ,  prisons  et 
tous  autres  établissements  dépendants  de 
la  marine  ;  g  5,  sur  le  service  de  l'inscrip- 
tion maritime,  comprenant  l'administration 
et  la  comptabilité  des  caisses  des  gens  de 
mer,  invalides  et  prises,  dans  les  quartiers 
de  l'arrondissement  ;  g  6,  sur  toutes  les  dé- 
penses en  deniers  et  en  matières  ;  g  7,  sur 
les  revues  des  entretenus,  des  équipages, 
des  troupes  et  de  tous  agents  salariés  da 
département  de  la  marine. 

86.  Le  contrôleur  fait  partie  de  la  com- 
mission qui  doit  instruire  ou  statuer  en 
première  instance  sur  la  validité  des  prises 
maritimes  (art.  9  de  l'arrêté  consulaire  dtt 
6  germinal  an  8)  (27  mars  1800). 

87.  Il  exerce  son  contrôle  dans  la  corn* 
mission  chargée  de  constater  la  situation 
des  b&timents  de  l'Etat,  lorsque  leur  arme* 
ment  est  terminé  ou  au  désarmement. 

88.  g  l^r.  Le  contrôleur  veille  à. ce  que 
les  cautionnements  souscrits  pour  rexécn« 
tion  des  conditions  stipulées  dans  les  ad- 
judicalions  et  marchés  soient  réalisés  dans 
les  délais  prescrits ,  et  il  demeure  dépo- 
sitaire  des  récépissés  donnés  aux  parties  » 
auxquelles  il  en  délivre  des  copies  certifiées. 
S  2.  Il  fait  exercer,  de  concert  avec  les  dé- 
légués de  l'agence  judiciaire  du  trésor  pu- 
blie, toutes  poursuites  Kgales  contre  les 
fournisseurs  et  entrepreneurs  qui  ne  rem« 
plissent  pas  leurs  engagements ,  et  contre 
tous  débiteurs  du  département  de  la  marine, 
g  3.  Il  prend  hypothèque  sur  les  biens  des* 
dits  débiteurs  ;  il  forme  les  oppositions  né- 
cessaires, et  il  en  donne  la  main-levée , 
lorsque  les  débiteurs  sont  libérés,  g  4.  Il 
procède,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, devant  l'autorité  judiciaire  ou  admi- 
nistrative, dans  toutes  les  affaires  qui  inté* 
ressent  la  marine. 

89.  Le  contrôleur  fait  tenir  enregistre- 
ment des  prêts  de  munitions,  marchandises 
ou  objets  confectionnés,  faits  à  des  particu- 
liers ou  à  des  services  étrangers,  et  il  veille 
à  leur  réintégration  dans  le  délai  convenu, 
avec  remboursement  de  la  moins-valae,  s'il 
y  a  lieu« 
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00.  S  ^^*  I^orsqiHB  les  chefs  de  service 
fent  remplacés,  le  contrôleur  assiste  aw  ré» 
eolement  des  iaTentaircs  des  archives  dont 
les  chefs  auraieni  pn  être  dépositaires ,  et 
il  poursuit  sans  délai  la  réintégration  des 
pièces  qui  ne  sont  pas  représentées.  §  3.  It 
assiste  i  l'apposition  ei  à  la  levée  des  scellés 
mis  sur  tes  papiers  et  effets  des  officiers 
des  di^'rents  corps  de  la  marine  qui  décè- 
dent dans  le  chef-lieu  de  i'arrondissemeiit» 
lorsqu'au  moment  de  leur  décès  ces  officiers 
font  débiteurs  envers  i'£tat,  ou  lorsqu'ils 
n'ont  pas  rendu  des  comptes  auxquels  iis 
étaient  tenus.  §  3.  Au  besoin,  il  requiert 
l'apposition  àes  scellés,  et  lors  de  ieur 
levée,  il  se  fait  remettre  ks  papiers  qui  ap- 
partiennent au  gouvernement. 

91.  Le  contré  leur  vériie  la  situatioa  des 
averses  bibliothèques  du  port,  et  veille  à 
ce  que  les  inventaires  soient  régulièrement 
tenus. 

92.  g  l«f.  Tms  hs  boreanx ,  ateliers, 
pagaMns,  casernes,  maisons  d'arrêt  et  pH- 
fon»,  et  tous  antres  établissements  affectés 
à  quelque  service  que  ce  soit,  sont  ouverts 
Ml  «oatrélenr.  $  S.  Il  lui  ert  donné  eommu- 
iiication,  sur  plaoe,  des  registres  et  matri- 
Mdies ,  états  et  pièces  quelconques  dont  ii 
flemande  à  prendre  connaissance.  $  S.  S'ii 
juge  convenable  de  faire  4ei  vérifications 
plus  approfondies  et  de  faire  transporter  les 
pièces  ttécMsaires  dans  ses  bureaux ,  elles  lai 
Mnt  reraiaes  sttr«on  réeépissé,  d'après  Vau* 
torlsation  préaftaMe  du  préfet  maritimo. 

03.  §  l«r.  Le  contrètew  fait  procé^r, 
4evant  lui  ou  en  présence  4es  officiers  du 
contrôle,  à  des  appels  ou  contre-appels  d'ou- 
vriers ,  toutes  les  fois  iqu'il  ie  juge  conve- 
nMe.  S  3.  Il  veille  à  ce  que  le  système  des 
écritures  réglé  pour  les  différents  services 
n'éprouve,  dans  la  pratique,  aucune  varia- 
tion ,  et  ne  présente  ni  lacune  ni  arriéré. 
g  3.  Il  veille  à  ce  que  les  recensements  aient 
lieu  dans  les  magasins ,  ateliers  ci  dépôts , 
Miépoques  prescrites.  Dans  les  cas  urgents, 
il  provoque  les  ordres  du  préfet  maritime 
pour  qu'il  soit  procédé  i  des  recensements 
Inpréviis. 

04.  g  1^.  Lorsque  le  contrôleur  reconnaît 
des  irrégularités  dans  un  service,  il  en  aver- 
tit immédiatcmenl  le  chef  de  ee  service,  et 
il  les  signale,  s'il  est  besoin,  au  préfet  ma* 
ritiflie.  il  tient  enregistrement  de  ces  ofo* 
acrvations, lersi^u'elles  ont  eu  lieupar  écrit. 
g  2.  Il  transmet  au  ministre,  après  en  avoir 
donné  avis  au  préfet,  celles  de  ses  observa- 
tions autifuelles  il  n'a  pu  obtenir  qu'il  fût 
fiit  droit.  Il  «  soin,  en  expliquant  les  faits, 
de  relater  les  lois ,  ordonnances  et  régie- 
DMnts qui ini paraissent  avoir  été  enfreints. 

05.  g  i«r.  Lecontrôteor  fait  des  tournées 
d'inspection  dans  les  ports  et  quartiers  d^ 
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FarrondiMemeat  ;  il  les  eommente  4èi  U 
première  ennée  de  son  iastaUatioB ,  et  lu 
combine  de  manière  A  ee  que  chaque  qisr- 
U er  soit  inspecté ,  nn  meias  tous  les  ém 
«ne  g  %.  Toutefois,  il  ne  s'absente  ëadN^ 
lieu  qu'après  en  avoir  ohtent  rantariialiis 
d«  ministre,  g 3.  Dans  les  cas  d'urgence, il 
peu  t  procéder  à  desinspectioasextrasréisii- 
«es,  et  alors  il  en  Informe  le  préfet  nuritiH 
et  en  rend  compte  sur-te-obamp  a  ni* 
nistre.  g  4.  Lorsque  ces  inspceîwai  lost 
terminées ,  il  en  fait  cennaltn  le  lèoUd 
par  un  repart  qu'il  comnHniqie  ai  péfel 
i^aritùne  avant  de  i'adrcfaer  au  adaistie. 

96.  g  ter.  ii  a  i'enrtgistremeat  ttls# 
pôt  des  lois,  ordonoaMCS*  régieneeU)  #• 
cisions,  ordres,  brevets,  eomausstoDi,  sié- 
moires  et  procès-verhanK.,  et  il  ea  ééKire, 
au  besoin ,  des  copies  certifiées,  g  1  II  se 
peut  se  dessaisir  des  originaux  qot  «rli 
djemande  écrite  du  préfet  marftias.  JS.  Il 
recueille  la  copie  ée$  anémoires,  plMd 
devis  concernant  les  travaua  eu  diycntff' 
vices  qui  sont  adressés  par  le  ntiaiitrede 
la  marine,  et  dont  leaeriginaux  redeat  dé- 
posés dans  les  dire^ons.  Il  m\k  s  ks 
conservation  et  en  tient  an  inveatiiie  fl^ 
ticuiier.  g  4.  U  requiert  U  réintégrstîos  N 
le  dépôt  des  pièces  qui  dépendent  éa»- 
cbives  ou  doivent  en  l^ire  partie,  fali 
qu'en  soient  les  détenteurs. 

97.  Les  archives  du  port  sont  esafiéa 
aux  soins  et  à  la  survciilaaceduoeatrèlMr. 

98.  Un  règlement  indique  »  parmi  ici 
pièces  de  comptabilité  et  autres ,  osHii^ 
doivent  porter  l'attadie  même  éuesitré- 
imr,  et  celles  dont  il  vise  aaipleaieBi  ici 
bordereaux  ou  les  récapitulatioas. 

90.  Indépendamment  de  H  carrespvR' 
dance  ordinaire  avec  le  ministre,  lecestif 
leur  lui  transmet,  tons  les  trois  i»#iS)« 
rapport  sur  la  situation  de  son  servies. 

100.  g  i«r.  A  la  fin  de  chaque  sanée,  te 
contrôleur  adresse  au  ministre  on  jnémoire 
raisonné  sur  Pensemble  du  service  da  cm- 
Iréle  dans  l'arrondissemart.  g  «.  B  l^i 
adresse  également  des  notes  sur  iacoa^di' 
et  la  capacité  des  effiders  rt  empisy^^ 
ce  service. 

401 .  g  1«r.  Le  contrôleur  a  soas  ni  or- 
dres immédiats  tous  tes  officiers  dacsatrUi 
employés  dans  l'étendue  de  l'arranéiiK' 
ment,  g  t.  En  cas  d'absence,  de  malsdisii 
de  tout  autre  empêchement,  i\  estrsoiflsw 
provisoirement  dans  ses  fonclioas  piHj 
plus  élevé  en  grade  et  le  plus  aaciea  des 
officiers  du  coati ôia  attachés  ao  port  ehef- 
lieu. 


TITRE  VI.  Do  CONSEIL  D'iniiiKisrii- 

TlOIf  DO  PORT. 

loa.  g  4«r.  Le  conseil  dadmiaiiirUi** 
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éUbli  d«ns  chaque  cheMieu  (l'arrondisse* 
ment  est  composé  ainsi  qa*il  suit  :  le  pré* 
fet  maritime ,  président»  le  major-général, 
le  commissaire  général,  le  directeur  dee 
constructions  navales ,  le  directeur  des 
mouvements  du  port ,  le  directeur  de  l'ar» 
tiilerie ,  le  directeur  des  travaux  hydrauli* 
qoes  et  bâtiments  civils.  ^  %.  Le  contrôleur 
est  tenu  d'assister  au  conseil  ;  il  y  a  voif 
représentative  dans  toutes  les  discussions, 
g  3.  Le  major-général  de  U  marine  siégé 
a  la  droite  du  oréaident ,  et  le  contrôleur 
en  face.  Les  autres  membres  du  conseil 
prennent  rang  entre  eux ,  en  raison  de  leur 
grade ,  et ,  à  grade  égal ,  dans  Tordre  ci* 
dessus  inqué.  g  4.  Un  sons  commissaire  de 
la  marine,  nommé  par  le  préfet  mari* 
time,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  di| 
conseil ,  et  tient  registre  des  délibérationi. 

103.  Le  conseil  d'administration  peut 
appeler  à  ses  séances  te|s  oIBciers  ou  au  trop 
personnes  auxquels  il  juge  convenable  de 
demander  des  renseignements. 

104.  g  i«r.  Le  conseil  s'assemble  à  TbA- 
tel  de  la  préfecture  maritime,  g  2.  Il  se 
réunit  deux  fois  par  mois ,  et  plus  souvent, 
si  le  préfet  le  juge  convenable,  g  3.  Le 
préfet  maritime  fait  connaître  au  conseil 
les  questions  sur  lesquelles  il  doit  délibérer 
et  Tordre  qui  sera  suivi  dans  leur  examen; 
autant  que  possible,  il  indique  à  Tavanct 
les  objets  qui  doivent  être  discutés  dans  la 
séance  suivante. 

105.  g  \^',  Le  conseil  examine  les  cahiers 
des  charges  relatifs  aux  adjudications  e^ 
marchés,  g  S.  Le$  procés-verbaux  d'adju- 
dications et  les  marchés  conclus  sont  sou* 
mis  à  son  acceptation,  g  3.  Toutefois,  ils 
ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  re- 
vêtus de  TapprohatioB  du  ministre  de  U 
marine. 

106.  S  l^*^.  Sont  exceptés  des  disposi- 
tions prescrites  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  précédent ,  les  marchés  dont  la 
dépense  n'excède  pas  la  somme  de  cinq 
cents  francs,  g  2.  Au  commencement  de 
chaque  trimestre,  le  conseil  d'administra- 
tion nomme  trois  de  ses  membres ,  ou  tels 
antres  ofliciers  qu'il  juge  convenable  4e 
commettre,  pour  discuter  et  arrêter  les 
marchés  de  cinq  cents  francs  et  au-dessous. 
Tous  les  trois  mois ,  l'état  de  ces  marché^ 
est  communiqué  au  conseil  d'adminislra- 
tion ,  puis  transnHS  au  ministre  de  la  ma* 
rine  par  le  préfet^avec  l'avis  du  conseil. 

''^l.  Le  conseil  nomme  des  con^missions 

?v        ^céder  aux  examens ,  visites ,  véri* 

pour  pru.       «^oreuves  qu'il  juge  nécessai- 

Hcations  et  .,     •  remettre  un  rapport  par 

es,  et  il  se  fau 

es  commissions,  '«  et  devis  de  con- 

108.  L.C8  plans ,  pr^Jau       'es  oy  civiles, 
Iructtons  navales,  hydrauH^v 


«67 


de  distributions  nouvelles  dans  les  édifices 
des  arsenaux ,  d'ouvrages  d'artiilerie  et  de 
tous  autres  travaux ,  ainsi  que  les  tarifs  de 
main-d'œuvre ,  sont  examinés  par  le  con- 
seil d'administration  et  adressés  au  minis- 
tre de  la  marine,  avte  une  expédition  des 
procés-yerbaux  des  délibérations  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu. 

109.  Les  comptes  annuels  de  consora* 
n^ation  et  d'application  de  matières  et  les 
comptes  de  dépenses  en  main-d'œuvre , 
dressés  par  les  chefs  de  service  compétents, 
«ont  soumis ,  par  le  préfet  maritime ,  à 
l'examen  du  conseil ,  «vaut  d'être  envoyés 
au  ministre. 

110.  Le  conseil  d'administration  reçoit 
les  rapports  faits  par  la  commission  char- 
gée de  la  vérification  des  comptes  de  con- 
sommations et  de  dépenses  des  bâllments 
deTEtat,  au  retour  de  leurs  campagnes, 
et  il  exprime  son  opinion  sur  ces  comptes. 

lu.  g  !•'.  Il  détermine,  d'après  le  rap- 
port de  la  commission  présidée  par  le  ma- 
jor-général ,  s'il  y  a  des  reprises  &  exercer 
fur  les  eommendaela  des  bâtiments  qui 
auraient  lait  exécuter  des  insiallaiions  con- 
traires aux  règlements  ou  changé  celles 
constatées  avant  le  départ,  g  2.  Il  donne 
son  avis  sur  TindetoinJlé  &  allouer ,  en  rai- 
son des  dépenses  qu'Us  ont  foites,  aux  ofli- 
ciers chargés  d'une  mission  suspendue  ou 
révoquée  par  le  ministre  de  la  marine. 

11^.  g  l*'.  Le  conseil  propose  au  mi- 
nistre de  la  marine  Tadmission  et  Tavan- 
eement  des  maîtres  entretenus,  g  S.  Il  sta- 
tue sur  l'avancement  des  ouvriers. 

113.  Il  examine  les  règlements  et  les 
tarifs  qui  sont  proposés  par  l'administra- 
tion  de  la  marine  et  les  tribunaux  de  com- 
merce, sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs 
dans  les  porls  de  l'arrondissement. 

114.  Il  donne  ren  avis  sur  les  projets 
d'approvisionnements  rédigés  en  eiéculloa 
des  ordres  du  ministre  de  la  marine ,  et , 
iersqu'il  y  a  lieu,  il  autorise  le  commissaire 
générai  à  passer  des  marchés  d'urgence. 

115.  g  1er.  Les  délibérations  du  conseil 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  et,  en  cas 
de  partage,  la  voix  du  iirésident  est  prépon- 
dérante. S  2.  Cheqne  memlNne  do  conseil  a 
ie  droit  de  faire  mentionner  son  o^nion 
au  f>recès- verbal ,  lorsqu'elle  est  contraire 
à  Tavis  de  la  ma^rité.  g  3.  Tous  les  mem- 
bres présents  signent  au  procès-verbal  ;  le 
président  et  le  secrétaire  seuls  signent  les 
copies  qui  sont  adressées  au  ministre  de  la 
nrHirine.  g  4.  €eHes  de  ces  délibérations 
qui  doivent  donner  lieu  à  une  décision  du 
ministre  lui  sont  envoyées  en  double  eir 
pédition. 

116*  Les  registres  des  délibérations  de 
conseil  et  les  pièces  qui  ne  sont  pas  de  na* 
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ture  â  être  adressées  au  ministre,  ou  k  être 
remises  en  dépôt ,  soit  au  contrôle,  soit  aui 
directions  ,  sont  conservées  au  secrétariat 
de  la  préfecture  maritime. 


TITRE  VII.  Db  la  comptabilité  desap* 

PBOYISIOMNEMENTS  ET  DBS  TRAVAUX. 

117.  Les  formes  de  la  comptabilité  des 
approvisionnements  et  jdes  Iravaui  de  la 
marine  ,  ainsi  que  les  obligations  person- 
nelles el  réciproques  du  garde-magasin  gé- 
néral du  port  et  des  garde-magasins  spé- 
ciaux des  directions,  seront  déterminées 
par  le  règlement  général  d'administration 
publique  qui  doit  intervenir  sur  la  comp- 
tablliiédes  matières  appartenant  à  l'Elal, 
en  exécution  de  l'art.  14  de  la  loi  de  fi- 
nances du  6  juin  1843,  et  par  le  règlement 
particulier  au  département  de  la  marine  qui 
suivra  le  règlement  général.  Jusque-là,  les 
règlements  actuellement  en  vigueur  conti- 
nueront à  être  observés  en  tout  ce  qui  n*est 
pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

TITRE  VIII.  Du  SEBYICE  DANS  LESSOUS* 
ABRONDISSBMENTS  MARITIMES. 

U8.  g  1er.  Un  Officier  supérieur  du  com- 
missariat est  chargé ,  sous  les  ordres  du 
préfet  maritime,  de  la  direction  du  service 
de  la  marine  dans  chaque  sous-arrondisse- 
menl.  g  2.  Toutefois  ,  lorsque  les  travaux 
extraordinaires  de  construction  et  d'arme- 
ment ont  lieu  dans  un  sous-arrondissement, 
1  exercice  de  Tautorité  principale  peut  être 
attribué  à  un  officier  de  la  marine  ou  à  un 
officier  du  génie  maritime,  g  3.  Dans  ce 
cas ,  l'officier  du  commissariat  exerce  les 
fonctions  conférées  par  la  présente  ordon- 
nance  aux  commissaires  généraux  dans  les 
ports  militaires. 

119.  g  1er.  Le  chef  du  service  de  la  ma- 
rine dans  les  sous-arrondissements  corres- 
pond directement  avec  le  ministre  de  la 
manne,  g  2.  Il  informe  le  préfet  maritime 
de  toutes  ses  opérations. 

120.  g  1er.  Dan»  chaque  sous-arrondis- 
sement maritime,  un  sous-contrôleor  de  la 
manne  remplit  les  fonctions  attribuées  par 
la  présente  ordonnance  au  contrôleur  dans 
les  ports  militaires,  g  2.  Ce  sous-contrôleur 
correspond  directement  avec  le  ministre. 
Il  rend  compte  au  contrôleur  du  chef-liea 
de  1  arrondissement  des  résultats  de  son 
service. 

TITRE  IX.  Du  CONTRÔLE  CENTRAL. 

121.  g  ler.  Un  directeur  du  contrôle 
central  est  spécialement  chargé  décentra- 
liser, dans  le  ministère  de  la  marine,  tou- 
tes les  opérations  du  contrôle  des  ports. 
S  *.  Il  •  sous  ses  ordres  immédiats  uo  con- 


trôleur, deux  sous-contrôIcurs,  et  le  nom- 
bre de  commis  Jugé  nécessaire. 

122.  La  correspondance  des  conlrôleari 
des  ports  avec  le  ministre  de  la  marine  eit 
remise  au  contrôle  central,  qui  prépare lei 
réponses  à  faire  par  le  ministre  et  donne 
communication,  aux  diverses  directionido 
ministère,  des  lettres  ou  fragments  de  let- 
tres qui  intéressent  leurs  services  m- 
pectifs. 

123.  Le  directeur  du  contrôle  cenlril 
assiste  aux  conférences  des  directean  de 
l'administration  centrale.  Il  est  8pécial^ 
ment  consulté  sur  les  bases  du  budget u* 
nuel  du  département  de  la  marine  et  du 
colonies ,  et  il  donne  son  avis  sur  les  fiiti 
qui  rendent  nécessaires  les  demandei  de 
crédits  supplémentaires  on  extraordioaira 
à  présenter  aux  Chambres. 

124.  Les  répartitions  de  fonds  entre lei 
ports,  celles  qui  ont  lieu  à  des  époipies 
fixes ,  ou  par  suite  de  mesures  exception- 
nelles et  spéciales,  au  profit  des  créancien 
da  département ,  les  paiements  à  effectoer 
par  ordonnances  directes  du  ministre,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sont  scamiiila 
vérification  et  au  visa  du  contrôle  cenlril, 
avant  qu'il  y  soit  donné  cours. 

125.  g  iw.  Lorsque  les  marchés  doiTeot 
être  passés  &  Paris  ou  à  l'étranger,  soit  poor 
les  besoins  du  ministère,  du  dépôt  deseir- 
les  et  plans  ou  des  corps  militaires  appar- 
tenant au  département  de  la  marine  el  des 
colonies,  soit  pour  le  service  des  porti,les 
clauses  et  conditions  en  sont  préalablemeol 
établies  par  une  commission  spéciale  el 
temporaire  désignée  par  le  ministre,  el 
sont,  Immédiatement  après,  soamisesi 
l'examen  du  contrôle  central,  g  2.  Lei  ad- 
judications et  marchés  qui  ont  lien  à  Pa- 
ris sont  passés  par  cette  commission,  ea 
présence  d'un  agent  du  contrôle  cenlriL 
g  3.  Avant  d'ètrje  soumis  à  l'approbatioi 
du  ministre ,  les  procès-verbaux  d'adjodi- 
cations  ou  marchés  sont  signés  par  la 
membres  de  la  commission  et  sont  rerétui 
du  visa  du  contrôle  central. 

126.  Le  contrôle  central  est  chargé 
d'instruire  et  de  suivre  toutes  les  affaire! 
litigieuses  dans  lesquelles  le  département 
de  la  marine  se  trouve  engagé  devant  iei 
tribunaux  ou  le  conseil  d'Etat,  soit  h  ^o^ 
casion  de  l'exécution  des  marchés,  foil 
pour  des  questions  relatives  à  des  proprié- 
tés domaniales  ou  autres. 

127.  g  1er.  La  comptabilité  fioanciéra 
du  département  et  celle  de  la  caisse  dei  in- 
valides de  la  marine  sont  centralisées  dans 
les  bureaux  de  la  tlirection  des  fonds  da 
ministère,  g  2.  La  comptabilité  des  matiè- 
res brutes  ou  autres  provenant  dts  mir- 
ché9  et  dépotées  ditns  les  magasioi  f^l* 
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ram  des  ports ,  et  cejle  des  objets  ouvrés 
de  toate  espèce  provenant  du  travail  des 
ateliers  des  ports  ou  de  ceux  des  établis- 
sements hors  des  ports ,  sont  centralisés 
dans  les  bareaai  de  la  direction  des  ports. 
S  3.  Toutes  ces  comptabilités  et  les  pièces 
a  l'appoi  sont  soumises  à  la  vérification  et 
an  visa  du  contrôle  central. 

428.  Sont  soumises  a  Tezamen  préala- 
ble du  conseil  d'amirauté ,  conformément 
aux  dispositions  de  Fordonnance  constitu- 
tive du  4  août  18Î4,  les  propositions  dont 
le  résultat  doit  être  de  donner  lieu  &  des 
dépenses  pour  lesquelles  des  crédits  n*ont 
pas  été  ouverts  par  les  lois  de  finances ,  et 
qui  ont  poar  objet  :  i<^  la  formation  de  corps 
nouveaux ,  Taecroissement  numérique  des 
corps  existants  ;  2<>  Tadoplion  de  systèmes 
nouveaux  pour  la  composition  des  forces 
navales  du  royaume  ou  pour  la  construc- 
tion, rinstallation  et  l'armement  des  bâti- 
ments de  la  flotte;  5°  l*achat  ou  la  con- 
fection de  nouvelles  machines ,  soit  à  titre 
d'essai^  soit  pour  le  service  des  arsenaux  et 
autres  établissements  maritimes  ou  de  Tar- 
mée  navale;  4°  la  création  de  nouveaux 
ateliers  ou  un  plus  grand  développement  à 
donner  aux  moyens  de  fabrication,  tant 
dans  les  ports  que  dans  les  établissements 
hors  des  ports  ;  5®  les  projets  de  nouveaux 
ports  ou  d*autres  établissements  à  créer, 
d'édifices  à  élever  dans  les  ports  existants , 
de  bassins  de  radoub,  cales,  jetées  et  au- 
tres ouvrages  hydrauliques  ;  6^  les  mesures 
à  prendre  pour  satisfaire  aux  demandes 
faites  par  d'autres  départements  ministé- 
riels ,  ou  par  des  gouvernements  étran- 
gers «  pour  des  prêts  ou  cessions  d'objets 
appartenant  à  la  marine,  ou  pour  des  fa- 
brications à  exécuter  dans  ces  établisse- 
ments. 

129.  Sont  exceptées  des  dispositions  de 
Varticle  précédent  les  affaires  pour  les- 
quelles le  ministre  jugerait  qu'un  secret 
absolu  est  indispensable. 

1 30.  Conformémentà  l'ordonnance  royale 
du  30  décembre  1829,  toutes  les  fois  que  le 
ministre  le  juge  nécessaire  ,  les  directeurs 
de  Tadministration  centrale  assistent,  avec 
voix  délibérative,  aux  séances  du  conseil 
d'amirauté  dans  lesquelles  sont  traitées  les 
alTaires  de  leur  compétence. 

131.  Le  directeur  du  contrôle  central , 
s'il  n'est  pas  membre  du  conseil  d'amirauté, 
est  appelée  prendre  part  aux  délibérations, 
tontes  les  fois  que  le  conseil  a  à  s'occuper 
des  matières  énoncées  en  l'art.  lâS. 

TITRE  X.  Dispositions  gbnêralrs. 

i  52.  S  ^^^-  Des  règlements  et  des  Instruc- 
tions seront  immédiatement  préparés  pour 
déterminer,  dans  les  diverses  parties  du 


service ,  les  détails  d'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  en  rendre  l'application 
uniforme  dans  tous  les  ports.  S  2*  Ces  rè- 
glements et  inslruetions  seront  publiés  de 
manière  à  être  mis  en  vigueur  à  compter 
du  l«r  janvier  1845.  g  3.  En  attendant,  les 
règles  actuelles  sont  maintenues ,  en  tout 
ce  qui  n'est  paa  contraire  aux  dispositions 
qui  précédent. 

133.  Notre  ministre  de  la  marine  ou  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  chargé,  etc. 


10  ss  10  D&ciMBM  18aa.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  oavrelan  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies nn  crédit  snpplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  eiercices  dos.  (IX,  Bail. 
MCLIX.n.  11688.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'éta  t  des  créances 
liquidées  à  la  charge  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  additionnellement 
aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  184i  et  1842; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nomencla- 
ture de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  ; 
considérant  toutefois  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834,  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  généraisur  la  comp- 
tabilité publique,  lesdites  créances  peuvent 
être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets 
des  exercices  1841  et  1842,  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces 
services  par  la  loi  de  règlement  desdits 
exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  1«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  Augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1841,  et  par  le  compte  définitif  des  dé- 
penses de  184£,  un  crédit  supplémentaire 
de  cinquante  et  un  mille  sept  cent  quarante 
et  un  francs  soixante  et  treize  centimes 
(31,741  fi;.  73  c),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés , 
en  double  expédition  ,  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances ,  conformément  à 
l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  savoir  :  exercices 
1 841, 38,639  fr.  80  c.;  1842,1 3,101  fr.  93  c. 
Total  égal,  51,741  fr.  73  €• 
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9.  If  otre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
aatorisé  à  ordonnancer  ces  créances,  sar  le 
chapitre  spécial  oaTCrt ,  poar  les  dépenses 
des  eiercicei  clos,  aot  budgets  des  exercices 
courants ,  en  exécatlon  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  35  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro< 
l^osée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
MSsion. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  de«  co- 
lonies, etdrs  finances  (MM.  Mackaa  et 
Laplagne)  loot  ehargéa,  etc« 

(Suii  U  Miiau.) 


4A  a=  10  oécmBM  1844.  ^^  OfdoDDanet  da  roi 
porlanl  orgsnùation  de  l'administration  cen- 
tral* dn  miiiiaCèfe  des  Ircvan  publics.  (IX, 
BDlLliGLIX,n.  Iida9.) 

Louis-Philippe,  ete.,  va  fa  loi  du  S4  juil- 
let 1843,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1844,  et  dont  l'art.  7 
est  ainsi  conçu  :  «  Avant  le  i*'  Janvier 
c  1845,  Porganisation  centrale  de  chaque 
«  ministère  sera  réglée  par  une  ordonnance 
«  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois  :  au* 
«  eune  modification  ne  pourra  y  être  ap- 
«  portée  que  dans  la  même  Terme  et  avec 
<v  la  même  publicité;  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  etc. 

Art.  i*f.  L'administration  centrale  du 
ministère  se  compose,  indépendamment 
du  cabinet  du  ministre  et  de  celui  du  sous- 
secrétaire  d*£tat,  de  huit  divisions,  savoir  : 
1«  division  du  secrétariat  général  et  du 
personnel  ;  2»  division  des  routes  et  de  la 
police  du  roulage  ;  3®  division  de  la  navi- 
gation fluviale  et  des  ports  maritimes  de 
commerce;  4^'  division  des  cours  d>au, 
usinée,  dessèchements,  irrigations  et  ser- 
vices divers  ;  5^  division  des  chemins  de  fer  ; 
6o division  des  mines;  7o  division  des  hàti- 
inents civils  et  monuments  publics;  8'  dlvt> 
aion  de  la  comptabilité.  Elle  comprend,  en 
outre,  un  bureau  centrai  de  statistique. 

2.  La  première  division  est  formée  de 
trois  bureaux ,  dont  lea  attril^utions  sont 
déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

Premitr  huretia,  (Secrétariat  général. )  —  (Récèp. 
tiorr,  enregistreaaent,  analyse  et  dittribntion  de» 
dépêches  {  réonion  da  travail  ponr  le  comité  des 
travans  publics  du  conseil  d*Elat  et  pour  la  signt- 
tnre  du  roi.  — >  Consenralion  et  expédition  des  (w 
donnances  rojales;  lear  insertion  an  Bulletin  des 
loi»  el  au  Moniteur  ;  garde  du  sceau  du  oiinislëre  ; 
dépôt  des  lois  ,  circulaires  et  instructions  ministé- 
riellei  ;  contre-seing  des  dépêches  ;  dépenses  inté- 
rieures du  mini«tère  |  oentralisatlon  du  service  des 
iiDpressiona }  personnel  des  gens  de  service  ;  ques- 
tions générales  qui  ne  ressor tissent  spécialement  à 
•Dcune  division  ;  garde  des  arcliives  ,  conservation 
lu  inobili«r  si  «dminiftrttiou  intérieure  d«  rbOlel 


du  ministre  et  des  bureau  ;  ehanffage,  éclairage, 
fournitures,  ete.) 

Detatihn*  hmr§M.  (Personael  de  Tadmlnklratioa 
aciitr«le  «t  dn  corps  des  ponts  A  cbeuasées.)— (No* 
minaliun»  et  avânerments  des  cnplojfs  de  V*à* 
luinislraiion  centrale  3  école  royale  d«»  pouls  et 
ebaus^ées,  nominations  de»  professeurs,  daiseaiCDt 
des  élèves,  missions  annuelles;  ingénieurs  des  pools 
et  chaussées  ,  conducteurs  embrigadés ,  auxiliaires 
et  piqvanrf,  préposés  de  ponts  k  baaeole,  gardes  de 
toavfgaiion,  éelasiors.  ->  Création  «t  organisaiioa 
d«  services  nouveaiu;  réparlitioa  aaoaeUe  d«i 
•gcAts  aniiiiairas  do  service  des  ponU  et  cbansaées  \ 
nominations  et  promotions  dans  i*ordro  royal  da 
la  Lëgion-d*Uonneur.  ~  Règlements  des  firats  de 
vojagcs  et  de  tournée  ;  liquidation  despensFons  d< 
retraite,  distribution  des  accours.  —  G»mposition 
anttneUt  des  csMstlIi  locaux  inslitaiés  dans  duqae 
département  p«ar  répartir  les  fonds  d'emtetieii  aP 
fectés  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées  k  U  charge 
do  trésor.  ~I\édiclion  de  rAnnoaire  des  ponU  et 
chaïusées;  mesures  générales  el  examen  de  lonlesles 
questions  qui  se  rattachent  au  personnel  de  J*ad- 
ministration  centrale  et  dn  service  actif.) 

Trviatkmt  hjrtmm.  (Personnel  dn  corps  des  mines 
et  services  dÎTCff.)— (Ecole  royale  des  mines;  écela 
des  mineurs  dr Saint-Etienne  ;  école  pratique  da 
mineurs  d'Alais.  —  Nominations  des  prof«»eurs, 
cUïsemenl  des  élèves.  —  Nominaliona  d«:S  elem 
externes  el  des  élèves  libres  *  l'école  rojale  iIm  mi- 
nes ;  délivrance  des  brevets  de  capacité.  —  Ingé* 
nieurs  du  corps  royal  des  mines.  —  Numioaiîom, 
avancements,  décorations,  liquidation  des  dais  de 
bureau,  des  frais  de  tournées  et  des  penstons  de  rc> 
traite.  —  Nominalion  des  gardes-mines  chargé»  de 
la  surveillance  des  mines,  carrières,  toarb  è.es  et 
mschines  &  vapeur.  —  Réilaclion  de  rAmmairo 
des  mines.  —  Personne)  des  officiers  et  maîtres  de 
ports,  commissaires  généraux  et  inspecteurs  Je  la 
navigation  et  de  rapprovisionnement  de  ParisL  — 
Nominations  des  commissaires  da  gonverneoBeat 
près  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  présenta* 
tlon  des  candidats  aux  emplois  de  commissaires 
spéciaux  de  police,  et  nomination  des  agents  de 
surveillance  sur  les  mêmes  chemins.) 

La  deuxième  division  eit  composée  dl 
trois  bureaux,  savoir  : 

Piemitr  bureau  (seplenlrional)  *i  éUux&mê  hara* 
Tméridional.)  (Atlribuiions  communes  aux  dem 
bureaux.)  —  (Classement  des  routes  rojales  et  dé* 
parlementales  ;  matériel  et  contentieux  da  servies 
de  ces  rentes  ;  répartition  entre  les  d^artemeotj 
des  fonds  destin  es  aux  ir^  vaut  kla  charge  de  VVmU 
exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  grande  voi* 
rie  ;  correspondance  relative  aux  travaux  commo- 
naax  sur  lesfiuek  Pavis  du  conseil  des  ponts  et  chaai* 
sées  est  nécessaire.) 

Trpiiùm*  bêireaa.  (PoHca  do  roulage.)  -^  Servies 
des  ponts  k  bascule {  exéoation  des  lois  et  régi» 
.ulents  sur  la  police  du  roulage.) 

La  troisième  dif  ition  est  composée  di 
deux  bureaux ,  savoir  : 

Prtmitr  bureau,  —  (Navigation  fiaviale  ;  Iravfoi 
d^amélioration  des  fleaves'et  rivières  navigables; 
entrelien  el  perfectionnement  des  chemins  de  ba- 
lage  ;  établissement  de  quais  et  de  ports  ;  Iravaai 
de  défense  contre  les  rivières  et  torrents  ;  oigaai- 
saliou  des  associations  syndicales  pour  les  travaai 
d*endignement,  études  de  navigation. ) 

DfMÎhnf  kHrftiu,  —  (N«vigatioa  maritioif  ;  if*' 
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Prtmkr  burtm.  ->  (lilotle  et  rëdâclion  det  projelt 
de  cODsiraction  dei  édifices  public*  k  U  charge  d« 
TEtat  ;  surveillance  des  travaux  neufii  et  des  travaux 
d'entretien  ;  personnel  des  architectes,  inspecteurs 
et  autres  agents  du  service  des  travaux.) 

DtaxièiRf^MM.— (Révision  des  devis  et  des  mé* 
moires  des  travaux  ;  exaneo  des  réclanatioas  d«e 
eatrepreneufs  ;  liquidation  des  dépenses;  tenae  dea 
écritures  relatives  k  la  situation  des  crédiu  «tlriboéi 
aux  constructions  et  aux  ouvrages  d'entretien.^ 

La  hattiéme  division  esl  eom^iéo  d« 
trois  bureaux  ,  savoir  : 

Premur  bureau.  —  (Mesures  générales  d*  coopp* 
tabililé;  budget;  comptes  d'eiercice  ;  situation  pro- 
visoire et  documents  divers  ;  examen  des  étals  spé- 
ciaux de  comptabttité  concernant  les  divers  servicei 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  dei  ingé* 
nieurs  des  mines  ;  distributions  de  fonds  ;  compta- 
bililé  des  retraites  et  pensions  ;  correspondance  sur 
tous  les  objets  qui  précèdent  et  sur  tontes  les  ques- 
tions relatives  k  U  régularité  des  paiements.) 

Deuxième  bureau.^  ^Expédition  des  ordonnancée 
de  paiement  et  des  ordonnances  de  délégation  ; 
avi.i  aux  parties  prenantes,  ans  préfets  et  auxingé* 
nieurs  ;  tenue  du  sommier  général  des  ordonnan* 
ces  et  des  livres  auxiliaires  ;  caisse  du  ministère  pour 
les  dépenses  coaranles.) 

TroitUmê  bureau.  ~  (Tentie  des  écritores  en  pif* 
tie  double  ;  livres  auxiliaires  ;  balances  mensuelles} 
co:nplab!lité  des  créances  d'exercices  clos  et  des 
créances  d'exercices  périmés.  —  Do  seul  chef  de  bu- 
reau a,  sons  le  chef  de  U  division,  la  direction  des 
trois  bureaux.  •—  Chaque  bureau  est  eoaduit  par 
un  soas>chcf.) 

Bureau  central  de  tiatUtitfue, — (Recherche,  réunion 
et  mise  en  œuvre  de  tous  les  documenta  propres  k 
constater  les  mouvements  généraux  de  la  circula- 
tion  dans  Tëtendue  du  royaume  ;  comparaison  dea 
frais  de  transport  par  les  divers  modes  de  commu- 
nications ;  étude  de  l'influence  des  tarifs ,  de  l'ou- 
verture de  nouveaux  débouchés,  des  faits  analogneia 
recueillis  dans  les  autres  Etats  de  TEurope  ;  centra- 
lisation de  tous  les  renseignements  sur  la  partie 
économique  du  système  dos  chemins  de  fer  ;  tra- 
duction de  documents  étrangers,  etc.,  etc.) 

3.  L'organisalioB  de  l'administratloili 
centrale  comprend  les  grades  ci-après  : 
chef  de  division,  chef  de  bureau,  sous-chef 
de  bureau  ,  rédacteur ,  commis  d'ordre , 
ré<lacteur  ou  expéditionnaire ,  expédition- 
naire. 

4.  Les  traitements  de  chaque  grade  sont 
fixés  comme  il  suit  : 


iQs  d*enlraien  et  d'amélioration  des  ports  mari- 
mes  de  commerce;  éclairage  des  côtes;  élablis- 
iment  et  entrelien  des  phares  et  fanaux  ;  digues 
t  travaux  k  la  mer.  —  Construction  et  entrelien 
es  canaux  de  navigation  ;  questions  relatives  aux 
avaui  concédés.) 

La  quatrième  division  est  compoiée  de 
eux  bureaux,  savoir  : 

Premier  bureau.  —  (Questions  diverses  relatives  l 
dsage  et  k  la  police  des  cours  d'eau  non  naviga- 
les  ;  règlements  d'eau  pour  l'établissement  on  la 
^niarisatfon  des  usines  sur  touslee  cours  d'eau  na- 
igables  on  non  navigables  ;  recours  et  oppositioM, 
rganisalion  el  service  des  ports,  chantiers  et  dépôts 
e  boïl  flottés  pour  Tapprovistonnement  de  Taris; 
)lolk><i  adaaiaisifalive  des  contestations  entre  les 
ëgociants  et  les  agents  de  ce  service  ;  préparation 
es  ordonnances  qui  règlent  chaque  année  te  mon-« 
int  des  colbatlons  k  recouvrer  sur  les  Commcr- 
ints  pour  payer  les  dépenses  communes.) 

Dtuviime bureau.  —  (Dessèchements  des  marais; 
zarom  des  projets;  ordonnance  de  concessions; 
ommiïsions  syndicales  ;  r(^glenients  d'adniinistra- 
on  pobliqoe  concernant  les  canaux  d'irrigation  ; 
onteslalioussur  l'usage  des  eaux  en  cet^e  matière; 
natérielel  administration  des  bacs;  adjudications, 
uvertare  des  crédits  ;  liquidations,  résiliations  de 
aux,  indemnités,  etc.— Service  spécial  des  dunes.] 

La  cinquième  division  est  composée  de 
eux  bureaux ,  savoir  : 

Premier  bureau,  •—  (Eludes  de  chemins  de  fer  ; 
xéculion  des  travaux  ;  matériel  et  contentieux.) 

Dtuxiime  bureau.  —  ^Exploitation  des  chemins 
e  fer  ;  baux  k  passer  avec  les  compagnies  ;  police, 
irvcillance  du  matériel  employé  k  l'ex^doilalion.) 

La  sixième  division  est  composée  de 
eux  bureaux ,  savoir  : 

Premier  bureau.  —  (Recherche  et  concession  des 
lines;  études  de  terrains,  topographies  souterrai* 
es  ;  sarveillance  et  police  des  mines ,  tourbières  , 
arrières;  sociétés  anonymes  el  aulres  ;  secours  ;  en- 
ouragements  ;  machines  k  vapeur  ;  bateaux  à  va- 
enr.) 

Deuxihne  bureau.  —  (Usines  métallurgiques  ;  réa- 
lion  des  documents  statistiques  sur  les  mines  elles 
isines  1  comptes  rendus  ;  annales  des  mines;  carte 
éoleg^qne  de  la  France;  cartes  géologiques  dépar< 
ementflles  ;  coUeclioiH  géologiques  et  minéraicgi- 
nés;  laboratoires  de  ehimie  ;  redevances  des  mi- 
e^;  questions  de  douanes,  d^oclroi  ;  questions 
schniqncs,  etc.) 

La  septième  division  est  composée  de 
(eux  bureaux,  savoir  : 


MINIMUM. 

MAXIMUM. 

chef  de  division 

Chef  «le  bureau.   .            ........••..»•. 

fr. 
10.000 
5.000 
3,000 
1.800 
l,f)00 
5,500 

fr. 
12,000 

7,000 

A.ooo 

3,000 
2,A00 
2,200 

rtédaclcur.       ...........      ••..... 

Coiii  mis  d'ordre  exnédilionnnaire. 

Kxnéditionnairff         ...            .            .......... 

Aacun  grade   ne  pourra  être  conféré 
lu'avec  le  minimum  des  appointements 


qu'il  comporte. 
5,  Il  ne  pourra  ^tr^  accordé  d'aTance"» 
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«  tion4  seront  déterminées  par  des  ordon* 
<K  nances  royales .  et  conformément  an 
K  clauses  générales  des  cahiers  des  chargei, 
«  sanctionnées  par  les  lois  rendues  dans  le 
«  cours  de  4a  présente  session ,  ele.  » 

Art.  l®r.  L'adjudication  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Montereaa  &  Troyei 
aura  lien  sous  les  clauses  et  conditions  da 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  des  traTaQX  pubUei 
(M.  Dumon)  est  chargé ,  etc. 


ment  ou  d'augmentation  au  même  employé 
que  de  deux  ans  en  deux  ans.  Toutefois  , 
lorsqu'il  s'agira  de  combler  un  vide  im- 
prévu dans  la  hiérarchie  d'une  division,  si 
le  bien  du  service  l'exige,  le  ministre 
pourra  conférer  le  litre  vacant  à  l'employé 
désigné  par  son  aptitude,  sans  tenir  compte 
delà  condition  d'ancienneté.  Dans  ce  cas , 
une  décision  motivée  du  ministre  consU- 
tera  la  nécessité  de  déroger  à  la  régie  ci- 
dessus  établie. 

6.  Nul  ne  pourra  être  nommé  titulaire 
d'un  emploi  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère des  travaux  publics  sans  avoir  accom- 
pli un  surnumérariat  d'un  an  au  moins,  et 
subi  an  examen  dont  les  formes  et  le  pro- 
gramme seront  déterminés  par  un  règle- 
ment intérieur.  Seront  dispensés  de  tout 
stage  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines ,  les  conducteurs,. gardes-mi- 
nes ou  inspecteurs  de  la  navigation  ,  qui 
pourront  être  appelés  du  service  extérieur 
au  service  de  l'administration  centrale.  Le 
surnumérariat  ne  confère  aucun  droit. 
Chaque  année  le  ministre  arrête  le  tableau 
des  surnuméraires.  Ils  ne  pourront  excé- 
der le  nombre  de  huit. 

7.  La  nomination,  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
révocation  des  employés  de  tout  ^rade  ap- 
partient au  ministre ,  sur  le  rapport  du 
•ous-secrétaire  d'Etat. 

8.  Les  traitements  qui  n'atteignent  pas 
encore  le  minimum  fixé  par  la  présente 
ordonnance  ne  seront  portés  à  ce  niinimum 
qn'au  fur  et  à  mesure  des  fonds  alloués  par 
le  budget. 

9.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Damon)  est  chargé ,  etc. 


Cahier  des  charges  pour  rétablissement /a 
chemin  de  fer  de  Montereau  à  Trsyt, 

An.  1".  L'adjudicataire  i'engagelexéealer.iio 
frais,  risques  el  périls,  et  ï  terminer,  dam  le  dâti 
de  quatre  années  an  plus  lard,  k  daler  de  l'ordon- 
nance qui  approuvera  l'adjudication,  lonjjeslri- 
vaux  nécessaires  k  l'établissement  el  à  la  conrcclion 
d'an  chemin  de  fer  de  Monlerean  kTrojei.etdt 
manière  que  ce  cheœia  soit  praticable,  du»  toole» 
ses  parties,  k  l'expiralion  du  délai  ci-deî»»fii<. 

2.  Le  chemin  de  fer  s*embranchera,  eo  un  point 
qui  sera  allérieurcment  déterminé  par  radmin»- 
Iralion,  sur  le  chemin  de  fer  de  Pariai  Ljon; il 
sera  dirigé  par  la  Talléc  de  la  Seine  el  paMeripit 
ou  près  Nogent  ;  les  antres  points  de  paaMfeio- 
termédiaires  et  l'arrivée  à  Troyes  seront  déiermiM 

{)ar  l'administration ,  sur  les  projets  qui  leroal 
barnis  par  radjudicatalre.  , 

3.  A  daler  de  l'homologation  de  l'adjodialiOfl, 
l'adjodicalaire  devra  soumellre  à  l'approbtiiOB  d* 
l'administration  supérieure ,  de  quatre  mon  e» 
quatre  mois,  et  par  section  de  vingt  kiloœèlraiia 
moins,  rapporté  sur  on  plan  ï  l'échelle  de  1  k  5,000. 
le  tracé  délinitif  dn  chemin  de  fer  de Monttreaoi 
Troyes,  d'après  les  indications  de  l'article  prW- 
dent.  Il  indiquera  sur  ce  plan  la  position  ellelnrt 
des  gares  de  stationnement  et  d'évilemenl ,  »«>»' 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargeiaenl; 
k  ce  même  plan  devront  être  joinU  un  profil»" 
long  suivant  Taxe  do  chemin  de  fer,  on  cerUio 
nombre  de  profils  en  travers,  le  lablean  deipen» 
et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenaatU 
description  des  ouvrages.  L'adjudicataire  a«ra  «• 
torisé  k  prendre  copie  des  plans,  nivelkine»»« 
devis  dressés  anx  frais  de  l'Etat.  En  coarad'eiei»- 
lion,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  P'OPJf  jf 
modifications  qu'il  pourrait  joger  utile  daw 
duire;  mais  ces  modifications  ne  pon"*^"' TV 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  prW*»» 
el  le  consentement  formel  de  l'adoBinislrtlioi* 
périenre.  .   «^ 

â.  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  trsvaoxdin 

seront  exécutés  immédiatement  ponr  dcoi»Oi«*' 

•  «•-.  —Àj,.,tim  •iiMrau) 


14=20  i)àc»MBMl8ûft.-- Or donnaocf  do  roi 

relative  k  la  concession  du  chemin   de  fer  de 

'     Montereau k Troyes.  (IX,  Bull.  MCLX,  n.  11692.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  vu  la  loi  du 
26  juillet  1844  relative  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  ;  vu  spécialement  Tart.  2, 
qui  autorise  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics i  concéder,  sans  subvention,  un em-     seront  execmes  immeaiaicmBin  ^vu»  -""    ^j^ 
branchement  de  Montereau  à  troyes ,  par    les  terrassements  pourront  éire  ^»*^°»J*J'f  „,; 
la  vallée  de  la  Seine ,  à  une  compagnie  qui     po«rro„i  être  posés  P^".°"«;xrdT«^^^^^ 
en  exécutera  tous  les  travaux  ;  vu  les  para-    F.^l^i'l^-rr,!""  "!?;°  "^n^^^^^^^ 
graphes  ci-dessous  énoncés  dudit article: 
«  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a 
«  été  préalablement  agréé  par  le  ministre 
«  des  travaux  publics ,  el  s'il  n'a  déposé 
«  un  cautionnement  dont  le  montant  et  le 
c(  mode  de  restitution  seront  réglés  par  une 
(t  ordonnance  royale  ;  la  compagnie  sera 
«  autorisée  à  percevoir  les  tarifs  fixés  pour 
.«la  ligne  principale  ;  les  autres  disposi* 


l'établissemenl  d'un  certam  nomoreuegir^-- 
tement.  L'adjudicataire  sera  tenu,  d'ajUe»"»  J*^ 
blir  la  deuxième  voie  dès  que  l'i^'n^»*""  J^ 
seule  voie,  par  suite  de  l'accroissement  delà  «rcr 
lation,  sera  constatée  par  l'adrainistralion.  Le^ 
dant  de  largeur  acquis  par  l'adjudicataire  ne  pooi^ 
être  employé  qu'k  l'établissemenl  de  celte  aecofl» 

^°5.*  Le  largeur  du  chemin  de  fer  eo  conronoe  «J 
fixée,  pour  une  voie,  k  quatre  rnèittso^'»^^ 
centimètres  (4-50«).  Dans  les  parties  où  deai«'^ 
seront  établies,  la  largeur  tn  coaronn» «l ">•• 
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huit  mètrei  Cranta  c«otiinètre«  (S*  80'}  dam  laa 
parties  en  levéa»  al  k  sept  mèlres  quarante  canl^ 
mitres  (7"  40*)  dans  les  Iranchéef  at  las  rochers  i 
entre  les  parapets  des  ponls  et  dans  lassoolarrains* 
La  largear  de  la  voie  entre  les  bords  intërianrs  daa 
rails  devra  être  d*un  mèlre  qnarante-qnatre  centi- 
mètres (!"■  44")  tn  moins.  La  distance  antre  las 
deux  voies,  dans  les  parties  •&  a!las seront  établies, 
sera  an  moins  égala  k  nn  mèlra  qaatrC'Tings  centi- 
œétrM  (i"  80*)  t  mesurée  entre  les  Cicas  eatérieoras 
des  rails  de  chaque  roie.  La  largeur  dea  accotte- 
ments,  ou»  en  d^ antres  termes,  la  largeur  entre  laa 
faces  e«lérienres  des  rails  extrêmes  et  Tarêle  esté* 
rîe^re.du  chemin^era  au  moins  égale  k  un  mètre 
cinquante  <centimètres  (1"  50*)  dans  les  parties  en 
levées,  et  k  on  mèlre  (f)  dans  les  trancnéas  et  les 
rochers,  Mitre  les  parapats  dea  ponts  et  dans  lea 
aoBterrains. 

6*  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rajon  n^inimum  est  fi&é  à  six 
cents  mètres  [(^00'*}»  et,  dans  le  oas  de  ce  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront,  autant  qoa 
possible ,  s'<]^rer  sfir  des  paliers  horisontaus.  Le 
maximum  dea  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excé- 
dera pas  cinq  millimètres  par  mètra.L^adjudicataire 
aura  la  {acnué  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article ,  comme  &  celles  dé  Tarticle  précédent ,  les 
roodificatiofis  dont  Texpérience  pourra  indiquer 
Futilité  et  la  convenance; -mais  ces  modifications 
ne  çourrtmt  être  ea^tées  que  moyennant  Tappro- 
bation  nrialable  et  le.  consentement  formel  de 
radmini8<ration  snpérienre. 

7.  Le  nombre ,  l'ét^ndoe  et  remplacement  daa 
gares  li^évitement  stârontdé^ermlnés  par  Tadminis- 
tration  ,  radjadicalaii^  ^  préalablement  «entendu. 
Indépendamment  des  çares  d^éritemeat,  Tadlndi* 
cataire  sera  tenu  d'établi^pour  le  service  des Toca* 
liiés  traversées  par  le  chemin  de  far,  on.sltuéaa 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports 
sacs,  destinés  tant  sux  slationnemanis  qu'aux  <^ar* 

Céments  et  sux  déchargements,  et  dont  le  nonwre, 
emplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par 
Tadministration  ,  après  enquête  préalable.  Tonte- 
foia,  an  ce  qui  touche  la  station  do  point  de  départ 
k  on  près  Montereau,  Tadjudicataire  pourra  être 
dispensé  de  rétablir,  si  l^adminiAration  reCOnnstt 
que  ron  peut  sans  inconvénient  hil  permettre  Tu- 
sage  commun  de  la  station  du  chemin  de  Paris  \ 
Lyon.  La  redevance  k  payer'dana  ce  cas  par  Tadju- 
dicataire  sera  réglée  par  l'administration  kupérîenre. 
8*  A  moins  d'obstacles  locaux,  dootrappréçiation 
appartiendra  k  Tadministration,  le  chemin  de  fer, 
il  Ul  rencontre  des  routes  royales  ou  départemen- 
tales, devra  passer  loil  an-dessus,  soit  au-dessous  de 
ces  routes.  Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  cbemins  Ticinaux,  ruraux  on  particuliers. 
9*  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au* 
déaaua  d^une  route  royale  ou  départementale ,  on 
dVn  chemin  vlciqal ,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8**)  pour  la  Toote 
royale,  de  sept  mètres  (7")  pour  ta  route  départe- 
mentale, de  cinq  mètres  (5"*)  pour  le  chemin  vicinal 
de  gtande  communication ,  et  de  quatre  mètres 
(4*)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur 
sooa  clef,  h  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera 
de  cinq  mètres  (5"*)  an  moins  ;  pour  les  ponts  en 
charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
mètrea  trente  centimètres  (4™  30*)  au  moins;  la 
largeur,  entre  les  parapets ,  sera  su  moins  de  sept 
migres  quarante  centimètres  (7"' 40*)  et  la  hauteur 
de  oéaparapeu  de  quatre-vingts  ceàtimèlres  ^0*"  90*) 
«v  mpina. 
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10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au* 
dessous  d'une  route  royaj'e  ou  départementate ,  ou 
d*un  chemin  vicinal,  la  largear,  entre  lea  parapata 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  la  chemin,  sera 
fixée  an  moina  à  huit  mètres  (8**)  pour  la  route 
royale ,  k  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départe* 
mentale,  è  cinq  mètres  (5"*}  pour  le  ohemin  vicinal 
de  grande  communication,  et  k  quatre  mètres  (4*) 
pqnr  le  simple  cbenain  vicinal.  L*ottverttire  da 
pont,  entre  les  culées,  serf  an  moins  de  sept  mètrea 
quarante  centimètres  (7*  40'J  et  la  distance  verti* 
ciale ,  entre  Tintradua  et  le  dessos  des  rails ,  ne  sera 
pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètrea 
^4-  80). 

11.  Lorsque  le  chemiii  de  fer  traverwra  «nt 
rivièra ,  nn  canal  ou  un  conra  d*eaa,  le  pont  aura 
la  largear  de  voie  et  la  hauteur  de  parapata  fixées 
k  l'art.  0.  Quant  è  rouverture  du  dâxmcbé  et  k  la 
haateur,  sous  clef,  an-dessos  des  èaox,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cas 
particulier,  suivant  las  circonstances  locales. 

.  12.  Les  ponts,  k  construire  à  la  rencontre  dea 
routes  royalca  on  départementales,  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  teront  en 
n»açennerie  on  en  fer.  lis  pourrodt  aussi  être  con« 
struits  avec  travéea  en  bois  et  piles  et  culées  en  ma* 
çonnerie,  mais  il  sera  donné  k  cas  piles  et  culées 
l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  allé* 
rienrement  de  rabstitaer  aux  travées  en  bols,  soit 
des  travéea  en  fer,  soit  des  arohaa  en  maçonnerie. 

18.  S'il  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  existantes» 
la  déclivité  des  pentes  pu  rampes  sur  les  nonvellea 
direcUens  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  royalea  et  départamen* 
taies,  ei  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 
L'administration  restera  libre ,  toutefois ,  d'appré* 
.cier  lea  circonatances  qui  pourraient  motiver  une 
dérogation  è  la  règle  préoédente. 

.14,  Les  ponts  k  consUuire  à  la  rencontre  dea 
"routes  royales  et  départementales,  et  lea  rivièreaoa 
canaux  de  navigatlan'.et  de  flottage,  ainsi  que  lea 
déplacements  des  routes  royal esekcMpartemeotalas, 
ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  des  projeta 
appvonvéspar  radministcatiMi  snpérieme.Le  préfet 
du  déparlement ,  sur  l'avis  de  Tingtoieur  en  chef 
des  ponls  et  chaossées,  etraprès  les  enquêtes  d'usage , 
pourra  autoriser  les  déplacements  des  cl^aûns  vi- 
cinaux, et  la  construction  des  ponts  è  la  rencontre 
de  ces  chemins  et  des  cours  d'eao  non  navigables 
ni  flottables. 

15.  Dans  le  eu  où  des  routes  royales  ou  dépar- 
tementales, on  des  èhemins  vicinaux,  ruraux  oa 
particuliers,  seraient  traversés  è  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au- 
dessus  ou  abaissés  au-dessouos  de  la  surface  de  ces 
chemins  de  plus  de  trois  centimètres  ,(0*°  8*).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être 
disposés  de  manière  f  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulation.  Des  barrières  seront  tenues 
fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout 
où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'admi- 
nistration. Un  gardien ,  payé  par  l'adjudicataire  » 
aéra  constamment  préposé  k  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

16.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'aa* 
surer,  k  ses  frais^  l'écoulement  de  toutes  les  eau( 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  les  travaux  dépendanU  de  l'entreprise.  Lea 
aqueducs *quî  seront  construits  k  cet  effet ,  sous  lea 
routes  royales  et  dépsrlementalas,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer. 

17.  A  U  rencontra  d«9  rivières  floltablaa  et  navii 
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d'après  les  règlements  arrèlés  par  le  eojMttl.  4i 

Svéfeoture,  Mof  caeooff  m  coBseild^i,iaiu  mu, 
■ne  aoeon  (mw  ,  il  pahse  ei^ercer  de  itwian  ro6k 
égard  eonlr»  Padminblralion. 
S4*  Le»  hidemnUéi,  pour  oeçapatiMi  timpodiiV 


674 

gables,  Tadjadicatiiire  sera  tena  de  prendre  tonles 
le»  nerorea  el  de  payer  Ion»  k»  frai*  néoeaseirea 
pomr  que  U  serf  ice  de  la  naTintien  ei  da  fioltas;e 
n'éproofe  ni  iaterraptkHi  ni  ealraves  pendant 
ft^téooii«n  des  travaux^.  La  même  coadiîioa  est 
MpresséoMttl  obligatoire  pour  Tadjodioelalre,  à  h. 
rvneontre  des  roules  royales  et  déparleoientaleA  et 
antres  obemint  pnbMcs;  k  cet  effitt ,  des  rontes  et 
ponts  provisionneb  seront  consirniu,  par  les  eoint 
et  ans  traik  de  TadjadUcetaire,  partout  0&  cela  sert 
jmgi  néeesseire.  Avant  qne  tes  oommunicationa 
«x'wtentes  puissent  être  interceptées,  les  ingénienn 
tdes  toealitis  devront  reconnatlre  et  eonslater  si  les 
Irava»!  provisoire»  présentent  nne  solidilé  saffi)* 
sanle,  el  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  ciron- 
laiton.  Ufi  dwai  sera  Été  pour  Texécnlion  et  la 
dorée  de  cet  Irevan  provisoires. 

1^  Le»  peicée»  on'  sonierrains  dont  reséenlioa 
sera  nécessaire  auront  sept  mèlres  quarante  cenli- 
mtoes  C?**^)  de  lergenr  ent.re  les  pieds-droits,  an 
niveaQ  de»  raus,  el  cinq  mèlres  cinquante  cenli- 
mèlres  (&>*  $ê^)  de  haulenr  sous  clef,  k  partir  de  le 
•wrfaetf^dtt  cbeoaîn.  La  distance  verticale  entre  Tin* 
trados  et  le  dessus  de»  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centi« 
naèlies  ^^  90*)*  Si  le»  terrains  dans  lesqueb  le» 
souterrains  seront  ouvert»  présentaient  des  chances 
d'éboulement  ou  de  liKratlon  ,  radjudkataire  serii 
tenn  de  prévenir  ou  dUrrèter  cç  dang^er  par  dç» 
onvrage»  solides  el  impern)éables. 

1^  Le»  puits  d*airage  et  de  construction  des 
scmlerraitts  ne  ponrronl  avoir  leur  onverlnrç  sniç 
aucune  voie  publique,  et,  \k  oh  {h  seront  onverK, 
Us  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie 
de  deux  mètres  (2")  de  hauteur. 

Me  L^adjttdicalafre  pourra  employer,  4am  H 
construction  du  chemin  de  fer,  les  matériaux  com- 
nftonément  en  ustge  dans  les  travan^  publics  de  It 
localité;  loutefois ,  les  têtes  des  voûtes,  les  angles i 
aode» ,  aonronnemenl»,  extrémités  de  radiers,  se- 
tont,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Danf 
ks  localités  où  il  n^existera  pas  de  pierre  de  taille  » 
Vemploi  de  h  brique  où  du  moellon  dit  tCappoftU 
sera  tojéré. 

21.  Le  obemin  de  iér  aéra  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  parlîcuiières  par  des  murs  ou  des  haie^ 
ou  des  poteaux  avec  lisses.  Les  barrières  fermant  \ei 
communications  parlicuHèces  s'ouvriront  sur  le» 
terres  el  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tons  tes  terrains  destinés  h  servir  4*ttnplace« 
ment  au  chemin  de  fer  et  à  tonles  ses  dépendances, 
tel»  qne  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
Ueux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi 
qu*an  rétablissement  des  communicatro.ns déplacées 
ou  interrompues,  el  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  Tadjudica taire. 
L^adjudicstahre  est  substitné  aux  droits  comme  il 
est  soumis  à  tonles  Iqs^ obligations  qui  dérivent  poOjT 
Tadministration  de  la  loi  du  5  mai  1841* 

23.  LWreprise  éUnt  d'4t.ilité  publique,  Ta^i 
judicataire  est  investi  de  tons  le^  droits  ^uq  les  Iqîi 
et  règlements  confèrent  à  V«dininblraliojpi  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'Etait  il  pourra,  en 
conséquence,  se  procurer,  par  les  mêmes  vqiesi^  lei^ 
matériaux  de  req^blais  et  d'empierrement  néces* 
•aires  li  la  construction  et  k  rentretien  du  chemin 
4e  ^r  ;  il  jouira,  tant  pour  Textraction  qae  pour  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlement» 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  h  la  charge 
par  lut  dHndemniser  k  Tamiable  les  propriétaire» 
d«5  terrains  çn49imna|é»,  on,  en  c»  dç  no»  %ccoid, 


eu  détérioration  de  terrains,  poàr  chêma^ ,  90* 
difloation  ou  dostructk>n  d*nsines ,,  pour  tçu  dam* 
msges  queteonques  résultant  d^  fn^vâax,  moà 
supportées  et  payées  par  l^djndjicatairQ. 

25.  Codant  l«  durée  des  travaux,  <m*H  «;MiBfi 
^aUlenrs  par  des  moyens  e(  des  agents  dei^KNgiclio^ 
Kadjudiralaire  Mra  soumb  au  contrôle  el  ï  U  nr* 
▼eitlance  ^  radministratipn.  Ga  conlrj^e  et  cet(| 
surveillance  auront  pour  objet  d'em^êphsr  Tt^' 
dicalaire  de  s*éci^rter  des  dispositipns  qui  lai  Hat 
prescrite»  par  le  présent  cahier  des  charges. 

26.  A  mesure  qn^  le»  travaux  seront  teriaiaè 
•nr  des  parties  dtt  chemin  de  Ibr,  de  maoiére  ni 
ces  parties  puissent  être  livjrées  h  la  circalatÎTO,!! 
sera  procédé  à  leçr  réception  par  nn  oa  ç\asim 
commissaires*  qne,  Tadministralioa  dêsinieri,  la 
procès-verbal  d^  09  des  coinmissaires  déMnéBC 
^esa  valable  qn^après  homologation  nar  Picbsiiiii' 
tratipa  supérfeçre.  Après  celle  homolQgalionirai* 
judicataire  pourra  notettre  en  servioe  lodheipiriiti 
du  chemin  de  feif,  et  y  percevoir  les  droits  d0jii|i 
et  les  prix  de  transport  c|-après  délerminéi.  TovU* 
fois,  ce^  rébeptions  partielle^  ne  deviendront 4él< 
nitires  qpe  oar  la  réception  générale  $t  défiulJlTi 
du  cheiprn  de  far. 

27.  Api^ès  IHicbèvemeojl  tojta^  des  tr«vain,  I^^ 
dkataire  fera  faire,  k  se»  frai»,  nn  bornage  conin* 
dicloire  et  un  plan  qadaalrat  de  tontes  les  partjeidi 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  il  ser^drsié, 
paiement  k  ses  firais  et  conlradicloireipeiit  tru 
Kdotintstration,  nn  état  descriptif  des  ponU,  aoMr 
ducs  et  autres  ouvrages  d*art,  qni  auront  été  étsl)tii 
conformément  aux  condilioos  <tn  présent  calti« 
des  charges.  ïhie  expédition  dAment  certifia  au 

F roçès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  di 
état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frau  à?  Pidjodi' 
cataire  ^  dans  les  archives  de  Ti^dp^P^^?*^  ^ 
ponts,  9t  chaussées. 

'  28.  Le  cbemia  de  fer  ^t  to^le^  se#  dégsoducM 
lieront  con^lamqiient  entretenu!  en  bon  éttUt^^ 
n^anière  que  li^  circulation  soit  tOD^'oors^  Udt  ^ 
s^e.  L'état  du  chemin  de  fe^  et  de  ses  d4p«iuUaM 
lerareconna  ^nuelleme«t|  et  plqssoi^ipi«titA^ 
d'ç^rgence  et  d'accident^*  par  un  oq,  pJiBMevv  ^ 
noissaires  qu9  désignera  l*«dmimstc«UQa«  Mit  fnil 
d'entretien  et  ceux  de  réparationv  tpl\  Qt^V^ 
soit  extraordinaires  |  resteront  enlièremeat  à  I4 
charge  de  l'adjudicataire.  Pour  ce  uni  çonceroecet 
entretien  et  ces  réparation^,  radjudicatairs  de^ 
mettre  soumis  au  contrôle  et  k  la  surveillance  ^ 
radministration.  5i  le  chemin  de  fer,  une  foii  tv* 
miné ,  n*est  pu  constamment  enlretedà  en  boo 
état,  il  T  sera  pourvu  d'office ,  k  la  diligence  di 
administration  et  aux  frais  de  l'adjudicataire.  U 
montant  des  avaQCoi  faites  sera  recouvré  parda 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exéci» 
toires. 

29.  Les  frais  âfi  visite,  cU  surveilUQee  ^iàfi^h 
ception  de^  travaux  se^ro.nt  supportés  par  l'adjiffl*» 
cataire.  Ces  frais  sçroat  imputés  sur  U  sonme  m 
radiudicalaiye  ^^  ^eou  de,  verser  awiuellenenl 
4ans  la  caisse  du  receveur  général  du  dépKlenrat 
de  l'Aube ,  CQn(arn\é»ent  i  VarU  $4  *^**F***^ 
qas  de  non  verseme/^t  dfins  le  délai  filé,  le  (?reW 
rendra  un  rôle  e^icnloî^e ,  et  le  i90i\Unt  en  tVi 
reconvçé  comme  ç|t  w^ii^^  i%  çQitlrftRlWW  F«' 
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aO.  SI ,  a«n*le  4«l«i.d'o»«.V>»*!»,*  «•«IV  4#  Mâltront  k  la  charge  d«  r.djudicâUirfc  Tontafoû 
lompro^tiop  de  P.âjîi^icâCion',  radjndicaUirs  lea  traitemeals  ^  CommiiMlras  apëcîaqxïffpôlici 
.  ...1  «.-  ««..  -«  -.-  -«  !.. .  ^j-^  «eni»  qoi ,  toos^lean  ordre^,  sonraUiaroni 

ràxDfoilalion  da  chemin  do  fier,  setoàt  pêjù  ànr* 
l6â  niads.da  tréaor.  L'adjadieaUfire  ait  aâtorisé  l' 
faice,  soiuràpprbb#lioi]rd«  rmtifliliflfsiratioli:,  Iw 


Fhômpl^^  ^^  ,       ^ 

ne  s'est  pla  n^îa  on  mesuré  de  cpmmenéer  lea  tra<^ 
vanx  et  s*il  ne  tes  a  pas  eff^cilTemènt  commence , 
fl  sèradécbâ  de  plein  droijL  de  la  concession' éii 
eliemiii  de  fer  par  ce  senl  fait,  et  sans  qo^ii'j  ait 
lien  à'aocnne  mue  en'demeare^i  noli(ica(îon 
(^aelconqa^.  Dans  le  eu  <}e  déchéance  prjévQ  par 
lé  çi^rag^raî>he  précédent,  la  totalité' de  ra  somme 
déposée ,  ainsi  quMl  stf  à  aiï  à  Part.  56*,  î^  titre  de' 
cai^tionnement  bar*  ràdjûdicat^îre ,  déTicni^a  la 
propriété  da  goaTernement  et  restera  acquise  au 
trésor  pn])(ic.  Les  travaux  unp  foîi  coinmenc^  ,  le, 

ci^i^iionnement 

groportr 


règleàienta  qnil  jugera  ntiles^poorle  lerfjce  et  Tm-* 
ploUation  do  cheimo  de  fer.  Les  rifiements  dont 
li  s'agit  dans  les  deux  paragraplje^  pr«i4dentsseronf 


qnt 
tàhlir 


ment  ou  de  prolongement 


par 

telle  qulla  soient  parven^ 

Teme^t  11  la  fin.  de  la.  troisième  année 


.  ^    .       ,  fsutq  ansfi 

f>ar  lai  d*i^Toir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
ni  sont  imposées  pVr  le  présent  cahiéf'aés  charges, 
il  encoafrâ'  la  déchéance  ^  et  il  sera  ppurvu  H  la 
comlnaation  et  k  l'achèvement  des  travaux  par  le 
moyen  d^iae  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  leç 
daoïes'  dû  présent  cabiec  des  charges  ,  et  sur  une 
mise  k  prix  d^^  ouvrages  déjà  construits,  des'maté- 


^  dépensM,  qa*4  a*ei)ftage  ^  faire  pw  U  rt^mm, 
cfbier  dea  cbargmi  et  apa«  1#  ço^ti9q  «ipr4ii% 
qii.'il  en  (empUr^kfiuscteqMmt  toute»  Iw  (iligatioiiu 
U  8Q0Ter«eai«qt  loi  co9fiè4A>  «omUié^jM  ^r 
primée  aqi  derniiBr  pari^^>be  du  prient  «rtiq^ 
Pdor  le  Ups  de  Vempa  qoi  ser^  détegnin^  par  Uaa*.. 
judicatipQ  à  intervenir,  et  qoJ  ne  pourra  «xcédes 
qnatrervin^lHaix'Aeuf  aov  ]^  dater  da  Tordonnaupa 


Alla,  aes  maie*       "^  •  s         v  N.i         ..    — ï    i»      ■- — --^-w^— «i^f^^ 

riaox  approv^onnésT  des  'terrains  achetés  et  des     3**  «»o»oÎ08af  *•  «*!  y  a  1*9».  l<|dila  adjudicaUQ», 
portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation,      iK'5l'*l!???.^!,«ÎÇ?7il^^?!.,^^^ 


Celte  adjadication  sera  clévblué  k"  celui  des  nbù- 

veaaz  soà'missiqnnaîresi  qai  offrira  la  plus  forte 

somm^  iponr  les  objets  Compris  dani^  la  misé  k 

prix.  Les  jipamissions  ponrcont  être  inférieures  k  là 

mise  k  prix.  Vi^judlcàlaire  évincé  recevra  du  nou- 
vel adjadiçatàire  la  VaUnr  que  t'a  nouvelle  adjudi* 

catiofi  aora  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets.  Là 

partie  non' encore  restituée  du  cautionnement  da 

premier  adjudicataire  deviendra  la  propriété  da 
rctat,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  ciné  sur  le  dépôt 
d'an  noaveaii  cantionnement.  Si  l>djâdication  ,^ 
ouverte  comme  il  vient  d'éîre  dit ,  n'amènie  aucun 
résaitat ,  ane  seconde,  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases ,  après  un  déjai  de  six  mois  ;  et  si 
cette  secopde  tentative  reste  également  sans  résifitat, 
radjadicataire  sera  définitivement  déchu  de  tons  lea 
droits  à  la  concession ,  et  les  parties  da  chemin  de 
fer  déjki  exécutées  bu  qui  seraient  nuises  en  exploit       '•;,'  ,•  «  jn    -»•  r    \  \     '     . — .  . 


prix  de  traosport  qui  seront  uUilrieiirenMOt,  détafi- 
n^inAl  par  la.  ^  PKOr  la  UgnA  pônaipala  ii  Pacis 
k  LjoR.  H  «iit  exprassémai^t  eotandâ  qae  W«  prls.> 
de  tcampoci  na  aaropt  do»  ^  Tadjadicataira  qoWi 
tant  qo'il  aifaf^uecait  Ui-n»Am«  catraoapori ,  k  m» 
fcaii  et  par  sa»  Moprea  «o^ens^  La  parcaption  mU 
Uan  par  lUlomatra,  aana  égard  aoa  firastiooada  &>. 
taaca;  ainsi  on  lùlQinktra  aiUamé  ^ta  payé  comua 
a'4l  axait  été  parconm.  NflaAflipioa,  powt  tootadla* 
tance  parcourue  moindre  de  sixkiloio^aiff  la  droili 
»ara  pare»  comme  ppor  w  M'ow^.lfw  ^Jiara.  La 
poiaa  de  la  toni^e  a*t  d(^  mille  kilograminftf  i  1^ 
fraciiona  dfl  pp^ds  i^ft  a^rp^^t  cc^mptéèa  que  par 
ceqti^me  de  tonne  ;  aiosl  tqi^t  poidacompm'eptra 
xéro  et  dix  Mlogra mines  paiera  comme  ojii  kilo» 
grammes;  entra  dix  et  vingt  kilogrammcAt  Paiera 
comme  vingt  V^ogrammas  ;  aoUe  vingt  ^t  trente  ^ 
il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc.  L'adnù* 


J^  maji» 
mnm  da  vitesse  des,  convois  de  vojâgenraet  ^ 
marcbandiae»,  et  descQpvo|sap4ciaoxdespo9te«f  e^ 
l^  durée  du  trajet.  Ôans  cbaqna  ^^v.ol  1  ra4J0(U*. 
cataire  aura  la  faculté  de  placer  aea  voilures  spf|« , 
cialea,,  pour  Usqoj^Ha»  les  prix  s«rpnt  réglés  PiC^. 
i'administralipo  t  mr  la  proposiiipp  de  l'adjodii^» , 
taire  ;   majs  11  eff  e;9res»amen.t  »tipolé  qpe   \f^ 
n'pmbra  de  places  à  donner  aana  cea  ? oitorea  ô>'eif, 
codera  pas  l,e  cin(|ui^me  du  nombre  total  dfyiplaceâ 
.    A, .    --    ^^  -;v.  ;-r,r'.~   ï  ~*?  1  ^¥^  convoi.  A  moins  d'autorisation  spéciale  etrào» 

'?T5°*  ■••S?^*!  *"^  P'°P"*1** î'^':'".^*"*  ^*  ^°"'     c«We  àp  l'ajâmiuttlratipp ,  toot  con!^  régulier  da 


l'Etat^  Les  précédentes  stipulatidns  ne  seront  point 
applicables  aa  cas  où  le  retard  00  la  cessation  des 
travaux  proviendraient  de  force  majeure  régulièca* 
ment  constatée. 

S3.  h%  contribotiqn  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  che* 
atin  de  fer  at  par  st$  dépendances;  ta  cote  en  sera 
calcolée ,  comme  pour  lés  canaux ,  conformément 
k  la  loi  do  2$*  avril  18^1^.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  dé  l'eiptoit'alion  du  chemin  de  fèir 

M.  \.\ilUitÂ.  -:.■_  « -Hil.  Uaiï-.-  j -  i_  1^ 


lié,  ei  Vadjôdicataire  devra  également  payer  toutes 
es  coa  tribntions  auxquelles  ils  pourront  être  son- 
nia.  L«*iinp6t  dû  aà  trésor  sur  le  prix  des  places 
le  sera  prélevé  que  sar  la  partie  ou  tarif  corres* 
tondant  an  prix  de  transport  des  voyageurs* 

SS*  I>ef  r^lementa  d'administration  publique  t 
endos  aprj»s  que  l^adjudicataire  aura  été  entendu, 
é termineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
essairc»  popr  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et 
1  cooservatipq  4a  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
ai  en  dépen4en.t«  Tontes  les  d<épenses  qu'entraînera 
tséculi^a  djt  be9  %«fores  0  de  c^  di»po;(itiQQf 


voyagenra  d^rra  contenir,  en  quantité  auffisai)t4t» 
de»  vpitorea  de  tpptes  classes,  destinées  ao>  pèr*. 
spni^ç^  qai  se  présanlerout  dans  les  boraaox  da 
chemin  4o  ^*  ^^  marchandises  qoi ,  sur  la  4§» 
n^ande  des  expéditeurs ,  seraient  transpoctéaa  avec 
la  vitesse  des  voyageurs,  paieront ,  par  toppe.,  la 
prix  qui  sera  faié  par  la  Ipi  pour  la  ligne  princi- 
pale. Il  en  sera  âe  même  ppur  les  clieyaux  et  bel*, , 
tiaux  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précé4çntl 
Dans  le  cas  où  l^a^judicatairç  jugerait,  convenable» 
soft  poi^r  le  parcDura  tptal ,  soit  pour  le»  pàrcoors 
partielj»  d;  \%  vQJa  de  tfièi  4^éb^9ser  i^-4«tt0.oa  det 
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UnitM  d4t«nniaéM  pu  1«  tarif  les  Usm  qu'il  «i  an* 
torM  k  percevoir»  let  Uxe*  abaÎM^  ne  ponrroot 
être  relevées  qa*après  an  délai  de  trois  mois  an 
moias  pour  les  vojagears,  et  d'an  an  poor  les  mar- 
chandises. Toos  changemeaU  apportés  dans  les 
tarib  seront  annoncés  on  mois  d  avance  par  des 


aJBcbes;  ils  devront  d'ailleorsètre  homologués  par 
des  décisions  de  l'administration  sapérienre,  prues 
nr  la  proposition  de  l'adjadicataîre,  et  rendues  eaé" 
catoirespar  des  arrêtés  dn  préfet.  Le  perception  des 
taxes  devra  se  faire  par  l'adjndicataire  indistincte* 
ment  et  sans  ancnne  faveur.  Dans  le  cas  où  Tadja- 
dicataire  aurait  accordé  k  un  ou  plusieurs  expédi* 
leurs  une  réduction  snr  l'un  des  prix  portés  au  tarif, 
avant  de  la  mettre  I  exécution,  il  devra  en  donner 
connaissance  k  radministralion  ;  et  celle-ci  aura 
le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie, 
obligatoire  vis-k'vis  de  ton»  les  expéditeurs ,  et  ap« 
plicable  k  toos  les  articles  de  la  même  nalnre.  La 
taxe ,  ainsi  réduite  ,  ne  pourra ,  comme  pour  lee 
•otras  réductions ,  être  relevée  avant  un  délai  d*an 
an.  Les  réductions  ou  remises  accordées  k  des  tndi- 

Knts  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ,  donner  lieu  k 
pplication  de  la  disposition  qui  précède.  Kn  cas 
d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  pro- 
portionellement  sur  le  péage  et  le  transport. 

SO.  Tout  vojageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
pins  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer,  pour 
le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix 
de  se  place. 

S7.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignes  dans  le  tarif  qni  sera 
fixé  par  la  loi  pour  la  ligne  principale,  seront  ran- 
gés, pour  lesdroiu  k  percevoir,  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie.  Les  assi- 
milations de  clas«es  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  l'adjudicataire;  elles  seront  soumises 
immédiatement  k  l'adminblration,  qui  prononcera 
définitivement. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables :  1*  k  toute  voilure  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes 
(A,500  kU.);  2*  k  tonte  matsè  indivisible  pesant 
plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000  kil.).  Néan- 
moins ,  l'adjudicataire  ne  pourra  se  refuser,  ni  k 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois 
mille  k  cinq  mille  kilogrammes ,  ni  k  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui ,  avec  son  chargement,  pé- 
terait de  quatre  mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilo- 
grammes ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  seront  augmentes  de  moitié.  L'adjudica- 
taire ne  pourra  èlre  contraint  k  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5.000  kil.) ,  ni  k  laisser  circuler  les  voi- 
tures, entres  que  les  machines  locomotives,  qni , 
chargement  compris,  pèseraient  plas  de  hait  mille 
kilogrammes  (8,000  kil.).  Si,  nonobstant  la  dispo- 
Bttion  <|ni  précède,  l'adjudicataire  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5.000  kil.},  et  laisse  circuler  les  voitures , 
autres  que  les  machines  locomotives .  qui,  charge- 
ment compris  ,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilo- 
grammes ,  il  devra ,  pendant  trois  mois  an  moins, 
accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

89.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne 
■ont  peint  applicables  î  !•  aux  denrées  et  objets 
qéi  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent 
-isdenx  cents  kilogrammes  (200  kil.)  ;  2*  k  l'or  et 

'argent ,  soft  enlingots,  soit  monnayés  on  Ira- 


vaOlés,  an  plaqué  d'or  on  d*aif«it ,  «a  marcmre  al 
aa  platine ,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierrea  précieuses 
et  autres  valeurs  ;  S*  et,  en  général,  k  tona  paqueli, 
colis  ou  excédenU  de  bagages  pesant  isolément 
moins  de  cinquante  kilogrammes,  k  moins  que  cas 
paquets,  colis  ou  excédante  de  bagage  na  fassent 
partie  d'envois  pesant  ensembla  aa-delà  de  cin- 
quante kilogrammes,  d'objeta  expédiés  par  une 
même  personne  k  une  même  personne,  et  d'eue 
même  nature,  quoique  emballés  k  part,  tels  que  su- 
cre, café,  etc.  Dans  les  trois  cas  ci-dmeoa  apédaés,  Ici 
Prix  de  transports  seront  «rêiés  annnallaaaent  par 
administration,  snr  la  proposition  de  Tadjudica* 
taire.  Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  qnella 
que  soit  la  distance  parcoume,  le  prix  de  transport 
d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  k  moiaa  de  quarante 
centimes  (AO  c). 

40.  Au  .moyen  de  la  perception  dee  dIroHa  et  das 
prix  réglés  ainsi  an'il  vient  d'être  dit ,  at  wuf  ki 
exceptions  stipulées  au  présent  cahier  dee  charges, 
l'adjudicataire  contracte  robligation  d*aKécuter 
constamment  avec  soin ,  exaetitiâe  et  oâérité ,  et 
sens  tour  de  faveur,  le  transport  des  voysfeon, 
bestiaux,  denrées ,  marchandises  et  œatiérss  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  seront 
trensportés  dans  l'ordre  de  leur  naméro  d'enra* 
gistremeuL  Toute  expédition  de  marchandises doal 
le  poids,  sons  un  même  emballage,  excédera  vingt 
kilogrammes,  sera  constatée  ,  si  rexpéditeor  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  t  dont  an  exem- 
plaire restera  aux  mains  dudit  expéditeur  et  l'entra 
aux  mains  de  l'adjudicataire.  Les  frais  accessoires 
non  mentionnés  an  tarif,  tels  que  cenx  de  charge* 
ment,  de  déchargement  «t  d'entrepôt  dana  les  gares 
et  msgasins  dn  chemin  de  fer,  seront  fixée  annuel- 
lement par  un  règlement ,  qui  sera  soumis  k  l'ap- 
probation de  radministration  supérieur  Las  expé- 
diteurs ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  enx- 
mêmea  et  k  leurs  lirais  le  factage  et  le  camionnage 
de  leurs  marchandises,  et  l'adjudicataire  n*en  aéra 
pas  moins  tenu,  k  leur  égard ,  de  remplir  les  obli- 
gations énoncées  au  paragraphe  premier  da  préaent 
article.  Dans  le  cas  oh  l'adjudicataire  consentirait, 
pour  le  factage  et  le  camionnage  dea  marchandiaes, 
des  arrangements  particuliers  k  un  on  plusieurs  ex- 
péditeurs, il  serait  tenu,  avant  de  les  mettre  k  exé- 
cution ,  d'en  informer  l'aclminutration  ,  et  ces  ar- 
rangements profileront  également  k  tous  ceux  qni 
lui  en  feraient  la  demande. 

Al.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tad» 
roinistration ,  il  est  interdit  k  l'adjadicataira  ,  aous 
les  peines  portées  par  Tart.  Ai9  du  Code  pénal,  de 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  en- 
treprises de  transport  de  voyageurs  on  de  okarchan- 
dises  par  terre  ou  par  eau.  sons  quelque  dénomina- 
tion on  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements 
qni  ne  seraient  pas  également  consentis  en  favear 
de  toutes  les  eotreprises  desservant  les  mêmes  rou- 
tes. Les  règlements  d'administration  publique,  ren- 
dus en  exécution  de  l'art.  3}  ci-dessus,  prescriront 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  Ips  (|iverses  entreprises  de 
transport ,  dans  leurs  rapports  avec  le  serTlce  du 
chemin  de  fer. 

42.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément 
pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  pour  ap- 
partenir à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération  ,  ne  se- 
ront assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'k  la  moitié 
de  la  taxe  du  tarif.  Les  mililaîres  op  marina  voya- 
geant en  corps  ne  seront' assujettis,  enx  et  leurs  bt' 
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gaget^  qo*aa  qaart  de  la  taxe  da  tarif.  Si  le  goaver-  sauf  TobserTalion  des  règlemeau  de  police*  Le 

neaaent  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  prix  sera  uiténearement  r^glé  ,  de  gré  a  gré  on  1^ 

matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  points  des-  dire  d*experts ,  entre  radminislration  et  Tadjodi* 

«ervis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  radiudicataire  cataire. 

«erait  tvnv  de  mettre  immédialemenl  a  sa  dispo-  AS.  L'adjudicataire  sera  tenu,  I  toute  réquisitiod» 

lition,  «t  )i  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  faire  partir ,  par  convoi  ordinaire ,  les  wagi^ons 

tie  transport  établis  pour  Texploitation  du  chemin  on   Toitures  cellulaires  emolovés  an  iransnort  dM 


)  transport  < 
"ÔB  fer. 

A3.  Les  ingénieurs  ,  commissaires  de  police  et 
«genta  spéciaux  attachés  k  la  surveillance  du  che- 
min de  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans 
les  voitures  de  l'adjudicataire.  La  même  faculté  est 
accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et 
à  ceux  de  Padminislration  des  douanes  chargés  de 
la  surveillance  du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de 
la  perception  de  rimp6t. 


voitures  cellulaires  employés  au  transport  dea 
prévenus  ,  accusés  on  condamnés.  Le^  waggons  au- 
ront construits  aux  frais  de  l'Etal  on  des  départe- 
naents,  et  leurs  dimensions  déterjninées  par  un  ar- 
rêté du  ministre  de  l'intérieur.  Les  employés  de 
Tadministration  ,  gardiens  ,  gendarmes  et  prison- 
niers placés  dans  iea  waggons  on  Toitorea  collnlairea 
ne  seront  asaojeltis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  da  U- 
rif  de  la  dernière  claaie. . 
46.  A  tonte  époqae,  après  l'expiration  dcaqninaa 


4^  Les  dépêebea ,  accompagnées  des  agenU  né-     S""p '?î  f  "°***»  *  ^*'«'  ^°  ^**V  ^*  ?•'  **■'*•  ^*' 
,.»:..•.  .«  :...:«.     ..-^..»«......».>^..  »..•.,:•..      Povr  1  achèvement  des  travaux  .  la  a»iiv«rnam«it 


ceasairas  an  service.,  seront  transportéea  gratuite' 
jneal  par  las  convois  ordinaires  de  l'adjudicataire! 
aor  tonte  l'étendae  du  chemin  de  ter.  A  cet  eflfati 
l'adjudicataire  sera  tenu  de  réserver,  k  chaque  con- 
voi de  voya^urs  on  de  marchandises,  un  compara 
timent  spécial  de  voiture  pour  recevoir  les  dépêchai 
et  les  agents  nécessaires  an  service.  La  forme  et  la 
àlmaDaion  de  ce  compartiment  seront  réglées  par 
Tadministration.  Lonque  l'adindicataire  voudra 
cliaoger  les  heures  du  départ  de  ses  convois  ordi- 
Biairest  Usera  tenu  d'en  avertir  l'administration  dea 
postée  quiaae  jours  h  Tavance.  Il  pourra  y  avoir  en 
outre,  tous  les  jours,  k  l*aUer  et  au  retour ,  un  on 
ploaieara  coovois  spéciaux,  dont  les  heures  de  dé- 
part, soit  da  jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche 
et  les  stationnements,  seront  réglés  par  la  ministre 
dea  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avoir  entendu  l'adjudicataire.  Ces  convois,  destinés 
an  aervtce  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 

Ï>«rcoarir  tonte  l'étendue  ou  seulement  partie  de 
a  ligne  du  chemin  de  fer.  L'administration  dea 
poaiea  fera  construire,  et  entretiendra  k  ses  frais, 
dea  Toitures  appropriées  an  transport  des  d^êches 
par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la  forme 
et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'admi- 
niatration  des  postes ,  devront  pouvoir  contenir , 
ootre  le  courrier ,  un  on  plusieurs  agents  chsrgés  , 

Sendant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage 
ea  lettres,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépêches  dans 
Iea  différentes  stations.  11  sera  payé  k  l'adjudica* 
taire  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
et  qoinxe  centimes  (75  c.)  par  kilomètre  parcouru 

Far  les  convois  spécisnx  mis  k  la  disposition  de 
administration  des  postes.  Si  cette  administration 
emploie  plus  d'une  voiture  ,  la  rétribution  n'excé- 
dera pas  vingt-cinq  centimes  (25  c]  par  kilomèlre 
et  par  voiture  en  sus  de  la  première.  Ces  rétribn- 
tiooa  pourront  être  révisées  toui  les  cinq  ans  et 
fizéea  de  gré  k  gré  ,  on  k  dire  d'experb  ,  sans  pou- 
voir ezo4der  le  taux  ci-deasus  Gxé.  L'adjudicataire 
pourra  placer  dans  ces  convois  spéciaux  des  voitu* 
rea  de  tontes  danes  pour  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou  ap- 
propriées an  transport  des  dépêches  et  des  agents 
de  radministration  seront  toujours  placées,  au  lieu 
da  départ,  k  l'arrière  du  train  des  voitures  de  Tad^ 
jaâica taire.  L'adjudicataire  ne  pourra  être  tenu 
d*établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les 
laeares  da  départ,  la  marche  et  les  stationnements 
do   ces  convois,    qu'autant  que  l'administration 
l^'aora  prévenu  ,  par  écrit,  quinse  jours  k  l'avance. 
riéaomoins,  toutes  les  fois  qne,  en  dehors  des  ser- 
'V^icea  régaliers,  l'administratidn  requerra  l'expédi- 
tion d'an  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 


pour  l'achèvement  des  travaux  ,  le  gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  dn 
chemin  de  fer.  Poor  régler  le  prix  dn  rachat ,  on 
relèvera  les  produiu  naU  annnels  obUnns  par  l'ad- 
judicataire pendant  les  sept  années  qui  auront  pré- 
cédé celle  où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  dé* 
.duira  les  produiU  neUdes  deux  plus  faibles  annéeai 
et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autraa 
années.  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant 
d  une  annuité  qui  sera  due  et  payée  k  l'adjudica- 
taire pendant  chacnne  des  années  restant  k  courir 
aur  la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas ,  la 
montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme 
de  comparaison.  L'adjudicataire  recevra  en  entre» 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursemenU  aoxqoeb  il  aurait  droit  k  l'axpiralioa 
de  la  concesion,  selon  l'art.  A7  ci-après. 

A7.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  le  pr4> 
sente  concession  ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi» 
ration  ,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  toitt  Iea 
droits  de  l'adjudicataire  dans  la  propriété  des  ter* 
reins  et  des  ouvrages  désignés  su  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'art.  37.  Il  entrera  immédiate- 
ment en  jonisaanoe  dn  chemin  de  fer ,  de  toutea 
aes  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  L'adjudi- 
cataire sera  tenu  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien le  chemin  da  fer ,  les  ouvrages  qui  le  compo- 
MQt,  et  aes  dépendances,  telles  que  gares,  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement ,  établissementa 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gar^ 
des  et  dei  surveillants ,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes  i  et  en  général  tons  autres  objets  im- 
naobiliers  qui  n'auront  pas  peur  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transporta.  Dans  Iea 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession ,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
mettre  saisiè-arrét  sur  les  revenus  dn  chemin  de 
ier ,  et  de  les  emplover  k  rétablir  en  bon  état  le 
ehemin  et  tontes  ses  dépendances,  si  l'adjadlcataire 
ne  se  mettait  pas  an  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  k  cette  obligation.  Quant  aux  ob« 
jets  mobiliers,  tels  qne  machinas  locomotives,  wag- 
gons ,  chariots ,  voitures ,  matériaux ,  combnstiblea 
et  approviaionnementa  de  tons  genres ,  et  objet* 
immobiliers  non  comprb  dans  l'énnmeration  pré- 
cédente, l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre  k  dire 
d*experls,  si  l'adjudicataire  le  requiert,  et  récipro* 
quement,  si  l'Etat  le  requiert,  l'adjudicataire  sera 
tenn  de  les  céder  également  k  dire  d'experts. 

48.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
oo  autoriserait  la  construction  de  routes  royales  , 
départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  che- 
de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 


;«IU  «»p<diiwa  aeyrf  èlri  faite  innédlilfinfni ,     projeté,  ri^'q^icattlre  ne  ppvra  m\\n  «Bcun  qD* 
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%ttcl'e\  ëM  iràV«ri^f;  nïats  tontei  âU(>bsitroÎQ>8«roîit 
nrtses  pour  qoll  n'en  résdlle  ^ocun  olï»t««re^Fli 
eom^nction  6a  an'terrîée  da  cnèmin  dÂfer,  ni  att* 
cons  ùiiê  pour  Tadjadicataire. 

â».  "ïonto  axècoiion  oi|  toiuto  anU^if^ioii  «U** 
iht^  darbulp,  da  cwiaUda  cbaiplnjie  fer,4» 
iraranx  da  parigation  4am  U  contréa  où  eai  ailaé 
la  cbemin  de  far  pr«]eié,^m  dans  U»nU  anira  ooa- 
tréa  Voisine  im  éloignéa,  ne^ogifra  d<)nn«K  oofev- 
tara'^  avicnne  demanda  an  indemniié  4»  la  ptfi 
da  radjodicataira. 

iO.  La  fuwriMnainanHa^rfcar»%  wfprtaiéÉiaW* 
^êtéti  é'acaorder  4a  «onVéHaa  cdIkceMioifo'A  tiMu 
mina  de  far  s'enbranchant  aorte'diMifti  (hltt^ 
iildnteg^B  i  «Mjas^  i|«i  tandem  éMtolb^n«t>ro- 
^MliieBi  da^méUe  «ëlMMin.  LHidj^dlOUllU»  «i 
^tslMnin  >de  ^r  de  iiontefea»  %fM^%«f  M»Mi 
«heHt^-anenii  -obalacM  t  •«*'«inbrM«lMfa%nti^ 
«yrolMfeemarfta,  nri  féOtifMr,  ii  'lV>cd«ikAi  "tfe  9m 
iMibtemAtv,  liwmna  HodemAM  ^lèorMftftS 
•^mimi  qn")!*^  'réMilte  ancMi  ^iMliKJto  »  «k  égc 
-Mlatiott.  ni^aoeihn  fruii  |Miétk!tilliérf)t»oiirlVdjWH- 
galdia.  liabikwrtiagnHfc  conttfcioiftitfli^'éas  iflWw 
mïhn  da'fardWibfndrtiliMmH»»  dWpfOl&iiSfHti<etfi 
%«tont^a  YaeiiM,4DoyMnnm*lA*^Mi  éèMitmim 
^1«olJM^iratWq^«lM'r««M«mtiî8tot4lk$fe'«t  dellA- 
^riaa>«t«bHs  on^  4MbMi',^ae*MPB*d)rd(iMr<tMMVdf. 
4nraa>,  ^mnn  M  nnefahM  «viir  ^  ^Mttifii  <de  «fr 
laa  Hmnaïawn  t  ^am,  ^pà^iêifÊA  ^tt» "fttétlH» 
^m  réaiproMl*,  fc'T^wd'èlaadlia^tebyriidltetnrt^ 
«»rolwjgBUWiHfc'Batt^'b<a<oli4aa^<dÉ>f)i[ptf»i 

r*arefc»le  elftia««»llé,  le%0«MMi<fMMAHM(f«i^ 
Tait  sar  lea>d»ffi«Éliifii  qM«^*éMMfi)«tK  <«rtlrt  éiikli 
qai  401114.  Danalttoaa^vae^Qftma^nie^'Anfi^n- 
j^ament  o«i  ^«prtfkmgtanept^^'oignhiH'k-ligste  d« 
IJbmteraao  h  Trofaa  «^naatak  ^as  4a  'la  focnHé  et 
oircalar^r  eetta  MgiM^  aoiama  ka»i  datt'IeMsto 
^  ra4iodlo<(ai#a  d6^1*eaploHatkm4e  eohe4enrièn 
ligna  ne  voodra«tfaeF«iretflar'iift>  la^MIoBfeineDti 
4m  embripoehettenlNi  toi  «^mpagniea^ëevaiem  ta- 
9Mfe  d^  s*«rrMeer  <«Dlva«Hto>de  ^nanikre  =<|ne4a 
aorvica  deiram^oK  neaok^nAiii  înteROmptiiNK 
«pokala  eBlfèaBaa4ea  divertes4%nës.  <leHe4«  eoôi- 
^agniak  q«i  iwra  4aDi  k  oat  de^ae  >aérVir 4)im  *m- 
lérialqiri  lia4ier*kcpaa^ffOf>rMté4)aiera  •nve^b- 
^kmnilé  an  i«ppoM«r^lSMaga  ^^a  BélértoqatiaBi 
^  ca«alériaK  ^I>am4eH>i8  «è'Mk-coaapagtrieB'M 
l^^i««ilaire  «M  «a«lal«ra4enttpaa  d'aecdrd^Mirthi 
qiiolil4  de  mndeHMtéimaMnlai*m«7fDt4%yBf«r 
la  OMitinvaliM  4a  ëwvibe  ^aor'IflMe^a  liga»^» 
Ifonvaniealen^  *  |wrroirait  4*oAoa  -AfJiitoufiriK 
«oalae  lea  menifae  néeeawûyefc  LHtdJjadiMrtairë 
|^««pa  êlra  <a)«»jeUi>  pdrletlobqni^iéronttdtt' 


mei^t  ïelaïqpaa  pr&cipare da>«fii^ï^èh  ^^ 
prêt  Montereaà* 

.  ol.  Si  lal%^~*  ^Chemin  4a  €nr  VaTarié  i 
4'én  cooOMTé  DoarT(9«plotUtioB  aHÎM  pinbt 
Bamislral}on  dékeràauierii  \m  «niarâi  a  jpn 
.potir  qne  {MtablifâemaBt  dnchjBinrn  de  fer  sfel 
pai^  reiploiuiion  de  la  mfnè,  et  réciproqam 
pour  qae,  la  cas  échéant.  Texploitation  de  Ta 


terra imqoi  renfermenfw  ^jjjjft^  t  *^."^ W 

êifudyiiMh*Jw^ifiT(utift^^w^wiy^*j*fty4Wn 

^%ilfCI(VpMèd|%  4*iî<ii^WWlt^'i|M?^WMjt*OTw^w 

^id^bM^'^ieffis«t'Wk>mm  i«iqttMMi 

Va  TsHvfeufli  uv  Rr» 

WninnHfli*!  ^  iteroill'i  THWa  fn  J!n\  ^vrbbiw  ^^ 

«ifWlIfcriA^AtffiWfWfcWi'WWf^ 
'luu'nieuii  u 
VbwVdrr  w  TKWutter  " 

<^ ,  %t  1b  itdtfftWt*tfb«Âvgaiiw»^te»ii 


YKriVt^értiliftla^,- 
Jidrcata^«*tï'*fiiri 


^t^^ 


ii^n  ■■  ariiaa  ^  ait 
lis  iiuica  iiuu  ■  Tpi 

jiera  inw  «wiaBr^ 

-kataUbCL 
I,  In'iHdlin^floi 


||niea4e  oaa^Weaainfenife  rédaction  de  f>éa||e^iiiitii 
«alaoléa^  l*ai  letproloègement  B*a  paipliÀ4e  oeoft 
•"  raa»dixpoBrceDt(Mr.i4M>)dàfirfo4Mitm 
adiaalMre-t  S*  ai  le  protongenaèwl  neèda 
V  ^ainite  <poar  cent  i\b  p.  ' 


|>ar4^dji 


4t6%  'oolle1*ya^rbii^fftHfli  «te  ^ 
VAi1.Wr^/clS^A-,  leg^^ 

4fe  TiSè.àùtyeBdbft  WV^^ 
61  WS  ne  irt^  ^d«*  *  «bMîMii*  1  «  ,-   ^ 

?l«nB.nrfe  dà¥ô.Jàtt  ^Ci^*«^**  5525 


«à  teMi  «tti^  f><fiMrck,  MisTMt» 


Kor  oBM  <fi5  p.  feO).  fiea  l%B^4a1ionter%«a  « 
rit.at  4eMontereaa  ^  IfO'  ■«  poorropt  ^Itre 
contidérée^  poor  l*appticalioa  da  piB!»gr«phe  pré- 
èédenl,  relatif  anx  rédootionc  éventiMHfit  da{>éa|pis 


rime  dci  eoiibraBohanienlf  on  dflaçrqlonfeiaaanta 
(^aaain  ^  MMler^aaà  TrOfia»  ta  dteniftr  jrii^ 
ttiln  daTant.êUa  cvatidéré  comme  on  àmbrtBclie* 


inenrdb  Tent^)!^  et  WAtWdtii  «Wfâaél  ék 


l"  eCTOBRI ï 
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dfl  foi  portant  règlement  sar  radminiilralion  et 
IeRrviced«f£lamissement  dé  )a  mariae  k  In- 
drèl.  (IX,  BnU.  MCLX ,  to.  1109S.) 

Lonli-Phfltjpè,  etc.,  va  notre  ordon- 
ance  dû  50 mari  i^%9 ,  portant  réelement 
ir  ra(}ministratioii  et  Te  service  de  Téta- 
lissement  (Tlndret  ;  vu  le  rapport  de  la 
)nimis^oû  d*enqaète  nommée  en  exécu- 
[)n  dSmè  dfpèche  de  notre  ministre  de  la 
aritie,  en  date  du  %  Juin  1843,  i  Teffet 
inspecter  sur  les  lieux  mêmes  les  détails 
I  service  et  de  l'administration  de  l*éta- 
issement  dlndrel  ;  vu  notre  ordonnance 

14  juin  |844,  eoBcernaot  le  service  ad- 
toï^âtffde  la  marine;  vnVaVis  du  con- 
!  d'amiràulé.  en  date  du  id  août  1&44; 
'  le  rapport  ae  notre  ministre  secrétaire 
nat  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

TRE  I».  S^ÉciALîtÊ  ht  l'ÉtAMLfd- 
SBtKÈKY. 

irl  \^.  f^itabtissetoéht  dlndm  at)Our 
tiiiation  spéciale  la  TabHcation  et  1a  rë- 
itîon  des  machines  i  vapeur  i  Tusage 
la  navigation.  Il  pourra  aussi  v  être 
irait  des  clones  de  bâtiroenisi  va-. 

eu  t»,  dont  1è  travail  est  analogue  h 
[  des  appareils  évaporatoires ,  et  qui 
(Ote^t  les  mêmes  Ouvriers.  Aucune 
e  de  l'armement  desdits  n&tknents, 
rception  de  celles  qui  seraient  indîs- 
ibles  ponries  épreuves  des  machines^ 
ra  eiééntée  dans  rétablissement. 
Toutes  les  disposiMoBS  relatives  à  U 
ition ,  à  la  solde ,  à  la  subsistance  et 
louw^taukiê  4ef  éqnipftges  «des  bàU- 

en  fer  construit»  à  Indret  «  ou  dee 
enta  venus  des  autres  ports  pour  f 
re  ou  réparer  leurs  macMnes ,  sereai 
sort  an  cbef  du  aervice  de  la  marfoe 
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deries  ;  un  conducteur  des  travaux  hydraii« 
liques  des  ports,  de  première  ou  dei 
deuxième  classe  ;  neuf  maîtres  entretenus  ; 
trois  dessinateurs  pour  les  travaux  des  ma- 
cbines  ;  2**  pour  le  service  de  santé  :  un 
cblrurgien  de  la  marine  de  première  classe; 
un  chirurgien  de  deuxième  on  de  troisième 
classe;  3<>  pour  le  service  du  culte:  un 
desservant-aumônier  ;  4"*  pour  le  contrôle  : 
un  officier  supérieuir  du  contrôle,  et  le 
nombre  d'eteployés  qui  sera  déterminé  par 
l'ordonnance  d'institution  du  corps  dei 
contrôleurs. 

5.  Le  directeur  sera  logé  dans  l'établis- 
sement. ï\  lui  sera  fourni  un  ameublement 
aux  frais  de  l'État;  toutefois ,  aucune  dé- 
pense pour  l'entretien  et  le  renouvellement 
de  cet  ameublement  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  Vautorisation  expresse  du  ministre. 
Les  officiers  et  fonctionnaires  désignés  dans 
l'art.  4  cl- dessus  devront  résider  dans  l'é- 
tablissement :  à  cet  effet,  il  leur  sera  af- 
fecté des  logements  non  meublés,  mais 
entretenus  aux  frais  de  l'Etat.  Ils  rece- 
vront llndemnitié  d'anoeoblement  fiiée  par 
l^àrt.  30  de  l'ordonnance  du  24  septembre 
1&41.  La  répartition  des  locaux  alTeetés  au 
logement  ^es  officiers  et  fonctionnaires 
mentionnés  au  présent  article  sera  arrêtée 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d^adminislration  de  rétabliesement.  En 
cas  de  mutation,  le  logement  devenu  vacant 
appartiendra  de  droitau  remplaçant  dans  les 
mêmes  fonctions,  sans  distinction  de  ^rade. 

'6.  £n  outre  des  appointements  de  leur 
grade  et  des  indemnités  auxquelles  ils  ont 
droit,  les  oftciers  et  employés  ci-après  dé- 
signée recevront,  i  titré  de  supplément  de 
fonctions,  les  allocations  suivantes  :  le  di- 
recteur, 3,000  fr.  ;  le  contrôleur»  1,200  fr.; 
le^sou»^irecleur,  1,200  fr^  ;  chacun  des 
officiers  de  aante,  300  fr.  ;  chacun  des 


3  ïî.  CoM^oSiiioN  BU  PÊRSONNBL.    sous-ingénieurs  et  le  sous-contrôieur^  300 1. 


.'éta^llsêement  d'indret  sera  dîrifé 

directeur  des,  constructions  navales 
in^éiH««r  de  k  marine  de  prenièm 
^iri  iNreeëru  le  titre  de  directeur  dt 
isem^àU. 

sera  affecté  au>  service  de  l'éiabKs* 
,  lo  poar  les  travaux  et  l'adtaitiie- 
:  un  sous-directeur  pris  parmi  les 
[irs  de  deuxième  classe  de  la  marine; 
r  lroi«  •ous'^Dgéa leurs  ;  un  agent 
3le  de  première  classe ,  trois  cora- 
icipaux,  dent  un  remplira  lesfène- 

garde -magasin»  et  un  autre ,  celles 
de  eom ptaMifeé  ûe$  travaux.»  deux 

de  première  claue ,  trois  cOBudis 
énn  classe  >  des  écrivains  »  doni  le 

ëamë  pfHiTWdèpasaercelttidesix» 
lé  smTant  les  besoins  du  service^ 
laîit  au   corps  des  forges  et  fon- 


TÏTHE  Itt.  ï'o!fctïo<fs  Et  ÂtTAïuttïôtîS 

ntJ  btllfeeTBVR  tt  t)ES  AlàtAsS  OFFI- 

Section  1**.  bu  dlrecttvr» 

T.  Le  directeur  exercera  une  autorité 
supérieure  sar  toatesllSB  personnes  attachées 
i  l'établissemenl ,  à  l'exception  du  contrô- 
leur ei  de  ses  emplejés»  qui  »  néan«oihs> 
surent  soumis  tuu^nesures  d'ordre  public 
et  de  pOlfce  éiabliel  par  le  difcecteun 

8*  Le  directeur  sera  charge  de  la  f  atde^ 
de  la  sûreté  et  de  la  police  de  l'établisse- 
ment. Les  ordres  et  consigiles  qta'eilès  exi- 
gsbtne  seront  donnés  que  par  Itii.  Il  main* 
liendfa  la  subordination ,  l'ordre  et  la  dis- 
cipltne  parmi  les  offieiers ,  tes  emfnoyés,  les 
ouvriers  et  toutes  antres  'pefseénes  sua-* 
mises  à  son  autorité. 
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9.  11  aura  la  direction  de  l'administra- 
tion des  trafanx  et  de  toutes  les  parties  da 
service.  li  réglera  l'organisation  des  ate- 
liers; il  choisira  les  ouvriers  et  les  répar- 
tira sur  les  travaux,  tant  à  la  journée  qu*à 
Ventreprise,  suivant  les  besoins  du  service. 
Il  présidera  le  conseil  d'administration. 

iO.  Le  directeur  aura  la  faculté  de  ré- 
duire la  paie  des  contre-maîtres  et  des 
ouvriers,  apprentis,  journaliers  ou  ma- 
nœuvres de  toutes  professions ,  qui  »  par 
incapacité,  négligence,  inconduite  ou  in- 
subordination ,  auraient  encouru  des  re- 
proches. Il  les  renverra  des  travaux  lors- 
qu'il le  jugera  convenable.  Toutefois ,  lors- 
qu'il s'agira  de  contre-maîtres  ou  de  chefs 
d'ateliers  non  entretenus ,  le  directeur  de- 
yra  rendre  compte  au  ministre  des  motifs 
qui  auront  déterminé  leur  réduction  de 
solde  ou  leur  renyol. 

11.  Nul  travail,  nulle  fabrication  ne 
pourront  être  entrepris  sans  un  ordre  écrit 
du  directeur,  qui  yeillera  i  ce  que  les  ou- 
vrages soient  exécutés  avec  tonte  la  perfec- 
tion dont  ils  seront  susceptibles ,  et  avec  la 
plus  grande  économie  possible  de  matières 
et  de  main-d'œuvre. 

12.  Pour  tous  les  travaux  relatifs  à  la 
construction  des  bâtiments  en  fer  ou  i  la 
fabrication  des  machines  à  yapeur  et  au- 
tres ,  le  directeur  se  conformera  rigoureu- 
sement aux  plans ,  devis  et  instructions  qui 
lui  auront  été  adressés  par  le  ministre ,  et 
il  ne  devra  ni  s'en  écarter  ni  y  suppléer  ; 
dans  les  cas  douteux ,  il  réclamera  de  nou- 
Telles  instructions. 

13.  11  se  conformera  également  aux  plans 
et  devis  approuyés  par  le  ministre ,  pour 
tous  les  travaux  de  construction  et  de  gros- 
ses réparations  relatifs  aux  bâtiments  ciyils, 
aux  ouvrages  hydrauliques ,  aux  moteurs 
et  à  l'outillage  des  ateliers.  Il  fera  effectuer 
en  temps  utile  les  réparations  ordinaires 
et  les  ouyrages  de  simple  entretien  qui  se- 
ront reconnus  nécessaires ,  et  il  tiendra  la 
main  à  ce  que  les  dégradations  soient  pré- 
Tenues  y  autant  que  possible,  par  des  soins 
journaliers  et  bien  entendus.  Le  directeur 
ne  pourra  faire  entreprendre  aucune  con- 
struction neuve ,  ni  apporter  aucun  chan- 
gement dans  l'installation  des  bâtiments  ou 
des  machines ,  sans  y  avoir  été  autorisé 
par  le  ministre.  Il  ne  pourra  également  en- 
treprendre,  sans  l'autorisation  du  ministre 
aucun  trayail  de  réparation  devant  donner 
lieu  â  une  dépense  de  plus  de  deux  mille 
ffancs. 

14.  Le  directeur  sera  ordonnateur  se-^ 
condaire.  En  cette  qualité ,  des  crédits  de 
délégation  lui  seront  ouyerts  de  meia  en 
mois  par  le  ininistre ,  sur  les  4htn  cha- 
pitres du  budget,  à  reffet  d'acquitter  lei 


dépenses  de  l'établissement.  Il  se  confor» 
mera,  pour  l'emploi  de  ces  crédits  et  pour 
toutes  les  formalités  à  suivre,  aux  disposi- 
tions du  règlement  du  31  octobre  1840, 
sur  la  comptabilité  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies ,  et  aux  instructions 
subséquentes  du  ministre.  Il  réglera  les 
achats  et  les  travaux  de  manière  à  ne  dé- 
passer, dans  aucun  cas,  la  quotHé  des  cré- 
dits assignés  par  le  ministre.  Il  sera  person* 
nellemeut  responsable  de  toutes  les  dépenses 
en  deniers,  matières  ou  main-d'œuvre,  qa'il 
aurait  ordonnées  contrairement  aux  ordres 
du  ministre. 

15.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  préparer  des 
adjudications  ou  de  passer  des  marchés 
pour  baux,  fournitures,  travaux  et  ou- 
vrages, ou  pour  vente  d'animaux  de  trait 
ou  d'objets  hors  de  service ,  le  directeur 
fera  établir  les  cahiers  des  charges  y  rela- 
tifs par  l'agent  comptable,  qui  se  concer- 
tera i  cet  effet  avec  le  contrôleur.  Le 
directeur,  assisté  de  l'agent  comptable, 
procédera  aux  adjudications  en  présenct 
du  contrôleur.  Ces  adjudications  auront 
lieu  ,  soit  à  Nantes ,  dans  un  local  appar- 
tenant à  ta  marine ,  soit  à  Indret ,  suivant 
les  ordres  du  ministre. 

16.  Tons  les  registres  tenus  par  Tadmi- 
nistralion  de  l'établissement  seront  cotés 
et  paraphés  par  te  directeur  ;  il  en  surveil- 
lera la  tenue.  S'il  y  reconnaît  des  irrégula- 
rités ou  des  négligences,  il  donnera  des  \ 
ordres  pour  qu'il  y  soit  remédié  ;  dans  les  I 
cas  graves ,  Il  en  rendra  compte  an  ml- 
nistre. 

17.  Le  directeur  recevra  directement  les 
ordres  du  ministre  ;  il  aura  seul ,  pour  la 
direction  du  service ,  la  correspondance 
avec  lui,  et  il  lui  rendra  compte  sans 
délai  des  mouvements  survenus  parmi  les 
oflBciers.  employés,  maîtres  et  autres  agents 
entretenus  attachés  au  service  de  rétablis- 
sement. Il  correspondra  avec  les  chefs  des 
ports  et  autres  établissements  de  la  marine, 
ainsi  qu'avec  les  autorités  judiciaires,  ci- 
viles et  militaires,  et  les  particuliert,  pour 
tout  ce  qui  concerne  1e  service  de  l'établis- 
sement ;  toutefois ,  il  pourra  déléguer  à  l'a- 
gent comptable  la  correspondance  avec  les 
particuliers.  Il  tiendra  un  enregistrement 
de  sa  correspondance  officielle  et  des  ordres 
qu'il  aura  donnés. 

18.  Il  remettra  sans  délai  au  contrôleur 
et  àl'agentcomptable  des  copies  on  extraits 
des  ordres  qui  lui  auront  été  adressés  par 
le  ministre,  et  de  ceux  qu'il  aura  donnés 
lui-même ,  quand  ils  Intéresseront  l'admi- 
nistration de  l'établissement. 

19.  Au  commencement  de  chaque  an- 
née, le  directeur  rédigera  et  adressera  an 
miniitre  un  compte  raisouné  des  opéralf oos 
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effeetoées  dans  rétiblUsement  pendant 
l'année  précédente.  Il  fera  connaître  les 
améliorations  apportées  dans  les  différentea 
parties  du  service  qui  lui  est  confié ,  et  il 
indiquera  celles  qu'il  lui  paraîtrait  possible 
d'obtenir.  Il  joindra  à  ce  mémoire  des 
notes  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  of- 
ficiers, employés,  maîtres  et  contre-mai- 
res de  rétablissement.  Ces  notes  lui  se- 
ront fournies  par  les  différents  chefs  com- 
pétents, et  il  y  joindra  son  opinion  per- 
sonnelle. Le  directeur  donnera  aussi  des 
notes  sur  la  conduite  et  le  travail  des  offi<? 
ciers  détachés. 

âO.  Il  tiendra  un  inventaire  de  tons  les 
registres,  mémoires,  correspondances  et 
autres  papiers  concernant  le  service  dont 
il  est  chargé.  Lorsque  le  directeur  sera 
remplacé,  il  sera  fait ,  en  présence  du  con- 
trôleur, un  récolement  de  tous  les  objets 
portés  audit  inventaire;  il  en  sera  dressé 
quatre  cipéditions,  lesquelles  seront  si- 
gnées par  lui .  par  son  successeur  et  par  le 
con  (rôleur.  Une  de  ces  expéditions  restera 
entre  ses  mains  pour  lui  servir  de  décharge  ; 
une  autre  sera  remise  à  son  successeur  ;  la 
troisième  sera  adressée  au  ministre ,  et  la 
quatrième  restera  déposée  au  contrôle. 

21.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de 
toat  autre  empêchement,  le  directeur  sera 
remplacé  par  le  sous-directeur,  et ,  à  dé- 
faut de  celui-ci,  par  l'officier  du  génie  ma- 
ritime le  plus  ancien  en  grade.  Le  rempla- 
çanl  rendra  compte  sur-le-champ  au  mi- 
Distre  de  son  entrée  en  fonctions» 

Sectiou  II.  Du  toui'direeteur,  des  offUitn 
du  génie  maritime  et  de»  officiers  détachés, 

22.  Le  sous-directeur  sera  chargé ,  sous 
les  ordres  du  directeur,  de  toutes  les  opé- 
ra tioos  relatives  à  la  conduite  des  ateliers 
et  à  l'exécution  des  travaux  de  fabrications 
de  toute  espèce.  II  veillera  à  ce  qu'il  n'en 
soit  exécuté  d'autres  que  celles  qui  auront 
^lé  prescrites  par  le  directeur,  de  qui  il  re- 
cevra les  ordres  de  fabrication ,  pour  être 
t^ransmis  à  qui  de  droit.  Il  sera  chargé  de 
f  A  police  et  de  la  surveillance  des  ateliers, 
^n  se  conformant  d'ailleurs  aux  consignes 
générales  données  par  le  directeur. 

23.  Le  sons-directeur  présidera  aux  opé- 
x-alions  relatives  à  la  visite,  à  l'épreuve  et 
^  la  recette  des  machines  et  autres  ou- 
-yrra^es  qui  seront  exécutés  dans  les  ateliers 
de  rétablissement. 

24.  Il  surveillera  et  révisera  la  rédaction 
d^B  projets  de  tarif  de  main-d'œuvre  pour 
oasvrages  à  exécuter  à  la  tâche  ,  ainsi  que 
^;^lle  des  devis  estimatifs  des  travaux  de 
^; construction  ou  de  réparations  projetés, 
^<yit  pour  les  bâtiments  en  fsr^  «oit  pour 


les  machines,  soit  enfin  pour  les  b&timents 
civils  et  ouvrages  hydiauliques. 

S5.  Il  veillera  particulièrement  à  ce  que 
les  écritures  relatives  à  la  comptabilité  des 
ateliers  soient  tenues  avec  exactitude  et  ré- 
gularité. II  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  que ,  en  ce  qui  le  concerne ,  les  élé- 
ments du  compte  matières  soient  réunis  en 
temps  utile. 

26.  Il  visera  les  billets  de  demande  et 
de  remise  des  ateliers  au  magasin  général. 

27.  Il  tiendra  un  registre  des  travaux 
ordonnés  par  le  ministre ,  et  il  inscrira  sur 
ce  registre  toutes  les  annotations  néces- 
saires pour  se  tenir  constamment  en  me- 
sure de  déterminer  le  degré  d'avancement 
de  chacun  de  ces  travaux. 

28.  Le  sous- directeur  sera  spécialemeni 
chargé  de  la  garde ,  de  la  conservation  et 
de  l'arrangement  des  instruments  de  pré- 
cision et  de  vérification  ;  des  livres,  recueils, 
mémoires,  plans,  devis,  dessins  et  modèles 
en  petit,  existant  dans  l'établissement.  Il  en 
tiendra  un  inventaire  exact  et  détaillé ,  et, 
lorsqu'il  sera  remplacé ,  procès-verbal  de 
la  remise  de  ces  objets  à  son  successeur 
sera  dressé  en  présence  du  contrôleur.  Il 
pourra,  quand  il  le  jugera  convenable , 
s'assurer,  par  des  visites  faites  dans  les 
magasins,  de  l'état  des  approvisionne- 
ments ,  de  leur  arrangement  et  des  disposi- 
tions prises  pour  leur  conservation  ;  il 
adressera  au  directeur  les  observations  aux- 
quelles cet  examen  pourrait  donner  lieu.  •  . 

29.  En  cas  d^bsence  ou  de  tout  autre 
empêchement,  le  sous-directeur  sera  rem- 
placé dans  ses  fonctions  par  l'officier  du 
génie  maritime  le  plus  élevé  en  grade  et  le 
plus  ancien. 

30.  Les  officiers  du  génie  maritime  at- 
tachés à  l'établissement  d'Indret  seconde-' 
ront  le  sous-directeur  dans  la  conduite  des 
ateliers  et  la  surveillance  des  travaux.  Ils 
devront ,  autant  que  possible,  être  sucres-- 
sivement  affectés  aux  divers  ateliers,  afin 
d'être  i  portée  d'acquérir  une  connais-  • 
sance  approfondie  des  procédés  relatifs  k 
la  construction  des  bâtiments  i  vapeur  en 
fer  et  à  la  fabrication  des  machines ,  et  gé-  r 
néralement  de  toutes  les  opérations  qui 
s'exécutent  dans  l'établissement.  Ils  feront  > 
partie  des  commissions  de  recette  et  de 
condamnation  d'objets  et  de  matières,  et,  - 
au  besoin ,  de  toute  autre  commission. 

31.  Des  officiers  appartenant  aux  divers 
corps  de  la  marine  pourront  être  détachés 
à  Indret  pour  leur  instruction,  sur  un  ordre  . 
du  ministre.  Ces  officiers  seront  à  la  dispo- 
sition du  directeur,  qui  les  emploiera  de  la 
manière  qu'il  jugera  le  plus  convenable  au 
bien  du  service.  Ils  seront  portés  sur  la  - 
m«lricul«  derètahUii^menl  el  Iraiiè»;  loim 
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te  Vtt^OTt  dM  tèvWM  M  An  patein«nt  de 
leur  solde ,  tottimt  lès  autres  entretetius. 
Its  keront  Wnxïê  dé  téiidèr  sar  TtHe ,  où  des, 
Mgemvfitsl^tir  feront  affectés.  Us  né  pour- 
rit s'absenter  sans  raololisatioYi  dti  dl- 
Mcteor» 

fiBCtlOS  m.  21»  exigent  tomptiLhh. 

32.  L'agent  comptable  sera  cftair^,liottt 
tek  dHHisdii  dltectefny,  de  tontes  les  ooèra- 
UMS  inèlativès  i  là  t;0Mii>^biH!<  dès  Vondk 
Ct^ttUe  des  ap)>roVisfonnements.  tl  iàr- 
ftUtelt  h  ta^de  et  fh  cons^rVathM  H^i  KMt- 
tnm^  d^  a]pp^bV&shmntTïMls  et  des  ef- 
tels  et  lihtetasîres  appartenant  I  Tétablh^ 

33.  Il  tiendra  ta  ttoa  Wfcùîe  des  è«Wî«fri, 
éMniifs  et  ian^res  itgents  eftttWeùtis  €tt\- 
l^yés  %  l'^tabHsiiement.  Il  tiendra  ëgale- 
m^M  te  matHcota  dès  agents  non  etitrete- 
iikfs ,  del  «ntrriers  d^  tonte  tlalsse  et  dé 
tefofè  phAèshfon,  M  des  hmrèfs  salaHiS^.  h 
4M>stH1èrti ,  ^mt  cés  matrièiites ,  totis  ^es 
n^V^èi^  ^ûi  isnrvîendront  t)*î  àécés, 
H^oHné,  1i(^cfetaaent  oà  tonte  antre  canse. 
noiera  la  ^v^e  dks «ntreiemis  ^t  non 
éiktrHèntrs.  H  dVessieYh  tès^tkb  de  ^efvfte. 
Il  deHtferà  tes  teufffes  detont^.  11  «itêtèrk 
teft  litVets  de  so^dé.  ï\  reîc'eVra  tes  d^ctara- 
IteifM  d«  délégation  aui  tetninès ,  et  fl  «n 
Mtirerft  te  pkimtftà  t^afr  dèk  états  vte  te- 
iMsè  dtmés  tla^s  la  mm  traité. 

^.  L'agent  ttimlpDibte  cofnstat^à ,  .^W- 
des  hppefs  ]ontnft1!è^s ,  te  ffrésefncè  d^  bt)-' 
ynéte  atn  trtrvanl  :  ttes^^éU  ïTurWt  fteu 
drtrtia  Ibtihe  prescfrftiî  boltir  1*ii  t^cfrts.  ïl 
dMsetâ  JttArnIeHetnént  de^  tet^ire^llute'é- 
rftiaes  inrésefnttnt ,  par  ciasste  ti  put  ate- 
lier, le  résultat  des  appels. 

M.  Il  tfi^kékn  ré»  mvs  nëcèMaHi^  potir 
te^klementtfe  te  snide  des  officiers,  déd  tn- 
ti^tenns ,  dek  onvrters  et  de  tous  agents 
salariés  irar  te  marine  k  Ihdt^ét.  Il  'étabnra 
égutetnent ,  d'îa^hrés  tes  eërtific^ts  de  ft- 
cette,  tek  déeoftiptès  dèis  sontfmes  %  payer 
ptmr  1<^  trair^\ix  exécnrés  paV  askoéiation 
d^krrrtei^s  on  i  î'Witilîprisfe. 

96.  Il  établMi  tes  inandats  1dé  i))iféi^éfit 
pOVfr  nbMe  des  bfldéters ,  maltrefs  »  ouvriers 
et  Mitriek  «ilartes,  ainsi  qbe  pour  toutes 
fdtirtiHuttlk  payabres  à  tbdret;  fl  lés  pré- 
férera è  rordontoancêment  du  diféctenk-  6t 
ai  tisa  dn  contrdienr. 

37;  L'agent  comptable  ^eVa  chargé  de 
recevoir  dn  [isryetïr  de  te  marine  à  NAntes , 
on  de  totkt  tntire ,  s*il  i  «  lieu  ,  an  nom  dh 
cdnsefft  d'administration  dlndrèt,  tes  fohds 
deklteés  A  rac(|irittért)ent  de  toutefs  tes  dé- 
pènfék  dti  tte^sonA^I  payables  i  Indret. 
lAMfnfédtetèttiènt  après  ^Toir  f  eçn  dèk  tond^^ 
il  tes 'Mpborféra  à  Ihdi^  et  lès  refnéUi-à 
tÊÈttm  i  te  UteJilbsHfbtt  dti  dyyitteil  d*âd- 


rtilfrtstittién.  L^kfeM  campteMeinttidra, 
sons  sa  respbnsabilite  penonnefte»  tontes 
tes  fnesures  de  t&ttn^  à  ptéservet  tek  Tonds 
des  risques  dbnt  teur  Irankport  serait  stti- 
e^ptiMe  :  A  eéi  «flbt ,  ilréetameirâ  Un  litekc- 
teur  dt  i'établtetomeM  tons  tes  tooyvbi 
d^e^éeufio>n  «éd^skàites. 

m,  L^agênt  cottiplkble  rét^Vtt  du  èOki- 
tm  d*adttiiniktratton  tek  Ibtoih  tlèèesklink 
è  meqnittement  dcis  dénenkel  *HiefiMkeltek. 
Lès  |)aieM)^ts  demmt  ^ré  ^ét^  teadiè- 
dtetcHïMlt.  LtcS  WMniVtek  tjn  n  Étrt*aft  Vcçaifl 
pè^  te  tompte  tItndiTtdWs  kbketttk  tm  dH- 
lades  au  moment  de  la  paie  setotot  d^<Mte 
lMtta4Atecaisiè4esfg0M  éèwn»*,  (oiry 
mteré  te  tdtipwfiklon  dM  tit^alreav  H  te^ 
oma  du  coaseil  d1i€iiiiiitktratteftl«s  Mtfi 
■Boessifres  wà  patenNiit  #es  ddfpMtnWi  #rtK* 
tuai  tes  $  te  siantant  oe'cek  wMlk  ii%  ^pèwiA 
etfoNar  miéh  fime$.  Vàigisuî  c#fcii|tâbte 
s%fa  itenaMicÉteÉient  m^piiowis^bte  #N  fMte 
qéi  loi  anroit  <élé  nmis  »  )«k4y«'«M  ftiaMM 
où.  Il  100  avtn  véf^ateBfMkaiit  on^etf  p 
oaiwii'Miéfinnkt  kiait  ardcMuaKilu  w  v|[^ 
naats. 

'39v  II  ttea^a  an  ||oaiaMl  g^MiérÉl  w^  te* 
qael  u  panmi ,  foar  t»r  foytstamms  tes 
recettes  «t  dépenkiskv  ^  ^iMifiA;  MtM% 
qu'elles  paissant  être  cea  }MinMil  «tt«  tfté 
tous  les  mois  par  le  caalrétemr» 

40.  Les  ai^pointeascute  des  offlcteteat 
autres  «Atretanus  jarmH  acqiHliléa  ^ar  lai» 
en  temps  vaulii.»  sar^ate^'émak'gelma. 
Il  •effeotuera  te  fNiieneni  4%  ta  solda  «t  iis 
salaires  dek  acente  aan  mtretaswia  «t^ik 
ouvriers,  en  présence  du  sous-directear  et 
du  tHmttdMlir  iîû  Wb  tetitfe  'délt^ollk ,  ifiA  te 
coRsteteront  fttt  ted^  vh  ffêfjfé, 

4tU  L'agent  eamptabte  |HrépareFa ,  €%- 
ppès  les  ordres  et  sur  tes  itiditsatioilt  t|ë 
lai  auront  été  daènées  ffat  te  tfirctotev^lki 
projets  da  eatiters  des  cbatfgw  p««t"aaja- 
dioations»  baukv  v^etites^  etc.  Caa  fria^ 
seront  soumis  ipar  lui  au  cotisait  id'knM* 
nistration  de  Télablissamlnit  •  m^é»^m 
auront  été  conMauniq^és^  eolitvôteiir.  A 
cet  égard ,  il  ae  f  onfortnete ,  posr  avot  m 
qui  flra4irait  pas  Até  détermina  paar  ta  pié* 
sente  ordonnance ,  aut  règtes  «ér  te  wm^ 
tiére ,  notamfroeat  al»  formée  M  «Kapasl' 
tions  prescrites  par  tes  conditiooa  géné- 
rales des  noarchés. 

42.  L'agent  comptable ,  da  coneart  afae 
UQ  officier  de  rétablissement  et  an  présaoaa 
dn  délégué  du  contrôleur,  passera  las  nair« 
chés  de  gré  à  gré  au  nom  du  directeur.  Ces 
m'aVchés ,  ainiî  que  tous  les  actes  de  hièine 
nature ,  ne  pourront  recevoir  leur  exétottea 
qo'afirés  avoir  été  soumis  à  l'examen  et  à 
l'a^prûbsitfon  du  conseil  d'administration  de 
rétablisséltient  et  A  la  sanction  du  ministre. 
Ilf^aslefa  égâteftiettt,  assisté  d'un  officierde 
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CM pfthbre ,  M  fa  gardé  et  èe  la  coifif^Tà- 
Ihm  4«s  fnktféVbi  bmtb  et  déf  objfcu  con- 
flRïtlônniês  prorebant ,  loK  d^enVoii  del 
piktÈ  H  ktititk  ét^ltitfétiienh  de  Ta  ma- 
ffnë ,  9(M  de  nVrtfftoM  fhltea  par  let  four- 
MlUftfrk  et  «ntVepr^M^Mra ,  ibit  enfin  dei 
iMifKMioiia  do  m  Véstdt»  de  (Ibricatlona 
M  kttétifcH  de  VètSibliiieincfM.  H  ttehdrfe 
tth  f^htVè  ipMtA  des  HhYôTi  I  t'usine  pal* 
Wi  mt^  t\  ttMïimiétiU  d^  ta  Inarine,  et 
M  mx  (kits  'pair  1*tti(»ie  Vbiditl  porti  et 
âkbHirt^tMits.  n  "Hé  dAiVrM  lès  objetf 
qa'il  aara  soof  la  iflttih  tfat  sûr  dès  bflleta 
de  dciamd»  $^néêfm  qqi  d«  droit ,  Tisés 
par  le  directeur  ti  A^MtiDéf ,  pour  bon  i 
livrer,  par  l*afent  comptable.  Ces  billets , 
t^v^tâs  dtk  témaà  Ift  1a  pkr^e  t>îH!ni6tb , 
éettAiX  Itafs  )Sh  Wslil ,  IbiiASSitt^s  i^kr  ordre 
A  diM,  l/t  (ohlerV^  bkfr  t^  garAe-tnagasift 

ÊavJ^'re  (trésentiSk  i  l'hppoi  de  ses  comp- 
.  Totit'e  d^pèif^è  ^n  matières  (^tii  ne  se- 
Ait  phs  )ù^tilS;?e  bir  ib  torésentailofn  de 
bfé^  1^^1i%i^s  mm  %  tl  cbargb  db 
IbVèethagtf^. 
49.  Le  garde-lh«|MAb  YTé^lh^  nb  llVre- 

^rti^l  teà  eh^ri!és  Sh  fhkj^b .  bb  VègtsCre 
recettes,  etlùi^iW'e-I^iftfrbat  dès  sortibi 
db  thà'gasrn .  oti  l^èltstlrè  des  dépenses, 
l^tflir  lés  6l>jen  ÛVrls  baV  tbs  foorofsseurs 
et  pour  lés  èuvVages  VffblTectlonn^s  i  Pén- 
treprise  hors  des  ateliers  dépendants  d'e1*t- 
CbDlilselbènt,  rè'lhrifè-Vnd^^n , detra  iti- 
dlqo^r,  au  rbgîstre  dés  recettes ,  les  boms 
dè>  iTôurnrssburs ,  bb^i^^rebeoys  bu  antrei 
dm  auVont  Tkft  Ta  ltvrt»9b ,  Ib  <fatè  da 
inbfcbé>  dû  tïr^  ô'b  fiblb  b^^ètiitlbh  %n 
iértn  àes(l[uèTs^ë'8Toiri1fkf1uy«l  db  fibHbatlons 
auront  eu  fiéû ,  1b  datb  lO^s  procès- ve'rbànx 
dé  Vecetlet,  Tes  bHi  fi^èk,^t  ebflb  tb  mon- 
Omt  dé  \»  vàlèdf  dè^s  bbrétk  Ye^bs.  Il  ifmet- 
fra,  â^aprés  cek  Indicé CTb'n^ ,  &ek  Vei^lifTcatH 
ComptabTrà  destin^k  I  étVb  brbdofts  à 
l*b>pui  dés  mbbâ'ats4b|bt«fbént,  et,  atfr- 
sitbt  àprlèsTes  àrofreAVègr^Crb,  Il  lés  re- 
mettra à  l'agent  cbro'ptà1)1b. 

iSO.  I«gardé-magas1h'b*adbnatrkaaeirti 
objet  'en  recette  que  sur  tfn  tf/d^  d'intro- 
duction signé  do  drrèctéù'f'  Ou  ilb  f'^sfen^ 
comptable.  t\  sera  toujours  ptlSsent,  èb  per- 
sonne ou  par  un  dèîégué ,  b  la  Yecèttë  et  t 
la  délivrance  des  ihanéVeS  bu  objets  (^odfec- 
tionnés  dont  il  est  comptable. 

Vl.  Il  nb  poûVra  è^pèdfèr  adctïn  dUJet 
pour  lin  port  bu  pour  un  auVrb  établisse- 
ment de  la  marîne,  "sans  un  ordre  ëcrit  du 
directeur.  Il  établira  Ibs^ctoreset  connUts- 
semenU  dés  articles  dont  il  ferbrènVoi;  fl 
en  conservera  une  expédition  révètub  dtt 
récépissé  dé  l'èntrepreiTeuY  cbSi^Kt  de  tt^nt- 
pôrter  lès  objets ,  ou  db  cKt^tiflbbtKi  bâti- 
ment sar  lequel  ces  objets  aéraient  ediMr- 


ftièftt  •  €b  pt^Mni'ce  ub  ffètéguèdii 
',  et  d*ifpré8  les  Instructions  dit 

Tes  coBvemiobs  dont  la  dépense 
lit  pas  cinq  Cents  firaiiès;  il  lèl 

ab  conseH  d%dibf  nlstratlbb.'iiôtllr 
mméeiiHbti  àuVkitôt  après  son 
>tr.  ïl  ^èfttegîi^rt^a  cbs  teobtèb- 
rkViM  bn  dobbfb  ilb  ^Sfcubè 
5tè(b  dé  n  id^atbib  Mi  pkrtiëi 
ites.  ii  "iSMmk,  ttfos  ^  trois 

itbt  tùpiûiiiit  dé  ces  ConVen- 

sérh  sbufhlk  itfk  dlVett^aï*  poviit 
^  kb  tbfttisiyè. 

tfrdbi^^  deVèri  Tut  tttdMirél 
fïlt(]f%  qbf  lu!  ittdtti  adbiifèl  htlt 
^,  éi1\  m  iibIVfSi  ^  lïtMtm 
iMibe^bit^^^cèM. 

tel  lii  ^iêééê  Yèiativ«i  à  1b  Hnfià- 

;  Mpèbslk  db  INBltabrittbifiintVb- 
gnmfes  ià  \Me%  pbr  Tbg«At 
.  Ce  !bM^iobbafremtir«tisèVft  m 
Ité  des  fonds. 

nbMVa  Ib  (fcAobtè  èbbiMt  oet 
rs  «lu/s  1b  tbMé  ïrkcèe  bÛr  téï 
s  sbV  U  doibpChlrflKè  de  fk  tfta- 
\  fedrèMiib  b  dèbx-ci  *\\Êi  4!bfb- 
rils  auraient  à  MUm  pùift  ak^ 
rvïcè. 

^bntb,  k  Ib  ITn  tb  clybMfétH- 
m^«tft  b(n«ské  Va  mffihf^.  Wtk 
tbnk  bVéifcVhitionB^èïliil.  183 
ctet  llnabdl^  du  Sï  octoW  )S40, 
ïa[b  'te  ^bbi^nbk  versèéà  bb  db- 
dileRnbibteàVbéiboiyé^  et  t^Vopo- 
)en'siobs ,  ^éiM-kold'èk  êi  secobtê 
iQi'alebtmblt  ^»  officféi^,  ^th- 
ouvriers  de  rétablisseïtfèjift  bàttfè 
doleota  •iaralllesi  AvettiM,  il 
partout  où  besoin  serajot  éi^ii 
et  iba  |>ièc^  1  mettrJB  a  f^ipôi  ; 
le  i^roposiflon  '^roQt  soumis  an 
it  présentés  par  lui  à  4'apî>roba- 
iseu  d'administration  ayant  d'btirb 
1  nhioistrè. 

cas  à'é'nipN^^^ment  pbur  cause 
i  on  d'absëhcé,  ra^ebt  obbipTsIble 
la<^  «Uns  ses  Yonclions  ipar  le 
nbçrpaVob  Té  commis  ordinaire 
rH  lui  dbns  l'ordVe  biéraircbique 
.11  en  sera  rendu  compte  au  hii- 
n  sèrè  de  même, lorsque,  présent 
)ïrsineb[i'ent,  il  ne  pourrait  .a  rai- 
océb^atlôn^,  se  rendre  é  Nantes 
roTr  les  'fonds  destinés  au  paie- 
appointements,  de  fa  solde  et 
>s,  ou  encore  effectuer  àIndrH 
neo^  de  ceux-pi;  mais  alors  ce 
lent  n'aura  lieu  qu'avec  l'autoVi- 
directbur« 

flfUÉb-Iftlfirstii  lerb  eblrgk,bbb9 
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qués.  II  tiendra  on  enregistrement  som- 
maire de  ces  factures  et  connaissements. 
52.  Tous  les  mois,  le  garde-magasin  ar« 
rêlera,  avec  Vagent  comptable,  en  présence 
du  contrôleur,  les  livres-journaux  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  et,  par  suite,  il  éta- 
blira les  balances  mensuelles  de  toutes  les 
matières.  11  dressera  également»  tous  les 
trois  mois  ,  un  état  sommaire  des  mouve- 
ments des  magasins,  en  ce  qui  concerne  les 
principales  matières  formant  l'approvision- 
nement de  rétablissement;  et,  à  la  fin  de 
Tannée,  il  établira  l'inventaire  estimatif  de 
cet  approvisionnement. 

Section  Y.  Du  chef  de  eotnpUbilité 
det  travaux, 

55.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux 
sera  chargé  ,  sous  les  ordres  et  la  surveil- 
lance du  sous-directeur,  de  tout  ce  qui 
concerne  la  comptabilité  des  ateliers.  Il 
tiendra  les  écritures  relatives  tant  i  l'ap- 
plication des  salaires  aux  travaux ,  qu'à  la 
consommation  des  matières  et  à  l'emploi  dea 
objets  confectionnés  et  des  objets  en  état 
de  confection  préparatoire. 

54.  Il  dressera  les  billets  de  demande  et 
les  billets  de  remise  en  magasin  ,  en  ce  qui 
concerne  le  service  des  ateliers.  Ces  billets» 
qui  porteront  sa  signature,  seront  soumis 
aux  formes  déterminées  par  l'art.  4ii  du  pré- 
sent règlement. 

55.  Il  tiendra ,  pour  chaque  atelier  oa 
chantier,  des  casernets  annuels  sur  lesquels 
seront  inscrits,  \^  les  machines,  apparaux, 
outils,  ustensiles  et  autres  objets  composant 
le  mobilier  ;  les  délivrances  faites,  soit  par 
le  magasin  ,  soit  par  les  autres  ateliers ,  et 
les  remises  en  magasin  d'objets  hors  de  ser- 
vice ;  enfin  les  pertes  régulièrement  con- 
statées ;  âo  les  délivrances  de  matières.faites 
par  le  magasin  et  les  remises  de  résidus  de 
fabrications  ;  3<>  les  fabrications  obtenues 
et  admises  en  recette,  et  celles  rebutées  par 
défaut  de  confection  ou  par  toute  autre 
cause,  quelque  minime  que  soit  leur  im- 
portance. Ces  casernets ,  signés  par  les 
maîtres  ou  chefs  d'ateliers  et  visés  par  le 
chef  de  comptabilité  des  travaux  et  par  le 
sous-directeur,  seront  soumis  à  l'inspection 
du  contrôleur.  Ils  indiqueront  sommaire- 
ment les  motifs  de  rejet  des  objets  non  ad- 
mis en  recette. 

56.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux 
établira  mensuellement  sur  ses  registres,  par 
atelier  ou  chantier,  \^  une  balance  présen- 
tant les  recettes  des  matières  et  l'applica- 
tion, par  nature  de  fabrication,  des  ma- 
tières consommées;  S**  une  balance  des 
machines ,  apparaux ,  outils ,  ustensiles  et 
autres  objets  composant  le  mobilier  de  Ta- 
telier. 


57.  Tous  les  renseignements résnUani  ta 
mains  courantes  tenues  dans  les  ateliers  et 
chantiers  lui  seront  remis ,  en  tenops  ntils, 
par  les  maîtres  et  chefs  d'ateliers  »  sur  les- 
quels il  aura  autorité  pour  ce  fait  seulemeot. 

58.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux 
dressera ,  à  la  fin  de  chaque  mois  »  an  état 
du  nombre  d'ouvriers,  de  la  quantité  etdi 
montant  de  leurs  journées ,  des  diverses  dé- 
penses qu'ils  auront  occasionnées  »  et  dêi 
travaux  auxquels  ils  auront  été  employa 
pendant  le  mois,  présentant  la  situatiot 
financière  relative  aux  salaires  d'onTrien. 
Il  réunira  aussi  les  éléments  nécessaires  i 
la  rédaction  de  l'état  mensuel  faisant  eoa- 
nattre  le  degré  d'avancement  des  travaox, 
ainsi  que  les  éléments  des  comptes  géné- 
raux pour  la  partie  qui  concerné  les  tn- 
Taux  et  fabrications.  A  la  fin  de  cbaqas 
eiercice ,  il  rédigera  ces  comptes  dsos  la 
forme  déterminée  par  les  tnstractioiu  mi- 
nistérielles. 

59.  Il  dressera  les  états  appréciatifs  des 
objets  remis  aux  magasins  par  les  atsyers 
ou  chantiers,  soit  pour  le  service  des  pscls 
ou  arsenaux,  soit  pour  des  services  étm- 
gers  i  la  marine. 

60.  Le  chef  de  comptabilité  des  travasx 
fera  partie,  avec  voix  délibératlve,  des  com- 
missions appelées  i  constater  les  prodaiti 
de  chaque  atelier  ou  chantier,  les  pertes  si- 
gnalées dans  le  mobilier  et  l'outillage  « 
ainsi  que  les  déchets  provenant  de  fabrica- 
tions et  de  pièces  rebutées  après  an  travail 
d'ajustage  ou  de  perfectionnement.  H  ea 
rédigera  les  procès -verbaux,  dont  il  restcn 
dépositaire. 

Sbctiok  YI.  Dm,  sêrifiee  de  smniè. 

61.  L'officier  de  santé  en  chef  donnera, 
à  Indret ,  des  soins  gratuits  à  toutes  kl 
personnes  attachées  à  l'établissement  alan 
qu'à  leurs  familles,  et  il  visitera,  au  besoia, 
k  domicile,  celles  qui  résideront  sur  nie. 

62.  Il  proposera  an  directeur  tontes  Ici 
mesures  qui  pourront  intéresser  la  salnbrlté 
de  l'établissement. 

63.  Il  assistera  en  personne ,  ou  par  Vcf' 
ficier  de  santé  sous  ses  ordres ,  s*il  en  est 
empêché,  à  la  présentation  en  livraison  des 
médicaments,  ustensiles  et  autres  objets 
destinés  à  son  service,  et  il  signera,  comas 
membre  de  la  commission ,  les  procés-ver- 
baux  d'admission  ou  de  rejet  desdits  objets. 

64.  Il  assurera ,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  la  garde,  la  conservation  et  la 
délivrance  des  médicaments ,  ustensiles  et 
objets  dép.endants-de  son  service.  Il  tiendra, 
à  cet  effet,  au  moyen  de  registres  spéctaax, 
un  compte  de  recettes  et  de  dépenses.  Tom 
les  mois  il  réglera  ce  compte  avee  l'agent 
eomptable,  et,  |  )«  fia  de  çhs^^e  trimeitrt. 
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îttra  à  rexamen  et  à  Tarrèté  du 
dministratioD,  après  Tavoir  préa- 

présenté  à  la  vérificatioD  et  a^ 
otrôteor. 

émettra  chaqaejour  au  directear 
ion  numérique  des  contre-mat* 
riers,  et  agentf  non  entretenu! 
m  blesséf.  Cette  situation  con- 
s  noms  des  hommes  qui  seront 
ilades  et  de  ceux  qui  seront  ren- 
tra il  dans  la  journée  précédente. 
,  dressée  pour  servir  principale- 
[éculion  des  dispositions  des  art. 
X 122  delà  présente  ordonnance, 
les  malades  et  blessés  envoyés  à 
u  traflés  à  domicile, 
isitera,  au  moins  une  fois  par 

ouvriers  d*Indret  traités  i  Vhù- 
antes ,  et  il  rendra  compte  immé* 
de  leur  état  au  directeur  de  l'é* 
ni.  II  lui  remettra  aussi ,  tous  les 
.  un  rapport -motivé  relatif  à  ceux 
Tiers  qui  seraient  en  traitement 
me  liospice  depuis  plus  dequatre- 
jours.  Ce  rapport ,  dressé  sous  la 
êe  dans  les  ports ,  sera  soumis  au 
dministration,  pour  être  transmis 
e  par  le  directeur,  avec  les  obser- 

conseil. 

fficier  de  santé  en  chef  établira , 
chaque  trimestre  »  un  état  nomi- 
•utes  les  personnes  auxquelles  il 
é  ses  soins ,  et ,  chaque  année , 

au  directeur,  pour  être  transmis 
'e,  un  rapport  circonstancié  sur 
aire  de  rétablissement, 
leuxiéme  officier  de  santé  secon- 
der de  santé  en  chef  dans  toutes 
de  son  service ,  et ,  au  besoin  ,  il 
era  momentanément.  Il  sera  spé- 

chargé,  sous  sa  direction,  du 
Tambulance  et  de  la  pharmacie, 
les  écritures  du  service  de  santé 
u  II  tiendra  les  cahiers  de  visite, 
lent,  de  prescriptions  et  d>ntrée8 
ance ,  et  il  expédiera  les  billets 
)n  de  travail  ainsi  que  ceux  d'en- 
pital. 

individus  attachés  au  service^ 
nent  d^Indret,  ainsi  que  les  mem- 
ars  Canailles ,  quand  ceux-ci  rési- 

rile ,  pourront  recevoir  gratui- 
)  la  pharmacie  les  médicaments 
nt  été  prescrits  par  Tofficier  de . 
chef.  Ils  se  procureront  à  leurs 
es  autres  objets  nécessaires  à  leur 
t. 

médicaments  et  les  soins  \  do- 
i  seraient  réclamés  par  les  per- 


sonnes qui  y  ont  droit,  aux  termes  de  Tartl- 
cle  précédent,  leur  seront  assurés  à  compter 
du  Jour  de  leur  entrée  dans  l'établissement, 
sans  distinction  de  profession  et  de  prove- 
Dance. 

Section  VU.  Du  dutwvanUmumânitré 

71.  Le  desservant-aumônier  sera  sous  les 
ordres  immédiats  du  directeur,  en  tout  ce 
qui  ne  concerne  pas  l'exercice  de  son  mi- 
nistère. Il  se  conformera  aux  régies  géné- 
rales d'administration,  d'ordre  public  et  de 
police  de  l'établissement.  Il  soumettra  au 
directeur  ses  propositions  relativement  aux 
heures  des  offices  et  des  histructlons  reli- 
gieuses. 

TITRE  IV.  Du  GOMTIÔLBUK. 

72.  Les  fonctions  de  contrôleur  de  l'éta- 
blissement d'Indret  seront,  sauf  les  modifi- 
cations consacrées  par  le  présent  règlement, 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  attrfbuées  au 
contrôle  dans  les  ports  par  Tordonnance  du 
M  juin  1844 ,  et  qui  vont  être  rappelées  ci- 
après. 

73.  Le  contrôleur  ne  pourra  ni  diriger 
ni  suspendre  aucune  opération.  Il  exercera 
ses  fonctions  dans  une  entière  indépendance 
du  directeur;  il  sera  toutefois  soumis,  ainsi 
que  les  employés  du  contrôle ,  ani  mesures 
générales  d'ordre  public  et  de  police  régu- 
lièrement établies  par  le  directeur.  Sous 
tous  les  autres  rapports,  il  ne  relèvera  que 
de  rautorlté  du  ministre ,  avec  qui  il  cor- 
respondra directement.  Il  devra  assister  aux 
conférences  du  directeur. 

74(1).  Son  contrôle  portera  principale- 
ment ,  10  sur  les  revues  des  officiers  et 
autres  entretenus ,  et  de  tous  les  agents  sa- 
lariés par  le  département  de  la  marine; 
V»  sur  l'armement  et  le  désarmement  pro- 
visoire des  bâtiments  flottants;  7»^  sur  les 
clauses  des  adjudications,  baux  ,  marchés, 
conventions  et  tarifs,  et  sur  leur  exécution  ; 
A9  sur  toutes  les  recettes  d'approvisionne- 
ments et  d'ouvrages  ;  sur  les  dépenses  en 
deniers  et  en  matières;  et  sur  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité  des  caisses  de 
l'établissement;  5^  sur  la  conservation  du 
matériel  immobilier  et  des  matières  dépo- 
sées dans  les  magasins ,  ateliers  et  chan- 
tiers; &^  sur  la  présence  des  ouvriers  aux 
travaux,  sur  leur  avancement,  et  sur  les 
dépenses  résultant  de  leurs  salaires;  1^  sur 
les  établissements  dépendants  de  l'usine. 

75.  Il  tiendra  un  double  des  contrôles 
annuels  des  agents  entretenus  et  agents 
divers  ;  il  tiendra  également  un  double  des 
cftsernets  de  solde  des  ouvriers. 
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(uiI^  de  réUblUHineot,Kd!|clés  4.  quelque  ^... 

service  que  ce  ifoil  «  lerQnt  puYertji  au  C4)n- 
UOleur  sur  |ar^^i«iUoIl.  Il  I,ui  ser^  4oqq% 
cominaDication ,  sur  pièce,  des  registrn el^ 
inatriciiles,  étaU  et  pièces  quelconques  dont 
il  dsuiiniii  à  peMér*  eonnaisiSHUB.  SHI 


spient  pri^  ^^  {pvap%  nUlft,  t^,  ma,^ 
contestation.  Il  portera  r^)|)|i^ç  K^'^ 

W  ty-  McottirÇleuic  whtec%ifti|D(|ft|| 
des  ouvriers.  It  s^ca  D^^ei^t  f  qs  %4||idi^ 
i^f^  capveuiWA(|r  f^iî^Oe»  t^iÇ^^iUfM    «  on»,  et  4 1^  Rfs^i^pfi  44^  «tf^^  ft  y^ 
plus  ai^oipndi^  ^^  <)le  (41^  l^^iosi^rUur  1^   sistera  aq^  rece^yt^de  t%ut^  «Mo^U  Rft)h 
pièces  qécesuire&  4>^i  1^4 k|Ufe4i|i^ IV ^^'H   meotf  ^ 


ra  avi  rece^y^jje  1^1^  «^a^  ly^Un.. 
l  ^u»  ^tle^  «r^Vm  9!Bll!?UpMKt 
che  ou  a  V^o^M^n.  K  «ofiFHWi 


luLSfiraieat  itm^  m  4f^  ikc^ifA»  4iV 

piés  rautoçlsaMq»  l^r^Al^lf  4,4.  dîref  Içijff-, 

Pe  soi]^  c6té .  If  co^ûleiJ^  p,^  ppurf^  «(  |^ 

fuser  4  coi|uniU(Mq|i(ei^  an^  dir^c^ujur  oa  \ 

l>geat  coii^l§Wft  4e  rèla^M^meQ^  m         .     ,     .       - -.      .   ,     „  ^     -„^— 

pièces  dont  ils  demanderaient  a  ç^e^idi^    que  le  système  d(^  écritures.  tégH  Mill  (^ 

connaissance;  il  devra  remettre  au  direc-    djl^reytes.  j(AT\\i^  4u  ^>vice>  ^-^pi^uJUi 

teur  teales  Us  oolis  tl  tousi  leâ  aanitigne-    dai]>  1^  pc^Uqi^,  aiMtqne  y^^t^MqJi,  e(af 

iQ^ols  qu'U  9fmmA  ^\¥fW  IM^uc  Ifci^^er    préseijte  ni  («^çqpe  nji^  ai^if^ré. 


là  làcbe 

procéder  ^ 

d'^q^ricrs,     ,     ,    ,.,,.,  .  -r^,-« 

nécessaire;  i  c^t4«ur4^i|  dfuri»  ^c%|^ 

cfrtei:  4^  le  loqs-ïireçUujç.  U  ^mum 


son  ^etvice  et  la  Kf4AU,io9  4eA  co w^v 

77.  Il  vériûêui  e^  Yi^c«%  au  noio/i  qua^ 
[^  P4r  B|oM«  ^s  c^islMS,  caserueu  e4 

Îutses  pièces  çelf  LLi^  à,  lAcomjUabiUt^  4ç|k 
eniers  et  4es.  i}HM^e>^  ¥  ^rcft^a^^  ^ 
outre ,  toutes  les  pièces  relatives  i  la  lym^ 
detioi^  des  d4Beus,e%. 

7$.  41  visera  ^ew^ftlulrçwlwçoroiipiaiK 
4es,  les  osdre^  4*^ilrQduct|oo>  Içs  cerUûr 
cats  comptables  <fe  livcaji^ops ,  e(  toutes  lè% 
pièces  de  recette  et  Q9  4ipW4  i  charge  q^ 
à  décb^rge  4q  garcliç-inai^siii,  dont  il  con- 
trôle lA  compUbiUtéf.  liYeiUèra  i  ce  %^Si 
les  objets  rçjetès,  e^  frappés  du  signe  de 
rebut  soient  eqlevèl  daiH  1^  délAii^  &i^ 
p^  les  marcbéf.. 

79  (2).  Il  tiendra  U  W^^,  h  ce  que  \t^ 
cautionnements,  souscrits  pour  reiécutipii 
des  clauses  et  conditions  stipulées  dans  les 
adjudications  et  marchés  soient  rèaltsés 
dans  les  délais  prescrits ,  et  il  demeurera , 
lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  dépositaire  de^  récé- 
pissés délivrés  aux  parties,  auxquelles  \f 
en  remettra  des  copies  certifiées.  Il  fer^ 
exercer,  de  concert  avec  les  délégués  de 
ragent  judiciaire^  du  trésor  public ,  toutef 
poursuites  légales  contre  les  rournisseurs  et 
eiitrepreneurs  qui  n'auraient  paf  rempl(' 
leurs  engagements,  ^t  contre  tous  débi- 
teurs de  rétablissement,  tl  prendra  hypp- 
thèqua  sur  les  biens  desdits  débiteurs  ;  H 
formera  les  oppositions  nécessaires ,  et  il 
D*en  donnera  m^in- levée  que  lorsque  ces 
débiteurs  se  seront  libérés.  Il  procédera, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  de-1 
vant  i*eutorilé  judiciaire  ou  administrative, 
dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  Pé- 
tablissement.  Il  veillera  é  ce  que  les  mê- 


spit  fait  d^  prêts  4*euiiu«,.  d*«ppv«|S  i49 
munitv^os ,  4e,  qaatiéres  ^.  d'obéi»  cenl^t 
t^npj^f .  4  des  pmrticqiiera  oa  i  des  ^rdPts 
étrange^  4  U  marii^ ,  qu^avec  l'autffû^ 
tion  du  rpinisVe  ou  dan^  les  cat  i^^fusM 
Içs  fnarcbés  ;  V  garder^  enregUl^mifiq^  # 
ces  prêts  et  il  veiji^aileuiç  rèioms^ 
dj)os  le:»  déUls  coovej^us,  %v^c  «'^WWtWt 
ment  de  la  moins-value .  aHi  y  «  lieu^ 

fti  (5).  Il  veijyieqk4  cequq  !«•  meu^ 
ments  aieut  lieu  dans  leami^gagBlnSi^dépy^li^ 
atelier^  e^  çbantiert.^  ^f^i  ^oqi^  PCtH4- 
tcs^  Pajns  les  c^s  qrgeiMiS,.  il  pi[P)Coqqpr% 
|0S  ordres  du  directeur  paujr  quHI  ^qU  f^. 
cédé  4  dçs  receosenteots  imprévofe 

83  (6).  Lorsqu'qfli  cl^f  4^  lerTî^  o«|4» 
détail  s^  remplacé ,  le  contrôleur  ass^* 
tera  aq  réêqlemenl  des  inventaires  4^  ne- 
blKer  et  des  archives  dont  ce  chef  éldt 
dépositaire,  et  il  requerra  la  rètntégnliei 
immédiate  des  objets  et  documents  qal  pe 
seraient  pas  représentés.  Il  assqitêra  éîif- 
lement  4  Tapposltion  et  4  la  levée  in| 
scellées  mis  sur  les  papiers  êt^^ts  dèti^ 
ficlers  et  employés  qui  décéderaient  d^ 
rétablissement,  lorsqu'au  moment  de  lefr 
décès  ces  officiers  ou  employés  seraient  dé- 
biteurs envers  KEtat,  ou  lorsqu'il^  n'anraiéét 
pas  rendu  les  comptes  auxquels  Ils  étalât 
tenu).  Au  besoin,  il  requerra  Kappoeitfin 
des  scellés ,  et ,  lors  de  leur  levée ,  H  §• 
fera  renelire  lés  papiers  appartenant  à  l'A- 
tat,afin  de  les  réintégrer  dans  lee  areUvei. 

84  (7).  Le  contrôleur  anra  le  dépél, 
le  des  titres  de  propriété  et  autret  piééee 
ceaipèsant  les  archites  de  l^étahKssemeflil; 
S»  àw  loif,  ordoananoes,  règleoMnle,  !•« 


(1)  Voir  Tart.  0:(  ds.  i'ord^nniUi^çe  du  |4  W^ 

•vAa* 
(t)  Bt'tèk ,  an.  89k 
(S)  Ibid.  ,  arU  9S. 
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iVtr  |l4«^^fi4oqtt.4fM4i^l9U> 


fVQirl'i 
lbid.,1 
Ibid.,1 
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océi-verb^qK,  ourclpés.  baa:^.  tarifs  d^ 
lia-d'œavre  ^  Autres.  Il  tiendra  on  ea- 
[islr^me&t  iommaire  de  toutea  cei  piéceii, 
il  ea  d^lvrcra»aa  be^ip,  d^  cooiea 
iali(».l^,^I^  8.e  ^etaaitij; d^ or^i^-i 
>x  QImU  au  9il4aM  e^  d^nln  ^vQor^ 
le  mi^i;^  4e  ^  n^rin^  oq  réd,!^ 
^  l'^^lMilçfmiit,  i|8  seront  p^r^yl^^ 
iore^ac^f  lomm^irçinfiU  ^r  U  CO(^r 
eui?  avaut  <|'ètte^  seoûs  au  s^iu-cj^i^eo* 
',  e|i,  IML9 (ovf  aa  moina  chaque  i^noéeii 
9aU<ile(w  ^a  li|  viable  de  cea  plans  6< 
s,  a0a  d'eu  consiai,er  L'eiUtence,  Le 
^héaa(,  le  coptr^leur  requerra  U  réiun 
it^o«  4«l  pUcfi  et  4a,cqo)eDU  dépea-« 
4  dfft  ^s^ve^,,  (|U#U  qu'on  foieu^  le^ 
nleucii. 

(1).  il  oeMiAlettr  lienilfa  ia  mt^m, 
I  quileeeaGerae»  à  k'eiéCMliou  dea  ori 
du  dÎNoleur.  Il  requerra»  dan»  toutee 
»tiiiaé«aeivioe,  L'ep^i^tMMLiiaii  éea  tota« 
iMaeai,  légheneala  et  ééoisiens  «h 
rieUes,  S'ti  leeMUMUt  des  inégukirU. 

ktaiinaiere  e^  direetenr.  It  tieMff« 
ialrenent  de  aèa  «teirveliant»  el, 
>  esl  Mi  r«it  dMit  »  il  ea  NMdM 
e  au  niniatee. 

â>.  Leeenlrélew  aura  souase»  ordrea 
liais  loaa  les  offleiera  et  em^lo^  du 
le.  Bo  oaa  de  ndaladie  é'ebsenee  an  de 
lire  empéobement,  il  scni  reanplicé 
»treme»r  dans  aea  fenelieiia  pat  l'em- 
In  eootPék  yumA  inunédIalemeBl 
\MkôêM  l*>evdp»  hiévaeoliique  du  scr- 

en  sera  pendu  eompte  au  nlnistre. 

XlOif. 

eeapaeil  d'adminÂstfatien  de  réta*. 
mk  d'Udiet  sMi  eeviposé  ainsi 
4  i  l«  dwMCieir,  pr^idea^;  le  auua- 
r;  l'«geQteomptable.JueceiitFèiew| 
1  é'j  asaislev  ;  il  y  aura  voii  repré* 
u  L»  cMutr^ieur  siégera  en  faee  du 
t.  Ua  e^mmis  enUeto**  désigné 
ç^(^tqiir  remplira  lea  fonoMons  de 
)  d^i  copaeii;  il  tienc^ra  le  regUn 
éUl^ératiaos.  Ce  registre»  coté  et 
par  l«  directeiir  ,  servira  à  Tenrer 
it ,  par  ordre  de  date.,  4e  toutes 
rations  qui  seront  prises  par  le 
et  à  U  iransepipltOD ,  i  la  fin  de 
•nrMetre,  des  arrêtés  du  11  fret  de 
1 H  j« wt»aV  de  l^ageut  eomptaUle. 
era  étal^li  à  \adxt\f  dans  le  domi- 
recteur,  une  caisse  i  trois  clefs. 


caisse, 

89|Les  fonds  reçus  du  payeur  de  la  ma- 
rine à  Nantes .  ou  de  tout  aulre.  par  l'en- 
tremise de  l'agent  comptable,  seront  remis 
par  lui  à  la  dispositign  du  conseil  d'admi- 
nistration, ainsi  qu'il  est  «primé  à  Tari.  37 
de  la  présente  ordonnance,  et  renfermés 
aussitôt  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

90.  li  sera  délivré  au  couseil  d'adminis- 
tration un  livret  spécial  coté  et  paraphé 
par  le  contrôleur,  et  destiné  à  l'inserip- 
tion  immédiate  de  tous  les  paiements  faits 
à  l'agent  comptable  au  nom  dudit  con- 
«Pi!.  L'rrtrr-i^^-crncnt  >!es  paiements  y  se^^ 
porté  par  ceui^  qui  les  au!^nt  effectué^  Ce 
U?ret  sera  remis  à  l'agent  coimpta^le  toun 
i^  les  foi^  qu'il  ;  ^ura  dea  foi^ds  4  reee-^ 
YQir;  bors  de  lâ>  il  restera  déposé  dana  lu 
«aisse  à  trois  cMa. 

9t,  Le  conseil  d'administration  tiendra 
un  registre  de  caisse  sur  lequel  seront  in- 
iç^ta  en  touVaa  lettres  et  à  leurs  dates,  les 
Veçe^esen  déliera  ainsi  que  les  fonds  mis 
4  1^  d(fposUiun  de  l'agent  comptable.  Ce 

Îeilistce,  qui  reatera  déposé  dans  la  caisse 
i  trois  clefs,  sere  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
tjrimeslre  par  le  conseil  d'administration. 

^,  i^S  mençibres  du  conseil  seront  so- 
lidairemeot  responsables  de  toute  somme 
qM'ill  i^uraieot  UM  remettre  à  l'agen t  comp- 
^bie,  en  qu'Us  auraient  laissée  entre  ses 
mAioa  e^u-4eU  <il«s  besolna  ceuranta. 

93  (3).  LeccAseil  d*adnlnUirali0ii  poHN 
ta  appeler  4  aes  séaneea,  avec  yoix  eanauK 
talive  aettlcnenl,  lela  ofik(evs  eu  empkjiéa 
de  l'étab^iaseoienl  auxquels  il  jugerai!  enn^ 
^enalMe  de  deoiander  dei  tenseignemenla* 

94  (4).  Le  eonseil  tiendra  ses  Béancea 
dans  l'une  des  salles  de  la  direction.  Il  se 
réunira  deux  fols  par  mais ,  et  plus  sou- 
?ent,  si  le  dlreeteur  le  juge  nécessaire.  Le 
président  fera  connaître  au  cobseii  les  af*- 
CaireasuF  lesquelles  il  aura  à  délibérer,  el, 
autant  que  possible,  il  devra  indiquera 
Tavance  les  sujets  à  discuter  dans  la  séance 
auivaBte.  Au  président  seul  appartiendra 
le  droit  de  mettre  en  délibération  les  pro- 
positions  et  questions  qui  seraient  présen* 
tées  par  les  membres  du  eonseil.  Les  dé- 
libérations du  conseil  seront  prises  4  la 
nrMjorité  des  voii.  Chaque  membre  du  con- 
seil aura  le  droit  de  faire  mentionner  son 
opinion  au  procés-yerbal ,  lorsqu'elle  sera 
contraire  à  celle  de  la  majorité.  Le  direc- 
teur, dans  les  cas  d'urgence,  aura  la  fsculté 


Tacu  9à  dft  rardanaMca  du  lA  joln 
art.  101. 


(î)  Voir  Tait.  iQl  de  rardoqUiPca  dui41uia 
(h)  Ibid.,  «rt.  m  «t  11$, 
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de  ne  pas  avoir  égard  aui  décisions  da  con- 
f  eil  :  lonterots ,  il  sera  teno  d*en  prévenir 
immédialement  le  rninistre  et  de  lai  rendre 
eompte  des  motifs  de  sa  détermination.  Tous 
tes  membres  présents  signeront  le  procés- 
verbal.  Le  président  et  le  lecréuire  seuls 
ligneront  les  copies  et  extraits  destinés  à 
être  adressés  au  ministre. 

95.  Tontes  les  fois  que,  dans  ane  affaire 
qui  ne  réclamera  il  pas  1  approbation  mi- 
nistérielle» Topinion  des  membres  du  con- 
seil n'anrait  pas  élé  nnanime,  une  copie 
de  la  délibération  sera  envoyée  au  minis- 
tre. Tous  les  trois  mois,  Il  loi  sera  adressé 
nn  extrait  sommaire  de  toutes  les  délibéra- 
tions du  conseil. 

96  (1).  Le  conseil  examinera  les  cahiers 
des  charges  relatifs  aux  adjudications  et 
marchés.  Les  procès- verbaux  d'adjudica- 
tion et  les  marchés  conclus  seront  soumis 
à  son  acceptation.  Toutefois,  Hs  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  été  revêtus  de 
l'approbation  du  ministre. 

97  (2).  Seront  exceptés  des  dispositions 
prescrites  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  précédent,  les  marchés  dont  la  dé- 
pense n^ixcédera  pas  ta  somme  de  cinq 
cents  francs.  Au  commencement  de  chaque 
trimestre,  le  conseil  d'administration  dai- 
gnera trois  officiers  ou  employés  de  l'éta- 
blissement à  qui  il  remettra  le  soin  de  dis- 
enter et  arrêter  les  marchés  de  cinq  cents 
francs  et  au-dessous.  Tous  les  mois ,  l'état 
de  ces  marchés  sera  communiqué  au  con- 
seil d'administration,  puis  transmis  au 
ministre  par  le  directeur,  avec  l'avis  du 
eonseil.  Il  est  expressément  interdit  de  di- 
viser les  dépenses  de  même  espèce,  dans  le 
bot  d'éviter  d'en  faire  l'objet  d'un  marché 
ou  tarif  à  soumettre  à  la  sanction  du  mi« 
Distre. 

98.  Le  conseil  d'administration  disea- 
tera  et  arrêtera,  !<>  les  plans,  projets  et 
devis  relatifs  aux  constructions  et  grosses 
réparations  des  édifices  et  des  machines, 
ainsi  qu'aux  .changements  à  apporter  dans 
leur  installation  et  distribution  ;  3o  rétat 
des  matières  à  acheter  chaque  année  «  tant 
pour  l'exécution  des  travaux  ordonnés  que 
pour  l'approvisionnement  de  précaution  ; 
50  les  tarifs  de  main-d'ceuvre  et  autres;  4« 
les  propositions  à  adresser  au  ministre  sur 
les  clauses  des  marchés  et  traités  à  renoa- 
Teler,  et  sur  l'exécution  des  travaux  ;  5<»  les 
états  de  proposition  à  adresser  au  ministre 
pour  l'admission  et  l'avancement  des  maî- 
tres entretenus  ;  6^  l'état  des  avancements 
des  contre- maîtres  et  des  ouvriers,  appren- 
tis Journaliers,  manœuvres  et  autres  agents 


non  entretenus;  7*  les  dispositions  relati- 
ves aux  logements  à  concéder  sur  Ttle  d'Io- 
dret ,  aux  officiers ,  employés  ,  maîtres  et 
ouvriers  attachés  è  l'étahiissement  ;  8<>  l'em- 
ploi et  la  répartition  des  fonds  alloués  pour 
ie  service  de  rétablissement,  d'après  l'état 
de  situation  des  créanciers  dressé  par  l'a- 
gent comptable  ;  9*  les  procès-verbaux  de 
visite  des  objets  susceptibles  d'être  con- 
damnés, démolis  ou  vendus;  10*  les  recti- 
fications à  faire  sur  les  registres  et  dans  les 
écritures  déjà  vérifiées  el  arrêtée»  ,  i  raison 
des  boni  ou  des  déficit  constatés  par  suite 
de  recensement  ou  d'erreurs  reconnues, 
rectifications  qui ,  en  tons  cas,  ne  pourront 
être  opérées  qn'avee  l'autorisation  du  mi- 
nistre; il«  la  portion  de  solde  qoi  poam 
être  accordée  aux  ouvriers  malades  on  ble^ 
ses ,  en  égard  aux  dispositions  des  ordon- 
nances et  règlements  sur  la  matière;  fries 
balances  trimestrielles  des  objets  i  la  char- 
ge du  garde-magasin,  et  les  inTenialtei  es- 
timatifs; 13*  le  compte  général  annaddef 
dépenses  et  consommations  de  toals  m- 
tnre;  14**  le  compte  général  annuel  désira- 
vaax  et  fabrleatkms  «lécatés,  tant  patries 
bâtiments,  les  potu  et  antres  établisse- 
ments ,  que  pour  l'entretien  et  l'améliori- 
tioa  du  mobilier  et  de  la  propriété  ianM- 
bilière.  Ce  compta  sera  dressé  par  le  sens- 
directeur  et  par  l'agent  comptable. 

99.  Les  plans,  projets  et  devis  estimatif, 
et  les  propositions  relatives  aai  obijetsjigés 
susceptibles  d'être  eoadamnès ,  démolis  ot 
vendus ,  ne  seront  exécutoires ,  comme  les 
baux ,  adjudications  et  marcliés,  qa'a^ 
avoir  élé  approuvés  par  le  ministre. 

100.  Le  conseil  d'administration  arrêtera, 
après  le  complet  achèvement  des  travaai 
de  constructions  neuves  et  de  grosses  répt- 
rations ,  le  compte  de  toutes  les  dépeaseï 
en  matières  et  main-d'œuvre  occasloaaéef 
par  ces  travaux  ;  i  cet  effet,  il  se  fera  repré- 
senter les  devis  et  détails  estimatifs  approt- 
vés avant  le  commencement  de  leur  exéei- 
tion.  Ce  compte  sera  adressé  au  ministre. 

101.  Il  déterminera,  sur  la  propositios 
du  directeur,  le  nombre  des  animaux  (le 
trait  à  entretenir  pour  le  service  de  l'eu- 
blissement.'Sa  délibération  sera  soumifc^ 
l'approbation  do  ministre. 

TITRE  VI.  Des  dbssih atbubs,  des  mai- 

TBBS  BNTBETBNUS,  CONTRB-MAlTBSSr 
0UTB1BB8  ET  AUTBBS  NON  BNTBBTBlfDI. 

Section  V,  Des  dessinateurs. 

102.  Les  dessinateurs  seront  nommés  pir 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  dîrecteor 


(1)  Voir  Tirt.  105  de  rordQQQonce  d«  14  jnin  IMâ. 

(2)  lbid.,art.lOO. 
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de  réUblissement.  Ht  feront  choitii  parmi 
le«  oovriert  monlevrs  ayant  travaillé  au 
moins  deoi  ant  à  Indret  avec  une  paie  au- 
deaaos  de  quatre  franet  par  Jour.  Leart 
appointementf  leront  de  mille  cinq  cents 
francs  à  deni  mille  francs.  Ils  leront  placés 
sons  la  larveillance  immédiate  du  directeur» 
et  seront  chargés ,  tous  les  ordres  des  offi- 
ciers du  génie  maritime,  de  la  mise  au  net 
des  projets,  des  tracés  d'eiécotion,  et  de  la 
surveillance  des  travaux  en  ce  qui  concerne 
les  cotes  et  proportionsarrétéessur  les  plans 
dont  ils  st  seront  occupés. 

Section  II.  Dps  matlru  ou  chefs  tTatêUers^ 

i03.  Chaque  maître  ou  chef  d'atelier 
tiendra  une  main  courante  destinée  à  four- 
nir au  chef  de  comptabilité  des  travaux 
tons  les  renseignements  nécessaires!  la  tenue 
des  casemets  d*ateliers  et  de  chantiers, 
comme  il  est  indiqué  aut  art.  55  et  57  de 
la  présente  ordonnance ,  ainsi  qu'à  la  ré- 
daction de  toutes  les  autres  pièces  que  cet 
employé  est  chargé  de  dresser.  Les  maîtres 
ou  chefs  d*ateliers  seront  responsables  des 
matières,  outils  et  ustensiles  qui  leur  auront 
été  délivrés,  et  Ils  devront  veiller,  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir ,  &  la  conserva- 
tion du  mobilier  mis  i  leur  disposition. 

Section  III.  Z)m  eonirê-mattres ,  otwriert , 
et  autres  non  entretenus,    . 

104.  La  solde  des  contre  noaltres,  ou- 
vriers ,  apprentis  et  journaliers  employés 
dans  rétablissement  d'Indret  sera  réglée 
ainsi  qu'il  suit  :  contre-mallres ,  par  jour, 
3  fr.  50  c.  à  5  fr.  ;  ouvriers ,  1  fr.  à  4  fr.  ; 
journaliers,  1  fr.  à  2  fr.  ;  apprentis ,  50  c. 
à  90  c.  Les  différences  entre  les  diverses 
paies  journalières  seront ,  pour  les  contre- 
maîtres, 50  c.  ;  pour  les  ouvriers  et  journa- 
liers, 25  c.  ;  pour  les  apprentis,  10  c.  Tou- 
tefois le  ministre  pourra,  sur  la  proposition 
du  directeur,  délibérée  en  conseil  d'ad- 
ministration,  accorder,  soit  aux  contre- 
maîtres chers  d*aleliers,  soit  i  des  ouvriers 
d*une  habileté  supérieure,  des  paies  plus 
élevées  que  celles  qui  sont  indiquées  ci- 
dessus.  Le  nombre  des  individus  jouissant 
de  ces  paies  exceptionnelles  ne  pourra ,  en 
aucun  cas,  excéder  le  dixième  de  celui  des 
ouvriers  présents.  La  solde  moyenne,  pour 
la  totalité  des  contre-maîtres ,  ouvriers , 
journaliers  et  apprentis  employés  dans  ré- 
tablissement d'Indret,  ne  devra  pas  dépasser 
deux  francs  soixante  centimes  par  jour. 

105.  La  paie  des  conlre-mailres,  ouvriers, 
apprentis,  journaliers  ou  manoeuvres  ne 
sera  fixée  qu'après  vingt  jours  d'épreuves. 
Si  la  On  du  mois  courant  arrive  avant  l'ex- 
piration de  ce»  vingt  jours,  il  sera  réglé  une 
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paie  provisoire  pour  ce  temps  seulement , 
sauf  rappel  au  mois  suivant. 

106.  Les  fixerons  de  paie  des  ouvriers, 
apprentiset  journaliers  nourellementaduHs 
seront  réglées  par  le  directeur,  sur  des  étals 
de  proposition  rédigés  par  les  chefs  d'ate- 
liers et  annotés  des  observations  du  soui- 
directeur.  Elles  seront  définitives  lors- 
qu'elles ne  sortiront  pas  des  limites  tracées 
dans  l'art.  104  ci-dessus. 

107.  Les  Urifs  de  main-d'œuvre  i  la 
tâche,  par  association  d'ouvriers,  seront 
éUblif ,  pour  chaqueatelier,  de  manière  à  ce 
que  le  bénéfice  moyen,  calculé  sur  la  durée 
d'une  année,  pour  tenir  compte  de  la  diffé- 
rence des  saisons ,  n'excède' pas  cinquante 

Îiour  cent  de  la  journée  moyenne  de  tous 
es  ouvriers  portés  sur  le  rôle  dudit  atelier, 
y  compris'Ies  apprentis  et  les  journaliers. 

108.  Nul  ne  pourra  être  nommé  contre- 
maître s'il  ne  sait  lire,  écrire  et  calculer,  et 
s'il  ne  possède,  en  outre ,  les  éléments  du 
dessin  linéaire ,  dans  le  cas  où  celte  con- 
naissance serait  nécessaire  pour  l'exercice 
de  sa  profession. 

109.  Le  nombre  des  apprentis  ne  pourra 
excéder  le  dixième  du  nombre  total  des 
conlre-maltres  et  ouvriers  de  l'établisse- 
ment. On  ne  recevra  comme  apprentis  que 
des  jeunes  gens  de  douze  i  dix-huit  ans. 
La* préférence  pour  l'admission  à  l'appren- 
tissage sera  donnée  dans  l'ordre  suivant  : 
10  aux  fils  des  maîtres ,  contre-^naîlres  et 
ouvriers  de  l'établissement  d'Indret ,  des 
forges  et  fonderies  de  la  marine  et  des  ports  ; 
Soaux  fils  des  marins  et  militaires  des  ar- 
mées  de  mer;  V»  aux  fils  des  militaires  du 
déparlement  de  la  guerre. 

110.  L%%  apprentis  seront  tenus  de  fré» 
queuter  l'école  élémentaire  de  l'établisse- 
roenl,  i  moins  qu'ils  ne  justifient  qu'ils  sa- 
vent déjà  lire ,  écrire  et  compter.  Lors  de 
leur  admission  dans  l'établissement,  les  ap- 
prentis seront  d'abord  placés  à  la  plus  basse 
paie.  Toutefois  ceux  qui ,  étant  âgés  de 
quinze  ans  et  au-dessus,  auraient  déjà 
quelque  connaissance  de  leur  profession , 
pourront  être  admis  immédiatement  à  une 
solde  plus  élevées'ils  en  sont  jugés  capables. 
La  taxe  des  apprentis  s'accroîtra  de  dix  en 
dix  centimes  jusqu'à  ce  qu'ails  aient  atteint 
l'âge  d'ouvrier,  c'est-à-dire  de  dix-huilà 
vingt  ans,  et  selon  leur  capacité.  Ceux 
qui,après  deux  ans  d'épreuves,  n'auront  pas 
été  jugés  dignes  d'avancement  seront  con- 
gédiés. » 

111.  Les  avancements  auront  lieu  parmi 
les  conlre-maltres,  ouvriers,  journaliers  et 
manœuvres  une  fois  par  an,  mais  jamais  à 
des  intervalles  plus  rapprochés,.à  moins  que 
le  bien  du  service  ou- des  circonstances  ex- 
traordinaires  ne  l'exigent.  Dans  ces  cas 

44 


Digitized  by  VjOOQ IC 


«90 


■OICAIlCaiB  eOMT.  —  L0«l«*FBILIPP»  ï^*  —  1^  OCTOltS  f844. 


•iceplioDDtls ,  rautoriMlion  du  ministre 
•era  nécessaire.  Les  proposillooi  d'avanec- 
ment  seront  faites  an  conseil  4*administra- 
Uon  par  le  direclear  de  l^établissement,  con- 
f0rmémentaai  dispositions  de  l'ordonnance 
du  roi  concernant  le  terriee  admiaistralif 
de  la  marine»  dn  14  jain  td44 ,  an  moyen 
d*états  dressés  dans  la  forme  dont  il  est 
fait  mention  à  Tart.  106  de  la  présente  or- 
donnance. 

lli.  Une  somme,  réglée  à  raison  de  cinq 
eentimes  par  oaTrier  présent  sur  les  trayanx 
sera  mise  chaque  mois  à  la  disposition  da 
directeur  de  rétablissement  pour  être  dis- 
tribuée» i  titre  de  récompense,  sur  des  listes 
dressées  par  les  chefs  d'ateliers  ou  de  chan- 
tiers, et  visées  par  le  sous-directeur,  entre 
les  ouvriers  travaillant  i  la  Journée  qui  se 
seront  faille  plus  remarquer  par  leur  bonne 
conduite,  leur  zélé  et  leur  capacité.  Le  taux 
de  la  répartition  individuelle  ne  pourra 
excéder  cinq  francs  par  mois.  Leê  noms  des 
ouvriers  qui  auront  obtenu  cette  récom- 
pense seront  affichés  dans  les  lieux  les  plis 
apparents  de  rétablissement. 

IIÂ.  Le  nombre  des  tigfuig  du  service  da 
gardiennage  sera  fixé  chaque  année  par  le 
ministre,  sur  les  propositions  du  directeur, 
après  délibération  du  cottseil  d'adminiatra- 
tion  de  rétablissement. 

114.  Les  embarcations  seront  arnliées , 
lorsque  le  service  Texigera,  par  des  ouvriers 
ou  des  journaliers  détacha  momcntané- 
roeot  des  travaux  ;  et  il  sera  miai  la  dispo- 
sition du  directeur  huit  habillements  com- 
plets de  matelots  pour  en  vêtir  les  hommes 
qui  feront  le  service  de  son  canot. 

115.  Les  agents  du  gardiennage  seront 
choisis ,  soit  parmi  les  ouvriers  qui  se  se- 
raient fait  remarquer  par  lenr  intelligence, 
leur  conduite  et  leur  probité,  soit  parmi  les 
marins  et  militairea  du  département  de  la 
marine,  libérés  honorablement  du  service. 

.  Ils  devront  savoir  lire  et  écrire.  Ils  seront 
habillés  et  équiqés  uniformément  aux  frais 
de  r£ut. 

116.  Les  contre -maîtres,  ouvriers  de 
toute  classe  et  les  apprentis,  voyageant  en 
vertu  d'ordres ,  recevront,  ponr  leur  route 
d'aller  et  retour,  les  frais  et  indemnités  ûxés 
par  les  lois  et  règlements  en  ce  qui  concerne 
les  contre-ntaltres,  ouvriers  et  apprentis  des 
ports.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de  contre- 
maîtres, chefs  d'ateliers  et  ouvriers  à  ha  aie 
paie,  il  pourra  leur  être  alloué ,  avec  l'ap- 
probation du  conseil  d'administration  de 
l'établissement ,  des  frais  de  conduite  plus 
élevés,  mais  qni,  dans  ancan  cas ,  ne  pour- 
ront dépasser  un  franc  par  myriamétre. 

117.  Les  ouvriers  de  toute  classe  et  de 
toute  profession  qui  seront  envoyés  à  plus 
d*ttn  myrlamétred'lndret,  poir  d««  trertUY 


relatifs  i  cet  établissement,  et  qsl  les  em- 
pêcheraient de  revenir  à  Indret  dans  la 
journée,  auront  droit,  IndépendanaraenI  de 
leurs  frais  de  route,  à  des  vacations  dont  le 
taax  variera  d'un  franc  par  j««r  i  deox 
francs,  en  égard  à  la  solde  de  ohaeiiii  d'en. 
Ces  allocatioas  seront  déterminées  parle 
conseil  d'administration,  aor  la  propositieo 
dn  directeur.  L'état  des  vacaUoos  payées 
pour  ce  motif  sera  adressé  tons  les  mois  an 
ministre. 

118.  En  cas  de  blessures  o«  de  maladies 
dûment  conslaLées,  les  contre- maitrea,  oa- 
vriers,. apprentis  et  agents  non  entrelenas 
attachés  au  service  d'Indret,  portés  sur  les 
matricules  de  cet  établissenient ,  seroat 
traités  aux  frais  de  la  marine ,  soit  à  l'hos- 
pice civil  de  Nantes,  soit  à  lear  domicile, 
s'ils  résident  sur  Tile.  Lu  ouvriers  blessés 
sur  les  travaux  auront  droit,  du  jour  de  l'é- 
vénement, à  la  solde  de  maladie  réglée  par 
les  ordonnances ,  quelle  que  soit  la  date  de 
leur  admission  à  rétablissement.  Quant  sai 
ouvriers  malades  seuleiitent,  et  non  blessés, 
ceux  qui  seront  immatriculés  oe  joaireotét 
ladite  solde  de  maladie  que  trois  moisapiés 
leur  admission  dans  l'établissennent.  Las 
hommes  non  immatriculés,  employés  tea- 
porairement  par  l'administratiou  et  blessés  , 
sur  les  travaux  ,  seront  admis  à  l'hôpital, 
aux  frai&de  la  marine,  mais  saaa  jooissance 
de  solde  de  maladie. 

119.  Les  contre  maîtres,  ouvriers  et  as- 
tres individus  malades  ,  domiciliés  hors  de 
nie,  n'auront  droit  à  la  délivrance  d'aucoa 
médicament,  mais  ils  jouiront  de  la  faculté 
de  prendre  gratuitement  des  consullatioas 
auprès  des  médecins  de  rétablissement ,  et 
de  se  fafire  panser,  s'il  est  besoin ,  à  l'is- 
flrmerie. 

120.  En  cas  seulement  de  blessures  graves 
reçues  sur  les  travaux  de  l'établissement, 
les  ouvriers  à  la  solde  des  entrepreneurs  se- 
ront traités  dans  les  hOpitaux  aux  frais  de 
la  marine  ,  sans  recours  de  la  part  de  l'ad- 
ministration  contre  lesdits  entrepreneurs; 
mais,  dans  cette  position,  ils  n'auront  droit, 
de  la  part  de  la  marine,  à  aucune  solde  oi 
partie  de  solde. 

121.  Les  exemptions  de  travail  résulte- 
ront, pour  les  ouvriers  domiciliés  sur  111e, 
des  rapports  journaliers  des  officiers  de 
santé  de  l'établissement,  et,  pour  ceuxqei 
n'y  résideraient  pas,  des  certificats  de  mé- 
decins civils.  Les  individus  compris  dans 
celle  dernière  catégorie  pourront  obtenir 
successivement,  au  moyen  de  ces  cerlificals 
deux  exemptions  de  travail  de  cinq  jours 
chacune.  Mais,  an  cas  où  ils  continueraient 
à  être  malades  à  leor  domicile,  ils  ne  pour- 
ront recevoir  de  noavelles  exemptions  de 
triTAil  qti*«préf  S'étro  préfftntés^à  lu  li^t 
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âvL  médecin  de  VéubHssement  ;  fente  de 
quoi,  leur  solde  sera  eomplélemeni  suppri- 
mée, à  moini  qu'ils  n'entreni  à  l'hôpital. 

i22.  Les  eiempllons  de  trataU  accor- 
dées à  des  ouvriers  malades  à  domicile  ne 
donneroiii  droit  à  ia  sohie  de  maladie  que 
pendant  deai  mois  ;  passé  ce  temps ,  ceui 
qai  en  auraient  obtenu  perdront  leur  titre 
à  tout  salaire,  les  ouvrier!  qui  sont  traités 
à  Thôpital  étant  les  seuls  auxquels  il  paisse 
être  conservé. 

133.  Pour  établir  la  durée  des  servIcM 
des  contrfe-maltres ,  ouvriers,  apprentis, 
journaliers,  manœuvres   ou  tous   autres 
payés  à  la  journée,  on  relèvera  le  nombre 
des  journées  de  présence  do  cbacun  d'eux 
sur  (es  travaai:  on  y  ajoulera  le  total  de 
se»  journées  d'hôpital  ou  de  traitement  Â 
domicile ,  et  on  diviiera  la  somme  par  2$ , 
cbiiTre  qui  exprime  le  terme  moyen  des 
journées  de  travail  pendant  un  mois.  Le 
quotient  indiquera  le  nombre  de  mois  qui 
devra  être  compté.  Il  sera  inscrit  sur  les 
ma trieules ,  année  par  année ,  à  la  suite  de 
chaque  nom.  Le  relevé  des  services  inscrits 
annuellement  sur  les  matricules  sera  certi- 
fié et  signé,  au  moment  de  cette  Inscrip- 
tion ,  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  te- 
nue de  ees  documents  authentiques.  Pour 
obtenir  la  solde  mensvelle  des  Individus 
dont  il  vient  d'être  question,  on  multi- 
pliera aussi  par  !S5  leur  solde  journalière. 
Les  contre-msitres,  ouvrii^s,  gardiens  et 
outres  non  entretenus  employés  dans  réta- 
blissement d'Indret,  ainsi  quêteurs  veuves 
et    leurs  enfants,  auront  droit,  dans  les 
circonstances  délernvinées  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  ,  aux  secours ,  pen- 
sions et  demi-soldes  dont  jouissent  dans 
les   ports  et  arsenaux  les  ouvriers  et  les 
membres  de  leurs  familles.  Nul  ouvrier  ne 
sera  admis  sur  les  travaux  et  porté  sur  les 
Tnalriciiles  de  rétablissement  qu'après  avoir 
été   préalablement  visité  par  roflicier  de 
santé  chargé  du  serviee,  et  reconnu  va- 
lide. 

TITRE  VU.  De  la  comptabilité  des 

FOrVDS,    D6S  UATJÈKES    ET    DBS    T»A- ' 
VAUX, 

124.  Les  loi«  et  règlements  sur  la  comp- 
tabilité publique,  ainsi  que  la  nomencla- 
liire  des  pièces  à  produire  au  payeur  à 
*jippui  des  ordonnances  et  mandats  de 
:>aicment,  devront  être  scrupuleusement 
observés.  Il  en  seratie  même  de  teutes  les 
orincs  de  complabUilé  et  d'administration 
«^glenieiilaire  suivies  dans  les  ports,  suscep- 
s  blés  d  être  appliquées  à  rétablissement 
l'Iiidret,  qui  ne  seraient  pas  contraires  à 
•«Iles  prescrites  par  U  présente  ord<»n^ 
lanee. 


i39.  Aucun  objet  provenant  de  foofoi- 
tures,  d^  en  rots  ou  de  fabrieatfofls  locales, 
ne  pourra-  être  aémis  en  recette,  employé 
ou  expédié  »  sans  que  l'examen ,  le  pesage, 
le  mesurage,  la  visite  et  l'épreuve  en  alest 
été  faits  préalablement  par  une  commis* 
sion ,  qui  dressera  procès-verbal  de  cette 
opération.  On  agira  de  même  à  l'égard  dêi 
travaux  à  l'entreprise. 

iS6.  Une  commission  ordinaire  connat- 
Ira  en  première  instanee  de  tous  les  falli 
auxquels  peuvent  être  applicables  les  dis- 
positions de  l'article  ci-dessus.  Une  conn- 
sion  supérieure  jugera  des  contestations 
auxquelles  l'avis  de  la  commission  ordi- 
naire pourrait  donner  lieu ,  principalement 
à  l'égard  des  fournitures  et  des  travfluK 
faits  à  l'entreprise. 

1^7.  La  commission  ordinaire  sera  corn* 
posée  :  d'an  officier  du  génie  maritime  oa 
d'un  des  officiers  détaehés  ;  d*un  commis 
principal  on  d'un  commis  ordinaire,  délé- 
gué par  l'agent  comptable,  et  du  gardto- 
magasin.  Le  chef  de  comptabilité  en  Fera 
partie  dans  les  circonstances  déterminées 
par  l'art.  60  de  la  présente  ordonnance.  Il 
en  sera  de  même  de  l'officier  chargé  du  ser- 
vice de  sanlë,  dans  les  cas  spéciaux.  Lés 
maîtres  que  concerneraient  les  objets ,  ou- 
vrages et  travaux  à  recevoir  ou  a  visiter  y 
seront  appelés,  avec  voix  eonsnitatire  seu- 
lement. 

128.  La  commission  supérieure  sera  for- 
mée du  sous-directeur  de  rétablissement , 
de  l'agent  complable.  d'un  officier  du  génie 
maritime ,  et  d'un  des  officiers  détachés. 
Il  sera  faculialir  au  directeur,  dans  le  cas 
où  il  le  croirait  indispensable,  d'ajouter  un 
ou  deux  membres  à  la  commission. 

1^9  L:t  commission  ordinaire  et  la  com- 
mission supérieure  opéreront  en  présence 
du  contrôleur  ou  de  son  délégué. 

150.  Aucune  matière  ou  fabrication  quel- 
conque ne  pourra  sortir  des  magasins  Ott 
ateliers  de  l'étfiblisssement ,  sans  un  billet 
de  sortie  indiquant  l'espèce  ,  la  quantité  et 
ta  ()«>stinatron  de  l'objet.  Les  biltets  de  sor- 
tie des  objets  provenant  des  ateliers  bu 
chantiers  seront  délivrés  par  le  sous-direc- 
teur •  les  autres  le  seront  par  le  garde- 
magasin.  Tous  en  billets  ne  seront  vala- 
bles qu'autant  qu'ils  auront  été  visés  par  fe 
directeur.  Ils  ne  pourront  servir  que  pour 
le  jour  de  leur  date  seulement.  Les  billets 
de  sortie  seront  recueillis  et  numérotés 
par  ie  gardien-major,  qui  les  remettra  chi- 
que jour  an  directeur.  Le  directeur  ,  après 
en  avoir  pris  connaissance,  les  fera  parve- 
nir, le  lendemain  de  leur  date,  avant  midi, 
au  contrôleur.  Les  registres  à  souche,  d'où 
ces  billets  auront  été  détachés,  seront  dépo- 
tés ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  aa  contrôle* 
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iSl.  Aucun  des  apparaux,  machines, 
OQtils  et  uflensUes  appartenant  i  rétablis- 
•ement,  ne  pourra  être  condamné  qu'après 
que  l'état  en  aura  été  constaté  par  une  com- 
mission ,  dont  le  procés-verbal  sera  remis 
au  directeur  pour  être  soumis  à  Teiamen 
du  conseil  d'administration.  La  fente  des 
objets  et  matières ,  soit  bruts,  soit  ouvrés , 
reconnus  impropres  au  service ,  quelles 
qu'en  soient  fimportanee ,  ia  vétusté  ou  la 
détérioration ,  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur 
une  autorisation  expresse  du  ministre. 

TITRE  YIII.  Dispositions  gèkérales. 

132.  Les  officiers ,  agents  entretenus  et 
employés  sous  les  ordres  du  directeur  de 
l'étabHsiement,  qui  auront  manqué  à  leurs 
devoirs ,  à  la  subordination ,  ou  donné  des 
preuves  d*inconduite  >  pourront  être  mis 
par  lui  aux  arrêts  simples  ou  de  rigueur. 
Quand  le  directeur  aura  prescrit  les  arrêts 
de  rigueur»  il  devra  en  rendre  compte 
sur-le-champ  au  ministre.  Les  dispositions 
qui  précédent  sont  communes  au  contrô- 
leur, par  rapport  aux  officiers  et  employés 
sous  ses  ordres  ;  toutefois  r  dans  le  cas  où 
ceux-ci  manqueraient  au  respect  qu'ils  doi- 
vent au  directeur  de  rétablissement,  ou 
aux  régies  d'ordre  pubUc  et  de  police  éta- 
hWta  par  lui ,  celui-ci  pourra  leur  infliger 
les  arrêts^  mais  il  en  informera  immédia- 
tement par  écrit  le  contrôleur ,  et  lui  fera 
connaître  les  motifs  de  la  punition. 

133.  Le  directeur  aura  la  faculté  d'ac- 
corder chaque  année,  aux  officiers ,  agents 
entretenus  et  autres  employés  de  l'établis- 
sement ,  deux  permissions  d'absence  de  dix 
jours  au  plus  chacune.  Aucune  autorisa- 
tion d'absence  de  plus  de  dix  Jours  ne 
pourra  être  donnée  que  par  le  ministre, 
sur  la  demande  du  directeur.  Il  est  défendu 
à  l'agent  comptable ,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  de  comprendre  sur  les 
états  de  solde  et  de  paiement  tout  officier, 
agent  entretenu  ou  employé  qui  se  serait 
absenté  sans  autorisation. 

134.  L'établissement  d'Indret  sera  in- 
specté par  l'inspecteur  général  du  génie 
maritime.  Des  inspections  du  service  ad- 
ministratif y  seront  faites,  aussi  souvent 
que  possible  ,  par  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux ,  désignés  à  cet  effet  par  le  ministre. 

135.  La  présente  ordonnance  recevra 
immédiatement  son  exécution. 

136.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  chargé,  etc. 


10  =  20  DâcBMBRi  18â4>  —  Ordonnance  dn  roi 
qai  accorde  au  ministre  de  la  joitice  et  des  cnlles 
un  crédit  sapplémenlaire  pour  des  créances 
constatées  'snr  des  exercices  dos.  (  IX ,  BoU. 
MCU,n.|1094.) 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapportée 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  de  la  joitiec 
et  des  cultes ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres  ;  vu  l'état  des  créances  i 
solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'EUt 
au  département  de  la  justice  et  des  coites, 
additionnellement  aux  restes  à  payer  eoo- 
statés  pour  les  dépenses  des  cultes  par  la 
comptes  définitifs  des  exercices  cloi;coo- 
sidérant  que  ces  dépenses  s'appliqaeBt  i 
des  services  non  compris  dans  la  nonei- 
clature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  to 
finances  des  mêmes  exercices  ont  donaé 
la  faculté  d'ouvrir  des  supplémentide cré- 
dits ;  considérant,  toutefois,  qa'aoi  temei 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  da  31  sni 
1838,  portant  règlement  général  sor  il 
comptabilité  publique ,  lesdites  crétoces 
iieuventêtre  acquittées,  attenda qa'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1841  et  iSIS.etqoe 
leur  montant  est  inférieur  aux  restantidei 
crédits  dont  l'annulation  a  été  proneoeie 
pour  ces  services  par  les  lois  de  réglemeot 
desdits  exercices ,  etc. 

Art.  1  er.  Il  est  accordé  i  notre  ministrese* 
crétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice 
et  des  cultes,  en  augmentation  des  restes  i 
payer  constatés  par  les  lois  de  réglemesls 
des  exercices  1841  et  184!2,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  mille  trois  cent  qui* 
trevingt-dix-neuf  francs  quatre-vingt-treiie 
centimes ,  montant  des  créances  détaillées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés  en  double 
expédition  ,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  conformément  à  l'art. 
106  de  notre  ordonnance  du  Si  mal  f 838, 
portant  règlement  général  sur  la  eompU* 
bilité  publique ,  savoir  :  exercices  iUU 
1,479  fr.  86  c.  ;  1842  ,  3,9iS0  fr.  7  c.  To- 
Ul,  5.599  fr.  93  c. 

â.  Notre  ministre  secrétaire  d'EUt  lo 
département  de  la  justice  et  des  cuites  est. 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancerez* 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouTert, 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos ,  aoi 
budgets  des  exercices^ courants  ;  en  eiéco- 
tion  de  l'art.  8  de  la  loi  du  S5mai  1B34. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pio- 
chaîne  réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  des  finances  (If  M.  Martin  da 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés,  t-tc. 

(Suit  le  tableau.) 
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traie  do  ministère  de  Pagricnllare  et  du  com- 
merce. (  IX ,  Bail.  UCLX ,  n.  11695.) 

Lôuifl-Phitippe,  etc.,  tu  la  loi  da  24  jail- 
lel  1845,  portant  fiiaifon  da  budget  des 
dépenses  de  Teiercice  1844,  et  dont  Part. 
7  est  ainsi  conçu  :  «  Avant  le  l^r  janvier 
«  1845,  Torganisation  centrale  de  chaque 
<c  ministère  sera  réglée  par  ane  ordonnance 
«  royale  Insérée  an  Bulletin  des  lois  :  au- 
«  cune  modification  ne  pourra  être  appor- 
te tée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la 
<f  même  publicité;  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  l«r.  L'administration  centrale  du 
ministère  de  Tagricullure  et  du  commerce 
est  organisée  ainsi  qu'il  suit  :  oabinei  du 
ministre ,  secrétariat  général ,  direction  de 
Tagriculture  et  des  haras, direction  du  com- 
merce intérieur,  direction  du  commerce 
extérieur,  division  de  la  comptabilité  gé- 
nérale. 

S.  Le  cabinet  du  ministre  a  pour  attri- 
butions :  la  réception  et  Touverture  des 
dépêches ,  la  correspondance  particulière , 
les  demandes  d'audience  et  les  aOCsires  ré- 
servées. 

3.  Le  secrétariat  général  se  compose  des 
bureaux  suivants  : 

Bureau  eentraU  -^  Enregistrement  et  dUlribation 
des  dépêches.  Transmission  des  dépêches  tëlégrs- 
phiqnes.  Départ  de  la  correspondance.  Franchisa 
et  contre-seing.  Rappel  des  affaire*  en  retard.  Per- 
sonnel de  Tadminislration  centrale.  Demandes 
d'emplois.  Préparation  da  travail  relatif  aux  no- 
minations et  promotions  dans  Tordre  rojal  de  la 
Lëgion-d^Honnenr.  Réunion  des  affaires  renvoyées 
an  conseil  d*Elal  et  des  ordonnances  sonmises  k  la 
aignatare  da  roi.  Enregislranaent ,  claMea»ent  et 
conservation  des  ordonnances  royales  et  arrêlés  da 
minîalre.  Délivrance  des  ampliations  et  expéditions. 
Bibliothèqoe  du  ministère.  Archives  et  dépôt  des 
lois  et  instructions  ministérielles.  Garde  da  sceau 
du  ministère.  Légalisations.  Affaires  qui  ne  ren> 
trenl  dans  les  attributions  d^aucuu  bureau.  Publi- 
cation du  bnllelin  du  ministère.  Abonnements  et 
impressions  de  toute  nature.  Insertions  dans  les 
joornanx.  Dépenses  relatives  an  matériel.  Adjudi- 
cations, marchés,  etc.  Service  intérieur.  Inven- 
ta ires. 

Bureau  de  U  staiisttque  générale  4e  France»  —  Gen- 
tralisation  des  documents  qui  doivent  servir  k  la 
continnation  de  la  statistique  générale.  Travail  sor 
ces  docanents  et  publication  de  lears  résultats. 

4.  La  direction  de  l'agriculture  et  des 
haras  te  compose  des  bureaux  suivants  : 

Bareais  ^agrieultare,  —  Préparation  des  lois  et 
règlements  relatirs  k  ragricnilnre.  Conseil  général  ; 
sociétés  et  écoles  d'agricaltnre.  Comices  agricoles. 
Fermes  modèles.  Perfectionnement  des  procédés 
agricoles  et  introduction  de  cultures  étrangères, 
l£coles  royales  vétérinaires.  Vacheries  d* expériences. 
Xergefies*  Approbation  des  dépenses  cl  examendes 
comptes  de  ces  établissements.  Règlement  des  frais 
^e  Ireitement,  des  épixooties  et  des  primes  accor« 
dées  pour  U  detlraPlioa  des  aoimavx  noisiifle»^ 


Knconragements  k  Tagriculture.  Statistiqae  agri* 
cole. 

Bur-tau  des  haras,  —  Administration  des  haras  et 
depuis  d'étalons.  Approbation  )des  dépenses  et  exa- 
men des  comptes  de  ces  établissements.  Conseil 
des  haras.  Commission  du  Stud-Book.  Règlements 
généraux.  Ecole  des  haras.  Achat  et  répartition 
d'étalons.  Organisation  da  service  de  la  monte* 
Approbation  d'étalons  particuliers.  Primes.  Gonr- 
ses.  Encoursgements.  Multiplication  et  améliora- 
tion de  la  race  chevaline.  Statistique  hippique. 

5.  La  direction  du  commerce  intériear 
se  compose  des  bureaux  suivants  : 

Bureau  du  eommeree  ôuérieur.  —  Préparation  des 
lois  et  règlemenU  relatifs  au  commerce  intérieiir. 
Conseil  général  el  chambres  de  commerce.  Con- 
cours k  Vétablissement  des  iribunaux  de  commerce. 
Approbation  des  listes  de  commerçants  notables 
pour  la  nomination  des  membres  de  ces  tribanaoï. 
Création  et  police  des  bourses  de  commerce.  No- 
mination des  agents  de  change  dans  les  départe* 
ments,  et  des  courtiers  dans  tout  le  royaume.  Ap« 
probalion  des  tableaux  de  marchandises  k  vendre 
par  le  ministère  des  courtiers.  Droits  de  coortage. 
Sociétés  anonymes.  Banques  départementales.  Cais- 
ses d*épargne.  Afsarances.  Tontines  et  commissions 
de  surveillance  de  ces  établissements.  Sociétés  do 
secours  mutuels.  Société  d'encouragement  ponr  le 
commerce.  Pèches  maritimes  :  baleine,  morae,  ha- 
reng, etc.  ;  liquidation  des  primes.  Salaisons.  Exa- 
men des  règlcmenu  relatiis  k  la  police  commer- 
ciale dans  les  foires,  marchés,  ports  et  aatres  liens 
publics.  Objets  divers.  Patentes,  faillites,  ventes 
publiques,  etc.  Statistique  commerciale. 

Bureau  dt$  manufaetaret,  —  Préparation  des  lois 
el  règlemenU  relatifs  aux  arts  et  manufactares.  Con- 
seil général ,  comité  consultatif  et  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures.  Conservatoire 
royal  et  écoles  royales  des  arts  et  métiers.  Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures.  Ecole  d'horloge- 
rie. Ecoles  induslrieller.  Sociétés  d'encouragement 
pour  l'industrie.  Conseil  des  prud'hommes.  Police 
industrielle.  Livrets  d'ouvriers ,  etc.  Brevets  d'in- 
vention, dessins  el  marquesde  fabrique.  Expositions 
publiques  des  produits  de  l'industrie.  Conditions 
publiques  des  soies.  Travail  des  enfants  dans  les 
^]anufactores.  Etablissrnient»  insalubres  et  incom- 
mod«-s.  Fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  desdoaa- 
nés.  Encoursgements  k  l'industrie.  Slatisl^qae  ia- 
dustriflle. 

Bureau  det  euheutancet,  —  Législation  sur  les  cé- 
réales. Etal  des  prix  régulateurs  de  l'importation  et 
de  l'eiportation  des  grains  el  farines.  Mouvement 
dès  importations  et  exportations  des  grains.  Mer- 
curiales générales  de  la  Frsnce  et  de  l'étranger.  Li- 
bre circulation  des  grains.  Etablissement  des  foires 
el  ^arches.  Régime  et  tarif  des  abattoirs.  Examen 
des  règlements  des  maires  sur  la  boulangerie,  la 
boucherie,  et  sur  la  vente  des  comestibles  dans  les 
foires  et  marchés.  Approvisionnement  dei  Paris. 
Marchés  et  chantiers  de  bois  k  brûler  et  charbons. 
Statistiqae. 

Bureau  eatûtaire,  —  Police  sanitaire.  Conseil  so- 
périeur  de  santé.  Commissions  et  intendances  sa- 
nitaires. Laxarels.  Qaarantaines ,  etc.  Correspon- 
dance relative  k  l'Etat  de  la  santé  publique  tant  en 
France  qu'k  l'étranger.  Epidémies.  Rapports  avec 
l'Académie  royale  de  médecine.  Vaccine  ;  encou- 
ragements et  propagation  de  la  vaccine.  Police  mé- 
dicale ;  règlements  sur  la  police  des  professions 
médicsles,  Renèd^  secrets.  Sslo^rilé  f  meagrosgé- 
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néralei.  InilUalk>n  d««  cooMili  d*  ulobrité.  Eaux 
minérales.Police  et  régime  un  ëlabliMenaenls  d^eaut 
ninéralea.  ExanattO  at  approbatioA  dc«  règlena«nU 
r«lati{ii  k  caa  éiabliMcmeoU.  Nomioalion  de#  ib4- 
dfCins  iospecievrs.  SobTcalioBa. 

Burnu  4h  p9id$  tt  mémrtê,  •*-«  ^alènia  m Atriqnc. 
P«no«nel  def  emplojës  dt  la  vérifiealicHi.  Dépôt  et 
CMiAffatioii  daa  éuloot  pr*lotyp«s. 

6.  La  direction  du  commerce  extérieur 
se  compose  dei  bureaux  suivants  : 

Borcatt  dt  U  tégUtation  et  det  tarift  dm  doatma  «n 
PrtMCt,  —  Recherche  et  discassion  des  moyens 
d*élendre  et  de  forUfier  le  commerce  de  la  France 
ei  Mt  f aUlÙMM  «vec  laa  coloria»  et  rélrangar.  Traî* 
téft  de  commerça  ai  de  navigation  Pr^aration  dea 
tarifa  et  loia  da  douane*.  Inatitution  ai  rëgimt  daa 
«ntrep^Ua.  Conseil  supérieur  du  commerce. 

BwMu'ds  CteeptHiti  $1  du  jury,  -^  Queslions  rela* 
ti?ea  h  Tapplicalion  du  tarif  des  douanes  et  à  la  r«- 
cbercbat  k  rintérienr  i  des  tissus  prohibés.  Corn* 
missairesesperla.  Jury  aasemaenté.  Rapporta  oveo 
la  oonulé  consulta lif  dea  arlt  et  œanu/aclnrea. 

Bwtau  dé  ia  UgUUuim  «œurn^rtiaU  U  dts  tarif*  de* 
40miHi  à  iVlroM^tr.— Centralisation  desdoonmenta 
a«r  la  léfisiation  commercÎMla  al  mariiimades  paya 
étrangera.  Etude  et  appréciation  «le*  tar^de  doua- 
Bea  et  de  navig^lian  de  ces  pays  ;  qoeations  con* 
•amant  lanr  application  à  notre  commarca  et  lea 
rédamalions  y  relaliTaa. 

Bttr*mnd*  trad44cti«m.  —  Traduction,  miae  en  ordre 
et  publication  des  tarifs,  lois  et  règlettunts  de  doua- 
nes et  de  navigation  dea  pays  étrangers. 

Bur*au  d*t  (vit  e«mm*r>ei*u».  —  Centralisation  de 
la  statistique  et  des  documents  coacernant  U  navi* 
gation  et  le  commerce  da  la  France,  des  colonies 
et  dea  pai«anoaa  étrangèrea.  Etndea.  Publications. 

7.  La  division  de  la  comptabilité  géné- 
rale se  compose  des  bureaux  suivants  : 

fiicraaa  det  ieritur**  el  opirationt  en*pral*a.  —  Bud* 
f  eb  et  comptes.  Instructions  générales.  —  Gmipta- 
bUiti  *n  dmi*ri.  Etats  mensnals.  Journal  et  grand 
livre.  Bordereaux  et  situations  périodiqnes  des  dé^ 
penses  liquidées,  mandatées  et  payées.  Constatation  ' 
avec  le  ministère  des  finanoea  des  résultats  dea 
comptes  à  la  clôture  des  exercices.  Comptabilité  dea 
exercices  clos  et  périmés.  —  ComptabiLti  en  mtUière, 
Centralisation  et  vérification  dea  comptas  matferea 
de  tons  lea  services.  Comptes  généraux  k  produire 
aux  Chambres  et  à  la  Cour  des  comptes. 

Bureau  (i'or</onmme<mm^ —Ordonnancement  des 
dépenses  sur  les  fonds  généraux  du  budget.  Jour- 
naux, livres  aniiiiaires  et  lettres  d>vis.  Etats  d'ap- 
pointements du  personnel  du  minis'ëre.  Liquida- 
tion des  pensions  de  retraite  de  l'adminislratiou 
centrale.  Caisse  des  retraites.  Compte  général  ap- 
nnel.  Vérification,  apuretnenlsel  centralisation  des 
comptes  des  écoles  ,^  haras  ,  bergeries  et  autres  éta- 
bnssemenls  dépendants  du  roinislère.  Réunion  des 
budgets  départementaux  et  eaîraiis  pour  chaque 
direction  du  allocations  qui  les  concernent. 

£ttreaa(/«i«frottr«.— Secours  aut  colons  deSaint-^ 
Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et 
du  Canada.  Secours  pour  pertes  résultant  dUncen- 
dies,  grêle,  inondalionr,  etc. 

Gaùtr  da  mmiethre,  —  Paiement  des  dépenses  re- 
latives an  personnel  et  au  matériel  de  l'adminis- 
tration  centrale,  aux  secours  accordés  aux  colons  et 
k  divers  services  ayant  un  caractère  d'urgence. 

8.  Les  titres  et  traitements  sont  fixés 
ainsi  qu'il  sait  :  seeréUke  génial,  15)000 


fr.  ;  directenr  de  \**  classe,  15,000  tt, ,  4e 
2e  closse,  13,000  fr.;  cbef  de  diviiiM, 
10,UOO  fr.  ;  «bef  du  eabioel,  6,000  fr.  ;  clsr 
d#  bureau  de  1^*  classa ,  1,000  fr. ,  dt  S» 
classe,  ^,000  Tr,,  de  5«  classe ,  $.000 fr.; 
soiis*chef  df  bureau  de  V»  «lassa,  4,iM0  Gr., 
de  â«  eUsae ,  4,000  fr. .  à*  ^ classe,  9,(eo 
tr.  ;  rédacteur  de  V^  classe ,  3,300  fr. ,  et 
S«  classa,  3,000  fr* ,  de  ^  classe,  9,7ûûfr.; 
expédiiieBiiairf»  é»  V  daaaa,  a,4UI  rr..4i 
t*  dasae,  9.100  fr. ,  de  3«  classe,  i^fr., 
de  4«elaa««,  1,500  fr. 

9.  Le  aecrélaire  génial  et  les  dinrUm 
sont  nommés  fMar  nous ,  aur  la  proposiliM 
de  notre  nûniUre  secrétaire  d'Etat  de  l'i- 
gricuUure  ^1  dM  commerce ,  qui  pourrwt 
dirccLerpeui  à  te^^s  les  auiras  emploie,  d 
peut  ep  révoquer  les  titulaires  en  Mk 
fautes  graves  dans  la  aervice,  après  iroir 
tait  cûostatef  les  faits  psar  une  coiDBiiwâB 
d'enquête, 

10.  Nul  ne  pourra  obtenir  un  emplûde 
COffimis  litulaire  d^UM  lea  ^eaundyw- 
nislére  de  l'agriculture  et  du  comwr», 
sans  avoir  préaial^kuieat  subi  mh  smia 
dont  le  mode  sera  dôlersainé  par  ua  ri^^e- 
ment  particulier  de  notre miDistreseçiéUiie 
d*£lat  de  l'agriculture  et  du  couuneFce. 

1 1 .  Nul  ne  pourra  obtenir  d'avanceottl 
qu'après  deux  années  d'exercice  dan!  le 
grade  dont  il  est  tit^iaire^  11  oe  ^ra  dérobé 
à  cette  régie  qu'en  vertu  d'une  déciiioasio- 
tivée  du  ministre. 

12.  Il  ne  pourra  être  appelé  ani  fonc- 
tions de  chef  et  de  sous-chef  que  des  fin- 
ployés  du  ministère  de  l'agricullure  el  <*» 
cooiinerce,  et  des  personnes  apparteBaat 
ou  »y«nt  apparlenn  à  des  services  aduiM»- 
Iralifs  qui  dépendent  dudit  ministère,»» 
le  cas  où  II  y  aurait  lieu  de  pourvoir  à  diœ' 
périeuses  nécessités  de  service. 

13.  Le  minisire  de  l'agricultore  et  <i> 
commerce  aura  la  faculté  d'admettre  dwi 
Sfs  bureaux,  à  titre  de  surnuméraires, d« 
Jeunes  gens  dont  le  nombre  ne  devra ,  w 
aucun  cas,  s'élever  au  dessus  de  dii.  Ilf 
pourront  être  inscrits  comme  candidalii 
remploi  de  conunis  titulaires ,  après  avoir 
satisfait  aux  conditions  déterminées  tn^ 
l'art.  10. 

Dispositions  transitoires, 

14.  La  présente  ordonnance  ne  sera  p« 
applicable ,  en  ce  qui  concerne  la  fixstioB 
des  titres  et  des  Iraitements,  à  eeoi  qiiif» 
trouveraient  aujourd'hui  en  possMWOod'os 
traitement  ou  d'un  litre  supérieur  à  ceoi 
qu'elle  établit  ;  ce  traitement  ou  ce  titre  leur 
seiont  conservés  jusqu'à  la  cessation  de 
leurs  fonctions,  sans  que  leurs  siJCceMCon 
puissent  s'en  prévaloir  pour  obtenir  le  méais 
avantage. 
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iS.  Les  dfrecleuri ,  chefs  de  dlvtsbn , 
chefs  de  btireaa,  sous-chefs  et  commis  qui, 
par  leur  nouveau  classement ,  seront  appe- 
lés, en  exécution  delà  présente  ordonnance, 
à  Jouir  d'un  traitement  supérieur  i  celui 
dont  ils  sont  actuellement  pourvus,  ne  re- 
cevront le  complément  des  émoluments 
attribués  à  leur  emploi  qhe  lorsque  les  res- 
sources affectées  an  dépenses  de  Tadminis- 
tration  centrale  permettront  d*7  pourvoir. 

16.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

17.  Notre  ministre  de  Tagrlcnlture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc.,  et  qui  sera  applicable,  a  partir  du 
l«r  janvier  1845,  dans  la  limite  des  res- 
sources du  budget. 


i6ss3|  i>£ci«DKi  18A4. -^  Ordonnance  dta  roi 
q«i  prescrit  la  pnbltcaticni  de  ta  «oorcnUon  de 
posle  concloe  ,  le  11  septembre  ISAA,  eatra  la 
Frêoce  et  Toffice  des  postes  féodales  d'Alia- 
magne.  (  IX  ,  Bull.  MLXl,  n.  11696.) 

Louis-Phiiippe,  etc. ;  savoir  fdisons  que» 
entre  rous  et  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis, 
graod-maitre  héréditaire  des  postes  féo- 
dales d'Allemagne ,  il  a  été  conclu  é  Paris, 
le  11  septembre  1844,  une  eofiYenifOR  4% 
poste  dont  les  ratiBcations  ont  été  échan- 
gées le  11  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur 
suii  : 

Convention, 

S.  M.  le  roî  des  Français  voulant  se  pTéter 
aux  vues  qui  lui  ont  été  proposées  par  S.  A. 
S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  grand  maî- 
tre héréditaire  des  postes  féodales  d* Alle- 
magne, pour  faciliter  les  communications 
par  la  voie  des  postes  entre  la  France  et  tes 
Etats  directement  desservis  par  roflice  de 
Son  Altesse  Sérénissime ,  et  assurer  au 
moyen  d'une  nouvelle  convention  cet  im- 
portant résultat,  des  plénipotentiaires  ont 
été  nommés  à  cet  eUet ,  savoir  :  de  la  part 
de  S.  M.  le  roi  des  Français ,  le  sieur  Fran- 
çois-Pierre-Guillaume Guizot,  grand-croix 
de  son  ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur, 
chevalier  de  la  Toison  d*or  d'Espagne , 
grand-croix  des  ordres  royaux  du  Sauveur 
de  Grèce  et  De  Léopold  de  Belgique ,  et  de 
Tordre  impérial  du  Cjruzeiro  du  Brésil,  son 
ministre  et  secrétaire  d  Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  et  de  la  part 
de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et  Tails, 
le  sieur  Frédéric- Charles  Weyiand,  com- 
mandeur de  Tordre  du  Christ  de  Portugal , 
officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  chevalier  de  Tordre  du  Faucon  blanc 
et  de  celui  des  maisons  ducales  de  Saxe, 
ministre  résidant  de  TX.  AA.  RR.  les 
grands-ducs  de  Saxe-Weimar  et  dé  Mcck- 


lembourg-Strelitz  ,  et  conmilssêlre  def 
postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et 
Tàxii';  lesquels ,  après  s*être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

TlTBB  I^r.  Dispc$Ui0HB  $inirai$t. 

Art.  l«r.  Il  y  aura  un  échange  pérlodi^i» 
et  régulier  des  correspondances  entre  la 
France  et  les  Etats  d'Allemagne  directe- 
ment desservis  par  les  pWes  féodales  hé- 
réditaires de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour 
et  Taxis ,  aux  époques  et  par  les  moyens  de 
commnnicatibn  et  de  transport  qui  seront 
Indiqués  ci-aprés,  tant  pour  les  lettres, 
échantillons  de  marchandises,  journaux, 
gazettes ,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  espèce  qui  seront  nés  sur  le  terri- 
toire français  et  sur  le  territoire  des  Etats 
susmentionnés,  que  pour  les  objets  de  même 
nature  originaires  on  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent,  ou  qui  empruntent  leur 
intermédiaire. 

^.  L'échange  des  correspondances  entre 
les  deux  offices  aura  lieu  par  les  bureaux 
dé  posle  suivants ,  savoir  : 

Du  côté  de  la  France,  1» Parts,  fioFor- 
bach ,  cfi  le  Havre ,  4*  Lille ,  5»  Saint- 
Quentin  ,  6»  Strasbourg ,  7*  Valencienncs, 
8»  AVissemhourg. 

Et  du  côté  de  VAHemagne,  1«  Alzey, 
âo  Bingen,  5®  Bremen,  4"  Darmsladt, 
5»  Francfort,  6»  Hambourg,  70  Mayencc, 
80Meissenhcfim,  9»  Sfutlgard,  10»  Worms, 

5.  Indépendamment  des  bureaux  d'é* 
change  qui  sont  désignés  dans  Tarticlepré- 
cédent ,  il  pourra  en  être  établi ,  à  la  suite 
d'une  entente  entre  les  offices  des  postes 
respectifs,  sur  tous  autres  points  du  terri- 
toire de  ces  offices  pour  lesquels  des  rela- 
tions directes  seraient  ultérieurement  ju- 
gées nécessaires. 

4.  Les  correspondances  gui  seront  échan- 
gées par  la  voie  de  terre  entre  les  bureaux 
de  poste  désignés  à  cet  effet  par  les  offices 
de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis  seront 
livrées ,  de  part  et  d'autre ,  selon  leurs 
origines  et  leurs  destinations  respectives , 
aux  offices  intermédiaires  de  Belgique,  de 
Prusse,  de  Hanovre,  de  Bavière  et  du 
grand;duché  de  Bade,  pour  être  transpor- 
tées ,  en  dépêches  closes ,  à  travers  les  ter- 
ritoires de  ces  offices ,  en  vertu  des  con« 
ventions  conclues  entre  S.  A.  S.  le  prince 
de  la  Tour  et  Taxis  et  les  Etats  susmen- 
tionnés. Les  droits  et  redevances  revenant 
à  ces  Etats,  pour  le  transit  ou  le  transport 
des  susdites  correspondances  à  travers  leuYs 
territoires  respectifs,  seront  supportés  par 
Toffice  des  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de 
la  Toar  et  Taxis,  couforniémeni  auxdltes 
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convenliODi.  Quant  aai  correfpoDdaoces 
qui  ppurronl  être  échangées  par  la  voie  de 
mer  entre  les  deui  offices  de  France  et  de 
la  Tour  el  Taxis,  pendant  la  saison  favor 
rabie  à  la  navigation  dans  la  mer  du  Nord 
et  sur  l'Elbe,  les  frais  du  transport  de 
ces  correspondances  seront  également  i  la 
charge  dudit  office  de  la  Tour  et  Taxis. 

TlTBB  II.  Echange  det  correspondances 
internationales, 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,  foit  de  la  France  et 
de  l'Algérie,  ou  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  pour  les  Etats  directement 
desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
qui  sont  désignés  dans  le  tableau  annexé  i 
la  présente  convention  sous  le  n.  1 ,  soit  de 
ces  Etats  pour  la  France  et  l'Algérie  ou  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  auront 
le  choii ,  savoir  :  i^  de  laisser  le  port  de  ces 
lelties  à  la  charge  des  destinataires;  2^  d'en 
payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  des- 
tination. 

6.  Le'  public  des  pajs  respectivement 
desservis  par  les  postes  de  France  et  de  la 
Tour  et  Taxis  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d'un  pays  pour  Tautre,  et,  autant 
qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels 
les  deux  offices  servent  d'Intermédiaires.  Le 
port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  rè- 
glements respectifs  et  les  tarifs  combinés 
de  ces  oflTices.  Le  port  des  lettres  chargées , 
originaires  d'un  pays  pour  Tautre,  devra 
toujours  être  payé  d'avance  et  jusqu'à  des- 
tination. Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera 
aussi  payé  d'avance,  mais  seulement  jus- 
qu'aux points  ou  limites  fixés  dans  la  pré- 
sente convention  pour  l'alTranchissement 
des  lettres  ordinaires  adressées  dans  les 
^émes  pays  étrangers. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
facultatif  stipulé  par  l'art.  5  précédent,  en 
faveur  des  lettres  ordinaires,  sera  applicable 
aux  lettres  et  paquets  renfermant  desécban- 
tillpns  de  marchandises  ,  lesquels  jouiront 
d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont 
accordées  à  ces  objets  par  les  règlements 
des  offices  de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis. 

8.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
paiera  à  l'office  des  postes  de  France ,  pour 
prix  des  lettres  ordinaires  livrées  non  af- 
franchies ,  originaires  de  la  France  et  de 
l'Algérie  ou  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  destinées  pour  les  pays  directement 
desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
qui  sont  désignés  dans  le  tableau  annexé  à 
U  présente  convention  eoui  le  n.  I,  savoir  : 


1"  pour  les  lettres  originaires  des  dépirta- 
ments  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Mo- 
selle et  du  Nord,  qui  seront  livrées  respec- 
tivement par  les  bureaux  d'èchioge  sitaéi 
dans  cliacun  de  ces  départemenli, ainsi  que 
celles  du  Havre ,  transportées  par  les  bi- 
teaux  à  vapeur,  la  somme  de  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
V  pour  les  lettres  originaires  des  lalrei 
parties  de  la  France  non  désignées  dans  le 
paragraphe  précédent,  ainsi  que  de  l'Al- 
gérie ,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes ,  poids  net  ;  3»  et  pour  les  lettres 
originaires  des  parages  de  la  Médilemnée 
où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  \fi  somme  de  quatre  francs,  aosii 
par  trente  grammes,  poids  net.  L'office  des 
postes  de  France  paiera,  de  son  côté, i 
l'office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  pov 
prix  du  port  des  lettres  non  affrandiies, 
originaires  des  pays  désignés  an  tableio ci- 
dessus  mentionné,  qui  seront  destinées pwr 
la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  li  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  deséllkii^ 
sements  de  poste ,  la  somme  de  deuifruct 
par  trente  grammes ,  poids  net. 

9.  Les  offices  des  postes  de  France  et  de 
la  Tour  et  Taxis  se  tiendront  compte  réd- 
proquement  du  port  des  lettres  ordinaires 
qui  seront  affranchies  jusqu'à  destinatioi 
dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'antre, d'a- 
près les  prix  respectivement  attriboés  i 
chaque  office,  par  l'article  précédent,  potf 
le  port  des  lettres  non  affranchies. 

10.  Les  lettres  de  France  qui  seront  li- 
vrées ,  spit  par  la  voie  de  terre, soit  parla 
voie  de  mer,  i  l'office  des  postes  de  laToor 
et  Taxis  ,  affranchies  jusqu'à  telle  limiteet 
pour  quelque  destination  que  ce  soit, ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  qne 
celle  qui  est  fixée  par  les  lois  françaises  ac- 
tuellement en  vigueur.  Celte  taxe  sera  ré- 
glée d'après  la  distance ,  en  ligne  droite, 
existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aaraété 
déposée  et  le  point  de  sortie  du  territoire 
français.  La  même  taxe  territoriale  sera  ap* 
pliquée,  dans  les  mêmes  circonstances,  et 
en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies, 
destinées  pour  la  France,  originaires  des 
pays  directement  desservis  par  les  postes 
de  la  Tour  et  Taxis ,  et  à  celles ,  aussi  non 
affranchies,  également  destinées  ponr U 
France^  provenant  des  pays  étrangers  qoi 
empruntent  l'intermédiaire  des  postes  féo- 
dales ;  le  tout  sans  préjudice  du  recoavre- 
ment  de  la  taxe  territoriale  rèsulUnt  des 
tarifs  de  l'office  de  la  Tour  et  Taxis ,  et  des 
différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres 
pourront  être  frappées. 

41.  Les  tettres  des  pays  directement  des- 
servis par  les  postes  de  la  Tour  et  Tasis 
qui  seront  livrées ,  soit  par  la  vole  de  terre, 
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soH  ptr  la  voie  de  mer,  à  rofllce  des  postes 
de  France,  affranchies  jusqu*è  telle  limite 
er  pour  quelqae  destinalion  que  ce  soit  » 
supporteront  les  taxes  résultant  des  tarlTs 
de  rofTice  féodal  actuellemenl  en  vigueur. 
Les  mêmes  taxes  seront  appliquées ,  dans 
les  mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse, 
aux  lettres  non  affranchies  destinées  pour 
les    pays  directement   desservis   par  les 
postes  de  lA  Xour  et  Taxis,  originaires  de 
France,  d'Algérie  ou  des^  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste ,  et  à  celles,  aussi  non 
affranchies,  également  destinées  pour  les 
[     £tats  directement  desservis  par  les  postes 
[     féodales,  provenant  des  pays  étrangers 
qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes 
de  France  ;  le  tout  sans  préjudice  du  recou- 
u     vremeut  de  la  taxe  territoriale  française,  et 
l     des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces 
^     lettres  pourront  être  frappées.  Il  est  bien 
I     entendu  que  toute  diminution  que  le  gou- 
^     vernement  du  roi ,  d'une  part ,  et  l'office  de 
.    S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  de 
l    Tau  Ire,  jugeraient  à  propos  d'opérer  ulté- 
rieurement dans  leurs  tarifs  ou  règlements 
:^    de  la  taxe  des  lettres ,  sera  applicable  aux 
^    correspondances  dont  les  conditions  d*é- 
change  sont  déterminées  par  la  présente 
convention. 

12.  Le  gouvernement  du  roi  et  S.  A.  S. 
le  prince  de  la  Tour  et  Taxis  prennent  l'en- 
gagement de  ne  faire  percevoir,  savoir  : 
le  gouvernement  du  roi  sur  ses  nationaux , 
et  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis  sur  les  ha- 
bitants des  pays  directement  desservis  par 
les  postes  féodales,  pour  le  port  étranger 
de  toute  lettre  réputée  simple ,  d'après  les 
lois  et  règlements  des  Etats  et  offices  res- 
pectifs ,  que  le  quart  du  prix  de  livraison 
par  trente  grammes,  qui  est  stipulé  par  la 
présente  convention.  Quant  aux  lettres  dont 
le  poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple, 

'-  la  progression  du  port  susmentionné  sera 
celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  récipro- 
ques de  TofTice  français  et  de  l'oIBce  des 
postes  féodales. 

Titre  IIL  TYansit  des  eorrespondaneet 
étrangères. 

13.  Lei  lettres  originaires  de  France, 
d'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 

'  ranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  destinées  pour  les  Etats 
du  nord  auxquels  les  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  servent  d'intermédiaires,  et  qui  sont 
désignés  dans  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente convention  sous  le  n.  2,  pourront 
cire  livrées  à  l'office  de  la  Tour  et  Taxis 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  des- 
tination ,  au  choix  des  envoyeurs.  Par  réci- 
procité ,  les  lettres  originaires  des  Etats  du 
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nord  ci-dessus  mentionnés,  destinées  pour 
la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste  ,  pourront  être 
livrées  à  ToOice  des  postes  de  France ,  par 
l'office  de  la  Tour  et  Taxis,  non  affran- 
chies ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 

14.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
à  l'office  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  le 
port  des  lettres  ordinaires  provenant  de 
la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  destinées  pour  les 
Etats  du  nord  désignés  dans  le  tableau  an-» 
nexé  à  la  présente  convention  sous  le  n.  2, 
qui  seront  livrées  par  l'office  des  postes 
françaises  à  l'office  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  affranchies  jusqu'à  destination, 
la  somme  de  quatre  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

15.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
également  à  l'office  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis,  pour  le  port  des  lettres  ordinaires 
provenant  des  Etals  du  nord  ci-dessus  men- 
tionnés, destinées  pour  la  France,  TAIgé- 
rie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
qui  seront  livrées  non  affranchies  par  l'of- 
fice des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  à  l'office 
des  postes  de  France ,  la  même  somme  de 
quatre  francs  par  trente  grammes,  poids 
net. 

16.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera,  de  son  côté,  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
ordinaires  provenant  des  Etats  du  nord 
ci-dessus  mentionnés,  qui  seront  livrées 
par  l'office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  à. 
l'office  des  postes  de  France  affranchies  jus- 
qu'à destination,  savoir  :  1°  pour  prix  du 
port  des  lettres  adressées  en  France  et  en 
Algérie,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net;  T  et  pour  prix  du 
port  des  lettres  adressées  dans  les  parages 
de  ta  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  la  somme  de  quatre 
francs  par  trente  grammes ,  poids  net. 

17.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera  également  à  l'office  des  postes 
de  France,  pour  le  port  des  lettres  ordi> 
nalres  non  affranchies,  provenant  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste,  destinées  pour  les 
Etals  du  nord  désignés  dans  le  tableau 
n.  2  ci-dessus  mentionné,  savoir  :  1"  pour 
prix  du  port  des  lettres  originaires  de 
France  et  d'Algérie,  la  somme  de  deux 
francs  pour  trente  grammes,  poids  net; 
S*"  et  pour  prix  du  port  des  leltres  origi- 
naires des  parages  de  la  Méditerranée  où 
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Il  Franee  possède  des  établissements  de 
poste,  la  somme  de  qaatre  francs  aussi  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

IS.  Les  lettres  originaires  da  royaume- 
oui  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
deseolonfes  et  possessions  anglaises,  des- 
Unées  povr  les  Etats  d'Allemagne  directe- 
ment desservis  par  les  postes  de  la  Toar  et 
Taiis,  qui  sont  désignés  dans  te  tableau 
anneté  à  la  présente  convention  sous  le 
n.  i ,  et  pour  les  Etats  du  nord  auxquels 
l«sdites  postes  servent  d'intertnédiarres ,  et 
qui  sont  désignés  dans  le  tableau  n.  ^, 
pourront  être  dirigées  par  la  France»  non 
affranchies  ou  affranchies  Jusqu'à  desli- 
nation ,  au  choix  des  envoyeurs. 

19.  Par  réciprocité,  les  lettres  origi- 
naires des  Etats  d'Allemagne  directement 
desserris  par  les  postes  de  ta  Tour  eiTaiis, 
ou  des  Etats  du  nord  respectivement  dé- 
signés dans  les  deux  tableaux  annexé;,  k 
la  présente  convention ,  qui  seront  desti- 
nées pour  le  royaume- uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  pourront  être  dirigées 
par  la  France,  non  affranchies  ou  affran- 
chies Jusqu'à  destination,  au  choix  des 
envoyeurs. 

tO.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
à  l'office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis , 
pour  le  port  des  lettres  originaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies 
et  possessions  anglaises,  qui  seront  affran- 
chies Jusqu'à  destination  ,  savoir  :  1*^  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les 
Etats  directement  desservis  par  les  postes 
de  la  Tour  et  Taxis ,  et  désignés  dans  le 
tableau  n.  1  précité,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net  ;  2»  et 
pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  Etats  du  nord  auxquels  lesdites  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  servent  d'intermé- 
daires,  et  qui  sont  désignés  dans  le  tableau 
n.  2  susmentionné,  la  somme  de  quatre 
francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

21.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
également  à  l'office  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis ,  pour  te  port  des  lettres  non 
affranchies  originaires  des  Etats  d'Alle- 
magne et  des  Etats  du  nord  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  destinées  poar  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, les  colonies  ou  possessions  anglaises, 
savoir  :  i"  pour  prix  du  port  des  lettres  des 
Etals  d'Allemagne  directement  desservis 
par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  désignés 
dans  le  tableau  n.  1 ,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes, poids  net;  2*  et 
pour  prix  du  port  des  lettres  des  Etats  du 
nord  auxquels  lesdites  postes  de  Ta  Tour  et 
Taxis  servent  d'intermédiaires ,  et  qui  sont 
désignés  dans  le  tableau  n.  2,  la  comme 


de  quatre  francs  aussi  par  trente  gramniH, 
poids  net. 

!22.  L'office  des  postes  de  ta  Totir  tt 
Taxis  paiera ,  de  son  c6té,  à  Tolfice  Ih 
postes  de  France ,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  des  Etats  d'Allemagne  et  dei 
Etats  du  nord  mentionnés  dans  les  dm 
articles  précédents ,  qui  seront  livrées  pn 
ledit  office  de  la  Tour  et  Taxis  à  l'oiDcede 
France  affranchies  Jusqu'à  destination,  ii- 
voir  :  1*  pour  prix  du  port  des  letlm 
adressées  dans  le  royaume-uni  delà GraDd^ 
Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  detnNi 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  2«  et  pour  prix  du  port  des  lellrci 
adressées  dans  les  colonies  et  possessiooi 
anglaises  (mais  affranchies  seulement  jos* 
qu'au  port  de  débarquement  dans  ces  co- 
lonies et  possessions),  la  somme  de  lii 
francs  aussi  par  trente  grammes,  poids oel. 
Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  sli 
francs  ci  dessus  fixée  celle  de  quatreVingls 
centimes ,  pour  port  intérieur  de  celles  itt- 
dites  lettres  qui  seront  destinées  powli 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  le  Cani4»i 
le  Nouveau  Brunswick,  la  Nouvelle  Ecosse, 
rilc  du  Prince-Edouard  et  Tcrr^NeuTe: 
en  tout,  six  francs  quatre  vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera  également  à  l'office  des  postes 
de  France  pour  le  port  des  Icltrej  noa 
affranchies  destinées  pour  les  Etats  d'Alle- 
magne et  les  Etats  du  nord  qui  sont  dési- 
gnés dans  les  tableaux  n.  1  et  2  anneiésiU 
présente  convention,  savoir  :  l*  pour  le  port 
des  lettres  originaires  du  royaume-uni  deli 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de 
trois  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net;  ^^ et  pour  le  port  des lellres 
originaires  des  colonies  et  possessions  m* 
glaises  (mais  seulement  à  partir  du  port 
d'embarquement  dans  ces  colonies  et  pw* 
sessions),  la  somme  de  six  francs  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net.  Toutefois, il 
sera  ajouté  à  la  somme  de  six  francs  ci- 
dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts  cen- 
times, pour  port  intérieur  de  celies  des 
susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Canada, 
du  Nouveau-Brunswt» k,  de  la  Nouvell^ 
Ecosse,  de  ri!e  du  Prince-Edouard  et  de 
Terre  Neuve  :  en  tout ,  six  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

24.  Les  lettres  originaires  du  rojm^ 
de  Grèce  pour  les  Etats  d'Allemagne  di- 
rectement desservis  par  les  postes  de  a 
Tour  et  Taxis,  qui  sont  désignés  dans  le 
tableau  annexé  à  la  présente  convenlJoa 
sous  le  n.  1 ,  et  pour  les  Etats  du  norj 
auxquels  lesdites  postes  serrent  d'inienn^ 
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diairef ,  «t  qoi  lônt  désignés  dans  lo  tabfeau 
D.8,  qne  \%$  e»voyeur8  voudront  diriger 
par  la  France  pour  être  transportées  par 
les  paquebots  de  la  marine  royale  française 
du  Levast ,  pourront  être  livrées  par  l'of- 
fice des  postes  de  France  à  Toffice  des  postes 
delà  Tour  et  Tatis  non  affranchies  ou  af- 
franchies jusit»*à  desthiation,  au  choix  des 
eiKoyewé. 

S5.  Par  véelproeité,  les  lettres  origi- 
naires des  £tats  d' Allemagne  directement 
desservis  par  les  pestes  de  la  Tour  et  Taxis 
et  des  Etats  du  nord  mentionnés  dans  Tar- 
ticle  précédent ,  destinées  pour  le  royaume 
de  Grèce,  qui  seront  confiées  aux  paquebots 
de  la  marine  royale  française  du  Levant , 
pourront  être  livrées  par  Toffice  des  posies 
de  la  Tour  et  Taxis  à  l'office  des  postes  de 
France  non  afiVanchies  ou  affranchies  jus- 
qu'à destination ,  au  ohoix  des  envoyeurs! 
16.  L'olBce  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera  à  Tofflce  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies, 
originaires  <lu  royaume  de  Grèce,  et  des- 
tinées pour  les  Etats  d'Allemagne  directe- 
ment desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  et  les  Etats  du  nord  auxquels  lesdites 
postes  servent  d'intermédiaires,  qni  seront 
transportées  par  les  paquebots  de  la  ma- 
rine royale  française,  ta  somme  de  quatre 
francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net. 

37.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera  également  k  l'oRice  des  postes 
de  France,  pour  le  port  des  lettres  affran- 
chies jusqu'à  destination,  originaires  des 
Etats  d'Allemagne  directement  desservis 
par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  et  des 
Etats  du  nord  auxquels  lesdites  postes  ser- 
rent d'intermédiaires,  adressées  dans  le 
royaume  de  la  Grèce,  qui  seront  livrées  i 
l'oflice  des  postes  de  France  pour  être 
transportées  par  les  paquebots  de  la  ma- 
rine royale  française  du  Itérant,  la  somme 
de  quatre  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

S8.  L'office  des  postes  de  France  paiera, 
de  son  cAté,  à  roffice  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxi»,  pour  prix  du  port  des  lettres  ori- 
ginaires du  royaume  de  Grèce ,  transpor- 
tées par  les  paquebots  de  ta  marine  royale 
française  du  Levant,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  savoir  :  1**  pour  prix 
du  port  des  lettres  adressées  dans  les  Etats 
d'Allemagne  directement  desservis  par  les 
postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et  désignés 
dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  con- 
vention sous  le  n.  1 ,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net; 
2"  et  pour  prix  du  port  des  lettres  aJres- 
lées  dans  les  Etats  du  nord  auxquels  les 
postes  de  la  Tour  et  Taiis  servent  d'in* 


termédtaires,  et  qui  sont  désignés  dans  le 
tableau  n.  2,  la  somme  de  quatre  fk-ancr 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

îâ.  L'office  des  postes  de  France  paiera. 
également  à  l'office  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis ,  pour  pi'ix  du  port  des  lettres  non 
afiVanehies  originaires  des  Etats  d'Alle- 
magne et  des  Etats  do  nord  mentionnés 
dans  l'article  précédent ,  destinées  pour  le 
royaume  de  Grèce,  et  qui  seront  livrées  à 
i*'oBice  des  postes  de  France  pour  être  trans- 
portées par  les  paquebots  de  la  marine 
royale  française  du  Levant,  savoir  :  V  pour 
prix  du  port  des  lettres  des  Etats  d'Alle- 
magne directemept  desservis  par  les  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  désignés  dans  le  tableau 
n.  1 ,  la  somme  dç  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net;  2°  et  pour  prix  du 
port  des  lettres  des  Etats  du  nord  auxquels 
les  portes  de  la  Tour  et  Taxis  servent  d'in- 
termédiaires, et  qui  sont  désignés  dans  la 
tableau  n.  2  la  somme  de  quatre  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

3(0.  Il  est  entendu  que ,  dans  le  cas  où 
les  administrations  de  poste  des  Etats  aux- 
quels les  offices  de  France  et  de  la  Tour  et 
Taxis  servent  respectivement  d'intermé« 
diaires  fun  pour  f  autre,  viendraient  à  mo- 
difier leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à 
influer  sur  les  taxes  et  droits  de  transit 
réglés  par  la  présente  convention  pour  les 
correspondances  respectives  de  la  France 
et  des  pays  desservis  directement  par  l'of- 
fice des  postes  de  ta  Tour  et  Taxis  à  desti- 
nation de  ces  Etats,  et  réciproquement, 
les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de 
ces  modifications  seront  admis,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  indications  et  Justifi- 
cations que  se  fourniront  mutueflement  les 
deux  offices  de  France  et  de  la  Tour  et 
Taxis. 

3t.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera  à  l'office  des  postes  de  France» 
pour  prix  do  transit  sur  le  territoire  fran- 
çais des  lettres  briginaires  des  Etats  d'Al- 
lemagne et  des  Etats  du  nord  désignés 
dans  les  articles  précédents,  destinées  pour 
l'Espagne,  le  Portugal  et  tvibraltar,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

52.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera  également  à  l'office  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  transit  sur  le  ter- 
ritoire français  des  lettres  originaires  de 
l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar, 
destinées  pour  les  Etats  d'Allemagne  et  les 
Etats  du  nord  ct-dessus  mentionnés,  la 
même  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net. 

33.  L'oflice  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  sera  dispensé  de  payer  à  l'office  des 
pestes  de  France  le  port  fixé  par  l'art.  31 
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précédent ,  pour  le  transit  à  iravers  la 
France  des  lettres  originaires  des  Etats 
d'Allemagne  et  des  Etats  du  nord  désignés 
dans  les  articles  précédents,  du  moment  que 
le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne 
aura  consenti  h  tenir  compte  de  ce  port  à 
la  France.  Le  gouvernement  du  roi  prend 
l'engagement  d'entanier  des  négociations  à 
cet'effet  avec  le  gouvernement  espagnol. 

^4.  II  est  convenu  que  les  prix  fixés  par 
la  présente  convention  pour  l'échange  , 
entre  les  deux  odices  de  France  et  de  la 
Tour  et  Taxis  ,  des  correspondances  inter- 
nationales, ou  provenant  des  pays  qui  em- 
pruntent leur  intermédiaire,  seroivt  réduits 
au  tiers  pour  les  échantillons  de  mar- 
chandises Taisant  partie  desdiles  corres- 
pondances. Sont  exceptés,  toutefois,  de 
cette  disposition  les  échantillons  de  mar- 
chandises originaires  ou  à  destination  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises ou  autres  pays  d*outre-mer ,  sans 
di^stinction  de  parages.  Ces  échantillons 
de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des 
teltres  ordinaires. 

35.  L'oiBce  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera  k  roflfice  des  postes  de  France, 
pour  tout  port  de  voie  de  mer,  et  pour  prix 
de  transit  sur  le  territoire  français  des  let- 
tres non  affranchies,  originaires  des-colo- 
nies  et  pays  d'outre-mer^  destinées  pour 
les  Etats  d'Allemagne  directement  des- 
servis par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis , 
et  pour  les  Etats  du  nord  auxquels  lesdites 
postes  servent  d'intermédiaires,  les  sommes 
ci-aprés,  savoir  :  i^  pour  les  lettres  qui 
auront  été  transportées  et  apportées  dans 
les  ports  du  royaum&uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d  Irlande ,  soit  par  des  bâti- 
ments du  commerce,  soit  par  des  bâti- 
ments de  la  mariçe  royale  britannique, 
ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte 
du  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du 
royaume-uni,  et  qui  seront  transmises  par 
l'office  des  postes  britanniques  à  Tolhce 
des  postes  de  France,  la  somme  de  six 
francs  par  trente  grammes ,  poids*  net , 
dont  quatre  francs  revenant  à  l'office  bri- 
tannique ;  20  pour  les  lettres  qui  auront  été^ 
transportée^  et  apportées  dans  les  ports  do^ 
France  par  le^  paquebots  transatlantiques 
de  la  marine  royale  française ,  la  somme 
de  quatre  francs  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  S»  pour  les  lettres  qui  auront  été 
transportées  et  apportées  dans  les  ports  de 
France  par  des  bâtiments  du  commerce, 
et  qui  seront  transmises  à  Pofficedçs  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  par  Ja  voie  de  terre, 
la  somme  de  deux  francs  quirante  cen- 
times aussi  par  trente  grammes ,  poids  net  ; 
49  et  pour  les  lettres  qui  auront  été  trans- 


portées ou  apportées  dans  le  port  du  Havre 
par  des  bâtiments  do  commerce,  et  qai 
seront  transmises  à  l'ofTice  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  par  la  voie  de  mer,  la  somme 
de  un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net.  N'est  pas  compriie 
dans  les  différents  ports  de  vole  de  mer  et 
de  transit  cl-dessat  fixés  la  taxe  intérieon 
des  colonies  et  pays  d'ootre-mer  dont  cet 
lettres  pourraient  être  passibles. 

36.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera  également  à  l'office  des  poitei 
de  France ,  pour  prix  du  transit  sur  le  ter- 
ritoire français,  et  pour  tout  portdeToie 
de  mer  des  lettres  affranchies,  originiirei 
des  Etats  d'Allemagne  directement  des- 
servis par  les  postes  de  la  Tour  et  Tiiii, 
et  des  Etats  du   nord  auxquels  leiditet 
postes  servent  d'intermédiaires,  dettlDéei 
pour  les  colonies  et  pays  d'ootre-mer,  lei 
sommes  cf-aprés ,  savoir  :  1®  pour  les  lettres 
qui  devront  être  transportées  et  einpoT\èei 
des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grai^ 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  pardei  Mi' 
ments  du  commerce ,  soit  par  dei  blU- 
ments  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  on  entretenus  pour  le  eompti 
du  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  di 
royaume-uni ,  et  qui  auront  été  livrées  pir 
l'office  des  postes  de  la  Tour  et  Tisis  i 
l'office  des  postes  de  France  ponr  être 
transmises  à  l'office  des  postes  britanni- 
ques ,  la  somme  de  sjx  francs  par  trente 
grammes,  poids  net;  V*  pour  les  leUrti 
qui  devront  être  transportées  et  emportée! 
des  ports  de  France  par  les  psqoebeU 
transatlantiques  de  la  marine  royale  frao* 
çaise,  la  somme  de  quatre  francs  aussi  ptr 
trente  grammes,  poids  net;  Z^  poorlei 
4ettres  qui  seront  transportées  et  emporléei 
$ies  ports  de  France  par  des  bâtiments  do 
commerce,  et  qui  auroi>t  été  livrées  psf 
l'office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  t 
l'office  des  postes  de  France  par  la  voiede 
terre ,  la  somme  de  deux  francs  quarante 
centimes,  aussi  par  trente  grammes, poidi 
net  ;  4»  et  pour  les  lettres  qui  seront  Irani- 
portées  ou  emportées  du  port  da  Hitti 
par  des  bâtiments  du  commerce,  e(  qu 
auront  été  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France  par  l'office  des  postes  de  la  Toor  et 
Taxis  par  la  voie  de  mer,  la  somme  de 
un  franc  vingt  centimes  aussi  par  Irejw 
grammes^  poids  net.  N'est  pas  comprit 
dans  les  différents  ports  de  transit  et  de 
voie  de  mer  ci-dessus  fixés  la  taxe  inW- 
rieure  des  colonies  et  pays  d'outre-œer 
dont  ces  lettres  pourraient  être  passibles. 
37.  L'office  des  postes  de  la  Toor  « 
Taxis  paiera  à  l'office  des  postes  de  France, 
pour  prix  de  transit  et  de  voie  de  merdw 
lettres  que  le  puhUc  de»  JB«ali  d'Allem'S"* 
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direcUment  desserTii  p«r  les  poites  de  It 
Tour  él  Taiis  et  des  Etait  du  nord  aui- 
qoelt  lesditei  postes  servent  d'Intermé- 
diaires voudra  envoyer,  par*la  France  et 
par  riithme  de  Panama,  dansies  Etats  de 
rAmériqae  centrale,  de  l'Equateur,  du 
Pérou ,  de  la  Bolivie  et  du  Chili ,  la  somme 
de  douze  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net.  Le  même  port 
de  transit  et  de  voie  de  mer  ci  dessus  fixé 
sera  payé ,  par  l'office  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  à  l'office  des  postes  de  France , 
pour  les  lettres  à  destination  des  Etats 
d'Allemagne  directement  desservis  par  les 
postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  et  des  Etats  du 
nord  auxquels  lesdites  postes  servent  d'in« 
iermédiaires,  provenant  des  Etats  de  l'A- 
mérique centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou, 
de  la  Bolivie  et  du  Chili,  qui  seront  en- 
voyées par  l'isthme  de  Panama  et  par  la 
France. 

3&.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Tai is  paiera  à  l'office  des  postes  de  France, 
pour  prix  dulranslt  à  travers  la  France,  et 
pour  port  de  vole  de  mer  entre  Marseille 
et  Alexandrie,  des  lettres  originaires  des 
Indes  orientales,  de  Tlle  de  G^ylan»  de 
l'Archipel  Indien  et  de  la  Chine ,  destinées 
pour  les  Etats  d'Allemagne  et  les  Etals  du 
nord,  et  vice  versa,  qui  seront  envoyées 
par  la  France,  la  somme  de  quatre  francs 
par  trente  grammes»  poids  net. 

Titre  IV.  Journaux  et  imprimés» 

39.  Les  journaux,  gazettes»  ouvrages 
périodiques ,  livres  brochés  ,  brochures , 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  Imprimés, 
gravés  ou  lithographies,  publiés  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste,  destinés  pour  les  Etats 
d'Allenoagne  directement  desservis  par  les 
postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et,  réciproque- 
ment, les  objets  de  même  nature  publiés 
dans  lesdits  États  d'Allemagne  et  destinés 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de 
la  AI éditerranée  où  la  France  possède  des 
bureaux  de  poste,  seront  affranchis,  de 
part  et  d'autre,  jusqu'à  la  frontière  fran- 
çaise, et  le  port  en  sera  respectivement 
perçu  d'après  les  règlements  et  tarifs  des 
deux,  oflices.  Il  est  bien  entendu  que  la  sti- 
pulation qui  précède  n'infirme  en  aucune 
manière  le  droit  que  peuvent  avoir  l'office 
des  poètes  de  France  et  l'office  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  de  ne  pas  effectuer, 
sur  leur  territoire  respectif,  le  transport  de 
ceux  des  objets  ci-dessus  énoneès  à  l'égard 
descfueia  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois 
et  ordonnances  qui  rég'ent  les  conditions 
de  leur  publication  et  de  leur  circulation. 


40.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature, 
publiés  dans  les  Etats  d'Allemagne  direc- 
tement desservis  par  les  postes  de  la  Tour 
et  Taxis,  et  dans  les  Etats  du  nord  indi- 
qués ail  tableau  joint  &  la  présente  con- 
vention sous  le  n.  2,  qui  seront  adressés  à 
des  personnes  résidant  dans  les  pays  étran- 
gers auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, devront  être  également  livrés  à 
l'office  français  exempts  de  tout  prix  de 
port.  Sont  exceptés,  toutefois,  les  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
autres  imprimés  adressés  dans  les  pays  el- 
après,  savoir  :  1"  ceux  qui  sont  destinés 
pour  l'Espagae,  le  Portugal  et  Gibraltar; 
â"*  ceux  qui  seront  transmis  à  l'office  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés  dans 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  dis- 
tinction de  parages,  par  quelque  voie  que 
ce  soil» 

41.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera  à  l'office  des  postes  de  France, 
pou^  port  des  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  compris  dans  les  exceptions 
mentionnées  à  l'article  précédent,  savoir: 
10  pour  ceux  de  ces  objets  adressés  en  Es- 
pagne, en  Portugal  et  à  Gilbraltar,  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  fenille  d*im- 
primés;  S»  pour  les  mêmes  objets  adres- 
sés dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer, 
qui  seront  transportés,  soit  par  des  bâ- 
Ûriients  du  commerce  partant  des  ports 
de  France,  soit  par  des  bâtiments  de  la 
marine  royale  française  naviguant  dans  la 
Méditerranée  ou  sur  l'océan  Atlantique,  dix 
centimes  par  journal  pu  par  feuille  d'im- 
primés; 3<>  pour  ceux  de  ces  objets  adres- 
sés dans  les  colonies  et  pays  d'oulre-mer, 
sans  distinction  de  parages,  qui  devront 
être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, par  la  voie  d'Angleterre,  quinze 
centimes  aussi  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés  ;  4^  et  pour  les  mêmes  objets 
adressés  dans  les  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale, de  l'Equateur,  du  Péi'ou,  de  la  Bo- 
livie ou  du  Chili ,  que  les  envoyeurs  vou- 
dront expédier  par  la  vole  de  l'isthme  de 
Panama,  la  même  somme  de  quinze  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'im- 
primés. 

42.  L'office  des  postes  delà  Tour  et  Taxis 
paiera  également  &  l'office  des  postes  de 
France ,  pour  prix  de  transit  et  de  voie  de 
mer  des  journaux,  gazelles,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  tonte  nature  pro- 
venant des  colonies  et  pays  d'outre  mer, 
adressés  dnns  les  Etals  d'Allemagne  direc- 
tement desservis  par  les  postes  de  la  Tour 
et  Taxis ,  et  dans  les  Etats  du  nord  aux- 
quels lesdites  postes  servent  d'intermé- 
diaires ,  les  sommes  respectivement  fixées 
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par  TArticlc  pféeé4eni,  à  raiiOB  de  l'eri- 

gioe  de  cet  Joarnaoi  et  impriméi  o«  de  U 

voie  par  laquelle  lU  sont   perfeoui  ea 

France. 

43.  L^olllee  det  peitee  de  la  To«r  et 
Taiis  paiera  i  l'office  des  petlet  deFraoce» 
pour  prit  de  transii  dci  Jonrnaei,  ga- 
zeltei ,  ouTraget  pério4K|iiea  1 1  imprimèt 
de  toute  nature  originairee  du  royaume- 
uni  de  U  Grande -BreUgoe  et  d'Irlande, 
de  r£f  pagne ,  du  Portugal  et  de  Gibralter, 
adresséi  dans  lea  Etats  d' Allemagne  di- 
rectement desservis  par  les  petUs  de  la 
Toar  et  Tails ,  ou  dana  les  Etait  du  nord 
portés  an  tableau  annexé  k  la  présente  con- 
Tentiott  sons  le  n.  3 ,  la  sf  mme  de  einq 
centimes  par  Journal  ou  par  feuille  d'in- 
primés. 

44.  L'office  des^posteade  France  paiera, 
de  son  côté ,  à  l'office  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis ,  pour  prix  da  transit  des  jour- 
naux, galettes  «  eovragea  périodiques  et 
Imprimés  de  toute  natore,  originaires  dgi 
Etals  du  nord  qui  empruntent  rinlerné- 
diaire  des  pestes  do  la  Tour  et  Taxis,  et 
destinés  pour  la  Fiance,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  MédRerraoée  où  la  Franee 
possède  des  établissements  de  poste ,  la 
somme  de  cinq  centimea  par  JourBal  e« 
par  Ceulle  d'imprimés. 

TlTRK  V.  Ditpûtitiùnt  dtvirset. 

45.  Les  offices  des  postes  de  France  et 
de  U  Tour  et  Taxis  dresseront ,  «baque 
mois,  les  comptes  résultant  de  la  trana- 
missioD  réciproque  des  correspondancee, 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattue  et 
arrêtés  contradicteirement  par  ce»  offices , 
seront  soldés  par  l'office  qui  sera  reconnu 
débiteur  envers  l'autre,  daoi  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  auqjiel  le  compte  se 
rapporte. 

46.  Bans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  k  être  perdue  ,  celui  des 
deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte 
aura  eu  lieu  pakra  k  l'autre  office,  à  titre 
de  dédommagement ,  soit  pour  te  destina- 
taire ,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas, 
une  indemnité  de  cinquante  francs,  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la 
réclamation  ;  mais  il  est  entendu  que  les 
réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépét 
ou  de  l'envoi  des  chargements  :  passé  ce 
terme,  lea  deux  offices  ne  seront  tenua, 
l'un  envers  Tau  ire,  à  aiicune  indemnité» 

47.  LesIcUres  erdioaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marihandises ,  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature  tombés  en  rebut, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  seront 
renvoyés,  de  part  ^  d'autre»  i  la  fia  i^ 


pkolê»  et  plus  aouveni,  si  birele 
peut.  Ceux  de  ces  ebiets  qui  auront  été  li- 
vrés en  compte  seront  remis  paar  les  poids 
et  prix  pour  lesquela  iU  auroBl  été  origi- 
nairement e^mptés  par  roffice  enroyear. 
Geoi  qui  auront  été  livré»  affranciii»  jos- 
qu'â  destination  on  joaqd'à  la  frontière  de 
l'office  correspondant  aeroet  rcaroyés  sam 
taie  ni  décompte* 

4S.  Les  lettres  ordisairef  •■  chargées , 
leaéchantillona  de  marchandises,  joomaH, 
«axeltea ,  oorragea  pértodiqoet  et  impri- 
més de  toute  natnrc  »  mal  adressée  ou  m\ 
dirigea ,  eerent ,  sans  aucun  délai ,  réciprt- 
qneinent  reofoyda  par  l'Intermédiaire  de 
hureaux  d'échange  re«peetira ,  peur  iei 
poids  et  prfi  auxquels  fefllee  enroyeer 
aura  livré  eee  ol^ets  en  compte  à  l'astre 
office.  Quant  aux  objets  mentionnéa  ci-d<s- 
sus  adressés  à  des  destina  ta  Irea  aysirt 
changé  de  résidence,  et  quelle  quesoit  l'o- 
rigine desdils  obfeU ,  ils  feront  respective- 
ment livrés  M  rendus ,  chargea  ds  port 
qui  anrait  d6  être  payé  par  lea  dcstioa- 
taires« 

49.  La  forme  à  donner  am  comptes 
mentionnés  dans  Tart. 45 précédent,  la  di- 
rection à  donner  anx  correspondances , 
ainsi  qne  tontes  antres  mes  ires  de  détail 
et  d*orrfrc  qnî  devront  être  arri^tées  de  con- 
cert pour  procurer  l'exécation  .les  stipula- 
tions de  la  présente  convention ,  seront  ré- 
glées entre  les  offices  des  postes  «le  France 
et  de  la  Tour  et  Taxis  aussitôt  après  ré- 
change des  ratifications  de  lad. te  con- 
vention. 

50.  La  présente  convention  est  c^^nelae 
pour  dix  ans  ;  À  l'expiration  de  ce  terme , 
elle  demeurera  en  vigueur  pendani  dix 
autres  années,  et  ainsi  de  suite  ,  k  n  oim 
de  notification  contraire  faite  par  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  un  aa 
avant  l'expiration  de  chaque  terme.  Tea- 
dant  cette  dernière  année ,  la  coBven'ioa 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  cl 
entière,  sans  préjudice  de  la  liquidatit^n  st 
du  solde  des  comptes  entre  lea  deo\  of- 
fices après  l'expiration  dudit  terme. 

54.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  en  seront  rrhss- 
gécs  à  Paris ,  dans  le  délai  de  deov  mois, 
ou  plus  I6t,  si  faire  ae  petft ,  et  elle  sera 
misei  exécution  le  premier  janvier  mil 
hait  cent  quarante-cinq.  En  foi  de  quoi, 
les  plénipotentiaires  respeottfs  ont  sigaé 
la  présente  convention  et  y  oiit  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  PaHs,  en 
double  original ,  le  onzièiiie  jour  du  mois 
de  septembre  de  Tan  de  grâce  mil  boit  cent 
quarante-quatre.  ;L.  S.)  Si^nè  Guiiot. 
(L.  ».)%'**  Wbtiajip. 
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S0aoot=s24  oAcBiÉBRB  18ft).  — OrdooDancfl  du 
roi  qui  ouvre  «a  minisire  de  l'ialërievr  on 
crédit  top  élémentaire  poor  des  créances  con- 
states sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  MCL\I, 
n.  Î1C97.) 

Louis^PbiUppe,  etc.»  tu  Tétat  des  créan* 
ces  liquidées  à  la  charge  du  cUparlement 
de  Ttalérieur  sur  les  eiercices  clos  de  1S40, 
18 il  et  1842,  additionnellement  aui restas 
il  payer  constalé»  par  les  lois  de  règlement 
des  deui  premiers  exercices,  et  par.  le 
compte  déânitir  des  dépenses  du  dernier; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nomen- 
clature de  ceux  poor  lesquels  les  lois  de 
dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné 
le  raeuUè  d^ottYrir  de»  suppléments  de 
crédits  ;  considérant ,  toutefois  ,  qu'aux 
termes  de  Part.  9  de  la  loi  du  25  mai  1854 
et  de  Tart.  108  de  notre  ordonnance  du  51 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  lesdi tes  créances 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  i  des  services  prévue  par  les 
budgets  des  exercices  1840,  1841  et  184'3, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  rel- 
iants de  crédits  dont  l'annulation  a  été  eu 
sera  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi 
de  règlement  desdits  exercices;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'£ut 
au  déparlement  de  l'intérieur,  et  de  Pavis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  î«f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer,  constatés  par 
les  lois  de  règlement  des  exercices  1840  et 
1841,  et  par  le  compte  déQnilif  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trois  mille  deux  cent  dix-sept 
francs  cinquante-huit  centimes  (5,217  fr. 
58  c),  montant  des  créances  désignées  au 
tableaa  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à 
la  charge  de  ces  exercices  ,  et  dont  les  états 
nominatirs  seront  adressés  ,  en  double  ex- 
pédition ,  au  ministre  secrétaire  d'Ëtat  des 
Oaances,  conformément  à  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  du 31  mai  1858,  portant 
règlement  général  de  la  comptabilité  pu- 
blique. Exercices  1840,  1,189  Tr.  46  c.  ; 
184t,  1,854  fr.  81  c;  1812,  173  fr.  51  c. 
Total,  5,217  fr.  58  c. 

2-  Notre  mintstrc  secrétaire  d'Etat  de 
.  l'intérieur  e^l ,  en  conséquence ,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spéeiflFl  o«vert  pour  ks  dépenfCi  des  exer- 
cices clos  au  budget  del'cxercice  courant , 
en  exécution  de  Tari.  8  ée  la  loi  du  25 
mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aut  Cbtmbres  lors  de  leur  pre< 
dteifte  session. 

4.  I^Of  ministres  de  rintérieor  et  des  fi* 


nances  (MH .  Docbâtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc.  {Suit  htabUau.) 


15  «=  26  BicuieM  ISâft.  —  Ordonaanoa  do  roi 
portant  organisation  de  Tadminiatration  cta* 
Irale  du  minislère  de  rinlériear.  (IX.  Bull. 
MCLXII.n.  11698.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  la  loi  dai4 
Juillet  1845,  portant  fixation  do  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1844,  et  dont  l'art.  7 
est  ainsi  conçu  :  (c  Avant  le  l«r  janvier 
«  1845 ,  Torganisalion  centrale  de  chaque 
«  ministère  sera  réglée  par  une  ordoonanee 
«  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois  :  aii- 
<c  cune  modiûcation  ne  pourra  être  appor- 
a  tée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la 
«  même  publicité  ;  »  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur ,  etc. 

Art.  1«r,  L'administration  centrale  àa 
ministère  de  l'intérieur  est  organisée  ainsi 
qu'il  sait  :  cabinet  du  ministre.  !'«  divi- 
sion, secrétariat  général  ;  2«  division,  potiee 
générale ;5«  division,  administration  géné- 
rale et  éépartenoentale  ;  4«  divieioB,  admi- 
nistration communale  et  hospitalière  ;  %• 
division,  administration  des  prisone;  $*  di- 
vision, beaux-aris  ;  i«  diviaion,  eompteh^ 
lilé  centrale.  Caisse  centrale. 

2.  Le  eadre  des  bureaux  dn  ministère 
comprend  :  1  chef  du  cabinet,  1  chefs  de 
division ,  1  caissier  central ,  26  ekels  4e 
bureau  ,  56  soui-chef» ,  50  rédacteurs,  15 
commis  d'ordre ,  60  expéditionnaires.  Les 
employés  ci«tppès  désignés  ne  font  pas  par- 
tie du  cadre  des  bureaux  : 

Dioimon  dêâ  bêmua>-ârii,  —  4  examioi- 
teurs  des  pièces  de  théâtre ,  1  inspectear 
des  théÂtres ,  1  secrétaire  de  la  comnrisaioQ 
d'examen  ,  1  inspecteur  en  chef  du  service 
de  la  librairie  ,  5  commissaires  de  police 
attachés  au  même  service,  1  conservateur 
de  la  bibliothèque,  1  conservateur  du  dé- 
pùi  de  la  librairie. 

Divituin  de  (' ad miniit ration  générale  et  dé" 
pariemciitële,  —  Un  ingénieur  en  chef  char- 
gé du  service  des  chemins  vicinaux  ;  nn 
secrétaire  de  la  commission  des  étebtisse- 
ments  généraux  de  bienfaisance. 

Diitston  du  teeréturial  gèuèrai.^JJa  cbèf 
de  service  du  matériel. 

Caisse  centrale.  <—  Un  payeur ,  quatre 
employé». 

5.  La  hiérarchie  des  bureaux  et  les  trai- 
tements sont  fixés  comme  ci-après  :  chels 
de di vision, t 'Reclasse,  12, 000 fr.;  â»  classe, 
10.000  fr.  Chefs  de  bureau,  l^e  classe,  7^000 
fr.;  le  classe,, 6,000  fr.;  3«  classe,  5,000 
fr.  Sous-chefs,  V  classe,  4,000  fr.;  2o 
classe ,  3,500  fr.  ;  5»  classe ,  5,000  fr.  Ré- 
dacteurs ou  commis "(l'ordroi  V^  t\»H^^ 
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2,800  fr.  ;  2«  classe,  2,400  fr.;  3«  classe  , 
2,000  fr.  Expéditionnaire»,  1^®  classe, 
2,400  fr.;  2«  classe  ,  2,100  fr.  ;  3«  classe  , 
1,800  fr.  ;  4e  cUsse ,  1 ,500  fr. 

4.  Les  atlriboUons  des  différents  services 
composant  le  ministère  de  Tlntérieur  sont 
réglées  ainsi  qu'il  suit  :  cabinet  du  minis- 
tère.— !•'  bureau.  Affaires  personnelles  et 
réservées;  demandes  d'audiences;  lignes 
télégraphiques;  garde  municipale  et  sa- 
peurs-pompiers de  Paris.  —  î«  bureau.  Per- 
sonnel  et  secours  généraux. 

1"  division ,  secrétariat  général.  —  l«f 
A/irMu.  Contentieux  électoral  ;  conseils  ad- 
ministratifs; maires  et  adjoints  à  la  nomi- 
nation du  roi.  —  2e  bureau.  Maires  et 
adjoints  à  la  nomination  des  préfets;  comp- 
tabilité des  préfectures  et  sous-préfectures, 

—  3*  bureau.  Gardes  nationales  et  affaires 
militaires.  —  4*  bureau.  Archives.  —  5® 

i  bureau.  Ouverture  des  dépêches  et  enre- 
gistrement ;  dépenses  intérieures. 

10  division,  police  générale.  —  !«'  ba- 
rean.  Correspondance  générale.  —  2»  bu- 
reau. Police  administrative.  —  3*  bureau. 
Réfugiés  subventionnés  et  surveiHan«e  lé- 
gale. 

Z^  division,  administration  générale  et 
départementale.  —  i^'  bureau.  Adminis- 
tration générale.  —  2»  bureau.  Etablisse- 
ments généraux  de  bienfaisance,  aliénés, 
enfants  trouvés.  —  3®  bureau.  Routes  dé- 
partementales,  voirie  vicinale,  voirie  ur- 
baine et  cours  d*eau.  —  4*  bureau.  Admi- 
nistration départementale. 

4e  division,  administration  communale 
et  hospitalière.  *— 1*'  bureau.  Comptabi- 
lité des  communes.  — ^  2®  bureau.  Adminis- 
tration communale.  —  3«  burmu.  Conten- 
tieux des  communes.  — 40  bttreau.  Hos- 
pices; 

5e  division  /administration  des  prisons. 

—  1er  bureau.  Administration.  —  2»  6«. 
reau.  Travaux  et  dépenses. 

6e  division,  beaux-arts.  —  le'  bureau. 
Beaux-arts.  —  2e  bureau.  Monuments  his- 
toriques. —  3e  bureau.  Théâtres.  —  4e  6a- 
reau.  Imprimerie  et  librairie. 

7e  division,  comptabilité  cenlraîe.  — 
1er  bureau.  Opérations  et  écritures  centra- 
les. —'2e  bureau.  Ordonnancement.  —  3e 
bureau.  Comptabilité  départementale. 
.  Caisse  centrale. 

5.  Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  grade 
supérieur,  s*il  n'a  au  moins  une  année 
d'exercice  dans  celui  qu'il  occupe.  Nul  ne 
sera  promu  à  une  classe  supérieure,  s'il  n'a 
an  moins  deux  années  d'exercice  dans  celle 
à  laquelle  il  appartient.  Toute  personne 
admise  à  Tun  des  emplois  désignés  dans 
Tart.  3  prendra  rang: dans  la  dernière  classe 
;de  cet  emploi. 


—  L0UI9-PHILIPPB  1er.  — 16  DÊCElIVBIt  1844. 


6.  Nul  ne  pourra  être  appelé  aoi  emplois 
de  chef,  sous-chef  ou  employé,  s'il  ne  peut 
justifier  de  services  administratifs  dans  des 
fonctions  qui  dépendent  du  minlitére  de 
ftntérieur.  Les  surnuméraires  ne  poorroDt 
être  appelés  aux  emplois  de  rédacteur  os 
d'expéditionnaire  qu*aprés  deux  années  la 
moins  de  travail  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère. 

7.  Au  commencement  de  chaque  année, 
les  chefs  de  service  présenteront ,  i  noire 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  départeneit 
de  rintérleur,  un  rapport  sur  l'énsenUe 
du  travail  de  lenr  division  et  sarlesdroiti 
À  Tavancement  dés  employés  qui  iodImu 
leurs  ordres. 

8.  Il  ne  pourra  être  admis  daniJei  bo- 
réaux du  ministère  de  rintérieurploide 
trente  attachés  et  plus  de  trente  sarooné- 
raires.  Le  temps  de  stage  des  iirooné 
raires  ne  leur  constituera  aucun  droit  Les 
attachés  devront  être  pourvus  dagniede 
licencié  en  droit.  Ils  ne  seront  pas  appelé} 
i  concourir  pour  les  emplois  des  boretn. 

9.  Une  commission ,  compoîée  de  cWi 
de  division  et  de  chefs  de  bureau ,  procé- 
dera à  l'examen  des  candidats  an  litre  de 
surnuméraire. 

10.  Le  ministre  prononcera  la  réYoei- 
tion  des  employés  par  un  arrêté  rootiTé. 

11.  Les  emplois  actuellement  eiisUili 
seront  conservés  ;  mais ,  jusqu'à  rentière 
exécution  de  la  présente  ordonnance,  il 
ne  sera  nommé,  dans  chaque  grade,  qix 
pour  moitié  des  vacances  qui  pourroat 
survenir. 

12.  Les  titulaires  des  emplois  comprii 
dans  l'organisation  réglée  par  la  préjejte 
ordonnance,  et  qui  jouissent  aujoard'wi 
d'un  traitement  inférieur  au  Uux  déter- 
miné par  l'art.  3,  recevront  le  coinplén|«y 
du  traitement  attribué  k  leur  grade  aossitot 
que  les  ressources  affectées  aux  dépeweJ 
de  l'administration  permettront  d'y  pour- 
voir. 

13.  Toutes  dispositions  contralreit» 
présente  ordonnance  sont  et  dcmenreii» 
abrogées.  ,^ . 

14.  Notre  ministre  de  l'intérieur  \Ji'^ 
châtel)  est  chargé,  etc. 


16  =  26  DftcMMt  1844.  —  Ordonnince  do  i« 

-  ^orUnl  organisation   de  r«dnoini»lriUon  »•• 

traie   da   minislère  de  rinslracUoo  paW«r 

(IX,  BulL  MGLXU  ,  n.  11699.) 

Louls-Phllippe,  etc.,  vu  la  loNaîJ 

juillet  1843.  portant  fixation  du  budget» 

dépenses  de  l'exercice  1 844,  et  dont  I  iru 

.est  ainsi  conçu  :  «  Avant  le  i«f  j*"]^ 

«  1845,  l'organisation  centrale  de  caiQ» 

«  ministère  sera  réglée  par  oDeofdoDDiw« 
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<r  royale  insérée  au  Balletin  des  lois  :  aa- 
«  eone  modification  ne  potf  rra  être  «ppor* 
«  tée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la 
(c  même  publicité  ;  »  sur  lé  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rinstruction  publique,  etc. 

Art.  1er.  L'administration  centrale  du 
ministère  de  l'instruction  publique  est  or- 
ganisée ainsi  qu'il  suit  :  le  secrétariat,  la 
division  du  personnel  et  de  Tadministra- 
tion  des  établissements  universitaij:es,  la 
division  des  établissements  scientiflq^es  et 
littéraires  «  la  division  du  contentieux»  du 
matériel  et  de  la  comptabilité. 

2.  Le  secrétariat  comprend  le  cabinet 
du  ministre,  le  bureau  de  l'enregistrement, 
le  bureau  des  procés-ver baux  et  archives , 
la  bibliothèque  et  le  service  intérieur.  Le 
chef  du  secrétariat  reçoit  les  ordonnances, 
en  délivre  des  ampliations ,  contre-signe 
les  décisions  et  arrêtés  du  ministre  et  les 
délibérations  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique;  il  légalise  la  signature  des 
fonctionnaires  qui  ressortissent  au  minis- 
tère. Les  attributions  du  secrérariat  sont 
réparties  de  la  manière  suivante  : 

CahinH  du  mmUtrt,  —  (Réception  et  owrertare 
des  dëpéchM  ;  affaires  réservées  ;  demandes  d'au- 
diences.) 

BarMM  de  l^mtMgitimMmt  —  (Enregistrement  gé- 
nërel  des  dépécbes  k  l'arrivée  et  ao  départ  ;  con- 
cessions de  correspondance  en  franchise  ;  rensei- 
gnemenU  généraux  far  les  affaires  traitées  dans  les 
Bareaax.) 

BwrHUi  dêtarehim  §t  pveit'Werhaax.  —  (Conserva- 
tion des  arehires  ;  dépôt  des  lois  ;  dépôt ,  dusement 
et  expédition  des  ordonnances  roTales ,  des  déei- 
sions  et  «vis  da  conseil  d'Etat ,  des  arrêtés  et  in- 
structions da  ministre,  etc.;  conservation  dessceaax 
da  ministère  et  de  i'anivorsité  ;  transcription  et  dé- 
pôt des  procès-verbaax  des  séances  da  conseil  royal 
de  l'instraction  publique  ;  préparation  do  bulletin 
nniversiluive  et  de  t'almanach  de  runiversité.) 

BHImikèqmit»  ~  (Conservation  de  la  bibliotliè^e 
da  ministère  ;  réception  ec  expédition  ans  biblio- 
thèques pabliqaes  des  ouvrages  provenant  du  dé- 
pôt légal  et  du  dépôt  des  souscriptions.) 

Strvice  intirietw.  —  (Surveillance  du  service  inlé- 
rlear  ;  conservation  et  entretien  et»  bâtiments  et 
«la  mobilier  de  l'iiôtel  du  ministère.) 

3.  La  division  du  personnel  et  de  l'ad- 
ministration des  établissements  universi- 
taires se  compose  de  six  bureaux ,  qui  ont 
pour  attributions,  savoir: 

Bureau  tUt  adminitiratUnu  MadimUjuei.  —  (Corres- 
pondance et  rapports  relatifs  h  la  nomination  des 
divers  fonctionnaires  des  académies  ;  préparation 
da  règlement  des  pensions  de  retsaite  de  ces  fono- 
lionnaires  ;  correspondance  avec  les  commissions 
i^ezemen  pour  le  choix  des  livres  claMÏqaes  ;  tra- 
rail  concernant  les  secours  aux  anciens  Tonction- 
a aires  de  Taniversilé  et  h  leurs  veuves,  les  bourses 
oyales  et  les  bourses  communales  dans  les  collèges.) 

BurguM  de  VmUrmêum  tmpiriêtÊrt,  —'  (Gorresuon- 
tance  et  rapports  relatifs  k  U  nomination  deslono* 
ioonairea  d«i  divwHS  facultés  ,  k  renieignement 
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et  à  la  discipline  de  ces  établissements,  à  l'exécu* 
tion  des  règlements  des  concours ,  ani  demandes 
d'écliangcs  ou  da  colUtioos  de  grades  ;  expédition 
des  diplômes  ;  correspondance  et  rapports  sur  les 
écples  spéciales  de  pharmacie  ,  les  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et.de  pharmacie,  les  demandes 
en  autorisatioa  d*onvrir  des  cous  publics,  d'exer- 
cfr  U  médecine  en  France.) 

Hartait  d»  fmifmMMM  utmAùrê»  —  (Correspon- 
dance relative  k  U  nomination  des  fouclionnaires 
de  l'école  normale,  «nx  concours  pour  Tadmissien 
des  élèves  de  cette  école,  aux  concours  pour  les  di- 
vers ordres  d'agrégation,  à  l'établissement  et  k  l'or- 
ganisation des  nouveaux  collèges  rovaux ,  k  la  no- 
mination des  fonctionnaires  dei  collèges  rojauxet 
communaux ,  aux  demandes  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires de  ces  établissements,  aux  budgets  des 
collèges  communaux,  lux  institutions  et  pensions, 
préparation  de  la  statistique  générale  de  rinstruc- 
tion secondaire.) 

BwMM  du  p»nmn$l  dt  Cautruetim  prmtùre, — (Cor- 
respondance et  rapportssur  rétablissement  des  éco« 
les  primaires  publiques,  élémenlaires  et  supérieures, 
l'organisation  des  comités  locaux  et  des  comités  d'ar- 
roudissement,  des  commissions  d'examen  pour  la 
délivrance  des  brevets  de  capacité,  rinstilulioa  des 
instituteurs  communaux  ,  les  engagements  décen- 
naux ,  les  pensionnats  primsires ,  les  secours  aux 
anciens  instituteurs ,  les  encouragements  et  mé- 
dailles aux  instituteurs  en  eiercice,  les  allocations 
pour  construction,  acquisition,  réparations  de  mai- 
sons d'école,  pour  clasaes  d'adultes  et  salles  d'asile, 
l'organisation  des  écoles  primaires  de  filles  ;  pré- 
paration de  la  statistique  générale  de  l'instruction 
primaire.) 

Burtmi  di  CiMptêtion  prinmr*  *l  du  éeolet  normaUt 
frùnairM.  —  (Correspondance  et  rapports  sur  la 
nomination  des  inspecteurs  et  des  sous-inspecteurs 
des  écoles  primaires,  la  formation  des  commissions 
de  surveillance  des  écoles  normales,  U  nomination 
des  directeurs,  maîtres  adjoints  et  élèves  boursiers 
de  ces  établissements  ;  affaires  relatives  aux  asso- 
ciations religieuses  d'instituteurs  et  d'institutrices.) 

BurtM  di  t'adimnistriion  dt  l'mttrÊUtion  primMtt, 
—(Correspondance  et  rapports  pour  la  priiparatiou 
et  le  règlement  du  budget  annuel  de  l'instruction 
primaire  dans  chaque  département  et  des  budgets 
des  écoles  normales  ;  états  annuels  des  instituteurs 
communiux  en  eiercice,  indiquant  le  montant  et» 
dépenses  des  écoles ,  ainsi  que  le  montant  des 
ressources  affectées  k  ces  dépenses,  et  fournies  par 
les  communes,  les  départements  et  l'Etat  ;  tableaux 
trimtslriels  des  mutations  parmi  les  instituteurs 
communaux  ;  liquidation  des  frais  de  tournée  des 
inspecteurs  des  écoles  primaires  ;  retenue  du  ving- 
tième sur  le  traitement  fixe  des  instituteurs  com- 
munaux pour  la  caisse  d'épargne  ;  examen  et  rè- 
glement des  comptes  des  écoles  normales  primaires.) 

4.  Ladlvision  des  établissements  scienti- 
fiques et  littéraires  comprend  le  bureau  des 
bibliothèques  publiques,  le  bureau  des  com- 
pagnies savantes  et  le  bureau  des  travaux 
historiques  et  des  missions  scientifiques. 

Bmréti»  du  MUMhkqveê  puitiqiui  «t  det  tncourag: 
mtid»  litUrmiru.  —  (Correspondance  relative  k  l'ad- 
ministration de  la  bibliothèque  royale  et  des  autres 
bibliothèques  publiques;  inspections  prescrites  dans 
les  bibliolhèques  des  départements  ;  surveillance 
de  la  rédaction  des  cataloguée  spéciaux,  et  applica- 
tion des  fonds  d'encouragement  k  cet  objet  ;  cor- 
respondance et  dépoailiemeat  relaiiN  k  la  pré* 

4ft 
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par«tioA  du  csttalogue  gto^rtl  dei  maniucriCs  ; 
«tOpwîtteBt  têlMfm  h  tNiÉfti^lfl«  Al  fond»  de  êùm- 
option* ,  él  lU  réptrtîtloii  «ntre  te*ba»lidtl»è«itt«i 
«obtiqtMS  des  dit^g»  protentnt  èa  àèp^  légtl  et 
At»  loiMcrtp«oii»  \  Ilidêimiitèi  éntraellM  j  itiSôiirt  j 
hid«rti*iléiùo*f  ttarâiHÉdéiHlâ^nei  dtfMHérrtMi.) 

•m  I  PiiMCiMrt  dé  ftÊaté,  m  tmévtm  A'hiÈkoWé  nt- 
lurcUe,  «n  coUége  de  Frtiw»,  tfétfrte  dé»liiigtt«t 
«lelitâfetfitânlèf.  »r4tfo!«d«»«*irt«,  #ttlW»^au 


LOOIS-PBILIPPB  I«'.  —  16  I>iGBl»RB  1844. 

présentés  aax  C&imbres  ;  tenue  da  joarnal  génénl 
•l  dagrnd<4i#re  ;  TértiîMtiwi  ùmhiatàKnkmmst 
s«eU  des  préfeM  et  des  payeors  s  cortM^nduMt  j 
relalÎTe  ;  distribalion  mensuelle  des  (ondi}  rap* 
ports  avec  la  comptabilité  centrale  des  financeiet 
atec  le  trésor.) 

6.  té  perâontiéf  deé  borestuf  dé  Xiàtni- 

nistratiôa  eenttalè  est  formé  d'an  chef  do 

McrétarUt  ayattt  tang  de  chef  dé  dnriifoa; 

d« Sigîtttd^sT î féc«dé«H« tar^ln de ttédéelM ,     f  uû  drrectcttt,  nàfnitté  par  fttiui ,  mh 

tttti  tili£rtatol^  éê  MàHém  «I  d«  T&aMtté  \  m-    j^roftosition  de  fiotf e  ftiini^tte  de  !'^lstrd^ 

-     -    '-      ijon  publique,  él  cbargé  de  l« première 

diflslon,  cofnpreaa0(  le  personnel  de  Tid- 
ihlnr9tt'aih>n  de«  ^éfMissemenftf  nàifs^ 
taire»;  de  chefli  de  ditiston;  ëè  dkâtfe 
bureau  ;  de  800S'<e1kef8  de  bitreira;  de  ré- 
dacteurs ou  véfiflcateafs  ;  d^tttployéi. 

t.  Les  tfâitements  sont  fiiésàiûtlqnll 
iuit  :  Traitement  du  chef  do  seeréUHiI, 
tnaximurti ,  8,000  fr.,  minimum,  6,000fr.; 
du  directeur,  malimum  ,  18,000  fr.,  m- 
niraum,  15,000  ff.  Traitemenldeicheli 
de  division,  matimunï,  lï.OOO ff., mini- 
mum ,  10,000  fr.  ;  des  chefs  de  boreaii, 
maximum ,  7,000  fr.,  toinlffioni,  5,O00lr.; 
des  sous-chefs  de  bureau,  maiimain,4,9K) 
fr.,  minimum, 3,C00  fr.;  des  rédacleonw 
vérificateurs ,  maximum  .  ï,800  fr.,  mlni- 
ihum,  2,000  ff.;  des  employés,  mrtltBiœ, 
f,000  fif.,  minimum,  1,500  fr. 

8«  Nul  M  poorrft  être  wamk  m^^ 
»*tl  ■*«•!  pourvu  d«  grade  dt  bacWiw  à- 
lettres.  lôdépeadamment  detertpl«r*.« 
pomra  ôtreadmisdans  le*  bureaat  desw- 
numéraires  qui  ne  recevront  pas  de  Inîte- 
B&ent  et  dont  le  nombre  ne  devra ,  dtoiii^ 
ewn  cas .  «teédei  deux  pour  un  mène  br 
reftu;  Me  4evr<mt  également  iaiiifiar  éa 
grade  de  btcheHer  és-lettrei. 

9.  Les  vacances  survenues  dans  feieiii 
plois  de  sous-chef  de  bureau ,  de  rédi€U«f 
ou  vérificaleor,  seroBt  attribuées  amo 
^k>yétdttnflg  kMnééiatemen^Hifiriini 
ee*«i  da  lltve  vncml.  Qwmt  a«  «"Ç 
plttt  élever ,  \\  ne  pourra  y  être  Doofw» 
concurremment  avec  les  titulaires  des «■• 
plois  de  l'ordre  le  plus  rapproché,  qw** 
fonctionnaires  de  i'instr action  pablk|oa> 

10.  Nul  ne  pourra  être  promus  a»""' 
ploi  supérieur  qu'après  avoir  siercé,  J" 
moins  pendant  un  an,  les  fooctiooK" 
grade  dont  il  est  titulaire. 

11.  Nulle  révocation  d'emploi  ne  pojrn 

être  prononcée  que  par  le  mmislreeio»" 

ta  forme  d'un  arrêté  motivé. 

14.  Le9Mi«Ben4AUaM  de  If*^*^*!!^ 
eordéw  aux  employé*  wroBl  de  de«  «^ 

flraftcs  au  moînf.  ^      ... 

13.  Les  chefs  desection  ActïéîlémeBiw 

A»<ti<tik    t»tvnaarvart\nt    Ip.ar    tilrC   6»   ^^ 


dottilattâ«*»Mt  et  cotttfôte  des  dépen#et  des  foa- 
ditions  aûirWÊtéS,  écosérisei  et  Méiiideise*  ?  r*pp«ts 
n\A\U  atfl  d«ttl4ildes  d'^df h«t)6tf  M  ««t  proj^ 
de  StitûW  det  sociétés  «Trtife»-,  rteepfUoa  des  o»- 
<*|èfs  de  sâûté  pitr  tes  Jflrrys  médJettta.) 

mamM  <Ut  it^Êàtdk  hrtoriqtm  et  éUnkhmM  «siM- 
Ufiqun. — (Dédgd  illdiï  de  corre<p€rtlden«  èû  Wrwtm 
et  k  l*étranger  ;  reeberebe  d«v  dbeaittents  inédits  re« 
latifs  h  l'histoire  de  France;  travaat  préparatoires 
I  soumétlfé  ï  Feiameo  des  comHést  iMlhaé»  j^rès 
du  mînîilèfe  de  fhistractteit  publique  pour  la  prn. 
bUcatiOtt  des  monument»,  etc.  ;  sorveiMtftee  rela- 
tive aul  condriioiïs  et  aux  frais  diter»  desdheli  pu- 
blications; pTOposîtîon»  potïf  te»  d*rtlrîbiMieiis  de 
docamenU  publiai  att«  dépôts  sciènliftqitet  et  tki 
compagnie*  $*ranle#  ;  oorréspTmdinee  et  rapports 
concernant  la  direction  et  les  tésultat»  des  vc^y^ages 
entrepris  coûfoftoénïeiit  k  l'art,  t  d«  chapitre  II 
da  badgei.1 

S.  La  division  du  coptentieni ,  du  uid- 
tér'tel  et  de  la  comptabilité  »  se  compose  de 
trois  bureaux ,  qui  ont  péur  •tttibwtiofif , 
savoir  : 

Biàrtaadtt  aeadimUt  dd**  facutUt»  —  (Correspon- 
dance et  rapports  relatifs  au  matériel  des  académies, 
des  facultés  et  d<>s  écoles  de  pharmacie,  i  la  tiqai- 
dalioa  de  leurs  dépenses  ,  à  Tassietle  des  droits  à 
percevoir  au  profit  de  TËtat  dans  les  divers  établis- 
aemenls  de  l'inslructioa  publique  ;  propositions  de 
lamisea  sur  le  droit  annuel  ;  liquidation  des  remi- 
ses accordées  sur  les  droiU  dus  dams  les  facultés  ; 
contentieux  ;  régie  des  domaines  ;  legs  ;  fondations 
et  donations  ;  vérification  de  tous  tes  étals  de  trai- 
tements soumis  aux  retenues  pour  le  fonds  de  re- 
traite.; ordonnancement  des  pensions  ;  examen  âe» 
•omptes  des  caisses  de  retraite  rendus  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations;  liquidation  des  dépen- 
aes  du  personnel  de  l'administration  centrale.) 

Bureau  dêêeùiUgMt  royaux.  —  (Correspondance  et 
rapports  relatifs  au  matériel  et  k  la  comptabilité 
des  ooUéges  royaux  ;  conlen lieux  ;  examen  des  bàd- 
geU  et  des  comptes  de  ces  établissements  |  travail 
lelalif  à  la  nomination  des  économes  et  des  pre- 
mien  commis  d'économat  ;  examen  des  bordereaux 
measOTlt  svodaits  par,  le»  économes  i  cautionne- 
ments ;  rapports  avec  la  Cour  des  comptes  pour  les 
comptes  de  deniers  et  de  ttat^es  Mndus  par  les 
écoDOriiea;  remîée*  el  e«ea»ptîdM  fr  liqdidcliMi  des 
dep««Se»foié  et  variaUM  dol  eolUsae  'ejpHit  efcde 
l'éMte  noimafai  \  «adenMilés.de  tcoasaeavui  ;  dégf  è- 
Ttments  ;  Untiditit n  des  dépenses  du  matériel  du 
yninistère») 

Bureau  de  td  émfbâttUt  ffttOMh^  *-  fOr*ïm»ance- 
inent  de  tontes  les  dépenses  da  mitrfolèrt  ;  em^fis- 
trement,  vérification  et  entoi  ùts  oifdoiraatiee»  an 
trésor  ;  expédition  et  défirraflc*  de«  hMréêf  #*¥is 


âî-xM»^iii'^iî^cu"^^     !?"^"â'Frr^ï^W!- 


avûUsirei  [  fvrmittcfa  des  |nt^«tret  d«st9iBpt«i 
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B  TÉMfiee,  il  lie  êttà  (fonnu  â  féùr 
lacement  ((oe  pii^  Iâ  nomiottion  de 
de  bufeaa. 

Let  êWÈê^f^h  H  èmpleiyéÉ  nmi  eoM- 
!•■■  ra  iKnivelie  ortaftltacioïi  eoMéf- 
t  fetff  grtde  et  Jeûi*  ttaitétoent  ec- 
,  Josqa^a  ce  aa'ils  soieot  appeféi,  par 
de  Tacancet  a'enpUis^  à  faire  parlée 
idre  Hormal  ••  aëarit  à  itire  yalvlr 
droilf  à  le  reIfffHe» 

Là  mmu  atûùtiiiàncé  iéra  eiéca- 
Itiaac  a  rorgaDilaCiao  des  burean^  à 

da  jer  JaBTier  preehaio.  Lee  emn- 
inCa  de  traitement  amqoele  elta  dM- 
lr#H  eere^l  ftirttméf  âirï  tItnTftires 
rtipKrtt  etmtpfiy  dans  fo^gartisatîôn 
ate  àtfMnôt  que  les  ressources  atfec- 
ux  dépenses  de  râdministratioB  een- 
permettront  d'y  pour? obi 
.  ÎMre  mfnisCfe  dé  rhilrtrttclloti  pè- 
e  (M.  ymeftiain;  est  chef gé ,  éic. 

25  tàetMHi  1844.  -^OrâôtïAinée  cTo  roi 
àoC  6rgair«*lî6n  âé  râdtarniitrâlion  cco- 
r  *5t  ibiaîâtWê   tfeS  Ûflancé*.    (IX,   taR. 

.xn ,  n.  iiioe,) 

lis-Phîiippe»  etc.,  TU  la  lefi  du  14  j«il. 
43,  poftftii*ftiiaik>fi  4«  bttdgef  dés 
rs€*d«r«efefc«t944,  et  doherai'i.  7 
inçu  en  cet  téi'iVies  :  a  Anni  lé  f«r 
vierlto,  rorgÀnîsation  centrale  de 
que  ratnistére  sera  réglée  par  une 
ODBaBee  rayale  inférée  eu  Bifttethi 
Mb  :  aiietne  mediicatien'  m  pmttta 
m  tippfrtîéë  q«e  âxûs  ta  même  fof Ae 
ivec  la  même  ptfbticttéî  »  tu  tés  ôf- 
Doea  royales  des  6  février  1828 ,  13 
ibre  1829  et  7  juillet  18M  ,  coacer- 
of^anlsaitioâ'dérâdmînistréCiohcea- 
}e^OûàftcéSy  et  les  diverses  modift- 
S  qtf  eire  â  reloues  ;  vu  lés  orcfonnances 
!S  des  5  et  12  janvier  1851  et  8  jaà- 
84f ,  ee^éerViânt  les  dîVcYSeif  fégîès  et 
listrâtlotiâ  ÛAànciére^;  vôulaât  coôr- 
r  iésdieposi lions  contenues  dans  (es 
oances  royales  précitées  ,  êi  Mtls- 
m  V6MS  et  primé  par  Fart;  7  de  I»  loi 
)*iHtfl  i9¥Sf  ct^dewttf  rM  ;  êixr  le 
rt  âéftùttê  nihkiKtré  ^ecfét^rfé  d^État 
itûeen,  etc. 

tt&È  l«f.  ÂdiitlntHraliaH  cénii^àlé. 
.  l«r.  L'admriiiétrallm  centrale  des 
es  9t^  of  gaiffteée  atvnf  qii*H  mH  1  éa- 
dtt  fAhliséfe,  dfreetfôir  an  pefsdni&el 
ffiî^ectiôù  généfare  des  finances; 
iriât  aénéral  et  coùtrôle  des  adriki- 
lions  ^na»ciéres  >  direetioB  du  mou- 
tt  général  des  foiide  9  direction  de  la 
MerHf  ^  m^imm  dv  »t  e««ti«Mltté 
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|#tf«wfé }  dffectforr  du  éorfféfntîè^t  dés  lï- 
Mftcés*  èéfvicé  dé  ta  causé  cenîrafe  du 
irésor  ;  service  du  pajear  «entrai  dn  Ir^r  : 
eonirèie  eenifai»  ' 

tabineî  du  minigtrê,  direeiion  du  fersotmûi 
et  </#  Cimptetiân  génirah  thé  fiitane0é. 

éiàtiié  (tud  ioué-dîrecléur,  et  ayaoi  égale- 
ment fotts  ses  ordres  trois  elicfs  de  bu- 
rean  : 

_^^^^Mrmmêi^h,M.  ^  :Oef  eritr*  éét  ai. 
pêchei,  Ikré^«rit»«  dw|Wrl«fcttlHwdoù,h»fclr#; 
pe^eund  d«  fator^aat  do  miiil«tért  tl  dm  têiàC- 
Bblrthoili  dfl  finavè»!  |rtrea»nil  déScAAMifct^s 
da  irhwt  nmtwért  ^ttmn  •t  ptnmiéT», 
pajemrs,  f«ttmplt^$t^rtwfetiniimnle',ptvn  1  «S- 
Mttoo  d«  ordonpnicw  rojriles  du  $1  ettobeè  iSK 
ti  2e  iéTri«r  1840  ,  OmctttntU  les  perctAMitM  : 
patwBBil  ^  vgraU  des  eootftlmtfmr»  dirèéftftf  él 
***^  '*fi^  fio«notérai  dtnf  \eg  èiptttè' 
m«afli«  dm»t  lé  n0tuinêfi9m  «at  rësefiétf  «a  tùlét  au 
mnnnkf  »  oomiqctiim  de»  âgéfiU  ^  êfNtnte  «rès 
la  hùwtm  de  Parb  «t  daa  aotmlyros  de  fa  cSiir  ,Jte, 
oonpt^)  récepUoa  61  IramAtMton  des  àépéthtB 
Uté§r»ph\màti  adAifwrenaet  prookoftfiorMdMV»  r«r- 
dr«  royal  dé  la  Lég;on.d*floiBii««r  ;  coitté*.) 

Burgm  d»  Vmàptttim  ghtir^k  éti  fhuttUrt.  -  f  Pér. 
Moml  da  corpa  de  rintp*cUoW  géMt»\%  èét  ftrili. 
fcea.  Direction  do  aerviot  «t  del  nottvettewr»^  <A-- 
g«Ma»ti*n  dealottrnéea  amniéHts  «l  préf»Sr«ftoiy  êe$ 
mstruclions  y  relatives  ;  missions  spéciales  tant  en 
Frtnee  qae  ëan»  lev  cdtoaiva  oa  k  l'étranfer  r  «aile 
1  damer  aua  rapporta  dea  iiM^etaors  ;  corrééwto- 
dancei  cesta>et.)  ' 

BarwM  du  iteréhtrùtt  pàrtkuUét,  —  (Affaîwa  r,'.»«r- 
Hmpu  krmiau^é'^ttàmttééi  ê^Êttétkaréèit, tic.  ,*<«.  ) 

Secrétariat  générât  * 

8.  Lé  f^mixUi  àétiMt  es(  dffi^é  par 
Ifn  iécrétaire  iénéràf  assisté  dé  deux  sous- 
directeurs,  et  se  compose  de  buit  bureau , 
savoir  : 

BérmitiUrchièHi  âé^t,AéiHeéHfe-ttbt^i.  —  (En- 
fé^httMiént  de»  dépêtré»  éttémà'i  t(û\  tffthrtWns 
it«'elWiic*nr6Srùé*i  -  éétatfevwhygf  éfW^ilWtioiVrfe» 
pièces  et  signatures  ;  dépôt  et  classement  dés  \àh  , 
ordW»*»afte*t  et^déèWàh*?  eipèâhhtt  et  tMitimh- 
Shra  m  HàfAHfiotli  cfëicfitSi  atterf  a^z  fcrfétfortrtai. 
#e»  éhttrg|«#  de-  èenéMWfé  S  Ikrtr  éiétvnî&ù  ;  ^^ûe 
desarclïivesdu  ministère,  de  rancienne  li(|ai>1tftfttn 
éênêtiiêât  hr  drtte^^tftrfirfftéèf  (fel'rfttiétVrie  èaifse 
«•tMWlitfééWnt;  ébfife»pt>rhîamî«  y  i^jftifejdé- 
p6U  des  documents  impriAr«»  dfttriîfeëf  alitt  eWib. 
bres  }  dialri))utioB  du  Bulletin  des  lois.) 

Burtau  du  mmtirltl  et  du  terv  ce  inlirùur.  (Tra- 

HÉt  M  t^pWtmik  éi  d"éi*l^eHê#  d»  l'hdlel  j  exa- 
■MOT  daa  demaÉdva  êe  IrarUilérer  de  bvreab  ;  ha- 
preMioo  >  chauffiage  j  éclairage  ;  entrelien  du 
mobilier  ;  habillement  des  gens  de  service  ;  prépa- 
ration des  marchéa  y  refalib;  surveillance  cleTexé- 
éà»ion  &é^6ottimHièii  ;  IkpifdatkwV  tlês  Mêtùbives  ; 
étâbl)»^ift«M  et  inMti  dV's  ittVèWrfrrW  drf  itaoMner 
d*  riWté»  j  Hétbl^rtréiil  âei  io^&àiAn^t  cortptea 
étti/àthâéi  É4tt6fti*«;  piPèposftiéfBfs  rfàiétfrtW«W*da 
iBJ^rieé  i#Wrhftiir  i  émfmàWtë  dm  a^*t*  de  ce  Ser- 
rée î  eféêtrtiton  dtt  i^feieértt  ctyéfeé*^*awi  Tortl^ô  et 
!*  pôHcé  dé  ritm,  *h»«  qvf&  lé  «ëi^ié*  itfitit^e  ; 
imtillsae^  àHHtmri^  i9îbéfff$^ ,  dVr^ro 
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et  d«  reliort ,  â«s  magaiins  d«  foorailarM  de  bu- 
reaa ,  de  mtna  mobilier  et  de  lingerie  ;  achat  et 
dialribotion  de  livre»,  certes  et  plans  destinés  à  la 
bibUotbèqiie  générale  da  ministère  et  aa  service  des 
boréaux  ;  élablisiement  et  tenne  an  courant  des  ca- 
talogues et  inventaires  de  livrest  cartes  et  plans  exis- 
tant tant  dans  la  bibliothèque  centrale  que  dans  les 
collections  placées  près  des  dififérents  services  ;  li- 
quidation et  paiement  des  menues  dépenses  ;  pro- 
Sosition  «t  distribuCton  d,e  secours  aux  veuves 
'employés  de  Padminislration  centrale ,  k  divers 
employés  et  aux  agents  du  service  extérieur.) 

BurttM  de  l'ordomumumÊtU.  —  (Gentralbation  et 
examen  des  documents  relatifs  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances  {  formation  du  budget  et  des 
tableaux  de  développement  ;  préparation  de  l'or- 
donnance royale  de  répartition  annuelle  des  cré- 
dits du  budget  et  des  éléments  des  ordonnances  men- 
suelles de  distribution  de  fonds  ;  préparation  des 
ordonnances  royales  et  des  projets  de  loi  concer- 
nant les  demandes  de  crédits  supplémentaires,  ex- 
traordinaires et  complémentaires  ;  contrôle  de  l'em- 
Eloi  des  crédits)  examen  et  établissement  des 
ordereanx  de  dépenses  liquidées  h  ordonnancer 
par  le  ministre,  «t  des  pièces  h  produire  en  justifi- 
cation des  droits  des  créanciers  du  département  des 
finances  ;  préparation  et  délivrance  des  ordonnan- 
ces ministérielles  de  paiement  et  de  délégation.) 

Bureau  de  (a  eompUbUUé. — ^Tenue  de  la  compta- 
bilité des  dépenses  du  mini*lère  des  finances  ;  cor- 
respondance avec  les  ordonnateurs  secondaires  ;  éta- 
blissement et  publication  des  comptes  définitifs 
d'exercice,  des  situations  provisoires  et  documenU 
annuels.) 

Buruu  d*  CinrtgistrtmttU,  timkrt  gt  domaines,  et  dn 
forHi.  —  (Centralisation  et  examen  de  toutes  les 
«flaires  déférées  au  ministre  par  les  administrations 
de  l'enregistrement ,  du  tinâbre  et  des  domaines , 
et  des  forêts  ;  préparation  des  décisions  du  ministre, 
des  projets  de  lois  et  d'ordonnances  sur  ces  différents 
services  ;  correspondance  avec  les  ministres,  les  pré- 
fets et  autres  fonctionnaires  publics  ;  correspon- 
dance et  décisions  du  ministre  sur  les  réclamations 
des  communes  et  des  parlicnliers  qui  ont  des  inté- 
rêts k  discuter  avec  ces  administrations  ;  introduc- 
tion ou  défense  des  pouvoirs  au  conseil  d'Etat.) 

Bureau  des  eontribulioiu  directe%jift  de*  fitorauÙÊe,  -^ 
(Mêmes  attributions  en  ce  qui  poucerne  les  admi- 
nistrations des  contributions  directes  et  des  mon- 
naies.) 

Bureau  des  amtr'^ullanâ  indireetee  et  dee  tahaes,  •— 
(Mêmes  attributions  en  ce  qui  concerne  les  admi- 
nistrations des  contributions  indirectes  et  des  ta- 
bacs.) 

Baraau  dos  douatue  et  dee  poètes,  — >  (Mêmes  attri- 
butions en  ce  qui  concerne  les  administra  lions  des 
douanes  et  des  postes.) 

Dlrullan  du  mouvement  général  da  fonds, 

4.  Le  service  da  mouvemenl  général  des 
fonds  eft  confié  à  an  directear  qui  a  soas 
ses  ordres  an  soas-directeur.  Cette  direc- 
tion est  divisée  en  six  bureaux ,  savoir  : 

Bureau  eentrcU,  —  (Dépêches  h  l'arrivée  et  archi- 
ves ;  correspondance  générale,  service  h  Paris  ;  dis- 
tribution mensuelle  de  fonds  aux  départements 


d'épargne  ;  négociations ,  enapruaU,  éaiiiiaaséi 
valeurs  ;  suite  aux  rapports  de  riupecUondesfÎBi» 
ces  ;  affaires  réservées  par  le  direclenr.) 

Bureau  dee  ordmautuêt,  —  (KnregitUement  du 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres  ;  miie  a 
paiement  de  ces  ordonnances  dam  la  limitt  au 
crédits  disponibles;  confection  d'extraits d'ordoa* 
nances;  bordereaux  périodiques  ;  avis  divta) 

Bureau  des  ùutruetimu,  —  (  Gorrespoodancs  id* 
ministrative  sur  les  affaires  du  servies  etlérieir; 
ordres  h  donner  aux  receveurs  générsu  st  m 
payeurs  pour  les  mouvemtnU  de  ioods  ;  iattr» 
tions  h  ces  comptables  et  aux  trésoriers  p8]reanà 
l'Algérie  ;  alimenUtion  des  caisse*  de  rétcns  ;  » 
torisations  aux  receveurs  généraux  pour  dkpotÛM 
sur  la  caisse  centrale  ,  et  h  la  caisse  centrais  pw 
Mcaissement  de  sommes  veraéea  an  compta  duii' 
ceveurs  généraux.) 

Bureau  de  règlemmt  dee  ompUe  eemwés.  -(C«» 
respondance  spéciale  aux  comptes  coaraitidîi» 
ceveurs  généraux  ;  règlement,  examen  et  ndra» 
ment  de  ces  comptes  ;  travail  d'ordre.) 

Bureau  dee  écritures  générales,  ~  (DépoiiileMK 
de  la  correspondance  ;  tenue  du  joonil  d  ia 
grand-livre  avec  ses  développemeuu  ;  nits  de 
compte  des  frais  de  négociations  ;  rèomëpèi» 
diques  des  écritures  ;  situations  jonrnslièreiiiJ^ 
cadaires  des  comptes  des  receveungéaérsii;c(s> 
trôle  des  commissions  ;  établissemeol  des  confia 
courants  du  trésor  |  calcul  des  iotérêU  et  du  cou- 
missions  ;  expédition  des  comptes  ;  relevé  duo» 
missions  par  compte  courant.) 

Bureau  des  écritures  «iupt(ûurM.~(Tenaedsiio» 
naux  détaillés  par  somme  et  par  édiésoee^Tf 
leurs  ;  suite  du  service  d'envois  d'espèces  dvéép» 
temenU  k  Paris,  de  Paria  aux  départsmeatosléa 
d^artements  entre  eux  ;  frais  de  transport;  jotr- 
naux  d'émission  et  de  paiement  des  mandati(kli 
caisse  centrale  sur  les  receveurs  généranx,  et  ds 
mandats  des  receveur»  généraux  et  aotmcon» 
pondanU  du  trésor  sur  la  caisse  centrale  ;  cars* 
d'échéances  et  de  soldes  ;  vérification  des  eicoap- 
tes  ;  journal  spécial  des  viremenU  de  coaftu» 
tre  les  receveurs  généraux.) 

Direction  de  la  dêtU  insaiU, 
5.  La  direction  de  la  dette  inscriU  eit 
confiée  k  un  directear  assisté  d'an  lo» 
directear.  Le  travail  est  partagé  entre  ni 
bureaux. 

Bureau  eeniral,  —  (InterprétaUon  et  spplieil« 
des  lois  spéciales  concernant  les  rentes  iaicHiai 
ainsi  que  de  la  jurisprudence  des  règlemeoUiti!^ 
Gisions  y  relatifs  ;  préparation  de  la  correiponduo 
k  signer  par  le  minbtre ,  pour  ces  divers  obi«l|^ 

Eonr  ceux  mentionnés  ci-après  :  questions  g<s«n- 
ss  et  affaires  réservées  ;  surveUlsnce  de  reiéeslM* 
des  règlements  relatifs  aux  agents  de  cbaogti*?' 
positions  et  empêchements  adminittratili  ;  <**' 
trôle  des  emprunts;  consolidations;  coatrAk^ 
opérations  sur  les  rentes  dites  départemeotild.'' 
vérification  des  comptes  annuels  des  receresr>p 
néranx  k  présenter  h  la  Cour  pour  ces  m^^l^ 
tes  ;  renouvellement  et  remplacement  des  0tn^ 
d'inscription  ;  rétablissement  des  renie*  aos  «i** 
gères  portées  aux  portions  non  réclamées  st  frip* 


ministériels;  préparation  des  ordonnances  royales;  pées  de  la  prescription  quinqaennale,  et  Hes  resta 

personnel  et  matériel  du  service  de  trésorerie  aux  viagères  présumées  éteintes  ;  confection  et  cooia' 

armées  ;  autorisations  h  la  caisse  ;  ventes  et  achats  vation  du  répertoire  alphabétique  compow*'  ' 

des  rentes  pour  le  compte  des  habitants  des  dé-  grand-livre;  recherches  et  vérUicatioBS  des  oripj^ 

ptrt«n«aU|  lervic^  du  \tên<iuu  et  dfl»  cmiks  |Pajof»ti|  e»pnumytoi»i|CQrnipoadim<*^ 
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dftieaâirersobjtfU  ;  comptabilité  centrale  ;bad- 
geti  et  comptes  ennaeh  de  la  dette  inacrite  ;  aitaa- 
tioBspériodiqtaes  et  demandes  d^ordonnaneement.) 

BurMK  et  gnmd-Uwrê,  — >  (Immatricnle  aar  les  re* 
gutres  fonnant  le  grand-lirre  des  rentes  direetes 
Boardles  ;  annalation  des  rentes  anciennes  et  con* 
fectioo  des  axtraits  d'inscription  ponr  les  rentes  no- 
mlnalites  ;  débit  et  crédit  des  rentes  au  portenr,  et 
confection  dea  titres  et  des  coupons  d  arrérages  ; 
tenue  des  comptes  oorerts  par  déparlement  et  ex- 
pédition des  lettres  de  débit  et  de  crédit  ans  rece- 
veurs généraux  ;  confection  des  états  de  paiement 
d*arrérages  par  semestre  et  des  cpiittances  visées  ; 
procurations  ponr  paiement  d*«rrérages  ;  deman- 
des d'ordonnancement  {  comptabilité  ;  compte  des 
«ccroiaiemenls  et'  rédactions  de  la  dette  en  rentes 
k  randre  ï  la  Conr  ;  situations  périodiques  h  remet- 
tre au  bureau  central.) 

Bariau  du  irûMuftrtê  tt  mulâtîmu*  —  (Examen  des 
demandes  de  transfert  ;  rédaction  des  certificats  k 
transmettre  an  baretn  da  grend^livre  pour  aervir 
de  titre  aux  nouTelIes  immatricules  ;  remise  eux 
ayants-droits  des  extraits  de  nouvelles  inscriptions 
nominatires  et  an  porteur  ;  formation  et  présenta- 
tion Il  la  Cour  des  comptes  des  transferts  et  muta- 
tions*, eumen  des  certificats  de  propriété  et  aotrei 
pièces  «jant  po«r  objet  lea  mutations  »  réunions  i 
divisions,  changements  de  qualité,  aie.  *,  «tabliase- 
ment  des  certificaU  à  remettre  an  bureau  du  grand- 
lifre  pour  servir  de  base  aux  non? elles  immatri- 
coles.) 

Btureau  dts  pmslau  iwr  fond»  gMraïue»  —  (Appli- 
cation de  la  législation  spécialei  ainsi  que  des  rè- 
glements, ordonnances  et  décisions  relatiTs  aux 
pensions  accordées  sur  les  fonds  généraux  et  inscri- 
tes, k  ce  titre,  sur  les  livres  du  trésor  ;  liquidation 
des  pansions  civiles  k  soumettre  an  comité  des  finan- 
ces ;  révision  des  pensions,  tant  militaires  que  ci- 
viles ,  ressortissant  aux  départements  ministériels 
autres  que  le  département  des  finances  ;  réversion 
aux  veuves  et  enfants  des  anciens  donataires  dé- 
possédés et  aux  veuves  des  vétérans  des  camps 
d*Alexandrie  etde  Juliers;  immatricule  des  pen- 
sionnaires ;  confection  des  brevets  ;  mise  en  paie- 
ment des  arrérages;  rapports,  correspondance  et 
instructions  ;  comptabilité  ;  compte  à  rendre  h  la 
Cour  des  accroissements  et  décroissements  annuels, 
ainsi  que  de  Temploi  des  crédits  d'inscription.) 

BartautUs  pêtuieni  sur  fondt  dtrttentui  dummUUrt, 
—  (Application  du  règlement  général,  en  date  du 
12  janvier  1825 1  sur  les  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  et  employés  du  département  des 
finances  ;  liquidation  des  pensions  et  réversions  h 
aonnaettre  an  comité  des  finances  ;  immatricule  des 
pensionnaires  et  des  veuves  ;  confection  des  brevets  ; 
misa  en  paiement  des  arrérages  ;  rapports  et  cor- 
respondance ;  comptabilité  ;  compte  annuel  des 
accroiaseinents  et  décroissements,  ainsi  que  do  pro* 
doit  dea  retenues  opérées  sur  les  traitements.) 

Bartûu  dt»  ftuUamngmmtU.  •—  (Application  de  la 
législation  spéciale  et  des  ordonnances  ou  décisions 
concernant  les  cautionnements  en  numéraire  et  le 

Srivildge  da  deuxième  ordre  attribué  aux  bailleurs 
e  fonda  ;  immatricoie  des  eautioonements  nou- 
veaux ;  confection  des  certificats  au  nom  des  tiln- 
lairea  >  et  des  certificats  de  privilège  aux  bailleurs 
de  fonda  ;  préparation  des  états  annuels  de  paie- 
meat  dea  intérêts  et  des  étaU  de  remboursement 
de  capitaux  |  correspondance  et  comptabilité.) 

Comptabilité  gènprah  des  finances, 

6*  Les  traTam  da  la  comptabilité  géné- 


rale des  fiivinees  sont  suivis  par  un  di- 
recteur qui  a  sous  ses  ordres  un  sous-direc- 
teur. Cette  direction  se  compose  de  six  bu- 
reaux : 

Bartttu  etnlfl,  —  (Tenue  do  iournal  et  du  grand- 
livre  de  la  comptabilité  générale  ;  situations  du  tré- 
sor et  comptes  annuels  de  iUdministration  des  finan- 
ces ;  travaux  divers  de  centralisation  ;  préparation 
du  l)iidget  de  l'Etat  et  lois  de  règlement  d*exercic6 
et  de  crédits  supplémentaires  ;  compte  définitif  dea 
receltes  de  chaque  exercice  ;  publication  du  rap- 

Sort  annuel  et  de  la  déclaration  générale  de  la  Cour 
es  comptes)  ainsi  que  des  éclaircissements  fournis 
en  réponse  par  les  ministres  ;  correspondance  avec 
les  ministres  sur  différents  objets.  Formation  et  en* 
voi  k  la  Cour  des  comptes  des  états  généraux  da 
comparaison  servant  de  base  au  contrôle  prescrit 
par  rordonnance  du  0  juillet  1826.  Suite  dea  tra- 
vaux de  la  commission  instituée  par  Tordonnanca 
du  10  décembre  1823,  pour  la  vérification  des  écri- 
tures centrales  de  la  comptabilité  générale  et  des 
comptes  des  divers  ministères.  Contrôle  des  écritu- 
res du  caissier  central  du  trésor,  et  production  da 
son  compte  k  la  Cour  des  comptes.  Comptabilité 
et  contrôle  des  débets  et  créances  litip^ieuses  pour- 
suivies par  Tagence  judiciaire.  Reddition  k  la  Cour 
dea  comptes  et  apurement  du  compte  des  opéra- 
tions constatées  par  virement.  ) 

BurMtt  de  U  ptretption  dtt  emirHulitm  dinda  si 
eomptahilité  d*i  eommuMi  tt  étahtùtmtnis  publies.  — 
Affaires  gMr*Us.  — >  (Surveillance  et  direction  du 
service  de  la  perception  et  des  poursuites  en  ma- 
tière de  contributions  directes  ;  comptabilité  des 
communes  et  établissements  de  bienfaisance  ;  suite 
k  donner  aux  rapports  des  inspecteurs  des  financée 
en  ce  qui  concerne  ces  services  ;' application  du  tarif 
des  remises  des  percepteurs,  et  nouvelles  fixationa 
des  classes  k  chaque  vacance  ;  renseignements  k 
fournir  k  la  direction  du  personnel  sur  la  gestion 
des  percepteurs  receveurs  municipaux  et  hospita- 
liers, sur  les  demandes  d'avancement  de  cea  comp- 
tables et  sur  les  nouvelles  circonscriptions  des  per- 
ceptions ;  règlement  des  indemnilÀ  k  allouer  aux 
gérants  intérimaires.  Examen  des  questions  relati- 
ves k  la  responsabilité  encourue  par  les  comptablest 
par  suite  de  vols  de  fonds,  de  débets  et  de  non 
recouvrement  de  traites  de  coupes  de  bois.  Affaires 
générales  et  particulières  dont  le  directeur  se  ré- 
serve la  suite  personnelle.  Ouverture  des  dépêches 
et  enregistrement  de  la  correspondance  au  départ 
et  k  l'arrivée  ;  personnel  de  la  direction  et  surveil- 
lance du  matériel.) 

Burtau  de  U  ernnptabilUi  des  rstetnurs  des  finemeit,-^ 
Contrôle  des  écritures  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances  ;  vérification  ,  sur  pièces 
justificatives,  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ; 
liquida  tion  des  remises  des  percepteurs  et  des  trai» 
temenls  ;  taxations  et  bonifications  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  ;  propositions 
pour  Tordonnancement  de  ces  dépenses  ;  contrôle 
des  titres  de  perception  et  des  crédits  ;  examen  et 
arrêté  des  comptes  de  gestion  avant  leur  transmis- 
sion k  la  Cour  des  comptes  ;  correspondance  avec 
les  comptables  par  suite  de  ces  vériécations  ;  apu- 
rement définitif  des  comptes  annuels  et  exécution 
des  arrêts  ;  formation  du  résumé  des  opérations 
des  receveurs  généraux  k  produire  annuellement  k 
la  Cour  des  comptes,  en  exécution  de  Tordonnance 
du  9  juillet  1820.  Centralisation  mensuelle  et  ré- 
capitulation dans  un  bordereau  unique  des  résul- 
taU  oonstatéf  par  lai  écritorai  et  |>ordereaui  des 
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qcyilreTÎngl-siz  receveurs  généryç^^  éltbliisfinent 
dpg  litaeliont  përiodiqaef  dis  Tactif  et  da  passif  de 
ceacoœptablea,  ainsi  qoe  do  recouvrement  des 
c^itfrtbyiiop»  âireclM  el  4es  frais  de  ponrsiiitea  ; 
rédaction  des  étals  et  docaments  divers  k  reoaetlr* 
aa  bureau  central  po|]r  la  tenue  da  ]oqjrQ«l  fsl  (in 
grand-livre  du  trésor.  Véril^c^lion  dé*  «vis  4o  re- 
cette et  de  dépense  adressés  pf  r  les  rep.eveqrs  gêné* 
raai  k  la  direclioii  dn  qnouveoiept  des  fonds  pom 
servir  de  base  k  leur  compte  co^rfi^t  ;  copUi^le  de# 
mouvements  de  fonds  qui  s*opër«pl  eptre  les  rffCf 
veurs  généraux  el  les  autres  coipptables  du  trésor. 
Noiificalion  à  la  direction  difcpi^lcqlieu^detdébetil 
constatés  k  la  charge  de^  repeveurf  gépéfuui  et  pUf 
liculiers  des  Bnances.) 

Bureau  de  ta  cqmptahiUli  ie»  pa^mn  f <  irUftriffi  «4? 
Utfiù'ux,  —  (Menées  altributioqs,  f0U«le  rapport  dç 


.  17  iNkilMU  IIU. 


«I  corr«|p9n4««9ff  r«l«UT«  \  lo|to  tMfMOQii 
coptentieiMt»)  k  ri^AerprélaUoa  et  aN^mUoi  ^ 
loi^  et  9r49A9H>OM«oiuniMi  par  lasdifénstiBi* 
DM^èrfs,  |e»  jEB|a/Qlv9IU»>res  pvblitatt  las  oonpU* 
\i^  ^lliimftt  ^^.  foUûon  dei  m^nes  qnaitioM  ^ 
as  préieat»9k  4Anf  PtdinwiatrattM  eeitrih  du 
Op « I)  ce«t  lorfOD^Vlea  p^^vent  doantr  Ut«  k  «m  m- 
tipn  jndicfaiie  centra  \n  trésor.  Aftiras  ooolii* 
tiçQies  déiéréiM  #b  nHoiiIre  par  kM  aémÏMitntioBi 
4ç  Aoancei,  eirelatîTM  a»  lecouvamuiâfliéieiti 
et  créais Q^ii  «Of  If  «mwçtioas  et  «nz  délais,  wdm 
•\  inodér#ti9Pf  tp^  penieat  en  être  la  loita.) 

lUnm'ikm*  itfr«f4s.  •»-  (  Examen  et  vita  de  toota 
U«  Hgnifiipations  et  demandes  jndiciairei  failfi  if 
triior  public  ;  «oofltt^  d^altribotions  ;  déhoie  m 
•lliona  io tentées  par  et  eoatre  le  trésor  ;  réc(|>tioi 
«A  •nnnlatao^  dea  e^ationnemento  en  reat^  et  ei 
immeubles;  eiécntion  de  la  ioidn  Ssepta^breU" 


^  \U'UX. 

If  surveillance,  au  cçntrôle  et  de  l'apurepoeiït  d^ 

la  gestion  dfs  coipplables ,  tept  k  riolérieur  que      i«Utivtt  ans  privUégea  «t  hypotlièqB^ nr les bieiy 
pour  PAIgérle  et  les  colonies  françaises  ;  exaqoei)  d.e|      dos  comptebles  ;  pouranite  des  d^ets  et  crjancti 

a«r  ka  divfra  entrepcenenrs  d«  travaux.) 


comptes  et  des  pièces  justificatives  k  rfppni  ;  tran^ 
mi>sions  de  ces  comptes  et  pièces  ^  la  Couf  dçf 
comptes;  formation  el  envoi  du  réspnj/i  gépérjd ; 
centralisation  îles  résultats  coçstftt^s  p^r  }es  écritUr 
res  et  bordereaux  individuel^;  fpripflioo  de  Tétlt 
^e  développement  des  dépenses  k  t^ojjmjf  meosi^eC* 


lenaent  au  Dureau  centra),  p/ir  exercice  et  qainislèrÇi 
et  par  chapitres  et  artjcies  des  budget^  législalilf. 
Correspondance  avec  jes  minjstre^,  le>  préfet»  el  le# 


comptables  ,  txxf  les  difÇcullés  qui  peuvent  8*élever 
•ntre  les  ordonnateurs  secondaires  et  les  payeurs ^ 
au  sujet  de  la  justiificalion  et  de  r^mpi^tation  des 
dépenses.) 

Bureau  de  ta  eomptabitUi  de  Penrfghlrement  et  de^ 
dtmaines,  de$  pattes  et  des  paquebots.  —  (Mêmes  atlri- 
bntioDs,  sons  le  rapport  de  ta  surveillance  et  du  con- 
Uftie  et  de  l'aparement  de  ta  comptabilité  des  re* 
ceveura  de  Tenregistrement  et  des  domaines ,  des 
directeurs  des  postes ,  tant  k  ^intérieur  que  dans 
TAigérie,  et  dos  agents  comptables  des  paquebots  ; 
vérification  des  comptes  de  gestion  ,  et  iransiuip- 
sion  de  ces  comptes  a  la  Cour  avec  les  pjèces  jnsti- 
ficativea  k  l'appui  ;  notification  k  la  direction  do 
contentieux  des  débets  constatés  k  la  charge  des 
comptables  ;  fornnation  et  envoi  du  résumé  géné- 
ral annuel  ;  vérification  des  pi.ècef  justificative^  des 
irais  de  justice  criminelle  ;  cenlr^Iisatipn  de^  résul- 
tats constatés  par  les  écritures  ;  formation  des  ta- 
bleaux coriaparatifs  de  receltes  k  remettre  chaqujB 
mois  an  ministre  et  k  pnblier  par  trimestre  au  Mo- 
niteur ;  établissement  des  bprdereaux  récapitulatifs 
de  recettes  et  de  dépenses ,  et  des  étatf  de  drofis 
eonMaléa  k  remettre  périodiquement  eu  bureau  ceo- 
Iral ,  pour  être  comparés,  soit  dans  Ips  comptes 
dVxAreices,  soti  dans  le  compte  général  de  l*aan)îi- 
nistratioM  des  finarces.) 

Bureau  du  la  eomptahilité  des  eontrlhuiions  indireetef, 
df*  douanes  et  des  monnaies,  —  (Ce  bureau  a  les  mê- 
nriAs  fitrM)alions  que  le  précédent,  en  ce  qui  con- 
C4»rne  la  comptabilité  des  receveurs  des  contriba- 
tiona  indirectes ,  des  enirepospurs  des  tabacs,  des 
recevonn  des  douanes  el  des  caissiers  deamonnaief.) 

Dk^etlpn  du  eontenlieuao, 

7.  La  directiçn  du  cpnieniltni  e$t  con- 
fiée à  iyio  directeur,  i^m&ié  par  ragfini  ju- 
dicUins  4a  tréuMr  public,  sous-ëlraeteur. 
£ll«  se  compose  de  six  ëureaui ,  don|  les 
qaalre  premiers  sont  placés  sous  les  ordres 
Immédiats  de  Tagept  judiciaire. 

4pf«c»  ivp^ci^^^fi  —  pPfifiief  kfirmit,  Tr(Trsr*il 


froUihnê  &itrf«ii.— (Personnel  des  avocalf,  if^ 
notairea  et  antres  officiers  minislériels  aUi^^fî 
tréeor,  «t  règlement  de  leurs  frais  et  hiJD^rfirfi; 
poursuite  des  débets  des  receveurs,  pavears,  com^lip 
btea  divers,  foornîssenrs,  et  prêts  oqmneeiil 
commerjce  et  k  Pindnalri^ ,  li^uidatloB  déf  d^ 
antérieurs  k  1610.) 

Çaatrihne  iarMO.— (poorfpitt  dj^dj^Ctid^PI^ 
posés  des  subsistances  militaires  ,  deifoorriffl^f) 
des  h|5pitaux ,  des  ofi^cief^  fit  90,9|-O^ciw»  i  ff^ 
divers  ;  traites  de  coupes  de  boii  ejt  ^QQIPflî)^ 
riéré  des  pensions  des  élèves  des  écplés  ptfjbîifM 
et  collèges  rovaux,  et  ^vf  pce^  apf  CpWVfiûv  ^ 
chemina  de  fer.) 

Bureau  de  la  eonfervof^n  d^  o/^Mpi>t— (pM9>Mt 
réception  et  eniiu|aiipq  des  oppQ»MiQI}f  ^  l'ff)'^' 
calions  de  transports  et  jugeipepts  ffitHIP^^' 
délivrance  des  extraitf  des  oppo^|tion|et  p(rli^ 
de  non  opposition  ;  visa  dç  tpptes  fes  onjcpiMD^ 
ou  mandets  délivrés  sur  Iç  pf yenr  icpntral pfi lAli 
les  ministres  ou  leurs  délégués  ;  9ppp||t|QHh  fV^ 
dette  inscrite  et  les  pensions  da^s  le*  Cfl  ^W^ 
par  les  lois  ;  oppositions  spr  |m  CffUjoffaefi»^ 
payables  tant  k  Paris  que  dai^f  lei  diép^teiPg;!*' 
exécution  des  mesuref  pre^crijç»  pojw  li  pW«* 
tion  des  journ«px.) 

Bureau  central.  —  (Tenpe  ^es  épfilj^^  i  KfW*' 
situation  des  comptes  individwU  »  <^W^1^* 
iineU  des  débets,  créances,  et  aes  captioPO^tV*"' 
en  rentes  et  en  immeubles  ;  con$«rvaliQO  çlrMO»- 
vellemcnt  des  inscriptions  /lypothffCjjirW  »»lM'*'j 
mopvement  et  lieu  de  dénôt  des  trajtej»  WW^ 
autres  valeurs  ;  CQrrespop.aaijçe  reUlif«  Mf  J*J' 
seignèmenls  k  donner  sur  les  inde^pil^flf»W' 
grés  de  Saint -Dominguje  et  apr  rapçiW^  »r 
éivile  ;  expédition  de  tout  le  tr^Vfil  et4?'lW^* 
pondance  de  la  direction.] 

Caiiié  centra  h  da  frisor, 

8.  U  HMvice  de  la  wiist  cn^J^ 
Niivi  pat  UB  caissiev  central ,  seul  \9i»^^ 
ble  de  la  Cour  des  comptes,  et.  som» 
responsabilité  personnelle,  par  V»««?5 
placés  sous  ?es  ordres.  Il  a  ppur  prW 
aujili^ire  un  sotii-caM»i«r  ^«^f^**  '  *2: 
rang  de  sous-direclawr.  \s  larfiii  ••»?"' 
tagé  en  huit  l^u^^aux. 

Sous-eaisse  eentrate,  —  (  DislribolioMj^ 
Mkyea  éaa  lOipMM  mk^mitm  r 


Digitized  by  VjOOQ IC 


■OKABCBIB  COK».  —  L0UI9»HaiVM  I*'.  —  17  DicitfBlK  1ft4l. 


•711 


cb«qne  jonrxiée  ;  rarenemenl^dei  »OQs*c*lMes  aprèi 
la  Ceroaetiire  et  cenlralisalioo  de  tontes  les  recelles 
en  naméraires.  Enregistrement  et  timbre  àes  Ta* 
10^8  arriYées  par  le  eoarrier  t  dittrftNilioii  das  aflMt 
«ail*  M»  pMHMÎmittes  (  contrôle  at  «oragiilraaBtat 
des  reças  i»  vkanMVt  aatpe  la*  aoii»caiM«i  s  4taft 
de  yitnatjoD  h  fovrpir  au  caissier  central.) 

Sout'tMitêê  det  rteetttt  tn  numirairt.  —  (^ecettç 
des  Tersements  en  nnni^raire  de  tout  les  prodoiU 
ea  rcvaMis  publics,  coatribQlk>oidiraolasaa  iadi« 
ndaa  ;  poMe»,  tiasbra  ,  enrefietnaMaat ,  doaanat , 
BmpïïVJoXtt  venanaants  effiBctaiés  poor  la  oMopie  daf 
jreaevears  généranx  et  antraa  correspondjiats  da 
trésor  !  ancaissement  de  toos  1^  eflTets  sur  Parb 
remis  par  les  comptables  extérieurs.) 

8ta-eti$tt  dt  finùit'um  ét$  ktm.  •*-  (Emission  des 
baas  da  trésar  centra  espèces  {  visa  des  traites  poot 
la  «offica  des  armées  et  des  colonies  t  caapoas  da 
ramprcnli  «bligalioas  et  aairas  falaars  da  trésor 
sar  lui-même.) 

SouueaUu  dêtémiukm  dit  mandâti,  —  (Délivrance 
des  inaadals  sar  les  reeeraur  géaéraarat  partS«a(i«r« 
des  finances  contre  espèces^  tenae  des  esraeta  &é^ 
cbéaace  pfipr  las  affats  4|oe  le#  rvarears  généraui 
et  autres  correspondants  sont  autorisés  li  épaettro 
iur  Je  trésor.) 

Snm-etùmê  dêê  dipmm,  -^  (f  aiaiiaal  dis  aaaadaU 
déliTrés  pw  le  peycar  «aatral  paar  laplas  la»  fié» 
panses  pubiioaas  «t  le  sera iea  de  la  daUa.l 

S*uê-cai$f  de$  imtmtnU  d*  trifortrit,  —  [PaieoieQi 
de  toutes  les  Valeurs  du  trésor  sur  loiméme  ;  man- 
dais des  receveurs  généraux  et  antres  correspon- 
dante da  tfféiar  s  Ara&tespaar  le  sarvifledela  marine, 
des  tabacs,  elfs.;  eaeob  da  fends  aai  comptables») 

BurtMU  ^  iQrteffuiUfp  —  (Effets  de  comq»crca  sur 
Paris  et  sur  les  départements  remis  par  les  rece- 
veurs généraux  ;  effets  à  prolester  { valeurs  souscrites 
ea  acquit  des  droits  dos  au  trésor}  traites  de 
daoaaes,  d*adiodiaatjisesde  coapasde  bais  ;  obliftP 
tiaas  de  radevabUs  et  effet*  da  saeaa  des  titras  | 
expédition  dm  récépissés.) 

Burtmu  d$  la  eomptubitUé.  —  (Centralisation  âe.ê 
écritures  da  la  caisse;  situations  journalières  k 
fournir  an  ministre,  à  la  direction  du  mouvement 
général  des  Couds  k  eella  de  la  «ampiabilHé  géné- 
rale et  Sfi  coaLrôle(£tuillcad*écbéanc«s  lies  bons  en 
traitas  ;  correspondances  ;  comptabilité  ;  réunion  et 
classenaeot  des  pièces;  reddition  du  compte  gé- 
néral k  la  Cour  des  comptes;  émission  des  traites 
da  caissier  pour  le  service  des  armées  et  des  eolo- 
nies  ;  rapports  avec  la  mariae,  le  racevaar  eentrsl, 
l'administration  des  contributions  indirectes,  etc.; 
valear»  représentatives  de  paiement  pour  la  compte 
(lu  trésor;  valeurs  de  toute  nature  ea  dépôt;  quit- 
tances d'arrérages  de  rentes  k  payer  ou  h  recevoir; 
couapie  avaf  la  3«ia^0  de  Fr^ose  \  expédition  des 
récépissés.)  ^ 

9.  Les  fOQi-caUsiers  font  êNimil^l  toi 

Service  du  payeur  central  du  trésor, 

10.  Ce  service  est  dirigé  p^r  le  ptyeur 
central ,  comptable  respoofiible  de  la  Cour 
àes  comptes ,  qui  a  po«r  priacipal  auû- 
liaiff  im  soas-directeur.  Le  trayail  est  par- 
tagé entre  un  bureau  central  et  dç  eompla- 
bilité ,  six  bureaux  de  paiement  de  la  dette 
publique ,  et  trois  bureaux  4e  paiement 
des  dépenses  de»  ministères. 

Murêm  unirai  et  de  eonipttd)ilUé.  ^  (Ce  boTaia  a 


Dour  sttribatlons  :  la  réception  et  la  dlslrlbotioa 
4es  ordonnances  entre  las  oureani  da  paiement  ;  la 
liquidation  des  arrérages  des  renies  et  pensieas  vla« 
gères  après  décès  des  ttlaUfias  t  la  Unua  des  éeri* 
taras  en  pariim  doaMas  t  le  cpatrôla  et  la  rérifte««« 
tion  des  piècas  eprès  paiei«i«at|  Vaaregistrfmeata 
la  fjassification  et  U  flardt  de  ces  pièces  ;  U  form*« 
tion  des  bordereau»  a  fpurnir  aux  ordonnateurs  et 
k  |a  comptabilité  générale  des  finances  ;  la  corres* 
pandance  en  général ,  ai  enfin  rétabliasemant  àm 
aamptes  de  gestlan  k  préaeater  k  la  Goar  des 
ceropiei ,  et  la  aorresaandanM  relative  è  Taparar 
pteni  da  oes  aompiM' ) 

Burtoux  dt  paiement  d»  U  dette  puAUqu*,  —  (Ce#^ 
bureaux,  au  nombre  da  six,  sont  dirigés  chacun  pat 
un  sous-payeur,  fis  ont  pour  attributions  :  le  paie- 
HAant  des  errérages  des  rentes  perpétuelles  traist 
quatre,  quatre  et  demi  et  cinq  pour  eent,  aamiaa* 
tjees  et  ea  partent,  d«s  laatts  vitfèresetpansiaast 
tfut  civiiat  qae  mijitairesi  et  enfin  tout  oa  qui  con* 
cerna  U  detta  publique  psvable  k  Paris.) 

Bureeum  4e  paitnunt  de»  dépensée  dit  mheUÙrti,  — 
(Ces  bureaux  sont  au  nombre  de  trois,  et  sont  di- 
rigés par  trois  soHS'paycart,  assistés  da  férifimieurs. 
Us  oat  paar  altribatians  t  le  paiaaaent  des  ardatf- 
Ptoces  direct^  émanant  des  a«iif  départemeat» 
ministérjeb,  et  le  paiement  des  mandats  délivrée 
par  les  ordaunatears  secondaires  auaquek  des  cré- 
dits sont  délégués  par  les  ministres;  le  rembourse- 
ment  des  capitaux  de  cautionnements,  sur  ordre 
de  paiement  da  ministre  des  fiaanem  ;  la  paiement 
dm  eonpont  paar  aotlaBi  de  eanaai,  da  f  amprant 
gme,  ft«.) 

11  <  Lm  so«i»-p*T*Qn  des  dépeisesdef 
nrinlstéres  stot  assimilés  anx  ehefa  de  bu- 
fmmy  et  las  aois^payenrs  de  la  dette  publi- 
que, de  même  que  les  térificateurs,  aiiK 
aMis<^liefi. 

Conlrôté  central, 

\%,  Le  contrôle  central,  créé  en  exécution 
de  la  loi  du  24  ayril  1833,  est  exercé  par  un 
contrôleur  central  qui  a  sous  it$  or4res  un 
contrôleur  central  adjoint.  L^action  du  con- 
trôle central  s*exerce  psr  des  agents  que  délè- 
gue le  cbef  de  service  prés  des  sous-calssieri 
des  recettes  et  des  dépenseSi  près  des  bureaux 
de  paiement  ouverts  au  public  et  prés  des 
agents  comptables  de  la  dette  inscrite.  Les 
attributions  du  contrôle  consistent  l^'  i 
constater  contradictoirement  toutes  les  re- 
cettes et  les  dépenses  du  caissier  central  et 
les  diverses  opérations  de  la  caisse  qui  en- 
gagent le  trésor  public;  %^  à  vérifier  et  à 
s'assurer  que  les  paiemepts  faits  par  le 
payeur  central  en  ses  mandats  sur  la  caisse 
du  trésor  reposent  sur  un  titre,  soit  ordon- 
nance ou  mandat  de  Tordonnateur,  certifi- 
cats dMascription  ou  pièces  en  tenant  lieu, 
qui  coBstitiiQ  nn  droit  acquis  contre  l'Etat; 
V^  à  reconnaître  et  à  constater  que  tout 
certificat  d^inscription  sur  les  livres  de  lu 
dette  publique,  rentes,  p«nsion$ ,  caution- 
nements ,  etc.,  résulte»  soit  de  la  concession 
d'un  droit  k  cette  inscription,  soit  de  re- 
change d*up  aulrQ  titra»  préalablement 
frappé  par  lui  d'annulation  ;  4®  à  résumer 
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les  opérations  du  trésor  dans  un  tableaa 
soumis  chaque  soir  à  notre  miniitre  des  fi- 
nances ,  et  à  constater  contra  die  toireraent 
le  solde  matériellement  reconnu  et  renfermé 
dans  la  caisse  du  trésor,  dont  une  olef  reste 
entre  les  mains  du  contrôleur  central. 

13.  Le  secrétaire  général  du  ministère , 
les  directeurs  de  Tadministration  centrale, 
le  caissier  central ,  le  payeur  central  et  le 
contrôleur  central,  sont  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, qui  pouryoit  directement  à  tous  les 
autres  emplois. 

14.  La  classification  des  directeurs,  sous- 
directeurs,  chefs,  souschets  et  employés  de 
toutes  classes  de  Tadministration  centrale 
des  finances,  et  le  tant  des  traitements  affé- 
rents à  chaque  grade,  sont  réglés  ainsi  qu'il 
suit  :  directeurs  et  secrétaire  général , 
SO.OOO  fr.  ;  sous  -  directeurs ,  12,000  fr.  ; 
caissier  central,  20,000  fr.;  payeur  central, 
20,000  fr.;  contrôleur  central,  12,000  fr. 
Chefs  de  bureau,  1'*  classe,  9,000  fr. ; 
2«  classe,  8,000  fr.:  3^  classe,  7,060  fr.; 
4<>  classe ,  6,000  fr.  Sous-chefs  de  bureau , 
1  r«  classe ,  5,500  fr.  ;  2«  classe ,  5,000  fr.  ; 
3«  classe,  4,500  fr.;  4«  classe,  4,000  fr. 
Commis  principaux ,  rédacteurs  et  vérifica- 
teurs, |re  classe,  3,600  fr.  ;  2«  classe, 
11,300  fr.  ;  3«  classe ,  3,000  fr.  Commis  or- 
dinaire», ir»classe,  de 2,401  fr.à2,70aflp.; 
2e  classe,  de  t  ,801  fr.  k  2,400  fr.  ;  3«  classe, 
de  1,200  fr:  À  1,800  fr. 

15.  Le  nombre  des  aspirants  an  surnn- 
mérariat,  dans  les  bureaux  de  Tadministra- 
tion  centrale  des  finances,  demeure  fixé  à 
raison  de  deux  par  cent  eiâployés ,  et  celui 
des  surnuméraires  à  quatre, 

1 6.  Toute  demande  d'admission  à  l'emploi 
d'aspirant  surnuméraire  devra  être  écrite 
par  le  candidat  et  accompagnée  des  pièces 
suivantes  :  i^  l'acte  de  naissance  ;  2^  le 
diplôme  de  bachelier  és-leltres  au  moins. 

17.  Pourront  être  dispensés  de  la  produc- 
tion du  diplôme  de  bachelier  les  militaires 
libérés  du  service  et  les  jeunes  gens  dont 
l'écriture  brillante,  rapide  et  exempte  de 
toutes  fautes  ou  incorrections  k  la  dictée , 
serait  reconnue  utile  aux  besoins  des  bureaux 
pour  les  emplois  d'expéditionnaires. 

18.  Les  élèves  des  écoles  polytechniques 
et  de  Saint-Cyr  sortis  admissibles  dans 
les  services  du  gouvernement  pourront 
être  reçus  en  qualité  de  commis  de  troi- 
sième classe.  Les  candidats  qui  auront 
exercé  des  fonctions  publiques  pendant  dix 
ans,  et  que  leurs  connaissances  spéciales 
rendraient  utiles  à  l'administration,  pour- 
ront également  être  admis  sans  passer  par 
l'aspirance  et  le  surnumérariat.  Il  en  sera 
de  même  des  avocats  qu'il  y  aurait  lien 
d'appeler  i  la  direction  du  eontentiew^ 


après  dix  années  d'exercice  hibitael  de IcaT 
profession,  constatées  par  les  présidents  et 
procureurs  du  roi  de  leur  ressort.  Toatefoîi 
les  exceptions  contenues  dans  les  trois  ^ 
ragraphes  précédents  ne  poarront  Jaiatii 
dépasser  le  dixième  des  vacances. 

19.  Tout  candidat  qui  se  présentera  pev 
être  admis  au  nombre  des  aspirants  annir' 
numérariat  devra  subir,  d'après  on  frs* 
gramme  déterminé ,  un  examen  d'aptM 
et  de  capacité  devant  un  comité  dont  la 
membres  seront  désignés  par  notre  miniitR 
des  finances.  Notre  ministre  des  finioc» 
arrêtera ,  au  vu  des  procès-verbani  d'en- 
men,  la  liste  des  candidats  reconnofd- 
missibles,  et  c'est  sur  cette  liste  qoe  leml 
pris  les  aspirants  an  surnumérariat. 

20.  Nul  ne  sera  admis  comme  iipirut 
lurnuméraire  avant  l'âge  de  dix-haitaniet 
après  celui  de  trente. 

2 1 .  La  durée  du  surnumérariat  leri  d'une 
année  au  moins. 

82.  Les  aspirants  et  snrnuméralreiHV' 
ront  être  appelés  d'une  direction  danirn- 
tre,  en  cas  de  vacance ,  par  rang  d'aneici' 
neté ,  lorsque  les  notes  fournies  lar  leir 
compte  témoigneront  de  leur  aptitude. 

23.  Aucun  grade  ne  pourra  être  aeeordé 
qu'A  ceux  qui  en  rempliront  les  foaetiNi. 

24.  Nul  ne  pourra  obtenir  d'avanceneil 
de  grade  qu'après  deux  années  d'eiereiee 
dans  le  grade  ou  la  classe  dont  il  esttiti- 
laire.  Néanmoins  il  pourra  être  déro^éi 
cette  règle,  lorsqu'il  s'agira  de  réeompeoKr 
des  services  dont  l'importance  aora  été  da- 
ment reconnue,  par  décision  spéciale  (t 
motivée  du  ministre. 

25.  Les  agenU  extérieurs  do-  mlDiitért 
des  finances  pourront  être  appelés  di» 
l'administration  centrale,  soit  avederiiit 
équivalent  à  celui  dont  ils  sont  reTètt». 
soit  avec  un  grade  supérieur,  soifânllitt* 
ture  et  l'utilité  de  leurs  services. 

TlTBE  IL  Adminittrationt  finÊneUm* 

Dispositiom  générales, 

26.  Les  administrations  de  ^eoregiffa^ 
ment  et  des  domaines,  des  doosnei,  éa 
contributions  directes,  des  contribotioBiii* 
dhrectes,  des  tabacs,  des  postes  et  des  roréii, 
seront,  chacune,  dirigées  etsurveilléei,soti 
l'autorité  de  notre  ministre  des  iioancei^ 
par  un  directeur  général.  Des  sdminlslra 
teurs,  placés  chacun  à  la  tète  d'anedif  M 
forment,  avec  le  directeur  général ,  etfo« 
sa  présidence,  le  conseil  d'administraiioo 

27.  Les  directeurs  généraux  des  admi- 
nistrations financières  et  le  président  de '« 
commission  des  monnaies  continoerosl  <ie 
dirifer  leur  personnel,  en  obicmnl  to«* 
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tefoift  les  régies  tracées  par  les  articles  ci- 
aprés. 

28.  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  sera 
dressé  par  les  directeurs  généraux  de  cha* 
cône  des  administrations  financières ,  pour 
être  remis  à  notre  ministre  des  finances,  un 
tableau  présentant ,  en  nombre  triple  des 
Taeanees  présumées ,  les  noms  des  agents 
de  Ions  grades  reconnus  dignes  d^obtenir  de 
Tayancement.  Des  arrêtés  spéciaux  de  notre 
ministre  des  financés  détermineront ,  pour 
chaque  administration,  les  conditions  d*ap- 
titude  et  de  durée  de  services  que  devront 
remplir  les  agents  pour,  être  portés  sur  ce 
tableau. 

29.  Les  directeurs  généraux  présenteront, 
à  chaque  vacance  d'emploi  réservé  k  notre 
nomination  ou  À  celle  de  notre  minisire  des 
finances,  une  lisle  de  trois  candidats  pris 
dans  le  tableau  d'avancement  dressé  d'après 
l'article  précédent,  et  parmi  lesquels  notre 
ministre  des  finances  nous  désignera  on 
nommera  directement  le  nouveau  titulaire. 
8i ,  dans  quelque  circonstance  extraordi- 
naire, il  j  avait  lieu  de  faire  une  exception 
en  faveur  d*un  candidat  qui  n'aurait  pas 
été  porté  sur  les  listes  d'avancement,  et 
dont  cependant  les  services  mériteraient 
une  récompense  immédiate,  cette  exception 
derra  être  l'objet  d'une  décision  spéciale  et 
naolivée  de  notre  ministre  des  finances. 

30.  Les  candidats  au  surnumérariat  seront 
sonmis  à  un  examen  préalable.  Des  arrêtés 
de  notre  ministre  des  finanices ,  rendus  sur 
la  proposition  des  directeurs  généraux,  ré- 
gleront ,  selon  les  convenances  de  chaque 
service ,  le  programme  des  connaissances 
exigées  des  candidats ,  les  conditions  d'ftge 
et  d'aptitude  i  remplir  pour  être  admis 
aaxdits  examens ,  et  désigneront  les  per- 
sonnes devant  lesquelles  ils  devront  être 
sabis.  Le  résultat  de  ces  examens  sera  trans- 
mise l'administration  centrale,  qui,  chaque 
année,  dressera  la  liste  des  candidats  re- 
connus admissibles.  Cette  liste  sera  soumise 
k  notre  ministre  des  finances,  qui  l'arrêtera 
et  fixera  le  nombre  des  candidats  appelés  à 
remplir  les  vacances  qui  surviendraient 
pendant  le  cours  de  l'année. 

31.  Les  commissionr  délivrées  par  les 
directeurs  généraux  et  par  le  président  de 
la*cotnmission  des  monnaies  le  seront  au 
nom  du  roi ,  et  en  vertu  de  la  délégation 
du  ministre  des  finances. 

Adminiitratiùn  de  Penrei^istrement  et  des 
domaines, 

32.  Le  travail  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  est  par- 
tagé entre  deux  bureaux  placés  sous  les  or- 
dres immédiats  du  directeur  général,  et 
quatre  divisions.  Le  bureau  du  personnel 


et  celui  du  contentieux  restent  sous  les  or- 
dres immédiats  du  directeur  général.  Un 
administrateur  est  placé  i  la  tête  de  cha- 
que division ,  composée  chacune  de  quatre 
bureaux. 

BurttM  du  ptriotm«L  — >  (Préparation  da  travail 
pour  la  nomination  aux  emploif  et  rexécnlion  des 
ordonnances  royales  rendoei  k  eet  égard,  et  des  ar- 
rêtés pris  par  le  minisire  on  le  directeur  général  ; 
correspondance  relative  aux  employés  de  tout  grade; 
examen  des  procès-verbanx  d  épreuves  subies  par 
les  snrnoméraires,  et  admission  des  aspirant»  ;  exa- 
men des  noies  périodiques  snr  le  travail  et  la  con- 
doile  des  agents  dans  les  déparlements  ;  formation 
des  listes  dVancement;  fixation  des  cantionne- 
ments  ,  des  prélèvements  an  profil  de  la  caisse  des 
retraites  et  de  la  valeur  moyenne  des  boréaux  ; 
renseignements  demandés  par  les  Chambres  sur  lai 
dépenses  dt  l'administration  ;  examen  et  suite  des 
délibération»  du  conseil  d'administration  relatives 
«o  personnel ,  aux  dépenses,  aux  pensions  de  re- 
traite ,  aux  débets,  aux  créations  et  suppression» 
d*emplois,  aux  réorganisations  de  bureaux,  aux  se- 
cours aux  veuves  et  orphelins  d'employés,  etc.  ;  ou- 
verture des  dépêches  concernant  la  personnel  et  It 
sorvaillanca  générale  du  service.) 

BuTMu  du  canUntUum,  ~  (Examen  des  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  en  matière  con« 
ten  lieuse  ;  instruction  des  instances  devant  la  con- 
seil d^tat  et  la  Cour  de  cassation  ;  circulaire»  ai 
instructions  générales  ;  recueil  des  arrêts  et  déci- 
sions judiciaires  et  administratives  intéressant  l'ad* 
ministralion  ;  budget  des  recettes  et  comparaison 
des  produits;  projets  da  lob  on  d'ordonnances; 
renseignements  demandés  sur  les  pétition»  adressées 
aux  Chambre»  ;  bibliothèque»  ;  archive»  et  matériel  ; 
affaires  réservées  par  le  directeur  général;  ouverture 
des  dépêches  autres  que  celles  concernant  le  per- 
sonnel et  la  surveillance  générale  du  serrice.) 

i**  dûUion,  —  (Sarveillance  et  suite  du  travail 
de»  employé»  de  tons  ^des  dans  les  départements  ; 
dispositions  k  suivre  pour  Irvéri&cation  de»  comp- 
tables ;  examen  des  procès-verbaux  de  vérification 
de  gestion  ;  fixation  des  débets  et  apurement  des 
régies  ;  examen  des  rapports  des  employés  supé- 
rieurs sur  la  gestion  de  chaque  comptable  ;  «nite  à 
donner  aux  rapports  de  l'inspection  générale  des 
finances  ;  application  de  la  responsabilité  encourue 
par  les  receveurs  et  les  employés  supérieurs;  can- 
tionnemenls  en  immeubles  des  conservateurs  de» 
hypothèques  ;  congés  ;  pensions  de  retraites  ;  se- 
cours aux  veuves  et  orphelins  d'employés  ;  budget 
et  ordonnancement  des  dépenses  ;  révocations  et 
mesures  disciplinaires;  créations  et  suppressions 
d'emploi  ;  réorganisation  de  boréaux.) 

2*  <^Mi«on.~- (Droits  d'enregistrement  sur  les'actei 
civils  publics  et  soos^eing  privé  ;  contraventions  aux 
lois  snr  cette  partie  des  droits,  ainsi  que  sur  le  no- 
tarial, le  Code  de  commerce,  etc.) 

3*  cCvision.  — (Droits  d'enregistrement  sur  les  acte» 
judiciaires,  extrajudiciaires  et  administratili  ;  droit» 
»ur  le»  mutations  par  décès;  droits  de 'sceau  attri- 
bués au  trésor  ;  greffes  et  hypothèques;  timbre; 
surveillance  de  râtelier  général  ;  contraventions  et 
amendes  autres  que  celles  appartenant  aux  atlribu- 
tioDS  de  la  deuxième  division;  dommages-intérêts 
adjugés  à  l'Etat  ;  frais  de  justice  ,  de  poursuites  et 
d'instances.) 

/k'divûipn.  —  (Domaines  de  l'Etat;  leur  régie, 
leur  conservation,  leur  aliénation,  quand  il»  ne  sont 
pif  affecléf  fc  on  service  pii}>Uc;  cÛscnssion  de  toute» 
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les  opérations  du  trésor  dans  un  tableau    après  dix  année^'i 
soumis  chaque  soir  à  notre  ministre  des  fi-    profession»  cor  |  g 
nances ,  et  à  constater  contradlctoireiBeet    procureurs  ^    %\ 
le  solde  matériellement  reconnu  et  renfernné    les  excepl|r>     ^f-  â 
dans  la  caisse  du  trésor,  dont  une  olef  reste    ra grapbr  ^  â  ^ 

entre  les  mains  du  contrôleur  central.  dépassai  '^  -^  ^  a  ^ 

13.  Le  secrétaire  général  du  ministère,        la-^  ^>â%^^  • 
les  directeurs  de  Tadministration  centrale,    étr/  "'     \  %%  %  er 
le  caissier  central ,  le  payeur  central  et  le    r^  |^t  t*  |  %%  %  g 
contrôlear  central,  sont  nommés  par  nous,    |ff^^'  ^9^9 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi-  ^r%  f  |^     \%^% 
nances,  qui  pourvoit  directement  à  tous  lr|  ^f't,^ Il      S  ^^ e-- ^ 


prlneipaai 
'  loisis  diDs 
iiatemeot 
leté  pré- 


se  classe ,  4,500  fr.  y^ 
Commis  principaux^/  ■' 
leurs,   |r«  classe  ^0 
8.300  fr.;3«cla//^{| 


dinaire»,  1"cla/iJ^ 


9^  classe,  de  t  ^k, 
de  1 ,400  fr.  èjf 


^is  d'ordre 
^  classe,  2,500 
if«  classe,  2,200 
jO  fr.;  de  3^ec|asse, 
^9sse,  f.^QQ  fr.;  diç  $• 


ues,  ^ 
des  doMisa^ 
théqaes. 

àé\éghi\wiiBetrt 

tituiairci^lMi 

quivlMMl 

admiolstratîM  da 
doqanes  est  partagé  entre  un  baresa  en- 
trai et  du  personnel  et  quatre  dirliiooi.Ii 
bureau  central  et  du  persooiiel  reile  «a 
les  ordres  immédiats  du  dircctsar  gésénl. 
Un  administrateur  est  placé  à  It  tête  i< 
cbaqui  divIsi^B ,  compilées,  la  ir*, iii< 
•t  la  4«,  de  deux  bureaux,  et  ia5«di|ii- 
tr«. 

Btinau-uninU  H  du  ^tumm^j.-»»  (Moalattioi  m 
emplois  d4  service  § dif  •(  4a  ptnonotl  A»)mnm 
«ax(]u«lj>  Je  directear  gfltAér«|  ii  «ppelé  ï  MVW 
directement  ;  forma  lion  dçt  lislct  d^  pMdidittpo* 
les  emplois  in  1er iears  et  exiérieùrt  iU  pooiiiutioo 
dti  roi  et  da  ministre  ;  admission  aosnrnnmérinil; 
fignaUments  moraux  ;  présentation  aamiaiilreda 
«•ndidats  poor  la  décoration  de  la  UgioihéHoi' 
Baar  ;  camioiiBameiHs  ;  récaplion  etcxp^lïM^ 
dépêches.) 

i"  diWw».  ^  (SoiU  des  saisies,  y  compA»!!» 


15.  Le  p/ 
mérarial,/     / 

tion  cen»  /sonnel  d«  radraiRisiration 
raison  (*  >  divisé  en  deox  catégories.  JLa 
des  sd»  y  comprend  ,  indépendamment  du 

^6  Jf  générai;  les  quatre  adminls- 
d'asA^,  le§  chefs  et  les  sous- chefs.  La 
VKifiéa^^  comprend  l'arcbiviste,  les  com- 
s/^^iBcipaux,  \ti  commis  d'ordre,  les 

^rfHlonnal res.  Les  employés  de  la  deuxième     ppérées  en  . ertq  du  titre  6  de  la  loi  du  SSifrillSlfi. 

^[égorie  ne  peuvent  passer  dans  la  pre- 
;^iére. 

35.  I^e  mode  d'avancement  et  de  reeru- 
lement  est  réglé  ainsi  qa'il  suit,  savoir: 

Four  leê  «mphyès  de  ia  première  catégo- 
rie, —  Les  administrateurs  sont  choisis 
parmi  les  chefs  de  première  classe  de  l'ad- 
n^lnistratioo  centrale  et  parmi  les  direc- 
teurs de  première  et  de  deuxième  classe  des 
d^parttfneats.  Les  chefs  de  troisième  classe 
swit  eboisiâ  parmi  les  sous-ch^l^  de  pre- 
wiière  classe.  Les  sous-chefs  ne  peuvent 
c^e  pris  que  parmi  les  employés  supérieurs 
des  déparlemenls,  et,  quel  que  soit  leur 
grade  antérieur,  ils  ne  peuvent  Msiver  à 
^^dmtAlslraCion  centrale  qu'en  qualité  de 
••«♦-ehef  de  quatrième  classe, 

^^r  hf  emphyèi  de  la  deuxième  eatégô- 


et  anlres  contraventions  de  tonte  natare;  répirU' 
tion  de  leur  produit  ;  affaires  concernant  les  OTdil» 
•n  •ooffirance  ;  autorisations  de  mise  en  jogesçot 
âe$  employés  ;  questions  relatives  k  rappiiMii*' 
des  lois  en  matièpa  judi.ciaira  ;  primes  k  Veff«^ 
tion,  en  remboursement  des  droits dt d^o**" ^ 
de  la  taxe  de  consommation  dn  sel  sor  Ici  fiW'' 
et  beurres  salés,  et  le  sel  ammoniac) 

2*  division.  —  {Application  de  l'acle  de  Bi»»f»" 
tion  ;  francisation  ;  dretls  de  navigation  ;  M*" 
ments  sor  le  mobilier  et  TaTÎtaillaBant  en  » 
vires  ;  police  des  manifestes  et  livres  de  bord; 
cabotage  des  marchandises  et  des  grains;  entR* 
pots;  dépôts;  admission  temporaire  des  objXf 
destinés  à  recevoir  nne  main-d'œarre;  tiaotitf^ 
néral  et  transits  spéciaux  ;  emprunts  do  temloin 
étranger;  police  dea  bestiaux  dans  lersjos*» 
pacagea  de  toutes  forUs;  passée  taaporsire  de 
ehevaas  et  béteade  aommedeFfaawki'^**!* 
et  *ie*  versA;  régiofe  des  cqlo«i«pi|idfl|'Alf^' 
application  da  privil^e  colonial  ;   r^î"»  * 
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'  lootgrtdM; 

\^ce ;  or- 

Nrégira^  \v/»ii- 


entres  et 
ioren^ 


Kâei 


^11 

dépemesderadminUtrttioB  ;  rédaction  des  instrnc* 
tton*  et  circnlaires  ;  organiMtion  des  bareaaz  d« 
direction  ;  règlemeai  des  frais  de  boreaa  ;  contrôle 
des  recettes  et  recouvrements;  clastUicaliua  des 

ein;'V,î-.  ;  ■_-).  -.■'-!. -,  ^-,,.'r .)'(,  ■}'■■  -^i-  \  !,  ,-  . .  *  ,i',  i  ^  \ 
Tapplicatton  des  lois  el  leglemenU.) 

Dtusâmt   bureau.   —    (Mitifriel,    règlement  des 

Vpenses  relatives  à  ce  service  ;  cominaude  de&  im- 

-     -«ions  à  rimprimerie  royale  ;  ordres  d'envois  au 

\  magasin,  contrôle  de  ces  envois;  Térificalicn 

^le  des  étals  de  situation   des  timbres  et 

■«  fournis  par   les  receveurs  principaux. 

^      _  ^es  comptes  ;  eiamen  des  étals  seules • 

^^  v\.\       "^  ^^  matériel  dans  tous  les  dépar- 

\  \  ^  ^\  U  comptabilité  matière  des  en- 

>'*  t  «  T  "t  \  -      ooudres,  et  vérillcation  des 


Ajon  et  organifn- 

a- ai»  de  régio  f^ 

^  At  lojer,  etc.  j  forma* 

'.   ^  <i  du  service  par  les  chefs 

ae  sédenuirt  «4  da  U  partis 

>s  rei|)eçti*ef  ;  ooQduile  daa  tmr 

uç  d|^o{i«|i)e|>i  ;   if  édaiil«f  d*l;oQr 

,<npe,n$e9  et    indejji^pitéis  n^cjaniaircf  ^ 

^ijfl  et  autres  éraolunaenls  autorisé»  \  congés  ; 

««ation  et  dégradation  des  emplovés  k  la  nomi> 

nation  de  l'administration  ;  rëpressioti  de  la  con- 

4rebêii4e  ;  p^mw  i^es  rfijpporlf  gépéraox  dff  ter- 

"?  î^  ^^^  ^^Pi^^fi»  à%  l<?wnée  def  direclftW*} 

saile  i  dQoner  avx  rapport»  de  l'inspection  gén(é^ 

"le  dw  finances  ;  concours  des  doaanes  aux  futrea 

services  publics;  conaito  administratifs;   affairai 

m^}tfi»  ;polic(B  géaér^lf  i  «rgajaiMVioQ  miliUire 


applicalion  4ts 


'^.'^.'W^ 


inii 


'«traite»  }  traitements  d«  non  activité 
général  des  brigades  ;  recrutement;  promotions, 
dwUlutiowrt  dégt*d^iiiMj*  dfia  employa  k  U  no- 
minjiion  (Jçs  directeurs  ;  jçcpursjaju  ic»ves  j  Trfis 
a«  pansement  des  employés  blessés  dans  l'exercice 
'*°''»  fondions  ;  archives  de»  direction»  snppri- 
n»««en  Iglft  •  comptabilité  des  masses  ;  lèglcments 
|ur  It»  n)aiiM  d'écpiipcœeni  ei  d«  santé  ;  litiuida- 

°J.  •^  ordonnancement  des  dépense»  ;  comptas 
f  W*  diepa^ndea  d'allçcation  de  crêdil»  et  de 
•ondsdegubvenllon  ;  virement  de  comptes,  crédits 
«  Mcompie»  de  droil»  dâ  douanes  et  de  la  taie  de 
consoiçnoalipn  du  sel  ;  révision  annuelle  de»  ét^ts 

•  frai»  de  régie  et  tout  ce  qui  se  rattache  k  la 
J?«PMl»Uifé  î  WfMrM,  09p»tri|cli9i}  e>  jr^p»r#tion 
u  inomeobtes  ^  d'pjpaljaf estions  ;  achat  et  enifadap 
"«»len»ilc|;  t;ansporU  de  fopdj  ,  paquet»,  e^.  ; 
atpeofea  imprévue»;  inventaires  d'immeuble»  et 
«  mobilier»  ;  con»lruction  ,  réparation  de»  caser- 

•*  sar  le  boni  des  maaMs  ;  retenues  pont-  le  casar- 
^•niiDi .  fooniuira  ei  cnUetien  d*  mobilier  ;  Ip- 
Fgraphie  des  lieux  «i)pmia  k  l#  aiirveill#Doe  des 


de»  privilège^ 'd'>mbaj»«de  et  des  uS^  '*''^^»v. 
aux  courriers  de  cabinet  ;  régime  d«i       *'^^'*tdt^ 
invendues  ii  l'étranger,  dont  ou  demandJ'i^'^"^**^ 
admiuion  k  de»  condition»  d«  tantôt  iL'*''^^^*^ 
hors  du  commerça,  ainsi  que  de  Targ^^^^.  *^^ 
#i|lf a#  affru  pw^ia^i  ^nwîftPMiii,  io4(t  ^4,,!VÎ7 

fer»  qui  Tjenne»i  a^élfhM'  ^*  Franca ,  soitTXl 
rançais  qui  rentrent  d.f  i)s  Uv  pairie  ;  e^pédUionl 
sur  la  douane  de  Paris  et  futres  expédition»  exceol 
tionndles  ;  transports  rétrogrades  ;  retenues  pro^ 
aoives  éaïas  iaa  boreaax  froniièras  des  objets  appof^ 
tés  par  des  voyageurs  ;  admisaisa  das  proviaioos  da 
t«^a  it  saaté  o«  ^kii^\ii^à§  %  déf  ooiUMg^nt,  «la». 
ftjBioeçt  at  Malysa  des  faits  d^  çoooaerca  at  da  m» 
vigatipn  constatés  par  l^  douanes  ;  états  dMmpot* 
talion  et  d'eiportation|  de  transit^  de  situation  des 
éntrepèts,  de  mutation  d'entrepôt,  des  graina;  da 
cabotage  et  de  tous  lea  mouvements  da  Ta  naviga- 
tion ;  effectif  de  la  marine  marchande  (bulle^ina 
d-'aeeroissement,  de  changement  et  d'extinction  )  ; 
intpn^lïom  at  pi^lication  de  l'étal  anpuel  du  corn- 
n^erce  de  la  France  at  du  tableau  ffénéral  des  mou- 
vements du  cabotage  ;  réunion  de  tous  les  docu- 
ments statistique»  ,  tant  français  qu'étrangers ,  sur 
la  oonamerca  et  la  navigation.) 

40.  La  classification  et  les  traUemenis 
do  directeur  général ,  des  admintsirateuri, 
des  chefs,  sons- chefs  et  employés  de  tontes 
classes  de  l'administration  des  douanes,  sont 
réglés  ainsi  qu'il  suit  :  Pirecteur  général, 
Î0.,(i00  fr.  Administrateurs,  12<00  ît. 
Chefs  de  bnream,  1"  clagse,  9,000  fr.  ;  2* 
classe,  8,000  fr.;  se  elaise»  7,000  fr.;  4^ 
elas$e,  6,000  fr.  Sous-chafe ,  ir«  claue, 
B,500  fr.;  %«  classe ,  5,000  fr.;  3*  clasM, 
4,600  fr.  ;  4*  classe,  4,006  fr.  Commis  prln- 
clpaqx  et  d'ortjre,  !'•  classe,  3,500  fr.;  2« 
classe,  3,000  fr.;  3«  classe,  2,500  fr.  Expé- 
4ltiooi)aires«  d«  ftOO  i  2,200  fr. 

41.  Lea  efn^loyéa  à%  radministratlon 
vntMhH  formenl  an  mène  eorpt  a^te  cewi 
des  départements.  Les  assimilations  oi|l 
lieu  ainsi  qu'il  suU  :  les  chefs  de  bureau  de 
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Iflt  qaettionsde  propriété  concernaiit  l^tat  ;  aeqai- 
flilioDS  el  échanges  dMmmeiible»  pour  le  compte  de 
FEUt  ;  déoompics  4'acqiiérears;  law  «l  relais  d« 
HMff  ;  tU%  At  tl6U  ;  biens  séqoastrés  i  sacctskioBs  va- 
cantes; biens  sans  maître;  successions  e^  désb^ 
renée;  épaves;  comptes  à  rendre  des  anciennes 
saisies  réelles;  rentes  et  créances  dnes  &  TElat  ; 
Tentes  du  mobilier  de  PEiat  el  do  tous  les  objets 
inutiles  aux  différents  ministères;  veotes  des  objets 
Reposés  dans  les  greffes;  inventaires  annuels  et  ac- 
cidentels des  mobiliers  appartenant  ii  TElat,  aux 
départements  et  aux  établissements  publics;  ques- 
tions de  propriété  relatives  aux  bois  et  foiêls  de 
r£tat  ;  droils  d*osage  ;  cantonnements  ;  recouvre- 
ments des  produits  forestiers  et  de  la  pècjie  ;  ancien 
domaine  extraordinaire;  transmission  des  dota- 
tions; sarveillance  des  droits  de  retour  au  profit 
de  l'Etal  ;  domaines  engagés  et  échangés,  etc.] 

33*  La  cUMiÔcation  et  Us  tralUmAnts  d« 
ëirectaur  général ,  des  adralnisirateurs,  des 
chefs,  des  sonscbefs  et  autres  employés  de 
fadmiiistration  centrale  de  renregislre- 
ipept  et  des  domaines,  continueront  à  être 
ri^glés  ainsi  qu'il  suit  :  directeur  général , 
20,000  fr.  Adwilnlslratier,  48,000  fr.  Chels 
4«  M*  clêss%,  8,000  fr.  ;  de  3«  classe,  8,000 
(i,  ;  de  S«  classe ,  7,000  fr.  Soos-ehefs  de 
4 M  elasse, 6,000  fr.  ;  de  «•  classe,  5,0Q0 fr.; 
<Jc  3«  classe,  4,000  fr.  ;  de  4»  classe,  3,600 
fr.  A rchivlste,3,Ç()0fr.  Commis  principaux, 
4e  r«  classe,  3,600  fr.  ;  de  %•  classe,  3,S00 
fr.  ;  de  30  elasse,  3,000  fr.Cofnmis  d'ordre 
éê  i  r*  elasi^e,  î,«00  fr.  ç  de  «•  etasse,  8,500 
lîr.  Eipédltionnalres  de  V  elasse,  2,200 
fr.;  de  2«  classe,  2,000  fr.;  de  ^'^  classe, 
i,800  fr.;  de  4«  cU«se,  t.^QQ  fr,;  di$  §f 
/classe,  1,200  fr, 

34»  Le  personnel  éê  radmiRis^raiiea 
«t«tral«  esi  divisé  en  deoi  eatégories.  |La 
première  comprend  ,  Indépendamment  du 
directeur  général,  les  quatre  adminis- 
trateurs, leç  chpfs  et  les  sous-chefs.  La 
deuxième  comprend  l'arcl)iviste,  les  eom- 
iBla  priaeipauK,  lei  eommis  d'ordre,  les 
«ipéditionvaires  et  les  surnuméraires  ei- 
pédltionnaires.  Les  employés  delà  deuxième 
catégorie  ne  peuvent  passer  dans  la  pre- 
mière. 

55*  |«e  mode  d'avaneement  et  de  recru- 
tement est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Four  leê  emphyés  de  ta  première  Catégo- 
rie, —  Les  administrateurs  sont  choisis 
parmi  les  chefs  de  première  classe  de  i'ad- 
n^lnistration  centrale  et  parmi  les  direc- 
teurs de  première  et  de  deuxième  elasse  des 
d^pafttffieats.  Les  chefs  de  troisième  classe 
SMt  cheisiâ  parmi  tes  sous-chel^  de  pre- 
mière classe.  Les  sous-chefs  ne  peuvent 
être  pris  que  parmi  les  employés  supérieurs 
4e$  déparlements ,  et,  quel  que  soit  leur 
grade  antérieur,  ils  ne  peuvent  eaiver  à 
I^VHttiaistratlon  centrale  qu'en  qualité  de 
••«f-ehef  d«  quatrième  elasse, 

P^r  ées  emphyéê  de  la  deaxîeme  eaiégâ- 


rie,  — -  L'archiviste,  les  commis  principaot 
et  les  commis  4*ordre»  soot  choiiis  dans 
les  employés  du  grade  immédiatement 
Inférieur  i  à  mérite  égal,  rancicanelé  pré- 
vaut. 

36.  SeroQt  ponun4s  par  iioos,sarIapr9* 
position  de  notre  ministre  des  finsBcsi  :li 
directeur  général  <|e  r^ptlQîstraUoa ,  lu 
administrateurs,  le  directeur  du  Umbiii 
Paris ,  les  directeurs  des  départements. 

37.  Seront  nommés  par  notre  mimibi 
dea  finances  :  les  ehefs  de  lAOtes  clasm  à 
l'administralion  eentrale,  les  insptckin 
de  l'enregistrement  et  des  domaiosi,  ki 
conservateoffs  des  hypothèques,  leinM- 
yeurs  de  Tenregistrement  et  des  denaiiei, 
e«nservat<eurs  dee  hypothèques. 

S8.  Seront  nommés  par  le  direeleir  gé- 
néral» et  en  vertn  de  la  délégatiee  ittetn 
ministre  des  finenete,  les  titulairts^tou 
les  emplois  inféri«urf  à  eeiix  qui  rtesMit 
d'être  désignée. 

Jdminl$ir(iti(m  de$  dou^n$%* 

39.  Le  travail  de  radmioistratiiiilei 
doyaoes  est  partagé  entre  un  bunsa  cm- 
tral  et  du  personnel  et  quatre  divlfioD8.Li 
hnrean  central  et  du  personnel  reile  «w 
les  ordres  imn^diata  do  direettur  géiénl. 
Un  adninistrateor  est  placé  à  la  téta  ii 
phaqne  divisû»n ,  comptées,  la  ir«,  US< 
•t  la  4%  de  deux  bar ^aux ,  et  la  3«  es  ^i^ 
tr«. 

Bivrmt-êmàrtd  H  eu  #•»•!««<.-«•  (NoalMtira  m 
emplois  d4  serYÎ^  actif  «l  du  pcrsonpcl  dailipmii 
M^(]uels  la  directeur  gtsiral  est  appelé  k  mwvm 
directement  ;  formation  dç»  lislça  de  pandidatipoir 
les  emplois  intérieurs  et  extérieurs  ils  ppaiinstioa 
du  roi  et  du  ministre  ;  admission  au  snrnnmérariit; 
signalements  moraux  ;  présentation  anminiiMda 
candidats  poar  la  déceraiion  de  la  Légioih-^fioi' 
Bfur  ;  caulioBBcmeiHa  ;  réception  et  capédilioiéc 
dépêches.) 

l"  dnlmn,  T-  (Suite  des  saisie»,  y  co«pri«cillc 
ppérées  en  vertq  du  titre  6  de  la  loi  du  28  arrili816i 
et  autres  contraventions  de  toute  nature;  répirli- 
tion  de  leur  produit  ;  affaires  concernsot  les  crédit! 
en  sonffi-ance  ;  autorisations  de  mise  en  jogemeat 
do  employés;  questions  relatives  k  V»ppl\a\i9i 
des  lois  en  matière  ji^dijciaire  ;  prinet  h  I'eip«ta* 
tion,  en  remboursement  des  droits  de  ^90*9» ^ 
de  la  taxe  de  consommation  du  sel  sur  lai  ilt^'^ 
et  beurres  sslés,  et  le  sel  ammpniac) 

2*  division.  —  (Application  de  i'scle  de  iii»if«- 
tien  ;  francisetÎMi  ;  droits  de  navigation  ;  régie* 
ments  sur  le  mobilier  et  ravitalIliHaant  dtut* 
vires  ;  police  des  manifestes  et  livres  de  bord; 
cabotage  des  aarcliendises  et  des  grains;  entre* 
pots;  dépôts;  admianon  temporaire  des  objeif 
destinés  à  recevoir  nne  main-d œuvre;  traniitgé* 
néral  et  transits  spécîau?  ;  emprunts  du  territoire 
étranger;  police  des  bestiaux  dans  lerajondef 
pacagea  de  tentée  aorUa;  paasegefeHaporairteei 
ehevanc  et  béteade  somme  de  Ffeaœkrétraifeft 
et  ufi4  vertâ;  régime  des  cqloaii# aida l'Alf^' 
application  da  privilège  colonial  ;   tifimt  *» 
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driH«s  (e»bot»ge,  circnItUoii  et  dépôts)  ;  priies 
maritimes;  ««vires  nentres  et  ne.atr|iUsstion  ;  re- 
tour des  marchandises  ioT.endnes  «px  colonies 
françaises;  marchandises  dëposëes  ,  laissées  où 
abandonnées  en  douane  ;  rej^ime  de  clrculalioii 
sur  le  littoral;  renoboarsemenl  des  droits  de  navi- 
gation /de  transit,  de  ipsga&i^age  et  âfi  réespor- 
tation  ;  courtiers;  ri*gime  des  marchandises  prove- 
nant de  sajavetsge  et  épaves,  transbordements  t 
expéditions  mixtes  ;  motilnres  deif grains  étrangers; 
production  du  sel  ;  découverte  et  èiploitation  des 
sources  d'eaq  salée  ;  établiftsemejil  des  marsis  sa- 
lanta  ;  fabrication  du  sél  i^nigènp  ;  fabri(|ues  de 
sonde  et  de  sulfate  de  soude  ;  raffioeries  de  sel^ 
nilreries  ;  application  du  droit  de  consommation 
s«r  les  sels;  importatlees et  exportttions ;  extrac- 
tiOBs  ;  «abotage  ;  polke  du  rajon  ;  transport  en  ri- 
vière ;  eiitrepèU  généraux  i|f>éeia«n  e«  de  Finté- 
rieor  ;  grande  pécbe  et  primes  et  immunités  qui 
s^y  ratiaelieiit  {  fetite  pèche  ei  islaisons;  immuni- 
téa  et  régies  retativas  k'ia  préparation  du  poisson  ^ 
toit  en  mer  »  aoli  k  terre  ;  trcK^ne  ;  avaries;  distri- 
bution annuelle  en  fonds  de  treir  eei^t  cinquante 
mille  frênes  |  tout  oe  qui  se  rattaelie  au  sertfce  des 
Mis.) 

3*  dit^im.  ^(Çréaljpp,  suppretsjon  et  orgfmÎHT 
tion  des  bureaux  et  Ijrigades  ;  frab  de  régie  fy^ 
pour  appointements  ;  frsis  de  lojer^  etc.  ;  forma- 
tion dd  Dudget  ;  exécolioB  da  service  psr  les  chefs 
pi  employés  de  la  partie  sédenleire  et  de  le  partis 
fctivf  ;  9tlfibiutio9S  rei|)eçtjvef  t  ooiidviie  dee  tmr 
fioyi^i  ifêïls  dç  d^o«tfii)e|il  ;  ifédaiUcf  d*|^0Qr 
^eur;  récompenses  et  indejji^oités  p^cimiajres^ 
ptombsge  et  sutres  émoluments  autorisés  ;  congés  ; 
Vévocation  et  dégradation  des  employés  k  la  nomi- 
nation de  Tadministration  ;  répression  de  la  coo- 
irebaa4e  ;  e^mesi  i^es  rejppof^t  géoér«0]i  <\§  ser- 
vice ei  4p*  J^#Pi?^rU  de  if^wtpia  def  directeo^s  ; 
suite  k  dqoner  avx  rapports  de  Tiospeclion  géné^ 
raie  des  finances  ;  concours  des  douanes  aux  autres 
'  servicca  publics  ;  conflits  administratifs  ;  svatrea 
poiiti(|4its  ;  police  géaérele  1  ffrg»nis*4io9  militaire 
dfif  iQOfne»  i  r^gUftP  ^*  circnlfUon  d«o«  If  reyoo  i 
|i  Texception  de  la  P9l<ce  des  beaiiauf  ei  des  puoa* 

?es  de  toutes  sortes  j  régime  d^  circuif  lion  sur  le 
ittorfl  de  )s  Corse  ;  établissement  des  fubrifliiea  ; 

'  reiraites  ;  traitements  de  non  activité  ;  contrôle 
général  dea  brigades  ;  recrutement  ;  promotions , 

•  deftitotions  et  dégradations  d#a  employa  k  U  no- 
minstioii  des  directeurs  ;  secQursa.ux  vcuyes  ;  freis 

'  de  pansement  des  employés  blessés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  archives  des  directions  suppri- 
snéesen  1S14  ;  comptabilité  des  masses  ;  tèglaments 
Bur  les  masses  d'équipement  et  de  santé  ;  liquida- 
tion et  ordonnancement  des  dépenses  ;  comp^M 
spéciaux;  dejn^pdea  d**llQCatioQ  de  crédits  et  de 
rond»  de  subvention  ;  virement  de  comptes,  crédits 
et  escomptes  de  droits  de  douanes  et  de  la  tsie  de 
consommation  du  sel  ;  révision  annuf  lie  des  ét^ls 
de  frais  de  régie  et  tout  ce  qui  se  rattache  k  la 
a^mptebili^é  ;  fpaiérjet,  copstrifctioQ  et  ;>^pir|tion 
d'immeubles  f|  d*emb«rc9Jlions  ;  achat  et  eptfeUep 
d^ustensilcii  ;  transports  d.y  fpndj  ,  paquets,  ej,r.  ; 
dépenses  imprévues;  Inventaires  c|*immeub}es  et 
de  mobiliers  ;  construction  ,  réparation  des  caser- 
nes sar  le  boni  des  masses  ;  retenues  poufr  le  caser- 
nement ;  foomitare  et  entretien  da  mobilier  ;  Ip- 
pcgraphie  des  lieux  «i)pmls  k  i#  «urveiUevœ  des 
douanes;  doci^ments  géographiques  généraux;  con« 
feclion  et  envoi  de  registres  et  impressions  {comp- 
tes ouverts  avec  rimprimef ie  royale  et  les  direc- 
tions ;'  impression  et  dutributîon  des  circulaires  ; 


rédeçtien  éigu  tables  qvi  i^v  rapportent  ;  eonfeetloa 
et  envoi  des  imlrameolele  plombage,  de  jaugeage 
et  àm  wstms  iaaliQm^BUde  vériAeelion.) 

^  émym,  T-  (  A^i^scetion  Ai  t»rlf  et  «leiaov 
des<|i|i«sti<)ps  if^istivftl  ;  ehsgaganaeoUdsuBf  <#  qno* 
tit^  Oes  (J.ro^s  ;  r^tri^lioi^s  d'entrée  et  de  sortie  \ 
expertises ,  sauf  celles  c{ui  concernent  le  trf  nsit  et 
les  primes  ;  taxes;  réfaction  des  droits  pour  cause 
d'avaries  ;  admissions  en  fraadilae  et  antrea  immn- 
njlés  eo  metièira  de  Aertf  i  Ireitéa  oc  oonveiationa  de 
cj^mnerce  et  4»  niuNgf  Uei9  4  {uonwnasfies  privilé* 
giées,  sanf  les  cçlQuies  fr«|}9«jfes'$  approTisiomoii* 
mentf  ^fn  «fryjices  pjiplics  ;  rembopraements  des 
droits  d^eptrée  et  de  sprl^e  indûment  perçus  ,  et 
restitution  des  sommes  provisoirement  consignées; 
régimes  apédavz  reletib  âui  armes,  k  la  iibrairie, 
aux  ouvrages ^'or  «t  d'eigsnA ,  k  TbiDiiogerie  «  eux 
voftcires  in  ffçyegpme ,  «n»  miebliies  et  mécani* 
ouesi  avx  proprie^is  l^^ij^ropbes  i  k  Ttle  de  Corso 
(k  TeTcepiiQ!)  à^  )p  cKjinl^tioo  âw  H  liuoral),  eu^ 
autres  iles  voisines  dja  littoral,  fux  pays  de  Gex,  etc.; 
application  des  règlements  sur  les  péremptions  ; 
boUelîa  de  eommoree  f  véanioa  des  doonmentsre- 
laiifii  k  U  i^vliiiAioa  «t'aiu  teelii  des  douanes  daa» 
les  psys  étrangers  ;  rédaction  et  publication  da  tf- 
ri/  oifipiel;  appi^ioA  4«f  imMm"'^  résultant 
je*  privilégef  (rfmnfSUi.de  et  des  facilités  accordée! 
aof  courriers  de  cabinet  ;  régime  des  marchandises 
invendues  k  l'étranger,  d.Qnton  demande  le  retour; 
admiseioB  k  des  cottditione  de  faveur  dee  objcU 
hors  du  commerce,  ainsi  que  de  l'argenterie  et  det 
Hatres  effsu  m<A0iew^p»furiMeot.  »oi^  k  des  éUen- 

fers  qHÎ  T^eon^Di  s^éiffi)jr  e9  France ,  soit  k  de* 
rançais  quirentreot.dfQs  leur  pstfie  ;  .expéditions 
sur  la  douane  de  Paris  et  fulres  expéditions  excep- 
tionnelles }  tranaports  rétrogrades  ;  retenues  provi* 
solres  dans  (es  bweai»  frontières  dee  objets  appor- 
tés par  des  voysgeurs  ;  admission  dbs  pfoviaioos  dfl 
ta^e  de  s#nlé  pa  d*^ebiti»d#  )  déf  oniUÔa^eiiti  f^»' 
«emept  et  «ae^js*  des  faits  de  commerce  et  de  qa» 
yiga^ion  constatés  par  le*  douanes  ;  états  d'impor- 
tation et  d^exportation,  de  transit,  de  situation  des 
entrepèU,  de  mutation  d'entrepôt,  des  grains;  do 
cabotage  et  de  tous  les  mouvemenla  de  la  naviga- 
tion ;  effectif  de  la  marine  marchande  (bulletins 
d-' accroisse  ment,  de  changement  et  d'extinction  )  ; 
formetjon  et  pi^lieation  de  l'état  anpnel  du  eom- 
n^erce  de  la  Frapce  et  du  tableau  ffénéral  dea  mou- 
vements du  cabotage  ;  réunion  de  tous  les  docu- 
ments statistiques  ,  tant  français  <|n*étrengers ,  sur 
)e  oommerce  et  la  navigation.) 

40.  La  classification  et  lei  traitements 
da  directeur  général,  des  administr^tears, 
des  chefs,  sous- chefs  et  employés  de  toutes 
classes  de  l'administration  des  douanes,  sont 
réglés  ainsi  qu'il  suit  :  Pirecteur  général , 
ÎO.,000  fr.  Administrateurs ,  12  <  00  ft. 
Chefs  de  bnreaijj,  1'«  classe,  9,000  fr.  ;  2« 
classe,  8,Q00  fc;  S«  classa,  7,000  fr.;  4^ 
classe,  6,000  fr.  Soua-chefs,  irt  classe, 
B,500  fr.;  %«  classa ,  5,000  fr.;  &•  classa, 
4,500  fr.  ;  4"  classe,  4,006  fr.  Commis  prin- 
cipaux et  d'ortjre,  !'•  classe,  3,500  fr.;  2« 
classe,  3,000  fr.;  3«  classe,  2,500  fr,  Expé- 
4UionmJres«  d«  ftOO  i  2,200  fr. 

41.  Laa  afR^loyés  à%  l'admlniairatlon 
e^Blrate  formant  an  mène  eovpa  aTte  ceux 
des  départements.  Les  assimilations  col 
lien  ainsi  qu'il  auU  :  les  tXktU  de  boreaa  de 
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ire  cluse  prenneot  rang  ayec  lei  diree- 
teun  de  dernière  classe;  les  chefs  de  ba« 
reau  de  2« ,  3<  et  4®  elasse,  avec  les  inspec- 
teurs de  ic*  classe;  les  soas-chefs  arec  les 
inspecteurs  de  2«,  3*  et  4*  classe  ;  les  com- 
mis principaux  de  !'•  classe  avec  les  sous- 
inspecteurs;  les  commis  principaux  de  ^ 
classe  et  les  commis  d'ordre ,  avec  les  con- 
trôleurs ;  les  commis  expéditionnaires,  avec 
les  commis  principaux  »  commis  de  1'*  et 
de  2«  classe  des  départements. 

42.  Nul  n'est  admis  dans  les  bureaux  de 
Tadminislration  centrale  s*il  n*a  déjà  seryi 
dans  les  départements  »  oa  s'il  n'a  fait  na 
surnumérariat  d'au  moins  an  an. 

43.  Nul  n'est  promu  à  un  grade  supé- 
rieur avant  d'avoir  servi  au  moins  deux 
ans  dans  le  grade  immédiatepient  infé- 
rieur. Nul  ne  peut  >  dans  le  même  girade , 
passer  à  une  classe  supérieure  avant  d'avoir 
servi  au  moins  un  an  dans  la  classe  infé- 
rieure. 

44.  Seront  nommés  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  des  finances  :  le 
directeur  général  de  l'administration ,  les 
administrateurs,  les  directeurs  dans  les  dé- 
partements. 

45.  Seront  nommés  par  notre  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  du  directeur 
général  :  les  chefs  de  bureau  de  toutes  clas- 
ses de  l'administration  centrale;  les  in- 
specteurs; les  receveurs  principaux  de  !'«, 
£0, 3«  et  4«  fiasse. 

46.  Seront  nommés  par  le  directeur  gé- 
néral, et  en  vertu  de  la  délégation  de  notre 
ministre  des  finances,  les  titulaires  de  tous 
les  emplois  Inférieurs  à  c^x  qui  viennent 
d'être  désignés. 

Administration  dei  contributions  direetet, 

47.  Le  travail  de  l'administration  des 
contributions  directes  est  partagé  entre  un 
bureau  central  et  du  personnel  et  deux  di- 
visions. Le  bureau  central  et  du  personnel 
reste  sous  les  ordres  immédiats  du  direc- 
teur général.  Un  administrateur  est  placé 
à  la  tête  de  chaque  division,  composée  de 
deux  bureaux. 

Burtau  cnUral  *t  d»  ptrtmntl,  —  (Enregistrement 
des  dépêches  à  Tarrivëe  el  an  départ;  travaax  d'ex< 
pédJlion  ;  mite  à  donner  aux  rapports  de  Tinspec- 
tion  générale  des  fibances  concernant  les  agents  du 
service  de  Tassielte  de  i1mp6t.  Travail  préparatoire 
concernant  les  nominations,  changements,  révoca- 
tions, admissions  à  la  retraite ,  et  tonle  la  corres- 
Soodance  y  relative  ;  liquidation  des  traitements, 
es  indemoilés  poqr  frais  de  bureau  des  directeurs, 
et  frais  de  tournée  des  inspecteurs  et  contrôleurs; 
congés  ;  seconrs.) 

1"  DIVISION.  — ^Premier  bureau.  —  (Constatation 
des  mouvements  de  la  matière  imposable  ;  réunion 
des  élément*  néeessaires  h  la  formation  du  ba^et 
des  recettes  et  des  dépensef ,  en  ce  qui  concerne 
les  eoulri))uliQns  directes  ;  préparation  des  projets 


de  lois,  circal«ires  et  inslmctions  ;  léparttoMiàl  èv 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilièfiit 
des  portes  et  fenêtres;  examen  des  délibéralioM 
des  conseib  de  répartition  ;  instruction  desdenu* 
des  des  conseils  généraux  et  monicipsax  eo  anlo* 
risation  d'impositions  extraordinaires;  trmu 
de  statislîane  et  autres,  entrepris  ou  kentrepr» 
di'e  pour  Famélioration  des  bases  des  impAudi* 
rects,  etc.j 

Detueihiu  bunmu,  —  (Sorreillance  des  Unm 
d'arpentage  et  d*expertise  ;  service  des  mttalioit 
cadastrales;  distribution  du  fonds  conunon  du  » 
dastre,  conaptabilité  cfdastrale;  suite  Idoonerui 
rapports  des  vérlficatenn  spéciaux  du  adailn  ;  » 
siette  des  droits  de  patente.) 

3*  oivisiOR.  —  Prtnûêr  kcrMa..— (Suitaéita* 
vail  relatif  tant  h  U  formation  et  ï  la  réviiioB  èi 
matrices  somoiairea  qu^h  la  confection  dairAlH; 
rétribationa  pour  vérification  des  poids  etaMiom  ; 
prestation  noor  chemina  vicinaux;  eunei  dn 
états  de  déciiargea  oC  de  réductions,  reniieiilao* 
dérationa  ;  examen  des  prooès*verban  di  pviiii 
distribution  da  fonda  de  non  valeurs.) 

D*uxikn«  hwrtm,  —  (InstraetiondesrMawtidii 
et  autres  affairea  contetatienses  en  malien  di  coi- 
tribalions  directes  ;  appréciation  des  anêlétteadM 
en  première  instance  par  les  conseils  de  pi^Ktuf  ; 
pourvois  an  Conseil  d'Etat,  etc.)) 

48.  La  classification  et  les  traitenesU 
du  directeur  général  »  des  admlnlstritenn, 
des  chefs  de  bureau ,  des  sous-chetg  et  dei 
employés  de  toutes  classes  de  l'adminiitri* 
tion  des  contributions  directes,  sont régléi 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  14 
de  la  présente  ordonnance. 

49.  Seront  nommés  par  noos,  nria 
proposition  de  notre  ministre  des  fiuoeci: 
le  directeur  général ,  les  adminiitrateon, 
les  directeurs  de  déparlement. 

50.  Seront  nommés  par  notre  misiitR 
des  finances,  sur  la  proposition  do  direc- 
teur général  :  les  chefs  de  bureau  de  tootei 
classes  de  l'administration  centralei  1« 
inspecteurs,  les  géomètres  en  chef  da  a* 
dastre. 

51.  Seront  nommés  par  le  direetear  gé- 
néral ,  et  en  vertu  de  la  délégation  de  ootrt 
ministre  des  finances  :  les  contréleon  rHi- 
cipaux,  les  contrôleurs  de  tontes  eliiieii 
les  premiers  commis  de  direction,  les  w* 
numéraires. 

52.  Les  géomètres  ordinaires  eontiou- 
ront  d'être  nommés  par  les  préfeti. 

Administration  des  contributions  indineUt» 

53.  Le  travail  de  l'administratioa  éa 
contributions  Indirectes  est  partagé  en» 
un  bureau  central  et  du  personnel  et  qoivt 
divisions.  Le  bureau  du  personnel  rew 
sous  les  ordres  immédiats  du  direcutf 
général.  Un  administrateur  est  placé âU 
tète  de  chaque  division. 

Buretm  ttntrtU  €téup€r$mm«t,  —  (TriTta  reW'^* 
la  nomination  k  tons  les  emplois  de  rsd«iB»»»' 
lions  et  aux  débiu  4«  Ub«c;  catttionwnwiW  « 
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pentioiii  d«  rttraito  des-tmplojét  cle  toot  gr«dMi 
affaires  réserréM.) 

1**  divisÙM.  —  (Direction  et  «allé  du  senrlce  ;  or- 
ganÎMlioo  do  personnel  ;  créations  et  tappressioni 
d^eaaploi  ;  circonscription  des  recettes  ;  correspon- 
dance jonmalière  et  périodique  ;  soile  k  donner 
aux  rapports  de  inspection  générale  de»  finances  ; 
esaflMa  des  proeès^erbanz  de  saisie ,  de  transac- 
tkMl,  des  états  de  répartition  d*amendes  et  confia 
eations,  et  Uqoidation  des  frais  {  fiiatlon  des  primes 
d*ap«rement  ;  coaaplément  dn  traitement  des  bo* 
ralistas  ;  décharge  et  restitniions  de  droits  ;  enfin 
contrôle  de  reparementdesa6qntts-l-caationdaiii 
lea  dnqaante  départements  oi-après  désignés,  et 
r^arti»  entre  troM  Irareanx.  ) 

Prtmimr  éursea.  -i-  (Ain ,  AUter,  Basses-Alpes , 
Hantas-Alpes,  Ardèche»  Cher,  DrÀme,  Gard ,  Isère, 
Loire,  Hante4joire,  Loiret,  Nièvre,  Pnj*de-Dome, 
RhAne,  SaAne-et4«oire,  Vandnse.)! 

Dnuoikm€  kmMtm.  —  (Ariége ,  Aude ,  Areyroa , 
BoaelMS<ln«nii6ne,  Cantal,  (>>rrèae,  Creose,  Hante- 
Garonne,  Hérault ,  Indre,  Indre^-Loire ,  Lotr-el- 
Cker,  Loaère,  PyrénéeeOrienUles ,  Tara,  S  et, 
Vienne,  Hante-Vienne.) 

TreiM^Ms  turêtm  —  (Charente ,  Charente-Infé- 
rimue,  Dordegne,  Gers,  Gironde,  Landes,  Loire- 
In/érienrc,  Lot,  Lot-et-Garonne,  llaine^*Loire, 
Baases-Pjrénées  ,  Hantac-Pjrénées ,  Deoi-Sèvres, 
Tarn-el-Garonne ,  Vendée.)  Cette  division  est.  en 
outre,  chargée,  pour  l*ensemble  du  rojanme,  de  la 
rédaction  et  de  Penregistrement  des  délibérations 
da  conseil,  dn  calcul  des  taxations  et  de  la  liquida- 
tion de  tontes  les  dépenses.  Ces  objets  entrent  dans 
les  attributions  dn  premier  bureau. 

2*  éJÔHêùm.  —  (La  densième  division  est  chsrgée, 

Soor  les  trente-cinq  départements  ci*sprès  désignés, 
ea  matières  énnraérées  dans  Tartide  préct^dent , 
coname  formant  les  attributions  des  trois  premiers 
bnreenx  de  la  première  division.  Elle  sera  composée 
de  trois  boseanx.) 

Prtmùm-  k»r$au,  —  (Ardennes,  Aube ,  C6te-d*0r, 
Donbs ,  Jura ,  Hania-Blarne ,  Menrlhe ,  Meuse ,  Mo- 
telle,  Bas-Rhin ,  Haut- Rhin ,  Haute-Saônè,  Vosges, 
Yonne.) 

JDtuaùwu  kttMtu  —'  (Aisne,  Marne,  Nord,  Pas^» 
Calab,  Seine,  Seine-InférienrCj  Seine-et-Marne, 
Saine-et-Obe,  Somme.) 

Tr0Uihftt  ittteau.  —  (Calvados,  Côtes-dn-Nord, 
£are,  Ecve-etLoir,  Finistère,  Ille-et-Vilaine,  Man- 
che, Mayenne,  Morbihan,  Oise,  Orne,Sarthe.  j^la- 
blissement,  organisation  et  service  des  octrois  dn 
département  de  U  Seine.) 

S*  dhUitm,  —  La  S*  division ,  formée  de  deux 
bureaux,  est  chargée,  pour  reniemblc  da  rojanme, 
des  parties  dn  service  de  radministration  ci-après 
énumérées. 

Burtên  i»  emiUntieiue.  •—  (Suite  de  tontes  les 
affaires  en  instance  devant  les  tribunaux  ,  soit  en 
matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de  simple 
police ,  soit  en  matière  civile  ;  pourvois  an  conseil 
d'Blat;  vob  de  eabses;  débets.) 

Bwrtuu,  étt  asIroM.  —  (Examen  et  discussion  àt% 
règleraenU  et  tarifii  d*ootrai;  préparation  des  or- 
donnancesy  rdatives  k  soumettre  au  conseil  d*£tat; 
orgsnbation ,  surveillance  et  suite  du  service  des^ 
octrob;  frais  de  casernement.) 

4*  àmMim.  —  (Travaux  relatifs  1  la  législation  ,  \ 
l'assiette  et  an  mode  de  perception  de  Timpèt; 
formation  des  regbtres,  formules  et  modèles;  cen« 
tralisaUon  de  tons  les  documents  stalbtiqnea.) 

Cette  dWision  comprend  Iroit  bareaoï. 
Prmkr  éMrMN*  —  (Budget  général  des  recettes  et 


dépenses  de  Tadmlubtration  ;  rédaction  des  instruc- 
tions al  circulaires  ;  organisation  des  boréaux  de 
direction  ;  règlement  des  frai»  de  bureau  ;  contrôle 
des  recettes  et  recouvrements;  classificaliua  des 
emplois  ;  questions  générales  dé  service  relatives  II 
Tapplication  des  lob  et  règlements.) 

Dttutikim  bureau.  —  (Matériel,  règlement  des 
dépenses  relatives  h  oè  service  ;  commande  des  im- 
pressions h  Timprimerie  royale  ;  ordres  d*envoif  au 
garda-magasin,  contrôla  de  ces  envois;  vérification 
et  contrôle  des  états  de  situation  des  timbres  et 
instruments  fonrnb  par  lès  receveurs  principaux 
peur  la  Cour  des  comptes  ;  examen  des  états  semés* 
triels  de  situstion  du  matériel  dans  tous  les  dépar- 
tements I  tenue  de  la  comptabilité  matière  des  en- 
trepôts de  Ubacs  et  poudres,  et  vérification  des 
comptes  des  entreposeurs.) 

Trotiihnc  burtau,  ->  Suite  du  service,  organbalion 
do  personnel  et  correspondance  journalière  en  ce 
qui  concerne  le  sucre  indigène  et  les  sels  ;  situation 
mensuelle  des  fabriques  de  sacre ,  de  glucose  et  de 
sel;  révision  des  tarib  dn  droit  de  navigation; 
questions  spéciales  concernant  la  navigation  et  la 
garantie.) 

54.  Les  traitements  sont  réglés  ainsi 
qu'il  sait  :  Directeur  général ,  20,000  fr. 
Administrateurs,  12,000  fr.  Chefs  de  ba- 
reau  ,  1'*  elasse,  9,000  fr.  ;  !2«  classe  , 
8»000  fr.  ;  5»  classe,  7,000  fr.  ;  4«  classe, 
6,000  fr.  Sous-chefs  de  !'«  classe,  5,000  fr.  ; 
de  2»  classe,  4,500  fr. ;  de  3«  classe,  4,000 
fr.  Rédacteurs  de  ir«  classe ,  ^500  fr.  ;  de 
1«  classe,  3,000  fr.;  de  5<»  classe,  2,700  fr. 
Yéri^cateurs  de  V^  classe,  2,400  fr;  de 
£0  classe ,  2,200  fr.  ;  de  5*  classe ,  2,000  fr. 
Eipédllionnaires  de  !'«  classe,  1,800  fr.; 
de  2«  classe ,  1,600  fr.  ;  de  5«  classe,  1 ,400 
Or.  ;de  4«  classe,  1,200  fr. 

55.  L'assimilation  des  grades  avec  ceai 
des  emplois  da  service  actif  dans  les  dé- 
partements sera  établie  de  la  manière  sui- 
vante  :  1«  les  chefs  de  bareaa  de  ir«,  de 
2«  et  de  ô«  cîasse  aaront  le  rang^  de  direc- 
teur de  département  ;  2^  les  chefs  de  bu- 
reau de  4®  classe  et  tous  les  sous-chefs 
aaront  le  rang  de  directeur  d'arrondisse- 
ment ;  3«  les  rédacteurs  de  1  r«  et  de  2« 
elnse  seront  assimilés  aux  contrôleurs  de 
comptabilité  et  aui  contrôleurs  ambulants  ; 
4^  les  rédacteurs  de  5«  classe-et  les  vérifi- 
cateurs de  l^''  classe  auront  le  rang  de  con- 
trôleur de  ville;  5<>  les  vérificateurs  de  t^ 
et  de  5»  classe  seront  placés  sur  la  ligne 
des  recevears  ambalants;  6^  les  expédi- 
tionnaires de  ire  et  de  2«  classe  seront 
assimilés  aux  commis  adjoints';  7o  enfin, 
tes  expéditionnaires  de  3»  et  de  4^  classe 
aoront  le  rartg  de  commis  i  pied. 

56.  Nul  ne  pourra  êlre  appelé  &  l'un  des 
emplois  désignés  dans  l'art.  54,  s'il  n'a  été 
titulaire  d'un  emploi  du  grade  inférieur, 
et  s'il  n'a  passé  au  moins  un  an  dans  cha- 
que elasse  de  ce  grade.  Il  ne  pourra  être 
dérogé  &  cette  régie  qu'en  vertu  d'oiie  dé- 
cision spécifie  du  ministre  «  ei  pour  léeom- 
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penser  des  Mrv&ces  eilrtordiBairM  el  im- 
portant!. 

VI*  SeroM  nomAés  fmt  nfMi,  Mfr  It 
prop^siliM  de  liotf  <  fiiiirfiCre  tfef  fliïaffeéi  : 
le  directeur  géùéfàt  dé  l'éidmiiHstrdtion , 
les  administrateurs  r  tes  rédacUars^  les  di- 
recteurs de  dépar  tenant» 

99*  Bereiit  HMnlnev  pvr  VMre'  nTHiTSTre 

«et  ftnaïkéétf ;  Itif  It  ^froi^^tMiï  ait  âit^ê- 
Uût  générât  :  \éi  ehétt  de  bàrééu  de  (outc^ 
classes  de  l'administration  centrale,  lea  4i- 
reeteors  d'anroadisMment,  ies  inftpéeietift 
êm  servie*  d«  siIrTfliHtact^  lef  rteevevft 
liTind^tti  entre^iMem'i,  te«  téttyréatÉpif- 
ticuliers  entreposenr^,  téi  récehréttrs  pritt- 
cipSux,  I^s  entreposeurs,  les  contrôleurs, 
marqueurs  et  présenleùrs  du  service  de  U 
garantie,  les  préposés  ea  ekef  d*oetf#l« 

59.  Serottt  ttoifniflés  par  M  d^eetértfr  ^ 
néral ,  el  en  vertct  de  ta  détégation  dé  ùot^ 
ministre  des  financée,  les  titulaires  de  tous 
Tés  emplois  ititéthiitÈ  k  eeàt  qift  f  ieAtrent 
d'être  désignés. 

610.  te  traTÉrif  de  râtfminfstratiom  dtfs 
tabacs  est  partagée  étHre  rtn  boré^  certtrâl 
et  da  personnel  et  tréîs  dlfisioifé.  Lé  ht- 
tean  central  et  dtr  personnel  reste  soifs  fés 
ordre»  immédiats  dît  dtréctear  général.  Bn 
«dministratear  est  placé  â  Ifl  tête  de  chu- 
<yue  dtTiston,  <lûi  éé  compose  de  déni  bo- 
réaux. 

BarMu  tmttd  H  du  péfuiMtél»  —  (Oatérttil>é  des 
dépdches  ;  enregbt^tfnaètot  dtf  ta  <îûfre^o<kcI«neè  ; 
ébtribttOétf  èàvH  h»  hé*ééên  v  pfétentatidn  des 
etfndnttU  h  ta  dtuiiitftiwi  <hl  #o( ,  Ai  mkàk\Mé  «a 
du  dir«<!te«r  génëràl  ;  AtobiJMepMBt  ànê  /««iHc»  io- 
dÏTidoelles  des  enplo/és  i  délivrasce  des  congÀ  ; 
écoles  d*appIicatioii  dea  lapacs;  Légion*d'âoDnear.  ) 

1"  DifoiOK.  —  Prtmitr  burtau.  —  (Répartition 
annaelle  de  fa  cullare  dfiî  tabac  entfe'^lea  dë'parte- 
nienls  et  arrûndisseMents  ;  râvUiim  dél  rlj^ertieilb  ; 
liTrtfAM  dét  rëcéItM }  fé^tâHbii  d^eolKravé^iflMhs 
âat  të|t«nttéilts?  Ae  eottttlr»}  MaoMé  If  r^riéfl»  âe 
to«s  lea  c«tn«n  dae  ebirge»  ralalila  «m  adfvdtea- 
iiOM  de  travau  el  aa&  foarmtore*;  examen  et 
suite  de  toutes  les  atfaires  tiiigieuses  ;  acqc^silioDS 
d'immeubles  ;  exécution  de  la  Foi  iiir  lé  travail  ^es 
enfants  dads  leï  itiantf(^Etif^;  police  nnirarré  des 
ouvriers  et  régfMe  lAédïéaf  de^  màtittt^nrtt  el  ila* 
gasins}  dirêttiott  de  l'iAipeielios  spéciaFe  en  ce^i 
eonceme  l«  cokore  indifè*»  ^  snil#  h  doanev  àot 
rapports  de  rinapecUon  générale  des  financée  |  af- 
faires générales.) 

Ùiuxiimt  bureau,  —  (Achats  et  appiîovîsioàtfe- 
mé&ts  dé  ïtL  régie  en  tdbics  é%ûi\<tMi  ;  AHtte  et  eié- 


cation  des  marchés  passés  pqor  la  fuurnUare  de  c«s 
llb<6S;  tfiAméfl  dés*  ^SiTèWer&àux  d'^^ntîtroff- 
nage  ;  expertise  des  tabacs  livré»  ;  tiqaldaôôn  èe  cet 
fdtti^iltfrés' ;  èo^respôndance  â^ec  les  consaU  de 
France  ;  tràdUcCîoh  dès  documents'  étrangers.) 

^*  oivutOR^  —  Primiir  ^urfu,  •»»  (Service  dci 
magasins  de  feuille»  el  d«  transit;  axâmes  d^ 
comptas  mensuels  des  gardas*aiagastiM}  Iravaaxda 
(•nslrnclion  ou  de  réparation  dans  cas  étabUii»> 
ments;  naarchéa,ei  adjudications  pour  lenrservicr, 
nomiàation  des  cliefi  d*«taUerv  contra  •mattre», 
cKefii-oavriars  al  comiierges  ;  expédition  des  idbaa 
en  feuilles  on  fsbri<m^;  service  général  daa  Iraai- 
ports  ;  affrélemenb  de  naviresi  assnraaoaH  avtriss.) 

Deuxième  bureau,  -^  (Dif  eetiéar  «t  smto  du  serviai 
daoi  les  aaattufMtâtes  ;  Vérifieatio»  été  CMpwh  «Je 
•^  élablisMmaolal  Iravéttx  «M»  eo^lraetîM  al  le 
féparalian  k  f  aflFeeMer  i  Ma^cbéà  al  adjdiicatiati 
pour  leur  serviâé  }  ubmiÉatims  éauehUb  i'alMl, 
c««tffaHàatlfès  él  coneiargesv  ûsutêoii  da  laaoaipa- 
siiÀoÉ  das  tabaca  k  fabriquer  f  réfHtiHMlton  aÉkra  Hs 
Maunfictuaas  âasasalitres^né  récUnrtlearsttvisé; 
amélijoffayens  h  f  appéMa#{  dinicliofr  da  i'infi*. 
lion  spéciale  en  ce  qui  coucarn*  l6rltoa|iuBs  al  lés 
MtftufaetorOl) 

9*  DitrfMm.  -^  Pfv^titrbél^ia,  -^  ^àttà^tMh 
bdd^  géAérel  ;  propos^tiiwls  de  crédits  supplèart- 
Wti'ei-r<»'<fonR*iMré)tteiit  éM  àipetft^t  «Àr«gMrt- 
«leM  SI  tifnt  des  traités  d^s  cOnstr?«  *  rédaetké  ia 
éonpM'  antfuftl  é  ibéméttfé  airi  Chraâlbrés?  tdak 
éti  éeritttfes  cpii  s*y  rappoKeiVi.) 

Dhui^mt  biH-Htu,  ^  (Yérificttfoi^  âéa  compfH 
atutièra»;  eaMiOnnenlems  ;  ^étnitfftms  »  la  MlMtt; 
liquidation  des  péù^Orti*,  Mteour*  Aiat  eokployét Oa 
I  lén^  VétiVM  ;  séeotrft  attx  éifrployés  téToHbk  ce 
bteaséj;  *piirovitionil«ni6ttt  ci«^  ^ers^  rnrpri«b 
iérvanf  S  donner  tcùt  iàbtciVaMhuntieHihéih- 
Mifé.) 

6f.  La  classification  et  les  traiteraeits 
éa  directeur  géiiér*t«  àm  àémhûiHwh&int, 
d«s  ehdfs ,  iow^heh  el  antre»  emplefétle 
r«db>riyfstftffKnfr(K»^abff<^,  «me  réglés  iidsi 
qu'il  suit  :  Directeur  général ,  20,000  fr. 
AdmlnistraCeurs ,  l!£,600  rr.  Chefs  de  ^* 
cfasse,  8,000  fr.  ;  de2«  oUsst,  7^000  fr.^de 
3«  classe^  6,00e  hé  Sou^ckefa  da  %  '•  eUsse. 
»,00^  ft*. ;  de  ie  eHrssé,  4/t^  Ap.  ;  ée%* 
cfassé,  *^OO0  fr.  Commis  rédacttér  de  1" 
CtâSSe,  S,OOÔ  fr.;  d^  2«  Cttt^e,  «,tÔO  fr. 
Commis  vérificateur  de  U^  ctasse,  2,400 
rr«  ;  de  S«  cUwse»  i,iôO  fr.  Commis  eipèdi- 
tiennairt,  à  lySOOfr^y  «,600  fr.  el  t  ^600fr. 

62.  Nul  ne  peut  être  admis  deiiy  tes  le- 
tetidt  de  radfhinistrsrfôU  cêAtfaltf  des  U- 
bâtcà  qUé  comme  sur nuihéif aire,  â  moinS  de 
Sortir  du  service  extérieur.  ÙassimilatSoi 
suivante  est  établie  entre  it»  empteyéi  di 
fterviee  rÉtérieor  el  ctnik  év  service  4ité- 
rteàr,  i«tef»  : 


diBfTiete  nvAunnift.' 


^bafrdalMrMS. 

SoiMliefs 
dai^diMt. 


SSiiViCi  diiUiÈvt, 
Cemipottdaiieè 
liis|M«(««»  ^fiétvê§  4k t-  chMof 
laspaatwm  ai  aôutrôleets  deaaaaBvfliaUwai  dat**  «k  de  Sp 
iMf^actonrftda  k  eultara  des  tablca« 
lo^adaufs  al  oootfftleM»  des  iMnuCNflaraa  de  V  dtm  t 
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SUTICI  IMTÉailOR. 


dtS'clMêe. 


«•l^atMiab 


de  1^  claAé. 
TérmcAMliV 


Vérificatears 
deS'ctaifiè. 

EiBëditionmkvi 
de  1»  cImmk 

EipédHioiiiMifiM 
dea*cl«Me. 

IbpidUMnoeireft 
dft3*c|a88«« 


SlAriCI   SXTiBIlUM. 

i6afde8*nia|a»his  et  premier  commis  de  la  maAtifaetiiré  de  Paria  { 
Gardes'magaiina  des  tab««s  en  feailles  de  2*  classe  | 
GèrttrOletm  d«a  iaafasiBade  V  cfasse. 
I  8oa»-iaip«ole«rs  et  »um  ttnlrôleors  de  manafactwee  de  1^  et  da  2*  ckiM  » 
1  GeréiMiagMiwées  Uteee  en  feailles  de  3*  classe  ; 
]  C0»%rUmn  de»  iMgMMM  de  T  cUi^c  i 
\  Gardes-magasin»  da  mamafactares  de  2*  classe* 

ê  Premiers  commis  d«  mannCaotwee  de  2«  et  de  1^  elassey  tl  leewd  nt—iis  de 
\     la  mannfaclnre  de  Paris  ; 

\  Gardes-maga»iùs  et  sonscontrôleors  des  manofactares  de  5*  classe  ; 
\Contr61eQre  de  magasins  des  tibact  e»  CsmAes  d«  1*  dasse. 
{  GoflirOteors  âë  cnllore  de  l**  ettsse  r 
f  Soitt-impeetevre  de  mtnitfacRMai  d%  V  efan». 
I  GontrManrs  de  euhare  de  2*  classe  ; 
(  Elèves  de  1**  claaée  des  Aaanafactarea. 

19ecoftds  comnHtfdea  masafaciares  de  2*  et  de  t*  classe ,  et   t*  commis  de  celle 
dBF«rk. 
Klèvei  de  |F  cUase  dea  manaraclures. 
AEmptoyéi  da  ft**  ekM«  de  k  culUire  et  des  bareaiu  des  manafactoret  et 
I      magasina, 
Empkjés  de  1*  oitsae  de  k  caik«ro  el  de»  kireMB  de»  maiMkctwea  el 
magaains* 


{ 

I  Employél  dé  3*  dliiae  des  bareanz  des  manaraclorea  et  magasins. 


6S.  Vàfàntetntni  des  employés  ne  peat 
avoir  lieu  que  par  suite  des  vacances ,  dans 
les  limites  de  la  hiérarchie  établie,  e(  sans 
qu'il  paisse  y  être  rien  changé  en  ce  qni 
concerne  la  cguotiCé  des  traitements  fixés. 
Cet  avancement  n*a  Ueu  aussi  que  d*un 
grade  à  l'autre «t  par  classe,  sans  préjudice 
des  mûtaiiong  entre  les  deux  services  înté- 
riear  et  extérieur,  en  se  conformant,  d'ail- 
lears,  aux  assimilations  contenues  dans 
l'article  pféeédent. 

64.  Seront  nommés  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  des  finances  , 
le  directeur  général ,  les  administrateurs , 
ies  directeurs  des  manufactures. 

65.  Seront  nommés  par  notre  ministre 
ies  finances,  sur  la  présentation  do  direc- 
teur général ,  les  chefs  de  bureau  de  toutes 
classes,  les  inspecteurs  spéciaux,  Tingé- 
nieur  charge  des  constructions  de  bâti- 
ments et  de  machines,  tes  inspeèteurs  et 
contrôleurs  des  manufactures ,  les  inspec- 
teurs de  fa  culture. 

66.  Seront  nommés  par  Te  directeur  gé- 
néral, et  en  -vertu  de  li  délégation  de  no- 
re  miplstre  des  finances ,  les  titulaires  de 
•ous  ies  emplois  inférieurs  à  ceux  qui 
Kiennent  d*être  désignés. 

jicImimstrmkUm  tUs  ^êâi» 

07.  Lé  tFffvalt  de  râdmhiisiratfoii  des 
)ostes  en  .^rtagé  ^ti^e  deui  biit*eairx ,  (|ui 
tsiem  80118  les  ordref  imntéAats  <f«i  dit ec- 
ear  générAl  dé  Tadmlnistratioii ,  et  quatre 
livtshms.  Le  éîrectettr  général  a  aussi  prés 
le  hrt  l'insfyectioii  des  eonrrierk.  Un  admi- 
liêtntéut  esC  plavé  à  la  télé  de  cbaque  dtvi- 
ioo.  IH  tottf  e««|  pticét  mtê  k$  ordres  im- 


médidts  dil  difeeteur  général  de  radmfnH- 
tration  sont  le  bureau  du  personnel  tt  le 
bureau  central. 

Bmmm  dm  yaneimel.  -*  (Pr4paratk«  d«  èrav«l 
rekUf  avi  nominationa,  releaaes,  aMpeosiona 
et  réf««eli(Nba  »  eux  admiaeiona  h  la  penaioB  de  f- 
tMiie ,  a»  aecoart  el  ««x  eaokWMieaMiHs.) 

BA^mÊÊMfubMU,  -M  (Owwrtnre  dea  déféebetf  eii- 
registremenl  des  délibéralions  da  conseil  et  déti- 
tranoe  des  amplia«i^«.  QMé%  dee  ai'cliivea  et  af- 
fahrea  doAl  k  direekor  général  m  réservo  Feai- 
men.) 

Intpteûtfit  dH  iàOH'iitt,  -^  (LltMpecfkikds*éoiir* 
riers  est  dirigée  par  xm  inspecléonT  ajaat  s6«M  m% 
ordres  den  sotiamsi>ecteitrs.  EK»  a  poar  aflfftm* 
lions  la  sanreillince  des  coarriers  en  m^Me»,  à 
Para  et  dans  les  département* ,  des  eharfenrs  et 
des  commilMÎOAiiafrea  des  eom^  h  Parfe.  Blttf  eet , 
en  ootre ,  chargée  de  former  k  lablMo  de  retik- 
ment  des  «oorrkrs;  èé  réunir  les  renieignemettu 
relatifs  ii  la  condailu  et  à  la  marche  de  cea  t(%etAs, 
et  d'entendre  ks  eiplleation^  de  centf^  sw  les 
plaiiliés  aniqneHea  ils  aoraient  donné  \im\  de 
recneilHr  et  de  résumer  kors  rapports  )oorttaKei%  ; 
de  vérifier  h  Part*  k  noaabre  dhéf  toy«gtf<irs  par* 
tant  et  arrivant  eâ  maltes,  et  d(»  dresser  tes  éiats 
nomtntftift  de  ces  voyageurs  ;  etiflYi ,  de  misions 
relMfireë  attx  lignes  d»  «ervieea  tîk  maUet-postea.  ) 

f**  Aivrstôit.  -«  BttnàH  ééS  rehUs.  ^-  (Créarioo  et 
snppressiou  des  relais;  liialion  des  distances  et  de 
it  dnrée  de»  Connes  d*nn  relais  k  Tatrlre  pûar  la 
mardie  des  malles;  police  gértérale  et  snrtettiilace 
des  relais;  litfAidation  des  gages  et  indemnités 
atn  maître»  de  poste ,  atnsi  qoe  dea  penaiôns  et 
aecoars  h  accorder  aai  postillon»;  régulariaaiion 
et  paiement  des  services  d*esiaifcttea;  eaameii  et 
sotie  deaqoesiionsreklives  k  Timlemnitédes  vingt- 
cinq  centimes  ;  dépoailkmeot  des  livrets  de  course 
des  courriers  ;  fixation  dea  retenues  proportion* 
nelles  k  exercer  sur  Tiodemnité  attribuée  aux 
maîtres  de  postes  pour  accélération  de  marche  ; 
enregistrement  des  retenues  exercées  par  les  conr- 
rion  9or  hs  guides  dei  poftiRQiis,  trkvii}  relatif 
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aux  voyages  da  roi  et  des  princes,  el  liquidations 
des  dépenses  ({ai  en  résaltent.) 

BurtaudiimtUUt.  —(Marchés  pour  la  conreclion 
et  Tentratien  dea  malles-postes;  sarteillance  da 
mstériel  des  mallea  ;  liquidation  des  dépenses  y  re- 
latives.) 

£ttr««tt  des  itr9îe4i  p«er  intrtpnii.  —  (Trattot  pré- 
paratoires h  Tadjadication  des  services  par  entre 
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nistratîTe,  qai  embraMe  la  direction  et  li 
surveillance  de  rensemble  da  lerTice  dans 
tout  le  royaume  ;  la  partie  active,  qni  com- 
prend le  service  d'eiploitation  à  Paris.  U 
eltssifietiion  hiérarchiqae  et  les  traite- 
ments du  directear  de  radminii  tratioa,  da 
^ .  administrateurs  »  des  chefs ,  loaKkeb  et 

prise  poarleVansportdecdépéchesdansUsdépar.      aatfes  employés  ,    SOnt   réglés  COmiM  il 
temento,  U  surveiUance  et  l'exécation  de  ces  ser-     ^^^^  .  Directeur  général ,  Î0,000  fr. 
vices.)  «  -     - 

Buptaméit  im^ttiboU,  —  (Travail  relatif  a«  service 
des  paqœbots  k  vapear  appartenant  h  radminis» 
tration  des  postes ,  Unt  dans  la  Manche  qœ  dana 
la  Méditerranée.) 

Barttmdu.maUrUL  —  (Entretien  et  conservation 
des  b&timents  et  da  mobilier;  impr^ions  ;  prépa* 
ration  des  traités  k  pauer  avec  les  foarnissears,  etc.) 

2*  DivuiOR.  —  BurttM  de  VorganuaUoH  tt  dtt  tarif i» 
~  (Création  des  services  en  malles  et  par  entre- 
prise ;  création  et  suppression  des  élabliisements  de 
poste  anx  lettres  ;  organisation  et  sarveillance  da 
service  mral  ;  fixation  des  salaires  des  factenrs  ru- 
raux ;  fixation  et  expédition  des  tarifs  ;  fixation  dea 
traitemenU  et  frais  de  régie  dans  les  départements  ; 
proposition  et  liquidation  des  indemnités  diverses  ; 
confection  des  cartes,  plains  et  tracés  concernant  le 
service  des  postes;  conservation  des  plana  foornis 
par  les  directeurs.) 

Burtm  de  CitupeetloH  §t  dti  rManuUioiu.  —  (Sur- 
veillance générale  du  service  ;  mouvements  des  em- 
ployés de  tout  grade  ;  installation  des  comptables 
et  des  distributeurs  ;  suite  k  donner  aux  rapports 
des  inspecteurs  des  postes  et  k  ceux  de  T inspection 
général  des  finances;  recherches  et  correspon- 
dance relativea  aux  réclamations  des  lettres  et  jpur- 
nanx.) 

Burêtudtê  eorretpcnitmeêê  hrmtghrtt,  —  (Prépara- 
tion des  conventions  et  traités  avec  les  offices  étran- 
gers et  correspondance  relative  k  leur  exécution.) 

Burtaa  du  frwehiM  et  ecntrttmUiom.  —  ((k>rres- 
.  pondance  relatjve  aux  franchises  et  contre-seings  ; 

f>oursuites  à  exercer  peur  transport  frauduleux  de 
ettres.) 

Z*  DIVISION.  —  Bureau  dti  arUeU»  <CargtnL  —  (Ré- 
clamations et  autorisations  de  remboursements; 
comptes  de  recettes  et  de  dépenses  ;  arrêtés  de  vé- 
rification ;  contrôle  des  émargements  et  classement 
des  mandats.) 

Bureau  de  l'ordonHaneemmt  et  des  détaxée.  —  Pré- 
paration du  budget  et  ordonnancement  des  dé- 
penses-; allocations  de  détaxes  et  remboursements 
des  sonrines  indûment  perçues.) 

Bureau  de  la  tarification  dee  preduxU*  —  (Vérifica- 
tion sur  pièces  des  produits  de  tonte  nature.) 

A*  nivistOH.  —  Bureau  du  départ  et  de  Carrintie^  — 
(Réception  et  expédition  des  dépêches  de  et  pour 
les  départements.) 

Bureau  du  terviee  de  Paris,  —  Réception  des  lettres 
ei  imprimés  de  Paris  ;  distribution  générale  dans 
:  Paris;  réception  et  expédition  des  estafettes.) 

Bureau  des  non  valeurs,  —  (Examen  des  rebuU  et 
non  valeurs  de  toute  nature,  et  suite  des  réclama- 
tions qui  s'y  rattachent.) 

Bureau  de  la  caisse.  ~  (Recettes  et  dépenses  du 
service  de  Paris  et  des  articles  d*argent  ;  perception 
du  prix  des  places  dans  les  malles  au  départ  de 
Paris,  et  centralisation  des  comptes  des  directeurs 
dek  postes  de  la  Seine.  ) 

68.  L'administration  centrale  des  postes 
se  dlYiM  e&  deux  parties  :  la  partie  admi- 


.  Adœl. 
nistrateurs ,  12,000  fr. 

Partie  administrative,  —  Chefs  de  l'* 
classe  »  9,000  fr.  ;  de  3«  classe,  S,000  fr.; 
de  3«  classe ,  7 ,000  fr.  ;  de  4*  claise ,  6,000 
fr.  Soas-chefs  de  ir«  classe,  4,500  fr.;ée 
3*  classe ,  4,000  fr.  ;  de  3«  elaue,  3,600  fr. 
Inspecteurs  des  courriers,  6,000  tt.  Son- 
inspecteurs  de  i^^  classe,  3,600  fr.;  de 
2*  eiasse ,  3,000  fr«  Contrôleur  dei  millei, 
3,600  fr.  Commis  de  V  clafse ,  de  1,501 
à 3,000  fr.;  de  2«  classe ,  del,801i},SOû 
fr.  ;  de  3«  classe ,  de  1 ,200  à  1  ,S00  fr. 

Partie  active.  —  Cliefîi  de  î»  c\tM, 
8,000  fr.;  de  3«  classe,  7,000  fr.;  de 
4«  classe,  6,000  fr.  Sous  -  chef»  (ie  i" 
classe,  4,500  fr.;  de  2«  classe, 4,000 fi.; 
de  3«  classe ,  3,600  fr.  Chefs  de  roaUde 
!'•  classe,  4,500  fr.;  de  2«  classe,  4,000  fr.; 
de  3«  classe,  3,600  fr.;  de 4'  classe, 3,SOo 
fr.  Premiers  commis  del^e  classe,  3,000 
fr.;  de  2«  classe,  2,800  fr.  Inspeetears dei 
bareaui  de  ir«  classe,  4,000  fr.;  de!* 
claue,  3,600  fr.  r3«  classe,  3,000  fr.  Com- 
mis de  2«  classe,  de  1,800  &  2,500 fr.;de 
3«  classe,  de  1,200  à  1,800  fr. 

69.  Le  mode  d'avancement  et  de  recn- 
tement  est  réglé  ainsi  qu'il  sait,siToir: 
Les  administrateurs  sont  choisis  parai  iei 
agents  supérieurs  de  radministralioD  da 
postes,  de  Tadminis tration  centrale  deifi- 
nances ,  et  de  l'inspection  générale  dei  fi- 
nances. Le  grade  de  ckief  de  bareaao'^ 
accordé  qu'aux  agents  ayant  le  grade  de 
sous- chef,  ou  aux  inspecteurs  et  direcUon 
dans  les  départements,  ayant  an  noiiii 
trois  mille  six  cents  francs  de  traitemeot. 
Le  grade  de  sous-chef  est  conféré  soi  eo 
ployés  de  Tadministration  des  postes  in* 
ris,  aux  inspecteurs  dans  les  départeoeaKi 
quel  que  soit  leur  traitement,  et  aoi  dim- 
teurs,  sous-inspecteurs  et  commis  des  dé- 
partements ,  ayant  au  moins  trois  muit 
francs  de  traitement.  Les  commis  soni 
choisis  parmi  les  agents  de  râdmioistn 
tion  employés,  soit  à  Paris, .soit  dios  k| 
départements,  du  grade  immédialeowj 
inférieur.  A  mérite  égal ,  l'ancienneté  ^ 
vaudra.  Le  nombre  des  surnuméraires  «i- 
mis  i  travailler  dans  radœinislrilion  ex- 
traie ne  pourra  excéder  le  vingliéine  w 
employés  composant  ces  mêmes  *>»'*••'' 

70.  La  gestion,  pendant  trois  ass,  d  «■ 
bureau  de  distribatton,  donnera  as  un* 
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lalre  le  droit  de  concourir  ponr  obtenir  des 
directions  de  poste. 

71.  Les  directions  de  poste  d*un  pro- 
duit de  mille  francs  et  aadessoas  pourront 
être  accordées,  sans  surnumérariat  préala- 
ble ,  sui  «nciens  serviteurs  de  l*£tat  qai 
compteront  sef^t  ans  sa  moins  de  services 
miiitaires  on  civils,  o«,  en  cas  de  moindre 
dorée,  qui. justifieront  de  n*âvoir  quitté 
leur  emploi  que  par  suite  de  blessures  ou 
d'infirmités  contractées  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Les  mêmes  bureaoi  pour- 
ront aussi  être  accordés  aux  femmes  dont 
les  maris,  pères ,  beaux-pères ,  frères ,  fils, 
gendres  ou  oncles  se  trouveront  dans  les 
conditions  indiquées  ci-dessus ,  ou  seront 
morts  en^  aetivité  de  service. 

72.  n  ne  pourra  être  donné  de  bureau  de 
poste  hors  des  cas  prévus  par  les  deux  ar- 
ticles précédents  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion spéciale  de  notre  ministre  des  finan- 
ces. 

73.  Les  titnlafres  nommés  en  vertu  des 
dispositions  précédentes  auront  droit  à  l'a- 
Taneement  hiérarchique,  conformément 
aux  règles  tracées  par  la  présente  ordon- 
nance. Néanmoins,  les  femmes  ne  pour- 
ront, dans  aucun  eas,  être  appelées  à  gé- 
rer des  bureaux  composés. 

74.  L'art.  18  de  la  présente  ordonnance 
est.applicable  à  l'administration  des  postes, 
avec  cette  restriction  seulement  que  les  can- 
didatures exceptionnelles  devront  être  sou- 
mises à  rappréciatiotf  de  notre  ministre  des 
finances. 

75.  Seront  nommés  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  des  finances  :  le 
directeur  général ,  les  administrateurs. 

76.  Seront  nommés  par  notre  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur général  :  les  chefs  de  bureau  de  toutes 
classes  de  l'administration  centrale,  les  di- 
recteurs des  postes  à  Paris ,  les  directeurs 
supplémentaires,  les  inspecteurs  et  les  sous- 
inspecteurs,  les  directeurs  de  bureaux,  daifs 
les  départements,  d'un  produit  de  deux 
mille  francs  net  et  au-dessus,  les  maîtres 
des  postes,  le  président  et  tes  membres  du 
comité  de  direction  des  paquebots  à  Mar- 
seille, le  personnel  du  service  général  des 
paquebots-postes  et  des  agents  de  stations, 
soit  à  terre,  soit  à  la  mer* 

77.  Seront  nommés' par  le  directeur  gé- 
néral ,  et  en  vertu  de  la  délégation  de  notre 
ministre  des  finances ,  les  titulaires  de  tous 
les  emplois  inférieurs  à  ceux  qui  viennent 
d'être  désignés. 

Administration  dès  forétt, 

78.  Le  travail,  de  radminlstralion  des 
forêts  est  partagé  entre  un  bureau  centrai 
et  du  personnel  et  quatre  divisions.  Le  ba« 
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reau  central  et  du  personnel  reste  sous  les 
ordres  immédiats  du  directeur  général.  Un 
administrateur  est  placé  à  la  tête  de  cha- 
que division,  qui  se  compose  de  deux  bu- 
reaux. 

BuTMu  etntral  H  du  penomtl.  —  (Travail  relatif  I 
la  nominalion  médiate  on  immMiate  de  toas  Isa 
emplois  de  radministration  dea  forèu ,  toz  muta* 
ttona,  metorea  diwiplinaires,  congés,  misions  spé- 
ciales ,  «ntorfsattons  de  procéder  à  des  eiperti- 
aes,  etc.  ;  an  personnel  et  h  la  direction  des  éludes 
de  récole  royale  forestière  j  àoz  secours ,  gratifica- 
tions et  répartition  du  tiers  des  amendes;. réparti- 
tion entre  les  conservateniv  des  frais  poor  tonrnééa 
annuelles  et  pour  assistance  aux  Tentes.  OuTerture, 
enregistrement  pour  toutes  les  dit isions ,  distribu- 
tion et  départ  dfes  dépêches.  Rédaction  des  procèi- 
^rbàuz  des  délibérations  du  conseft  d'administra- 
tion ;  travail  concernant  la  suite  à  donner  aux 
délibérations  du  conseil  ;  rédaction  des  circnlairei 
et  instructions  générales  ;  rœnx  des  conseils  géné- 
raux î  affaires  réservées  par  le  directeur  général. 
Examen  des  procès-verbaux  de  tournée  des  conser- 
vateurs, des  colnptes  de  gestion  des  inspecteurs  et 
des  sons-inspecteurs ,  des  rapports  de  l'inspection 
ffénérale  des  finances  ;  tenue  du  registre  des  déli- 
bérations du  conseil  d'administration  ;  affaires  di- 
verses ;  fournitures  de  bureau  ;  demandes  d'onvri- 
ges  de  bibliothèque.) 

l^DivistOR.  —  (Création  et  suppression  d'em- 
plois; changements  dans  la  circonscription  des  ar- 
rondissements forestiers  ;  rapports  au  conseil  pour 
descentes  de  grade  ;  mises  en  jogsments  et  révoca 
tions  ;  admissions  k  la  retraite  ;  liquidation  des 
pensions  de  retraite  ;  certificats  de  service  ;  indem- 
nités pour  intérim ,  missions ,  travaux  exlraordi- 
naires,ete.;  habillement,  équîpemeqiet  armement 
des  gardes  {  vérification  des  marchés  ;  fourniture  et 
réparation  des  marteaux  ;  pinces  et  plaques;  re- 
mise bu  modération  de  condamnations  prononcées 
contre  les  gardes  ;  avis  du  décès  des  légionnaires  et 
des  pensionnaires  ;  commandes  k  l'imprimerie 
royale  ;  expédition  et  vérifidalion  d'emploi -des  im- 

Crimes  et  registres  destinés  au  service  extérieur, 
^avatl  relatif  k  la  formation  des  budgets  ;  deman- 
des de  crédits  supplémentaires  ;  paiements  concer- 
nant les  fraia  d'instances  en  matière  civile,  de  pour- 
suites tombées  en  non  valeur ,  de  séquestre ,  de 
transports  de  prisonniers  forestiers,  de  démolition 
de  constructions  k  distance  prohibée  ;  rembourse- 
ment d'amendes;  formation  du  relevé  individuel 
dea  créances  restant  k  paver  en  fin  de  chaque  exer- 
cice, et  de  la  demande  des  fonds  jugés  nécessaires 
pour  le  aervice  de  chaque  mois  ;  tenue  de  la  comp- 
tabilité des  dépenses  payéea  sur  mandat  du  direc- 
teur général  ;  états  mensuels  de  situation  k  adres- 
ser an  ministère;  relevée  d'ordonnancement  de 
dépenses  appartenant  k  des  exercices  clos  ;  confec- 
tion des  relevés  de  toute  nature  à  faire  ordonnan- 
cer sur  exercice  courant  ;  vérification  des  états men- 
iuela  relatifs  aux  traitements  des  agents  du  service 
extérieur  et  au  salaire  des  gardes  forestiers  canton- 
niers; vérification  et  liquidation  des  frais  d'arpen- 
tage et  de  réarpenUge ,  des  frais  d'impression ,  des 
fraia  extraordinairea  de  correspondance  ,  et  de  la 
contribution  payée  ponm  l'entretien  des  chemins 
vicinaux.  Tenue  du  journal  dci  dépenses  k  ordon- 
nancer par  département  et  par  exercice,  du  grand- 
livre  ,  des  livres  auxiliaires  relat'fs  .aux  dépenses 
d'exercices  clos,  aux  restitutions,  aux  frais  d'arpen- 
tage et  de  réarpenitge ,  «tn  fraia  d'impresaion  ; 
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iornuiion  des  éiaU  mtnfoeU  d«  traitMBt ni  poor 
radministraUon  centrale  ;  expédition  des  étaU  de 
notes  t\  de  demandes  en  annulation  de  crédits.) 

2* Dinsioii.— (Aménagements  (partie  forestière]  ; 
esam«B  des  proeès>verbaax  des  commissionf  fores- 
tières en  ce  qni  concerne  les  aménagements  \  faite 
à-donner  à  c«a  procès^erbanx }  instrociions  y  rela- 
tives ;  examen  des  éUU  d' assiette  et  des  dcmandef 
jifi  conpes  extraordinaires;  vérification  des  éiaUe4 
devis  fournis  par  les  usagers  ;  coupes  k  exploiter  par 
économie  et  par  entreprise  ;  eumep  des  étaU  de 
iMilivage  et  de  martelage;  extraaion  d'arbres  noort^t 
endommagea  on  dépérissants;  neiloiement  de  tait- 


lis  i  délivrance  de  bois  aux  hmn «  k  U  mariné,  ai 
génie  utilitaire,  aux  ponts  «i  cba«ssées,  et^.  RétJac^ 
lion  au  cahier  des  charges  généraie»4  examen  def 
dausesspéciales;  instructiou  concernant  les  ventes* 
demandes  en  f  nnulaliom  ou  en  rédaction  de  prix  ; 
questions  relatives  ans  folles  enchères ,  )t  la  remise 
et  au  paiement  des  traites  ;  ventes  en  détail  et  sur 
les  lieux  ;  mites  en  charge  ^r  les  eonpes  oevnra* 
Baies  ;  extraction  de  résines  ;  écorçage  des  chènea- 
liéges  ;  exécution  de  la  loi  du  2$  juiu  1A|1  »  eon* 
cernant  les  (irais  d'administration  des  boi^  des 
communes  et  des  étaUissements  publics ,  looalion 
de  terrains  euartés  ;  questions  relatives  aux  boia 
possédés  k  titre  d'apanage  ou  de  majorât  ;  aliéna* 
tioni;  distractions  de  terrains  pour  é4re  affectés  à 
un  service  public  ;  établiisements  de  hants-fou»* 
neaax  ;  avis  sur  les  demandes  en  in^piortatton  et  ei- 
pori^tlon  des  bois  et  charbons.  Examen  4^  de* 
mandesen  défrichement;  notification  des  décisions; 
o<>astatalion  des  produits  principaux  et  accessoires 


(bois  domaniaux  et  communaux)  ;  indemnité  pour      ,       „.«j«„   «a«a— „-  J«  an  «i.ec« 
ietard  dans  la  délivrance  du  permL|  d'exploiter  ;      *«  gtrdes  généraux  de  2»  classe, 


devis;  hoaorairesdea architectes;  paieMaatsMl 
entrepreneurs  |  régime  forestier  (toominioas  et 
distractions)  ;  dépaissance  ;  clôlnre  et  aiMintSM» 
ment  des  forêts  ;  examen  des  élaU  mensoeli  coa* 
slatant  Temploi  des  crédits  mis  k  la  disposition  da 
eonservateurs.  Aménsgameots  (partie  d'art)  ;  Mi* 
mitatlons  généralea  et  partielles;  examen dei  mi» 
missions  des  arpenteurs;  vérifications  des  pn^ 
de  division  de  coupes  ;  examen  des  cahiers  et  pluu 
d'aménagements  *,  homologation  des  ordonnance 
dé  délimitation;  répartition  des  opéraliooi d*ir* 
pentage  «t  de  réarpentage  des  coupes  annneBa; 
ftnstr«cticfHi  relaieras  k  ces  opéretteas;  sorelmoin 
de  mesure  ;  qneation  eoneemant  l'appliadoa  m 
arpenteurs  de  l-'ar4.  ^2 du  Code  forestier  ;AlatiilifN 
forestière;^  dasvemeot  et  conservation  des pUsi.) 

79.  La  clasftt&çalioB  et  les  trailemnti 
d9  dtrectear  géoéral,  des  admimstraleMik 
des  chefs,  sous-cliefs  et  einplofés  d«  ImUi 
oiasses  de  Tadmiiiistratiaii  des  roréls,aoDt 
réglés  eonrormément  ata  disposilitu  iê 
l'art.  14  de  la  présente  ordoDnanoe. 

SO.  Pourront  être  appelés  à  l'adouiiiln- 
tion  centrale  :  les  conservateurs ,  conuM 
admioistratears  ;  les  iospeeteors,  eonm 
eKefs  de  bureau  ;  les  sout-iospecteurs  del" 
classe,  cprame  sous-ofaefs;  les  iospecieiB 
de  i^  classe  •  comme  commis  principux; 
les  gardes  généraux  de  V^  classe,  coane 
commis,  rédacteurs  aa  traitement  de  deoi 
mille  six  cents  francs  à  trois  mille  fmici, 

conme 


bris  de  réserve  ;  Ventes  de  chabJis  et  de  bois  de  dé- 
liU.) 

y  oivuiOK.  -^  •^<M*^  çmk*,  w  { Questions  de 
propriété  et  de  servitude  ;  suite  des  instances  admi- 
BÎstratives  et  judiciaires  ;  paieuMSt  des  honoraires 
hors  taxe;  eoncessions  temporaires;  eonoeasionsde 
ierrains  usurpés  aor  les  rives  des  foiéU  ;  éehangea, 
partages,  cantonnements ,  raehals  de  droits  de  pA« 
turage  et  de  pacage  ;  aCTeotations  ;  examen  des  prt- 
oès-verbaox  des  commissions  en  oe  qui  concerne  les 
cantonnements  des  usagers  ;  instructions  j  relati- 
ves.) 

Jf^r€i  êtmêHimuuUM.  —  (Inttroetions  relatives 
^nx  instenees  correctionnelles  ;  suite  k  donner  aiu 
appels  ;  rédaction  des  mémoires  adressés  k  la  Cour 
de  ceaeaiion  k  l'aptpui  des  pourvois  ;  mesures  k  pren- 
dre contre  les  insolvables  ;  examen  d'étata  div<^ 
relatiCs  k  la  répression^es  délits  9  remises  et  modé- 
rations de  condamnaltoiis  forestières.) 

Chvêi.  —  (Cahier  des  charges;  aaaodUtion  ; 
exécution  des  règlemenU;  cession  de  baux.) 

Pich$.  ^  (Cahier  des  charges  ;  amodiation  ;  in- 
demnttét  réclamées  par  lei  fermiers  pour  troable 
dans  leur  jouisseuce  ;  résiliation  de  b^ux;  flotta- 
JMlité  et  navigabilité  dea-rivières  ;  modifiaatiaM  aux 
règlemenU  looaux  sur  la  police  de  la  pèehe  ;  oon- 
teetatiotts  avee  les  riveratoa  sur  la  propriété  du 
droit  de  p^che  ;  suite  de  ces  affaires  devant  les  tri- 
bunaux eivâs  ou  le  conseil  d'Ëtat.  )  (Feu  et  coo- 
atruotions  k  distanees  prohibées.) 

4*  Division.  ^  (Emploi  du  fonds  consacré  à%x 
travaux  d'amélioration  ;  seiuiset  plantations;  pé- 
pinières )  subventions  pour  chemins  et  routes  utiles 
h  l'exploitation  des  forêts;  réparation  des  chemins 
TÎeinaux  ;  eonstructions ,  jéparation  et  entretien 
de  maisons  forestières  ;-  scieries  »  routes ,  ponts  et 
autres  travaux  d«  mèoie  «alave  ;  vérificaiiou  des 


commis  rédacteurs  aa  iraitemeot  de  dioi 
mille  quatre  cents  francs  à  deux  niliefii 
cents  francs  ;  les  gardes  géoéraui  de  V 
classe,  comme  commia  rédacteon  sut/ii* 
lement  de  deux  raille  francs  à  deoi  nHik 
quatre  cents  francs;  les  gardes  généfioi 
adjoints,  oommecommis  rédacteurs  sa  liv* 
lement  de  quinze  cents  francs. 

81.  Les  employés  de  l'admiitistritioi 
centrale  pourront  être  placés  dans  le  M* 
vice  extérieur,  savoir  :  les  chefs  de  boreui 
en  qaalité  de  conservateurs  ;  les  sous-ckeb 
de  bureau,  en  qualité  d'inspecteur!;  les 
commis  princ^iaux ,  en  qualité  de  miu- 
insf^ecteurs  ;  les  commis  rédactearSt  » 
^qualité  de  gardes  généraux. 

83.  Aucun  employé  de  l'adminUtratiso 
centrale  ne  pourra  être  placé  dans  le  m(; 
vice  extérieur  avec  un  grade  sopérfeur  « 
celui  de  garde  général  adjoint,  s'il  o'aéK 
précédemment  attaché  au  serxiceaelif  pen- 
dant quatre  ans  au  moins.  Cette  dis^* 
tion  q'est  pas  applicable  aux  emptoiéi  ac- 
tuels de  Tadmiaistration  centrale. 

83.  Seront  nommés  par  nous,  sor  u 
proposition  de  notre  ministre  des  fiM^^*** 
le  directeur  général  de  radministratioaiW 
administrateurs,  les  conservateurs ,  le  «- 
recteur  de  l'école  forettiére. 

84.  Seront  nommés  par  notre  mm^ 
des  finances ,  sur  la  proposition  do  duec- 
twr  général  ;  lei  chef»  ^e  bareae  it  «•>" 
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"administration  centrale,  ïes  in- 

>léves  de  l'école  roresliére, 

mmés  par  le  directeur  gé- 

.       ,,g.  te  la  délégation  de  notre 

t^    >v^  "•,  les  titulaires  de  tous 

*.ajW^4^  \ceux  qui  viennent 

m!^  ^_  ^t  médailles. 

aies  et  mé- 
"'dent  et  de 

la  sur- 
vice. 


V 


.u( 


.•es  el 
des  dé* 


.e  général  tst  chargé 
.4  1  de  oe  qiM  regarde  l« 
oûantilluDS»  la  vérificaMon  de 
.upreintes  et  de  leurs  titres ,  leur 
.ae,  le  dépôt  et  la  conservation  des  poin- 
çons ,  matrices,  coins  des  monnaies,  poin- 
çons et  coins  destinés  &  la  marque  des  ma- 
tières d*or  et  d'argent.  Il  signe  les  copie# 
ou  expéditions  nécessitées  par  les  besoins 
i    do  service. 

I  89.  L'antre  eommissaire  général ,  ayent 
soiis  ses  ordres  un  vérificateur  et  des  es-* 
I  sayeurSy  dirige  et  surveille  tout  ce  qui  eon- 
1  cerne  l'essai  des  matières  d'or  et  d'argent 
!  employées  à  la  fabrication  des  monnaies  ; 
I  ou  Q^i  soumises  &  la  vérifieation  du  bureau 
de  garantie  et  des  essayeurs  du  eommeree. 

90.  La  commission  des  monnaies  juge , 
mr  les  échantillons  qui  lui  sont  adres^s , 
leutes  les  fobrications  faites  dans  les  di* 

'  Ters  hôtels,  en  ordonne  la  délivrance  et 
I  l'émission  ,  ou  en  prescrit  la  refonte.  Elle 
délibère  :  sur  le  budget  général  des  dépesi- 
ses  de  la  commission  ;  sur  les  arrêtés  et 
règlements  relatifs  aux  diverses  parties  du 
/  service  des  monnaies ,  des  jnédailles  et  de 
la  garantie ,  ainsi  que  sur  tous  les  objets 
sur  lesquels  notre  ministre  des  finances  ou 
le  président  appelle  son  examen  et  son  avis. 

91.  Le  travail  intérieur  de  la  commis- 
sion est  distribué  entre  deux  bureaux  pla- 
cés sous  les  ordres  immédiats  du  président. 
L'un  de  ces  bureaux  est  chargé  du  person- 
nel et  de  toutes  les  affaires  relatives  à  U 
fabrication  des  monnaies  et  médailles  et  à 
la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent; 
l'autre ,  du  matériel  et  de  la  comptabilité. 
Ces  bureaux  sont  dirigés  par  deux  chefs 
ayant  sous  leurs  ordres  des  vérificateurs 
et  des  commis. 

92.  Le  musée  est  confié  à  la  garde  d'un 
conservateur  chargé  de  classer  les  collée* 


lions,  de  tenir  à  jour  le  répertoire ,  el  de 
remplir,  auprès  du  comité  des  graveurs, 
les  fondions  de  secrélaire.  Le  oonserva- 
teur  a  sous  ses  ordres  des  surveillanU  el 
des  gardiens  de  salles. 

93.  Le  traitement  des  fonctionnaires  et 
employés  de  la  commission  des  monnaies 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  l^réstdent,  18.(J00 
fr.  Commissaires  généraux»  10,000  fr.  In* 
specleur  vérificatiMir  de<  es«ais ,  7,000  fr. 
Essayeurs,  5  000  fr.  Aides  essayeurs,  â,30(» 
fr.  Cons  ^valeur  du  musée  ,  5,0U0  fr.  Chef 
du  1«'  bureau,  5.000  fr.  Chef  du  â^  bu-> 
reau  ,  4,000  fr.  CodiibIs  de  toutes  classes, 
de  1,200  à  3,500  fr. 

94.  Les  coéditions  d'admission  au  sur* 
Dumérariat  seront ,  comme  pour  les  admi^ 
nistralions  financières ,  déterminées  par  un 
arrêté  ministériel  rendu  sur  la  proposition 
du  président  de  la  commission  des  mea* 
naies. 

95.  Seront  nommés  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  des  finances  :  le 
préflldent  et  les  membres  de  la  commission 
des  monnaies,  les  commissaires  du  roi,  les 
directeurs  de  fabrication ,  le  graveur  des 
médailles. 

96.  Seront  nommés  par  notre  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  du  préi> 
aident  de  la  eemmiuion  :  les  inspecteurs 
Térifka leurs  des  essais ,  les  essayeurs  et  lel 
aides  essayeurs,les  contrôleurs  au  change 
et  au  monnayage,  le  conservaleur  du  mu* 
sée ,  les  chefs  de  bureeu. 

97.  Seront  nommés  par  le  président  de 
Va  commission  des  monnaies,  et  en  vertu  de 
la  délégation  de  notre  ministre  des  flnan* 
ces,  les  titulaires  de  tous  les  emplois  infé- 
rieurs k  ceux  qui  viennent  d'être  désignés. 

98.  Les  sous- directelurs ,  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau ,  qui ,  d'après  les  disposi- 
tions tracées  par  la  prt^sente  ordonnance, 
se  trouveront  en  surnombre  dans  les  cadres 
du  personnel,  soit  de  l'administration  cen- 
trale, soit  des  adfninlstrallons  financières, 
conserveront,  avec  Icufs  droits  à  l'avanc^e- 
ment,  leur  situation  actuelle,  mais  nestf- 
ronl  point  remplacés ,  lors  des  vacances  i 
Intervenir. 

99.  Tontes  les  dispositions  contraires  4 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

100.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


la  i»ovBMt«B^S7  oicsMBiiB  184^.  —  OrdonninM 
du  roi  concernaiil  les  maîtres  d*4i«de4  de»  col- 
lège» rovaux  et  coiumuuAU&.  (IX,  Bull.  MCLXIll, 
n.  11703.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  seoréiaire  d'£(at  audépa(-> 
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tement  de  rinstraetion  publique;  td  lei 
art.  29 1  31  et  36  da  décret  da  17  mars 
ISOS;  va  rtrt.  10  da  décret  da  15  novem- 
bre 1811  ;  va  les  ordonnance!  royales  des 
26marsl8S9,  i^^  décembre  1837,  17  et 
29  Janvier»  23  novembre  1839;  va  les  avis 
da  conseil  royal  de  rinstraetion  publi- 
que, en  date  des  15  septembre  et  12  no- 
vembre 1844,  etc. 

Art.  l«r.  A  l'avenir,  tout  candidat  se 
présentant  pour  la  fonction  de  maître  d'é- 
tudes dans  les  collèges  royaui  ou  dans  les 
collèges  communaux  de  première  classe 
devra,  indépendamment  du  diplôme  de 
bachelier  és-Iettres  précédemment  exigé, 
soutenir  un  examen  spécial  devant  une 
commission  composée  du  proviseur  ou 
principal ,  et  de  deux  autres  fonctionnaires 
de  rétablissement,  choisis  à  «et  effet  par 
le  ministre ,  sor  la  proposition  da  recteur 
de  l'Académie 

2.  A  partir  du  l«r  janvier  prochain,  il 
pourra  y  avoir,  dans  chaque  collège  royal , 
un  ou  plusieurs  maîtres  d'études  ayant  le 
même  traitement  fixe  que  les  maîtres  d'é- 
tudes ordinaires ,  et  chargés  de  suppléances 
dont  l'objet  sera  déterminé  par  un  règle- 
ment intérieur,  approuvé  en  conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

3.  Dans  tout  collège  royal  où  le  nom- 
bre des  maîtres  d'études  se  destinant  aux 
épreuves  de  l'agrégation  permet  l'établisse- 
ment immédiat  d'une  conférence  prépara- 
toire auxdites  épreuves ,  la  dépense  aflTectée 
i  cet  effet  sera  considérée  comme  obliga- 
toire pour  le  collège.  Des  conférences  ana- 
logues seront,  dans  le  même  cas  et  pour  le 
même  objet,  autorisées  dans  les  collèges 
communaux  de  première  classe,  où  une 
allocation  suffisante  aurait  été  régulière- 
ment assurée. 

4.  Les  chaires  qui  deviendront  vacantes 
^ans  les  collèges  communaux  de  première 
classe  devront  être  données  de  préférence 
aux  régents  des  collèges  communaux  de 
deuxième  ordre  et  aux  maîtres  d'études 
des  collèges  royaux.  Les  places  de  maîtres 
élémentaires  dans  un  collège  royal  d'in- 
ternes seront  exclusivement  réservées  aux 
maîtres  d'études  dudlt  collège.  Les  maîtres 
d'études  des  collèges  communaux  conti- 
nueront i  concourir  pour  les  chaires  va- 
cantes dans  les  collèges  de  seconde  classe. 

5.  Le  titre  d'officier  d'Académie  pourra, 
outre  les  cas  spécifiés  en  l'art.  36  du  dé- 
cret du  17  mars  1808,  être  conféré  aux 
maîtres  d'études  des  collèges  royaux  et 
communaux. 

6.  L'augmentation  de  traitement  allouée 
par  l'ordonnance  du  26  mars  1829  aux 
maîtres  d'études  qui ,  sans  être  reçus  abré- 
gés, se  distinguent  dans  les  épreuves  des 


eoncoars  de  l'agrégation  dés  thiun  mpé- 
rleures  des  lettres  et  des  sciences,  len 
désormais  acquise  à  tout  maître  d'étoda 
qui ,  dans  les  concours  de  philosophie,  4î 
lettres,  de  grammaire,  d'histoire,  de  ni' 
thématiques  on  de  sciences  physiques, 
aura  été  compris  dans  ta  liste  d'admissibi* 
lité  aux  épreuves  définitives. 

7.  Les  maîtres  d'études  des  collégci 
royaux  jouiront ,  après  cinq  années  de  ler* 
vices  approuvés  en  ladite  qualité,  do  pn* 
mier  supplément  du  traitement  spédilépir 
le  paragraphe  t  de  l'art.  16  de  rordoDUici 
précitée.  Cette  augmentation  sera  portée! 
trois  cents  francs  après  six  années,  ieisf 
cents  fran Ci  après  huit  années  d'exerdee.; 

8.  L'augmentation  déterminée  par  Tir* 
tlcle  précèdent ,  et  celle  qui  est  neolioi' 
née  en  l'art.  6 ,  pourront  se  cumnler.  Slicf 
seront,  l'une  et  l'autre,  passibles  de  h  r^ 
tenue  pour  la  pension  de  retraite,  qd de- 
vra être  liquidée  d'après  cette  doablebitt 
de  traitement  fixe  et  de  traitement  ny 
plémentaire. 

9.  Les  maîtres  d'études  des  eolté|ti 
royaux  è  qui  il  aura  été  fait  applicilioi 
des  art.  6  et  7  ci-dessus  pourront  étreéi* 
rectement  appelés  aux  fonctioas  de  pris- 
cipal  des  collèges  communaux  de  première 
ou  de  seconde  classe. 

10.  Notre  ministre  de  rinstractloD  fi* 
blique  (M.  Yillemain)  est  chargé,  etc. 


S  =  27  DâcBMBRs  184^.  —  Ordonnance  di  ni 
qoi  oavre ,  sar  Texercice  184a*  an  crédit  eiln* 
ordinaire  ponr  frais  de  lanreillance  nirlech** 
nin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon.  (IX|Biil> 
liaxill,n.  1170i|.} 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lettres, es 
date  des  22  mars  et  17  juin  1844,  de  M.  Il 
préfet  des  Bouches- du-Rbêne ,  desqoeliei 
il  résulte  que  la  compagnie  du  chemiode 
fer  de  Marseille  i  Avignon  a  versé  â  h 
caisse  du  receveur  général  de  ce  dépsrte- 
ment,  i  titre  de  recette  accidentelle, ose 
somme  de  six  mille  francs ,  pour  fnii  et 
surveillance  dndit  chemin  ;  considénst 
qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  dépense  d; 
dessus  mentionnée ,  au  moyen  d'oo  crédit 
extraordinaire  d'égale  somme  sor  Teier; 
cice  1844;  vu  notre  ordonnance  da  31  nv 
1838,  portant  règlement  général  sor  U 
comptabilité  publique,  et  notammeot  ki 
art.  26, 27  et  28  de  cette  ordonnance;  sork 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  éW 
des  travaux  publics,  et  de  l'aris  de  ooue 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1®'.  Il  est  ouvert  &  notre  mloiilr» 
secrétaire  d*Etat  des  travaux  publies,  et  a 
chapitre  14  de  la  première  section  dolMid- 
get  de  1844.  un  crédit  extraordinaire  de 
six  mille  francs,  pour  paiement  des  frsis  de 
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surTeilUoee  sor  le  ehensin  de  fer  de  Har» 

sellle  &  Avignon. 

2.  La  régularisation  de  cê  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aui  Chambres  lors 
de  ieor  première  session.  . 

3.  Nos  ministres  des  traTaox  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 

21=27  DftcsMBMÉ  18M* —Ordonnance  du  roi 
portant  organisation  da  corps  da  contrôle  de 
la  marine.  (  IX ,  Bojl.  MCLZIU ,  n.  11705.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  14  juin  1844,  sur  le  service  ad- 
ministratif de  la  marine;  ayant  i  pourvoir 
à  Tinstitution  du  corps  des  contrôleurs  de 
la  marine,  créé  par  cette  ordonnance;  ra 
l'avis  du  conseil  d'amirauté;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat. de  la 
marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  i«r.  Les  grades  des  ofBciers  du  con- 
trôle de  la  marine  sent  fixés  ainsi  qu'il  soit  : 
contrôleur  de  première  ou  de  deuxième 
classe  ;  contrôleur  adjoint  de  première  ou 
de  deuxième  classe;  contrôleur  adjoint  de 
troisième  classe;  sons-contrôleur  de  pre- 
mière ou  de  deuxième  classe  ;  commis  prin- 
cipal du  contrôle. 

S.  g  l«r.  Le  service  du  contrôle ,  dans 
chacun  des  arrondissements  maritimes, 
sera  dirigé  par  un  contrôleur,  ayant  sous  ses 
ordres  le  nombre  de  contrôleurs  adjoints, 
de  sons-contrôleurs  et  de  commis  princi- 
paux fixé  par  le  Ubleaa  joint  à  la  présente 
ordonnance.  §  2.  Dans  les  sous-arrondisse* 
Dients  maritimes,  dans  les  établissemenla 
hors  des  ports  et  en  Algérie,  le  service  du 
contrôle  sera  confié,  soit  à  des  sous-con- 
Irôleurs ,  soit  i  des  contrôleurs  adjoints , 
sans  que  le  nombre  total  des  contrôleurs 
adjoints  puisse  excéder  celui  qui  est  fixé 
par  la  présente  ordonnance,  g  5.  Josqu'i 
ce  qo'H  en  soit  autrement  ordonné,  le  con- 
trôle aux  colonies  continuera  d*être  exercé 
par  des  officiers  détachés  du  commissariat 
de  la  marine.  Les  cheft  de  ce  service  corres- 
pondront avec  notre  ministre  de  la  marine, 
selon  les  régies  établies  i  l'égard  du  service 
du  contrôle  dans  les  arrondissements  ma- 
ritimes en  France.  Le  titre  d'inspecteur 
eolonial  sera  immédiatement  remplacé  par 
celui  de  contrôleur  colonial. 

3.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  121  de  notre  ordonnance  du  14  Juin 
1844,  un  contrôleur,  deux  sous-contrôleurs 
et  deux  commis  principaux  du  contrôle  se- 
ront employés,  à  Paris,  dans  le  service  du 
contrôle  central.  Les  sous-contrôleurs  pour- 
ront ,  dans  les  limites  du  cadre,  être  rem- 
placés par  des  contrôleurs  adjoints. 

4.  L'assimilation  des  grades  des  officiers 
du  contrôle  de  la  marine  est  établie  comme 


suit  :  Les  contrôleurs  prendront  rangaprèf 
les  contte-amiraux  et  maréchaux-de-camp, 
avant  les  capitaines  de  vaisseau  et  les  colo- 
nels ,  et  avec  les  directeurs  des  construc- 
tions navales  et  les  commissaires  généraux. 
Les  contrôleurs  adjoints  de  première  ou  de 
deuxième  classe  prendront  rang  avec  les 
capitaines  de  vaisseau.  Les  contrôleurs  ad- 
joints de  troisième  classe  prendront  rang 
avec  les  capitaines  de  corvette.  Les  sous- 
contrôleurs  prendront  rang  avec  les  lieute- 
nants de  vaisseau.  Les  commis  principaux 
du  contrôle  prendront  rang  avec  les  ensel« 
gnes  de  vaisseau. 

5.  Le  cadre  général  du  corps  du  contrôle^ 
pour  le  service  de  l'administration  centrale 
des  ports  et  des  autres  établissements  de  la 
marine ,  en  France  et  dans  l'Algérie ,  est 
fixé  comme  suit  :  Contrôleurs  de  l'«  classe, 
2;  de  2*  classe,  4.  Contrôleurs  adjoints  de 
V  classe,  2  ;  de  2«  classe ,  4  ;  de  3«  classe, 
6.  Sous-contrôleurs  de  1'*  classe,  6;  de  2« 
classe,  7.  Commis  principaux  du  contrôle, 
22.  La  répartition  du  présent  cadre  sera 
faite  conformément  au  tableau  ci-Joint,  ^ 
sauf  les  modifications  que  pourraient  né-  ' 
cessiter  les  besoins  du  service. 

6.  Les  officiers  appelés  i  faire  partie  du 
corps  du  contrôle  de  la  marine  seront  choi- 
sis, pour  la  première  formation ,  soit  dans 
le  commissariat  de  la  marine ,  soit  parmi 
les  officiera  des  autres  corps  de  la  marine* 
Les  choix  ne  pourront  porter  que  sur  des 
officiers  et  fonctionnaires  qui  seront  pour- 
vus, dans  les  corps  auxquels  ils  appar- 
tiennent ,  da  grade  correspondant  à  celui 
qui  leur  sera  conféré  dans  le  contrôle,  ou 
qui,  étant  pourvus  du  grade  immédiate- 
ment inférieur,  auront  satisfait  aux  condi- 
tions d'ancienneté  dé  service  déterminés 
pour  l'avancement  dans  leurs  corps  respec- 
tifs. Toutefois ,  les  sous-commissaires  de  la 
marine  de  première  classe,  ayant  huit  an- 
nées de  service  effectif  dans  le  grade  de 
sous-commlssaire,  seront  aptes  à  être  nom- 
més, dans  cette  première  formation,  au 

'  grade  de  contrôleur  adjoint  de  deuxième 
classe. 

7.  Les  nominations  qui  auront  lieu  après 
la  première  formation  seront  faites  confor- 
mément aux  règles  ci-après  :  g  ^"'*  Les 
commis  principaux  du  contrôle  seront  nom- 
més au  choix  et  pris  parmi  les  commis  prin- 
cipaux des  différents  services  de  la  marine, 
ou  parmi  les  commis  de  première  classe 
des  mêmes  services  qui  auront  satisfait  aux 
conditions  déterminées  pour  l'avancement 
au  grade  de  commis  principal,  g  2.  Les 
sous-contrôleurs  de  deuxième  classe  seront 
choisis,  1"*  parmi  les  sous-commlssaires  de 
la  marine  de  deuxième  classe  ;  t^  parmi  les 
Ueutenanti  de  vait^e^o,  les  capitaine^  d'ar^ 
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titleric ,  et  les  soot-ingéiifeQrg  de  deaiiéme 
classe  qei  auront  préalablement  satisfait  à 
an  eiamen  dont  le  programme  et  la  forme  se- 
ront réglés  par  notre  ministre  de  la  marine  ; 
ou  parmi  les  officiers  du  grade  inférieur  qui, 
ayant  le  temps  de  service  eilgé  pour  Tavan- 
eement  dans  leur  corps,  auront  également 
eatisfait  à  Teiamen  prescrit;  a»  parmi  les 
eommis  principaux  du  contrôle  qui,  ayant 
trois  années  de  service  dans  ce  grade,  au- 
ront subi  la  même  épreuve.  Toutefois ,  iei 
commis  principaux  du  contrôle  qui ,  dans 
le  service  du  eommissariat,  auront  été  pré- 
cédemment déclarés  admisaibles  au  gradi 
de  commis  principal ,  par  suite  de  eoneottrs, 
Mront  dispensés  de  satisfaire  à  on  nouvel 
etamen  pour  parvenir  au  grade  de  sous- 
eontrèleur.  Le  passage  d'une  classe  à  Tau- 
tre  parmi  les  ê^as-contrôleurt  aura  lieu  A 
l'anoienReté.  §  5*  Les  oontrôleurs  adjoint! 
de  troisième  classe  seront  pris  ptrnii  les 
«ous-conlréfleurs ,  moitié  A  Pancienneté  el 
moitié  au  eholx.  g  4.  Les  contrôleurs  ad- 
joints de  deuxième  classe  seront  cboiiii 
parmi  les  oontrôleurs  adjoints  de  troisième 
classe.  Le  passage  de  la  deniéme  classe  à 
la  première,  dans  ce  grade,  aura  lieu  k  i*an- 
efenneté.  g  tt.  Les  contrôleurs  de  deuxième 
classe  seront  eboish  parmi  les  contrôleurs 
Adjoints  de  première  ou  de  seconde  classe. 
Le  passage  d*«ne  classe  k  Taulre  dans  le 
grade  de  contrôleur  tura  liio  au  eboik. 

8.  Aucun  offlcltr  ne  pourra  être  admis 
dans  le  corps  d«  contrôle,  s*il  n*«st  en  ac- 
tivité de  service.  Après  cette  adnùssion,  H 
sera  définitivement  rayé  des  listes  de  son 
ancien  terps. 

9.  Les  «(neiers  du  contrôle  ne  pourront, 


sauf  rciception  tésoltant  de  Tart.  1  (part- 
graphe  2)  f  en  ce  qui  concerne  les  commii 
pf  incipanx ,  être  promus  à  un  graèe  sopé- 
rieur,  s*ils  n'ont  aervi  quatre  ans  aanoin 
dans  le  grade  immédiatement  inléricar,  il 
passer  à  ta  première  classe  d'm  grade, illi 
n'ont  aervi  deux  ans  au  moins  dans  la  »• 
conde  classe  de  ce  grade. 

10.  Les  nominations  aux  difTérentt  gra- 
des et  les  avancements  eu  classe  apparu* 
nant  au  choix  seront  faits  par  nous. 

11.  S  1«r.  Les  appointements  desolficien 
dm  contrôle  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  Con- 
trôleurs de  V^  classe,  10,000  ft>.;  de!* 
Classe,  7,000  U.  Contrôleurs  adjoints  de  l^* 
classe,  5,000  fr.;  de  9fi  classe,  4,000  Fr.ide 
S*  liasse,  S,560  fr.  8ou8-eontrôteuridel'* 
èlasse,  S,000  fr.;  de  S'classe,  ^mtr.Cm- 
mis  principal  dn  contrôle,  t,000(y.$l 
Les  officiers  du  contrôle  jouiront,  en  Mire, 
de  l'indemnité  de  logement ,  telle  qa'elle 
est  réglée  pour  les  officiers  de  la  nirinede 
grades  correspondants.  Ils  recerroût,  h' 
près  la  môme  assimilation ,  les  iodeeii- 
tès  de  frais  de  routes  et  de  vacations,  Ion* 
qu'ils  se  déplaceront  par  ordre  et  poar  le 
service.  Dans  chacun  des  ports  di  Brest, 
Toulon,  Rochefort,  LorientetClierboart, 
le  contrôlear  chargé  du  service  da  rentrdie 
recevra ,  pour  indemnité  de  logetneRt,BM 
allocation  égale  à  celle  qat  est  fixée psarlei 
antvea  chels  de  service. 

ii.  L'mifermeduoor^  do  centrêifiert 
déterminé  par  m  régftement  de  notre  sd- 
Bistre  de  la  narl»e  el  des  colooies ,  i^ 
prowé  par  noue. 

4  S.  Notre  minletr«  de  It  marloécl^ 
colonies  (M.  Mackan)  nt  chargé,  etc. 


TMtftéêu  du  ^tinfUMl  compotânt  ie  cadré  ih  eonirâU  da  ta  marimê, 
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MOMA-RCSIB  flONêT.  —  LOUIS^PHILIPPB  l«r.  —  18,  M  DifilKBRB  4844.        7SY 

du  fonds  commun  destiné  par  h  M  du 
10m<tM8S8  (art.  17]  ef  ta  loi  dés  dé- 
p$ntOê  do  1845  (chapitre  SeU  é<r«  dis- 
tribué ou  soeours,  pour  eompfémont  do  la, 
dépeaso  doê  travéum  do  oonêtruoliùn  doo 
édifices  dépmttomentaum  dfiniérét  général 
ot  des  ouvrages  t^arî  dépendants  dos  roulM 
départementales. 

Ain ,  H.OM  fr.  C«Bititielkm<  de  prisoi»  I  Gn  et 
Nàntaa  el  au  trtbanal<l«N«nla«.  — Aisnt,  19,000  fr. 
GonstrucHon  du  pal  ai»  de  iottice  de  Vervins.  — 
Aliier,  25,000  fr.  OonftrnclioQ  d^Qn  hospice  d*a- 
liéDé*  et  d«  pont  de  Jouât  —  Alpea  (Basse»-^, 
iOtOOO  fr.  Travaoi  d*ert  sur  roolea  départemeii- 
t«le«.  —  Alpaa  (Htnlee*)  *  15*000  fr.  Travaux  d*art 
Mir  la  roule  n.  A.  -p>  Ardèche,  16.000  fr.  GoaMrne. 
«ion  aoxbereauda  la  préfectore  et  d^ane prison  et 
d*an  tribudal  kPArgentière.—  Ardennes,  30,000  fr. 
Gonatroctioo  d'âne  tonaprérecUHre  et  d*uae priaott 
oellnlaire  It  Kethel.  —  Ariége,  10,000  fr.  Gonatrao- 
tlon  â*aBe  mabon  d'eHénéa  k  Seint^Limer.  *<- 
Aube,  13,000  fr.  Conatreclio»  d*«ne  priaon  h  Bai- 
asr-AolM  et  d'vne  aona^préfectore  b  Arcis.  —  Ande» 
AfOOO  fr.  Conatf  naion  d^oae  priaoa  et  d'an  palais 
de  JQstice  k  Linoux.  —  A? èyron ,  22,000  fr.  Con- 
atruction  d'ane  prison  ceHdIaire  I  Espalion,  ^ 
deox  palais  de  instice ,  d'an  hoapice  d'aliénés ,  et 
eonstraetioa  d«n  pont.  — «  Bo«ckes-dn«Rh6ae , 
Aéeal*  ^  Oahedos,  0,000  fr.  Gonstroeiion  d*ane 
caserne  de  gendarmerie  h  Ponl<rEvèqae  et  du  tri- 
baaal  de  Falaise.  —  Gantai ,  33|000  fr.  Gonstme- 
tiod  d'ane  prison  et  d'ane  caserne  de  gendarmerie 
k  Saint-Flonr.  Trsf  aux  d'art  sar  les  routes.  —  Gha- 
reate,  28,000  fr.  Gonstmclion  d'aae  sona-préfectare 
el  d'an  tribaaal  k  RaSbc ,  do  tribaaal  de  Gonfo- 
fbleaa.  Tratan^'èrt  aar  les  roates.  —  Gliarenle' 
lafiérieare,  31,6ti  fr.  Travaux  à  l'Iioapice  d'alié- 
nés. Gonsirnction  d'ane  sons^réfectnre  kJonxae. 


18 se 31  oioeHBBBfSAA* -'Ordonnance  dv  roi 
qai  onvre ,  snr  l'exercice  1864,  an  crédit  extra- 
ordinaire pont  les  frais  d'impression  det  doctt* 
nents  sur  le  régime  hypothécaire.  (IX  «  Bnlh 
MGLXlV,n.  11708.) 

Louis-Phllippo ,  eto. ,  TU ,  10  la  loi  du  i4 
juillet  1843,  portant  fliatiofi  do  budget 
des  dépenses  de  Teiereice  1844;  2<^  lei  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art. 
12  de  celle  du  23  mai  1834;  3»  les  art.  26 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  s«r  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaui,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  ta  justice  et  des  cultes ,  et  de  Ta  vis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art,  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaoi,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
iosliceet  deseuUes,  sur  Texercioe  1844, 
«n  crédit  extraordinaire  de  trente  mille 
Mpt  cent  soiianteneuf  francs»  peur  suIh 
veniran  frais  d'Impression  des  documents 
fir  le  régime  hypothécaire  qui  n'ont  pu 
être  prévus  parle  budget  dudit  exercice» 
et  qui  feront  l'objet  du  chapitre  spécial, 
a.  13  bis,  sens  le  titre  de  Dépense  extra- 
ordinaire* 

2.  La  régularition  de  ce  crédit  sera  pro* 
posée  aux  Chambres  lars  de  leur  prochaine 
session^ 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi« 
nances  (MM.  Martin  du  Nord  etLaplagoe) 
sont  chargés  y  etc. 


90      «4  ^t.  -„^..  «aaa         rk-^nnn.»/..  ^«  .^«î  Trataax  d'art  sar  lei  routes.  —  Gher  ,   1S,000  fr. 

rT•'''i:^^".t^^'^''^'^/'^•"  So«*^r"iJL*d";^^p6fi;me^^^^^^^ 

temeatanx  d'kil ér S*  génère l .  e    •«»  onTrage.  ^  ««B^^réfaeiurV  d'ftsel.    Trataax  de 

lWc?.«  •fiir/  ?  tSÎ' M^Xlt*;  ^^lT^  P*«^»-  -  CorTloOO  fr.  Conatrnction  d'aae  pri- 

leMm*.«1RA5.  /IX.  Bnll.  MCLXIV.  n.  H^ÛO.!  ^  j  SarlèBe.-Côled'Or,  7,W0ir.Goaa»roctioa 


reiercice  18^5.  (IX  ,  Bail.  MCLXIV,  n.  11700,) 

Lottts-?hilippe,  etc.,  sur  le  rap|>ort  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rîBtérieur  j  vu  la  toi  du  10  mal 
1838,  art.  17;  vu  la  loi  du  4  aoÀt  1844» 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
4B45  (budget  dû  ministère  de  rintérieor, 
chapitre  56),  etc. 

Art.  ier.  La  répartition  de  la  portion  du 
fonds  commun  de  six  dtxièHies  de  eentiiae 
additionnel  au  principal  dea  contributions 
foncière,  personnelle  et  jnobiliére  de  1845, 
ailteetée ,  à  titre  de  secours ,  au  complémenl 
de  la  dépense  des  travaux  de  oeastruetio» 
4ef  édifices  dôpartemcuttui.  d'intérêt  gé- 
néral, ainsi  que  des  ouvrages  d'art  suc  lea 
roQtesi  départementales  pendant  cet  exer- 
cice, est  réglée  conformément  à  Tétat  oiw 
annexé. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérrenr  (Ht.  Du- 
cbâiel)  est  chargé,  etc. 

Etat  do  réparlitioht  entre  loê  dépêtiements ^ 


dça  prisom  de  Beaane;  appropriatioadea  bureaux 
de  la  préleeUire.  —  Côtes-da-Nord  ,  14,000  ff. 
Traraax  k  i^hOiel  da  préfeetare,  aax  trilbaBaax  de 
Loodéae,  b  le  prisoa  oeHulaire  de  ^uikagasop  ,  h  la 
mafeoa  d'aliénés  de  Sainl-Baieœ.  -^  Granse, 
t7ie60  0*.  AgraadIaseÉaeat  de  la  maisOB  de  ftAxt» 
dé  Gaérei.  Ganatreetiea  de  ponts  e*  ouarages  d'art 
«ar  tes  roalea.  —  Dwdogne ,  8,000  *r.  Agrandisse- 
ment de  ta  caserne  de  Ribétae  et  trevana  du  poat 
de  Chosae  (rawite  a.  H).  —  Doabs,  2,000  ff.  Trt* 
Taua  d'art  *ar  lee  roulas.  —  Dr6me,  8,000  *r.  Coai- 
strattioa  do  poat  d'Bniat.  —  Ente ,  *,9^  fr.  Goa- 
atruction  de  la  soaa*piréieot«re  de  Ponl-Aademer. 
^  Ëuréet-Loir,  néant.  ~  Finiaiéee  ,  lâtODO  fr. 
Gonsiroction  da  tribnnal  de  Eresè  et  de  Paaile  dea 
«}i^«s.  _  Gard ,  12,000  fr.  Gonslractien  da  palala 
de  jiMftice  d«  Nîmes ,  d'aae  aoas-préSrctare  ao  Ti- 
gan,  et  achèvement  do  peiat  de  Maaasae  (Kkàle 
H.  29).  •<- Garonne  (Haatè),  10,000  ft.  Oonatrao- 
tion  d'an  tribntial  civil  k  ToaloDse»  ^Gera,  8»00a 
fr.  Gosstraotion  d'an  inboaai  li  LombU  ;  da  bàti- 
meal  de  l'école  normale  et  de  )i|  maiaoa  aeqaûe 
pour  la  préfcotare.  —  Gironde  ^  aéaai.^  Héraalt , 
15,000  fr.  Ctfnatraelièa  da  leifaiuUldellonipelUer. 
•^tileet.Vilélae,IM«6  fr.  G^àitlaitUo^  d'aae  ce* 
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M<MIAA«HiB  COMtT.  ^  LODll«»MlU»f  B  1*'.  —  14  DÉGUUmS  iM. 


Mf ne  da  g«nd«riB«rM.  ^  Indre  •  18,000  fr.  Con- 
stroclion  de  pont  (rontès  dépirlemeBUles  b,  5  et 
6).  —  Indre^t-Loire ,  29(000  fr.  Gon«lraction  dv 
paUia  de  jmtiee  de  Toon.  —  Isère,  45.000  Dr. 
Comtniction  de  Fetile  des  tliénét.  Conelnietioa 
de  trois  ponli  (roale  n.  A).  —  Jora,  44,000  te, 
GoQBlrnction  dn  tribanelertchèreinent  det  prl- 
MBS  de  Lons>le«SaQlnier.  RecomlracUon  d*QB  pont. 

—  Landes,  S8i4M  fr.  Constraction  d*ane  passe- 
relle k  U  prëfecinre.  agrandissement  de  la  caserne 
^e  gendarmerie  de  Lkpolhey.  Q)nstrBeliOB  d*a<|ne« 
docs ,  ponts ,  ponceaux  et  rampes.  •-  Loir*ei-Clief  i 
12,00  ir.  Constraction  da  palais  do  jostice  do  Bloia. 

—  Loire,  4«000  fr.  Travau  de  ponts  etponeeeai* 
->  Loire  (Hante-),  20,000  fr.  Constraction  d*ane 
école  normale.  Onf  rages  d*art  sor  roatea.  —  Loîro* 
Inféf  ienre ,  néant.  —  Loiret ,  4,000  fr*  Recott* 
atroction  do  pont  de  Donnery  (roole  n.  3.)  —  Lpti 
38,000  fr.  Constraction  de  ponts  et  noBCeant 
anr  ronles  départamenlales.  —  Lot^elFUaronn», 
6,000  fr.  Constraction  de  la  eeserne  de  gendarmerie 
de  llarmande.  —  Loaère ,  25,000  fr.  Constraction 
de  rampes  et  mors  de  soalèoement  sar  rontes  dé> 
partemcnUles  et  POBla.  ^  Moine-otpLoire ,  20,000 
fr.  Constraction  <ran  aaile  des  aliénés.  —  Manchet 
5,000  fr.  Conatraction  da  Dâlimant  des  arohirea. 
—Marne,  1,000  fr.  Achèrementda  palais  dejastica 
de  neinls.  —  Marne  (iieat»>),  néant  —  Mayenne» 
0,000  fr.  Constraction  d*ane  sons-piéfectare  k 
Mayenne.—  Meortbe,  7,000  fr.  Constraction  dePa- 
file  d'aliénés.  —  Mense,  13,000  fr.  GonsUnctioa  do 
ponts  et  ponceaai  sar  roates  départementales.  — ' 
Morbihan ,  20,000  fr.  CoBslraction  de  la  priaod  do 
Ploërmel.  Dortoirs  k  la  maison  d'aliénés.  Pont  de 
Hoilang  (roate  n.  S).  —  Moselle ,  néant.  —  Niè- 
vre ,  i2,C00  fr.  Traranx  d'aa  sor  roates  et  ponts. 
—Nord,  5.000  fr.  Construction  des  «rehiTea  dé* 
parlementales.  —  Oise ,  12,000  ir.  Constraction 
da  palais  de  jostice  de  Beaorais.  —Orne ,  néant 
-»  PasKle-Calais,  12,000  fr.  Constraclion  dn.paJais 
de  jostice  de  Saint-Omer.  —  Pay*de-D6me ,  néant. 
->  Pyrénées  (Bassea>^  8,000  fr.  Travanx  neofs  I 
TaUlo  des  aliénés.  —  Pyrénées  (Haotes-) ,  32,000  fr. 
Constraction  d*ane  prison  k  Lonrdes  et  d'ano 
école  normale.  Trayaax  d'art  sar  roatea  et  ponts. 

—  Pyrénées-Orienlalea,  30,000  fr.  TraTanx  d'art 
snr  roates  et  pontf.  —  Rhin  (Bas-),  15,000  fr» 
Construction  d'ane  salle  des  asaises  k  Strasboorg. 
Tr»Teax  aa  tribanal  de  la  même  TÎlle  ot  k  rasiXa 
des  eliénëa.  —  Rhin  (Hanl-),  8,500 fr.  Conatrnclion 
d*on  paUîs  de  jostice  k  Colmar.  —  Rbôoe ,  8,000 
fr.  Travaux  de  maçonnerie  k  la  roate  n.  2«  — 
Saèno  (Hante-),  3,000  fr.  Travaux  aux  palais  do 
jostice  de  Vosonl.  ÉUhaossemeot  d»  parapet  (rooto 
n.  3).  —  Sa6ne«t-Loire ,  0,000  fr.  Constroclioo  dn 
palais  da  justice  de  Châlon.  — *Sarlhe,  6,000  fr. 
Construction  de  Tasile  d'aliénés.  —  Seine ,  20,000 
fr.  Constraction  k  la  nouvelle  maison  dVrèt  — 
Seine-Inférieore ,  6,000  fr.  Construction  de  ponts* 
ponceaox  et  aqoedocs.  —  Seine-et-Marno,  3,000 
fr.  Reconstraction  de  la  soos-prëfeclore  de  Fon- 
taioebleaa.  —  Seine-et-Oise ,  10,000  fr.  Conalrae- 
tion  de  la  maiaon  de  jostice  de  Versailles.—  Sèvres 
(Deux-)  iOtOOO  fr.  Constraction  d'une  prison  k 
Niort  —  Somme ,  20,000  fr.  Reconstraction  da 
tribanal  d'Amiens.  —  Tarn  ,  17,000  fr.  Coutruc* 
tion  du  polaia  de  jostioe  d'Alby  et  de  Castres  ol  des 
prisons d'AH>y.  —Tara-ot<iaronne,  0,000  fr.  Trap 
vaux  d'art  sav  ponU  (roates  n.  22  et  20].  —  Var , 
15,000  fr.  Constraction  d'une  préfeclnre.  <—  Van* 
close,  10,000  fr.  Travanx  d'art  sor  raatea  départe- 
nemtles  (o,  2  tt  U),  -.  YMi^éo  |  Orp99  &•_  Çvn^ 


straction  d'an  dépOt  d'ëuloas.  —  Yienne ,  \\M 
fr.  Achèvement  de  l'asile  d'aliénés.  Pont  de  HoqU 
morillon.  —  Vienne  (Haate>),  11,400  fr.  Coqurk- 
tion  du  palaia  de  justice  de  Limoges ,  dai  écaria 
de  la  préfecture.  Etablissement  d'un  bippodroms. 
-Vosges,  8,000  fr.  Travaux  d'art rar poati. - 
Yonne,  0,000  fr.  Constraction  de  l'asile  des  aliéi 
néa.  —Tottl  général,  1,124.552  U.  -Réiene, 
24.802  fr.  -  Crédit,  1,140.354  fr. 


24  ^  SI  DfccKHBKB  1844.  —  OrdonnaDce  da  roi 
portant  organisation  de  l'administretion  eco* 
traie  do  ministère  de  la  jostice.  (IX,  Bail 
MGLIIV,  n.  11710.) 

Loais-Phllippe»  etc. ,  sar  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaai,  mlnutre  secrétaire 
d*Etat  aa  département  de  la  Jaiticeeldei 
calteff  ;  tu  la  loi  do  21  Juillet  1843,  porUot 
fiiation  da  budget  des  dépenses  de  l'eier* 
elee  iftU,  et  dont  l'art.  7  est  alDsi  ndcb  : 
«  Avant  le  l«r  janvier  1845,  rorgsunlioa 
c  centrale  de  chaque  ministère  sen  ré(iét 
c  par  une  ordonnance  royale  inièi^  n 
€  Bnlletin  des  lois  :  aucane  modification  m 
«  pourra  être  apportée  que  dans  la  méM 
a  forme  ei  avee  U  même  publicité,  »  etc. 

Art.  l^r.L'organtsationcentralediimiBU' 
tére  de  la  Justice  se  compose,  iDdépeodan- 
ment  do  cabinet  da  ministre,  i*  do  leeré- 
tariat  général  ;  So  de  la  division  da  per- 
sonnel ;  30  delà  direction  des  affaires chilei 
et  dn  sceau  ;  4»  de  la  direction  des  affaires 
criminelles-et  deg  grâces;  5»  de  la  direction 
de  la  comptabilité  et  des  pensions. 

Secrétariat  général.  -^  Du  secréUriat  gé- 
néral dépendent  immédiatement  :  l"  ^ 
bureau  de  renregistrement  el  deslégalisi- 
tions,  chargé  d'analyser  et  d'enregistrer  lei 
dépêches ,  de  donner  des  renseignemeoti, 
de  légaliser  ies  actes  civils  el  judiciairet 
ponr  les  colonies  et  l'étranger  ; 

2«  Le  bureau  des  archives  de  la  ehaneel' 
lerie. 

(Gonserfalion  dea  originanftxles  lois.  —  Dé|i6l 
des  ordonnances  rojalea,  des  arrèlés  da  gtrdcilei 
sceenx,  des  aria  do  conseil  d'EUt.  desdcMuersel 
des  circolaires  do  mioialère  de  la  josiice.  —  \^' 
mation  da  Balletin  des  lois.  —  Tenae  do  regii|i]e 
de  promolgation*  —  Cooserration  de  la  bililioUi*' 
que  do  ministère.  Classiicalion  el  commaaieatN>> 
dea  docomenta  coollenrés.) 

30  Le  bureau  des  archives  du  Loarre. 

(Cbnserralion  des  aichires  de  Pancienae  ««ré- 
taireriè  d*£laU  —  Classification  et  eommoaicauoa 
dea  docomenti  oonterréa.) 

Diviiion  da  pêrtonnet,  —  La  dirtsioD  ds 
personnel  comprend  deux  bureau. 

Pmiiêr  biwtmt,  —  (Personnel  des  coors,  trib» 
banaux  et  jostices  de  paix.  —  Magfalratar«  * 
l'Algérie  el  des  colonies.  —  Mesuras  «Jiiciplmairj*. 
—  Congés.  —  Greffes.— RenouTclleoienl  pënoU- 
qae  et  mslilalion  des  iribunaax  de  commerce.) 

Dtutikmê  krfao.  —  (Personnel  des  srocsls  «  '« 
Cm  dt  eaiHtîoD  ,  da#  tro^éi  prèi  !•  ^ 
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rojalfs  et  les  trilooaux  de  premier^  inétance ,  des  «as  tribonau  miliUires  et  maritimes.  —  Examen 

commissaires- priseurf ,  dea  haÎAierret  des  gardes  et  eiécntion  des  conventions  concernant  rextra* 

^ncommcrce.  —  Police  et  diaèipline.  —  Créëliona  dilion  des  malfaileors.  —  Gommitsions  rogatoirea. 

•t  soppresûona  d*oificee.)  —  Qoeallona  de  compHenee  criminelle.  —  Qoea* 

DireetiêH  éêt  ûffoiru  elviUt  9i  du  ttêau.  «ons  reUUiea  aux  frai»  de  jostice.  -  ParUe  cri- 

-.U  direction  des  affairés  civiles  et  da  ?.*^!,:îl^*iV?jf 'il?r^^^^^^ 

j  »«^».  v—- ,-«-,  de  cassation.  —  Examen  des  listes  an  jnry, ; 

fceaa  comprend  trois  bureaux.  DiusUm»  ««-mm.  -  (  Recoors  en  «aie  et  en 

PrtmUr  bmrtMiu  —  (Correspondance  relatÎTe  à  commutation  de  peines.  —  Réhabililationa.  — 

tout  ce  qni  concerne  lea  matièrea  civiles.  --  Corn-  Demandée  de  mise  en  liberté  provisoire  des  en- 

misuons  rogatoirea.  —  <k>nflits.  —  Pablication  dea  fants  délenna  par  voie  de  correction.  —  GrAcee 

jagemenla  en  matière  d*absence  et  de  successions  coll^ttivea  accordées  annuellement  dans  les  bagnes 

en  dëshërenee«  —  Dénonciation  h  la  Coor  de  cas-  «t  prisons.  ~~  Envol  à  la  G>nr  de  cassation  des 

salion  ponr  ezcia  de  pouvoir  et  pourvois  dans  Tin»  pourvois  formés  contre  les  arrêts  et  jog^ements 

lérèl  de  la  loi.  —  Questions  d'organisation  judi-  rendue  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et 

eiaire  et  de  législation  civile  on  commerciale.  —  cU  simple  police.  *  Renvoi  des  arcèla  intervenus 

Création  de  tribunaux  de  commerce,  de  juaMces  sur  ces  pourvois.) 

de  paix,  de  chambrée  temporaires  dana  lea  court  Trouikmt  hwrtuL,  —  (Préparation  des  comptes 

r^^alaa  et  le»  tribunaux  de  première  inalance.  —  généraux  de  Tadminiatraiion  de  la  justice  crmii- 

Rcgistraadc  pointe.  —  Tableaux  d'avocala.  —  Etat  nelle  et  de  Tadministration  de  la  justice  civile  et 

cWU.  —  Honneurs  et  préséancea.  —  Parlie  civile  commerciale.  —  Réunion  dea  stalisliquea  judi- 

de  Bulletin  officiel  dea  arrêta  de  la  Cour  de  cas*  diciaires  publiées  à  l'étranger.) 

"'Sïdèma  é-r..-.  -  (NaturaUsaiîona.  -  Admis-  .  ^'^rutlon  de  la  eomptabHUé  et  despen^ 

wm  èea  étrangers  an  domidie  en  Frenee.  -Rein-  «*<»'»«•  —  L»  direction  de  la  eomptaWllté  et 

tépatioudans  la  qualité  de  Français.  —  Antortsa-^  dCS  pensiODS  comprend  dCUX  bureaux, 

tiens  de  service  k  rétranger.  —  Diapenaea  d*âge,  Prtmitr  krMH.  —  (Formation  dea  comptes  et 

de  parenté  et  d'aUiance  pour  mariage.  —  Change,  bndgela.  —  RéparUUon  des  crédiU  législatiCi.  — 

menis  et  additions  de  noms.  —  Maiorata.  —  Dota-  Demandes  de  fonda.  —  Ordonnancement  de  tontes 

Uoni.  —  Collations  de  titres.  —  Règlement,  ré*  («s  dépensée  du  peraonnd  et  du  matériel.  —  Te- 

declion  et  remisa  dea  droiU  de  acean.  —  Gorree-  ^kut»  des  écritures.  —  Vérification  des  éUto  d« 

poBdanoeaveo  U  Légion^l  Honneur.  —  Journal  traitemenla.—  Examen  des  comptes  rendus  par 

des  savants.  —  Sceau  des  lois,  traités,  leltté^pa-  i„  p,^f«i,,  _  llenues  dépenses  des  cours  et  tri. 

tenles.  —  Personnel  et  disciphne  des  reféren-  bunaux.  *-  Examen  des  droiU  à  la  retraite.  — 

dsires  au  seeau.)                                      ...  Liquidation  et  mise  en  paiement  des  pemions* 

TrouUm$  burtau,  —  (Régime  et  organisaUon  da  .  Examen  dn  compte  des  fonds  de  retenue.  — 

Dolarial.  —  Créations  et  suppressions  fofficM.  —  Allocationade  secoure  aux  anciens  magUtraU  et  à 

Personnel,  polioa  et  diaciplme  des  notaires. -Fixa-  jeors  veuves  et  enfants.  —  Matériel  du  ministère.) 

tien  des  cantsonnements.)  Dêtuclkm*  hunau,  —  (Vérification,   régularisa- 

Direction  des  affairet  èrtmineUêt  §t  dtê  lion  et  ordonnancement  de  tous  les  frais  de  jus* 

Sràeu.  —  La  dircction^  des  affaires  Crlmi-  tica  faiU  en  matière  erimîneUe,  correctSonneUe  et 

nellês  et  des  grâces  comprend  trois  bu-  ^«  •^P'«  ^^^    ,,„... 

reaox.  <•  ^^  personnel  de  l'administration  cen- 

Prmkriur.m.  -  (Poursuite  des  crimes ,  déliu  ^^^^  «e  compose ,  outre  le  secrélWre  gén^- 

ei  contraveniions.  —  Surveillance  de  l'instmction  rai ,  de  directeurs ,  d  un  Chef  de  dlTISIOn  , 

des  procédures  at  de  l'exécution  des  condamna*  d'un  chef  du  cabinet,  de  chefs  de  bureau» 

tiens.  -.  Poorrois  en  cassation  dana  l'intérêt  de  de  soUS-chefS  de  bureau,  de  rédacteurs  OU 

la  loi.  -  Demandes  en  règlement  de  jnges  et  en  ^^riftcateurs,  de  commis  d'ordre,  d'cxpédi- 

renvoi  ponr  c'eose  de  suspicion  légitime.  —  Mise  tionnaires 

Llr*ltr^?ïrr3-SSriT.»7.S;  3.  Lm  \r.ltemM.t.  .o.t  filé.  com».  il 

comptes  rendus  des  sessions.  —  Questions  relativM  SUti  l 

Maximum.  Minimum. 

Saerétaire  oénéraL 18.000<       15,000< 

Directoora. ; 15.000        12,000 

Chef  de  division.  • •    •    • 12.000        10,000 

Chef  du  cabinet 7,000  6.000 

Chefs  de  bureau 7.000  5.000 

Sous^rheis  de  bureau .r    ...     .       4.000  3,300 

Rédacteurs ,  vérificateurs ,  commis  d'ordre.  .    • 3.000  2,400 

EipédiHonnaires. 2,100  1.500 

Les  augmentations  de  traitement  seront  5.  Un  conseil  d'administration  est  établi 

de  trois  cents  francs  au  moins.  prés  de  notre  ministère  de  la  justice.  Ce 

4.  Des  avocats  concourent  aui  travaux  conseil  se  compose  du  secrétaire  générai , 

da  ministère,  avec  le  titre  d'attachés  à  la  qui  en  a  la  présidence,  et  des  quatre  chefs 

chancellerie.  Ils  doivent  être  docteurs  en  de  service.  Il  connaît  des  affaires  qui  lui 

dfoif.  Leur  nombre  ne  peut  excéder  douze,  sont  attribuées  par  le  règlement  intérieur 

Iff  oe  reçoivent  aucun  traiIrmenU  dudit  ministère. 
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6.  Le  secrétaire  général  da  ministère  de 
U  justice  est  nommé  par  nous.  La  nomina- 
tion des  autres  fonctionnaires  et  empK)yés 
appartient  à  notre  garde  des  sceaux ,  mi^ 
bistre  de  la  Justice  et  des  cuftes. 

7.  Nul  ne  pourra  être  appelé  aux  fonc- 
Uons  de  chef  de  bureau,  sous-chef  ou  ré- 
dacteur, s'il  n'est  membre  de  l'ordre  judi*> 
eiaire  ou  licencié  en  droit. 

8.  Aucune  nomination  aux  emplois  de 
vérificateur,  commis  d'ordre  et  expédition- 
naire» ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  exa- 
men préalable»  subi  par  le  candidat,  dans 
les  formes  déterminées  par  le  règlement 
intérieur. 

9.  La  moitié  des  places  de  sous-chefs  de 
bureau  qui  deviendront  vacantes  sera  ré- 
servée aux  rédacteurs,  vérificateurs  ou  comr 
mis  d'ordre.  La  moitié  des  places  de  rédac- 
teurs, vérificateurs  et  commis  d'ordre  sera 
donnée  aux  expéditionnaires.  Toutefois, 
les  expéditionnaires  ne  pourront  devenir 
rédacteurs,  s'ils  ne  sont  licenciés  en  droit, 

10.  Nul  ne  peut  être  promu  i  un  grade 
iUpéFÏear ,  s'il  n'a  au  moins  deux  annèei 
d'exercice  dans  Is  position  qu'il  occupe. 
.11.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  secré- 
taire général  présentera  à  notre  garde  des 
•eeauxt  ministre  lecvétair*  d'Etat  au  d^^ 
partement  de  la  justice  et  des  ooiles ,  un 
tapport  sur  l'ensemble  des  travaux  de  l'ad- 
mmistration  et  sUr  les  droits  à  l'avance- 
ment. 

.  IS.  La  présente  ordonnanee  n'es!  point 
applicable  aux  fonctionnaires  ^u  employés 
atftueèiement  ea  posseasiMi  de  titres  ou  de 
traitements  supérieurs  à  eeui  qu'elle  éta* 
^it.  Ces  titres  et  «es  traitements  leur  se- 
ront conservés. 

13.  Le  titre  de  iienciié  en  dreit  ne  sert 
pas  exigé,  comme  condition  d'avancement, 
des  employés  de  divers  grades  acimUlement 
en  fonctions. 

14.  Notre  ministre  de  la  justice  et  de« 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  char- 
gé, etc. 

2A  =3  SI  DfccBMBM  1844. — OrdonoaQce  di^  roi 
porlanl  orgaaisalion  de  radministratioa  cen* 
traie  da  département  des  cultes,  (  IX  ,  Bujl. 
MaXIY,  D.  11711.) 

Louis^Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  la  loi  du  24  juillet  1843,  por- 
tant fixation  du  budget  des  dépenses  pour 
l'ei^ercice  1844,  et  dont  l'art.  7  est  ainsi 
conçu  ;  «  Avant  le  1"  janvier  1845,  l'or- 
«  gànisation  centrale  de  chac(ue  ministère 
«  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  in- 
«  sérée  au  Bulletin  des  lois  :  aucune  modi- 


«  ficatlon  ne  pourra  être  apportée  que  duu 
éi  la  même  forme  et  avec  la  même  pobli- 
a  cité ,  »  etc. 

Art.  I«r.  L'êdministratioB  ceatrals  do 
département  des  cultes  est  placés  sou  li 
direction  immédiate  d'un  (bnetiomiiiR 
ayant  le  titre  de  dUrectenr  de  l'adatiiiln- 
tion  des  cultes. 

2.  L'administration  des  cultes  «ompreaj 
quatre  sous-directions  dont  tes  attribatiooi 
sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  ; 

1**  soat-BiRBCTiOK.  *—  (DeQx  bortini.)  —  W 
nier  bureau.  — i)«  i*€wm»tMm9iA^ittwém.~ 
(Boregiatrement  géaàral  k  k*arrif<e,  et  éiitrSMliM 
des  d(^e«heâ.  ~  Gard*  da  tinbre.  -^  Départ  in 
dépéofaaa.  —  T«bm  da  regiatre  d'aDatyie  detiif 
porta  renvoyés  par  le  vintslre  hr«K«MM  ^M* 
mité  de  législatioD  do  conaeil  <f  Rlat  ;  nMotioB  i 
€ûre ,  sur  ce  regtslro,  do  U  date  de  raavoidicH 
rapports  et  projets.-  d'ordonnances  qui  j  fontiaili, 
-ot  de  ftelJe  de  leor  rotoilr,  atmi  ^oe  de  klniMUf- 
«ioB  a«  ckcf.de  la  •oos'direotioa  daos  Is^cki- 
ifn  affake  avoit  été  troHéo.  -^CoBtiaiMliMàik 
folieo^on  cooeprenantios  copies  defarr4téiêi|io 
TOrnemeni ,  dea  déorets ,  décisions  et  ordraaiM 
«ojalea  reados  depuis  1802.  — •  Claasaaautlstm- 
aorvalioB  dea  arcbivetot  de  la  btUiothèqas.'^b' 
rogUtreieent  et  copie  d«a  balles,  brcfc,  racfiliii 
U  Goar  de  Romo.  '»^  Dépèt  dea  ordomuDM  ^ 
4éciaiooa  royales,  des  ariétés  do  ibiBistrt,4(iuii 
■àuk  conseil  d*£iak  «t  au  conseil  d'admiaitUttiflai 
des  minutes  des  circulaires,  portant  las^ostiNdi 
ttiniatr*  ;  expédition  de  ees  aekaa  dÎTSis  »  par  !>• 
plialioM ,  copies ,  ettroiis  k  Cake  sceHer  et  coiUf 
«gner  par  1«  dirooteor ,  s'il  y  a  lieo.  -  Bovoi  « 
Bulletin  des  lois  ou  au  chef  de  lasoM>direfltîoiai» 


j^étenie,  ckargé  de  leor  traasnission  offictcUM. 

peuxième  bureau*  —  Du.  ptnomui  et  du  tfèa 
de  potiet  tecUsituiUjiiu,  —  Promotion  ao  csrdinilij' 
-^  Nomination  aux  archeTèobés ,  éfèchés ,  canoni* 
caU  de  Saint-Denis ,  k  la  charge  du  trésoriff^ 
f  raads  séninairtfs,  aux  bonnes  das»  las  mtMiii*- 
»iis»eaaent8.~Préieik1atioB  k  TagrémaAt  éi  ni^ 
JUio^inatioBs  aoK  vicariats  généraui,  aoicaKHi' 
c«ta,  aux  cures,  aUx  fomolioaa  de  sopéri^  deipi* 
Uts  ai^mioaires.  -*  PronootioBS  des  cQr^  d*** 
doBxièmt  classe  k  la  première.  —  Frak  é'éliU»- 
sooaent  des  oaidinaux,  arckevéqoes  et  éfA^' 
Traitemeot  des  titulaires  ecc^ésiaatiqaes.-*!»^ 
lùiés  pour  visi)teadk)céskines,  binage  e«  éeibkMf 
vice.  —  Questions  concernant  celles  ipijw»" 
remplaçaots  des  titulaires,  aux  cures  dont  ittam 
est  sQspeàdu,  et  la  part  de  ttaiteÉvBBt  k  tèm«t 
ces  derniers,  en  cas  d* absence,  de  maladMoad'éloi' 
gnement  pour  mauvaise  conduite.  —  Sece«»p<'' 
aooneis  aux  ecclésiastiques  et  aBciettoeareligico*^ 
-r-  ConstilolioQ  et  administration  teAporelk  di 
chapitre  de  Saint-Denis.  .-Maison  des  haataféto- 
dus  ecdéaÎAstiqoee.  —  Tenue  des  livres  ■aldwlo 
d.e  tous  Jes  titulaires  nommés  ou  agréés  par  b/c*- 

—  Etats  du  personnel  du  clergé  et  des  séminair» 
-<-  Publication  des  koUes^  br^  et  reicriU.  -  Ap- 
pels comme  d'abus.  —  Plainte^  et  dénooç»*"*'* 
contre  la  conduite  des  ecclésiastiques.  —  Réel*'"*' 
tions  dfe  ceux  qui  se  prétendraient  trooblé»  dt» 
J*exercice  de  leurs  fonctions.— SlaloU des  cliapilï«» 
tathédranx.  —  Réunion  des  cares  aax  «^•PJ'* 

—  Exécation  de  rordonnanceiuie  j«i«l***" 
les  peliu  séminaires,  et  des  lois  et  tè^em»at»ff>^ 
cernant  Wsépullurcs  et  prohibant  les  jnntUDâUOfl» 
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ni  les  4gUsM  «t  dans  renocfote  des  villes.  —  Ap«  de  bancs,  chapelles,  tribi^es  et  emplacements  dana 

obfttion  d«a  atatals  et  aatoviaalieto  délniliT*  d«a  les  églises,  pour  monomenUet  inscriptions.— Tarif 

Dgrégationa  «t  comnanaviés  relifieuses.  —  Cor^  dts  droits  d'oblation  et  d*inbama lions.  —  Pompes 

.poodance  avec  le  ministre  ç|e  riaslroclioa  pa«  funèbres.  >-  Différends  entre  les  fabriques  et  les 

que,  relatÎTemenl  à  celles  qui  se  livrent  h  Ten-  eomuifinaf.  «—  Malérie)  des  eongrégalions  et  cem- 

gnement.  —  Nonainalion  ii  des  bourses  fondées  monautés  religieuses.  —  Dons  et  legs  k  leur  profit» 

os  qoelqoes^tines  de  ces  maisons.  — >  bissololioi)  •>—  Surveillance  de  Tadmini^lration  de  Icnrs  biena 

eUioetiOA  des  congrégations  et  commanautés*  et  revenus.  —  Secours  li  quelques-uns  de  ces  éla- 

GorraspoiMlaoce  avae  lamra/ifaeft,  sur  toal  ce  qal  blissements.  —  Iiikirôction  ,  décisions  ,  exécution 

concerna  pua  les  inlérèla  naatérieU.  *-  Recoeil  des  actes  de  ramoritétonchantceadiverseaaffaires.) 
analjae  dea  votes  des  conseiU  généraux  inléras.         î^soes-w^eatio..  -  (Bnrean nniane.)  —  Bareaa 

Di  le  culte  catholique.  —  Questions  de  pr^éance.  nnique.  —  CW<#«  «f"  ^*tMiqu»t,  —  (Personnel.  — 

Honneurs  civils  et  militaires  k  la  prise  de  pos-  affaires  de  police  ecclésiastique.  —  Affaires  d'inté- 

Mion  dea  archevêques  ot  évêques. -Demandes  de  m  temporel  concernant  les  cultes  non  catholiques, 

icoralioos.  —  Légalisation  des  signatures  ecclé-  _  Circonicription  territoriale  des  consistoires  et 

laliqoee.  ^  Préfets  apostoliques.  —  Clergé  des  co-  a^s  syosgogueà.-Nemination  des  ministres  et  pas- 

nies,  «l  tout  ce  q«i  sy  rattache  dans  les  attrib»  leurs.   —  TraitaménU  et  indemnités.  —  Secours 

ODS  du  déparlement  des  cultes. -p-Cocrespendance  pour  conslrnolien  9a  rép%r«tiona  de  temples.  -* 

ce  su|et ,  soit  avec  le  ministre  de  la  marine ,  soit  Exécution  des  lois  et  règlements  sur  Torganisatioa 

sec  toutes  les  parties  intéressées.)  ^e,  çqltç,  non  c«^|iqli^ue»r) 
2*5oo^i>iH«çTioif.  -  (Deux  bureaux. J  — Premier         ft«  ^oos-Diaeçtion.  —  (Deux  boreeux.)  —  Com^ 

areau.  —  A/fktrn  êatMiaMs  d^mtérit  dwiéHUH.  —  1^1,1^4  ^„  ^^„,  _  Premier  burean.  -  OpiratUm» 

Aoqtmiiioni,  échanges,  aliénatiens,  eenslractioni  t^nlraUt,  tUmid^tim  H  ordonnance».  —  (Préparation 

)u  réparations  concernant  les  cathédrales  ,  las  ar*  ^i^  bbdget.  —  Rëitnlon  des  documents  nécessaires 

:he¥Ôck4s,  les  é?«chés  et  les  séuunaire».  —  losli«c  ^  „  formation.  -  Êomptea  al  états  de  siioalion  ft 

ion  de  toutes  les  affaires  à  ce  relative*.  —  Appror  présenter  enx  Cbei»bres.  —  RèglemenU ,  inslrae* 

nation  el  suite    des  «djadicaliona.  —  Règlement  |ipn,  «t  circnlaires  sur  U  «omptabiiilé  des  collas. 

lefinilif  des  comptes  et  iravanx^j- Commamoatio^  ^  Demandes  mensuel^ef  ^e  fpnds  an  ministère  de# 

les  projeU,  plans  et  devis,  k  la  commission  d'ar-  JBnances.  —  RapporU  généraux  de  comptabilité 

ihilcclure  et  d'archéologie  imlilnée  prèa  du  miaia-  j»ec  ce  département.— Etals  de  crédit  aux  préfets, 

ère  des  culte».  —  Répartition  et  emploi  des  fonds  pour  l'exéculion  des  décisions  ministérielles,  ordon- 

lifectés  par  le  ba(k;el  de  l  Etat  aax  dépemes  dipcér  iances  de  paiement  on  èé  dél^aUbn.  —  Vérifica- 

taine».  —  Ameublement  des  archevêchés  et  év4-  ikm  atUqnidaUen  daapeiMioiiade  ratraitepoorka 

elles.  —  Maîtrises  cl  bas-chœurs  des  cathédrales.  —  employés  de  radministration  centrale.— Exécution 

Bqdgel  de  leurs  fabriques.  —  S^cour^  pour  acqujsi*  d„  sarvices  divers  à  açquiUer  «ir  le  fonds  du  malé. 

Uon  d'ornements  ou  pour  trau  du  culte.  — Tarif  yj^i  dçj  bureaux.) 

àts  droiU  de  secrétariaU— Maisons  de  retraita  pour         Deuxième  bureau.— «crshiw  ti  fanoa  di  liorti,^ 

les  prêlres  infirmes.  —  Comptes  annueU  et  admi-  (Journal  et  graud-livra  an  parUe  double  de  toolea 

nisiraliou  temporelle  des  élablissenaents diocésains.  )«  opérations  de  le  eonf  lebilitl  d«s  onltta.  ~  Li- 

^  Insiroclioos ,  décisions ,  exécution  des  actes  de  ^^^  fénéêant  e»  ao^lieirea  iK>«r  k  d4veloppei|ie»| 

rautorité  touchent  ceadivaraas  affaires  )  4ei  opération».  -  Vérification  des  bordereaux  de 

Deuxième  bureaq,  -r-  Sirpico  p^itmsf^l .  mtiritt  gimaiion  mensuelle  adressés  par  les  préfets  et  les 

mairuU  d»i  eongrégationt  reUgieuseï^  tle.  —  (Circon-  p.jeors.  —  ElaU  de  situation  périodiques  k  adrea- 

•criptiob  légale  des  paroisses  ;  érectron  temporelle  Jer  an  ministère  des  finances.  —  Expédition  des 

des  cwes,  succursale»,  chapelles,  annexes,  vicarials,  «uaits  d\»rdonnane«s  et  de  leltr*a  d^avTs  de  paie* 

chapelles  domestiques.  —  Organisation  et  conlen-  ment.) 

licQx  des  fiibriqaes  ;  administration  de  leurs  biens  -  V  *  ^*-»^..-*i  a^  i*.<i».:»t»f..»!/vn  /.an 

et  revenus.  -  AulMisation  pour  racceplalion  des  3.  Lc  personocl  de  1  admiDlslrat  OD  ceo- 

doDs,  le^  el  offres  de  révtialion  aux  établissemenU  traie  des  CUltet  se  COmpQSe,  OUtre  le  dircc- 

ecclékiasiiqnes.  —  Emploi  on  destkiation  de  lenrs  teut ,  de  SOUS-dïreoteurS ,  de  chefs  de  bu- 

^ens   meubles   et    immeubles.  — >  Acquisitions,  rcau  ,  de  SOUS-chefs  de  bareau,  de   rédac- 

échaDge» ,  fttiétoations  intéressant  les  fabriqués  pa'  »gyyg  Çj  vérificateurs  ,    d'expédUiQQQaireS. 

roissiales.— Eglises  efpresbvtèrel.— Secours  pour  ^    .     ,        ...  .  »   «    i      ••.♦;! 

«cqaisiaons,  i^nstructions  où  réparations  de  ces  ^.   Ui  iPaiteOienU  SOal  fliéft  aWSt  qa  il 

édifteas.— Dépenses  du  cnlte  paroissial,  concessions  luU  : 

Maximum.  Minimum. 

La  direetear  de  Tadminislration 20,000  <      18,000  <. 

Lessmia^irecienra. 9,000  8.000 

Les  chefs  de  bureau 7,000  5,000 

Les  sous-chefs âtOOO  S.MO 

Les  rédacteurs  et  yérificaleors *.000  8,400 

Les  expéditionnaires 2»t0a  1,500 

I^es  augmentations  de  traitement  seront  attribuées  par  le  règlement  intérieur  dudit 
^e  ûOO  fr.  au  moins.  ministère. 

S.  Un  conseil  d  administration  est  éta-  6.  Le  directeur  de  l'administration  des 
**1>  prés  notre  ministère  des  cultes.* Ce  cultes  est  nommé  par  nous.  La  nomina- 
conieil  se  compose  du  directeur,  qui  en  tion  des  autres  fonctionnaires  e^ employés 
*  'a  présidence ,  et  des  quatre  sous-direc-  appartient  à  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tcurs.  II  connaît  des  affaires  qui  lui  sont     tre  d^  la  justice  et  des  cultes. 
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'^' 
de  chef  de  bureau,  de  sôus-chef  et  de  ré- 
dacteur ,  8*il  n*est  membre  de  l'ordre  judi- 
ciaire ou  licencié  en  droit. 

8.  Aucune  nomination  aux  emplois  de 
Térificateur  et  expéditionnaire  ne  peotaToir 
lieu  qu'après  un  examen  préalable ,  subi 
p^r  le  candidat  dans  les  formes,  détermi* 
nées  par  le  règlement  intérieur. 

9.  La  moitié  des  places  de  sous-chef  de 
bureau  qui  deviendront  vacantes  sera  ré- 
servée aux  rédacteurs  et  vérificatieurs.  La 
moitié  des  places  de  rédacteur  ou  vérifica- 
teur sera  donnée  aux  expéditionnaires; 


MOHÀRCUIE  COMSX.  —  LOUiS-PlUUPPB  i«r.  ^  %^  j>ÂCBMf  AB  iS44. 

Nul  ne  peut  être  appelé  aux  Tonctiens    personnel  «t  des  opérations  maritiBiei*  li 

direction  des  ports  et  arsenaax;  la'di- 
rection  des  colonies  ;  la  divisiofi  da  secré- 
tariat général  ;  la  division  delà  comptabilité 
des  fonds;  la  division  des  invalides;  la  di- 
vision du  contrôle  central.  Le  sous-secré- 
taire d'Etat  exerce  sur  les  parties  du  servies 
confiées  aux  trois  directions  les  attribotim 
qui  lui  sont  déléguées  par  le  ministre,  et  fl 
est  chargé  spécialement  de  la  direction  in- 
périeure  des  quatre  divisions  da  secrétiriit 
général,  delà  comptabilité  des  fonds,  4ci 
invalides  et  du  contrôle  central. 
2.  Le  cabine^  du  ministre  a  pooriUri* 


toutefois ,  les  expéditionnaires  ne  pourront    butions  :  la  centralisation  du  travail  diroi, 

pointu-    l'expédition  des  ffihirer  secrètes  et  réw- 


devenir  rédacteurs,  s'ils^ ne  sont  point 
cenciés  en  droit. 

10.  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  |rade 
supérieur,  s'il  n'a  au  moins  deux  années 
d*exercice  dans  le  grade  inférieur, 

11.  A  la  fin  de.cbaque  année ,  le  direc- 
teur de  l'administra tioB  des  cultes  présen- 
tera à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  se* 
orétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes ,  un  rapport  sur  l'ensemble 
des  travaux  de  l'adminlstrAtion  et  sur  les 
droits  A  l'avancement. 

là.  La  présente  ordonntnoe  n'est  point 
applicable  aux  fonctionnaires  on  employés 
actuellement  en  possession  de  titres  ou  de 
traitements  supérieurs  à  ceux  qu*eUe  éta- 
blit ;  ces  titres  et  ces  traitements  leur  seront 
conservés. 

13u  Le  titre  de  licencié  en  droit  ne  sera 
pas  eiigé  comme  condition  d'avancement 
des  employées  de  divers  grades  actuellement 
en  fonctions. 

14.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,etc. 


27  =  Si  oftciMBRi  18â/|.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  organîMtion  de  radminitiration  cen* 
traie  dn  minitlère  d»  U  marine.  (  IX ,  Boli. 
HCLXIV.n.  11712.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  24  juillet 
1843,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1844 ,  et  dont  l'art.  7  est  ainsi 
conçu  :  a  Avant  le  l«r  janvier  1845,  l'or- 
«  ganisation  centrale  de  chaque  ministère 
a  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  In- 
«  sérée  auBollelin  des  lois  :  aucune  modifi- 
«  cation  ne  pourra  être  apportée  que  dans 
<t  la  même  forme  et  avec  la  même  publi- 
«  cité;  »  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  L'administration  centrale  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  com- 
prend ,  outre  le  cnbinel  du  ministre  et  du 
sous-secrétaire  d'Etal,  trois  directions  et 
quatre  divisions ,  savoir  î  la  direction  du 


Tées  ;  le  chef  du  cabinet  a  le  rang  et  le  trai- 
tement de  chef  de  bureau. 

3.  La  direction  du  personnel  et  des «pé« 
rations  maritimes  se  compose  dediqbi- 
renux,  sayoir  : 

BkrMM  an  offUUrt  miUuûrtt  tt  emlt,  —  (L'iUl  d- 
TÎl ,  lea  nominations ,  les  promotions  et  les  nom 
menu  des-  officiers  et  des  dftres  de  U  Durioe,iiBB 
que  des  officiers  e^  employés  da  commisiiriit,  im 
officiers  do  contrôle,  des  officiers  de  luté,  du 
aumôniers,  des  commissaires  ripporlnnelgret 
fiers  près  des  tribonanx  maritimes  ;  des  iogéaka» 
hydrographes,  des  profetsenrs  d*idrogriphie  i  ^ 
commis  des  directions  dans  les  ports  ;  des  ndua 
entretenus,  des  adjadants  et  dessons-sdjodanbdei 
cliioarmes  et  des  dÎTers  agenb  infërieersemptoyè 
dans  les  arsenanx  ;  Técoie  natale  ;  les  conM< 
sionsde  bonrses  h  Pëcole  poljteclinic[ae  etâaulti 
collées  préparatoires  des  ports  ;  les  Tdonteiradi 
la  marine.) 

Bureau  de  la  iùide  et  dé  rhabUkm$iit,é 
hôpitaux  et  des  ehiourmtt, 

V  itetm.  (Solde  e|  habilIemenU}- (LnoUi 
et  les  indemmnités  de  tonte  nature  des  éUis«ajoa 
et  des  corps  de  toutes  armes  ;  l'adminisUstion  ds 
dépenses  de  rhabillement  et  du  casememeat  ;  li 
comptabilité  intérieure  des  corps  ;  la  vérificatioi 
des  reVues  de  liquidation  des  corps  orgsoiiéïk 
ter/ e  et  eml^arqné*;  le  contrôle  de  la  dette  floUasU 
des  marins  ;  les  délégations  des  officiers;  les  bé 
de  passsge  ;  U  centralisation  du  trafaii  de  ladine» 
tlon  dn  personnel  pour  la  formation  da  bobjet.) 

2*  teetioH,  (Hôpitaux  et  chioormes.)  -  (L'aéui* 
nislralion  du  service  des  bôpiUox  ;  le  régl«^ 
des  dépenses  èonccrnsnt  les  marins,  les  miliuireii 
agents  et  ourriers  de  la  marine  admis  dans  les  M> 
pi  taux  civils  et  militaires  en  France  et  ea  p*Ji 
étrangers;  Tadminislration  et  le  personael  des 
chiourmes.) 

Bmrgmi  de  CinieriptiêH  «MritMM  HéiU  ptUti  d*  << 
neeigAfien.  —(LMmmatricuIation  et  la  levée  d^goi 
de  mer  et  des  ouvriers  des  professions  msritia>(*i 
les  écoles  d*bjdrographie;  les sjrndicsdesgeosdeiacr 

et  gardes  maritimes  ;  les  capitaines  de  comoDerM 
et  pilotes  lamanrurs;  les  prisonniers  de  gaerre;U 
police  de  la  navigation  commerciale,  do  piiolag* 
et  des  naufrages;  les  règlements  concemnt les *'* 
«nements  en  course  ;  heutralisatioD  et  narigaiiei 
Ae9  neutres  ;  la  police  despécbes  qui  se  font  en  vert 
sur  la  côte ,  et  dans  les  rivières  affluant  à  la  nttt 
jos<iu*au  point  où  les  eaui  c«sseol  d'être itUefilo 
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BâtaralUalioB»  «Ut  muin»  étrang«n  donHelli^  en 
Franet.) 

BttrHmtU$»rpt9rgÊ9Mi.  —  (LMl«t  cItII.  l'orga- 
niMlion»  It  rtemlemeDi,  les  moaTemenU^i  Inspec* 
tion»  du  dlYtrt  corp*  organisas  do  di^parlement  d« 
la  marine,  équipages  de  ligne ,  arlillerie,  cooapa- 
gQiead'osrriera  méeaniciena,  gendaroierie,  infan- 
terie t  compagnies  de  diaelpiint  et  gardes-diionr- 
nes;  la  correspondance  jodiciaire  relaliTe  aox 
jagfl^enU  des  conseils  de  gnerre  ;  les  amnislies , 
grâces  et  copamoUlions  de  peines;  la  snnreillanco 
dei  marins  et  militaires  détenos  dans  lesprlsonsoi- 
viles  et  dans  les  maiaona  d*arrèt  des  ports.) 

B»nmdtimomtHuntitldik«9rmp»ndtamgM* 
««/•.—(La  corremondance  générale,  l'adaainistra- 
tion  générale  et  la  polica  des  araenanai  les  triba* 
naox  maritimes  ;  les  moQTtraents  des  forces  navales 
et  opérations  maritimes  ;  les  reconnaissances  hy- 
drograpliiqaes  ;  les  travaux  et  la  comptabilité  rar- 
térielle  da  dép6t  des  cartes  et  plans  ;  les  publica- 
tions des  Tojages  entreprb  ani  frais  de  la  marine  ; 
l'achat  et  Temploi  dea  instruments  nautiques  et  des 
docomenUde  tonte  espèce  relatifs  h  la  navigation.) 

Ledlrectear  du  personoel  et  de|  opéra- 
tioni  maritimes  a  loai  sei  ordres  un  sous* 
direetear  qui  Passiste  dans  le  trayail  d*en- 
semble  de  la  direction,  et  est  spécialement 
chargé  de  diriger  Tun  des  bureaux  dont  les 
attribiitions  viennent  d'être  déterminées. 

4.  La  direction  des  ports  et  arsenaux  se 
compose  de  cinq  bureauv,  savoir  : 

BuTM»  du  <r«Mnur.  — ,(La  construction  et  Ten- 
trelien  de  toute  eapèce  de  bAliments  floltaoU,  tant 
ï  Toiles  qu'k  vapeur  ;  Tadministration  des  établis- 
Mmenli  d'Indret  et  de  la  Chanssade,  personnel  et 
matériel;  les  marchés  relatiis  h  la  fourniture  des 
machines  k  vapenr  pour  le  service  de  la  flotte,  et 
des  autres  machines  de  toute  nature  faisant  partie 
ds  rontillage  des  ports  et  des  établissenaenU  de  la 
marioe  ;  le  personnel  des  officiers  du  génie  mari- 
time etderécole  d'application  dndit  corps  ;  la  solde 
de»  contre-maîtres ,  ouvriers  et  journaliers  dépen- 
dants des  directions  des  conslmctions  navalea  et  des 
mouvements  du  port  ;  celle  des  compagnies  de  pom- 
piers, des  magasiniers  et  préposés!  la  distribution.) 
^  BureM  du  nuUirUl  dCarUUtrie  et  <U$  travaux  hyirau» 
^V"*"'  —  (Le  matériel  de  Tartillerie  dans  les  ports  ; 
Tadministration  des  fonderies  de  canons  de  la  ma- 
rine, personnel  et  matériel;  laeonslruction  etTen* 
trolien  des  ouvrages  fondés  k  Ta  mer^  et  des  édifices 
de  tonle  nature  des  ports  militaires  et  autrea  éta- 
biiisements  de  la  marine  ;  le  personnel  des  ingé- 
niears  des  ponts  et  chaussées  affectés  an  service  des 
ports  ;  les  employés  ,  conducteurs ,  maîtres  et  en- 
tretenus de  toute  classa  de  là  direction  des  con- 
ilmclions  hydrauliques  la  aolde  des  contre-mattres, 
oovriers  et  journaliers  de  celte  même  direction.) 

Bttrtaa  du  a^prevatranemantt^Aiiraiia:.  —  (L'achat 
âes  iiois  de  construction  ,  de  naâtnre  «t  autres  ,  et 
de  toutes  les  matières  nécessaires  aux  constrneliona 
navslcs,  k  Tarmement  et  k  l'entretien  de  la  flotte  ; 
1'  passation  et  l'eaamen  dé  tous  les  marchés  relatib 
anx  approvisionnements  des  ports,  autres  que  ceux 
qui  concernent  les  machines  et  roniillagé,  ainsi  qde 
les  armes  et  projectiles.) 

Emati  dn  smbsuimieêt,  —  (Les  acbaU  relatifs  an 
service  des  vivres  ;  les  manutantions  »  la  conserva- 
tiOQ  et  le  mouvement  des  denrées ,  Unt  k  terre 
qn'â  la  mer;  la  comptabilité  générale  des  subsis- 
tances, soit  en  fonda,  soit  an  matières;  la  nomina- 


tion M  la  rép&rtition  des  oflScien,  maîtres  et  antres 
agents  entretenus  de-  l'administration  des  snbsis- 
tanceis;  la  solde  des  agents  non  entretenus,  des 
contre-mattres  ,  ouvriers  et  journaliers  du  mèma 
service.) 

Bureau  de  U  eêm^uitlUi  da  matériel  —  (La  cen- 
tralisation' et  la  vériiicalion  des  comptes-matières 
de  tons  les  services  de  la  marine  :  la  préparation 
des  trsvaux  d'ensemble  k  produire  aux  Chambres 
at  k  la  Conr  des  comptes,  en  ce  qui  eoncarna  celte 
branche  de  la  comptabilité  publique.) 

Le  directeur  des  ports  et  arsenaux  a  sons 
aea  ordres  un  sous-directeur  qui  t'assiste 
dans  le  travail  d'ensemble  de  la  direction, 
et  qui  est  spécialement  chargé  de  diriger  l'un 
des  bureaux  dont  les  attributions  sont  dé- 
terminées par  le  présent  article. 

S,  La  direction  des  colonies  se  eompoia 
de  einq  bureaux,  sayoir  : 

Bweaa  da  régime  politùfui.  '—  (Le  réffime  polAIqllb 
dta  colonies  ;  le  régime  électoral  ;  rexécotion  des 
loia  et  des  traités  concernant  la  répression  de  la 
traite  des  noirs  ;  les  recensements  ;  le  régime  dei 
oèclsves  ;  les  questions  relatives  k  l'esclavage  ;  lea 
aflTrancbissements  ;  la  atatistiqne  générale  ,*  les  mis- 
sions et  voyages  de  terre  et  de  mer,  et  les  questions 
politiques  se  rattachant  k  l'exploration  et  k  l'occu- 
pation des  territoires  colonianx  ;  l'étude  et  la  pu- 
jklieation  des  documents  nationaux  on  étrangerl 
relatifs  anx  questions  coloniales.) 

Baream  du  eommtrei  et  de  Cagriealture.  —  (Le 
r%imr  commei'dal  des  colonies;  les  tarifs  des 
douanes  ;  la  statistique  spéciale  du  conotmerce  et 
des  cultures;  l'industrie  agricole  et  mànnraclurière; 
les  banques  coloniales  ;  les  questions  de  colonisa- 
tion.) 

fitfraaii  de  Ugislatiam  et  iCadmintMtratùm,  —  (La  lé- 
gttlation  civile  et  crimineHa  ;  l'adoainistration  de<la 
Justice  ;  la  statistique  juilioiaire  ;  le  régime  admi* 
nistratif  et  municipal  ;  l'état  civil  ;  l'enregistrement 
et  les  hypothèques  ;  le  domaine  ;  les  successions 
vacantes  ;  l'instruction  publique  ;  le  culte  et  les 
administrations  de  charité  ;  les  travaux  publics  ;  la 
prease  ;  les  bibliothèqnes  des  colonies  ;  la  police  gé- 
nérale ;  le  service  sanitaire.) 

Betreéa  du  pertemul  et  det  eentieee  ttûlituret»  —  (Le 
personnel  da  l'tfrdre  civil ,  judiciaire  et  ecclésiasti- 
que ;  les  étata-majons  ;  les  officiars  et  empk>yés  dn 
commiasariat  de  la  marine  ;  4es  oflUders  de  santé; 
le  service  des  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie 
employées  anx  colonies  ;  la  gendarmerie  ;  les  mi- 
lices; le  matériel  de  l'artillerie  et  dn  génie;  les 
budgets  des  services  militaires  anx  colonies.) 

ikream  dee  finetuee  et  approtUinmemente.  —  (Les 
budgets  «t  les  comptes  coloniaux;  l'administration 
des  finances  des  colonies ,  l'ordonnancement  des 
dépenses  excepté  ;  l'achat  et  l'envoi  des  approvision- 
nemeifls  demandés  par  les  administrations  colo- 
niales; les  monnaies.) 

Le  directeur  dea  colonies  a  sous  ses  or- 
dres un  sous-directeur  ,  qui  Tasaiste  dans 
le  travail  d'ensemble  de  la  direction,  et  qui 
est  spécialement  chargé  de  diriger  l'un  dés 
bureaux  dont  les  attributions  sont  déter- 
minées ci-dessus. 

6.  La  dîTisfon  du  secrétariat  général  se 
compose  de  trots  bureaux ,  savoir  : 

Bureau  du  ifcréterlat  et  det  impre$iion$. — (Lf  réaep- 
tion  des  dépêches  et  leur  répartition  dans  let  diffc* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


73é  l|0M41^CBIB  COHST.  —  I.om6«NIIU9W  |«r.  —  27  AÂCWtftl  WU 


rentef  direcUons  et  divisions;  It  conlre-sfing ;  U 
franchise  el  U  taie  de  la  correspondance  ;  le  dépôl 
et  rexpédition  des  ordonnances  «l  décision»  royales 
(serrice  courant)  ;  les  iégalbalions  de  pièces  el  »ign«« 
torei  ;  Tinsertion  an  Balletin  des  lois  des  aclef 
émenét  da  départemeot  ;  le  personnel  de  Tadiai- 
nistration  centrale;  U  tenue  de  la  matricule  de4 
cheb  et  employés  de  cette  administration  ;  le  per- 
sonnel des  gens  de  service  du  ministère  ;  les  foofw 
nitures  et  travaux  de  répsration  et  d'entretien  'le« 
bAtimënts  et  hôtels  dépendants  de  )a  narine,  ^ 
Paris;  les  dépenses  dn  matériel  de  Tadminislration 
CHrtrâle;  Ut  iMprMsioba  typograplii^ues  et  lUko- 
gnphiqaas  poor  loos  lesnrvi0«dndépertaiB«it«Jk 
U  marine  ;  la  formation  de  T^at  géaérel  d«  la  m»* 
tint  el  descolonies  ;  U  rénniqn  des  reoseigoeroenl^ 
pour  U  formation  de  Valmanacb  royal t  Tes  apl^at^ 
de  livres  pour  les  services  adminislratifs  el  lesbibliof 
tbèqnes  ;  le  personnel  et  TadminUtration  de  la  bi- 
MtoChè^ÎM  da  ministère  et  de  ceMe  des  porta;  le 
matériel  des  servic«s  d'adminisIntiMi  ëcns  toi 
porta.) 

Bureau  da  arehatt,  —  (La  réunion,  le  dassemenl 
et  U  conservation  des  lois,  ordonnances,  décisions, 
règlements ,  et  de  tous  les  registres ,  mémoires 
et  papiers  qui  ne  sonl  plus  nécessaires  an  travail 
coorant  des  bureaux  ;  le  dépôt  des  registres  de  Tétai 
civil ,  des  errèts  et  jugements  des  cours ,  des  actat 
des  notaires,  etc.,  des  colonies;  les  archives  de$ 
anciennes  colonies  françAises;  la  délivrance  des 
amplialions  et  tdraits  des  documents  déposés  an* 
archives.  ) 

Bw^Hm  4d  Mffr$.  »  (Le  chiffrement  et  le  déchif- 
frement des  dé|)èches  secrètes  ;  les  instructions  el 
la  correspondance  y  relatives;  la  traduclion  dee 
dépêches  étrangères  adressées  au  ministre,  daa 
pièces  comptables  et  actes  anlhenUques  è  produire 
h  la  Cour  des  comptes;  la  traduction  des  journauf 
tt  antres  docomenU  étrangers.) 

7.  La  divifêen  de  la  eomptabiliié  dél 
fonds  M  compose  de  krt^g  bureaux  et  d^ooe 
agence  comptable,  8a?oir  : 

Barrait  4$t  àipnuu  4^  Frvmê,  ^~  (L'ordonnancer 
jnent  de  tootas  les  dépensai  dn  service  êUrÎM^ 
payables  k  Paria;  las  compta»  onvertu  avec  las  foor* 
nissenrs,  ainsi  que  les  cooaptas  analogues  ponr  lai 
dépenses  dn  personnel  ;  le  eonU^la  da  l'agent  comp- 
table du  ministère;  les  archivai  al  las  soitai  ooft* 
iantienses  de  l'arriéré*) 

Bureau  du  dép$mi$  «ToNlre^Mr,  *  ^L'aparamaal 
at  l'ordonnancement  de  tontes  lei  dépenses  duserW 
vice  Uur'miit  acquittées  par  traitas  de  bord  et  traitai 
coloniales  et  conuilaires  ;  les  envois  de  vaieun  Ml 
numéraire  on  en  traites,  at  rordooBanoaaiaat 
direct  de  toutei  las  dépenses  dn  service  €okmi$ê  i  les 
comptes  onveru  avec  las  oonsaUs  at  les  colonies  po«t 
le»  avances  h  U  marine;  le  coat«^la  de  i'ègedt 
comptable  de»  traites  de  la  marina  et  de  l'agent 
comptable  des  colonies;  la  réunion  des  Irn^eti 
coloniaux  et  la  tenne  des  écriture»  j  ralalives;  la 
présentation  de»  comptas  de  gestion  des  trésoriers 
coloniaux  ;  les  règlements  et  insUnaions  sur  lesar- 
Tice  financier  d'outre*mer.] 

Buretm  dt  la  eotnptnhiUti  eêntraU,  —  (L»  formation 
do  budget^et  des  comptes  en  deniers  du  départe- 
ment, présentée  aux  Ghamères;  le»  demandes  da 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ;  la  ré* 
partition  de»  crédiU  législatifs  ;  1«»  ordonnance»  de 
délégation  aux  ordonnateurs  secondaires;  la  véirifi- 
cation  et  l'enregistrement  de  toutes  les  ordonnancés 
4«*]p«iement  { 1«  Uoqq  des  livres  «n  partie  dçubl^  i 


lei  reeoQvjramenU  des  avaaees  faim  aax  aalni  «U 

ni»tères  ;  la. correspondance  avec  le  minitlèn  en 
finances,  pour  tontes  les  opérations  éaeoMpbèililé; 
les  communications  avec  la  Coar  descoMptei;  la 
questions  générales  de  contptahilité  ;  las  lègleaietb 
et  instructions  s«r  la  matière.)    , 

Àgtneê  amm^taUê  eu  iumi$tkf€,  ~  (Pilemcnt  ia 
dépenses  impatsblaisar  lesavaacet  autornées,  pov 
les  services  r égb  par  éoenoaiie,  p»r  l*art.  72  de  l'or. 
donaaace  royale  dn  SI  mai  1839.  portant  r^« 
ment  général  sur  la  of  mptabililé  puMiqae  ;  piih 
Ment  des  appointements  des  chefs  et  commis,  de 
gages  de»  gens  de  aarvioe,  des  menues  dépemd 
rèUtive»  an  sarvioa  de»  hôtel»  et  bureaux  da  mins> 
tèredatla  marina ,  ainsi  que  des  frais  de  rooled 
antre»  dépenee»  ayaBt  un  earaetère  d*org«Dc&] 

8.  La  dit isfon  des  invalides  se  compon 
de  deux  bureaux,  savoir  : 

Bureum  efatral  dtt  iuMUédu.  -^  (La  fonailisi  k 
budget  et  du  compte  de  la  caisse  des  ianMts; 
Tadministratien  ai  la  coaapUbililé  de  cet  iià^'m 
ment;  U  liquida th>n  des  pensions  de  toolsiKM 
de  la  marina  et  des  colonie;  la  mairicolsdnpn* 
sionnaires  ;  les  secours  sur  les  fonds  dei  iaftlito) 
hr  nomination  aai  emplois  de  trésorier  de  Uu* 
riaa.) 

Bm^m  éêt  prim ,  kir  «i  nt»ufrmg«$,  -  (bUfî- 
dation  et  le  conteotiaw  des  prises  ;  U  liqoiéiliM 
et  le  coqtentieux  des  naufrages.  Les  dépeaisiilBi 
rentes  au  personnel  de  la  division  des  inuUn 
eontinneront  k  être  imputées  sur  les  fonds  de  U 
caisse  dont  ^administration  Itfi  est  confiée.) 

9.  La  division  dn  contrôle  central  te 
compose  de  deux  bureaux,  savoir: 

Bureau  du  eontrôCe  iniiritux,  —  (La  vérification  d 
le  visa  des  répartitions  de  fond*  entre  iesparli.dl 
celles  qui  Oiit  lien  à  Paris  entre  les  cn'anciendeU 
marine;  la  révision  et  le  contrôle  préalable  de  Um 
les  décomptes  el  rapports  de  liquidation  soQBsi 
Papprobalion  du  ministre  ;  l'examen  des  cabic» 
des  charges,  adjudications  et  marchés  psssés à PtfS 
et  k  l'élrangei-  ;  la  régularisation  et  là  maio-leTil 
des  caationnements;  l'instruction  et  la  >°i^*^ 
affaires  litigieuses  qui  intéressent  la  mirini;  i» 
contrôle  des  pensions  et  des  opérations  de  U  cutt 
des  invalides.) 

Bureau  du  eonlrêle  eaetérUur,  —  (L'eiamea  de 
rapports  des  contrôleurs  des  ports  el  antres  élan» 
aemenls  maritimes  du  royaume  «ides colonie*;!* 
suite  à  donner  k  ces  rapports;  les  qaesliom  ^M 
peut  soulever  l'exercicç  du  contrôle  extérieur  jU 
vérification  des  comptabililésfiaaucièreseldecelk» 
du  matériel,  ainsi  que  des  pièces  à  l'app»')" 
bureau,  anquel  sont  attachés  les  officiers  dn  coa- 
trôle  que  l'art.  121  de  l'ordonnance  rojal«* 
14  juin  18âA  affecte  au  service  dn  contrôle  ceotm 
est  dirigé  par  le  conlrôlenr  mentionné  wdil  ar- 
ticle. 

10.  Les  directeurs  sont  nommés pario|it> 
sur  ta  proposition  de  notre  ministre  le^ 
taire  d*Etat  an  déparlement  de  la  m*"* 
et  des  colonies,  qui  pourvoit  direcleoKBi 
i  tous  les  autres  emplois. 

11.  Les  traitements  sont  fiiés  •'■•^^■]f 
iDit  :  directeur,  «0,000  fir.;  eh«f  da  di? ui^ 
^befde  service,  de  10,000  à  U, 000  fr^5^ 
directeur ,  de  9,000  à  10,000  fr.;cw;  J 
bureau ,  de  5;50Q i «,000  fr. î  WMCWi •« 
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bareao,  4e  4,000  A  5,000  fr.  ;  commis  prin- 
cipal ,  3,500  fr.  ;  commis  de  1'®  classe,  à 
3,0()0  et  2  JOO  fr.;  commis  de  V  classe  ,  à 
2,400  et  2,100  fr.;  commis  de  3«  classe,  à 
1,800  et  1,500  fr. 

12.  Chaque  augmentation  de  traitement 
sera  de  miile  francs  pour  les  chefs  de  divi- 
sion et  les  sous-direçteurs^  et  de  cinq  cents 
francs  pour  les  chefs  et  sous-chefs  de  i)u- 
reaa. 

13.  fiui  ne  sera  admis  comme  candidat 
à  l'emploi  de  commis ,  s'il  est  âgé  de  plus 
de  trente  ans,  et  s'il  n*efit  pourvu  du  di- 
plôme de  bachelier  és-lettres. 

14.  Une  commission  nommée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  procédera,  chaque  année,  à 
l'examen  des  candidatSjà  remploi  de  com- 
mis titulaire  des  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale,  et  dressera,  par  ordre  de  mé- 
rite, la  liste  de.  ceux  dont  elle  aura  constaté 
Taplilude,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  déterminera, 
par  une  instruction  spéciale  et  par  un  pro- 
gramme, les  conditions  i  exiger  des  can- 
didats. 

15.  Il  pourra  être  admis  dans  les  bu- 
reaux de  la  marine,  à  titre  de  surnumé- 
raires, et  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  douze ,  qui,  en  aucun  cas,  ne  sera  dé- 
passé ,  des  jeunes  gens  âgés  de  dix-huit 
ans  aa  moins,  et  pourvus  du  diplôme  de 
bachelier  és-lettres.  Ces  surnuméraires 
pourront,  dans  le  cours  de  leur  deuxième 
oLDoée  de  stage,  être  inscûts  comme  candi- 
dats à  l'emploi  de  commis  titulaires,  après 
ivoir  satisfait,  aux  conditions  déterminées 
par  Tart.  14  ci-dessus.  Le  temps  de  stage 
qui  aura  précédé  leur  nomination,  en  qut- 
ité  de  commis  titulaire  ne  leur  consti- 
tuera, quelle  que  soit  sa  durée,  aucun 
droit. 

16.  Les  emplois  de  commis  de  troisième 
['lasse  qui  deviendront  vacants  seront  don- 
nés, savoir  :  pour  la  moitié,  aux  personnes 
:iui  auront  été  employées  pendant  trois  ans 
lu  moins  dans  l'un  des  services  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  et  qui  y 
leront  encore  en  activité,  et  à  des  élèves  de 
"école  polytechnique  et  de  i'école  navale, 
iéniarés  admissibles  i  là  sortie  de  ces  éco* 
es  ;  pour  l'autre  moitié,  aux  candidats  (sur- 
luméraires  ou  autres)  portés  sur  la  liste 
Tadmission  qui  aura  été  dressée  en  con- 
ormité  de  l'art.  14  de  la  présente  ordon- 
lance. 

i  7.  Dans  les  cas  extraordinaires  et  or- 
ients, notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dé  la 
narine  et  des  colonies  aura  la  faculté  d'ad- 
lettre  momentanément  dans  les  bureaux 
les  commis  auxiliaires  dont  les  emplois, 
étribuéaaur  des  crédits  spéciaux,  seront 


supprimés  dés  qu'auront  cessé  les  oircon- 
stances  qui  les  auront  rendus  nécessaires. 

18.  Nul  ne  pourra  obtenir  d'avancement 
qu'après  deux  années  d'exercice  dans  le 
grade  ou  la  classe  dont  il  est  titulaire. 
Néanmoins ,  il  pourra  être  dérogé  à  cette 
règle  lorsqu'il  s'agira  de  récompenser  des 
services  extraordinaires  et  importants,  dû- 
ment reconnus  par  décision  spéciale  du 
ministre. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  U 
marine  et  des  colonies  déterminera,  par  iin 
règlement  particulier,  les  autres  condi-^ 
tions  à  remplir  pour  l'avancement  aux  di- 
vers grades. 

20.  La  révocation  des  employés  d^  tous 
grades ,  à  l'exception  de  ceux  dont  nous 
nous  sommes  réservé  la  nomination  par. 
l'art.  10,  appartient  à  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 
Avant  de  prononcer  la  révocation,  le  mi- 
nistre pourvoit  à  ce  que  les  faits  soient 
constatés  par  une  commission  d'enquête 
nommée  par  lui. 

21.  Il  sera  délivré  à  tous  les  chefs  et  com«> 
mis  du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  compris  dans  l'organisation  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  ordonnance,  des  com- 
missions signées  par  notre  ministre  secrér 
taire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Dispositions  tremsitoîres, 

22.  Les  fixations  de  traitement  déter* 
minées  par  l'art.  Il  de  la  présente  ordon- 
nance ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui, 
maintenus  dans  la  nouvelle  organisation , 
se  trouveraient  aujourd'hui  en  possession 
d'un  traitement  supérieur;  ce  traitement 
leur  sera  conservé  exceptionnellement  jus- 
qu'à la  cessation  de  leurs  fonctions ,  sans 
que  leurs  successeurs  puissent  s'en  préva- 
l,oir  pour  obtenir  le  même  avantage. 

23.  Les  employés  de  tout  grade  qui,  par 
leur  nouveau  classement,  seront  appelés, 
en  exécution-de  la  présente  ordonnance  ,  à 
jouir  d'un  traitement  supérieur  à  celui  do^t 
Jls  sont  maintenant  pourvus,  ne  recevront 

le  complément  des  émoluments  attribués  à 
leur  emploi  que  lorsque  les  ressources  affec- 
tées aux  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale permettront  d"^y  pourvoir. 

24.  Les  employés  non  compris  dans  la 
nouvelle  organisation  recevront  la  moitié 
de  leur  traitement  actuel ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  appelés  à  une  autre  deslination  ou 
admissibles  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite. 

25.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

26.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (Ml,  Mackaa)  9St  chargé,  etc^ 
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1?  nftciMBRi  18A&  s  1*  lAimiR  18&5.  —  Ordon* 
nance  da  roi  qoi  augnente  la  dohillon  de  U 
caisse  d^amortissement.    (  IX  ,  Bull.  HCLXY , 

Lonis-Philippe ,  etc. ,  m  l*art.  35  de  U 
loi  de  finances  du  25  juin  1841  (l>ad§[ia  des 
recettes  1B42),  qui  autorise  la  négociation 
de  la  somme  de  rentes  néceuaire  pour  pro- 
duire un  capital  de  quatre  cent  cinquante 
millions  et  qui  fixe  le  fonds  d'amortissement 
des  rentes  négociées  au  centième  du  capital 
nominal  ;  tu  l'art.  21  de  la  loi  de  finance! 
du  «août  1844  (budget  des  recettes  de 
1845)  ;  TU  notre  ordonnanee  do  9  noTembre 
dernier,  par  laquelle  nous  avons  autorisé 
notre  ministre  désinences  k  opérer  la  Tente 
de  la  somme  de  rentes  trots  pour  cent  por- 
tant jouissance  du  22  décembre  1844,  né- 
cessaire pour  produire  un  capital  de  deux 
cents  millions^  et  spécialement  l'art.  2  de 
cette  ordonnance  qui  fiie  au  1«r  JanTier 
1845  l'époque  à  partir  de  laquelle  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissementtera  accrue 
du  centième  du  capital  nominal  des  rentes 
négociées  ;  tu  l'annonce  publiée  par  le  mi- 
nistre des  finances  sous  la  date  du  même 
}our,  9  noTembre  dernier,  pour  la  mise  en 
adjudication  dudit  emprunt,  fixée  au  9  dé- 
cembre suivant;  tu  le  procès -Terbal  eu 
date  du  même  jour,  9  décembre ,  qui  oon- 
ftate  Tadjudication  de  l'emprunt  de  deux 
cents  millionsau  prix  de  quatre-Tingt-quatre 
francs  soixante  et  quinze  centimes,  pour 
trois  francs  de  rentes;  considérant  qu'à  ce 
taux  la  somme  de  rentes  trois  pour  cent  à 
Inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
s'élèTe  à  sept  millions  soixante  et  dix-neuf 
mille  six  cent  quarante-six  francs  repré- 
sentant un  capital  nominal  de  deux  cent 
trente-cinq  millions  neuf  cent  quatre-Tlngt- 
huit  mille  deux  cents  francs ,  dont  le  cen- 
tième est  de  deux  millions  trois  cent  cin- 
quante-neuf mille  huit  cent  quatre-Tingt- 
deux  francs;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^i'.  La  dotation  annuelle  de  la  canisse 
d'amortissement  sera  augmentée,  i  partir 
du  1«r  janvier  1845,  de  la  somme  de  deux 
millions  trois  cent  cinquante-neuf  mille 
huit  cent  quatre-vingt-deux  francs,  spécia- 
lement alTeetés  à  l'amorlissement  des  sept 
millions  soixante  et  dix-neuf  mille  six  cent 
quarante-six  francs  de  rentes  trois  pour  cent, 
adjugées  le  9  décembre  courant  pour  la 
réalisation  d'un  emprunt  de  deux  cents 
millions. 

2.  Ladite  somme  de  deux  millions  trois 
cent  cinquante-neuf  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-deux  francs  sera  Tersée  à  la  caisse 
d'amortissement,  sur  les  ordonnances  du 
ministre  des  finances,  pari-comptes  succes- 


sifs et  Journaliers,  suWant  le  mode  adopté 
pour  le  versement  des  autres  parties  de  li 
dotation  de  cette  caisse. 

3.  Un  crédit  de  ladite  somme  de  deux 
millions  trois  cent  cinquante-neuf  mille 
huit  cent  quatre-vingt-deux  francs  eit ,  ea 
conséquence,  ouTcrt  i  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  sor  l'exerdce 
1845,  chap.  5 ,  fonds  de  l'amortlssemeat. 

4.  Lf  régularisation  de  ^  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Li- 
plagne),.  est  chargé,  etc. 


37  D&cnBai  484)  b  1"  'antim  18^.  —  Ordos* 
nance  do  roi  pour  Texécation  da  la  conTcntioa 
de  poste  concloe  ,  le  11  septambra  18A4  ,  cotre 
U  Fraoce  et  Poffica  des  postes  féodala»  d*Alle« 
magne.  (IX ,  Bail.  MGLXV,  n.  11715.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  1»  U  conTention 
postale  conclue  et  signée ,  le  1 1  septembre 
1844 ,  entre  la  France  et  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis,  grand-maltre  héréditaire  des 
postes  féodales  d'Allemagne  ;  2*  la  loi  dm 
14  floréal  an  10  (4  mal  1802);  y  les  lois 
àei  15  mavs  1827,  14  décembre  tSSO  ei 
30 mai  1838  ;  sor  le  rapport  de  nette  ■iinii> 
tre  secrétaire  d'Etat  des  financée»  etc. 

Art.  l«r.  A  dater  do  l«r  JanTier  prt- 
chain ,  les  personnes  qiu  Tondront  enrèrv 
de  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  poseéde  dei 
établissements  de  poste ,  des  lettres  ordi- 
naires pour  les  Etats  d'Allemagne  direct^ 
ment  desserTis  par  les  postes  de  S.  A.  S.  le 
prince  dé  la  Tour  et  Taxis,  et  pour  les  Etats 
du  nord  auxquels  lesdites  pestes  senreot 
d' intermédia rres,  auront  le  choix  de  laisser 
le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  dsi 
destinataires  ou  d'en  payer  le  port  d'arance 
Jusqu'au  lieu  de  destination,  le  tout  par  ré- 
ciprocité de  la  même  faculté  accordée  aox 
habitants  des  Etats  susmentionnés ,  pov 
les  lettres  ordinaires  adressées  par  eux  ea 
France ,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste.  Touten>is,  les  let- 
tres pour  la  Suède  et  la  Norwége  ,  dont  Ici 
envoyeurs  résidant  en  France ,  en  Algérie 
ou  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  oé 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
voudront  acquitter  le  port  d*aTance ,  ee 
pourront  être  affranchies  que  jusqn'i  Ham- 
bourg. Réciproquement ,  les  lettres  origi- 
naires de  la  Suéde  et  de  la  Norwége,  poar 
la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée susmentionnés,  seront  eipé- 
diées  des  lieux  de  leur  origine  affranchies 
Jusqu'à  Hambourg. 

2.  Le  mode  d'affranchissement  libre  da  ' 
facultatif,  établi  par  l'article  précédent  ea 
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farenr  dts  lettres  ordinaires  destinées  poar 
les  Etats d' Al leiriagne  directement  desservis 
par  les  postes  de  la  Toar  et  Taxis,  et  pour 
les  Etats  du  nord  qui  empruntent  Tinter* 
médialre  desdites  postes,  sera  applicable 
aai  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marcbandises. 

3.  Les  lettres  et  paqaets  renfermant  des 
échantillons  de  marehandiaes ,  qui  seront 
envoyés  affranchis  de  France ,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  postes 
pour  les  Etats  d'Allemagne  directement 
desservis  par  Toffice  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  9  et  pour  les  Etats  du  nord  qui  em« 
pruntent  rintermédiaire  dudit  office»  et, 
réciproquement,  les  objets  de  même  nature 
qui  seront  livrés  à  Toffice  des  postes  de 
France  par  Tofflce  des  postes  de  la  Tour  et 
Taiis,  non  affranchis  ou  affranchis  jusqu'à 
Hambourg,  Jouiront  des  modérations  de 
port  accordées  par  Tart.  7  de  la  loi  du  15 
mars  1827. 

4.  Le  public  pourra  envoyer  des  lettres 
dites  chargées,  à  destination  des  Etats  d'Al- 
lemagne directement  desservis  par  les  postes 
de  la  Tour  et  Taiis ,  et  des  Etats  du  nord 
auxquels  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis  ser- 
vent d'intermédiaires.  Le  port  de  ces  lettres 
sera  établi  d'après  les  tarifs  combinés  et  de 
/a  France  et  de  la  Xour  et  Taxis.  Il  sera 
toujours  ecquitté  d'avance  et  jusqu'à  des- 
tination ,  sauf  les  restrictions  déterminées 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  !«' 
de  la  présente  ordonnance ,  à  l'égard  des 
lettres  pour  ta  Suéde  et  ia  Norwège. 

5.  Les  lettres  originaires  de  France ,  de 
'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
3Ù  la  France  possède  des  établissements  de 
>oste,  qui  seront  livrés  à  l'office  des  postes 
le  la  Tour  et  Taiis  affranchies  jusqu'à  telle 
imite  9  et  pour  quelque  destination  que  ce 
oit,  ne  supporteront,  à  partir  du  1^'  jan- 
ier  prochain ,  et  à  raison  de  leur  parcours 
^ans  l'étendue  de  l'exploitation  de  l'office 
es  postes  de  France,  d'autres  taxes  que 
elles  <iui  sont  fixées  par  la  loi  du  15  mars 
827  et  par  l'ordonnance  royale  du  50  mai 
35S.  l.es  mêmes  taxes  seront  respective* 
lent  appliquées  aux  lettres  non  affranchies 
u  a  ffraochies  jusqu'à  Hambourg,  qui  seront 
'an sinises  par  l'office  de  la  Tour  et  Taxis , 
destination  de  la  France,  de  l'Algérie  et 
es  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
osséde  des  établissements  de  poste.  Lors- 
u'il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux  taies  fran- 
lises  ei-dessus  mentionnées  le  port  reve- 
int  à  l'office  des  postes  de  la  Tour  et 
axis,  ce  port  sera  pergu  sur  les  envoyeurs 
I  sar  les  destinataires,  suivant  le  cas,  con- 
rmément  au  tarif  fixé  par  l'art.  12  de  la 
•nrention  du  11  septembre  1844. 
44. 


6.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  brochures,  papiers 
de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers ,  imprimés,  lithogra- 
phies ou  autographiés,  qui  seront  envoyéa 
sous  bandes,  de  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  à  des- 
tination des  Etats  d'Allemagne,  directe- 
ment desseryis  par  les  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  et  des  Etats  du  nord  auxquels  les- 
dites  postes  servent  d'intermédiaires ,  de- 
vront être  affranchis  jusqu'au  point  de  sor- 
tie de  France,  et  le  port  en  sera  perçu  sur 
les  envojeurs ,  conformément  aux  lois  des 
15  mars  1827  et  14  décembre  1850,  et  à 
l'ordonnance  rojale  du  30  mai  1838.  Les 
objets  de  même  nature,  originaires  des 
Etats  d'Allemagne  directement  desservis 
par  les  postes  de  la  Xour  et  Taxis,  et  des- 
tinés pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages 
de  la  Méditerranée  où  ia  France  possède 
des  établissements  de  poste ,  supporteront 
les  taies  fixées  par  les  lois  et  ordonnances  sus- 
mentionnées, et  ces  taxes  seront  acquittées 
par  les  destinataires.  Quant  aux  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature  originaires  des  Etats  du 
nord  qui  empruntent  l'Intermédiaire  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et  destinés  pour 
la  France ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste,  ils  devront  supporter, 
indépendamment  des  taxes  françaises  ci- 
dessus  fixées,  un  port  de  cinq  centimes  par 
Journal  on  par  feuille  d'imprimés,  pour  droit 
de  transit,  remboursable  à  l'office  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis. 

7.  Les  journaux  et  imprimés  désignés 
dans  l'article  précédent  ne  seront  admis 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard,  aux  lois,  ordonnances  ou  arrêtés  qui 
fixent  les  conditions  de  leur  publication  et 
de  leur  circulation. 

8.  Il  ne  sera  reçu,  dans  les  bureaux  dé- 
pendants dé  l'office  des  postes  de  France  p 
aucune  lettre,  ordinaire  ou  chargée,  à  des- 
tination des  Etats  désignés  dans  l'art.  I^r 
de  la  présente  ordonnance,  qui  contiendrait 
soit  de  Tor  ou  de  l'argent  monnayé ,  soit 
des  bijoux  et  effets  précieux,  ou  tout  objet 
passible  des  droits  de  douane. 

9.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions de  toutes  ordonnances  antérieures, 
concernant  la  taxe  des  correspondances 
échangées  entre  les  offices  des  postes  de 
France  et  de  la  Tour  et  Taxis,  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  ordonnance. 

10.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

30  DficixBSs  ISAft  9 1"  liKTiiK  f  8it9.  —  Ordon« 
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>iBct  d«  foi  yii  loeipH  U  êhàkAan  àé  M.  ?■* 
tooMin  •  «1  dûff t  M.  Doaoa  d«  riAlérui  da 
cMparteBMiit  d«  PiiMiraction  pablknia.  (  IX . 
ML  MGLXV.  a.  ii7l«.) 

Lpoii-Philippe,  etc. 

Art.  I«r.  Lt  démltiioo  de  It.  Villenuio» 
mioUkre  feerétaire  d'Etat  ao  dé|Mrtemeiit 
de  rittftracUoD  publique»  e«t  accepta 

S.  11.  Domea,  aaniitre  «ecfétalr#  d'filal 
ta  département  dee  Irafaui  pabliee ,  eel 
ebaraî^  ttar  iotériuii  du  département  d« 
f  iof  truetlen  pebUque* 

3.  Notre  miaUtre  de  la  g  Meut  (due  d« 
Dalmatle)  eit  charf  é|  etc. 


I  »É6tllBii  iSftft^?  imfi»  1$4S.  "  Ordoil- 
Banctf  d«  rot  qaï  détèMe  dlferiei  aitribdtionâ 
•u  «OMBitAMiin  d«é  ferélf^  .(U,  BiOI.  MGLITI, 
a.  11717.) 

Leoti-Pfeltf pppe ,  etc. ,  tu  fei  art.  9d, 
ie8, 105, 106  et  169  de  l'ordomiaftce  dtt 
fw  a«*t  im ,  rendue  pour  reiéeutloii  du 
€«de  ferefUer}  te  l'erdentitiice  reyale  dtt 
10  «Mre  f 8M }  f n  lé  délibératlOB  du  conteH 
tf'adAliiiftratiett  dee  fbréts,  dn  fl  netem^ 
kre  1044 ,  èdepié  le  tO  du  mèflie  moii  par 
le  dlreetenr  géndral  ;  lur  le  rapport  de  notre 
iBinIMre  leeiOteire  d*Stat  dei  flnaneei,  ete. 

Art.  1«r.  Lei  attrrbutloni  ct-apréi  dé- 
tennittéei  lont  délégaéei  aui  coniervatenn 
dei  foréti.  Les  eonserYateuri  lutorlieront, 
i«  la  tente»  par  furme  de  roenoi  marchéi » 
ÉKHt  Ut  fbtêit  thmaniali$$  $i  commànalét^ 
det  boli  incendiés  et  abroutis ,  loriqué  les 
prodolCf  préiuméâ  n'excéderont  pas  cinq 
«eotâ  franci,  et  retploitatton  dei  mêmei 
boit»  par  entreprise  ou  par  économie, 
éknt  ki  fbria  dûmaniaies,  tort<|ne  les  frais  de 
rexpioitation  n*eicéd,eront  pas  deoi  centi 
francs^  2*  retagage  îuf  tes  routes  et*  ti* 
Itères  des  bots  soumii  an  régime  forestier; 
3*  les  prorogations  de  délais  de  coupe  et 
de  tidanfe,  lorsque  ces  délais  n*excéde< 
ront  pas  quinte  Jours  pour  la  coupe ,  et 
deux  mois  pour  la  vidange;  4^  la  déli- 
rranve  aux  adjudicataires  de  chemins  de 
Tidange  autres  que  ceux  désignés  dans  le 
procés-Terbal  d^BidJudication  ;  5^  la  con- 
cession des  terrains  vagues  i  charge  de  re- 
peuplement, lorsque  la  durée  de  la  conces- 
lion  n'excédera  pal  quatre  années ,  et  la 
contenance  des  terrains  ,  vingt -cinq  ares 
pour  les  gardes,  et  cinq  hectares  pour  tous 
autres  concessionnaires  ;  6»  la  délivrance 
des  harti,  rouettes/souchei,  épines  et 
plants. 

2.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis 
parradministration  des  foréU,  Texlraction 
de  productions  quelconques  du  sol  fores- 
tier ne  pourra  avoir  lieu  qu*en  vertu  d*une 
eutorisailon  formelle^  délivrée  par  te  con< 


lenratenr  des  foréte,  s*H  raglt  dei  bois  de 
l'Etat  ;  el ,  e'il  l'afit  de  eeu  dee  row— 
née  et  dee  étaèliaeeaeate  publics ,  pwlei 
nairea  ou  adaiteiitralenri  dee  oewannii 
on  établtueoMnia  prepriétniree,  enof  Fap* 
pmbatien  dn  ceniervatear  dee  ferélc  ^, 
dftoi  loua  lea  eae ,  réglera  lea  eoBëttlmuel 
le  mode  d'extriMlion.  Qoeal  m  prit,  H  eM 
Ole,  penr  lea bole  de  ft'£tat ,  pat  le  cénser- 
tetenr  des  forétijet,  po«r  leeboie  ëc§  ee» 
«nnee  el  des  établiiHnMnU  pnbMni,  par  le 
pfélbt ,  Mr  lee  prtposiUeoa  ém  ■Mitée  el 
edi»iaiilrate«re« 

8.  Lee  dlspeettleos  des  ofd»mia«eei  4* 
deaios  tiséei  el  de  loue  entrée  féolqnieiU 
qni  serale»!  eontralree  à  le  pvisenie  er- 
demnanee,  iMl  abeegéee. 

4.  Notre  ministre  dee  finaMee>(ll.  La- 
plagoe)  eet  ciargé,  etc. 


nance  do  roi  qai  reporte  >ar  l*exerdc«  \USk  U 
portiott  non  etaplojéé  ,  eu  1844  »  do  cridit  o» 
Yert  ponr  U  constroction  da  touabeaa  de  IV«- 
pM*tt#  MbpaieMi.  (U,  Ml.  MCLXVI,  o.  I17IS.) 

Louli-Pbilippe,  etc.,  vn,  i*  ta  lot  dui5 
Juin  1841,  qui  ouvre  au  ministre  de  rielé- 
rfeur,iur  l^xerclce  1041,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cinq  cent  mine  firanca,  pour  la 
cenitruction  du  tombeau  de  Teftipereer 
napoléon; S* la  toiduOluio  i 045,  qoi ac- 
corde, sur  fexercice  I84i,  un  crédtt  extra- 
ordinaire de  quatre  cent  quatre-Tingt-dii* 
sept  mille  neuicent  quatre-vingt-seize  francs 
quatre-vingt-dix  centimes ,  représenunt  U 
portion  non  employée,  au  31  décemtm 
1041,  du  crédit  de  cinq  cent  mille  riraoa 
Cf-dessus;  3o  la  loi  du  l«r  Juillet  1S43,  qoi 
ouvre,  sur  Texercice  lOiS,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  un  million  cinq  cent  mille  francs, 
en  addition  i  celui  de  cinq  cent  mille  francs, 
pour  la  construction  du  tombeau  de  Napo- 
léon ;  4^  la  loi  du  26  Juillet  1844  ,  portiit 
artoealion,  sur  Teiercice  1845,  d*nn  crédit 
extraordinaire  de  quatre  cent  soixante  el 
quatorze  mille  trois  cent  douze  francs 
soixante- cinq  centime^,  représentant  U 
portion  non  employée,  au  51  décembre 
1842,  du  crédit  ci-dessus  de  quatre  ceai 
quatre-vingt-dix-sept  mille  neuf  cent  qnatr^ 
Vingt -seize  francs  quatre-vingt-dix  cea- 
times;5*notreordonnaucedu31  aoiktl844, 

?ui  ouvre  au  ministre  de  riotérieur,  sar 
exercice  1844,  un  crédit  extraordinaire di 
un  million  huit  cent  soixante  et  seize  mille 
sept  cent  trente -cinq  francs  soixante  et 
douze  centimes,  représentant  le  crédit 
extraordinaire  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs,  non  employé  au  31  décembre 
1843, ainsi  que  la  portion,  montant  à  trois 
cent  soixante  et  leli^e  mille  sept  cent  treale 
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,  trinei  ioixante  et  donit  centimes , 
«oilileyéeao  31  décembre  1843,  da 
it  de  quatre  cent  loiiante  et  qvatorie 
i  trois  cent  dooxe  francs  soixante-cinq 
(mes,  ouvert  par  la  loi  du  1^6  Juillet 
fi  6«  l'art.  2  de  U  loi  du  l«r  juillet 
•«  portant  que  la  portion  da  erédit  de 
lillion  cinq  cent  mille  franeaqoi  n'anfi 
ftlé  employée  en  IS46 ,  ainsi  que  la 
on  da  crédit  de  cinq  cent  mille  francs, 
r(  par  k  l«i  da  ft5  i«in  1^1 ,  qai  n'aura 
\[é  emplofée  en  iSéi ,  pournot  être 
ignées  snr  les  eiereieee  «uWants,  en 

d'ant  ordonnance  loyale  renëae  dans 
rmes  j^raserites  par  ta  loi  da  24  a?? il 
;  7»  raparça  des  dépeaaes  faUes  et  4 
fur  les  crédits  eayerts  snr  l'exercice 
,  pour  le  service  dont  11  s'agit  ;  coasi- 
It  que  ces  crédits  ne  seront  pas  em- 
s  en  totalité  au  31  décembre  1844,  et 
coa? lent  de  prendre  des  roesares,  dés 
featf  pour  assurer  le  paiement  des 
nies  qui  pparront  être  faites  dans  le 
nencemeat  de  l'année  1845;  sar  le 
»rt  de  DOtra  ministre  secrétaire  d*Etat 
partement  de  Tintérlear,  et  de  l'avis 
tre  c^oaeil  des  ministres,  etc. 
.  €•'•  Il  est  oavert  à  notre  ministre 
aire  d'Etal  aa  département  de  l'iaté- 
sar  l'eiarcice  184»,  an  crédit  extraar- 
e  de  on  oilllion  sept  cent  huit  mille 
i  cent  api&aate-detti  francs  soixante- 
entimea  (1,'708>482  fr.  65  o.),  repré* 
it  la  portion  non  emplovée  en  1844  da 

de  an  million  boit  cent  soixante  et 
mille  aept  eent  trente-cinq  francs 
te  et  douze  centimes,  oavert  par 
[>rdoiioaoce  da  31  août  1844,  peur  la 
uction  do  tombeau  de  l'empereor 
ion.  JPareille  somme  de  on  million 
en!  huit  faille  quatre  cent  soixante» 

fraoca  soixante- cinq  centimes 
»46t  fr.  65  c.)  sera  annulée  au  budget 
4. 

^  régalarisation  de  la  présente  or- 
ice  sera  proposée  aux  Gbarabres  lors 
'  prochaine  session, 
os  ministres  de  l'intérieur  et  des  fl- 

(MM.  Bucbâtel  et  Laplagne)  sont 
i,  ete. 

MBMs  1844  >»  7  lâiiTin  1845.  —  Ordtw 
du  roi  aai  oavre  ao  ministre  dst  finaocet, 
i.ercice  1845  *  on  crédit  extraordinaire  de 
)  cent  soixante  et  donte  mille  francs,  poar 
\U  de  construction  debàtimenti,  et  rédmt 
4ff«le  Mmine  lea  erédits  de  1844*  (IX  « 
MGl.XVI.n.  11719.) 

i-PhlIippe ,  etc.,  tu,  1»  la  loi  dn  4 
^4  »  portant  fixation  dn  budget  des 
»s  de  l'exercice  1845  ;  V^  les  art.  4 
la  loi  4a  U  ayrll  1833,  et  l'art.  l« 


dé  celle  du  23  mai  1834;  3<>  les  art.  2.6,  27 
et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  sur  la  comotabllUé  pu- 
blique; considérant  que  le  budget  de  1844 
a  pourvu  i  des  frais  de  construction  de  bé- 
timentf  qui  n'auront  pu  être  entrepris  au 
51  décembre  courant ,  et  qnll  cooylent , 
dés  à  présent,  d'assurer  le  paiement  régu- 
lier de  celles  oui  seraient  faites  dans  le  com- 
mencement de  Tannée  procbaine  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  et  de  l'ayis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  surTeier- 
cice  1845,  nn  crédit  extraordinaire  de  qua- 
tre cent  soixante  et  douze  mille  francs 
(472,000  fr.)  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prétués  par  le 
budget  dadit  exercice,  et  qui  seront  l'objet 
des  chapitres  spécieux  désignés  ci-aprés  : 
constructions  de  b&tlments  à  Béthune  et 
i  Lille  pour  l'exploitation  4n  tabacs  t 
430,000  fr.  ;  reconstruction  de  bâtiments  à 
rhélel  des  postes  i  Bordeaux,  4i,000  fr. 
Total  égal ,  471,000  fr.  En  conséquence , 
Itf  crédits  de  1$44,  chap.  58  {S$rviee  de» 
tabacs)  et  chap.  61  (Servies  des  postes),  $(f ni 
réduits,  le  premier  d'une  égale  somme  de 
quatre  cent  trente  mille  francs ,  et  l'autre 
de  celle  de  quarante-deux  mille  francs. 

2.  La  régularisation  de  ces  virements  de 
crédits  sera  proposée  aux  Chambres  lors  df 
leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  Qnances  (M*  la- 
plagne) est  chargé,  etc. 


Si  «ScsMAM  1444  «-7  jaiiTipA  184S.  —  Ordoto- 
nance  dn  roi  qui  onire  an  ministre  de  la  »a* 
rine  et  dei  colonies  on  crédit  extraordinaire  snr 
rexerdce  1844.  (IX ,  BuU.  MCLXVI,  n.  11720.) 

Louis-Pbilippe,  etc.,  vu,  i^'  la  loi  du  24 
Juillet  1843,  portant  fixation  du  budget  gé* 
néral  des  dépenses  de  l'exercice  1844;  2o  les 
lois  des  26  juillet  et  4  août  1844 ,  porUnt 
allocation  de  crédits  supplémentaires ei ex* 
traordioaires  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  Z^  les  art.  4  et  6  de  la  loi  da 
24  avril  1833,  et  l'arL  12  de  celle  du  23  mai 
1834  ;  4<>  les  art.  26,  27  et  28  de  notre  or* 
doniiance  du  51  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  minisires,  etc. 

Art.  l«r.4l  est  ouvert  à  notre  miaietee 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  coio- 
nies,  sur  l'exercice  1844,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  deux  millions  quarante-sept 
mille  sept  cent  quatre-vingt-sept  france 
cinquante-neuf  centimes ,  pour  subvenir  i 
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loniei ,  et  des  finance»  (Mil*  ifaekao  ei 
Laplagoe)  sont  chargés,  etc. 


740  HÔNÀftCmi  CONSt. -«^  LOUIi-PHILIPPB  I«l^.-^2l   DjàCfiMBRft  184I< 

Tordônnancement  des  dépenses  urgente» 
qvLï  n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dodit 
ciercice,  et  qui  s'appliquent  aux  chapitre» 
ci-aprés ,  savoir  :  Chap.  5.  Solde  et  habil- 
lement des  équipages  et  des  troupes,  640,000 
f^.  Chap.  6.  Hôpitaux,  30,56B  fr.  Chap.  7. 
Yivres,  584,709  fr.  65  c.Ghap.  9.  Travaux 
du  matériel  naval  (ports),  760,448  fr.  70  c* 
Chap.  25.  Dépenses  des  colonies  de  la  Mar- 
tinique ,  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Guyane 
fi-ançalse  et  de  Bourbon  (service  générai) , 
22,661  fr.  24  c.  Chap.  27.  Subvention  à 
divers  établissements  coloniaux,  9,600  fr. 
Somme  égale,  2,047,787  fr.  59  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  ior» 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Mackau  et  La- 
plagne)  sont  chargés,  etc. 


21  i>4ctii»M  1844  =  7  Juvi w  1845.  —  Ordon- 
nance da  roi  qai  oovre  au  minMlre  de  la  ma- 
rine et  dea  colonies  un  crédit  exlraerdinaire  sur 
reurcice  1845.  (IX,  Bail.  MCLXVI,  n.  11721.) 

Louls-Phllippe ,  etc.,  vu ,  1°  la  loi  du  4 
août  1844,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1845;  t"  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et 
l'art.  12  de  celle  tiu  23  mal  1834  ;  3»  les 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1845,  un  crédit  eitra- 
ordinaire  de  trois  millions  deux  centquatre- 
Tingt-dix  mille  huit  cent  treize  francs,  pour 
subvenir  à  l'ordonnancement  des  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  au  bud- 
get dudit  exercice,  et  qui  s'appliquent  aux 
chapitres  ci-aprés ,  savoir  :  Chap.  5.  Solde 
et  habillement  des  équipages  et  des  trou- 
pes, 849,000  fr.  Chap.  6.  Hôpitaux,  39,113 
fr.Chap.7.  Vivres,  271,000  fr.Chap.9.Tra- 
Taux  du  matériel  naval  (ports) ,  1,124,500 
fr.  Chap.  11.  Travaux  de  l'artillerie  (ports )^ 
145,600  tr.  Chap.  26.  Dépenses  des  colo- 
nies de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe , 
de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon  (Ser- 
vice local),  757,800  fr.  Chap.  27.  Subvention 
i  divers  établissements  coloniaux,  103,800 
fr»  Somme  égale,  3,290,813  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 


21  nicmaai  18^4  "»  7  jartiik  1845.  —  Ordon* 
nance  da  roi  qui  oarre  ,  sor  Texercic*  1 845 ,  nn 
erédit  eslraordinaire  de  six  millions  pour  des 
achats  de  Ubacs,  et  rédoit  d*an«  égale  somme  le 
crédit  de  l'exercice  1844<  (IX,  BolL  MCLXVI  « 
n.  11722.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1«  U  loi  du  4 
août  1844 ,  portant  flxatton  du  bodgel  de» 
dépenses  de  l'exercice  1845;  2»  les  ti.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  Tari.  12  de 
celle  du  25  mai  1834;  3o  le»  art.  26, 27  et 
28  de  notre  ordonnance  do  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  considérant  que  le  budget 
de  1844  a  pourvu  à  des  achat»  de  tabacs 
qui  ont  fait  l'objet  d'adjudication» ,  mais 
que  par  diverses  causes  une  quantité  con- 
sidérable de  ces  tabacs  n'aura  pu  être  li- 
vrée à  l'administration  au  31  décembre 
courant ,  et  qu'il  convient ,  dé»  à  présent, 
d'assurer  le  paiement  régulier  de»  livraisons 
qui  seraient  faites  au  commoDcemoBt  de 
1845;  sur  le  rapport  de  notre  miniatre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  et  de  l'avi»  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l*'r  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1845,  un  crédit  extraordinaire  delà 
somme  de  six  millions  de  franc»,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu 
être  prévues  par  le  budget  dudit  exercice, 
et  qui  feront  l'objet  du  chapitre  spécial  dé- 
signé ci-aprés  :  Achats  et  transport»  de  ta- 
bacs ,  6,000,000  fr.  En  conséquence ,  le 
crédit  de  l'exercice  1844  (chap.  58),  Maté- 
riel du  service  des  labaes ,  est  réduit  d'une 
somme  égale  de  six  millions. 

2.  La  régnlartsalion  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Chambre»  Ior»  de 
leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


21  o£:cBKB&a  1844  ==  7  JARvima  1845.  —  Ordo«- 
nance  da  roi  qai  oavre,  sur  Texercica  1845,  •• 
crédit  extraordinaire  pour  les  frais  d*«cqoi»ilioa 
de  presses  mécaniqaes  destinées  à  la  fabric«tiofl 
des  monnaies.  (  IX  ,  Bail.  MCLXVI ,  n.  11733.1 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  lo  la  loi  do 
4  août  1844, portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1845  ;  t^  iesart.  4  et6 
de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  mai  1834;  3<>  les  art.  26,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  j-églement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finance»,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministre»,  etc. 
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Art.  iw.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
iecrétaire d'Etat  des  finauces,  sur  l'eierclce 
1845 ,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  quarante-sept  mille  franci  (47,000  fr), 
pour  subvenir  à  une  dépense  urgente  qui  n'a 
pu  être  prévue  par  le  budget  dodit  exer- 
cice, et  qui  fera  i*objet  d'un  chapitre  spécial 
intitulé  Frais  ttaequisition  de  pretset  méca- 
niques  deitinéet  à  la  fabrication  des  monnaies, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
cession. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


21  DiciMBRi  1844  =  7  JAHviiR  1845.  —  Ordon- 
I  naoce  da  roi  qoî  reporte  h  Texercice  1845  le 
i  crédit  oorert ,  rar  Teiercice  1844  «  ponr  la  con» 
,  stroclion  de  trois  paqueboU  k  Tapeor  destines 
an  transport  de  la  correspondance  entre  Calais 
■        et  Donvres.  (IX,  BulL  MCLXVI  ,  n.  11724.) 

I       Louis- Philippe,  etc.,  vu  l'art.  !•'  de  la 
,    loi  do  4  août  1844,  qui  a  ouvert  au  ministre 
^  des  finances,  sur  l'eierelce  IS44,  un  crédit 
,  de  un  million  six  cent  soixante  -  deux 
.  mille  francs  (1,662,000  fr.),  applicable  aux 
.  frais  de  construction  et  de  premier  établis- 
'  sèment  de  trois  paquebots  à  vapeur  destinés 
an  transport  de  la  correspondance  entre 
Calais  et  Douvres  ;  —Vu  l'art.  8  de  la  même 
loi  portant  que  les  fonds  non  consommés 
sar  ledit  exercice  pourront  être  reportés, 
par  ordonnance  royale,  sur  les  exercices 
'  suivants  ;  considérant  qu'il  n'aura  pu  être 
fait  emploi,  pendant  l'exercice  1844,  d'au- 
cune partie  du  crédit  susénoncé,  et  qu'il 
convient  de  prendre,  dés  à  présent,  des 
mesures  pour  assurer  le  paiement  régulier 
des  dépenses  qui  pourront  être  faites  dans 
le  commencement  de  l'année  1845;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 


—  LOUIS-PHILIPPE  ler.  — H,  aj,  35^  29  j^^^,    ^3^^^     ^^^ 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du24juillet 
1843,  portant  fiialion  do  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1844.  et  contenant, 
art.  8  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté  d'où- 
vrir  des  crédits  supplémentaires ,  en  cas 
d  insuffisance  ,  dûment  constatée,  des  cré- 
dits législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21,  22,  2S 
et  25  de  notre  ordonnance  du  3!  mal 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1844,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000 
fr.)»  applicable  aux  chapitre  et  articles  de 
dépenses  ci-aprés  désignés  : 

Détention  des  condamnés.  —  Chap.  31. 
Art.  1er.  Dépenses  ordinaires  des  malsons 
centrales  de  force  et  decorrectlon.  100,000 
fr.  Art.  2.  Dépenses  des  enfants  jugés  par 
application  des  art.  66  et  67  do  Gode  pénal , 
et  retenus  pour  plus  d'un  an ,  100,000  fr. 
Total,  200,000 fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérlear  et  des 
finances  (MM.  Dachàtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc.  *    ' 


25  nicsMaas  1844  »  7  iA«vin  1845 Ordon- 

nance  du  roi  qui  ooTre  le  bare«ade  donants  d« 
Canari  (Corse)  k  TiBiportatioii  des  cëréalos. 
(  IX .  Bail.  MaXVI ,  n.  11726.) 

LouisPhilippe,  etc.,  sur  le  rapport  da 


rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  *-"«»;«;iiiiipp» ,  eic,  sur  le  rapport  da 
des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  "<>*'^™»njf*^«  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
des  ministres ,  etc.  F"****  j"«  '  «gricnltnre  et  du  commerce  ;  vu 

Jf  «»*  ««  2  décembre  1814 ,  qui  nous  altri- 


Art.  l«r.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  sur  l'exer- 
cice 1845,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  seize  cent  soixante-deux  mille 
francs  (1,662,000  fr.),  applicable  aux  frais 
de  la  construction  et  dn  premier  établisse- 
ment  de  trois  paquebots  i  vapeur  destinés 
a  a  transport  de  la  correspondance  entre 
Calais  et  Douvres. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
ilagne)  est  chargé,  etc. 


22  DâcBMBAB  1844  »  7  JAirm  1845.  —Ordon- 
JBanca  da  roi  qai  oQvre  aa  minisira  de  rinté* 
riear  un  crédit  sopplémenUira  sor  reserdot 
S  844.  eu ,  Usa  MGLXYI ,  11.  f  1725.) 


Due  ia  désignation  des  ports  et  boréaux  de 
douanes  par  lesquels  il  est  permis  d'impor- 
ter ou  d'exporter  les  grains  et  farines; 
I  ordonnance  royale  da  17  Janvier  1830,  et 
notre  ordonnance  da  23  août  de  la  même 
année  relatives  au  même  objet  ;  l'avis  de 
notre  ministre  seeréUire  d'Etat  an  départe- 
ment des  finances ,  do  17  août  dernier,  etc. 

Art.  1«».  Le  bureau  de  Canari ,  départe- 
ment de  la  Corse ,  est  oavert  à  l'Importa- 
tion des  céréales. 

«.  Nos  ministres  de  Tagricnltare  et  da 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Canin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés»  etc. 


20  oicKMBKi  1844»  7  lAvnsB  1845.  —  Ordon- 
naoce  da  roi  qoi  éUblit ,  2i  Pari»,  an  conseil  do 
pnid'lipnne*  pour  l'indwlrie  dcf  nétam  et  let 
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industries  qai^y  rftCacbent.  (IX,  BaU.  MGLtYIi 

B.  117ÏJ.) 

Louis-Philippe,  «te.,  sur  le  rapport  de 
tiotre  ministre  iecréttire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l*agricuUure  et  du  commerci  ; 
vu  Tart.  34  de  la  loi  du  18  mars  1806 ,  et 
Tes  décreU  du  11  juin  1809  ,  20  février  el 
S  août  1810;  vu  la  délibération,  eu  date 
du  25  mars  1840,  par  laquelle  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  demande  l'établisse- 
ment de  prud'hommes;  ?u  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  » 
en  date  du  24  mai  1844,  par  laquelle  il  a 
été  pourvu  aux  voies  et  moyens  pour  l'éta- 
blissement d*on  conseil  de  prud'hommes; 
liotre  conseil  d^Etàt  entendu,  etc. 

Art  l^^  tl  est  établi ,  à  Paris ,  un  coo- 


aeil  de  prud'hommes  pour  rindottrie  ëei 
métaux  et  les  industries  qui  s'y  raltacheat. 
Ce  conseil  lera  composé  de  qsinie  roes- 
hres  titulaires,  dont  huit  marcbaàdf  fabri- 
cants et  sept  chefs  d'atelier»  cootre-oMltres 
ou  ouvriers  patentés, 

2*  L'industrie  des  méUiix  ni  tellei  qii 
s'y  rattachent  aont  divisées  en  cinq  ealé- 
Ceries ,  conformément  ta  tnbtona  ei-iprés. 
Chaque  eatécotle  proeéëeni  •égarement  i 
la  nomination  du  conseil  de  prud'iiommes, 
4kiiis  «ne  aseemblée  spéeiele  cofnpoeée  des 
fabricants ,  contre-meltres ,  chefk  d'ateUtr 
et  ouvriers  patentés.  Lei  cinq  catégories 
concourront  aux  nominatiooa  dans  les 
proportions  snivantes ,  savoir  : 


t*  MéNinleiciis ,  coiwIfiieteQn  dft  machiiies ,  fendeors  et  fabricants 

d«  gtOiS«  ckanérOiiMri*,  •otfftpraaMVs  de  serrurerie  et  carrossier» 
2°  Orfèvres ,  fabrioaiits  de  piefué ,  Cabricenti  rie  Injoeiterie  fine  oa 

fanfse «......•. 

S*  Fabricants  dMnsirunenls  de  précisioa  et  d*opU<i«e,  d*i 

de  masiqne ,  ^horlogerie.   ......*•, 

Il"  FebricMls  de  bronte ,  cfseleùrï ,  doreurs ,  èslampencs  ,  fabricaols 

de  lampislerie  et  ferblanterie* •    •    .     . 

5*  FAkcMMais  d'aroMi,  4*iiHlraaMnls  de  cbkargie ,  côntellede. 


Total. 


NOMBRE 
ipHri'honfliee  à  i 


fabrinatt. 


1 

S 
1 


i$ 


3k  11  eera ,  «n  o«tre  ,  nommé  dans  cha- 
cune des  catégories  et- dessus  désignées  , 
jifin.  de  rempiacer  les  tiUit«ir«s  en  cêê  de 
décès,  de  4éiiiie8iofl  on  d'empêchement 
i^gitime ,  deux  suppléesti  pris ,  l'mi  parmi 
les  finachands  fabriçanie*  i'auire  parmi 'les 
4^efa  d'atelier,  oonlfe^-maMreso*  ouvriers 
patentés.  Leurs  fendions  dureront'  eroia 
^ns. 

4.  Les  élections  des  prud'hommes  seront 
iaites  suivant  ie  mode  et  ta  forme  régl^ 
par  le  décmt  du  90  lévrier  iSiO.  Il  sert 
procédé  i  l'élection  des  auppièants  dans  {m 
mêmes  formes.  Les  prud'hommes  tituli^rm 
et  suppléants  prêteront  arment  entre  les 
mains  du  préfet  du  département  de  ta 
Seine,  an  moment  de  leur  installation, 
laquelle  n'aura  lieu  qu'après  ^ue  les  pro- 
cès-verbaux  d'élection  auront  été  transmta 
a  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri* 
culture  et  du  commerce  ,  et  que  les  élec- 
tions auront  été  reconnues  régulières. 

5.  La  juridiction  du  conseil  de  pru- 
d'hommes «  établie  par  la  présente  ordon- 
nance ,  s'appliquera  a  toutes  les  fabriques 


et  maniifactures  de  i^  v)l1e  de  Paris  dont 
les  industries  soojt  appelées,  p^r  l'art.  S,  à 
concourir  à  la  formation  qudit  conseil. 
Seront ,  en  conséauence  ,  iusticiablas  da 
Conseil ,  les  marchands  fabricants ,  chefi 
d*atelier,  contre-nuiires  et  ouvriers,  com- 
pagnons, apprentis  et  employés  travailtaai 
poiir  lesditek  fabriques  et  mannîactores, 

3ué1  que  soit  d'ailleurs  le  liea    d^    leur 
o'micile  ou  de  leur  résidence. 

6.  Le  conseil  de  prud'hommes  se  confor- 
mera aux  dispositions  de  la  loi  do  iSmats 
1S06  et  des  décrets  des  20  février  et  3 
août  1810.  n  soumettra  à  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'agriculture  et  da  com- 
merce un  règlement  pour  le  régime  inté^ 
rient,  tant  du  bureau  général  que  du  bureat 
particulier. 

7.  L'appel  d'un  jugement  rendn  par  les 
prud'hommes  sera  porté  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris^  conformément  au 
lois  et  décrets  précités. 

.  S.  La  ville  de  Paris  foornira  le  loeal 
hécessaifo  à  la  tenue  des  aéancei»  et  pear- 
Toira  tant  aux  dépenses  de  premier  établis* 
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ttsment  lek  d'entretien  qu'aux  '  dépenses 
annuelles  de  chauffage  ;  éclairage  et  autrèi 
menas  frais,  ^in^i  .qq*aq  traitement  du 
aicrétaire  et  autres  cmployéi.  .    . 

9.  Nos  ministres  d«  la  Justite  et  &ts 
cultes,  et  de  l'agriôulture  et  du'cotnmeite 
(  Mtr.  Martin  du  NOrd  et  CuninGridaide) 
sont  chargés ,  etc. 


ihtrbdùit»  diini  $%i  wagasiM  de  1«  iMoiéft 
preicrUe  pour  \h  objets  admis  en  tiitrepMs 
le  compte  en  sera  suiyi  par  les  empl^fés . 
et  les  droits  sefont  doseur  tontes  q^mttw 
enlevées  i  destination  «utre  an^  tes  bâtt» 
menis'derrBtat. 

•  4.  A  partir  du  t«#  JapTier  1846 ,  le  pr<H 
4ttU  net  de  Toctroi  municipal  sera  soumis, 
au  proOt  du  trésor*  au  prélèvement  de  di( 
pour  cent  preserit  par  l'art.  153  de  ta  lo! 
duMavlrillgié. 

5.  Les  employée  dei  douanes  feront, 
pour  te  compte  du  seKice  local  et  muni- 
cipal, la  perception  du  droit  d'octroi  mui- 
nlcipal. 

6.  Les, dispositions  législatires  tt  régi»* 
meotajres  r^elativjes/iux  dMasM  leroat  apf* 
plicables  au  droit  d'octroi  municipal ,  ea 
tout  ce  qui  concerne  les  déclarations ,  la 
mise  en  entrepôts,  le  oontenileui,  la  liqui- 
dation des  droits  et  le  cabotage. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogées  tontes  dis« 
positions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance »  notamment  Tarrèté  du  17  octobre 
iSSO»  coflislittttif  du  droit  d'octroi  de  mer 
•A  Algérie ,  «t  te  titre  3  de  Tarrèté  du  2IB 
juHlet  1S««,  tetatif  âui  droits  d'octroi  aux 
portes  de  terrt.  Gfes  perceptions  cesseront 
d'être  eflTectuées  k  dater  du  !•'  avril  184$. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (due  de 
Dalmatie}  est  chargé,  etc. 

Tarifannesdà  Cwéamn.  éu%%,  die,  1844,  tur  le  droit  (Cûeiroi  municipal  à  l'entrée  par  mer» 

B0BSON6  ET  UQUIDES. 

^<«..ju.:*^'  (en  cercles  on  en  damet-janes.  ....    l/lMoMlitndelimidk  4        tKCO' 
p'****'*M«nbqiileinas(l).  .    .......    U^m.    ......      IS  «g 

(d«liqueur..{^^^^^^^^j j^^^^ 

Vma.g,«..    .     .     .}^fcoot.ia«t<l).  . Wem.    ..,.,, 

Biar* ,  ifeire,  peiti  «t  (  6B  e*fCl«i. MeiOp    ,.,,•« 

hjitOfML  .        .  i  ^  b<Mrt«iU«s  cNi  cnwbe«s  (1). .    •        •  laein 

»       il     •    .        (%    iMkemàaê»  ,.•..•...••  l.^heaoUtr«  d'alcool  por. 

rtliteniaf*  *    ,    .    . Likeetolitr*  d«  l!^i^. 

'.l«»bwii«iU«|i)«  .    .#....         '"- 

OOHBSTieLES. 


21  dAcbhbéi  i8A&  =slS  JAKviBK  18A5.  ~  Ordon- 
nance db  roi  qoi  autorise  la  perception ,  en 
Algérie ,  d*nn  droit  d'octroi  mamcipal ,  h  ren- 
trée par  mer.  (  IX,  Boll.  MCLXVII,  n.  11730.) 

L»uis-Philippe,  etc.,  VU  Jiotre  ordonnance 
do  t\  août  1839,  sur  le  régime  financier  en 
Algérie  ;  vu  Tart.  5  de  la  loi  de  finances 
du  4  août  1844;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerra,pTé- 
sident  du  conseil,  etc. 

AH.  l«r.  A  dater  du  l«r  avril  1845 ,  il 
Mf a  perçu  aux  portes  de  mer,  dans  les  vill«s 
du  littoral  de  l'Algérie ,  un  droit  d'«eirei 
municipal  sur  les  objets  désignés  au  tarif 
cl-anneié. 

2.  Le  droit  d'octroi  municipal  sera  perça 
sur  les  objets  dénommés  au  tirtf,  quels  qv^m 
soient  l'origine,  ta  provenance,  le  pavillon 
importateur  et  la  destination  en  Algérie. 

i.  Les  approvisionnements  en  vivres,  des- 
tinés pour  le  service  de  la  marine ,  seront 


Vtof. 


t«i<io6vrft* 


Sacre.  •  . 
Café.  .  . 
Ch^etil. . 


Thé. 


(^boM ,  Wl«  «Miiyu  w  lopre ,  «Niflioras  et  antres). 


^*™P*: i2fioleiTfl*ctwô»  boieiilee'.     !    \    l 

Pâlijseriee  sacrées  de  petit  four  [bbcaits,  ^icçarons,  messeptut^ 

nougats  et  antres] ......••• 

Conserres  elitténtairee  <  en  terrines ,  bblles  de  bois  en  dp  €erp 

blanc ,  on  sans  être  i      ' 


»99 

6  00 

10  09 

500 

$0  00 

sooo 
aooo 
iooo 


Idem n  00 

Idem.    ......  1^  00 

tdem. 10  00 

Ideta tOOO 


Jd< 


•  00 

aïoo 


(i)  U»  benieiUe»,  Onoms  M  cr»(4K>m  ^99  litre  k  m»  d«jnMitr«  ew:M«fin«#»  As  <«itenai«e| 
aeroat  pris  pour  nn  lilre ,  et  cenx  d'un  demi-litre  et  fgB<dessiMis  ppnr  sm  demjrliire^ 

(2)  Chsqne  bonleille  d'ean-de-vie  on  d*esprit,  qnel  qu'en  soit  le  degré,  deua  Stre  conaplée  pour  «U 
ir«  fi' alcool  pnr,  les  demi-bonteilles  ponr  nn  demi-litre. 
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Iféiiwe  M  cercle»  oo  aatrement.    .     •    .    • • 

Ifarroni,  cbâuignes  et  lenn  farines. 

PAtea d'Italie  et  avtret  pâtes  granulées,  conme  salep,  sagon  , 
.   tapioca ,  ete.  •••••••••••••••• 

TIromages.     ••»•• ••....• 

3«1  marin. 


'Idem. 
Idem. 
Idem. 


500 
500 
500 


Mootirde  (Farine  et  confection  de). 
/  Piment  < 


Epices. . 


[  Cannelle  et  cassa  lignea.  ...... 

^Muscades,  macis,  fb? es pichnrim  (noix de 
sassafras  et  noix  de  girofle»  limit  da 
ratensera).   ••••••••• 

^  dons  et  griffes  de  girofle.    •     .    •    .    . 
Gingembre  et  antres. .     ..«.•. 

l  PoÎYre  et  piment  des  colonies. .    •     •     • 

Viandes  salées  et  lard  en  planches.  •    •    •    • 

Saindoux.     • ••••• 

Poissons  de  mer  secs,  salés,  fomés  on  marines.  .    •    •    •    «    • 
Porcs  Tivants.     .•.••••••••     .•••» 

Aniz  et  oignons  secs.    •••••••••••••• 

COMBUSTIBLES. 

Cliandelles  en  snif.  ..••••••••••••• 

Bofagies  de  lonte  sorte.    ••• 

Saif  et  graisse  de  monton.    #•••••• 


Idem.    ••••••  5  00 

Idem S  M 

Idem.     ..•.••  1  00 

Idem.     ••••••  15  00 

Idem 5  00 

Idem A5  00 


Idem 100  00 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.     .     .     •    • 

Idem.    .... 

Idem.    •    •    •    • 

Par  tête*    .    •     • 

100  kilogrammes. 


100  kilogrammes.. 

Idem 

Idem*    »    •    •    . 


AO  00 

15  00 

20  00 

5M 

soo 

5M 

300 


500 
10  00 

200 


OBIBIS  DIVERS. 

f  en  fenilles  on  en  côtes.    ...... 

gares  et  antres  tabacs  fabriqnés  (excepté 
abriaoés  en  France  et  arrivant  sons  les 
plomU  et  vignettes  de  la  régie).    .    • 
SaTOos  antres  qne  ceux  de  parfomerie.  .•••••     .    •    • 


Tabacs  étrangers.. 


/en  fei 

I  Cigar 

'i     fob 

V     plo 


Valeur 10  p.  IM 


Idem. 
lOOkilogri 


15  p.  100 


33  DicBMsaB  18M  =  13  laaTiaa  I8ft5.  —  Ordon- 
nance da  roi  qnl  reporte  h  Texercice  18A4  nne 
partie  des  crédits  ouverts,  an  titre  de  Pexercice 
18A3  »  pour  les  travaux  extraordinaires  do  mi- 

'  nistère  de  la  gnerre.  (IX,  Bull.  MGLXVII, 
n.  11731.) 

Lonis-Philipp«,  ete.»  va  l'art.  5  de  la  loi 
du  25  jQifi  1S41 ,  consacrant  le  principe  éa 
report ,  sar  l'exercice  saitant ,  des  crédits 
pour  travaux  extraordinaires  qui  n'auraient 
pu  être  employés  pendant  l'exercice  au  titre 
duquel  ils  ont  été  primitivement  aecordés  ; 
TU  Tart.  l«r  de  la  loi  du  11  Juin  1842,  qui 
affecte  un  crédit  de  trente-cinq  millions 
sept  cent  quarante  mille  francs  aux  travaux 
extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  A 
exécuter  en  1843,  dans  les  proportions  dé- 
terminées par  le  tableau  A  annexé  à  cette 
loi  ;  vu  la  loi  du  26  juillet  1844 ,  qui  pro- 
nonce le  report,  an  titre  de  l'exercice  1843, 
d'une  somme  de  quatre  million  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  trois  cent  vingt-huit 
francs  neuf  centimes,  restée  sans  emploi  sur 
les  crédits  ouverts  pour  les  mêmes  travaux 
en  1841  et  1842;  considérant  que  le  crédit 
total  de  trente-neufmillions  huit  cent  trente- 
neuf  mille  trois  cent  vingt- huit  francs  neuf 
centimes,  ainsi  mis  4  la  disposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  pour  les  travaux  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1843,  laissera 
sans  emploi  une  somme  de  deux  millions 
vingt-quatre  mille  troii  cent  quatre-vingt- 


cinq  francs  onze  centimes  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  président  du  conseil,  et  de  l*avisde 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  Une  somme  de  deux  millions  vingt- 
quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-cinq 
francs  onze  centimes  (2,024,385  fr.  11  c}, 
non  employée  sur  les  crédits  successiveoient 
ouverts  y  au  titre  de  Texercice  1843  ,  pour 
travaux  extraordinaires,  par  les  lois  des  11 
Juin  1842  et  26  Juillet  1844,  est  mise  à  U 
disposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  mêmes  travaux  pendant  l'exer- 
cice 1844.  Cette  somme  est  et  demeure  ré- 
partie ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :  Chap.  !«*. 
Travaux  de  fortification  de  Paris,  70,895  fr. 
87  c.  Ghap.  2.  Travaux  de  fortification  des 
autres  places,  573,711  fr.  78  c.  Chap.  S. 
Travaux  pour  les  bâtiments  militaires, 
12,835  fr.  81  c.  Chap.  4.  Constructions  pow 
le  service  de  rartillerie ,  932,359  fr.  43  c 
Chap.  5.  Constructions  aux  établîtsemenls 
des  poudres  et  salpêtres ,  434,582  fr.  22  c. 
Total  égal,  2,024,385  fr.  11  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  de  Dalmatieet  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 
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8  d£ciubm  1944  "«  17  liiiTiiR  184!^  —  Ordon- 
nance da  roi  portant  aalorisation  de  la  sociëté 
anonjrme  formëe  h  Paris  ions  U  dénomination 
de  SotUté  ii^onyiM  du  pont  iCIvry,  (  IX ,  Bail, 
rapp.  DCGLVI,  n.  10114.) 

LoQÎs-Phitippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  da  commerce;  ?n  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sons  la  dénomination  de  Société  ano^ 
nyme  du  pont  <FIviy  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  les 
19  et  27  septembre  1844 ,  par-devant 
M«  Otttrebon  et  son  collègue ,  notaires  à 
Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  La  société  est  substituée  à  tous  les 
droits  comme  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent,  pour  MM.  Gomte-Bubois ,  Du- 
rand •  Beneton ,  Belliard  et  Lamouroui , 
de  l'adjodicalion  passée  à  leur  profit,  le 
24  octobre  1827. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  de  l'agriculture  et'du 
commerce,  au  préfet  du  département  de  la 
Seine»  au  préfet  de  police,  à  ta  cbambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

5.  Notre  ministre  de  l'agricultare  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

TlTBE  I«'.  Formation  et  objet  de  la  tùciété  ; 
son  titre,  sa  durée ,  son  siégé. 

Art.  1**.  n  est  formé  entre  les  personnes  ci- 
après  nommées,  art.  3,  représentées  par  les  com- 
parants en  leorsdites  qnalités ,  nne  société  ano- 
sjni«  ajant  pour  objet  eiclosif  et  soécial  la 
joniasance  dn  droit  de  péage  dn  pont  de  la  Bossa* 
de -Marne,  dit  pmt  d^Iny,  ainsi  qne  tontes  les 
conséquences  de  cette  opération.  Elle  prend  la 
dénomination  de  SoeîilitoumymtdnimHiflvry,  Elle 
conamencera  da  jour  où  elle  aora  été  autorisée  ptr 
le  ifonTemement ,  et  elle  expirera  le  13  fét rier 
1930.  Le  siège  de  la  société  est  k  Paris. 

XlTJlE  II.  Fonds  social,  et  sa  division  par 
actions, 

2.  Les  personnes  ci-après  nommées ,  représen- 
tées par  les  comparants,  en  lear  qualité  snsexpri. 
mée  ,  étant  seules  propriétaires  da  droit  de  péage 
dont  il  a*agit,  apportent  k  la  société  ce  droit  libre 
de  tontes  dettes  et  charges  autres  que  celles  ani 
résultent ,  envers  le  gouvernement ,  dn  cahier  des 
cbarges  de  Tadjudication.  En  conséquence,  la 
ftOc:îété  jouira  et  disposera  dndit  droit  de  péaffe 
casnmc  bon  lui  semblera ,  h  Teffet  de  quoi  eUt 


demeure  subrogée,  sans  aocmia  rés«rve  ni  realric- 
tion ,  dans  tous  les  droiU ,  charges  et  obligations 
oui  résultent,  pour  les  adjudicataires  ,  du  cahier 
des  charges  de  radjudicalion. 

3.  Le  fonds  social  consi&te  dans  le  droit  de  peiw 
cevoir  le  pésge  du  pont  de  la  Bosse^e-Marne , 
jusqu  h  Texpiralion  de  la  concession.  Il  est  divisé 
en  douce  cent  trente-cinq  actions,  représentant 
chacune  un  douce  cent  trente-cinqaième  de  la 
propriété  de  l'actif  social  et  dn  péage  du  pont. 
Elles  appartiennent,  dans  les  proportions  suivantes, 
au  personnes  ci-après  nommées ,  savoir  : 

,  (  Suipnt  /m  fiom«.) 

ft.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur, 
an  choix  de  Tactionnaire  j  elles  sont  détachées 
d  un  registre  h  souche,  qui  reste  déposé  au  siège 
de  Tadministri^tion  de  la  société  ;  elles  portent  un 
numéro  d*ordre  depuis  un  jusqu'à  doute  cent 
trente-cinq ,  et  sont  signées  par  trois  administra- 
teurs. La  cession  des  actions  nominatives  s'opère 
par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les 
registres  de  la  société,  et  signée  par  le  cédant  et  le 
cessionnaire,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Celle 
des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradi- 
tion du  titre,  conformément  h  l'art.  35  du  Code 
de  commerce.  La  cession  d'une  action  emporte 
celle  dn  dividende  de  l'année  courante  et  des 
dividendes  échus  et  non  payés  au  moment  de  la 
transmission.  Cha^e  actionnaire  est  tenu  d*élire 
nn  domicile  k  Paris ,  k  défaut  de  quoi  il  sera  con- 
sidéré comme  ayant  fait  élection  de  domicile  an 
parquet  du  procureur  dn  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  dn  département  de  la  Seine. 

5.  Chaque  action  est  indivisible.  La  société  n« 
reconnaît  aucune  fraction  d'action,  et,  k  cet  effet , 
les  copropriétaires  d*une  action  devront  s'entendre 
entre  enx  pour  être  représentés  parnn  seul  k  l'égard 
de  la  société.  De  même,  en  cas  de  faillite  on  de  décès 
d*nn  actionnaire,  ses  créanciers,  héritiers  on  ayants» 
droit,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  doivent  se  faire 
représenter  par  un  seul  d*eatre  enx,  pendant  la 
liquidation  de  la  faillite  on  l'indivision  de  la  suc- 
cession. Dans  aucun  cas,  les  héritiers,  créa  ociersoa 
ayants-droit  d*nn  actionnaire  ne  pourront  faire 
apposer  ancnn  scellé,  former  aucune  opposition, 
exiger  aucun  inventaire  extraordinaire,  ni  provo- 
quer aucune  licitation  vis-k-vis  de  la  société.  Ils 
seront  tenus  d*admettre  les  comptes  arrêtés  par 
rassemblée  générale,  comme  leur  auteur  aurait 
été  tenu  de  le  faire. 

6.  Conformément  k  l*art.  33  de  Code  de  com- 
merce, les  actionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  da  montant  de  leur  intérêt  dana  la 
société. 

TiTBE  III.  Inventaire,  fonds  da  réserva, 
partage  des  bénéfices^ 

7.  Il  sera  fait  chaqne  année ,  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  nn  inventaire  de  l'actif  et  dn  passif 
de  la  compagnie.  Cet  inventaire,  açrès  avoir  été 
Térilié  par  les  censeurs,  sera  soumis  k  l'appro- 
bation ae  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

8.  Poor  faire  face  aux  frais  de  grosses  réparation! 
dn  pont ,  ou  k  des  cas  imprévus  ,  il  sera  créé  un 
fonds  de  réserve ,  qui  sera  constitué  an  moyen  d'un 
prélèvement  annuel  de  dix  pour  cent  dn  produit 
net.  du  pont.  Ce  fonds  de  réserve  sera  placé  avec 
intérêts  qui ,  chique  année  ,  seront  capitalisés  et 
serviront  k  son  accroissement ,  jusqu'k  ce  qu'il  ait 
atteint  le  chi£Ere  de  cinquante  mille  francs.  Le 
chiffre  de  cinquante  mille  francs  attemt  ,'le  prélè* 
f ement  «Aoael  de  dix  ponr.ceat  cassera,  et  1m  in* 
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■OM ARCH»  COHfT.  —  LOOIf-PHILIFFI  I*'.  •»  25  DiCBMlAK  iS44. 


Iiofre  ministre  lecrétaire  d*Ekak  de  Tagri- 
^altare  et  do  commerce;  va  noire  ordoB- 
nance,  en  date  du  2  septembre  1834,  qnl 
autorise  la  société  anonyme  formée  à  Co- 
gnac (Cliarente)  pour  l'établissemeni  en 
cette  ville  d*une  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, et  qui  appronye  les  statuts  de 
ladite  société;  tu  notre  ordonnance  dn  20 
septembre  1844,  qui  proroge,  Josqu'aa  31 
décembre  de  la  même  année,  i*aatoristtioB 
accordée  k  ladite  société  ;  va  la  délil>ératioa 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Cognac, 
en  dale  du  28  juillet  1844;  vu  les  lois  dei 
5  juin  1S35  et  31  mars  1837,  relatives  aux 
caisses  d'épargne;  le  comité  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  conseil  d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  1«r.  Les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Cognac  (Charente)  sont 
approuvés  tels  qu'ils  sont  contenos  dans  la 
délibération  du  conseil  mnnlcipal  de  cette 
ville,  en  date  do  28  Juillet  1844,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  de  ragricnltureet  da 
commerce. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricultore  et 
du  commerce  (M.  Conin-Gridaine)  eit 
chargé,  etc. 

35  DfecBMB&i  184A  =  17  xiHTin  18/k5.  —  Ordon- 
nance da  roi  portant  aatorisation  de  la  société 
anonyme  formée  h  Lyon  sooi  la  dénomination 
de  C^mpagnU  du  RhôiUt  itrmct d*  Uitmm  iftapttar, 
(IX,  Bail.  aupp.  DCGLXVI,  n.  19120.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
eulture  et  du  commerce  ;  vn  les  art.  29  i 
57, 40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1«'.  La  société  anonyme  formée  à 
à  Lyon  (Rhône),  sons  la  dénomination  de 
Compagnie  du  Rhâne,  service  ée  bateaux  d 
vapeur,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  deladKe  société,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  Tacte  passé ,  te  20  septembre 
1843  et  jours  suivants,  par-devant  M«  Laval 
et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenne  de  remettre,  tout 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  do 
Rhône ,  à  la  chambre  de  commerce  et  ao 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 


Titre  I*'.  Formation ,  objei,  eiège  ti  duri$ 
de  la  eoeOtè. 

Art.  1*.  n  est  formé  entre  les  eonparanta  une 
lociété  anonyme  ponr  Texploitation  d*«n  aenrioe 
de  bateanx  k  rapenr  aor  le  Rhône. 

2.  L*objet  apécial  et  eidnaif  de  cette  aociété  ctt 
le  transport ,  par  bateaox  k  vapeur ,  dea  voyagenrt 
et  dea  marchandiaee  de  tonte  natore  car  le  Rhtee 
et  la  partie  de  la  M^terranée  coaipriae  entre 
Tembouchare  de  ce  fleave  et  le  port  de  MafMÎUe 
indoMTement. 

S.  La  aociété  prend  la  dénomination  de  C$mf^ 
gtùê  dm  BÂânê ,  êertûcê  d*  htraeer  à  mpetar  ;  aoa  «éga 
est  k  Lyon. 

ft.  La  aociété  commencera  le  jour  ofi  «lie  tara 
antoriaée  par  le  roi  Sa  durée  aéra  de  vinst  ans  k 
compter  de  cette  antoriaation,  aanf  lea  c«a  de  dias> 
Intion  préTua  k  i*art.  27  ct-apièa. 

Titre  II.  Fonde  eoeiai,  aetiame. 

S.  Lea  comparants  apportent  k  U  société ,  sons 
tontes  garandea  de  droit  :  1*  les  snadils  bateau  k 
vapenr  et  tont  le  matériel  dépendant  de  Faclif  de 
la  (aillite  Vétillard  da  Ribert  et  compagnie ,  dont 
ils  sont  adjudicataires  on  aoqnérenra ,  moyennant 


U  somme  de  ^atre  cent  vingt  mill«  francs,  ■ 
tant,  en  principal  et  frais,  de  radjodication  ;  2* 
lea  droila  et  avantagea  réanltanl  k  lear  profil  dn 

Srocès'Verbal  d*adjiMieation  précitée,  et  an  cabisc 
es  charges  dressé ,  ponr  parvenir  k  ladite  vente , 
5ar  M*  Laval  et  son  oollègne,  notaires  k  Lyon ,  le 
1  octobre  18AS  ;  S*  nne  somme  de  cent  vingt  mille 
franea,  que  lea  coinparanU  ont  versée  dana  la  caiiae 
sociale  et  qni  est  affectée  k  la  réparation  dn  maté- 
riel acaois  par  la  compagnie  et  an  fonds  de  renie- 
ment ae  Teotrepriae.  Le  présent  apport  est  fait  et 
garanti  franc  de  tontes  aettes  on  piriviléges  qnd- 
conqaes.  Une  expédition  dn  cahier  des  cbafges  el 
dn  procès-verbal  de  Tadjodicatioa  dont  fl  s*agit 
demearera  annexée  k  la  minute  des  présentée. 

6.  Le  fonds  social  se  compose  des  valeurs  mises 
en  société  par  Tarlicle  précédent  ;  il  est  divisé  en 
mille  quatre-vingts  actions  de  cinq  cents  Crânes  » 
donnant  droit  cbacnne  k  un  mille  quatre-vingtième 
de  ravoir  entier  et  des  prodnib  de  la  sodéU.  Ces 
mille  quatre-vingts  actionsepparUenneni  aux  com> 
parants»  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

Les  Ulres  de  easaeUons  ne  seront  remis  enseesn- 
paranU  qu*aprèa  la  justification  dn  paiement  d« 
prix  d*acqnisitioB  dn  malédel  qnlls  epportent  k  la 
société. 

7.  Le  fonds  social  pourra  être  augmenté  «n  moyen 
de  la  création  de  nouvelles  actions  qnl  ne  ponrrosit 
être  émises  au-dessous  du  pair.  TontefaSs  »  il  ne 
|>oorra  être  créé  plus  de  neuf  cent  «in^aante  ee* 
tions  nouvelles.  Lorsqu'il  s*agira  de  nrononeer  sur 
une  augmentation  de  fonds  social ,  rassemblée  g^ 
nérale  devra  être  constituée  comme  il  est  dit  k 
l'art.  25  >  relatif  k  la  modification  des  statuts.  Sa 
délibérations  devront  être  prises  k  U  majorité  ab* 
solne  des  voix  des  membres  présents  ;  eUea  ne  se- 
ront exécutoires  qu'après  avoir  été  appronvéea  par 
le  gouvernement. 

8*  Le  taux  d'émission  des  nouvelles  actions  ssn 
déterminé  par 4'assemblée  générale.  Les  actionnai- 
res auront  pendant  un  mois  la  faculté  de  prendre 
ces  sciions  dans  li  proportion  de  leur  intérêt  da« 
la  société,  et  les  tiers  ne  seront  admb  k  acmuiirs  k 
ees  nouvelles  actions ,  soit  en  pair ,  soit  li  nn  taux 
plus  élevé ,  qne  d«as  |e  cas  9a  des  eetionaeirssf» 
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liMl  d*awr  dm  droit  <|Be  Imt  r^Mnrt  le  pré* 
irlide. 

Dant  le  cas  où  le  caplUl  lodal  ferak  ang* 
ë ,  ai  Ifli  loiueriptean  des  actions  nooTelles 
rersaientpes  le  montant  dam  les  dii  joars  de 
nande  qêi  lew  en  sera  faite  par  le  conseil 
liniilrationi  ce  conseil  fva  vendre  les  actions 
iffraneepar  le  ministère  d*on  agent  de  change 
a  bourse  de  Lyon,  aoz  (rais,  nsmes  et  périls 
lardatairei  sans  qa*il  soit  besoin  a*aocane  an* 
raBalité  qa'an  aimple  acte  de  mise  en  demeore 
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seolement  lenr  être  alloné  des  jetons  de  présence, 
dont  la  valenr  est  déterminée  per  l*asMmblée  gé« 
nérale. 


15.  Le  conseil  d*administration  nomme,  parmi 
ses  membres,  on  président.  La  dorée  de  ses  fonc« 
tions  est  d'âne  année  ;  il  peot  être  rééia.  En  cas 
d'absence  do  président,  il  est  remplacé  par  le  pins 
âgé  des  deai  antres  membres. 

16.  Si  nne  des  places  d'admînistratear  vient  k 
—..«  H-  —  -- v.«  -«••  «  «—  «  «—•«ro  ▼•  qoer,  le  conseU  d'administration  y  nomme  pro- 
odidaire,  signiaé  hnil jonra  k  rarance  et  resU  !ï?"ÎTi°*\?^  J!l7"/*''  •••««blée  générale  çro- 
ffet.  Sor  le  prodnit  de  la  vente ,  le  conseil  *^*  *]  *^î«^î««»  dénniUve.  L»admioulralear  ainsi 
e  ce  qni  est  dA  k  la  société,  et  l'eBcédant,  s'il  **?/""*  "  •*•*■"  ^I"»  P«n^ant  le  temps  qm  corn- 
I.  estTemis  k  l'actionnaire.  En  cas  de  déficit,     P^*^«  ^  •"'"««  ^^  •<>"  prédécessenr. 

iété  en  pomenirralereoomrrement  par  tontes         i?*  Le  conseil  d'adnuaisUalion  se  réunit  tontes 
de  droit.  iM  ^ou  que  les  intérêts  de  la  société  Teiigent,  et  an 

Les  actions  sont  nominatives.  Elles  sont  ex>     ™oios  nne  fois  par  mois.  Ses  délibérations  sont 
d'un  registre  k  soocbes  et  portent  un  numéro     consignées  sot  no  registre  spécial,  et  ne  sont  vala- 
" *  blés  qa'anlanl  qu'elles  sont  prises  k  la  majorité  et 


e.  Elles  sont  signées  par  deoi  administrateur» 
le  directeur  de  la  société.  Il  pourra  être  dé- 
Ji  seul  titre  pour  tontes  las  eciions  appert*- 
I  la  même  persmine. 

Conrormément  k  l'art.  S6  dn  Gode  de  corn- 
1 ,  la  cession  des  actions  s'opère  par  nne  dé- 
ion  de  transfert  inscrite  sur  un  registre  tenu 
pflèt,  et  signée  parle  cédant  et  le  cessionnaire 
r  leurs  fondés  de  pooroira. 
Le  cédant  est  obligé  k  la  garantie  de  droit  ; 
tsfert  d'une  action  transmet  an  cessionnaire 
s  droiu  qu'avait  le  cédant,  et  l^assojettit  aux 
I  obligations;  il  lui  confère  la  jouissance  in- 
t  dn  dividende  afférent  k  l'année  pendant  la- 
ie mutation  a  en  lien,  et  de  tous  antres  di- 
las  échus  qui  pourraient  n'avoir  pas  été  payés, 
œ  la  part  revenant  k  l'action  transmise  dans 
Is  de  réserve.  Conformément  k  l'art,  ii  dn 
le  commerce,  les  actionnaires  ne  aont  psssi- 
le  de  la  perte  de  lenr  intérêt  dans  la  société, 
ions  sont  indivisibles  ;  si,  par  quelque  cause 
soit,  plusieurs  personnes  ont  droit  k  la  pro- 
J'nne  aetimi ,  elles  sont  tennes  de  se  faire 
m  ter  par  nne  seule  d'entre  elles.  En  cas  de 
faillite,  cession  de  biens,  ou  d'interdiction 
uionnaire ,  ses  héritier»,  créanciers,  repré- 
s  on  ayants*cause,  ne  pourront,  sons  aucun 
e,  faire  apposer  aucun  scellé,  former  aucune 
ioo,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire 
ciaire,  ni  provoquer  aucune  licitalion;  ils 
tenos  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés 
forme  prescrite  par  les  présents  statuts  , 
leur  antenr  aurait  été  tenn  de  le  faire  lui- 


B  III.  Admimittrûilon  de  la  tociiti, 

.a  société  est  administrée  par  nn  conseil 
ft  de  trois  membres  qui  devront  être  pro* 
se  personnellement  de  vingt-cinq  actions , 
s»  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée 

fonctions.  Dans  le  cas  où  nne  société  de 
ce  exercée  par  plusieurs  coassociés  possède- 
ombre  d'actions  ci-dessus  Gxé  ,  l'un  de  ses 
5  pourrait  être  appelé  ans  fonctions  d'ad- 
teur. 

3S  edministrateors  sont  n*mmés  pour  trois 
l'assemblée  générale  an  scrutin  secret,  et  k 
ité  abeoloo  des  voix  des  aefionnaires  pré- 
.  seront  renouvelés  par  tiers  chaque  année, 

seront  toujours  rééligibles.  Les  membres 
sont  désignés  par  le  sort  pendant  les  deux 
s»  années,  et  ensuite  par  l'ancienneté.  Les 
»  dee  adasinistraleurs  sont  gratuites  ;  il  peut 


signées  par  deux  membres  au  moins. 

IS.  Le  conseil  d'administration  dirige  toutes  les 
affaires  de  la  société.  Il  jpoorvoil  k  l'organisation  • 
do  service  des  bateaux.  Il  fixe  le  prix  des  transports, 
le  nombre  des  voysges  ordinaires  et  extraordinai- 
rea,  ainsi  que  les  heures  de  départ.  Il  nomme  tous 
les  agents  et  employés  de  la  société ,  et  détermine 
leurs  appointements.  Il  autorise  tons  marchés , 
achats,  réparations,  et  généralement  toutes  les  dé- 

Îienses  qo  il  croit  nliles  aux  intérêta  de  la  société, 
l  détermine  l'emploi  et  le  placement  des  fonds  de 
la  réserve.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  arrête  pro- 
visoirement les  comptes  de  la  société  et  les  soumet 
k  la  sanction  de  l'assemblée  générale.  Il  exerce,  au 
nom  de  la  cooipegnie ,  toutes  actions  judiciaires  , 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  et  peut,  au 
besoin,  compromettre  et  transiger. 

19.  Conformément  k  l'art.  32  dn  Code  de  com- 
merce, les  administrateurs  ne  contractent,  k  raison 
de  leur  gestion  ,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidsire  relativement  aux  engagements  de  la  so- 
ciété. Us  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

20.  Sont  nommés  membres  dn  conseil  d'admi- 
nistration ,  sauf  confirmation  par  la  première  as- 
semblée générale,  qui  sera  convoquée  dans  les  trois 
mois,  au  plus  tard,  après  l'antorisatioa  de  la  société. 

(5ittMii(  let  nomi.) 

21.  La  gestion  des  affaires  courantes  de  la  société 
est  confiée  k  un  directeur  nommé  par  le  conseil 
d'administration,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée 
générale.  Le  directeur  signe  la  correspondance.  Il 
fait  tous  marchés  pour  achats ,  réparations ,  el  gé- 
nérslement  toutes  dépenses  utiles  aux  intérêts  de 
la  société,  en  vertu  des  autorisations  du  conseil 
d'administration.  Ce  conseil  peut ,  sous  sa  respon- 
sabilité, déléguer  au  directeur  nne  partie  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  18  ;  mais  celle 
délégation  doit  toujours  être  faite  par  un  mandat 
spécial,  constaté  par  acte  authentique  et  seulement 
pour  une  on  plusieurs  affaires  déterminées.  Le  di- 
recteur doit  être  propriétaire  de  vingt  acljous  qui 
sont  affiictées  k  la  garantie  de  sa  gestion ,  et  sont 
inaliénables  pendant  tonte  la  dorée  de  ses  fonctions 
et  jusqu'après  l'apurement  de  ses  couiples  ,  ou 
foOrnir  nn  cautionnement  de  dii  raille  francs  en 
espèces.  Le  traitement  du  directeur,  et  les  an  1res 
avantages  qni  peuvent  lui  être  attribués,  soûl  dé- 
terminés par  l'assemblée  générale  ,  bur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration.  Il  peut  être  ré- 
voqué par  l'assemblée  générale  sur  la  proposition' 
du  même  conseil. 
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a  4b  Cm»  «•  soMbra  d'irtîwn  »  mm  «■'•«•  »é«« 
I  poiiM  «foir  pi»  4a  aiaq  «ao.  laal  pMr 
«  ^aa  poar  m»  itadmfc  M  «a  paât  r^ 
>,  «Uaa  lat  ■ii<ibl<ai,  a«  adionnaiaa  ab- 


taat,  ^  a*ait  taÈmêmê  pfoprUuIra  4e  dix 
Lat  proprMUirai  da  dix  adiooi,  oa  pl«s«  ool  têaii 
la  drait  da  pcaadre  part  aax  délibérations  da  !*«•- 
■«■Mi  II  féaéralc,  tant  ^a*ib  réooiitaiil  aolra  l«vn 
HafaM  lat  Iroif  qûrtt  da»  aeUoas.  Mais,  dam  la  cas 
oh  lia  eaMafmiaot  da  rapréwotar  Ici  trois  qaarU  da 
Umâê  ÊBtàd,  m  aaapuianU  ealia  faméiaaUiioa 
afl  appalaat  I  faira  partia  da  raamiiWéa  géaérala 
lat  propcéétairat  da  na«f  aatiom  al  ao^attoiu,  joc 
qa'fc  aa  ^m  lat  trait  qaarta  dai  aetioat  fitiMat  ra- 
prttMléfc  Ba  aat d'égaillé  dTadioM  aafra  plom»» 
\  pfaiaraii  osf 


aeliottaairasy  lat  plat  i 

aa  aat  d'éftiia  dTaaaiiaalé  daat  laaacâélé,  la  plat 
%i  raaparlarait.  Lat  aaUaaaaiaat  appalét  aiati 
poar  eaatliiatr  P atnaibiéa  géaérala  oal  aaa  ^ékg 
cbaaaa»  qaal  qaa  toil  la  aaaibra  da  laaia  trUtat 
9S.  LWiiBiblétgéaéralaaitaaafanaéapar  la  aaa» 
lail  d'adaiiaitlratloa  loalat  la»  fti»  «m  lat  laléaêla 
da  la  iBcialé  faxigaaly  aléa  eoataii  aata  taaa  da 
réaair  TanaatMéa  qaaÎMl  la  deataadt  aa  tara  fitla 
par latpiopriéUiiatdaUafadataeliaat,  al, daat 
loat  lat  aat»  aa  aMiaa  aaa  fti»,  daat  la  pfaaaiar  Iti- 
aiaUra  da  cbaqaa  aaaéaw  Ltt  péaaioBt  oal  liaa, 
toll  aa  doaaieila  taeial,  toM  daat  lai  aaira  laaal  da 
la  fiUa  daLyoB,  déiifaé  daat  l«a  UHiat  da  eoaaa- 
calioa.  L'tMfhiéi  géaérala  abaitil  aa  prétiaaal 
al  aa  iaatélaifa»  al  délibèta  taa  loalat  lat  aropaai 
liont  <|Bi  lai  aoni  failat.  Oa  plat,  TatMatMéa  aa- 
aaalla  aaïaad  la  rapport  qal  lai  ail  lail  par  la  aaaaaH 
d*adaiioi»tratiaa  sar  Vmimùtcm  dot  aa  11  déeambia 
précédas!  ;  alla  Térifia  ltt  eoatplat  qoi  lai  aoat  pré- 
taalé»,  lat  ditcata  al  Ut  apptoafa»  t*il  j  a  liaa ,  al 

{loor? oil  ta  raatpUoaiaanidat  adaûaiiirataan  doal 
a  temps  d*axercioa  ast  expiré ,  et  aax  ? aeanoat  aa- 
eidantallat  qoi  paateat  rétoltar  da  déoè» ,  déaik* 
tioo,  révocation  oa  antra  caosa.  Les  convocation* 
ontlian  par  lettre»  mtitive»,  adressées  aa  moioa 
quinte  Joart  d'avance  aax  actionnaires  ajant  droit 
d'asstsUr  k  rassemblée ,  et  sor  on  avis  inséré  ,  éga- 
lamaot  qaiose  jours  à  l'avance ,  dans  an  joaraal 
désigné  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  poof 
la  publication  des  acles  de  société,  conformémaai 
\  U  loi  da  51  mars  1853. 

24*  L*assembiée  générale  ne  peot  délibérer  va* 
lablemant  qn*aaUnt  que  les  actionnaires  prëtantt 
repréientent  la  moitié  an  moins  da  fonds  social  el 
la  moitié  an  moins  du  nombre  des  actionnairet. 
Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  ras- 
semblée générale  ne  saUsfait  pas  k  cette  condition, 
la  conseil  d'administration  procède  immédiatemeni 
h  une  nouvelle  convocation,  dans  la  forme  prescrite 
par  Tarticle  précédent,  él|  dans  cette  seconde  réa« 
nion ,  rassemblée  générale  délibère  valabiemenl, 
qael  qoe  soit  le  nombre  des  actionnaires  prétentt 
et  des  actions  représentées,  mais  senlement  sor  lat 
objeU  à  l'ordre  du  joor  de  U  première  réunion.  Las 
délibérations  de  rassemblée  générale  son  l  consignées 
sur  an  registre  apéciai ,  et  signées  par  le  présidant 
af  la  secrétaire  de  rassemblée.  Tous  exUaiU  et  co« 
pies  de  ces  délibérations  sont  certifiés  et  sipaés  va- 
lablement par  U  prétidaat  d«  wniatt  d'adoiinif 


i«.^t  »6aanBB  tt44. 

piéatah  tiatala  inalat  la»  an  iîirinîi  a  ■"(dai  Fa»- 
périeaaa  Ivait  reconnaîtra  ratilii^  Daaa  ce  cas  , 
daat  aalai  oâ  U  ^agiiail  d'aaBMaaier  le 
raasaoaUée  gnWfala  aa  paasia  déU- 
bérar  vaUblemaal  ^*avnc  la  ceacioii  d'action* 
aairat  lapréiaalaal  aa  otoia»  lat  iraê»  ^aacu  des 
açiioat,  al  saa  délibéralsoat  aa  «eraal  iiawinloiiii 
qa'apf^  ffoîr  été  approaiémyar  k  CBavacsameaL 

TlTlB  T.  fw  tnmptm  H  rèpmHitimu, 

M.  La  M  déeaaabra  da  aba^aa  aaada^  fl  ml  frit 
aa  iaffaaiawa  géaéval  da  racOfai  do  paasiT  de  la 
soaiéld  •  lequel  ail  eartifié  par  lot  adaniaistralfaH 

Sâr  lat  béaéfiow  »alt  fétallaBt  da  l^awmalaira  aa- 
aâal  •  il  tara  fait,  awaal  laaia  iépatiiiioa  da  divi- 
daada ,  an  praèvaaaeBl  doal  la  qwolild  atl  dél«* 
mîaéa  par  l'ttwmbléa  géaérala  •  naaia  ^  aa  peat 
être  da  ataina  da  ciaq  poar  aval  al  «4  datliaé  k 
faire  faoa  à  la  déprécsaiiaa  da  aaelérsaL  Lat  m^a 
béaéfiret  aaal  taamit  k  aa  teeaad  piâiètamial , 
doal  la  qaotild  an  éfaJantaal  dêtemaMda  par  l'an 
aemblée  générale,  et  qui  na  pani  élra  da  matas  et 
dix  poar  aaal.  Ca  taaond  pvelèvaaiaal  an  emplofé 
fc  caaaiitaer  an  foadt  da  rétarve  deaiiad  à  mbvcair 
aat  brtoint  imprévat  da  ranirapriso.  Cm  tacoai 
prélèvaaaaal  caisa  lonqna  la  réaoraa  aava  aUaialb 
cbiffra  de  cent  mille  Craacai  aujt  rapraadtaa  cens 
tOBim  les  fbit  qoa  la  réserve  aat  devaaac  inCàdeai 
k  ca  cbilTre. 

TlTMl  TI.  tNêtolation  et  ntfmiduiim, 
27.  La  diMolalioa  da  la  aociélé  a  li««  de  pWa 
droit  :  1*  si  les  pertes  excèdent  U  naoitid  da  capital  i 
2*  si  alla  est  deoaaadée  par  aa  aoabra  d'action* 
aairat  raprétaatani  an  atoint  lea  Iroi»  qoarto  4a 
aciioat. 

IS.  Daat  las  cas  prévôt  par  rartido  précédeal , 
le  aoasail  d'adaainistration  ast  tana  da  coavoqaer 
immédiatement  l'eaMmbléa  générale,  qpi  aoame, 
aéaace  teoaate,  trois  commiasairea  liqasdalasa,  el 
laar  doana  les  pouvoic»  et  iotfamcUoaa  nécaaaauai 

TtTAB  TU.  Bl€€tm  d0  domîfiU. 

29.  Toal  aetaioaBaira  d'aaiioaa,  lora  da  Iraatiert, 
tara  obligé  d'élira  an  domieila  k  I^ob. 

TlTBB  Yill.  lXi9€USêiom»n 

50.  Eo  eat  de  oontestationt,  k  raison  dat  affaira 
toeialet,  soit  entre  les  actionnairet  et  la  aociélé,  soit 
entre  les  actionnaires  eux-mémat ,  ellas  saroot  je* 
gées  par  des  arbitres,  conformément  aax  art.  51  et 
tnivanta  dn  Goda  da  commerça. 


2aftaa«BM  lMâ«*2ft  Jsanat  llèfi.  _  Ordoa- 
aaaoa  dn  roi  partaal  règlaaaaat  paar  Tasploi- 
tatioB  dat  earrières  da  piarra  da  laiUa  at  de 
moellon  onvertet  on  k  oavrir  dana  la  départe- 
ment da  la  Giroade.  (IX,  BalL  tapp.  DGCLVn, 
a.  10122.) 

Loais -Philippe ,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
Tani  {publics;  m  la  ^w^  de  réglemeai 
présenlé  par  le  préfet  de  la  Gironde  panr 
l'eiploilalion  des  carrières  de  pierre  i  bàlir 
que  renferme  ce  département;  lea  rapports 
des  ingénieurs  des  mines  ;  la  lettre  du  pré- 
fet, da  7  Juin  184^»  lei  ATii'da  cooieii  g^ 
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néral  des  mtnes,  des  14  Juin  et  id  Jaillet 
1844;  va  la  loi  du  âl  «Yrii  IdlO  ;  oolre  ooo- 
leil  d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  1®'.  Les  carrières  de  pierre  de  taille 
et  de  moellon,  oaVertes  on  à  ouvrir  dans  le 
département  de  la  Gironde ,  seront,  à  par- 
tir de  la  publication  du  présent  règlement, 
soumises  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
ci-après  prescrites. 

TITRE  ^^^.   E^BRCICK   PC  LA  SSKTBII.- 
AANGB  ADMimaTBATlYB. 

S.  Daoi  toMtM  lea  carrières  de  pierre  de 
tiille  et  de  moellon ,  la  s«rveillaoce  des 
travaux  d'exploitation  sera  exercée  par  rin* 
géniear  en  chef  ou  K ingénieur  des  rainea 
cJurgé  du  service  du  département,  par  un 
coaducieur  •arveiUant  des  carrières,  et| 
concurremment,  par  lea  maires  ou  par  loui 
autre  officier  de  police  municipale ,  chacus 
dans  Tordre  de  ses  attributions,  et  confor- 
mément à  ce  qui  e&t  prescrit  par  les  art,  47, 
48,  50,  SI  et  9tt  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
par  l'art.  40  du  décret  du  1S  novembre 
1810  et  par  lea  art.  3, 4,  5,  7,  11, 15  et  14 
du  décret  aur  la  police  souterraine ,  du  3 
janvier  1S13. 

3.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur 
qui  se  proposera ,  soit  de  continuer  Pex* 
ploiution  d'une  carrière  en  activité ,  soit 
de  reprendre  Texploitation  d'une  ancienne 
carrière  «t>andonnée,  soit  d'ouvrir  une  bou- 
velle  carrière,  sera  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration au  préfet,  par  l'intermédiaire  du 
maire  de  la  commune  dans  laquelle  la  car^ 
rière  sera  située. 

4.  La  déclaration  exigée  par  l'article 
précédent  énoncera  les  nom  ,  prénoms  et 
demeure  du  propriétaire  ou  de  l'entrepre- 
neur de  l'exploitation ,  avec  l'indication  de 
tes  droits  de  propriété  ou  de  jouissance  du 
sol.  Elle  fera  aonnattre  aussi  le  lieu  et  i'e«i« 
p/acement  des  travaux,  ainsi  que  le  mode 
derexploiUttoa,  soit  à  ciel  ouvert,  soit 
par  cavages  à  beucbes,  soit  par  puits. 

5.  La  déclaration  sera  faite.,  1^  par  tout 
propriétaire  ou  entrepreneur  de  carrières 
actuel lemant  en  activité,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  publication  du  pré- 
sent règleoiant  ;  2-  par  tout  entrepreneur 
de  nouvelle  carrière ,  ou  par  celui  qui  vou- 
drait reprendre  une  ancienne  exploitation 
abandonoée,  on  mois  avant  la  mise  en  ac- 
tivité des  travaux  d'exploitation  projetés. 

6.  Faute  par  iesdits  propriétaires  ou  en- 
trepreneurs d'avoir  fait  la  déclaration  sus- 
énoncée  dans  les  détais  prescrits ,  le  préfet , 
aussitôt  qu'il  sera  informé  de  t' existence 
d'une  exploitation  non  déclarée,  en  ordojn- 
nera  la  visite,  après  quoi ,  tur  le  rapport  du 
Tiaire  de  la  commune  où  sera  située  l'ex- 
[>loitation  ,  ou  du  conducteur  aurveillaol 


des  earrfèrvB ,  et  sur  ravit  da  ringèniiBr 
des  BAinei ,  le  préfet ,  après  avoir  eatendiA 
les  exploitants  de  ladite  carrière,  pourra 
ordonner,  s'il  y  a  lieu,  que,  provisoirement» 
et  par  mesure  de  police,  les  travaux  en  se- 
ront suspendus  jusqu'à  ce  que  la  déclara- 
tion susmentionnée  ait  été  effectuée,  et 
sauf  recours  devant  le  ministre  des  travauit 
publics, 

7.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur 
d'exploitation  sera  tenu  de  produire ,  tou- 
tes les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  pré* 
fet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  miaei, 
un  plan  des  travaux  coordonné  avec  deqx 
coupes  verticales  faites  en  deux  sens  per- 
pendiculaires l'un  à  l'autre,  dressé  sur  une 
échelle  de  deux  millimètres  par  mètre.  Ces 
plans  seront  vérifiés  par  l'ingénieur  des 
mines  de  rarroodissement ,  et,  en  son  ab- 
sence, par  le  conducteur  surveillant  des 
carrières.  Ils  seront,  de  plus,  certifiés  par 
le  maire  de  la  commune. 

8.  L'exploitant  sera  tenu  de  faciliter  auB 
ingénieurs  des  mines  et  au  conducteur  sur- 
veillant des  carrières,  ainsi  qu'à  tous  les 
fonctionnaires  pul^lics  et  agents  délégués 
par  l'administration ,  tes  moyens  de  visiter 
et  de  reeonnaUre  les  travaux  de  Texploi* 
tation. 

9.  L'iBgénieur  des  mines  donnera  aat 
exploitants,  ou  leur  fera  donner  par  le  cou* 
dncleur  surveillant,  des  instructions  sur  If 
conduite  de  leurs  travaux ,  sous  le  rapport 
de  la  sûreté  ou  la  solidité.  Il  informera  le 
préfet  de  tout  désordre,  abus  ou  inconvén 
nient  qu'il  aurait  observé  en  visitant  les 
carrières ,  et  proposera  lea  moyens  d'aroé« 
lioralion  ou  les  mesures  d'ordre  publie 
dont  il  aura  reconnu  l'utilité  ou  la  néecs- 
sité.  Il-eera  statué  sur  ses  propositions  pf  r 
le  préfet ,  sauf  recours  au  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

10.  Dans  le  cas  où ,  par  une  cause  quel- 
conque, l'exploitation  d'une  carrière  com- 
promettrait la  sûreté  publique ,  la  solidité 
des  travaux,  la  conservation  des  puits,  la 
sûreté  des  ouvriers,  celle  du  sol  et  des  ha- 
bitations de  ta  surface  ,  le  propriétaire  ou 
l'entrepreneur  sera  tenu  d'en  donner  im- 
médiatement avis  au  préfet  et  au  maire  de 
la  commune  où  Texploitation  sera  située. 

1 1 .  L'ingénieur  des  mines,  aussitôt  après 
la  communication  à  lui  faite  de  la  déclara- 
tion par  le  préfet ,  ou  ^  à  son  défaut,  le  con- 
ducteiir  surveillant,  se  rendra  sur  les  lieux, 
dressera^iTocèS' verbal  et  l'enverra  au  préfet, 
en  y  joignant  l'indication  des  mesures  qu'il 
jugera  propres  à  faire  cesser  la  cause  du 
danger.  Le  maire  adressera  aussi  au  préfet 
ses  observations  et  ses  propositions  sur  ce 
qui  pourra  coneeruer  la  sûreté  des  personnes 
et  celle  des  propriétés,  Ea  cas  de  pérU  im* 
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minent,  ringénienr  des  minet  fert,  loos  m 
responsabilité,  les  réqalsillons  nécessaires 
pour  qu'il  j  soit  pourra  snr-le-cliamp  , 
conformément  à  l'art.  5  dn  décret  da  3 
Janvier  1813.  ^     , 

12.  Le  préfet,  après  avoir  enleoda  le 
propriéUire  on  rentreprenear ,  ordoonert 
telles  dispositions  qa*il  appartiendra. 
•  13.  Si  le  propriéUire  on  l'eotrepreneiir, 
sar  la  commanication  qui  loi  sera  faite  de 
l'arrêté  du  préfet,  n'obtempère  pas  à  cet 
arrêté,  il  y  sera  pourvu  d'oflice  et  à  ses  frais, 
par  les  soins  de  l'ingénienr  des  mines. 

14.  Quand  les  travaui  auront  été  eié- 
cnlés  d'office,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, la  dépense  en  résultant  et  tous  les 
autres  frais  seront  réglés  par  le  préfet.  Le 
recouvrement  en  sera  opéré  par  les  pré- 
posés de  l'administration  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines ,  comme  en  matière 
d'amendes  et  frais  se  ratUchant  à  la  grande 
voirie.  Les  réclamations  contre  le  règlement 
de  ces  frais  seront  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

15.  Il  sera  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
art.  Il,  12, 13  et  14,  dans  le  cas  où,  à  dé- 
but de  déclaration  des  propriéUires  ou 
entrepreneurs ,  l'eiistence  du  danger  aura 
été  été  autrement  signalée,  sans  préjndice 
des  poursuites  qu'il  pourra  j  avoir  lieu 
d'exercer  pour  la  contravention  résultant  de 
l'absence  de  déclaration. 

16.  Les  eiploi tante  seront  responsables 
des  faits  de  leurs  employés  et  ouvriers.  Ces 
derniers  devront  toujours  être  pourvus  de 
livrets ,  conformément  i  l'art.  12  de  la  loi 
da  22  germinal  an  11. 

17.  Conformément  à  ce  qnl  est  prescrit 
par  l'art.  29  du  décret  du  3  janvier  1813, 
aucun  enfant  âgé  de  moins  de  dii  ans  ac- 
complis ne  pourra  être  employé  dans  les 
travaui  des  carrières  exploitées  souterrai- 
nement. 

18.  Tout  exploitant  qui  voudra  aban- 
donner ou  combler  une  carrière  exploitée 
par  cavage  à  bouche  ou  par  puits,  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  préfet,  qui, 
après  avoir  fait  reconnaître  l'état  des  lieux, 
prescrira  ce  qu'il  appartiendra  dans  l'in-^ 
térèt  de  la  sûreté  publique,  sauf  recours  au 
ministre  des  travaux  publics. 

TITRE    II.    RÈGLES    SPÉCIALES    POUR 

l'exploitation. 

19.  Les  bancs  calcaires  exploités  pour 
pierrer  à  bâtir,  présentant  des  épaisseurs 
variables  et  divers  degrés  de  dureté,  étant 
recouverts  par  une  épaisseur  plus  ou  moins 
grande  de  terre,  donneront  lieu  à  différents 
modes  d'exploitation  ;  ces  modes  son  1 1  <*  par 
trtnchées  i  ciel  ouvert  ;  2o  par  cavages  à 
1)0ucbes  on  galeries;  3®  par  puits. 


Sbction  !'«.  Dé  Cêxploittaion  à  découvert* 

20.  Toutes  les  masses  ou  bancs  de  cal- 
caire dent  le  recouvrement  sera  moindre 
de  quatre  métrés,  ou  qui  n'auront  pas  une 
solidité  suffisante,  ou  qui  présenteront  aœ 
trop  grande  quantité  de  fils  on  fissures,  m 
pourront  être  exploités  qu'à  décoavert. 

21.  Les  terres  seront  coupées  en  retraite 
par  banquettes  on  talos  suffisants  pour  em- 
pêcher réboulement  des  masses  sapérieo- 
res.  La  pente  i  donner  au  talos  sam  déter- 
minée par  la  eonnalssance  des  lienx,  à 
raison  de  la  nature  et  de  la  eonsistSBee  des 
bancs  de  recouvrement. 

22.  Il  sera  ouvert  uo  fossé  de  mi  à  den 
mètres  de  profondeur  et  autant  de  largeur 
au-dessus  de  l'exploitation  ;  on  r^ettera  le 
déblai  de  ce  fossé  sur  le  bord  da  terrain , 
du  côté  des  travaux ,  pour  y  former  une 
berge  on  rempart  destiné  à  préTeoIr  les  ac- 
cidents et  à  détourner  les  eaux. 

25.  L'exploitation  ne  pourra  être  peer- 
suivie  que  Jusqu'à  la  distance  de  dix  métrés 
des  deux  côtés  de  to«s  chemins  à  voitures  » 
édifices  et  constructions  quelconques. 

24.  Il  sera  laissé,  outre  cette  distance 
de  dix  mètres  prescrite  par  l'article  précé- 
dent ,  un  mètre  pour  mètre  d'épaisseur  des 
terres  au-dessus  de  la  masse  exploitée ,  au 
bord  desdits  chemins ,  édifices  et  constrae- 
tioos. 

25.  Aux  approches  des  simples  toyanx 
de  fer ,  bois  ou  terre ,  pour  la  conduite  des 
eaux,  les  fouilles  ne  pourront  être  pous- 
sées qu'à  quatre  mètres  de  chaque  côté, 
laissant ,  en  outre  de  ces  quatre  métrés,  an 
mètre  pour  mètre  d'épaisseur  des  terres  au- 
dessus  de  la  masse  exploitable. 

Segtiom  II.  De  feçoplotiaiion  pmr  esvagm 
à  bouches. 

26.  Les  masses  qui  seront  recouvertes 
par  quatre  mètres  ou  plus  de  terre ,  et  dont 
les  bancs  supérieurs  présenteront  assez  de 
solidité  pour  servir  de  ciel  à  la  carrière, 
pourront  être  exploitées  par  cavages  à 
bouches. 

27.  Sur  la  longueur  du  front  de  cavage, 
on  enlèvera,  en  tout  ou  en  partie,  les  terres 
de  recouvrement  de  la  masse ,  si  ces  terres 
sont  friables,  de  manière  à  y  former  une 
retraite  ou  banquette,  dont  la  largeur  sera 
proportionnée  à  l'épaisseur  de  la  couch?  de 
recouvrement. 

28.  Toutes  les  fois  q  le  l'abord  d'une 
carrière  sera  reconnu  dangereux,  un  fossé 
de  un  mètre  de  largeur  et  autant  de  pro- 
fondeur sera  ouvert  parallèlement  au  front 
de  masse  et  au-dessus  de  l'entrée  de  la  car- 
rière ,  comme  il  est  prescrit  par  l'art.  t± 
cl  dessus  ,  pour  l'exploitation  à  décoavert. 
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il9.  La  forme  et  les  dimensions  des  chan- 
tiers d'exploitation,  des  galeries  intérieures 
et  des  piliers  réservés,  seront  fixées,  pour 
chaque  carrière  souterraine,  par  décision 
do  préfet,  d'après  l'avis  de  l'Ingénieur  des 
mines,  et  après  avoir  entendu  i*eiploilant 
de  la  carrière.  On  aura  égard  ,  dans  cette 
fixation ,  aux  usages  des  diverses  localités, 
à  la  nature  de  la  roche ,  à  son  épaisseur  et 
aux  autres  circonstances  qui  pourront  être 
prises  en  considération. 

30.  On  devra  apporter  une  attention 
partieolière  sur  ce  qui  regarde  les  galeries 
de  routage ,  surtout  celles  qui  sont  com- 
munes à  plusieurs  exploitations.  A  Tavenir, 
on  devra  laisser  à  ces  galeries  une  hauteur 
libre  de  un  mètre  trente-trots  centimètres 
aa  moins.  . 

31.  Lorsqu'il  existera  plusieurs  étages 
de  travaux ,  les  piliers  seront  disposés  de 
telle  manière  que  ceux  d'un  étage  corres- 
pondent exactement  à  ceux  des  autres  éta- 
ges, et  qu'il  j  ait  toujours  dans  la  carrière 
plein  sur  plein  et  vide  sur  ride.  L'épaisseur 
des  massifs  laissés  eatre  deux  étages  suc- 
cessifs ne  pourra  être  moindre  de  deux  mè- 
tres, et  devra  être  portée  au-delà  si  la  na- 
ture des  travaox  et  de  la  masse  l'exige.  Il 
estexpresséaieiit  interdit  d'attaquer  les  pi- 
liers réservés  pour  soutenir  le  toit  des  ga- 
leries aux  divers  étages ,  non  plus  que  les 
massifs  séparant  deux  étages  consécutifs , 
tant  dans  les  anciennes  que  daas  les  nou- 
velles exploitations. 

33.  ÀucuQ  étage  nouveau  d'exploitation 
ne  pourra  être  entrepris  ou  poursuivi  avant 
loe  l'état  des  travaux  supérieurs  et  infé- 
rieurs n'ait  été  reconnu  par  des  sondages 
)a  quelque  autre  moyen  que  ce  soit. 

Section  III.  De  rexphitation  par  puits, 

33.  Les  puits  d'extraction  ne  pourront 
itre  ouverts  qu'à  une  distance  de  dix  mè- 
res des  chemins  à  voitures,  édifices  et  con- 
tructions  quelconques,  sauf  les  exceptions 
éclamées  par  certaines  localités. 

34.  Ces  puits  seront  murailles  avec  soin 
ans  toutes  les  parties  où  le  terrain  ne  pré- 
(ntera  pas  une  solidité  suffisante. 

35.  Les  puits  servant  à  la  descente  des 
avriers  seront  garnis  d'échelles  à  deiix 
lontants,  et  solidement  fixées  dans  la  roche 
fec  des  crampons  de  fer. 

36.  Au  bas  de  chaque  puits,  il  sera  laissé 
latre  piliers  massifs  à  base  carrée,  de 
latre  métrés  de  c6té;  les  galeries  qui  sé- 
ireront  ces  piliers  auront  une  largeur 
Bs  petite  de  cinquante  centimètres  que 
I  dimensions  correspondantes  des  puits. 

37.  Au-delà  des  piliers,  les  chantiers 
ixpIoitatioQ  seront  conduits  d'après  ief 

44. 


règles  fixées  pour  le  mode  de  cavage  à 
bouches. 

Section  IV.  DlspûsUiom  générâtes, 

38.  Les.  exploitations  par  puits  ou  par 
eavage  A  bouches  ne  seront  poussées  qu'à 
la  distance  de  dix  mètres  des  deux  c6tés* 
des  cheqnins  A  voitures,  des  édifices  et  con- 
structions quelconques.  Cette  distance  sera 
augmentée  d'une  quantité  égale  à  la  somme 
de  la  hauteur  et  de  la  largeur  des  chantiers, 
d'exploitation.  Dans  le  cas  où,  pour  com- 
muniquer d'une  partie  à  l'autre  d'une  car- 
rière, il  serait  reconnu  indispensable  d'ou- 
vrir une  galerie  sous  un  chemin,  cette 
galerie  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu 
d'une  décision  spéciale  du  préfet,  sur  le 
rapport  dé  l'ingénieur  des  mines. 

39.  Les  carrières  de  peu  d'importance^ , 
quel  que  soit  d'ailleurs  leur  mode  d'exploi- 
tation, ne  seront  pas  assujetties  aux  dispo- 
sitions du  présent  règlement,  lorsqu'il  aura 
été  reconnu  que  les  travaux  ne  peuvent 
comj)romettre  ni  la  sûreté  des  ouvriers  ni 
l'intérêt  des  tiers.  Le  préfet  du  département 
sera  juge  des  exceptions  qui  pourraient  être 
faites ,  à  cet  égard ,  à  la  règle  générale. 

TITRE   III.    RÉPBBSSION    DES   CONTBA- 
YBNTIONS. 

40.  Les  contraventions  au  présent  règle- 
ment, qui  seront  commises  par  les  exploi- 
tants de  carrières»  soit  à  ciel  Ouvert,  soit 
souterraines,  et  d'où  résulteraient  des  dété- 
riorations quelconquesaux  routes  tant  roya- 
les que  départementales,  ainsi  que  toutes  les 
contraventions  commises  par  les  exploi- 
tants des  carrières  souterraines,  qui  au- 
raient pour  effet ,  soit  de  porter  atteinte  à 
la  solidité  desdites  carrières ,  soit  de  com- 
promettre la  sûreté  publique ,  la  sûreté  des 
ouvriers  et  celle  des  habitations  de  la  sur- 
face, seront  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies, par  voie  administrative,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  SO 
et  82  de  la  loi  sur  les  mines  et  carrières , 
du  21  avril  1810,  par  l'art.  31  du  règlement 
général  sur  les  carrières ,  du  22  mars  1813 , 
ainsi  que  par  la  loi  du  29  floréal  an  10  et  par 
les  décrets  des  18  août  1810  et  16  dé- 
cembre 1811 ,  sur  la  grande  voirie.  Les 
procès-verbaux  constatant  lesdites  contra- 
ventions seront  rédigés  par  l'ingénieur  des 
mines  ou  par  le  conducteur  surveillant  des 
carrières,  et  concurremment  par  les  antres 
fonctionnairesdésignés  en  l'art.  2  de  la  loi 
précitée  du  29  floréal  an  10.  Ces  procès-ver- 
baux seront  affirmés  devant  le  maire  ou 
l'adj-oint  du  maire ,  et  transmis  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  lequel  ordon- 
q^ra  par  provision  C9  que  dç  droit.  Il  seri^ 

48 
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Statué  défloHiTement  en  conseil  de  préfee- 
tare. 

41.  Tontes  les  antres  contraventions  an 
présent  règlement  seront  dé'noncées  et  con- 
statéea  comme  en  matière  de  voirie  et  de 
police. 

42.  Les  procès-verbani  contre  les  contre- 
Tenants  seront  dressés  par  t'iûgènieur  des 
mines  on  par  lé  conducteur  surveillant  des 
carrières,  et  concuri-etomënt  par  le  maire 
od  pat  tout  autre  Officier  de  police  judi- 
ciaire, selon  ce  qui  est  prescrit  tant  par 
rart.  93  de  la  loi  do  2l  avril  1810  que  par 
)<s  art.  11  à  ±i  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. Seront,  lesdits  pro ces- verbaux , 
dressés  sur  papier  libre,  visés  pour  timbre, 
enregistrés  en  débet.  L'affirmation  sera  re- 
çue, soit  par  le  juge  de  paii  du  cantoo,  soit 
par  l'un  de  ses  suppléants,  soit  enfin  par  le 
maire  ou  par  Tadjoint  du  maire ,  le  tout 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
Fart.  11  de  la  loi  du  28  floréal  an  10,  sur  les 
justices  de  pait. 

43.  Les  proCès-verbaui  seront  transmis 
en  originaui  an  procureur  du  roi  prés  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Tar- 
rondissement,  lequel  poursuivra  d'office  les 
contrevenants ,  conformément  à  l'art.  ^5 
de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  et  requerra 
contre  eui  l'application  des  peines  encou- 
rues y  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts qui  pèurront  être  réclamés  par  les 
parties  téséMb  Copies  de  ces  procès- verbank 
seront  transmises  au  préfet. 

44.  La  présente  ordonnancé  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Recueil  des  actes 
administratifs  du  département.  Elle  sera 
publiée  ,  à  la  diligence  du  préfet  et  par  les 
soins  des  maires ,  dans  les  communes  où  il 
existe  des  exploitations  de  carrières  ;  Il  en 
sera ,  en  outre,  donné  par  les  maires  une 
connaissance  spéciale  aux  entrepreneurs  de 
carrières. 

45.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 


2S  DficBMBRi  ÏBihh  «^  24  JAMVikh  18115.  ^  Ordon- 
aaoee  du  toi  qoi  «pproavè  «ne  MOdifioaticvi 
at»  statut  de  U  cht8M<l*ép«i%ne  à»  Niort.  (  IX  » 
B«ll.  »iipp.  DCCLVU,  B.  10123.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  TagH- 
colture  et  du  commerce  ;  vu  notre  ordon-r 
nanee  du  15  mai  1835,  portant  autorisation 
tfe  la  caisse  d'épargne  de  Niort  et  approba- 
tion de  ses  statuts  ;  vu  notre  ordonnance 
du  ti  mars  1836,  qui  a  approuvé  diverses 
modifications  A  ces  statuts  ;  vu  le  nouveau 
changement  proposé  à  notre  approbation 
j^ar  daibération  dntonseil  mnnicipal  de  u 


ville  de  Niort ,  en  date  du  13  mal  1844; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  ItôT, 
relatives  aux  caisses  d'épargne;  le  comité 
des  travaux  publics,  de  l'agricaltare et 
du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  moàificatlon  iVart.  11  dei 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Niort  (Dtai- 
Sèvres)  est  approuvée ,  telle  qu'elle  eit 
contenue  dans  la  délibération  du  cooieil 
municipal  de  cette  ville,  en  date  dalS 
mai  1844,  dont  une  expédition  conformi 
restera  déposée  aux  archives  du  miaiitéri 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  ragricultore  e(  di 
commerce  (  M.  Gunin-Gridaiae)  est  chir* 
gé ,  etc. 


nanec-do  roi  portant  aotorisatioa  d«  la  ciiM 
d'ëparcae  établio  à  BaNor-Saiat*  (II|  M 
supp.  DCCLYU ,  n.  19124.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  sur  le  rappiri  éé 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'ipi- 
culture  et  dn  commerce;  vulesloiidn 
5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relaUTetin 
caisses  d'épargne  ;  le  comité  des  tnnn 
publics  de  l'agricnltnreet  do  eommercidi 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  ler.  La  caisse  d'épargne  établie  t 
Bar-snrSeine  (Aube)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisie.  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  di 
conseil  municipal  de  Barsar-Sdne ,  » 
date  du  14  septembre  1844 ,  dont  oneei' 
pédition  conforme  restera  déposée  m 
archives  du  ministère  de  l'agriculture  et  di 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  réroqoer 
noire  autorisation ,  en  cas  de  vlolalioD  w 
de  non  exécution  des  statuts  approurés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,» 
commencement  de  chaque  année ,  au  oii- 
nistére  de  Tagrlculture  et  du  commerce» 
au  préfet  du  département  de  l'Aube ,  ob 
extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté» 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricoltore  et 
du  commerce  (H.  Cunin-Gridaiae)  eit 
chargé ,  etc. 


25  DâcfiiBaB  1844  «  24  aA»?ita  1845.  -OtôoÊr 
nauce  do  toi  qui  approove  onexnodifîotioûi"' 
fttalou  de  la  caisse  d'ëpargne  de  Scnli».  (W» 
BuU.  sopp.  DCCLVn,  n.  19125.) 
Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  «le 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  1  irj* 
culture  et  du  commerce;  vu  rordosniDce 

rdfMt  da  16  décembre  1W5,  «Hii  ««w^* 
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U  caisse  d'épargne  de  Senlis  et  en  approuve 
les  statuts;  vu  les  lois  des  5  juin  18S5 
et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ;  vu  la  modification  proposée  à 
Dotre  approbation  ;  le  comité  des  travaux 
publics ,  de  Tagriculture  et  du  commerce 
de  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art;  i«r.  La  modification  proposée  k 
l'art.  15  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne 


de  Senlis  est  approuvée ,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville,  en  date  du  5  août 
1844,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  de 
l'agriculture  et  dn  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
4a  eommerce  (M.  Cunin-<iridaine )  est 
chargé ,  etc. 


CUf  DK  LA  PMVIKRI  PAETU. 
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80  liiiTHi  184).  — '  Rapport  an  roi  snr  radmi- 
nistration  de  la  jmtke  civile  et  commerciale 
pendant  Tannée  1842.  (Mon.  da2A  férrier  1844.) 
Voj.  le  rapport  an  roi  ponr  Tannée  1841  f 

tome  4S  •  2*  partie ,  p.  677. 

Sire,  j*ai  Tbonnear  de  présenter  à  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  Tadministra- 
tion  de  la  justice  cifile  et  commerciale 
pendant  Tannée  1842.  Le  zélé  des  magis- 
trats m*a  permis  de  devancer  Tépoqne  à  la- 
quelle, ju8qu*à  présent,  il  avait  été  possible 
de  réunir  les  éléments  de  ce  compte  annuel. 
Des  mesures  ont  été  prises  pour  qu'à  Ta- 
venir  les  documents  statistiques  puissent 
être  mis  avec  eiactitude  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté;  leur  prompte  publication 
doit  contribuer  A  en  augmenter  Tutllité. 
Dressé  sur  le  même  plan  que  celui  de  Tannée 
précédente,  ce  compte  est  divisé  en  sii  par- 
ties •  dont  chacune  correspond  4  Tune  des 
Juridictions  que  comprend  notre  organisa- 
tion judiciaire:  1«  la  Cour  de  cassation; 
So  les  coors  royales;  3o  les  tribunaux  de 
première  instance;  4<^  les  tribunaux  de  com- 
merce; 5®  les  justices  de  paix;  6^  les  con- 
•ells  de  prud'hommes.  Il  est  terminé  par  nn 
appendice  contenant  divers  renseignement! 
sur  les  dispenses  d'âge,  d'alliance  ou  de  pa- 
renté pour  mariage,  ainsi  que  sur  les  nomi- 
nations de  magistrats  et  d'officiers  ministé- 
liels.Votre  Majesté  pourra  remarquer,  dans 
le  compte  général  de  1842,  une  importante 
amélioration.  Les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ont  été 
classés  par  ordre  de  matières,  comme  le 
sont ,  depuis  longtemps ,  les  arrêts  de  la 
Gour  de  cassation  et  ceux  des  cours  royales. 
Ge  n'est  sans  doute  encore  qu'un  essai  fort 
imparfait;  mais  celte  classification  métho- 
dique de  toutes  les  décisions  en  matière  ci- 
Tile  qui  précédemment  n'étaient  indiquées 
que  sous  le  rapport  du  nombre,  devenant 
chaqne  année  plus  complète  et  plus  exacte, 
permettra  par  la  suite  d'apprécier,  suivant 
leur  importance  réelle,  les  travaux  de  cha- 
que juridiction,  et  fournira  en  même  temps. 


aa  législatear,  de  sûrs  et  utiles  enfdgiie» 
menu.  Les  travaux  de  la  Goor  de  cassatioa 
sont  exposés  dans  la  première  partie  da 
compte.  Us  sont  considérés  en  ear- mêmes, 
et  dans  leurs  rapports ,  d'une  part,  avec  la 
législation,  de  Tautre,  avec  lei  coors  et  les 
tribunaux  dont  les  décisions  ont  donné  iiea 
à  des  pourvois.  Il  a  été  formé  589  pomrob 
en  matière  civile  et  commerciale  :  c'est,  à 
7  prés  en  plus,  le  même  nombre  qa'ca 
1841.  On  doit  compter,  en  entre,  9  de- 
mandes en  règlement  de  juges,  et  3  réqui- 
sitoires tendant  4  annulation  de  décisions 
pour  excès  de  pouvoir.  Parmi  les  589  ponr- 
vois,  408  èUient  dirigés  contre  des  arréU 
rendus  par  les  cours  royales  du  continent; 
18  contre  des  arrêts  émanés  des  cours 
royales  des  colonies;  128  contre  des  Jage- 
ments  de  tribunaux  civils  de  première  in- 
stance; 11  contre  des  jugements  de  triba- 
naux  de  commerce  ;  2  contre  des  jugements 
d'un  tribunal  de  paix  et  d'un  conseil  de 
prud'hommes;  22  enfin  contre  des  déci- 
sions de  jurys  spéciaux  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Ges  dernien 
pourvois  ont  été  portés  directement  devant 
la  chambre  civile,  qui  doit  senle  en  con- 
nattre.,  conformément  aux  art.  20  et  42  de 
la  loi  du  7  juillet  1853.  Ge  sont  tonjoursdes 
arrêts  de  cours  royales  qui  sont  le  plus  fré- 
quemment déférés  4  la  Cour  de  cassation, 
ce  qu'eipliquent  suffisamment  Tiroportance 
des  intérêts  sur  lesquels  ces  conrs  sont  ap- 
pelées 4  statuer  en  dernier  ressort  et  la  gra- 
vité des  questions  de  droit  qui  leur  sont 
soumises.  Le  rapport  des  408  pourvois  for- 
més, en  1842 ,  contre  des  arrêts  des  coan 
royales  du  continent,  est  au  nombre  lotil 
des  arrêts  rendus  par  ces  cours ,  durant  la 
même  année,  de  44  sur  1,000  :  il  était,  es 
1840,  de  43;  en  1841,  de  49  sur  1,000.  U 
nombre  des  arrêts  attaqués  varie  beaucoap 
d'une  cour  royale  4  Tautre.  Il  s'élève  4  86, 
85,  81  et  80  sur  1,000  pour  les  Gours  de 
Rouen,  d'Aix,  de  Douai  et  d'Orléans, 
et  rabaisse  jasqa'4  4,18, 20  et  26  sar  1,000 
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pour  les  Coars  de  Bastia ,  de  Riom,  de  Be- 
sançon et  d*Agen.  Pour  la  Cour  royale  de 
Paris,  ce  rapport  est  de  45  sur  1,000,  pres- 
que le  même  que  celui  de  toutes  les  cours 
prises  ensemble.  Beox  des  cours  royales  si- 
gnalées pour  le  grand  nombre  de  pourvois 
dirigés  contre  leurs  arrêts,  en  1842,  avaient 
dû  l'être  déjà  en  1841  :  ce  sont  celles  d'Or- 
léans et  de  Rouen. 

Les  128  pourvois  formés  contre  des  ju- 
gements des  tribunaux  civils  de  première 
instance  sont  aux  39,874  jugements  rendus 
par  ces  tribunaux  en  dernier  ressort ,  dans 
le  rapport  de  3  sur  1,000,  et  de  1  et  1/â 
sur  1,000,  si  on  les  compare  au  nombre 
total  de  leurs  jugements.  La  chambre  des 
requêtes  était  restée  saisie,  le  31  décembre 
1841 ,  de  711  pourvois;  en  les  réunissant 
aux  567  portés  devant  elle  en  1842,  on  a  un 
total  de  1,278  affaires,  512  ont  été  réglées, 
dans  Tannée,  par  un  nombre  égal  d'arrêts, 
et  64  autres  ont  disparu  du  rêlé  par  suite 
du  désistement  des  parties.  Le  nombre  des 
pourvois  restant  à  juger  le  31  décembre 
1842  était  de  702.  Les  512  arrêts  prononcés 
pendant  Tannée  par  la  chambre  des  re- 
quêtes se  divisent  en  312  arrêts  de  rejet 
(61  sur  100)  et  200  arrêts  d'admission  (39 
sar  100).  La  même  chambre  a  annulé  trois 
déUt>érations  pour  excès  de  pouvoir  :une  de 
coor  royale  et  deux  de  tribunaux  de  com- 
merce. Elle  a  rendu,  en  outre,  quatre  arrêts 
préparatoires  sur  des  demandes  en  règle- 
ment de  juges.  La  chambre  civile,  déjà 
saisie,  le  l«r  janvier  1842,  de  301  pourvois 
qui:  restaient  à  juger  de  Tannée  précédente, 
en  a  reçu  222  nouveaux  pendant  Tannée  : 
200  admis  par  la  chambre  des  requêtes,  et 
S2  qui  n'ont  pas  dû  être  soumis  à  Texamen 
préalable  de  cette  dernlére^hambre,  parce 
qa'ils  étaient  relatifs  à  des  décisions  ren- 
dues en  matière  d'expropriation  pour  cause 


d'utilité  publique.  Le  total  des  affaires  à 
juger  par  la  chambre  civile,  en  1842,  s'éle- 
vaitainsi  à  523.  Elle  en  a  terminé  201  par 
des  arrêts  définitis,  dont  84  de  rejet  (42  sur 
100),  et  117  de  cassation  (58  sur  100).  En 
résumé ,  les  deux  chambres  de  la  Cour  de 
cassation  qui  jugent  en  matière  civile  et 
commerciale  ont  statué  déflnitivement,  en 
1842,  sur  513  pourvois.  396  ont  été  rejetés  : 
312  par  la  chambre  des  requêtes^  et  84  par 
la  chambre  civile,  après  un  nouvel  examen 
de  l'affaire.  117  seulement  ^nt  été  suivis  de 
la  cassation  des  décisions  attaquées  :  c'est 
23  sur  100.  La  proportion  était  de  0,27  en 
1841,  et  de  0,31  en  1840.  Lts  pourvois  di- 
rigés contre  des  jugements  de  tribunaux  de 
première  instance  sont  plus  souvent  suivis 
decassation  que  ceux  qui  sont  formée  contre 
des  arrêts  de  cours  royales.  La  proportion 
a  été,  en  1842,  de  44  sur  lOO  pour  les  pre- 
miers, et  de  16  sur  100  seulement  pour  les 
seconds.. Cette  différence  tient  à  ce  que  les 
jugements  des  tribunaux  civils  qui  donnent 
lieu  aux  plus  nombreux  pourvois  sont  ceux 
rendus  en  matière  d'enregistrement,  et  à 
ee  que  les  cassations,  à  Tégard  de  ces  juge- 
meuts,  sont  toujours  plus  fréquentes,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin.  Quand  on  rap- 
proche le  petit  nombre  des  pourvois  formés 
et  des  arrêts  de  cassation  rendus  chaque 
année  de  celui  des  décisions  émanées  des 
cours  royales  et  des  tribunaux  inférieurs 
sur  lesquelles  la  Cour  de  cassation  pouvait 
être  appelée  à  statuer,  et  qui  ne  s'élève  pas 
à  moins  de  500,000,  on  doit  reconnaître 
que  la  loi  est  partout  sainement  entendue 
et  sagement  appliquée.  Les  513  arrêts  défi- 
nitifs rendus,  en  184i,  par  la  Cour  decas- 
sation, en  matière  civile  et  commerciale,  se 
classent  ainsi  qu'il  suit,  eu  égard  aux  di-< 
verses  parties  de  la  législation  : 


ORDRIfi  DES  MATIÈRES. 


Code  cÎTiL . 

Codo  de  proeédare  cÎTile. 

Code  de  commerce.  •    •     •    •    •     t    .    .     • 

Code  forealler '.    . 

fintegistrement 

Donines 

Expropriation  ponr  cause  d*attlUé 
publique.  ..«...•. 

EleclioiM «... 

Compétence  «dminist.  et  judiciaire. 
Forme  des  arrêts  el  jugements  (dé* 

faut  de  motifs) '  . 

Autres  lois  spéciales 

Totaux 


Matières  ^ 
diferses. 


NOMBRE 
des  arrêts 
attaqués. 


S20 
66 
22 
50 
35 
12 

2ft 
13 
10 

20 
72 


513 


NOMBRE  DES  ARRÊTS. 


de 
rejet. 


203 
52 
10 

8 
10 

5 

15 


15 

AS 


SC6 


de 
cassation. 


20 

14 

3 

2 

10 

7 


5 
6 

5 
24 


117 


NOMBRE 
proportionnel 

'  des  «nets 
de  cassation. 


0,11 
0,21 
0,1A 
0.20 
0,44 
0,58 

0.38 
0,38 
0,60 

0.25 
0.33 


0.23 
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il  résulte  da  tableaa  qni  précède  qae  les 
dispositions  de  lois  dont  l'application  est 
le  plus  fréquemment  l'objet  de  pourvoit 
appartiennent  au  Gode  cifil.  Il  faut  ea 
eouclure,  non  que  ces  dispositions  sont 
moins  claires  et  d'une  interprétation  plus 
difficile  que  celles  des  autres  Godes ,  mais 
qu'elles  sont  bien  plus  souvent  invoquées  à 
l'appui  des  décisions  des  cours  et  des  tribu* 
naui.  C'est,  d'ailleurs,  en  cette  matière, 
comme  l'indique  le  même  tableau,  qae  les 
arrêts  de  cassation  sont  proportionnelle- 
ment le  plus  rares  :  on  n'en  compte,  en 
effet,  que  1i  sur  iOO,  tandis  que  la  propor- 
tion a  été  de  60  snr  100  en  matière  de  com- 
pétence ;  58  sur  100  en  matière  de  douanes  ; 
44  sur  too  en  matière  d'enregistrement^ 
38  sur  iOO  en  matière  d'expropriation  pour 
eause  d'utilité  publique  ou  d'élection.  La 
proportion  des  arrêts  de  cassation  relatifs  à 
l'application  des  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  a  été  de  11  sur  100.  Les 
pourvois  jugés  définitivement  pendant  l'an- 
née 1842  et  se  rapportant  au  Gode  civil,  se 
distribuent  fort  inégalement  entre  les  divers 
titres  de  ce  Gode.  Yoict  ceux ,  dépendant 
tous  du  5«  livre,  auxquels  s'appliquent  le 
plus  grand  nombre  de  pourvois  :  Titre  2. 
Donations  entre-vifs  et  testaments,  19  ar- 
rêts :i7  de  rejet;  2  de  cassation.  —  Titres. 
Gontrats  et  obligations  conventionnelles, 
85  arrêts:  76  de  rejet;  7  de  cassation. 
—  Titre  5.  Contrat  de  mariage,  etc., 
34  arrêts  :  «0  de  rejet  ;  4  de  cassation.  — 
Titre  18.  —  Privilèges  et  hypothèques, 
il  arrêts  :  11  de  rejet.  —  Titre  «0.  Pres- 
cription. 13  arrêts:  11  de  rejet;  S  de  cas- 
sation. Les  27  eours  royales  ont  eu  à  juger 
17,:^6  affaires,  savoir  :  !<>  6,067  dont  elles 
étaient  restées  saisies  le  31  décembre  1841  ; 
20  266  réinscrites  après  avoir  été  rayées  des 
rêles,  précédemment,  comme  terminées  par 
transaction  ou  abandonnées;  3»  169  reve- 
nant sur  opposition  à  des  arrêts  par  défaut 
rendus  en  1841  et  considérés  d'abord  comme 
détiniiirs;  4"  enfin  ,  10,834  qni  ont  été  in- 
troduites  pour  la  première  foison  1841.  Le 
nombre  de  ces  dernières  aflTaires  était  un 

S  eu  moins  élevé  les  deux  années  précé- 
entes.  Il  n'y  en  avait  eu  que  10,457  en 
1841 ,  et  10,517  en  1840;  mais  l'excédant 
qu'on  remarque  en  1842  se  compose  exclu- 
sivement d'affaires  électorales  portées  de- 
vant les  cours  sur  l'appel  d'arrêtés  de  pré- 
fets (art.  73  dé  la  loi  du  19  avj-il  1831).  La 
Cour  royale  de  Baslia  a  été  seule  saisie  de 
481  pourvois  de  cette  nature.  Les  17,336  af« 
faires ,  tant  anciennes  que  nouvelles ,  sou- 
mises aux  cours  royales  en  1842 ,  avaient 
pour  objet  :  15.81.1,  des  appels  de  juge- 
ments de  tribunaux  de  première  instance 
Civils  tt  de  commerce ,  et ,  1 ,525 ,  des  con- 


testations relatives  à  l'exécution  d'arrêts 
précédemment  rendus  ou  des  questions  élee- 
torales.  Det  15,811  affiiresdont  les  court 
royales  ont  été  saisies  sur  l'appel  de  déci- 
sions des  tribunaux  Inférieurs ,  10,465 ,  las 
deux  tiers ,  ou  66  snr  f  00 ,  étaient  ordi- 
naires, et  5,346  (0,34)  étaient  sommaires. 
Le  nombre  proportionnel  de  ces  dernières 
était  un  peu  moins  élevé  en  1840  et  en  1841  : 
on  en  comptait  29  et  31  sur  400  seule- 
ment. Si  la  élminvtion  qui  a  e«  lien  depuis 
deux  ans  dans  le  noinlH>e  des  alAiires  ordi- 
naires se  matntfnait,  il  fendrait  reeennattre 
que  les  procès  perdent  de  leur  importance; 
mais  peut-être  doit-on  attribuer  eétiedinl- 
nntion  à  ce  que  la  dHrisiOB  des  eaasês'ea 
ordinaires  et  sommaires ,  qui  remonte  se«« 
lement  à  1840,  n'a  pas  été,  dès  le  prineipe» 
parfaitement  exacte. 

Le  nombre  proportioineil  des  affaires  or- 
dinaires est  moins  considérable  devant  les 
tribunaux  civils  de  première  Instance  (53 
sur  100,  an  lieu  de  66),  et  eelta  proportiai 
est  restée  presque  la  même  pendant  les 
trois  dernières  années.  On  ooaslate  seule* 
ment  une  diminution  de  quelques  nlUlè» 
mes.  Les  cours  royales  ont  Jugé  9,ltl 
causes  pendant  l'année  iS4S  ;  elles  eel 
prononcé  8,136  arrêts  contra dietoires  et 
1,046  arrêts  par  déCaut  déflnHIfis  :  ces  des- 
niers  forment  les  11  centièmes  da  nombre 
total  des  arrêU  ;  519  autres  arrêts  par  dé* 
fiut,  prononcés  en  1849,  ont  été  rapportés 
sur  opposition.  En  1841 ,  les  eenrs  royales 
avaient  rendu  7,791  arrêts  eontradlclotff« 
et  1,062  arrêts  par  déftiut  déflnitHis.  An 
9,189  causes  terminées  p«r  des  arrêts  cèa- 
tradictoires  ou*  par  défaut  définitifs ,  il  en 
fout  ajouter  9,183  qui  on!  été  rayées  des 
rôles  à  la  suite  de  transaction  on  de  désis- 
tement des  parties.  Les  aflklres  ainsi  reti- 
rées avant  jugement  n'avalent  jamais  été 
moins  nombreuses,  et  la  dimlnniion  a  éié 
graduelle  depuis  quelques  années.  On  en 
comptait  9,905,  en  1858  ;  9,594,  en  1839; 
9,401 ,  en  1840  ;  et  enfin ,  9,308,  en  1841. 
Qette  diminntion  qni  correspond  à  une 
plus  grande  célérité  dans  l'expédition  des 
procà  pendant  ces  dernières  années,  en  est 
eyidemmenl  la  conséquence.  Le  nombre  to- 
t^l  des  affaires  terminées  pendant  l'année 
1$49  a  été  dell  ,365  ;  e'est90Sdeplns  qu'en 
1841  ;  et  le  chiffre  des  procès  restant  à  ju- 
ger, qui  éUit  de  6,961  le  31  décembre  1839, 
de  6,590  lé  31  décembre  1840,  de  6,088  le 
31  décembre  1841 ,  n'a  plus  ét^  que  de 
5,971  à  la  fin  de  1849.  Ces  résulta^  attes- 
tent le  zèle  soutenu  àes  cours  royales  et 
leur  sollicitude  constante  pour  les  intérêts 
des  justiciables.  Ainsi  que  le  constatait  le 
rapport  qui  précède  le  compte  général  de 
iW,  presque  toutes  les  cours  royales  ent 
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participé  à  cette  rédaction  de  l'arriéré,  bien 
qae  dans  des  proportions  inégales.  Lei 
5,971  causes  restant  i  juger  le  31  décembre 
1842,  représentent  le  tiers  i  peu  prés  (0,34) 
du  total  de  celles  A  expédier  pendant  Tan- 
née. Dans  huit  cours ,  le  rapport  ne  dépas- 
sait pas  35  sur  100;  il  était  de  0,11,  0,15 
et  0,16  sur  100  dans  les  Cours  de  Bastia^ 
d'Amiens  et  de  Rennes;  de  0,1$,  0,19  et 
0,21  dans  les  Cours  d'Orléans ,  de  Dijon  et 
d*Aix;  de  0,22  et  0,25  dans  les  Cours  de 
Montpellier  et  de  Poitiers.  Le  rapport  éga- 
lement inférieur  A  la  moyenne,  variait  de  26 
à  32  sur  100  dans  les  sept  Cours  de  Metz  » 
de  Pau ,  de  Douai,  de  Rouen,  d*Angers,  de 
Grenobleet  de  Nancy.  Il  était  de  34  sur  100» 
comme  pour  toutes  les  cours  prises  en» 
semble,  dans  les  Cours  d'Agen,  de  Limogea 
et  de  Paris. 

Enfin,  la  moyenne  a  été  dépassée  dans 
neuf  Cours  :  le  rapport  s'est  élevé  i  0,55 
dans  la  Cour  royale  de  Riom  ;  0,56  dans 
celle  de  Besançon;  0,38  dans  celle  de  Nî- 
mes ;  0,43  dans  celle  de  Colmar  ;  0,44  dana 
celle  de  Lyon  ;  0,45  dans  celle  de  Bor- 
deaux; 0,49  dans  celles  de  Bourges  et  de 
Toulouse;  0,51  dans  celle  de  Caen.  Cette 
dernière  cour  a  cependant  réduit  son  ar- 
riéré de  9ept  centièmes  en  1842,  car  II  était 
de  58  sur  100  en  1841 .  Je  dois ,  en  outre, 
signaler,  pour  la  réduction  de  leur  arriéré 
en  1842,  les  Cours  d'Agen,  de  Rennes,  de 
Nancy  et  de  Grenoble.  A  la  fin  de  1S41, 
ce»    quatre  cours   restaient    saisies  d*ua 
grand  nombre  d'affaires  équivalant,  A  60, 
33  ,  40  et  38  sur  100 ,  du  total  des  procès 
qu'elles  avaient  eu  A  juger  pendant  Tannée. 
Le  3 1  décembre  1842 ,  la  proportion  était 
descendue  à  34  sur  100  pour  la  Cour  d'A- 
gen, à  0,16  pour  celle  de  Rennes,  A  0,32 
pour  celles  de  Nancy  et  de  Grenoble.  Parmi 
les  cours  dont  l'arriéré  était  le  plus  consi- 
dérable A  la  fin  de  1842,  il  en  est  quelques- 
unes  pour  lesquelles  cette  situation  est  suf- 
fisamment justifiée  par  le  grand  nombre  des 
affaires  portées  devant  elles  chaque  année, 
ainsi  que  le  démontrera  la  comparaison  des 
travaux  de  chaque  cour  avec  le  nombre 
des  magistrats  qui  la  composent.  La  Cour 
royale  de  Paris,  qui  n'était  restée  saisie  que 
de  737  cause;  A  la  fin  de  1841,  en  avait 
897  i  juger  le  31  décembre  1842;  son  ar- 
riéré se  trouvait  ainsi  porté  de  28  à  54  sur 
iOO  du  total  des  procès  à  expédier  dans 
Tannée.  Cette  augmentation  du  nombre 
des    affaires  en  souffrance  dans  une  Cour 
aussi    chargée    que    l'est    constamment 
celle  de  Paris,  devait  appeler  l'attention 
da    gouvernement ,  et ,   par  une  ordon- 
nance ,  en  date  du  20  août  1843 ,  Votre 
Majesté  a  créé  une  chambre  temporaire 
qui,  je  n'en  douteras,  rendra  promptement 


à  l'expédition  des  affaires  toute  la  célérftf 
qu'exige  l'Intérêt  des  justiciables.  Sur  lei 
5,971  causes  qui  étalent  pendantes  devanl 
les  27  cours  royales  le  31  décembre  1842, 
les  deux  cinquième^ ,  )>380 ,  ^'avaient  pa^ 
plus  de  trois  mola  d'inscription  aux  rôlfs; 
962  (0,16)  étaient  Inscrite»  depuis  plus  d« 
trois  mois  et  moins  de  six  ;  1 ,4U  ifiM)  der 
puis  plus  de  six  mois  et  moins  d^  dou79; 
879  (0,13)  depuis  un  an  jusqu'à  deux;  336 
enfin  (0,05)  depuia  plus  de  deux  ana.  Lea 
cours  royales  ont  prononcé ,  en  1842. 1»019 
arrêts  préparatoires  ou  interlocutoires  sur 
plaidoiries  :  c'est  no  avant  faire  droit  pour 

11  affaires  terminées.  On  en  comptait  un  sur 

12  en  1841  et  1  aur  14  en  1840.  Pour  bieii 
apprécier  les  travaux  des  cours  royales ,  il 
importe  de  les  considérer  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  personnel*  qui  n*est  pas  1^ 
même  dan5  chaque  cour.  Les  27  cours 
royales  se  divisent  en  trois  classes^  d'après 
le  nombre  de^  chambres.  Il  y  en  a  cinq 
dans  les  2  cours  de  la  première  classe  » 
celles  de  ParU  et  ^e  Bennes;  quatrp  dans 
les  9  cours  de  la  seconde  classe ,  celles  de 
Bordeaux,  Caen,  Douai,  Grenoble ,  Lyon , 
Poitiers,  Riom,  Rouen  et  Toulouse;  trois 
dans  les  16  autres  Cpurs.  La  chambre  de^ 
mises  en  accusation  reste  complètement 
étrangère  à  l'expédition  des  affaires  civiles; 
celle  des  appels  de  police  correctionnelle 
n'y  prend  part  qu'accessoirement;  elle  n'y 
coopère  même  pas  dans  six  cours  :  i  Paris , 
où  les  appels  de  police  correctionnelle  sont 
assez  nombrenx  pouroccuper exclusivement 
la  chambre  cbargé<}  de  les  juger,  et  à  An- 
gers ,  Bastia ,  Douai ,  l^etz  et  Poitiers,  oCl 
les  chambres  civiles  suffisent  à  l'expédition 
des  affaires  civiles  et  commerciales.  Les  16 
cours  de  la  troisième  classe  ont  chacune  l. 
premier  président,  3  présidents  de  chambre 
et  20  conseillers.  1^  Cour  royale  de  Bastia, 
toutefois ,  compte  1  président  de  chambre 
et  3  trois  conseillers  de  moins  que  lea  au- 
tres. Les  9  cours  delà  seconde  classe  ont 
i  premier  président,  4  présidents  de  cham- 
bre et  25  conseillers.  Les  2  cours  de  la 
première  classe  ont  chacune  1  premier 
président  et  5  présidents  de  chambre;  maia 
le  nombre  des  conseillers,  qui  n'est  que  de 
34  à  la  Cour  royale  de  l^ennes ,  s'élève  a 
34  à  la  Cour  royale  de  Paris  ;  et  il  doit  être  ^ 
porté  A  60,  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin  ' 
1843,  à  mesure  de  Textlnction  des  six 
places  de  conseillers*auditeurs  qui  existent 
encore  près  de  cette  cour.  En  1842,  25 
conseillers-auditeurs  étaieut  répartis  entre 

6  cours  de  la  seconde  classe  et  11  cours  de 
la  troisième.  Les  Cours  de  Riom  et  de  Di- 
jon en  avaient  trois  chacune;  celles  de 
Douai,  de  ^imes,,  de  Llypoges  et  de  Be- 
sançon^ ^  ;  jQnze  jiutr^s  CQurs  .eo  avaient 
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un.  Les  trois  chambres  de  la  Coar  royale 
de  Paris  y  jugeant  en  matière  civile  »  ont  • 
en  1842,  terminé  1,762  affaires  ;  soit  587 
par  chambre.  Elles  en  avaient  expédié 
646  ebacone  en  1841,  et  670  en  .1840. 11  y 
a  donc  eu  depuis  deux  ans  une  diminution 
dans  rimportance  numérique  des  travaux 
de  celte  Cour.  Mais  chacune  de  ces  cham- 
bres ne  continue  p^s  moins  de  terminer , 
par  sonnée,  un  nombre  de  procès  A  peu  prés 
égal  A  celui  des  affaires  que  jugent  les 
trois  chambres  des  cours  royales  les  plus 
occupées  de  la  seconde  classe. 

Les  trois  chambres  civUet  et  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
Cour  royale  de  Rennes  ont  terminé  464  af- 
faires, on  116  par  chambre;  elle  en  avait 
Jugé392,ou98parchambreeol841;et305, 
ou  76  seulement  par  chambre  en  1840.  Les 
Cours  royales  de  Bordeaux ,  Gaen ,  Douai, 
Grenoble ,  Lyon  ,  Poitiers ,  Riom ,  Rouen 
et  Toulouse,  ont  terminé  ensemble  4,151 
procès,  ce  qui  fait  461  par  cour  et  154  pour 
chaque  chambre  jugeant  civilement.  Les 
proportions  étaient ,  A  quelques  unités  près, 
les  même^en  1840 et  1841;  maison  trouve 
une  granoe  différence  dans  le  nombre  des 
affaires  terminées  par  chacune  de  ces  cours. 
Ainsi,  tandis  que  les  Cours  deCaen,  de 
Lyon,  de  Riom,  de  Toulouse,  ont  expédié, 
pendant  l'année,  de  707  à  486  causes,  celles 
de  Rouen,  de  Bordeaux  et  de  Grenoble,  de 
463  A  437,  les  cours  de  Douai  et  de  Poi- 
tiers n*ent  ont  jugé  définitivement  que  240 
et  208.  Ces  deux  dernières  cours  ont  donc, 
avec  le  même  personnel,  terminé  deux  fois 
moins  d'affaires  que  celles  de  Caen  ou  de 
Lyon.  Des  différences  non  moins  grandes 
se  remarquent  entre  les  seize  cours  de  la  3« 
classe.  Elles  ont  terminé  ensemble  4,988 
procès,  soit  312  affaires  par  cour  ,  ou  156 
par  chaque  chambre.  Or,  les  Cours  de  Nî- 
mes, de  Montpellier  et  d'Âgen  ont  expédié, 
la  première  516  ,  la  seconde  422,  la  troi- 
sième 402  affaires;  celle  d'Orléans  n'en  a 
jugé  définitivement  que  181,  celle  de  Metz 
139,  celle  d'Angers  115.  Les  Cours  de  Di- 
jon, d'Aix,  de  Limoges,  de  Besancon,  de 
Pau,  d'Amiens,  de  Bourges,  deColmar  et 
de  Nancy  en  ont  terminé  de  374  A  212.  La 
Cour  de  Bastia  en  a  jugé  573;  mais  il  y  avait 
dans  ce  nombre  390  affaires  électorales.  Il 
est  nécessaire ,  après  avoir  fait  connaître 
les  travaux  des  cours  royales  dans  leur  en- 
semble ,  de  les  considérer  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  décisions  des  tribunaux  in- 
férieurs, d'une  part,  et,  de  l'autre ,  avec  les 
différentes  parties  de  la  législation.  Les  ap- 
pels contre  des  jugements  en  matière  civile 
ont  été  séparés  des  appels  contre  des  juge* 
ments  en  matière  commerciale  ;  en.  sorte 
qu'il  sera  facile  de  comparer ,  dans  cha- 


cune des  deux  juridictions ,  le  nombre  des 
décisions  auxquelles  lea  parties  ont  ac- 
quiescé^ a^ec  celui  des  décisions  qui  ont 
été  attaquées  ,  et  de  suivre  devant  chaque 
cour  le  résultat  des  appels.  Les  tribunaux 
civils  de  première  instance  ont  prononcé 
pendant  Tannée  49*635  jugements  en  pre- 
mier ressort,  42,010  de  ces  jugements  ont 
été  exécutés  par  les  parties»  et  7,625  seule- 
ment ont  donné  lien  A  des  appels.  Cest 
A  peu  près  un  septième,  15  sur  lOO.  La  pro- 
portion était  de  16  sur  100  en  1841,  et  de 
14  sur  100  en  1840.  Elle  yarie  trés-pea 
d'une  année  A  l'autre.  Les  cours  royales 
ont  statué  définitivement  sur  6,318  appels 
formés  en  matière  civile  :  elles  ont  con- 
firmé 4,338  jugements  (0,69),  elles  ont  in- 
firmé 1,980  (0,31).  Les  appels  dans  1,648 
affaires  ont  été  suivis  de  désistement.  En 
matière   commerciale,  il   a   été  rendu , 
tant  par  les  tribunaux  spéciaux  de  com- 
merce que  par  les  tribunaux  civils  jugeant 
commercialement.,  24,956^  jugements  en 
premier  ressort.  22,944  de  ces  jagements 
ont  été  exécutés  ,  et  2,022  seulement  ouV 
été  atta'qués  par  la  voie  de  fappel.  La  pro- 
portion de  ces  derniers  est  de  8  sar  100,  et 
inférieure,  par  conséquent,  de  prés  de  moi- 
tié A  celle  des  appels  en  matière  civile; 
mais  les  résultats  des  appels  sont  absolu- 
ment les  mêmes.  Les  cours  royales  ontcon- 
firme  69  sur  100  des  jugements  qui  leur 
ont  été  déférés,  soit. en  matière  civile,  soit 
en  matière  commerciale.  Les  éléments  des 
tableaux  qui  présentent  la  distribution  des 
affaires  par  ordre  de  matières    ont  été, 
comme  les  années  précédentes,  puisés  dans 
les  notices  sommaires  que  rédigent  MM.  les 
premiers  présidents,  avec  la  coopération 
de  MM.  les  présidents  de  chambre  et  con- 
seillers ,  sur  chaque  affaire  civile  ou  com- 
merciale jugée  contradictoirement.  Je  suis 
heureux  d'appeler  de  nouveau  Tattentloa 
de  Votre  Majesté  sur  l'utile  concours  de 
ces  magistrats.  Vingt  et  une  cours   seu- 
lement ont  transmis,  en  1842,  les  noti- 
ces des  arrêts  contradictoires  qu'elles  ont 
rendus.  Ces  notices  sont  au  nombre  de 
5,681  :  c'est  77  de  moins  qu'en  1841.  Les 
affaires  dont  les  notices  de  1842  ofiTrent  le 
résumé  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
diverses  parties  de  la  législation  :  3,421  ont 
été  décidées  par  l'application  des  disposi- 
tions du  Code  civil  :  970  se  rapportent  an 
Codé  de  procédure  civile;  588  au  Code  de 
commerce;  16  au  Code  forestier  ;  476  aux 
lois  électorales  ;  210,  enfin ,  concernaient 
des  matières  diverses  régies  par  des  lois  re- 
latives au  notariat ,  A  la  compétence ,  A  la 
contrainte  par  corps,  etc.  Dans  15  affaires, 
il  s'agissait  d'interpréter  les  anciennes  cou- 
tumes ou  les  lois  prohibitives  de  la  féoda- 
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fUé.  Le  tableau  suivant  permet  de  voir  d*un 
coup  d'œil  comment  les  affaires  civiles  et 
commeretales  se  classent  entre  les  diverses 
parties  de  la  législajlion>  et  constate,  en  se- 


cond lien,  avec  quelle  nniformité  la  même 
nature  de  procès  se  reproduit  à  peu  prés 
chaque  année. 


BIATIËRES 
daas  Icsqnelles  les  arrêts  sont  Interreniu* 


QhU  eaU, 


Livra  1.  Des  personnes •    * '. 

—  2.  Des  biens  et  des  difiîirentes  modiiieaUons  de  la  propriété. 

—  3*  Pes  diferses  manières  doiit  on  acqaieri  la  propriété.     .    . 

Totaux  du  Code  cifil. 


Ccd*  it  prœédurt  eivilê* 
(Première  partie.  —Procédure  dennt  les  tribnnanx.) 


Livre  4. 

—  2. 

—  3. 

—  A. 

—  5. 


De  la  jastice  de  paix 

Des  tribnnanx  inférieari* 

Des  cours  royales 

Des  voies  extraordinaires  pour  attaqaer  les  jogements.  « 
De  Texécntion  des  jagements. 

(Deaxième  partie.  —  Procédures  diverses.) 

Livre  1.  Procédores  diverses; 

— >    2.  Procédures  relatives  k  Touvertore  des  successions.    .    • 

—  3.  Des  arbitrages; ..••.. 

Dispositions  générales.     .    .     .     .^ 

Totaux  'du  Gode  de  procédure.    •    .    . 

Codé  d*  «smmarM. 

Livre  1*  Du  commercé  en  généraL    .••«..••. 

—  3.  Da  commerce  maritime. , 

— '     3.  Des  faillites  et  banqueroutes .    •    « 

.-^    4.  De  la  jaridiction  commerciale.    ........ 

Totaux  du  Code  de  commerce.    .    .    .    .    < 

Code  forestier .....«•., 

Matières  diverses •..••••.. 

Totaux  généraux.    .••...    < 


NOMBRE 
des  affaires  jugées  sur  appel 


en  18A0. 


310 

658 

2.765 


8,733 


2 

259 

51 

26 

627 


22 
26 


1,062 


060 

15A 
86 


219 


5,806 


en  18A1. 


862 

722 

2,601 


3,745 


3 

224 
37 
27 

673 


4& 
10 


1.083 


406 
38 

172 
08 


714 


22 


104 


5,758 


en  1842. 


354 

627 

2,440 


3,431 


1 

229 
61 
21 

523 


Si 

31 

72 

1 


070 


297 

80 

140 

112 


58^ 


16 


686 


5,681 


L.a  distribution  des  procès  ne  se  fait  pas 
xioins  régulièrement  entre  les  livres  qu'entre 
e«  titres  des  codes.  Le  tableau  ci-aprés,  où 
es  affaires  Jugées  par  Tapplicatlon  des  dis- 
positions du  Gode  civil  sont  classées  entre 


les  titres  dont  les  articles  sont  le  plus  firé-' 
quemment  invoqués,  prouve  qu'en  général 
ce  sont  des  questions  analogues  qui  se  re- 
présentent>  chaque  année,  devant  les  cours 
rofales. 


UVAES  ET  TITRES  DU  GODE  CIVIL. 


^  Titre  4>  De  Tabsence.     ...••... 

5.  Du  mariage.     •......« 

6.  De  la  séparation  de  corps.  .  .  .  . 
7*  De  la  paternité  et  de  la  filiation.  .  . 
8.  De  Tadoplion  et  de  ses  effets.    .     .    . 

10.  Delà  minorité.,  de  la  tutelle,  etc.     . 

11.  pe  U  majorité,  de  Tiaterdiction ,  etc. 


^ivre  V. 


NOMBRE                 1 

des  affaires  jugées          1 

en  1840. 

en  1841. 

en  1842. 

6 

6 

4 

65 

60 

72 

81 

107 

74    . 

13 

0 

9 

71 

100 

106 

37 

31 

32 

n 

5? 

1      4Ç 
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UVRES  ET  TITRISS  DO  COW  CIVIL. 


r  îvri,  9      I  THro  2.  De  U  prof  riélé 

Livres,  .j  ft.  Dei  m  rtiiqdes 

Titre  1.  Oe«  tacce&^ions . 

2*  Des  donation!  entre^vifs ,  des  testaments.  .  . 
S.  Des  contrats  et  obligations  conventionnelles.  . 
d.  Des  engagements  qoi  se  (bnn«nt  sans  convention. 
5.  Da  contrat  de  mariage.  Bégime  de  U  coinma< 

oauië 

Régime  dQtal . 

0.  De  U  vente • 

8.  Do  coBlrat  de  loaagt.     •••••»     ^    . 

18.  Des  privilèges  et  hjpolhèqaes 

20.  De  la  presoriptîon.      ... 


Livre  3. 


NOMBRE 
d«t  affaire»  jogém 


en  1840. 


318 
312 
3M 
187 
619 
161 

92 
55 

an 

116 

74 


1841. 


311 
326 
413 
172 
732 
203 


44 
380 
985 

73 
45 


en  1842. 


319 
273 
346 
182 
772 
175 

84 
56 

800 

326 

76 

31 


Danslei  sept  diiiémesdesafTairesqui  oui 

ÎQ  être  classées  d'après  leur  nature  (3,912), 
!s  demandeurs  ou  lés  défendeurs  étaient 
majeurs  et  jouissaient  de  la  plénitude  dç 
l)eur«  droits.  Des  mineurs  on  des  interdits 
^tatjeAt  intéressés  dans  284^  L'Etal,  des 
communes  et  des  établissen^ents  publics  , 
dans  66;  (fes  femmes  mariées,  dans  1,311. 
Gel  lés-ci  étaient  autorisées  :  I,i61  par  leurs 
maris  et  150  par  justice,  sur  le  refus  ou  en 
Tob^encc  des  maris.  La  troisième  partie  da 
com^  embrasse» '4ans  leur  ensemble,  les 
tiravaux  des  tribuoaux  de  première  Instance 
en  matière  civile.  Elle  fai|  connaître  le 
nombre  des  afTaires  portées  devant  chaque, 
tfibunal,  soit  k  l'audience,  s()it  en  çhapribre 
40  conseil  ;  cekii  <|es  jtgeii^ents  prépara- 
toires, interlocutoires  et  défifitiCs  ;  Je  nom- 
bre et  ta  nature  des  ordonnances  rendues, 
par  le  président  4e  chaque  siège.  Les  ré- 
sultats des  procédures  spéciales ,  en  ma-' 
tJlère  de  vente  judiciaire,  d'ordre  et  de  con- 
tribution, 7  sont  également  ei^pocés.  EnOn,  ■ 
1^  affaires  civiles  terminées  par  jugement 
s*y  trouvent,  pour  la  première  fois,  classées 
par  ordre  de  matières.  Oo  a  distingué  dans  en 
compte,  coinme  dans  le  précédent,  les  afTaè- 
ressoumises  à  l'inscription  sur  lerOlegénéral 
qqi  détermine  le  rang  d'après  lequel  les  canr 
ses  sont  jugées,  de  celles  qui,  étant  dispen- 
sées de  cette  inscription,  ont  été  portées  di- 
rcctemijut  k  Tandtence,  sur  simple  requête 
ou  assignation  à  bref  délai.  Ces  dernières 
affîiires  sont  presque  toujours  d'une  impor- 
tai>ceimjMjne  :  leajugentenlsqui  intervien- 
nent ont,  en  général,  panr  objet  Thomolo- 
gatipn  d'avis  die  parents^  de  délibérations 
de  conseils  de  famille,  d'actes  de  noto- 
riété, etc. ,  ou  la  rectification  d'actes  de 
l'état  civil. 

Je  me  confornierai,  dans  l'analyse  des  tra- 
vaux des  trlbuoanx  de  première  instance, 
à  la  division  qne  je  viens  d'indiquer.  (1  a 


été  inscrit  sur  les  r^lea  de  561  Iribonaoi 
civils  du  royaume,  enlS42, 1 14,091  afTaires 
nduTelles.  Ils  en  avaient  reça  111,109  en 
1841.  et  113,386  en  1S4Q.  Le  Bombredei 
inscriptions  varie  donc  irés-pen  diaque an- 
née. Ces  tribnnanx  ont  en,  en  outre,  à  s'oe* 
cnper  :  !<>  de  46,996  causes  qai  étaient 
restées  pendantes  devant  eux  le  ^1  décen- 
bre  1841  ;  2«  de  5,29.7  qui  ont  été  réinscrites 
après  avoir  été  rayées ,  les  années  précé- 
dentes, comme  terminées  ipnr  iraneeetioa 
ou  abandonnées;  3<>  enfin,  de  1,582 qui  re- 
venaient sur  opposition  4  des  jugements  par 
défaut  «ntériea^s  au  l«r  janvier  1842.  et 
qui  avaient  dû  être  regardés  comme  défini- 
tifs.. Ces  divers  nombrea  réunis  forment  oa 
total  de  167,966  affaires.  88,5t6  (0,53) 
étaient  ordinaires ,  et  79,440  (0,47)  som- 
maires. La  propertioo  des  affaires  ordinai- 
res est  plus  forte  parmi  c.ellçs  qui  sont  soi- 
mises  aiix  cours  royales  :  elle  s'élève  à  66 
sur  100.  Cette  différence  tient  évidemroeot 
i  ce  que  les  jugements  qui  règlent  les  cas- 
ses ordinaires,  statuant  sur  des  intérêts  plis 
graves ,  sont  plus  fréquemment  attaqués. 
Les  tribunaux  ont  terminé,  pendant  l'année, 
130338  des  affaires  inserHes  sur  le  h>le  gé- 
néral ,  presque  les  trois  quarts  dsi  Borobrs 
total  (72  sur  100).  Ils  n'en  avaient  lerroiné 
que  119,123  l'année  préeédenSe.  80,899 
causes  ont  été  réglées  par  des  Jagemeats 
définitifs ,  et  31,329 ,  à  peu  prés  le  quart , 
ont  été  rayées  des  r61es  à  la  suite  de  trans- 
action ou  d'atModen.  Mais  10,790  deees 
dernières  ont  donné  lieu  à  des  Jugements 
préparatoires  ou  interfocutoires  qai  ont 
amené  des  arrangements  amiables  entre  les 
parties.  Parmi  les  jugements  définitifs, 
61,605  (0,69)  ont  été  prononcés  contradie- 
toirement,  et  27,904  (0,31)  par  défaut.  £a 
1841,  il  n'avait  été  rendo  qne  59,997  jnge- 
ments  contradictoires,  1 ,60ftde  moins  qu'en 
1942.  L^  npmbre  des  Jugements  par  défant 
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était,  an  €ontraire,  supérieur  de  917.  Outre 
les  27,904  jugements  par  défaut  qui ,  en 
i842,  sont  devenus  définitifs,  2,346  autres 
ont  été  frappés  d*opposition ,  et  remplacée 
oitérieu rement  par  des  décisions  contradic- 
toires, li  a  été  rendu  49,635  jugements  dé- 
finitifs, soit  contradictoires,  soit  par  défaut, 
en  premier  ressort,  et  39,874  en  dernier 
ressort.  Geui(-ci  forment  les  45  centièmes 
du  nombre  total,  de  même  qu*èn  1841.  S( 
Von  compare  au  nombre  des  Jugements  eq 
premier  ressort  celui  des  appels,  qui  est  d^ 
7,625,  on  trouve  qu'il  y  a  eu,  en  moyenne, 
45  appels  pour  lOOjugements,  un  peu  moins 
du  sixième.  Il  j  en  avait  eu ,  en  1841 ,  16 
sur  100.  M^ls  les  cours  royales  ont  réformé 
le  quart  seulement  (0,25)  des  décisions  at- 
taquées :  54  sur  100  jugements ,  ont  été 
confirmées ,  et  21  appels  sur  cent  ont'été 
suivis  de  «ésisiement.  Les  rapports  étaient 
identique^  en  1841.  Sur  tes  120.83B  affaires 
ternûnées,  42,597  (0,35)  n'étaient  pas  in- 
scrites sar  les'  rétea  depslt  plus  de  trois 
mois;  22^668  (0,19)  l'étaient  depuis  plus 
de  trois  m'ois  etmo^nsde  sii  ;  30i06d  (0,!i5) 
iepais  plus  de  six  mois  et  moins  de  douze; 
18,999  (0,16)  depuis  plus  d'un  an  et  moins 
le  denr;  6,501^  C<^,05)  depuis  plus  de  deux 
ins.  La  ptoportion  de  ces  dernières  affaires 
tait  de  six  su^  14)0  en  1840  et  184t.  La 
éJérité  est  un  des  éléments  d'une  bonne 
dministrJition  de  la  justice.  Ausm,  depuis 
840.  8* est-on  efforcé  de  constater  avec  soin 
I  duréfi  des  procès  et  leurs  différentes  pfaa- 
?s,  afin  d'éeavter,  s'il  est  possible ,  les  ob- 
tacles  qni  entravent  leur  marche. 
Les  causea  clvilea,  dont  la  procédure  est 
irigée  par  les  parties,  ne  peuvent  être 
igées  aassi  promptement  que  les  affaires 
iminefles,  daps  lesquelles  la  poursuite  est 
mfiée  au  ministère  public  Ainsi,  tandis 
je  les  tribunaux  de  première  instance 
geni  plus  des  neuf  dixiémea  (94  sur  100) 
!s  délits  qui  leur  sont  déCëré»  dans  lés 
o'iB  mois  de  leur  perpétration,  ils  terml- 
nt  senlemeni,  dans  le  même  délai,  le 
*rs  (35  SQf  100)  des  ôofttestations  dont  ils 
nt  saisie  e»-matiére  civile,  et  ne  statuent 
e  sut  la  moàié  dans  les  six  mois.  Cette 
iportfod,  qui  est  la  moyenne  pour  tous 
tribunaux  pris  ensemble,  est  encore  loin 
tre  atteinle  par  un  grand  nombre  d*en- 
eax.  Voici  quel  a  été,'en  184ï,  le  nom-  * 
!  porportionnel  des  affaires  civiles  term\- 
;s  dans  les  six  premiers  mois  parressoft 
coar  royale.  ïkna  le  ressort  de  Nancy, 
Tur  lOO  ;  d'Orléans  ,  0,83  ;  de  Dijon, 
[)  ;  de  Douai,  0,79  ;  de  Colmar,  0,75; 
Bastia,  0,74;  de  Bordeaux,  0,73;  d'A- 
ns et  de  Metz,  0,71;  de  Rouen  ,  0,69  ; 
Poitiers,  0,68;  d'Angers,  0,62  ;  de  Be- 
*on  et  ^6  Lyon ,  6,59;  de  Montpellier  et 
^au,   0,54;  de  Ntmes,  0,55;  d'Aix  et  de 


Toulouse,  0,52;  de  Rennes»  0,50;  de  Gaen^ 
0,41  ;  de  Limoges,  0,39;  de  Grenoble,  0,38; 
d'Agen.  0,37;  de  Bourges,  0,35;  de  Riom , 
0,38.  Il  est  nécessaire  de  distinguer  ,  dans 
|e  ressort  de  la  Cour  royale  de  Paris,  le  tri- 
|>unal  de  la  Seine  .des  autres  tribunaux:  le 
premier  n*a  jugé ,  dans  les  six  premiers 
biois  ,  que  21  sur  100  des  procès  qu'il  a 
terminés  en  1842.  La  proportion  a  été  de 
ié  sur  100  pour  les  30  autres  tribunaux 
f  usemble.  Les  différents  ressorts  se  classent^ 
eliaque  année,  i  peu  prés  dans  le  même 
ordre  relativement  k  la  durée  des  procès. 
En  1841,  les  Cours  de  Nancy,  d'Orléans, 
de  Dijon, de  Douai,  deBastia,  de  Bordeaux, 
d'Amiens,  dé  llei^,  de  Rouen  oceupaient, 
comme  en  1842,  les  premiers  rangs  ;  celles 
de  Caen,  de  Limogea,  de  Q renoble,  d'Acen, 
de  Bourges,  de  Rlom  se  plaçaient  aux  oer- 
niers.  Meis  |1  iip porte  de  foire  remarquer 
qu'en  I8fl2  le  nopibre  proportionnel  des 
procès  tef  minés  dans  les  six  premiers  mois 
s'est  progressivement  aeern  dans  presque 
tous  les  Tessorts:  il  s'est  élevé  de  1  à  19 
eentiéme^  dans  19  G0«rs  ;  il  est  resté  sta- 
tionnalre  dans  une  seule ,  eelte  d'Agen  ;  et 
il  s'est  abaissé  de  1  a  9  centièmes  dans  lès 
Cours  de  Besançon,  de  Bourges,  de  Gaen , 
de  Limoges  ,  de  |llmes,  de  Rennes  et  de 
Riom. 

Le  nombre  des  causes  civiles  restant  à 
juger ,  le  31  décembre  1842 ,  par  les  tribu- 
naux de  première  instance,  était  de  47,128. 
En  1841 ,  il  n'éUit  que  de  46,959;  mais 
cette  différence  s'explîcfue  par  l'augmenta- 
tion  du  nombre  des  inscriptions  nouvelles 
qui  oat  excédé  de  2,9&2  celles  de  l'année 
précédente.  Le  rapport  des  affaires  restant 
à  juger,  au  total  des  procès  dont  les  tribu- 
naux ont  eu  à  s'occuper  dans  l'année,  était, 
le  31  décembre  1842 ,  de  même  qu'à  l'épo- 
que correspondante  àta  deux  années  anté- 
rieures, oe  28  sur  lOQt,  un  peu  moins  des 
3  dixièmes.  Parmi  les  causés  qui,  le  31  dé- 
cembre 1842,  étaient  portées  aux  rôles, 
17,713  (0,38)  étaient  inscrites  depuis  moins 
de  trois  mois;  8,437  (0,18)  depuis  plus  de 
trais  mois  et  moins  de  six  ;  10,463  (0,22) 
depm's  plus  de  si^t  mots  et  moins  de  douze; 
6,052  (0,13)  depuis  un  an  jusqu'à  deux; 
4,463  enfin  (0,09)  depuis  plus  de  deux  «iis. 
Le  nombre  proportionnel  de  ces  dernières 
aftsires  était,  en  1840  et  1841 ,  de  11  sur 
1 00;  il  a  donc  diminué  de  2  centièmes.  Le 
nombre  proportionnel  des  affaires  restant 
^  Jager ,  qui  avaient  moins  de  six  mois 
d'inscription  au  rAle,s*est,  au  contraire, 
accru  de  2  centièmes.  La  moyenne  des  af- 
faires restant  A  juger  le  31  décembre  1842, 
est  de  28  sur  100  pour  tout  le  royaume.  On 
en  compte  46  sur  100  dans  le  ressort  de  la 
Cour  royale  de  Toulouse  ;  0,45  dans  celui 
de  Eiom  ;  0,37  daps  celui  de  Limoges  ;  Ofii 
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dans  celui  de  Pau;  3«31  dans  les' ressorts 
de  Gaen  et  de  Grenoble  ;  0,30  dans  ceai 
d'Agen  et  de  Lyon.  Mais  la  proportion, 
dans  plosienrs  ressorts ,  n'atteignait  pas  le 
cinquième  do  nombre  total  des  procès  :  elle 
était  de  15  sar  100  seulement  dans  ceux  de 
Nancy ,  d'Amiens ,  de  Poitiers  ;  de  0,16  et 
0,17  dans  ceui  de  Dijon  et  d'Angers;  de 
0,18  dans  celui  de  Douai;  d^  0,19  dans 
ceni  de  Rouen  et  de  Paris,  non  compris  le 
tribunal  de  la  Seine,  où  It  proportion  a  été 
de  S8  sur  100.  Le  rapport  de  1841  conte- 


nait nn  tableau  dans  lequel  étaient  cités  lei 
22  tribunaux  qui  af  aient  le  plus  d'affaires 
arriérées ,  et  qui ,  en  général,  n'ayaient  pu 
Jugé  la  moitié  des  procès  portés  devant  eoi. 
Ce  tableau  ne  présente  plus  cette  année  qu 
18  tribunaux.  Quelques-uns  ont  été  rempla- 
cés par  d'autres.  Ainsi,  l'arriéré  a  diminué 
dans  les  tribunaux  de  Yalence,  Saint-Mir- 
cellin,  HontbrisoD,  Roanne,  Uzés,  Ragoé- 
res ,  Tarbes  et  Nantes ,  tandis  qu'il  a  aug- 
menté dans  ceux  de  Tnlle,  Saint-Pooii 
Thiers  et  SaintGaadens. 
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Lef  tribanaui  eiTiU  ont  e«  &  Jager,  oa* 
tre  lei  ctaset  inscrites  tai  rôles ,  34,814 
affaires,  qai  ont  été  portées  directement 
deyant  eai  sar  requête  oo  sar  assignation 
à  bref  délai.  Le  nombre  de  ces  aflTaires  s*e8t 
accra ,  en  184S  »  comme  celui  des  causes 
inscrites  ;  il  y  en  arait  eu  33»S57  en  1841  : 
1,557  de  moins.  11  a  été  statué»  dans  l'an- 
née, sor  les  34,814  affiires:  S5,S95  ont  été 
Jugées  en  audience  publique,  et  9,519  en 
chambre  du  conseil.  La  nature  de  ces 
affaires  sera  indiquée  plus  loin,  et  Tera  con- 
naître que,  dans  la  plupart,  il  s'agissait 
seulement  de  Talider  ou  d'annuler  des  ac- 
tes accomplis  extrajudiciairement.  Les  tri- 
banaux,  en  1842,  ont  prononcé  30,493 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
sur  plaidoiries;  29,340  dans  des  causes  qui 
étaient  inscrites  sur  les  rôles,  et  1,153  dans 
des  causes  qui  ont  été  portées  directement 
à  l'audience.  Ils  en  ayaient  rendu  32,274 
en  1841 ,  et  ^2,689  en  1840.  Leur  nombre 
diminue  donc  graduellement  chaque  année. 
Cette  diminution  est  due  sans  doute ,  en 
partie,  i  la  réserTe  que  mettent  les  magis- 


trats k  autoriser  les  moyens  d'instruction 
toujours  onéreux ,  quand  ils  ne  leur  sem- 
blent pas  indispensables;  mais  elle  doit 
surtout  être  attribuée  à  la  faculté  accordée 
aux  tribunaux,  par  la  loi  du  2  juin  1841 
sur  les  rentes  Judiciaires,  de  fixer  la  mise 
i  prix  des  biens  k  Tendre ,  dans  les  par- 
tages entre  majeurs  et  mli^eurs,  soit  sur 
l'afis  des  parents,  soit  d'après  les  titres 
de  propriété ,  etc, ,  sans  avoir  recours  à 
des  expertises  qui,  précédemment,  dcTaient 
être  ordonnées,  dans  tous  les  cas ,  en  exé- 
cution de  l'art.  955  du  Gode  de  procédure 
elYile.  Par  suite  des  modifications  appor- 
tées i  cet  article  par  la  loi  précitée ,  le 
nombre  des  Jugements  ordonnant  des  ex- 
pertises, qui  était  de  12,474  en  1840,  et  de 
10,726  en  1841 ,  n'a  plus  été  que  de  8,413 
en  1842.  Les  Jugements  préparatoires  on 
interlocutoires  rendus  pendant  les  trois 
dernières  années  sont  distribués ,  suif ant 
leur  nature ,  dans  le  tableau  ci-après ,  qui 
constate  la  réduelioa  qu'on  a  obtenoe  dans 
chaque  classe  d'ayant  faire  droit. 


NATURE  DBS  AVANT  FAIRE  DROIT  PRONONCÉS. 


Délibéré  tar  rapport  (Art  91  da  Gode  de  procédure  ciTÎle.). 

loftrocUon  par  écrit.  (ArX.  05.  ) 

Comparalion  dea  parties.  (  Art  110.). 

Serment  déféré.  (Art  13S7  dm  Gode  df  il)  .  {  JjJ  refuge*.' ^'!* 
Vérificaiion  d'écriture.  (Art.  195  da  Code  de  procédure  civile], 
Fâui  incident  (Art  21A  et  aaif.) 

Bnqaèlea.  (Art252el«i.f.) {pîTé^rt]"'.      ! 

Desceoleasiir  lealieax.  (Art  293.).     •    •     • 

Rapports  d^xperla.  (Art  302  et  suiT.) 

Inierrogstoires  sar  faila  et  articles.  (  Art  S7A  et  •«>▼.  ).  •  . 
Aatrea  «Tant  Caire  droit 

Tolaas 


618 

00 

3.7'M 

070 

620 

827 

ISl 

1.696 

5,852 

700 

12,474 

4,203 

7.278 


32,689 


&19 

67 

2.258 

811 

457 

328 

126 

1,672 

8,452 

762 

10,728 

1.094 

10.002 


32,274 


344 

68 

2,070 

715 

446 

307 

110 

1.083 

8,327 

718 

8,413 

1.101 

11.182 


30,493 


lA  loi,  en  certaines  matières  et  dans  des 
eas  argents,  autorise  les  présldents^des  tri* 
banaux  de  première  instance  àstatuer  seuls, 
par  des  ordonnances  sur  les  difficultés  que 
lear  sonmettent  les  parties,  soit  en  présen- 
tant requête,  soit  en  introduisant  un  référé. 
Dans  les  comptes  généraux  de  1840  et  1841, 
le  nombre  des  ordonnances  des  présidents 
ne  s'élevait  qu*à  6i,405,  la  première  année, 
et  à  91,695,  la  seconde:  il  en  a  été  rendu 
105,215  en  1842.  Cette  éléTation  progrès* 
sire  ne  doit  pas  être  attribuée  i  une  aug- 
mentation réelle,  mais  à  ce  que  le  releyé  de 
ces  décisions  a  été  fait  avec  plus  de  soin  et 
d'exactitude  d'année  en  année.  Le  prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine  en  a  rendu 
27,066,  plus  du  quart  du  nombre  total. 


Les  ordonnances  se  classent  ainsi  :  7,785 
étaient  relatUes  i  l'ou?erture  de  testa- 
ments olograpbes  ou  mystiques ,  1 ,846  à 
det  demandes  en  séparation  de  corps  ;  632 
autorisaient  l'arrestation ,  par  yole  de  cor- 
rection paternelle,  de  4&6  garçons,  et  de 
176  filles.  578  arrestations  de  mineurs  ont 
été  ordonnéeë  par  le  président  du  tribunal 
de  la  Seine;  58  par  celui  de  Bordeaux  ;  42 
par  celui  de  Marseille  ;  31  par  celui  de  Tou- 
louse ;1d  par  celui  de  Rennes.  La  diflQcuIlé 
d'adopter  pour  les  affaires  civiles  une  clas- 
sification exacte  et  en  harmonie  avec  les 
différentes  parties  de  la  Jégislalion  aog* 
mente  lorsqu'on  arrive  aux  juridictions  in- 
férieures. Chaque  procès,  en  effet,  pré- 
sente à  son  origine  plusieurs  questions  an 
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mHiêv  dttiqaeltoi  on  a  peine  à  diieerner 
eelle  qai  doit  être  coni idérée  comme  domi- 
nant les  antres,  et  figurer  seule  dans  un  ta- 
bleau statistique  où  les  contestations  ne 
sauraient  être  entisagées  sons  toutes  leurs 
faces.  L'etpérience  de  plusieurs  années  sera 
donc  nécessaire  pour  donner  à  ce  tableau 
tente  la  perfection  désirable. 

Bins  le  compte  <|ne  J*al  rhonneur  de 
mettre  sons  les  yeux  de  Votre  Majesté ,  on 
s*est  eonformé,  peur  la  distribution,  par 
ordre  de  matières,  des  jugements  des  tri- 
bwMni  de  première  instance,  au  mode  de 
classement  suivi  Jnsqu*ici  à  regard  des  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  et  de  ceut  des 
oeors  royales.  Mais,  en  rangeant  les  aflliires 
Jugées  sous  les  diferr  titres  des  Godes ,  on 
s*est  effbrcé  de  faire  connaître ,  autant  que 
possible ,  le  caractère  particulier  de  chaque 
aetion.  Il  a,  d'ailleurs,  para  convenable  de 
conserver  la  distineilon  entre  les  afAires  in- 
serites  au  rôle  général,  et  celles  qui  ont  été 
porléesdirectemetttàraudfence.  Le  nombre 
total  des  procès  civils  Jugés  définitivement  en 
1842,  a  été  de  124,525,  dont  89,509  après 
inscription  au  rôle,  et  54,814  sur  simple 
requête  ou  assignation  i  bref  délai.  i06,596 
de  ces  affaires,  79,715  des  premières,  et 
26,681  des  secondes,  ont  pu  être  classées 
par  ordre  de  matières.  Cette  classification 
permet  d'apprécier  la  variété  des  difficultés 
sur  lesquelles  les  tribunaux  sont  appelés  à 
prononcer,  et  de  reconnaître  comment  elles 
se  divisent  entre  les  diverses  parties  de  la 
législation.  Des  79,71 5*affaires  du  rôle  gé- 
néral dont  la  nature  à  été  indiquée^  59,515 
(74  sur  100)  ont  été  jng^  P>r  applicatien 
dM  articles  du  Gode  civil  ;  19,752  (o,2S) 
offraient  i  résoudre  ût»  difficultés  de  pro^- 


cédure  cWile.  Dans  les  670  antres ,  un  peu 
moins  d'un  centième,  il  s'agissait  de  déci- 
der des  questions  relatives  anx  dispositions 
du  Gode  de  commerce,  du  Code  forestier, 
et  de  diverses  lois  spéciales.  Parmi  les  af- 
faires appartenant  au  Code  civil ,  3,842 
concernaient  l'état  des  personnes ,  et  elles 
se  rangent  dans  les  subdivisions  du  premier 
livre  de  ce  Code.  On  remarque,  dans  cette 
première  catégorie,  54  demandes  en  main- 
levée d'opposition  à  mariage;  54  demandes 
e& nullité  de  mariage;  981  actions  en  sé- 
paration de  corps;  925  demandes  de  pen- 
sion alimentaire;  510  ponrsnites  en  inter- 
diction provoquées  par  la  famille,  et  49  par 
le  ministère  public  ;  282  en  nomination  de 
conseil  judiciaire;  15  demandes  en  main- 
levée d'interdiction;  574  actions  en  reddi- 
tion de  compte  de  tutelle.  Les  affaires 
concernant  la  propriété  et  ses  différentes 
modifications  sont  au  nombre  de  7,298, 
qui  se. classent,  entre  les  trois  derniers 
titres  du  second  livre,  ainsi  qii*il  soit: 
4,258  actions  en  revendication  ou  déiai^ 
sèment  de  propriétés  ;  53  demandes  rela- 
tives à  des  droits  d'usufruit,  d* usage  oi 
d'habitation;  2.278  demandes  en  recoa- 
naissance,  règlement  ou  suppression  de  ser- 
vitudes ;  709  actions  en  bornage.  Dans  les 
48,175  autres  affaires,  qui  forment  plus  des 
quatre  cinquièmes  du  nombre  total  (0,81), 
les  jugements  ont  statué  sur  des  questions 
de  transmission  de  propriété  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  régies  par  le  troisième  livre  da 
Gode  civU;  et  il  n'est  pas  un  seul  titre  de 
ce  livre  dont  la  plupart  des  articles  n'aient 
été  appliqués.  Voici,  dans  l'ordre  du  Code, 
les  différents  titres  dont  les  dispositions  ODt 
été  le  plus  fréquemment  invoquées  : 


INDICATION  DES  TITRES  D(J  CODE. 


NOBfBEUi 
prooèv  jagéc 


Titre  1.  SacoeMloo».  (AtAions  to  partage  et  tatrea.)  . 

—  S.  DoaftUtaa  eMlre*vlCi  et  teatanenti.    ,     .    .    % 

—  3.  Goatr«ta  «t  olitigetieiia  ooaveBtiMiieUea ,  etc. 

—  A.  Eogagamenu  qai  ae  forment  êtm»  oaMenlioii. 

—  5.  Contrat  de  mariage •    .    •    .    . 

—  e.  Vente 

—  8.  Contrai  dé  louage 

—  10.  PfèL 

--  19.  Privilèges  et  bypothèqiiet.  ....... 


11,885 

007 

IMOS 

A»»9 
2,755 
4,528 
210 
1,954 


Le  talrteau  du  compte  général  présente 
de  nombreuses  subdivisions ,  à  Taide  des- 
quelles on  reconnaît  facilement  le  caractère 
distinetif  des  diverses  espèces  d'aflliires  qni 
sont  Ici  réunies  sous  le  même  titre.  Prés 
des  Irets  quartSi  75  sur  100,  det  causes  ap- 


partenant an  Code  de  procédure  civile  ont 
été  réglées  par  l'application  des  dispositions 
du  cinquième  livre.  La  plupart  offraient  à 
décider  des  questions  relatives  à  la  validité 
de  saisies-arrêts  ou  oppositions,  de  saisies- 
exécntlons  et  de  saisies  immobitièrei.  L*é* 
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t  el-âprét  ftit  eonnattre  la  dlitribalion  des  affaires  de  procédare  civile  entre  les 
fférentB  lines  da  Gode* 


INDIGAÎIÛM  DBS  UVRES  DU  CODE  DE  PROCÉDURE. 


PubMiIrb  nàtit.  —  Prétidur*  iittaû  Ui  iribmumte, 

LîTre  1.  De  la  jiuUce  àe  paii •     • 

— -    2.  Des  Iribanaax  inférieurs. •     •     . 

—  3.  De»  fcppeU. . 

-^    ft.  Des  Toies  extraordtki aires  pour  «tUqaer  le»  jagements.    . 

-^    &.  D«  l^exéraiioa  des  jt^emeiiU.  ...«•.... 

Dbo  lient  »ARTiK.  —  PrHéJkrti  tUntnet. 

Livre  i.  Procédures  diverses •...•• 

—  2.  Procédures  reiaiives  ï  l'ouverture  d^one  succession.    .     . 

—  3.  Des  arbitrages . 

Dispoiicfons  génértlea. • 

total. 


Lef  tffalr«l  portéei  direetement  detant 
es  tribonaai  ont  été  ciaHées  de  la  même 
aaniére  que  les  précédentes  ;  mais  elles  ne 
réseottnt  pas»  à  beaaeoèp  prés,  la  même 
«riété  que  les  causes  iuscriies  sur  le  rOle 
;éaéraU  et  elles  se  renfermeat  dass  un  pe- 
it  nombre  de  subdivisions.  Ce  qai  a  été 
lit  plus  haut  du  peu  d'importance  de  la 
»lup«rt  de  ces  affaires  se  trouve  ainsi  con- 
irmé.  Bu  effet,  les  trois  quarts  ne  présen* 
aient  aucun  point  litigieui.  11  s'agissait, 
iana  les  autres,  d'incidents  sur  saisies  «a 


sur  procédures  d'ordre  et  de  contribution, 
de  demandes  intéressant  l'admiDislration 
de  renregistrément  et  celle  des  contribu- 
tions indirectes ,  de  poorsuites  sur  expro* 
priatioB,  etc.  Ces  procès  sont  Jugés  sur  lu 
rapport  d'uu  Juge-commissaire*  Le  tableau 
suivant  fait  connaître ,  par  ordre  de  ma- 
tières, les  principales  affaires  soumises  aut 
tribunaux  sur  requête  ou  assignation  à  bref 
délai,  et  le  nombre  des  Jugements  interve- 
Dus  dans  ces  aikires. 


^AT(JÂfi  DE3  iLFFAIRES. 


NOMBRE 
des  jugements, 


Iiomolofktlond*aclè»  de  notoriété 

UooMlogatioa  de  délibérviioii  de  conseils  de  Camille ,  d'avis  des  parents ,  etc  .     •     . 
Homologation  de  procès-verbanx  de  partage  intéressant  des  mineur».    .     .  .     . 

Rectification  d'actes  de  l'éiat  civiL .«.. 

Aulorisalion  de  femm^  mariées.     ................ 

Autorisation  de  vendre  ou  d'hypothéquer  des  immeubles  dotaux 

Rédaction  on  restriction  d'hypothèque  légale 

JogemenU  en  aaatière  d'absence  :  nomination  d'administrateurs  des  biens ,  etc.  .     . 

Jogements  en  matière  d'interdiction  :  convocation  de  oonseiti  de  famille 

Jugements  en  matière  d'adepiion.    . .     .     .     . 

Jugement»  en  matière  de  successions  bénéficiaires  :  vente  de»  immeubles,  etc.     .     . 
Jugements  en  matière  de  succe»&ion  vacante  :  vente  de»  bien»,  envoi  en  possession. 

Jugement»  en  matière  de  vente  de  biens  de  failli» 

Incident»  sur  saisies. , 

locidenls  sur  procé^ftres  d'ordre  et  de  contribation 

Jogemeots  eo  nnuière  d'enregistremenU < 

Jugements  en  matière  de  contributions  indirectes < 

Jugements  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.    .    .     .     .^    . 

Ides  greffiers ^ 
de»  notaire».    ......... 
des  avoué» 
de»  huissiers.   •......•. 
des  commisaaires-^riseurs.   ..... 

^mmmmmmÊmÊÊmÊumÊmBOÊmsssaBssssssssssmsssssssssssm^ 


a,032 
2,QS0 
2,953 
5,90t 

1,200 

196 

420 

450 

132 

256 

1,173 

232 

1,672 

1,535 

1,294 

495 

1,057 

S 

412 

27 

144 

1 
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Les  affaires  les  plus  gra?es  et  les  plus 
nombreuses  ont  été  classées  par  départe- 
ment, dans  un  tableau  qui  fait  connaître, 
en  même  temps,  leur  résultat.  A  Taide  de 
ce  tableau,  il  sera  possible,  dans  quelques 
années,  de  Térifler  si  certains  procès  se 
reproduisent  plus  fréquemment  dans  les 
mêmes  départements.  Les  affaires  d'adop- 
tion f  de  séparation  de  corps  et  de  sépara- 
tion de  biens,  ont  été  présentées,  en  raison 
de  leur  importance,  avec  plus  de  dévelop- 
pement. 11  a  été  statué  définitivement ,  en 
18^1,  'sur  131  actes  d'adoption.  Il  n'avait 
été  prononcé  que  sur  120  en  1841 ,  et  sur  87 
en  1840.  Sur  les  131  actes  d'adoption  sou- 
mis, en  1842,  à  l'homologation  des  tribu- 
naux et  des  co,urs  royales,  128  ont  été 
validés  et  3  seulement  annulés.  Ils  compre- 
naient 142  individus  :  87  hommes  et  53 
femmes;  64  étaient  enfants  naturels  des 
adoptants  ou  de  l'un  d'eui  :  20  avaient  été 
légalement  reconnus,  16^ étaient  des  neveui 
ou  nièces,  2  étaient  unis  aux  adoptants  par 
d'autres  liens,  61  leur  étaient  tout  à  fait 
étrangers;  10  de  ces  derniers  étaient  des 
enfants  naturels. 

Toutes  les  adoptions  ont  été  motivéea 
fur  la  continuité  de  soina  et  de  secours 
donnés  aux  adoptants  par  les  adoptés  pen- 
dant six  ans  au  moins  :  102  ont  été  l'œuvre 
de  célibataires  ou  veufs  :  53  hommes  et. 
49  femmes.  Les  deux  époux  ont  concouru 
à  29  actes  d'adoption  ;  mais,  dans  7,  Ton 
des  conjoints  n'intervenait  que  pour  donner 
son  consentement  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  344  du  Gode  civil.  11  y  a 
eu  21  actes  d'adoption  homologués  par  le 
tribunal  de  la  Seine;  les  110  autres  se 
distribuent  entre  88  arrondissements.  Le 
nombre  des  demandes  en  séparation  de 
corps  soumises  aux  tribunaux  de  première 
instance ,  en  1841,  a  été  de  962.  En  1841 , 
il  j  en  avait  eu  23  de  plus ,  et  l'année  pré- 
cédente2i de  moi ns.  9 1 7 séparations  étaient 
poursuivies  par  les  femmes  el  45  seulement 
par  les  maris.  23  demandes  reconvention- 
nelles ont  été  formées  par  des  maris  , 
et  3  seulement  par  des  femmes.  Parmi 
les  actions  en  séparation  de  corps  inten- 
tées par  les  femmes,  817,  prés  des  neuf 
dixièmes,  étaient  fondées  sur  des  excès, 
sévices  ou  injures  graves;  80,  sur  l'en- 
tretien d'une  concubine  dans  le  domicile 
conjugal  ;  20 ,  enfin,  sur  la  condamnation 
du  défendeur  à  une  peine  infamante.  Plus 
de  la  moitié  des  demandes  formées  par 
les  maris,  14  sur  45 ,  avaient  pour  cause 
l'adultère  de  la  femme,  et  21  des  excès, 
sévices  on  injures  graves.  Des  962  mariages 
dans  lesquels  la  séparation  était  demandée, 
13  n'avaient  pas  une  année  de  date;  180 
avaient  duré  d'un  an  à  cinq  ans;  228^  de 


cinq  à  dix  ans  ;  273 ,  de  dii  à  vingt  ans»el 
194 ,  plus  de  vingt  ans  ;  9  de  ces  deraien 
avaient  duré  de  quarante  à  qaaranle-neef 
ans.  Il  était  né  des  enfants  de  544  anions 
et  383  avaient  été  stériles.  Pour  55  autres, 
la  situation  de  famille  n'a  pas  été  constatée 

Un  tiers  des  époux  (624)  appartenait  à 
la  classe  des  propriétaires  ou  rentiers  oi 
aux  professions  libérales  ;  436  étaient  diss 
le  commerce  ;  334  se  livraient  aai  trarau 
des  champs  ;  372,  enfin,  étaient  des  oarrien 
de  diverses  autres  industries;  la  profeiiioB 
de  158  est  restée  inconnue.  Sur  les  961 
demandes  introduites,  184  ont  été  reliréu 
avant  le  jugement  définitif:  126  par  suite 
de  réconciliation  des  époux ,  58  pour  d*»- 
très  causés.  Les  tribunaux  ont  statué  sur 
778.  lis  en  ont  rejeté  94  et  admis  684.  Il  7 
a  eu  des  demandes  de  séparation  de  eorpi 
formées  dans  tous  les  départemeoli,jiuii 
en  .nombre  fort  inégal.  Le  départeaieol  de 
la  Seine  en  a  présenté  118,  plosdudli^è- 
me.  La  proportion  était  la  même  en  IMI. 
Il  y  en  a  en  30  dans  le  départemeol  k 
l'Eure;  29  dans  la  Seine-Inférieure;  H 
dans  le  Nord  ;  27 dans  la  Gironde; 25 dm 
la  Meurthe  ;  24  dans  le  Rhône  et  le  Gain- 
dos  ;  22  dans  le  Yar  et  la  Somme;  îOdiu 
la  Marne,  l'Yonne  et  Seine-et-Oise.  Use 
seule  séparation  a  été  poursuivie  dani  li 
Corse ,  l'Indre,  les  HautesÀlpes> les Pjré- 
nées-Orientales ,  les  Hautes-PyréDéei,  et 
l'Àriége  ;  2  l'ont  été  dans  le  Gers,  la  Dor- 
dogne,  les  Landes,  le  Cantal  ;  3  dansliliOt, 
la  Creuse ,  i'Ardéche ,  la  Losére ,  Loir-et- 
Cher  ,  Tam-et-Garonne.  La  nombre  dei 
demandes  en  séparation  de  biens  n'est  pu 
moins  stationnaire ,  chaque  année,  qu 
celui  des  actions  en  séparation  de  coqM:  H 
y  en  aVail  eu  3,612  en  1840 ,  et  3,534eo 
1841  ;  leur  nombre,  en  1842,  a  été  de 
3,678.  Les  tribunaux  en  ont  rejeté  74  et 
accueilli  3,604.  Les  créanciers  da  marioat 
Attaqué  104  des  Jugements  qui  prononçaiest 
la  séparation  de  biens,  comme  faite  ea 
fraude  de  leurs  droits,  et  ils  ontobteoa 
que  56  fussent  rapportés. 

Le  département  de  la  Seine  se  préieole 
encore  le  premier  parmi  ceux  où  l'on  r^ 
marque  lo  plus  de  séparations  de  bieni 
poursuivies  et  prononcées  ;  mais,  sor  ^ 
point,  il  n'existe  pas,  entre  ce  départemeol 
et  les  autres,  la  même  différence  que  $00» 
les  autres  rapports.  Ainsi,  l'on  n'y  cooiF 
que  227  demandes  de  cette  nature,  etiiT 
en  a  eu  207  dans  l'Isère  ;  180  dans  laSttnj- 
Inférieure  ;  159  dans  le  Calvados;  122 dasi 
l'Eure;  111  dans  le  Rhône.  On  en  trooTJ 
4  seulement  dans  les  Côtes-du-Nord  et  le 
Morbihan;  5  dans  les  Pyrénées •  prie»' 
Ules  ;  6  dans  le  Finistère  ;  8  dans  I  xm 
et  la  Haute-Marne.  Aucune  dcminde  w 
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séparation  de  biens  n*a  été  Tonnée  dans  It 
Corse.  En  1841 ,  il  avait  été  poursuivi  9,733 
tentes  judiciaires»  non  comprises  celles  da 
département  de  la  Seine,  dont  le  nombre 
ti^avait  pu  être  indiqué.  JSn  1842,  il  y  en  a 
eu  758  dans  ce  département,  et  le  total, 
pour  tout  le  royaume,  a  été  de  14,105. 
L'augmentation  de  ces  Tentes  a  été  de  26 
sur  100,  et  doit  être  attribuée,  en  grande 
partie,  à  la  loi  du  2  juin  1841,  qui,  en  sim- 
plifiant les  formes  de  procéder  suivies  jus- 
qu'alors pour  ces  ventes,a  dû  déterminer  à  y 
recourir  plus  fréquemment.   Les  14,105 
ventes  ont  été  effectuées  :  5,590  ,  les  deux 
cinquièmes ,  en  vertu  de  saisies  immobi- 
iléres;  5,189  (0,37)  sur  licitatfon  pour  fa- 
ciliter des  partages  entre  cohéritiers  ;  428 
par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire (art,  2185  du  Code  civil);  1,301 
avaient  pour  objet  des  biens  de  mineurs 
ou  d'interdits  ;  666,  des  biens  appartenant 
i   des  successions  bénéficiaires;  192  ,  des 
biens  dépendant  des  successions  vacantes  ; 
230,  des  immeubles  dotaux  ;  87,  desimrpeu• 
b!esdecommunautéaprèsrenonciation,354 
enfin,  des  propriétés  défailli.  L'augmenta^ 
tion  signalée  plus  haut  s'applique  principale- 
vnent  aux  ventes  par  suite  de  saisie  immo- 
bilière et  sur  licitation.  Il  a  été  procédé  à 
9.425  ventes  (67  sur  100),  aux  audiences 
des  criées;  4,678  ont  étér renvoyées  devant 
des  notaires  et  faites  dans  leurs  études.  Le 
nombre  des  incidents,  qui  s'était  élevé  i 
4,3i0,  dans  les  9,733  ventes  judiciaires  de 
i841,  n'a  été  que  de  4,184  pour  les  14,103 
Tentes  de  1842 ,  et  le  rapport,  qui  était  de 
44  incidents  pour  100  ventes,  la  première 
de  ces  deux  années,  est  descendu,  la  seconde, 
à  50  pour  100.  La  diminution  a  porté  ex- 
clusivement sur  des  expertises  que  les  tri- 
bunaux ,  usant  du  droit  que  leur  donne  la 
loi  du  2  juin  1841 ,  se  sont  abstenus  d'or- 
donner toutes  les  fois  qu'elles  ne  leur  ont 
pas  paru  nécessaires.  Le  nombre  des  ventes 
précédées  d*eipertise8,qui  était  de  2,197  en 
1841,  n*a  été,  en  1842,  que  de  76  j.  Les  autres 
incidenlssecomposentde455  jugements  sur 
des  demandes  en  distraction  :  490,  sur  des 
demandes  en  conversion  de  saisits  en  ventes 
Tolontaires  ;  1,171  sur  des  surenchères; 
197,  sur  des  folles-enchères,  etc.  La  célé- 
rité ,  dans  l'expédition  de  ces  affaires,  s'est 
beaucoup  accrue  en  i842  :  il  en  a  été  ter- 
miné 11,097  (0,80)  dans  les  trois  mois,  à 
partir  du  dépôt  du  cahier  des  charges.  57 
sor  100  seulement  avaient  été  terminées, 
l'année  précédente,  dans  le  même  délai. 
En  1B42,  les  deux  tiers  des  ventes,  9,447, 
concernaient  des  propriétés  rurales;  3,309 
0,!24)  des  propriétés  urbaines;  1,299  (0,09) 
les  propriétés  urbaines  et  rurales  tout  à  la 
'013.  Des  rentes  constituées  viagères  ou  per- 
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pétuellcs,  des  navires  ou  bateaux,  nn  che- 
min de  fer  faisaient  l'objet  de  48  autres 
ventes.  Les  14,103  ventes  ont  produit  en- 
semble une  somme  de  217,396,359  fr.,  soit 
15,414  fr.  chacune.  Le  produit  moyen 
n'était  que  de  11,647  fr.  en  1841.  II  se 
trouve  augmenté  par  les  ventes  du  dépar- 
tement delà  Seine,  qui  étaient,  en  général, 
d'une  grande  importance. 

Le  montant  du  prix  d'adjudication,  dans 
984  ventes,  n'a  pas  dépassé  500  fr.  Il  a  été 
de  500  à  1 ,000  fr.  dans  1 ,209  ;  de  1 ,000  à 
2,000  fr.  dans  2,118;  de  2,000  4  5.000  fr, 
dans  3,562  ;  de  5,000  i  10,000  fr.  dans 
2,564;  de  10,000  à  20.000  fr.  dans  1,747; 
de  20.000  i  50,000  fr.  dans  1,130;  de 
50,000  i  100,000  fr.  dans  409;  de  plus  de 
100,000  fr.  dans  380,  dont  196  ont  été  faites 
dans  le  département  de  la  Seine.  Après  ce 
dernier  département,  où  il  y  en  a  eu  75S  à 
l'audience  et  75  devant  notaires ,  c'est  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  qui  a 
présenté  le  plus  grand  nombre  de  ventes 
judiciaires,  585;  il  en  a  été  effectué  400 
dans  celui  du  Haut-Rhin  ;  372  dans  le  Cal- 
vados; 562  dans  l'Isère  ;  357  dans  la  Man- 
che ;  501  dans  Seine-et-Oise.  Le  Lot  n'en 
compte  que  (j3  ;  le  Gers,  61  ;  l'Aube ,  60; 
la  Lozère,  55  ;  la  Vendée,  52;  l'Ariège,  51  ; 
les  Pyrénées-Orientales,  39;  la  Corse,  2; 
Le  produit  total  des  prix  d'adjudication  a 
dépassé  73  millions  dans  le  département 
de  la  Seine  ;  il  a  été  de  près  de  il  millions 
dans  la  Seine-Inférieure;  de 7  millions  dans 
le  Rhône;  de  6  millions  dans  la  Gironde  ; 
de  4  millions  da^sl^  jf^aut-Rhin.'lerègjfe- 
ment  d,es  ordres  et  d»$  contributions  formV, 
dans  plusieurs  tribunaux,  une  grande  par|,'iè 
de  la  t&cfae  imposée  aux  magistrats,  et  c'e>( 
celle  qui,  presque  partout,  s'accomplit  avec 
le  moins  de  rapidité.  Il  semble  que  ces  pro- 
cédures devraient  être  d'une  expédition 
facile,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  déterminer, 
sur  le  vu  des  titres,  l'ordre  des  créanciers 
dans  la  distribution  du  prix  de  leur  gagecom- 
mun.  Mais  elles  rencontrent  trop  souvent 
des  obstacles  qu'on  n'a  pu  entièrement  sur- 
monter, malgré  les  mesures  qui  ont  été  pri- 
ses, depuis  deux  ans,  et,  si  les  efforts  faits 
par  beaucoup  de  tribunaux  pour  améliorer 
leur  situation  mérite  des  éloges,  il  en  est 
d'autres  dans  lesquels  il  n'a  pas  encore  été 
possible  d'obtenir  toute  la  célérité  désirable. 
Il  n'avait  été  ouvert,  pendant  l'année  1840, 
que  4,556  ordres  :  il  en  a  été  inscrit  sur  les 
registres  des  greffes  5,746  en  1841;  et 
6.944 en  1842.  Il  y  a  eu,  en  outre,  888  con- 
tributions, 49  de  moins  qu'en  1841.  En 
réunissant  aux  7,832 ordres  etcontributions 
ouverts  en  1842  les  8,866  dont  les  tribunaux 
restaient  saisis  le  31  décembre  i841,  on  a 
un  total  de  16,698  procédures  i  régler  pen- 
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dant  Tanoée.  Ce  total  n*étaU  qaede  14,ftil 
eo  i8il,  de  1!2,G07  en  1840.  L'ordonnance 
du  président  qui  nommait  te  juge-commis- 
saire  (art.  751  du  Code  de  procédure  civile) 
n'avait  pas  encore  été  suivie  de  la  requête 
à  fia  d'ouverture  du  procés-verbal  d'ordre 
(art.  75i  du  même  Code)  à  l*égard  de  947 
procédures.  Ainsi  les  Juges-commissaires 
n'ont  eu,  en  réalité,  à  donner  leurs  soins 
qu'à  15,751 .  Ils  en  ont  réglé  définitivement, 
pendant  Tannée,  5,949,  dont  quelques-unes 
ont  été  jointes  à  d'autres  et  terminées  par 
le  même  règlement;  1,055  ont  été  réglées 
à  l'amiable  ou  abandonnées  par  divers  mo- 
tifs. Le  total  des  ordres  et  des  contributions 
terminés  a  donc  été  de  6,984.  Il  avait  été 
de  5,9G5  en  1 S  il ,  et  de  5,^6S,  en  moyenne, 
de  18512  k  1840.  Ainsi,  en  184i,  les  tribu- 
naux ont  terminé  1,0M  procédures  d'ordre 
et  de  contribution  de  plus  qu'en  1841  ,  et 
i,7i6  de. plus  que  pendant  les  neuf  années 
antérieures.  Malgré  le  zélé  dont  MM.  les 
juges-commissaires  ont  généralement  fait 
preuve,  ils  restaient  encore  chargés ,  à  la 
fin  de  1842»  d'un  arriéré  considérable,  com- 
posé du  reliquat  des  années  précédentes  et 
de  l'e^icédant  du  nombre  des  procédures 
ouvertes  sur  celui  des  procédures  terminées 
pendant  l'année.  9>714  ordres  ou  contribu- 
tions étaient  en  instance  le  51  décembre 
1842,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  8,866  le 
31  décembre  1841,  et  8,1 58  le  31  décembre 
1}(40.  Le  nombre  des  procédures  closes  en 
1 842  est  au  total  de  celles  qui  étaient  à  régler 


dans  le  rapport  de  44  sor  100.  La  propor- 
tion est  la  même  qu'en  1841 ,  où  il  yen  avait 
eu  1,021  de  moins.  Sur  les  9,7 14  ordres  on 
contributions  restés  pendants  à  la  fin  de 
l'année,  4,185  avaient  été  réglés  provisoire- 
ment ,  et  ils  ont  dû  être  terminés  dans  les 
premiers  mois  de  l'année  suivante ,  3,780 
seulement  de  ceux  qui  formaient  rarriéré 
de  1841  avaient  reçu  des  réglementa  provi- 
soires. La  division  des  16,698  procédares 
d'ordre  et  de  contribution  entre  les  361  tri- 
bunaux civils  en  donnerait  46  pour  chaem 
en  moyenne  ;  mais  la  répartition  n'est  pas 
égale  :  on  en  eompte  5  seulemeot  par  tri^ 
bunal  dans  le  ressort  de  Rennes  ;  i4  dans 
celui  de  Poitiers  ;  15  dans  celui  de  Douai  et 
dans  celui  de  Nancy  ;  16  dans  celui  de  Metz; 
âO  dans  celui  d'Angers.  Le  nombre  moyen 
par  tribunal  s'est  élevé  jusqu'à  1  f  9  dans  le 
ressort  de  Grenoble;  84  dans  celai  de  Li- 
moges; 80  dans  celui  de  Lyon;  79 dans 
celui  de  Riom.  Le  tribunal  de  la  Seine  liait 
598  ordres  et  689  coiAributions  à  régler  ea 
184i;  il  en  a  été  terminé  453.  Il  est  à  re- 
marquer que  l'expédition  de  ces  procédures 
éprouve  presque -les  mêmes  lenteurs  daos 
les  ressorts  où  il  y  en  a  peu  que  dans  ceax 
qui  en  comptent  un  grand  nombre.  Le  ta- 
bleau ci-aprés  comprend  les  trente  tribu- 
naux, pris  dans  divers  ressorts ,  qui  ont  ea 
le  plus  de  procédures  d'ordre  et  de  contri- 
bution à  régler  pendant  Tannée  1S4â.  Il 
fait  connaître  combien  chaqae  tribunal  ea 
a  terminé. 


DliSIGNi^TION 
des   Iribananx. 


Paris.  .    .     . 
Boorgoin.     .     , 
Bor(]«anx.     . 
Grenoble.     .     . 
Valence.  .    . 
Riom.      .     .     , 
Atibnsson.     . 
Oloron.   .     . 
Lyon.  .  . 
L'Argenlière. 
Le  Pay.  .     .     , 
Tours.     .     . 
Limoges.  .  .     . 
Sainl-MdrcelTin 


MOMBnE 

des 

préftideals 

el  jugea 

de 
chaque 
tribunal. 


65 

7* 
12 
12 

9 

A 

a 
a 

32 
à 
9 
9 

7* 
7*' 


N0)1BRË  DES  PROCÉDURES. 


Procédures 
d'ordre'et  de  contribniicto 


avant 

le 

!•'  janvier 

18Û2. 


791 

199. 

U9 

175 

159 

161 

152 

150 

114 

115 

75 

103 

76 

70 


pendant 
Tannée. 


A96 
425 

loa 

102 
56 
52 
â2 
67 
5A 
91 
57 
68 
67 


Total. 


1,2«7 

32a 

293 
279 
261 
217 
204 
192 
181 
169 
166 
160 
laft 
137 


tenniDëa- 


453 
S34 
134 
73 
85 
30 
52 
70 
79 
65 
70 
71 
49 
08 


*  Y  compris  Un  membres  do  la  chambre  Umporalre. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


"W»ARM|f  W^$9*  '-  LODU-BHiMBPfi  1^'.  r-  sa  iAVVJ^p  J^M. 


771 


à€$  iribMimi. 


YUt«Cr^ii<^«{^l^n«). 

Orléans , 

Ifontbrison.  ,  .  .  . 
Brivei.  .  .  .  .  , 
R0a»n. 

Tm*^ 

Ch#relU^.    .... 

Mar»eUlç 

Tlod^     ..... 
I  Tooloase.     .... 
Gfaiaecf.      ,     ,     , 

MAeon 

B«IUj 

Cbâtîuw^liiiMHi.   .     . 


T^Hanx. 


NOMBRH 

des 

présidenU 

eijogM 

de 

Iribontl. 


7 
4 

7 
7 
9 

a 

9 
4 

1^ 
0 
8 
S 

a 

3 
3 


NOMBRE  DES  PROCEDURES. 


Procf^.dares 
d^orclre  et  de  contribation 


Jtvaot 

le 

!•' janvier 

Î842.  ' 


62 
93 
72 
79 
66 
66 
59 
Ùh 
66 
70 
69 
62 
76 
62 


5,569 


pendant 


76 
72 
69 
S5 
56 
46 
59 
36 
63 

il 

M 

6A 
36 

39 


8,358 


Total. 


i?7 

131 
1Î8 
128 
127 
iâi5 
123 
^22 
116 
113 
110 
169 
406 
104 
101 


5,927 


lerminéea. 


53 
108 
4^ 
6t 
96 
»0 
63 
40 
45 
44 
43 
69 
23 
34 


d,2fi^ 


« 


Le  nombre  des  ordres  jet  (|es  conlribu- 
tiODS  soumis  à  ces  50  Iribanaui  forme  plus 
du  liers  (35  pour  100)  du  total /Je  ces  pro- 
cédures, ce  qui  explique  rarri^ré  dont  ils 
restent  cîiargés.  Quelques-uns  cependant 
l'oat  diminué  en  1842  :  ce  sont  ceux  d'Or- 
léans, de  Tarbe.s ,  d'QIoron ,  de  Tours ,  de 
Lyon,  (te  l'Argenliére  et  de  Rouen  ;  mais  la 
diminution  n'est  Importante  que  dans  les  3 
premiers  tribunaux.  L'arriéré  dans  S  autres 
est  resté  le  même  ;  il  s'est  beaucoup  accru 
dans  10  tribunaux, parmi  lesquels  on  remar- 
que le  tribunal  de  Riom,  qui  n'a  terminé  que 
26  procédures  d'ordre  5ur  21t ,  ainsi  que 
les  tribunaux  de ]^arseille,  de  Grenoble,  de 
Valence,  du  JPujr,  de  Vienne ,  de  Limoge? 
et  de  Clermopt-rerrAnd.  Des  5,459  procé- 
dures d'ordre  et  de  contribution  terminée? 
par  de^  règlements  défmilirs,  pendant  l'an- 
née, 1,S46  (25  sur  IQOj  ont  duré  moins  dç 
six  mois  ;  2^049  (0,37),  de  six  à  douze  mois; 
1,312  (0,24),  d'un  Ani  deu^t;  882  enfii]i 
(0.16), plaide  deux  ans.  Il  n'y  avait  eu,.ei^ 
1841 ,  que  16  j)rocédures  sur  100  réglées 
dans  les  six  premiers  mois,  et  4.4  sur  100 
ne  l'avaient  été  qu'après  une  année.  L$ 
montant  des  sommes  à  distribuer  ,  dans  les 
4,820  ordres  réglés  déûnitivement ,  s'éle- 
vait à  63,649,452  fr.  Le  total  des  créance? 
à  payersurcetlesommeétaitde  107, '783,341 
fr.  Il  T  A  done  eu  sur  l'ensemble  une  perte 
de  4â  ^lir  IQQ,  .cmi  a.éVé  AHPfP^^^  P^  \^ 


derniers  i  nsct-i  ts.Dans  les  669  contributions, 
il  yavaità  distribuer 3,9 19, 1^55  fr.  entre  des 
créanciers  qui  réclamaient  23,637,560  fr. 
îl  n'(i  pu  être  payé  que16fr.  58  c.  pour  100 
sur  chaque  créance.  Après  avoir  exposîé 
successivement  les  divers  travaux  des  tri- 
bunaux de  premfère  instance  en  matière 
civile,  il  a  paru  utile  de  les  résumer,  pour 
les  préienter  dan^  leur  ensemble,  en  y  ajou* 
tant  ceux  (^ue  ces  tribunaux  ont  accomplit 
en  matièrecommercialeeten  matière  crimi- 
nelle. Les  tableaux  qui  contiennent  ces  ren- 
seignements font  connaître,  en  même  temps, 
10  la  composition  de  chaque  tribunal,  le 
nombre  des  magistrats,  celui  des  avocats  et 
des  orTieiers  ministériels  de  chaque  classe 
qui  concourent  à  l'administration  de  ta  jus- 
lice;  T  l'importance  des  arrondissements 
et  des  départements  sous  le  rapport  de  l'ér 
tendue  superficielle,  delà  population,  de 
la  richesse  fonciéreet  mobilière,  et  du  nom- 
bre des  transactions  résultant  d'acides  nota- 
riés reçus  pendant  l'année.  Un  nouvel  état 
Indique  l'ordre  relatif  des  départements 
?ous  ces  difTérents  points  de  vue,  de  mar 
nière  à  permettre  d'apprécier  facilement 
quelle  est  l'influence  de  ces  divers  élément^ 
sur  le  nombre  des  procès  eivMs.  Il  j  a  eu  , 
en  1842,  poar  toute  la  France ,  un  procès 
civil  pouf  464  hectares  d'étendue  soperfi- 
cielie,  300  habitants,  95  cotes  et  1,374  fr. 
de  cqntri.buliqn  foncière!  500  fr,  de  (;o^^i<* 
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buUoD  personnelle  et  mobilière,  et  30  actei 
notariés  (i). 

Dam  le  département  de  la  Seine,  le 
moins  étendu  de  tous,  mais  en  même  temps 
le  pins  peuplé  et  le  plus  riche ,  on  trouve 
un  procès  pour  4  hectares  60  centiares,  118 
liabitants ,  7  cotes  et  746  fr.  de  contribu- 
tion foncière,  570  fr.  de  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière ,  et  12  actes  notariés. 
Dans  la  Corse,  qui  est,  au  contraire,  Tûn 
des  départements  les  plus  étendus ,  mais 
aussi  le  moins  peuplé  et  le  plus  pauvre,  on 
compte  un  procès  pour  1,762  hectares, 
441  habitants  ,117  cotes  eiM^  fr.  de  con- 
tribution foncière ,  212  fr.  de  contribution 
personnelle  et  mobilière ,  et  11  actes  nota- 
riés.' Ces  proportions  sont  presque  les 
mêmes  chaque  année.  Les  tribunaui  civils 
de  première  instance  se  divisent .  comme 
les  cours  royales ,  en  plusieurs  classes ,  d'a- 
près leur  composition.  Il  eilste  huit  classes 
detribunaui  Le  tribunal  de  la  Seine  forme 
seul  la  première  classe.  Il  a  8  chambres ,  1 
président,  8  vice-présidents,  56  juges  et 
8  suppléants.  La  seconde  classe  comprend 
cinq  tribunaux  :  ceux  de  Lyon ,  de  Bor- 
étuut,  de  Rouen ,  de  Grenoble  et  de  Mar- 
seille. Ils  ont  chacun  3  chambres ,  1  prési- 
dent ,  2  vice-présidents ,  9  Juges  et  6  sup- 
pléants.. Les  tribunaux  de  Nantes  et  de 
Strasbourg  composent  la  troisième  classe. 
Chacun  d'eux  à  1  président ,  1  vice-prési- 
dent, 8  juges  et  4  suppléants,  distribués  en 
2  chambres.  Quarante  tribunaux  de  la 
quatrième  classe ,  2  de  la  cinquième  et  31 
de  la  sixième ,  ont ,  comme  ceux  de  la  troi- 
sième, 2  chambres,  1  président,  1  vice- 
président  et  4  suppléants;  mais  le  nombre 
des  juges  est  moindre.  Il  y  en  a  7  seule- 
ment dans  la  quatrième  classe ,  6  dans  la 
cinquième  et  5  dans  la  sixième.  Dans  les 
septième  et  huitième  classes,  qui  compren- 
nent Tune  77,  l'autre 203  tribunaux,  il  n*y 
a  qu'une  seule  chambre,  composée  de  1  prési- 
dent, 3  juges  dans  la  septième  et  2  dans  la 
huitième,  avec  3  suppléants.  Des  huit  cham- 
bres que  comprend  le  tribunal  de  la  Seine, 
trois  sont  occupées  exclusivement  des  af- 
faires correctionnelles;  cinq  seulement  ju- 
gent en  matière  civile  :  celles-ci  ont  ter- 
miné 10,807  procès  civils  en  1842 ,  soit 
2,161  chacune.  Elles  n'en  avaient  jugé  que 
9,02:2  en  1841.  Les  cinq  tribunaux  de  la 
Seconde  classe  ont  jugé  ensemble  7,616  af- 
faires, ce  qui  ferait ,  pour  chacun ,  1,523  ; 
mais  leur  part  n'est  pas,  à  beaucoup  prés, 
égale  dans  ce  total  :  celui  dé  Lyon  a  ter- 
miné 2,113  procès;  celui  de  Bordeaux, 
1,739;  celui  de  Rouen,  1,382;  celui  de 


Grenoble,  1,254  ;  celui  de  Msnellle,l,liB. 
Les  deux  tribunaux  de  la  troisième  oIish 
ont  expédié ,  celui  de  Strasbourg ,  577  if- 
fa  ires  ;  ceini  de  Nantes,  9S7,  sur  lesqaellei 
487  ont  été  rayées  des  rôles  par  suite  di 
transaction  on  d'abandon.  Parmi  leiqai* 
rente  tribunaux  de  la  quatrième  classe,  cesx 
de  Valence ,  du  Pu  y  et  de  Rodez  ont  ter- 
miné, l'un,  1,565  affaires,  rautre,i,%OS,  et 
le  troisième,  835 ,  avec  on  personnel  é|il 
à  ceux  d*Epinal,  de  Gharleville,  deDrt* 
guignan  et  de  Chartres ,  qui  n*OQt  stilié 
déflnttivement ,  le  premier ,  que  sir  153 
causes  ;  le  second ,  que  sur  204;  le  troi- 
sième, que  sur  243;  le  quatrième,  que ur 
25t.  Le  nombre  moyen  des  procès  joféf 
par  chaque  tribunal  de  cette  quatriéiM 
classe  est  de  467,  ou  253  par  chambre. Bel 
deux  tribunaux  de  la  cinquième  elisie, 
Fun  ,  celui  de  Toulouse ,  a  expédié  738  if- 
faires,  et  Tautre,  celui  de  Lille,  n'en  i  jagé 
que  293.  On  remarque ,  entre  les  31  Iribi- 
naux  de  la  sixième  classe,  des  InégM 
non  moins  frappantes  que  celles  qoi  fiai' 
nent  d'être  signalées  dans  les  classa  fi* 
cédentes.  Ainsi ,  tandis  que  les  6  premiers 
tribunaux  ont  terminé,  celui  de Gseo,  1,196 
affaires;  celui  de  Saint-Etienne,  l,Ofô; 
celui  de  Tienne,  827  ;  celui  de  Colmir,8l8; 
celui  de  Clermont-Ferrand  «  775,  et  celui 
de  Dijon,  750;  les  sept  tribunaux  de Stinl- 
Brieuc ,  de  Mont-de-Mar.<an ,  de  Digne  ,^ 
Laval,  de  Perpignan,  deQuimpereldeVis- 
nés,  en  ontjugé  seulement  de  137  à  88.  U 
nombre  moyen  pour  tous  les  tribnniaidi 
cette  classe  ensemble  est  de  ^7  ,oul93pir 
chambre.  Les  77  tribunaux  de  la  septièiM 
classe  ont  terminé  ensemble  30,032  proeéi, 
ce  qui  fait  pour  chacun,  en  moyenne.  390. 
le  même  nombre  que  pour  les  deaichan- 
bres  des  tribunaux  de  la  sixième  clitfC' 
Enfin  •  les  tribunaux  de  la  huitième  clave 
ont  jugé,  en  moyenne,  chacun  I93sfriirei. 
et  tous  ensemble,  39,123.  Plusieurs  tribi 
naux  de  ces  deux  dernières  classes ,  avec 
leur  chambre  unique,  expédient anooellt- 
ment  plus  de  procès  que  certains  tribaoasi 
des  classes  supérieures  où  il  existe  deu 
chambres.  Mais  il  convient  de  remsnioer 
qu'en  général  ces  derniers,  outre  qo'i'H'' 
gent  en  première  instance,  comme cetf 
des  septième  et  huitième  classes,  le>»' 
faires  civiles  et  correctionnelles  de  lein 
arrondissements  respectifs,  ont  i  eofl- 
naître,  en  cour  d'assises,  de  tons  les  erioM 
commis  dans  le  département,  et,  conint 
tribunaux  de  second  degré ,  des  sppeu 
formés  contre  les  jugements  de  police  cm- 
rectionnelle   des  tribunaux  d'arrondisie- 


(1)  Ces  c«loaU  sontéublii  sar  le  nombre  des  affuirei  nonvellei  iaicritti  au  rôle  pendaairaaa^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


XONA&CHIB  COMST.  —  LOUIS-PHILIPPE  I«r.  —  30  JÀMTIBK  1844. 


775 


ment.  En  matière  commerciale,  la  justice 
est  rendue  par  220  tribunaux  spéciaux  et 
par  170  tribunaux  civils  qui  statuent  sur 
les  affaires  de  commerce ,  dans  les  arron- 
dissements où  elles  sont  peu  nombreuses. 
Ces  390  tribunaux  ont  été  saisis,  en  1842, 
de  165,814  affaires;  143.735  ont  été  portées 
devant  les  tribunaux  spéciaux,  et  22,079 
devant  les  autres.  Les  premiers  ont  donc 
reçu  chacun ,  en  moyenne ,  653  causes ,  et 
les  tribunaux  civils,  130  seulement.  Il  n'a- 
vait été  introduit  que  159,188  procès  en 
1841,  et  164.495  en  1840.  Aux  165,814  af- 
faires inscrites  pendant  l*année,  on  doit  en 
ajouter  6,695  qui  restaient  à  juger  de  l'an- 
née précédente.  Le  total  est  ainsi  porté  à 
172,509.  Sur  ce  nombre,  il  en  a  été  expé- 
dié 165,552  :  par  des  jugements  contradic- 
toires. 47,760,  ou  29  sur  100  ;  par  des  ju- 
gements par  défaut,  89,646  (0,54);  par 
renvoi  devant  des  arbitres ,  4,728  (0,03)  ; 
enfin  ,  par  transaction,  abandon  et  radia- 
tion, 23,418,  ou  14  sur  100.  Le  nombre 
proportionnel  des  Jugements  contradictoi- 
res était  de  26  sur  100  seulement  en  1841; 
celui  des  jugements  par  défaut  s'élevait  i 
0,57.  Les   décisions  contradictoires  sont 
toujours  proportionnellement  moins  nom- 
breuses devant  la  Juridiction  consulaire 
que  devant  les  tribunaux  civils.  Ces  der- 
niers jugent  contradictoirement  plus  de  la 
moîiié  des  causes  qui  leur  sont  soumises. 
Il  ne  restait  à  terminer ,  le  31  décembre 
1842,  que  6,957  affaires  commerciales,  4 
sur  100  seulement  du  tq^al.  11  est  impossi- 
ble d'atteindre  à  une  plus  grande  célérité. 
Parmi  les  jugement^  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce,  112,450  (0,82)  étaient 
en  dernier  ressort,  et  24,956  en  premier  res- 
sort. Il  a  été  formé  2,022  appels  contre  ces 
derniers.  C'est  1  appel  sur  12  Jugements, 
de  même  qu'en  1841.  Le  nombre  des  Juges 
varie  dans  les  tribunaux  spéciaux  de  com- 
merce, comme  dans  les  tribunaux  civils,  en 
ra  ison  des  besoins  du  service  ;  mais  il  n'existe 
iiu*ane  seule  chambre  dans  cbaque  tribu- 
nal.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  1  président, 
f  O  juges  et  16  suppléants  ;  celui  de  Lyon  1 
»r^sident,  10  juges  et  6  suppléants  ;  ceux  de 
Marseille,  de  Bordeaux,  de  Nantes,  d'Or- 
éAiiSf  du  Havre  et  de  Rouen  ,  1  président, 
;  j  ug^es  et  4  suppléants  ;  97  tribunaux  ont 
président,  4  juges  et  de  2  à  4  suppléants  ; 
08  9  1  président ,  3  juges  et  de  2  i  4  sup- 
.léants;  enfin,  7  ont  1  président,  2  juges  et 
;  suppléants.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  ter- 
1  i  aie  44,104  procès,  plus  du  quart  (0,27)  du 
ovnt>re  total  ;  celui  de  Lyon  en  a  terminé 
,029;  celui  de  Bordeaux ,  4,717  ;  celui  de 
.oa^>^«^fûl2;  celui  de  Maseilte,  2,661  ;  ce- 
I  i  de  'Toulouse,  2,359. 12  autres  tribunaux, 
•  msx  de  Nantes^  du  Havre,  de  Glermont- 


Ferrand,  de  Reims,  de  Saint  Etienne,  de  Li- 
moges, de  Romans  (Isère),  de  Vienne,  de 
Dijon,  de  Beauvais,  de  Besançon,  d'Amiens, 
ont  expédié  de  1,000  à  1,300  affaires.  En 
matière  de  société  commerciale,  les  contes- 
tations entre  associés  sont ,  d'après  les  dis- 
positions des  art.  51  et  suivants  du  Code 
de  commerce ,  soumises  à  un  tribunal  ar- 
bitral dont  les  décisions  sont  rendues  exé- 
cutoires par  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce.  Les  arbitres  dé- 
signés en  1842,  conformément  aux  dispo- 
sitions précitées,  ont  prononcé  695  sen- 
tences, dont  70  avec  l'assistance  d'un  tiers 
arbitre  appelé  pour  les  départager  ;  220  de 
ces  sentences  ont  été  rendues  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  Il  a  été  déposé,  pen- 
dant Tannée ,  aux  greffes  des  tribunaux  de 
commerce.  2,283  actes  de  société  commer- 
ciale (art.  42  du  Code  de  commerce) ,  sa- 
soir  :  1,825  actes  de  société  en  nom  cdllec- 
tif;  535  actes  de  société  en  commandite; 
123  actes  de  société  par  actions,  dont  74  au 
porteur,  et  49  nominatives.  En  outre,  25 
sociétés  anonymes  ont  été  autorisées  par  or- 
donnances royales. 

Le  nombre  des  sociétés  commerciales  de 
toute  nature,  formées  en  1842,  est  de  2,508; 
il  n^  en  avait  eu  que  2.247  en  1841 ,  et 
2,156  en  1840.  Parmi  les  sociétés  commer- 
ciales fondées  en  1842,  le  département  de 
la  Seine  en  compte  496  ;  celui  du  Rb6ne , 
202  ;  celui  de  la  Seine-Inférieure ,  109  ;  ce- 
lui des  Boucbes-du-RbAne,  105;  celui  du 
Nord,  85  ;  celui  de  la  Gironde,  76.  Le  nom- 
bre des  faillites  qui  étaient  restées  inscrites 
sur  les  registres  des  tribunaux  de  commerce, 
le  31  décembre  1841,  s'élevait  à  5,567,  dont 
1,404  d'une  date  ancienne,  et  qui  sem- 
blaient abandonnées,  n'avaient  pas  été 
comprises  dans  le  précédent  compte  géné- 
ral. Elles  sont  mentionnées  dans  celui  de 
1842,  et  des  mesures  ont  été  prises,  soit 
pour  en  terminer  la  liquidation  ,  s'il  y  avait 
lieu,  soit  pour  l^s  faire  clore  pour  insuffi- 
sance d'actif, en  vertu  de  l'art.  527  du  Code 
de  commerce.  En  1842,  il  a  été  ouvert  2,419 
faillites  nouvelles,  95  de  moins  qu'en  1841, 
et  199  de  moins  qu'en  1840.  On  a  dû  re- 
porter devant  les  tribunaux  16  faillites  qui 
avaient  été  classées  précédemment  comme 
terminées,  par  suite  de  l'annulation  des 
concordats  intervenus  et  dont  les  condi- 
tions n'avaient  pas  été  remplies  par  les 
faillis.  Des  2,419  faillites  ouvertes  en  1842, 
les  trois  cinquièmes,  1,435,  l'ont  été  sur  la 
déclaration  des  faillis  ;  820  (0,34),  sur  la 
poursuite  des  créanciers;  enfin ,  164  d'of- 
fice à  la  requête  du  ministère  public.  Le 
nombre  des  faillites  terminées,  qui  n'a- 
vait été  que  de  2,018  en  1840,  et  de  2,098 
en  1841,  s*est  élevé  à  3,455  pendant  l'an 
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liée  qui  faft  l'objet  ^e  ce  compte,  ^.5 1 7, 
dont  673  dans  le  département  de  ta  Seine, 
ont  été  closes  poar  insuflisance  d'actif: 
c'étaient,  pour  ia  plupart,  d'anciennes  fail- 
liten.  Il  n'y  en  avait  euqiieît$8  en  ) 841,  et 
73  seulement  en  1840.  Les  jogeménts  dé- 
claratifs de  89  faillites  ont  été  rapportés; 
i  ,147  failliles  ont  été  réglées  par  concordat 
entre  les  créanciers ,  et  dans  702  il  y  a  en 
liquidation  après  Tanion  dès  créanciers.  Le 
31  décembre  1842,  il  restait  en  instance 
4  347  faillites ,  56  sar  100  du  nombre  total. 
Ainsi  les  faillites,  malgré  les  nombreux  in- 
térêts qui  s*f  trouvent  compromis,  sont,  en 
général,  liquidées  avec  une  lenteur  regret- 
table, tandis  que  les  tribunaux  apportant 
toute  la  cétérKé nécessaire  dans  l'expédition 
des  autres  aCTaires  commerciales.  Parmi  \ti 
faillites  ouvertes  pendant  l'année,  6!îO  l'ont 
été  dans  le  département  de  la  Seine;  il  yen 
avait  eu  805  en  1841.  Il  en  a  été  ouvert  Si3 
dans  la  Seine  Inférieure ,  97  dans  la  Gi- 


ronde, 87  dans  le  Rbftne.  63  dans  les  Bon- 
ches-luRône.  Dans  les  faillites  termloées 
par  concordat  ou  liquidation  après  anioi 
de  créahciers ,  il  y  a  en  157  faillii  infircé- 
fés;  59  ont  été  placés  tous  la  garde  d'on 
of^cier  de  police;  186  ont  été  dispettfésde 
la  mise  en  dépôt ,  et  744  ont  obleno  des 
sauf-conduite  ;  7  f  n*ont  pu  être  arrêtés.  Li 
position  pèi-^onnèlle  de  63i  faillie  est  testée 
Inconnue.  Le  passif  de  1 ,784  fefliites  m- 
lement,  pat-mi  celle  qoi  ont  été  terminéa, 
a  puèlfé  ibdiqtré.  Il  exeédait  100,000  fr. 
èâïii  SH  faillites;  il  tàriait  de  to.OOOi 
100,000  ff.  dans^ei;  de  10,000  iSOOOO 
fr.  dans  1^14,  et  de  lj,000l  10.000  fr.éiii 
269.  Enfin  ,  dans  14§  il  était  inférinri 
5,000  fr.  Le  tablean  édiVânt  présente  les 
faillites  terminées  de  1810  à  184Î,  classées 
diaprés  le  montant  du  passif;  il  fait coo 
battre  ,  en  outre .  â  quelle  somme  se  rôtit 
ëlevés  lès  bilans  dés  faillites  de  cbtqw 
ctasto  et  de  toutes  Its  Aillitei  enseoivie. 
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n  est  constaté ,  par  le  tableaa  qui  pré- 
cède, que  le  préjudice  causé  au  commerce 
par  les  faillites  liquidées  en  1842  a  été  plus 
considérable  que   celui   qu'avaient   occa- 
sionné les  faillites  de  1841  ,  mais  qu'il  est 
inférieur  au  préjudice  résultant  des  faillites 
de  1840.  Les  faillites  du  département  de  la 
Seine  figurent  pour  35,988.685  fr.  dans  la 
somme  totale  de  114,407,236  fr.  représen- 
tant les  bilans  des  faillites  liquidées;  c'est 
presque  le  tiers  (0^1)  ;  en  I84t  c'étaient 
les  deux  cinquièmes.  Le  dividende  obtenu, 
soit  par  concordat,  soit  par  la  llquid&tion 
de  l'union ,  a  été  inférieur  à  10  pour  100 
dans323faitlites;ilaé(éde10à15pour100 
dans  860;  de  26  à  50  pour  100  dans  362; 
de  51  à  15  pour  100  dans  57;  enfin,  de 
plus  de  75  pour  100 dans  55.  Dans  152  fail- 
lites, les  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés ont  absorbé  tout  l'actif,  et  les  chiro- 
grapbaires  n'ont  pas  participé  au  dividende. 
Bans  la  cinquième  partie  du  compte  ,  con- 
sacrée aux  justices  de  paix,  on  a,  comme 
tes  années  précédentes ,  indiqué  par  can- 
ton, en  regard  des  travaux  des  juges  de 
paix ,  le  nombre  des  notaires  et  celui  des 
actes  qu'ils  ont  reçus  pendant  l'année.  On 
comptait  9,880  notaires    en  exercice  en 
1841.  Le  nombre  en  a  été  réduit  en  1842 
à   9,868.  Il  y  en  avait  414  de  première 
classe,  l,4â9  de  seconde  et  8,025  de  troi- 
sième. Le  nombre  des  actes  reçus  par  tous 
ces  notaires  ensemble  s* est  élevé,  en  1842, 
à  3,408,310,  soit  345  actes  par  notaire.  La 
Tiioyenne  des  actes  par  notaire  était  de  339 
en  1841,  et  de  314  en  1840.  Si  l'on  com- 
pare le  nombre  des  actes  notariés  à  la  po- 
pulation ,  on  a,  dans  tout  le  royaume  ,  un 
acte  pour  10  habitants,  à  peu  prés.  Ce  rap- 
port varie  d'un  département  à  l'autre.  Il 
n*est  reçu  qu'un  acte  notarié  pour  41  ha- 
bitants dans  la  Corse ,  pour  21  dans  les 
Landes,  pour  18  dans  la  Haute-Saôue  et 
les  Côles-du-Nord  ,  pour  17  dansTIlle-et- 
Vilaine  ,  pour  16  dans  le  Doubs ,  pour  15 
dans  les  Vosges,  le  Finistère  et  le  Morbi- 
han. Dans  d*autres  départements,  au  con- 
traire, on  compte  1  acte  notarié  pour  6  ou 
7  habitants.  Le  premier  de  ces  deux  rap- 
ports, 1  sur  6,  s'applique  aux  déparlements 
de  rindre,delaCorréze,  d'Indre-et-Loire, 
de  Loir-et-Cher,  d'Eure-et-Loir  ;  le  second, 
1  sur  7 ,  aux  départements  de  l'Oise,  du 
Cher,  delà  Nièvre,  de  la  Creuse,  de  Seine- 
et-Marne,  de  Seine-et-Oise ,  de  TYorine  et 
du  Puy-de-Dôme.  Dans  le  département  de 
la  Seine,  il  y  a  eu  10  actes  pour  99  habi- 
tants; c'est  presque  le  rapport  moyen  de 
tout  le  royaume.  Le5  juges  de  paix  réu- 
nissent trois  attributions  différentes  :  ils 
tout  conciliateurs,  connaissent,  comme  ju- 
ges, de  certains  procès,  et  interviennent 
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dans  les  aflafres  de  famille,  en  convoquant 
et  présidant  les  conseils  de  famille ,  en  re- 
cevant les  actes  d'adoption  et  d'émancipa- 
tion ,  en  délivrant  des  actes  de  notoriété  , 
en  procédant  à  l'apposition  et  à  la  levée 
des  scellés.  Les  travaux  de  ces  magistrats, 
qui  rendent  de  si  grands  services  à  ta  so- 
ciété, sont  présentés  sous  ce  triple  aspect. 
Les  attributions  des  juges  de  paix,  comme 
conciliateurs,  s'étendânt  d'abord  à  tous  les 
difTérends   qui    prennent   naissance   dans 
leurs  cantons  respectjfs,  quelle  qu'en  foit 
rtmportance ,  lorsque  les  parties  les  leur 
soumettent.  JDaiu  ce  cas,  lis  procèdent  sans 
aucune  forme  judiciaire,  et  en  dehors  de 
raudience.  Les  parties  se  présentent  vo- 
lontairement devant  eux,  et,  après  les 
avoir  entendues  ,  ils  s'efforcent  de  les  met- 
tre d'accord  et  d'éteindre  ainsi  les  contes- 
tations à  leur  début.  Les  juges  de  paix  ont 
été  appelés ,  en  1842,  â  s'occuper,  comme 
conciliateurs,  de  699,025  afTaires  ;  ils  ont 
réussi  à  en  arranger  les  trots  quarts,  523,1 36 . 
Chaque  année,  fis  VermiDent  ainsi  un  grand 
nombre  de  différends.  Pour  rendre  Tac- 
complissement  de  cette  mission  plus  facile, 
la  loi  du  25  mai  1838  a  voulu  que  les  par- 
ties pussent  toujours  arriver  sans  frais  de- 
vant les  juges  de  paix  :  elle  a  invité  ces  ma- 
gistrats à  n'accorder,  en  général ,  l'autori- 
sation d'assigner  le  défendeur  qu'après  avoir 
essayé  de  le  faire  comparaître  par  un  aver- 
tissement qu'ils    délivrent  gratuitement. 
1,607,238  de  ces  avertissements  ont  été 
expédiés ,  en  1842,  par  les'  juges  de  paix. 
Comme  conciliateurs,  les  juges  de  paix  ont, 
en  outre ,  été  saisis  de  la  connaissance  de 
70.399  affaires  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  première  instance:  ces  affaires 
ont  été  portées  devant  eux  ,  à  l'audience  , 
en  vertu  des  art.  48  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile  ;  12,044  (0,17)  ont  été  in- 
troduites par  la  comparution  volontaire 
des  parties,  et  58,355  (0,83)  par  citation. 
Les  défendeurs  ont  fait  défaut  dans  10,693 
affaires  (0,15);  Us  ont  comparu  personnel- 
lement dans  53,885  (0,77),  et  par  manda- 
taire, dans  5,821  (0,08).  Les  juges  de  paix 
n'ont  pu  tenter  les  conciliations  que  dans 
les  59,706  affaires  où  les  demandeurs  et  les 
défendeurs  se  trouvaient  en  présence;  ils 
en  ont  concilié  31.324,  soit  52  sur  100. 
Toutes  les  autres  ont  été  renvoyées  par  eux 
devant  les  tribunaux  de  première  instance. 
Le  nombre  dés  affaires  portées  devant  les 
tribunaux  de  paix  pour  y  être  jugées  avait 
été ,  en  1841  ,  de  656,312  ;  il  s'est  élevé  à 
659,937  en  1S42.  Elles  ont  été  introduites  : 
127,678  (0,19)  par  la  comparution  volon- 
taire des  parties;  et  532,259  (0,81)   par 
citation.  Les  tribunaux  de  paix  étaient  res- 
tés saisis ,  le  il  décembre  1841 ,  de  8,602 
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affaire!.  lU  ont  ea  tinti  à  Jager,  dans  l'an- 
née ,  668,559  caaseï . 

De  cet  668,539  cantes,  9,118  lealement, 
moins  de  2  sur  100,  n'ayaient  pasreçn  ane 
toiution  à  la  fin  de  l*année;  659,421  étaient 
terniinées;270,S76(0,41}  avaient  été  jugéet: 
168,289  eontradictoirement ,  et  101,987 
par  défaut;  276,593  (0,42)  af aient  été  ar- 
rangeai i  raadience  ;  enfin,  112,552  avaient 
été  rayées ,  par  snite  du  désistement  des 
demandeurs.  Pour  s*éclairer  sur  les  droits 
des  parties ,  les  tribunaux  de  paix  oui  dû, 
en  1842,  prononcer  94,039  jugements  pré- 
paratoires ou  interlocutoires  :  c'est,  à  200 
près,  le  même  nombre  qu'en  1841.  Ils  ont 
ordonné  38,128  enquêtes ,  et  8,101  exper- 
tises, 19,869  transports  sur  les  lieux,  et 
27,921  divers  autres  moyens  d'instruction. 
Le  rapport  du  nombre  des  avant  faire  droit 
i  celui  des  affaires  terminées  est  de  14  sur 
100  en  1842  comme  en  1841.  En  vertu  de 
leurs  attributions  extrajudieiaires,  les  juges 
de  paix  ont  convoqué  et  présidé  80,798 
conseils  de  famille;  Us  ont  reçu  9,789 
actes  d'émancipation ,  délivré  10,928  actes 
de  notoriété»  et  enfin  procédé  i  19,176 
appositions  et  à  un  nombre  i  peu  prés 
égal  de  levées  de  scellés. 

Le$  conseils  de  prud'bortimes  institués 
dans  les  villes  de  fabrique  ont  pour  mis- 
sion de  régler  les  différends  qui  s'élè- 
vent entre  les  fabricants ,  les  chefs  d'ate- 
lier et  les  ouvriers.  De  même  que  les  juges 
de  paix,  ces  conseils  agissent  tanlOt  comme 
conciliateurs  et  tantôt  comme  juges.  Le 
nombre  des  conseils  organisés  en  1842  était 
de  soixante-six  ;  mais  six  d'entre  eux  n'ont 
pas  siégé.  Les  soixante  conseils  en  exer- 
cice ont  été  saisis ,  en  bureau  particurier , 
c'est-à-dire  comme  conciliateurs,  del8,571 
affaires.  Les  parties  en  ont  retiré  2,638 
avant  la  décision  du  bureau;  14,851,  ou 
les  neuf  dixièmes  des  autres,  ont  été  conci- 
liées; 1,082  ont  été  renvoyées  devant  le 
bureau  général  pour  être  jugées.  Il  a  été 
retiré  1^14  de  ces  dernières  avant  le  juge- 
ment, les  parties  ayant  sans  doute  mis  à 
profit,  après  l'audience,  les  conseils  qu'elles 
avaient  reçus  du  bureau  particulier.  568  af- 
faires seulement  ont  été  terminées  par  des 
jugements  dont  397  étaient  en  dernier  res- 
sort, et  171  susceptibles  d'appel.  14  seule- 
ment ont  été  attaquées  par  cette  voie,  heê 
conseils  qui  ont  été  le  plus  occupés  en  1842 
sont  ceux  de  Lyon  ,  de  Saint-Etienne  ,  de 
Rouen,  de  Nancy,  d'Amiens ,  de  Roubaix, 
de  Cambrai,  d'Elbeuf,  de  Reims  et  de 
*'""'•■"''"'.  Ils  ont  été  saisis,  le  premier, 
"aires  ;  le  second ,  de  2,036  ;  le 
ie  1,775  ;  les  autres  de  852  à 
>nseils  qui  n'ont  pas  siégé  en 
MX  de^Coodé^ur-Noiréau ,  de 


Roanne  »  de  Privas  et  du  Pay ,  récemment 
créés ,  et  ceux  de  VillefraDche  (Rhône]  et 
de  Llmoux,  qui  sont  demeorés  inaciirs, 
l'un,  depuis  1838,  l'autre,  depuis  1840. 
Deux  conseils  seulement ,  ceox  de  Lille  et 
de  Roubaix ,  ont  rempli  les  altribalionsde 
police  que  leur  confère  le  décret  du  5  août 
1810.  Trois  inculpés ,  traduits  devant  eoi 
pour  avoir  troublé  l'ordre  et  la  disciplioe 
des  ateliers,  ont  été  condamnés.  Les  muta- 
tions opérées  en  1842  dans  la  magisiratore, 
parmi  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation, 
grefSers,  notaires,  avoués,  huissiers  et  coin- 
missaires-priseurs,  sont  indiquées  danstroii 
tableaux  de  l'appendice.  Un  quatrième  ta- 
bleau fait  connaître  le  nombre ,  par  dépar- 
tement ,  des  dispenses  d'âge ,  de  parenté  et 
d'alliance ,  accordées  pour  mariage;  pen- 
dant l'année.  Ce  nombre  s'élève  à  100: 
dispenses  d'alliance,  605;  de  parenté. 89; 
d'âge,  6.  Il  en  avait  été  accordé  630 en 
1841  et  619  en  1840.  Sire ,  je  termioeni 
cette  analyse  des  travaux  des  cours  eldes  tri- 
bunaux, pendant  l'année  1842,  en  pM 
sous^es  yeux  de  Votre  Majesté  un  résinoi 
dans  lequel  Ils  seront  comparés  aux  traim 
accomplis  durant  les  deux  années  antérieu- 
res. La  Cour  de  cassation  a  été  saisie  de 
549  pourvois  en  1840,  de  582  en  1841,  et 
de  589  en  1842  ;  elle  en  a  jugé  défiailive- 
ment  495  la  première  année,  509  la  secondf, 
et   513  la   troisième.  Les  cours  royales 
avaient  reçu  10,517  appels  en  1840,  et  ea 
1841 ,  10,437  ;  elles  ont  eu  k  prononcer  sor 
10,834  en  1842  :  elles  en  ont  jogé  11,559  la 
première  année,   11,162  la  seconde,  et 
11,365  la  troisième.  Les  tribonaui  civils  dt 
première  instance  ont  eu  à  statuer  sur 
113,386  procès  en  1840 ,  111,109  eniS4t, 
et  sur  114,091  en  1842  ;  ils  en  ont  termioé 
123,406  la  première  année,  119.123 la ^«e 
conde ,  et  120,838  la  troisième.  Les  tribu 
naux  de  commerce  devaient  s'occuper  et 
164,495  affaires  en  1840,  de  159,18âeD 
1841,  et  de  165,814en  1842;  ils  en  oniei 
pédié  164,190  la  première  année,  158,7'j 
la  seconde,  et  165,552  la  troisième.  Enfii)< 
les  juges  de  paix  ont  été  appelés  à  connii- 
tre,  jcomme  conciliateurs,  de  709,711  af- 
faires en  1841 ,  et  de  760,42»  en  1»^^-; 
comme  juges,  de  654,611  affaires  en  1841. 
et  de«68,539  en  1842  ;  ils  les  ont  toutes  ter- 
minées. Cette  énumération,  en  même  temps 
qu'elle  constate  que  chaque  année  les  pro* 
ces  se  reproduisent  à  peu  prés  dans  l($ 
mêmes  proportions,  prouve  de  nouveau 
que  les  magistrats,  à  quelque  degré  de  ju- 
ridiction qu'ils  appartiennent,  rivalisent  de 
zèle  pour  accomplir  la  lâche  qui  leur  eît 
imposée,  et  se  montrent  constamment  di- 
gnes de  la  haute  approbation  de  Votre  Ma- 
jesté. 
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Je  suU ,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  trés-faurable, 
trés-obéissant  et  Irés-fldéle  serviteur,  h 
garde  des  sceaux  de  France  ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  Justice  et  des  cultet, 

N.  Mabtji^  (du  Nord). 


10  haï  18AA.  —  Rapport  an  roi  sur  PadmiDislra- 
tion  de  la  justice  crirainellt  pendant  Tannéo 
18A2.  (Mon.  du  M  mai  18âft.) 

\oy.  le  rapport  an  roi  pour  Tannée  1841 , 
tome  HZ ,  2*  partie ,  p.  598. 

Sire,  j*ai  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  le  compte  général 
de  Tadministration  de  la  justice  criminelle 
en  France  pendant  Tannée  1842.  Ce  compte 
forme  le  complément  du  tableau  des  tra- 
vaux de  la  magistrature»  dont  la  première 
partie  a  été  soumise  récemment  à  Votre  Ma- 
jesté dans  le  compte  général  de  la  justice 
civile  et  commerciale.  Il  n'a  été  rien  changé 
aux  divisions  du  compte  général  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle;  il  com- 
prend un  tableau  nouveau,  destiné  à  faire 
connaître,  par  arrondissement,  la  part  que 
chaque  classe  d'officiers  et  d'agents  de  po- 
lice judiciaire  a  prise  dans  la  recherche  des 
crimes  et  des  délits.  Quatre  parties  de  ce 
compte  présentent  séparément  les  résultats 
des  travaux  de  la  Cour  de  Cassation ,  des 
cours  d'assises,  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  des  tribunaux  de  simple 
police.  Deux  autres  parties  renferment  tout 
ce  qui  concerne,  d'une  part,  les  récidives 
criminelles  et  correctionnelles;  de  l'autre, 
rinstruclion  préliminaire,  la  composition 
du  jury,  etc.  Quelques  renseignements  sur 
les  arrestations  opérées  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  les  suicides  et  les  morts 
accidentelles,  les  grâces  collectives  accor- 
dées par  Votre  Majesté,  conformément  k 
Tordonnance  royale  du  6  février  18i8,  sont 
réunis  dans  un  appendice.  J'ai  suivi,  dans 
l'analyse  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  i 
Votre  Majesté,  l'ordre  des  tableaux  du 
compte.  Le  rapport  de  l'année  iS41  signa- 
lait une  diminution  sensible  dans  le  nom- 
bre des  accusations ,  comparativement  aux 
quatre  années  précédentes.  Je  suis  heureux 
de  pouvoir  dire  à  Votre  Majesté  que  cette 
diminution  a  continué  pendant  Tannéel842. 
Les  cours  d'assises  n'ont  en  à  juger,  dans 
cette  dernière  année,  que  5,104  accusa- 
tions, au  lieu  de  5.528  en  1841 ,  et  de  6,004 
en  1840.  La  réduction  est  de  900  pendant 
les  deux  années,  prés  d'un  sixième.  En 
1841,  la  diminution  avait  porté  exclusive- 
ment sur  le  nombre  des  accusations  de 
crimes  contre  les  propriétés.  Le  nombre 
des  accusations  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes s'était  aa  contraire  tccra.  Mau,  en 


1842,  les  deux  espèces  de  crimes  ont  dimi- 
nué dans  des  proportions  i  peu  prés  égales, 
sans  toutefois  que  le  nombre  des  crimes 
contre  les  personnes  soit  encore  descendu  à 
ce  qu'il  était  avant  1841.  Sur  les  5,104  ac- 
cusations jugées,  1,669  (0,53)  avaient  pour 
objet  des  attentats  contre  les  personnes,  et 
3,455  (0,67)  des  attentats  contre  la  pro« 
priété.  Les  jurés  ont  rejeté  entièrement 
1,371  des  5,1 04  accusations  qui  leur  étaient 
soumises,  35  sur  100.  Ils  en  ont  admis 
1,141  (0,33),  en  partie  seulement,  et  avec 
des  modifications  qui,  pour  663,  ont  enlevé 
aux  faits  toutes  les  circonstances  aggra- 
vantes, et  leur  ont  donné  le  caractère  de 
simples  délits.  Les  autres  accusations,  an 
nombre  de  3,693  (0,53),  ont  été  admises 
complètement  :  3,395  à  l'égard  de  lous  les 
accusés  qu'elles  comprenaient,  et  399  à  Té- 
gard  de  quelques-uns  seulement. 

En  1840  et  1841 ,  les  jurés  n'avaient  ac- 
cueilli entièrement  que  51  accusations  sur 
100  au  lieu  de  53,  et  ils  en  avalent  rejeté  17 
sur  100  au  lieu  de  35.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  accusations  admises  avec  des 
modifications  avait  été  le  même  qu'en  1843. 
Les  déclarations  affirmatives  du  jury  n'ont 
été  prises  qu'à  la  simple  majorité  de  7  voix 
à  l'égard  de  192  des  accusés  reconnus  cou- 
pables, 46  sur  1 ,000.  Pour  3  seulement,  les 
cours  d'assises  ont  cru  devoir  surseoir  et 
renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session,  pour 
qu'elle  fût  soumise  à  un  nouveau  jury,  con- 
formément à  l'art.  353  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle.  Le  nombre  des  accusés  im- 
pliqués dans  les  5,104  accusations  jugées 
en  1843  a  été  de  6.953  :  c'est  509  de  moins 
qu'en  1841  et  1,373  de  moins  qu'en  1840. 
Il  faut  remonter  à  Tannée  1834  pour  trou- 
ver un  nombre  d'accusés  aussi  peu  élevé. 
Le  rapport  du  nombre  des  accusations  est 
à  celui  des  accusés  comme  100  est  à  136. 
Ce  rapport,  qui  exprime  la  tendance  des 
malfaiteurs  i  s'associer  pour  la  perpétra- 
tion des  crimes ,  est  à  peu  près  le  même 
pour  les  crimes  contre  les  personnes  que 
pour  les  crimes  contre  les  propriétés,  et  il 
varie  très-peu  d'une  année  k  Tautre.  On 
comptait  135  accusés  pour  100  accusations 
en  1841  ;  et,  si  Ton  divise  en  périodes  quin- 
quennales les  quinze  années  précédentes, 
on  trouve  dans  la  première,  1826  à  1830, 
pour  100  accusations  133  accusés;  dans  la 
seconde,  1831  à  1835,  pour  1 00  accusations 
143  accusés;  dans  la  troisième  enfin,  1836 
à  1840,  pour  100  accusations  138  accusés. 
Cinq  accusations  seulement  ont  été  diri- 
gées ,  en  1843,  contre  des  associations  de 
malfaiteurs  organisées.  Les  6.953  accusés 
Jugés  en  1843  se  divisent  en  3,236  accusés 
de  crimes  eontre  les  personnes  et  4.717  ac- 
cusés df  crimes  contre  les  propriétés.  En 
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«S41,  Il  y  fttait  en  9,38i  accotés  de  la  pre- 
Mîére  classe,  el  5,081  de  la  seconde  :  c>sl 
•M  dknînation  sensible;  mais,  pour  bien 
apprécier  le  mooyemenl  de  la  criminalité, 
il  ne  fofBt  pas  de  comparer  ensemble  deui 
•u  trois  années.  Les  Yarialions  que  pré- 
•eott  le  nombre  des  crhninels,dans  d'aussi 
eoorlês  périofles ,  pe u? ent  être  dues  à  des 
èanses  accidentelles  dont  rinfluence  se  fait 
moins  sentir  quand  Tobservation  porte  snr 


les  résaltats  de  périodes  pins  longnei .  fwx 
établir  des  points  de  coroparaiion  qai  ren- 
dront l'appréciation  pins  concluante,  j'ii 
fait  réunir  dans  le  tableau  saWant  les  ré- 
sultats des  17  dernières  années  pendant  le»- 
qiieHes  les  statistiques  criminelles  ont  été 
publiées.  Ces  17  années  sont  divisées  en  4 
pério<ies  dont  le«  %  premiérei  cooptent  S 
années  chaciio&. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que ,  ^pendant 
la  première  période  ,  18S6  à  1830,  le  nom- 
bre des  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes, considéré,  soit  en  lui-même,  soit  re- 
lativementi  la  population,  a  été  bien  moins 
élevé  que  durant  les  périodes  sulrantes.  De 
1831  à  1835  il  S'est  beaocotrp  accru  ,  mais 
une  partie  de  Vaugmvntatiou  est  due  à  une 


cause  accidentelle  :  aux  troubles  polUiqo^ 
qui  ont  éclaté,  en  1831  et  l832,sor(riH- 
qiies  points  du  royaume  et  notamment  diw 
Touest.  L'accroissement  s'est  soulenn  pen- 
dant la  troisième  période,  1856 à lS40,f« 
durant  les  deux  premières  années  <l«  " 
q<iatriènie  période ,  1S41  et  1842.  Os  w 
remarque  pas ,  parmi  Ici  accusés  de  criœ« 
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Contre  les  propriétés ,  cette  augmentation 
régulièrement  progressive.  Ainsi,  le  nombre 
des  accusés  de  celte  classe  sobit  pendant 
la  deuxième  période ,  comparée  à  i«  pre- 
mière, une  dimtnntion  assrz  notable  ;  puis 
Il  s'accroît  rapidement  durant  fa  troisième 
période,  pour  diminuer  encore  en  iS41  et 
1843.  La  diminution  obs«»vée  pendant  ta 
seconde  période,  et  qitl  est  snrtottt  sensi- 
ble dans  les  années  1835,  lS5^eiÎ835, 
est  piutAt  apparente  que  réelle.  Il  faut 
l'attribuer,  en  grande  partie  du  moins,  aui 
inodiOcaiiôns  apportées  par  la  loi  du  28 
avril  1852  à  divers  arlicles  du  Code  pénal. 
En  efTet,  la  loi  du  23  juin  18^4  avait  déj& 
introduit  quelques  adoucissements  dans  la 
légisialion  pénale;  mais  celle  du  98 avril 
4852  les  a  étendues  à  un  plus  grand  nom- 
bre de  faits  ;  et  certains  vols  qtil ,  Jusqu'a- 
lors, avaient  été  de  la  compétence  des 
cours  d*asBises,  ont  été  jugés  depuis  par  les 
tribunaux  correctionnels.  Si,  après  avoir 
examiné  séparément  les  deux  classes  d'ac- 
cusés, on  les  considère  ensemble,  on  troute 
que  l«ur  nombre  6*est  accru  régaliérement 


chaque  année  ,jaiqu*en  1 840 inclusivement. 
Le  nombre  moyen  annuel  des  accusés  tra- 
duits devant  les  cours  d'assises  n*a  été  qae 
de  7,150  pendant  la  première  période, 
1826  à  1850;  il  s>st  élevé  à  7,466  pendant 
la  deuxième,  1831  à  1855,  et  à  7,885  pen- 
dant la  troisième,  1856  à  1840;  en  1841  et 
1842  il  a  été  de  7,2<>8  seulement.  En  com- 
parant ce^  nombres  i  la  population  moyenne, 
on  a  1  accusé  sur  4,517  habitanis  pour  la 
preJhière  période,  1  sur  4,427  pour  la 
deuxième ,  1  sur  4,297  ponr  la  troisième, 
enfin,  1  sur  4.749  pour  les  deux  premières 
années  de  la  quatrième.  Après  avoir  suivi 
le  mouvement  de  ta  criniinalité  dans  Ten- 
semble  des  crimes ,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  rechercher  si  leurs  diverses  espèces  ont 
participé,  dans  des  proportions  égaies ,  è  ee 
mouvement.  Le  tableau  ci-nprès  oITre,  sous 
ce  rapport  ,  des  rapprochements  dignes 
d'attention.  Il  présente  les  diverses  espèces 
de  crimes ,  soit  contre  les  personnes ,  soit 
contre  les  propriétés ,  qui  se  commettent  le 
plus  fréquemment  chaqoe  année,  ou  qui 
ont  le  plus  de  gravité. 


HkiVm  DES  CiilMES. 


Crlmti  tontr-ê  Ui  ptrumne». 

Criines  poliliques.  .  , 

l\ebellion  et  violence»  grAtes  enfers  des  fonc- 

lionnairi^*  on  agents 

Fauxtéaaûigoag&^elkHboriiftlioii.  .     .     ..     . 

\iol  et  altenlal  à  U  podear  mr  de*  adaUe«. 
Viol  et  attentai  ^  la  padeor  car  de»  enfanta. 

Parricide. 

Cm  poison  ne  ment 

Assassinat 

lofaiiticidtt 

Meurtre.  ..ii.  •«••..«. 
Coops  et  blesiores  volontaires  wivis  de  mort 

sans  inlenlion  de  ta  donner.  •  .  •  •  . 
Coups  et  blessure!  suivis  d'incapacité  de  Ira* 

viiil,  etc 

Goops  et  btesstfres  envers  nn  ascendant.     . 

Crimtt  eotUrt  les  proprliUt, 

Faossf!  monnaie •    •     .     . 

Faux  divers •     •     . 

Vols  doÔQcsliqoes.  •••••..•     . 

VoU  sur  des  chemins  publics 

Antres  vols  qualifiés.    .    « 

Banqneiroute  frauduleuse.  ••»... 
Iiic«iidi6«     ••.••.....     . 


1836 
k  1S30. 


Nombre' 

moyen 

annttel 

des 

accusés. 


86 
166 
130 
lA 
37 
258 
tl3 

219 


555 
80 


m 

ikU3 

1,053 

167 

3,!»0 

m 

lOS 


2*  »&R. 

1831 
1 1815. 


Nombre 
moyen 
«nniMl 

an 
accnsés. 


2A9 

S82 
161 

162 
156 
2% 
54 
289 
104 
282 

183 
78 


8â 

654 

978 

163 

5,02d 

68 
142 


3*  Pin. 

1836 

11846. 


Nombre 

moyen 

«nnnel 

des 

accusés. 


196 
114 

162 
24» 
21 
50 
297 
157 
189 

186 

298 
86 


«06 

60U 
1,522 

108 
3,060 

139 

153 


1841. 


Nombre 
d« 

aecttés. 


71 

fis 

129 
236 

332 

18 

49 

296 

186 

206 

186 

288 
87 


99 

630 
1,187 

160 
2.563 

132 

183 


1 


1842. 


Nomlire 
des 

accusés. 


80 

105 
175 
193 
321 
17 
4t 
SOO 
167 
239 

165 

271 
91 


88 
521 

1.172 
105 

2,402 
153 
156 
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Ce  tableau  fait  voir  qae  raagmentaUon 
signalée  plus  haut  dans  le  nombre  des  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  personnes,  s*est 
manireslée  notamment  parmi  les  accusés  de 
Tioi  et  d'attentat  à  la  pudeur  sur  des  adultes 
et  sur  des  enfants.  Le  nombre  des  accusés 
d'attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants  a 
augmenté  progressivement  de  135  pour 
100.  Le  nombre  des  accusés  d'infanticide  et 
de  faui  témoignage  s'est  aussi  accru.  Le 
nombre  des  accusés  d'assassinat  est  resté,  à 
peu  prés  stationnaire  depuis  1831.  Celui 
des  accusés  de  rébellion ,  de  coups  et  bles- 
sures suivis  d'incapacité  de  travail  pendant 
plus  de  vingt  Jours,  a  diminué.  On  compte 
également  moins  d'accusés  de  meurtre  pen- 
dant les  dernières  périodes  que  durant  la 
première  ;  mais  la  diminution  n'est  ici  qu'ap- 
parente  :  elle  résulte  de  ce  que»  depuis  la 
loi  du  â8  avril  I83â,  des  crimes  qui  étaient 
jusqu'alors  qualifiées  meurtres  l'ont  été  dif- 
'féremment  en  vertu  de  cette  loi  ;  ce  sont  les 
coups  et  blessures  portés  sans  intention  de 
donner  la  mort,  et  qui  l'ont  cependant  oc- 
casionnée. Si  l'on  réunit  ces  crimes  à  ceux 
de  meurtre,  k  partir  de  la  seconde  période» 
on  trouve  une  augmentation  sensible  dans  le 
nombre  des  faits  que  le  Gode  pénal  de  18ip 
qualifiait  meurlres.  Quant  aui  accusés  de 
crimes  contre  les  propriétés ,  on  remarque 
une  augmentation  assez  grande  parmi  les 
accusés  de  faux,  de  fausse  monnaie,  de  ban- 
queroute frauduleuse,  d'incendie  ;  le  chiffre 
des  accusés  de  vols  qualifiés  a  seul  diminué. 
Mais  ce  qui  prouve  évidemment  que  cette 
diminution  est  la  conséquence  de  ta  loi  du 
28  avril  1832,  c'est  que  le  nombre  des  ac- 
cusés de  vol  domestique,  pour  lesquels  rien 
n'a  été  changé  par  cette  loi,  a  augmenté  au 
lieu  de  diminuer  comme  celui  des  accusés 
poursuivis  pour  les  autres  espèces  de  vols 
qualifiés.  La  diminution  remarquée  en  1 842 
dans  le  chiffre  des  accusations  et  des  accu- 
sés s'est  fait  sentir  dans  presque  tous  les  dé- 
partements. Toutefois,  elle  a  été  très-faible 
djn8que1ques-uns,et,pourunpetitnombre. 
il  y  a  même  eu  augmentation.  Parmi  ceux-ci 
se  trouve  le  département  dé  la  Seine  ;  le 
nombre  des  accusés  s'y  est  élevé  de  833  en 
1841  à  945  en  1842.  La  cour  d'assises  de  ce 
département  n'avait  jamais  eu  à  juger  autant 
d'accusés  dans  une  seule  année.  Dans  trois 
autres  départemenis,  le  nombre  des  accusés 
s'est  accru  de  la  même  manière  :  ces  dé- 
partements  sont  ceux  de  la  Meurthe»  de  la 
Meuse  et  du  Puy-de-Dôme.  Le  rapport  du 
nombre  total  des  accusés  A  la  population, 
qui  était  d'un  accusé  sur  4,583  habitants 
en  1841 ,  est  descendu  à  1  sur  4,923  en  1842. 
Ce  nombre  proportionnel  est  le  plus  faible 
qui  ail  été  constaté  depuis  1826,  de  même 
que  celui  de  1840, 1  accufé  sur  4,077  habi- 


tants, a  été  le  plus  élevé.  Il  y  a  en,  en  1841, 
1  accusé  sur  1,264  habitants  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine;  1  sur  1,815  dans  la 
Corse,  sur  2,661  dans  la  Marne,  sur  2,711 
dans  la  Meurlhe,  sur  3,059  dans  la  Seine- 
Inférieure,  sur  3,219  dans  le  Bas-Rhin,  sur 
3,231  dans  la  Meuse.  Ce  sont  les  nombres 
proportionnels  les  plus  élevés.  Les  plat  rii> 
blés  appartiennent  aux  départements  de 
l'Ain,  1  accusé  sur  16,938;  de  l'Isère,  liar 
15,094;  de  l'Oroe,  1  sur  11,948;  de  U 
Creuse,  1  sur  11,121;  du  Mord,  1  iu 
11,073;  de  la  Corréxe,  1  sur  10,568;  di 
Gers ,  1  sur  10,382.  Sur  le  nombre  total 
des  accusés,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  S,136 
étaient  poursuivis  pour  des  crimes  contre 
les  personnes,  et  4,717  pour  des  crimes 
contre  les  propriétés.  Ces  derniers  ronneot 
presque  les  7  dixièmes  (0,68)  du  nombre 
total ,  et  leç  premiers  32  sur  100.  Ces  pro- 
poriions  étaient  les  mêmes  en  1841.  Pendant 
les  cinq  années  précédentes,  te  nombre  pro- 
portionnel des  accusés  de  crimes  contre  1er 
p^sonnes  avait  été  moins  considérable: il 
n'avait  pas  dépassé  26, 27, 28  et  29  sur  100. 
Dans  six  départements,  en  1842,  la  propor- 
tion des  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes n'a  pas  excédé  le  cinquième  :  elle  a 
été  de  11  sur  100  dans  la  Seine- Inférieare, 
de  1 2  sur  100  dans  la  Seine,  de  16  à  17  inr 
100  dans  les  Landes  et  le  Rh6ne,  de  18  et 
20  sur  100  dans  l'Orne  et  le  Gers.  Dans  dix 
départements,  au  contraire,  plus  de  la  moi- 
tié des  accusés  ont  été  poursuivis  poar  dei 
crimes  contre  les  personnes  :  on  en  compte 
0,84  dans  la  Corse,  0,79  dans  tePuy-de 
Dôme ,  0,70  dans  l'A veyron ,  0,64  dans  le 
Cantal ,  061  dans  l' Ariége ,  0,58  dans  le 
Cher,  0,56  dans  la  Haute-Loire,  0.51  dans 
la  Dordogne,  la  Corrézé  et  l'Hérault. 

Sous  le  rapport  du  sexe,  les  6,953accosés 
jugés  en  1842  se  divisent  en  5,716  bommei 
et  1,237  femmes.  Le  nombre  proportionnel 
de  celles-ci  est  de  18  sur  100,  moins  do 
cinquième,  comme  en  1837, 1838  et  1839; 
il  était  de  17  sur  100,  en  1840  et  l84l.Ki 
comparant  le  nombre  des  accusés  dechaqoe 
sexe  4  la  fraction  correspondante  de  la  po- 
pulation, on  a,  pour  les  hommes,  on  aceosé 
sur  2,958  ;  pour  les  femmes ,  une  accosee 
sur  14,003.  Les  femmes  sont  toujours  pro- 
portionnellement moins  nombreuses  parmi 
les  accusés  de  crimes  contre  les  personnel 
que  parmi  les  accusés  de  crimes  contre  Itf 
propriétés.  Pendant  les  deux  dernières  an- 
nées, elles  figurent  pour  18  et  19  ceotiéfntf 
dans  le  nombre  des  accusés  de  la  seconde 
catégorie ,  tandis  qu'il  n'y  en  a  en  qœ  » 
sur  100  parmi  les  accusés  de  crimes  conlri 
les  personnes.  Près  de  la  moitié  des  femmes 
poursuivies  pour  des  attenUU  de  cette  der- 
nière espèce,  étaient  accaiéeid'infiDUcide, 
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crimci  qui  Imir  eft  prttqoe  eielufiTcmenl 
propre.  DaDf- les  autres  crimes  contre  les 
personnes»  les  remmes  ne  comptent  que 
poor  8  centièmes.  Les  crimes  que  les  femmes 
commettent  le  plus  sooTent ,  comparative- 
ment aux  hommes,  sont,  après  ceai  d*in- 
fanticide,  les  crimes  d*avortement  et  d'em* 
poisonnement ,  les  vols  domestiques  et  les 
incendies.  En  184i ,  il  7  a  eu  58  femmes 
•nr  iOO  accusés  d'avortement,  49  sur  100 
accusés  d'empoisonnement,  40  sur  100  ae- 
CQsés  de  vol  domestique,  29  sur  100  accusés 
d'Incendie.  La  proportion  du  nombre  des 
femmes  relativement  A  celui  des  liommes , 
parmi  les  accusés,  varie  aussi  d*un  départe- 
ment A  l'autre.  Il  n*7  a  eu  que  de  3  à  8 
femmes  sur  100  accusés  dans  les  départe- 
ments de  la  Corse ,  du  Puy-de-Dôme  »  de 
l*Aude,  de  T Ardèche,  de  Tarn-et-Garonne, 
do  Doobs.  Il  r  an  a  eu  24,  S7,  &0  et  44  sur 
400  dans  les  Yosges,  Iile-et-Vilaine,  les  C6- 
tes-du-Nord,  la  Selne-Ioférieure,  1a  Moselle 
et  la  Creuse.  Sur  les  6,953  accusés,  82  n*a- 
raient  pas  atteint  leur  seizième  année; 
4 ,199  avaient  de  seize  à  vingt-un  ans,  1,032 
de  vingt* un  A  vingt-cinq  ans,  1,198  de 
yingt-clnq  A  trente  ans ,  1,752  de  trente  A. 
quarante  ans,  1,037  de  quarante  A  cin- 
quante ans,  393  de  cinquante  A  soixante 
ans ,  208  de  soixante  A  solxante^dix-ans, 
54,  enfin,  plus  de  soixanle-c}ix  ans.  Le 
nombre  des  enfants  de  moins  de  seize  ans 
traduits  devant  les  cours  d'assises  varie  peu 
d'une  année  A  l'autre,  et  il  n*est  Jamais  très- 
élevé  ;  cela  tient  A  ce  que  ces  cours  ne  con- 
naissent que  d'une  partie  des  infractiona 
qualifiées  crimes  par  la  loi-dont  les  enfants 
se  rendent  coupables.  La  loi  du  28  avril 
4832,  qui  n'a  pas  modifié  sur  ce  point  celle 
du  25  Juin  18Z4 ,  a  voulu  que  les  accusés 
de  moins  de  seize  ans  qui  n'auraient  pas  de 
complices  fussent  traduits  devant -les  tri- 
bunaux correctionnels,  toutes  les  fois  que 
U  peine  A  prononcer  ne  serait  pas  la  peine 
de  mort ,  ou  celle  des  travaux  forcés  A 
perpétuité ,  de  la  déportation  ou  de  la  dé- 
tention. 

Le  nombre  des  enfants  de  moins  de  seize 
•na»  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels, 
en  ltt42,  pour  des  crimes  qui  eussent  été  de 
la  compétence  des  cours  d'assises ,  si  leurs 
anteure  avaient  eu  plus  de  seize  ans-,  a  été 
de  S99.  Ces  enfants  étaient  poursuivis  : 
846  pour  des  vols  qualifiés,  29  pour  des  at- 
tentats A  la  pudeur  sur  des  enfants  avec  on 
sans  violence,  5  pour  des  incendies  volon- 
taires de  récoltes  ou  d'objets  mobiliers,  2 
pour  faux,  1  pour  mendicité  avec  violence, 
5  pour  des  coups  et  blessures  envers  des 
ascendants,  il  eafln  pour  des  crimes  de  ia 
même  nature  commis  contre  d'autres  per- 
aonnes^  et  dont  3  ayaient  entraîné  la  mort 
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des. victimes.  Le  nombre  proportionnel  des 
accusés  Agés  de  moins  de  vingt-un  ans  n'est 
que  de  14  sur  100  parmi  les  accusés  pour- 
suivis pour  des  crimes  contre  les  personnes, 
tandis  qu'il  s'élève  A  20  sur  100  parmi  ceux 
auxquels  étaient  imputés  desattenlats  con- 
tre les  propriétés.  On  compte,  au  contraire, 
plus  de  vieillards  parmi  les  accusés  de  cri- 
mes contre  les  personnes  que  parmi  les  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  propriétés.  Sur 
100  accusés  de  la  première  classe,  12  avalent 
plus  de  cinquante  ans,  tandis  que  8  seule- 
ment avalent  dépassé  cet  Age  sur  100  accu- 
sés de  la  seconde.  Les  viols  ou  attentats  A  la 
pudeur  sur  des  enfants  de  moins  de  quinze 
ans  sont  fréquemment  imputés  A  des  indi- 
vidus d'un  Age  avancé  :  sur  les  321  accusés 
jugés  pour  cette  espèce  de  crime,  en  1842, 
on  compte  29  quinquagénaires,  27  sexagé- 
naires, 10  septuagénaires  et  1  octogénaire. 
Il  est  A  remarquer  également  que  le  nombre 
des  enfants  de  moins  de  seize  ans  poursuivis 
pour  ces  mêmes  crimes  s'accroît  d'une  ma- 
nière affligeante.  En  1842,  il  y  en  a  eu  4 
traduits  devant  les  cours  d'assises  et  29  de- 
vait les  tribunaui  correctionnels.  Prés  des 
trois  cinquièmes  des  accusés ,  3,934  (0,57) 
étaient  célibataires,  2,692  (0,59)  étaient 
mariés,  et  320  (0,04)  vivaient  dans  le  veu- 
vage.  Parmi  les  accusés   mariés,  2,138 
avaient  des  enfants  ;  parmi  les  veufs ,  245 
en  avaient  aussi;  un  cinquième  environ, 
tant  des  uns  que  des  autres  (0,21),  n'en 
avait  pas.  Le  chiffre  moyen  des  accusés  cé- 
libataires ,  qui  est  de  57  sur  100  pour  tout 
le  royaume ,  s'est  élevé  à  73  sur  cent  dans 
la  Muselle ,  72  dans  la  Seine  et  le  Rhône , 
71  dans  le  Loiret,  67  et  66  dans  le  Haut 
et  le  Bas-Rhin,  65  et  64  dans  la  Loire  et  la 
Gironde,  62  dans  la  Marne.  La  proportion 
des  accusés  célibataires  est  toujours  plus 
forte  dans  les  départements  où  l'industrie 
est  active  et  où  il  existe  de  grands  centres 
de  population.  Le  nombre  proportionnel 
des  célibataires  est  A  peu  prés  toujours  le 
même  parmi  les  femmes  accusées  que  parmi 
les  hommes  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
les  accusés  vivant  dans  le  veuvage.  Sur  100 
hommes  accusés  en  1842,  il  n'y  avait  que 
trois  veufs;  sur  100  femmes  accusées,  il  y 
avait  10  veuves.  Voici  quel  est  le  nombre 
proportionnel  des  accusés ,  suivant  le  sexe 
et  l'état  civil,  relativement  A  la  population 
constatée  par  le  dernier  recensement.  On 
trouve  parmi  les  célibataires  :  hommes , 
1  accusé  sur  3,008  ;  femmes,  1  accusée  sur 
12,939.  On  trouve  parmi  les  individus  ma- 
riés :  hommes,  1  accusé  sur  2,824  ;  femmes, 
f  accusée  sur  16,235.  On  trouve  parmi  les 
hommes  veufs,  1  accusé  sur  3,803.  On 
trouve  parmi  les  femmes  veuves,  1  accusée 
sur  13,079. 
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Ainit,ee aérait  parmi ie«  kmmt$muié0$ 
que  \t  BOfolire  proportiasoel  dM  «ccuféi  M- 
rait  ie  motos  élevé,  e(  parmi  lei faommef  ma- 
riés que  eenombreieraU  le  plus  considérable. 
Mais  il  importe  de  remarquer  qae  lespropocr 
lions  relaUves  aaacéliiMiaires  des  deui  seset 
ne  peaveot  être  comparées  à  celles  qui  coo- 
cernent  tes  individas  mariés  oa  veofi,  parce 
qae  le  recensemeni  a  dû  classer  dans  les 
deiK  premières  divisions  de  la  popftlaiioa 
tons  les  célibataires ,  et  qa  il  fandraH  pou- 
voir en  déduire  les  eoCsats  qui,  à  raison  de 
la  faiblesse  de  lewr  âfe,  ne  peareot  pas 
oommetire  de  erimti.  Il  a  été  constaté  pour 
151  aecués,  i9llà  domines  et  ^l  Cemmes  • 
qu'ils  étaient  eofents  aatnrels*  Poor  4IS 
qu'ils  avaient  eu  des  ealsnts  bors  mariaisâ 
ou  qu'ils  vivaient  dans  le  désordre.  Parmi 
ees  derniers,  on  compte  235  femmes,  le  cin- 
quième de  toutes  ceUee  qui  ont  été  pour- 
sniv les  ;  et  l'on  B*a  même  pas  compris,  dana 
oe  nombre  de  233,  {>los  de  iOO  femmes  ac- 
cusées d'iaCiniicide,  dont  la  coaduile  n'a- 
vait pas  été  signalée  comme  imanoraleavaiU 
le  crime  dont  elles  avaient  à  répondre.  Bar 
les  6,953  accusés,  4,603  aeiilemeiit  (0^8) 
appartenaient  par  la  naissaBee  et  le  domi- 
cile an  département  dans  lequel  ils  ont  été 
luges;  1,349  (0.19),  domiciliés  dans  ce  dé- 
partement ,  étalent  mes  dans  un  autre  ;  901 
enin  n'a^partenaieat  à  ce  département  ni 
par  la  naissance  né  par  le  domicile;  293  de 
oeui-ci  étaient  nés  sur  le  aol  étranger,  et 
428,  Français  d'origine,  n'avaient  pas  de 
domicite  fixe.  Sept  diiiémes  (0,71)  des  ac- 
cusés Jugés  dans  le  département  4e  la  Seine, 
étaimit  nés  bors  de  oe  dépaiiemeot.  P«rmf 
Ses  accusés  qui  avaient  un  domicile  ou  une 
léstdence  fiu,  4,138  (0,6£)  faaèiUient  des 
•oommunes  rurales  et  2,564  (0,38)  des  coni- 
mânes  urbainea.  Un  si&téme  environ  4es 
accusés  (16  sur  100)  vivait  dans  une  com- 
plète oisiveté.  Les  aubres ,  au  norabce  5,840 
(0;84),  te  livraient  plus  ou  moina  assido- 
ment  aux  travaux  de  leur  proCemion  :  4 ,873 
pour  leur  propre  compte,  comme  chefs  d'é- 
tablissement ;  et  3,967  ^oar  le  oomple 
vl'autmi,  comme  ouviâers,  journaliers,  etrc. 
iics  travaux  des  cbamps  faisaient  l'oeonpÉ- 
tion  habituelle  de  2,183  accusés ,  près  dés 
deox  cinquièmes  ide  oeux  dont  In  vie  n'était 
pas  oisive;  1 ,927  élalent  employés  ansL  dif- 
férents im  vaux  de  rkidiistiiie;  408  au  com- 
merce pour  tour  propre  compte  on  en  qua- 
lité de  commis;  247  étaient  maniniers,  aroi- 
torierSrComroissioitmiiMsouporlefatx  *,.128 
aubergistes,  logeun,  cafetiers  ;  55 1  domes- 
tiques attachés  à  :1b  .personne;  510  enfin 
^appertanaientaaxpc^éssions  Rbérales.  Be 
iionibrenseB>aobdiviaàon8  daw  chaqaecaté- 
«avio.indiqaoiit  ta  4Wlnre:«péoiale  des  «tra- 
vaux OQ  des  occupations  des  accusé».  La*nt- 


ture  des  crimes  varie  tonieofiiqifiatiii 
professions.  Ai  nsi ,  suriOO  accusés  de  la  ik«* 
miére  classe,  celle  des  Ubonreuri .  qd  eorapti 
45  accusés  de  crimes  contre  lei  penonnei, 
tandis  que  la  nioyenne  s'est  qae  4e  Si  m 
100  pour  toia  les  aecasj^  ememble.  CeiU 
proportion  est  do  43  sur  100  poar  leiic- 
casés  appartenant  aux  professions  libéril«; 
de  32  sur  100  pour  les  aubergistfis,  logeari, 
cafetiers  ;  de  28  sur  100  pour  les  aceoi^ 
appliqués  aux  difSérents  travaai  de  l'iiUv* 
trie  ;  de  23  aur  100  poor  les  inarinien, 
voituriera,  portefaix,  etc;del7s(irl<lo 
pour  Les  coram^çanta  ;  de  13  sur  100  pour 
les  domestiques  attachés  à  la  perso&ne. 
Parmi  les  vagabonds ,  meodiants  et  latiti 
gens  sans  aveu,  17  sur  100  étaient  pour- 
suivis pour  des  crimes  contre  les  persosou, 
et  83  pour  eu  crimes  contre  les  propriéUf. 
Sur  la  nombre  total  des  accises,  IfiH 
(0,52)  étaient  dépourvus  de  toute  loitrv 
Uon;  2.283  (0,33)  ae  savaient  qa'in^' 
Caitcment  lire  et  écrire  ;  805  (0,li)pàii^ 
daient  ces  eoonaissances  à  uo  deiréfsfl' 
lant  pour  en  tir<er  parti  ;  239  eofio  %^) 
avalent  reçu  ua  degré  d'tnstraetioo  sipi* 
KÎeur.  Gtkaque  année  le  noo|bre  proportioBf 
neldes  accusés  complètement  illettrés  dioii' 
nue  :  H  éUit  de  56  sur  100  de  i83S  à  1&40. 
et  4e  51  sur  lOO  en  1841.  Sur  lOOhoDiiiiu 
accusés ,  la  proportion  des  illettrés  est  de 
48 ;  aor  100  feaunes  accusées  elle  séléie î 
72.  GeUe  prqporlion  est  à  peu  prés  la  mène 
parmi  les  accttsés  de  crimes  contre  les  pe^ 
sonnes  que  parmi  tes  accusés  de  crinei 
coAtre  les  propriétés  :  53  sur  190  poor  tef 
premiers,  52s«r  100  pour  les  aecoads.Miif 
elle  semodiie  suivant  l'Age  des  accosés  '.k 
nombre  proportionnel  de  ceux  qui  sarilMi 
a^  moins  lire  et  écrire  n*a  été.eniSiS. 
que  de  43  aur  «00  parmi  les  sceaiés  de 
moins  de  vingt^n  ans;  il  s'est  éleré  à  iS 
aur  lOD  parmi  les  accusés  de  singt-iin  i 
quarante  ans  ;  enfin,  A  50  sur  100  parsi  ^ 
accusés  âgés  de#los  de  quarante  ans. 

Baos  quelques  déploiements ,  le  assibie 
proportionnel  des  accusés  illettrés  ne  dé- 
passait {las  30  sur  100.;  on  en  iroaie  13  sor 
iOO  seulement  dans  les  Hautes- Alpes;  ^ 
et  21  sur  100  dans  le  Doubs,  le/ara,ie 
Haut-Rbin  ;  de  â8  A  30  sur  lOOdansb 
Meuse ,  ta  ^ine ,  la  fiante-Saône, la  Cfttf- 
d'Or.  Dans  d'autres  départements,  as  cm* 
trains ,  les  quatre  cimmièmes  des  accusés ae 
savaient  ni  tire  ta  écrire.  Ainsi  oncom^ 
96  illettrés  sur  100  accusés  dans  la  CreoK. 
87  dana  le  Finistère,  85  dans  le  tôt.  ^ 
dans  la  Haule-Loiie,  82  dans  lllle-et-l^ 
laine ,  81  dans  les  Côles-4o-liord.  À9^ 
avoir  consAaIé  le  nombre  dts  accosés  al  k| 
avoir  classés  suivant  le  aexe,  l'Age,  réisi 
eiviU  l'origine  >  .la  profeaaiani  U  dsp 
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dMnsUttctiaii .  il  reste  à  r«ire  connaître  qiiel 
a  été ,  à  leur  égerd ,  le  résultat  des  pour- 
saites.  Sur  les  6,955  accaaés  Jugés  contra- 
dictoirement  en  i84i  par  les  cours  d'assises, 
2,257  ont  été  acquittés;  4,646  ont  été  <hmi- 
damnés,  savoir  :  i  ia  peine  de  mort ,  42  ; 
aux  travauK  forcés  k  perpétuité,  174;  auK 
travaux  forcés  à  temps^  918;  à  la  réclusion, 
858;  À  la  dégradation  civique,  1  ;  i  pVnê 
d'un  an  d'emprieonnement ,  2^106  ;  i  un  aa 
et  mains,  567;  à  rameiide,  9.  Eorfto  ,  41 


des  accusés  Agés  de  motos  de  16  ans  «ot  été 
acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, 14  ont  été  remis  aux  parents  qui  les 
réclamaient  ;  les  27  autres  ont  été  envoyés 
dans  des  maisons  d'éducation  pénitentiaire 
pour  y  être  élevés.  Le  tatileau  suivant,  q«i 
indique  le  résultat  des  poursuites  depoii 
1825  jusqu'en  1842»  permet  de  «uivre  les 
variations  qui  se  produiaent  chaque  année 
dans  la  nature  et  le  nombre  des  coiidamo«< 
tiona  prononcées. 


jUe  neiitbre  des  condamnatiens  k  mort,  damnés  s'étaient  pourviis;fln  CMstlioD  ,  et 
fltti  avait  444 ide  50  etôl .  en  i84t  et  1840,  3 ,  après  avoir  obtenu  i'annulaiion  do.pre- 
ii*«  éié  ^tia  de  44 , «n  4842.  Cei  4i  coA-     mierarrét,  n'ont  été  condtMiés  d4aiiitivie- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


7êi 


MOlfÀBtHiE  COieSt.  •*-  LOUM-PHILIPPI  !•'.  —  iO  MAI  «44. 


ment  que  par  une  seconde  cour  d'as^ses  ; 
29  seulement  ont  subi  Tarrèt  prononcé 
contre  eux;  un  autre  s^est  suicidé  sans 
attendre  le  résultat  du  pourvoi  en  cassation 
qu*il  avait  formé.  La  clémence  de  Votre 
Majesté  s* est  étendue  sur  12;  elle  a  daigné 
accorder  à  11  une  commutation  de  peine 
qui ,  pour  2 ,  a  réduit  la  condamnation  A 
quinze  et  vingt  ans  de  travaux  forcés ,  et 
pour  9  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  le 
douzième  a  obtenu  grâce  entiière.  Dans  les 
rapports  de  1S40  et  i841  J'avais  l'honneur 
d'appeler  l'attention  de  Votre  Majesté  sur 
raffermissement  de  la  répression;  les  résul- 
tats de  1842  attestent  également  la  con- 
tciencieuse  fermeté  avec  laquelle  le  jury  a 
rempli  ses  devoirs.  D'une  part  le  nombre 
proportionnel  des  acquittements  a  diminué: 
il  n'a  été  que  de  Si  sur  100 ,  au  lieu  de  0,33 
en  1841  et  1840;  de  0.35  et  0,36  en  1839 
et  1858.  Celui  des  condamnations  i  des 
peines  infamantes  s'est  accru  de  2  sur  100. 
Il  était  de  0,27  en  I8il  ,  il  s'est  élevé  à 
0,29  en  1842.  Enfin ,  39  accusés  sur  100  ont 
été  condamnés  à  des  peines  correctionnelles^ 
Le  rapport  des  acquittements  aux  condam- 
nations, soit  correctionnelles,  soit  infa- 
mantes, est  indiqué  dans  le  tableau  suivant 
pour  17  années.  A  l'aide  de  ce  tableau,  on 
peut  suivre  aisément  d'un  coup  d'œil  la 
marche  progressive  de  la  répression. 


fOR   UR   MOHBM   MOTBIf.OB   100   ACCUSÉS,           || 

. 

XL  T  mm 

A  mv  : 

de  condamnés 

pendant 

d'ac- 

à  des  peines 

les  années 

qaitUs. 

infa- 

correction- 

mantes. 

nelles. 

1826.  .    . 

38 

40 

22 

1827.  .     . 

89 

39 

22 

182S.  .     . 

39 

37 

24 

1829.  .     . 

30 

36 

25 

1830.  .    . 

41 

34 

25 

1831.  .    . 

46 

28 

26           H 

1832.  .     . 

41 

27 

32 

1853.  .    . 

41 

24 

35 

1834.  .     . 

40 

24 

36 

1835.  .     . 

30 

25 

36 

1836    •     . 

36 

23 

41 

1837.  •    . 

37 

23 

40 

1838.  .     . 

36 

25 

39 

1839.  .     . 

35 

25 

40 

1840.  .     . 

33 

28 

39 

1841.  .     . 

33 

27 

40 

1842.  .     . 

32 

29 

39 

Sur  les  918  condamnés  aux  travaux  for- 
cés à  temps,  13  devront  être  détenus  plus 
de  vingt  ans;  150,  vingt  ans;  52,  de 
qumze  A  dix-huit  ans;  66^  de  onze  à  qua- 


torze ans  ;  131 ,  dix  ans  ;  109 ,  hait  oa  neuf 
ans  ;  194 ,  six  et  sept  ans;  210  entln ,  cinq 
ans.  Parmi  les  condamnés  à  la  réclusion, 
108  auront  A  subir  cette  peine  pendant  dix 
ans  ;  1 65 ,  de  sept  à  neuf  ans  ;  174,  sii  ani; 
410 ,  cinq  ans.  La  durée  de  l'emprisonne- 
ment prononcé  par  les  cours  d'assises  en 
1842  n*exéde  pas  un  an  à  l'égard  de  567 
condamnés;  elle  est  d'un  k  deux  ansponr 
310  ;  de  deux  ans  pour  644  ;  de  trois  au 
pour  525  ;  de  quatre  ans  pour  204;  de  cinii 
ans  pour  401  ;  de  plus  de  cinq'ans  poorl! 
feulement.  La  durée  moyenne  des  peines  est 
d'ailleurs  A  peU  prés  la  mêmeen184lqa'eile 
avait  été  en  1841  :  celle  des  Iravani  forcéi 
A  temps,  quis*était  élevée  progressivement, 
de  1 932  A 1841 ,  A  dix  ans  deux  mois  et  dix- 
sept  jours,  après  avoir  varié,  de18%i 
1831 ,  entre  six  ans  sept  mois  six  joors  et 
sept  ans  dix  mois  sept  jours,  est,  en  IS43, 
de  dix  ans  deux  mois  et  vingt-qaatre  j(h»i< 
La  durée  moyenne  de  la  réclusion,  qalétiit, 
en  1841 ,  de  six  ans  un  mois  et  vingt  cinq 
Jours,  s*est  élevée  en  1842  à  six  ans  trois 
mois  et  vingt-quatre  jours.  Parmi  les  6,9^3 
accusés  traduits  en  1842  devant  les  coars 
d'assises ,  3,895  ont  été  reconnoicoopablei 
de  crimes  par  le  jury.  Des  circonstiseei 
atténuantes  ont  été  admises  en  faveorde 
2,615  de  ces  accusés  ;  elles  ont  été  refoséei 
à  1 ,278,  formant  le  tiers ,  33  sur iOO,  dn 
nombre  total  des  accusés  déclarés conpablei 
de  crimes.  En  1840  et  1841,  celte  propor- 
tion était  de  31  sur  100-seulement.  Lesjaréi 
avaient  été  plus  faciles  dans  l'admission  des 
circonstances  atténuantes.  À  l'égard  de 
1 ,254  des  2,6 15  accusés  reconnus  coupables 
avec  des  circonstances  atténuantes ,  les 
peines  prononcées  par  la  loi  étant  les  der- 
nières dans  l'ordre  des  peines  infamantes, 
les  cours  d'assises  ne  pouvaient  les  abaisser 
que  d'un  degré  en  leur  substituant  des 
peines  correctionnelles;  mais  à  l'égard  des 
1,361  autres,  la  peine  pouvait  être  abaissée 
de  deux  degrés.  Les  cours  d'assises  ont  osé 
de  cette  faculté  pour  872  de  ces  derniers 
condamnés ,  s'associant  ainsi  pleinement  i 
rindnlgence  du  jury.  Elles  n'ont  abaissé  u 
peine  que  d'un  seul  degré  pour  les  489  as- 
tres, formant  36  sur  100.  En  1841,  la  peine 
n'avait  été  abaissée  d'un  seul  degré  qa< 
l'égard  de  33  sur  100.  Ainsi,  de  même 
que  le  jury,  les  cours  d'assises  s'éUient 
montrées  pins  indulgentes  qu'en  1841 

L'affermissement  de  la  répression  s«t 
fait  remarquer,  depuis  quelques  années» 
presque  dans  tous  les  départements,  maisi 
des  degrés  fort  inégaux.  Ainsi  le  nombre 
moyen  des  acquittemenU  pour  toot  w 
royaume ,  ^ui  a  été  de  32  sur  100  en  IWï» 
a  été  dépassé  dans  41  départemenu;  J  « 
été  identique  dans  4  et  moins  élefé  w 
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4i.  Les  dépariemenU  où  la  réprasiion  a 
laiMé  le  plos  a  désirer  en  1842  sont  le  Xarn 
et  les  Pf  rénées-Orienlales,  où  Ton  compte 
57  acquittée  sor  iOO  accusés  ;  TAude,  lei 
Basses- Pyrénées,  0,54;  les  Deoi-Sévres, 
0,55;  rindre,  0,!(2;  les  Haotes-Prrénées , 
0,5I  ;  le  Gers ,  0,50.  Les  départements  qui 
présentent,  an  contraire,  la  répression  la 
plus  forte,  sont  :  TOise,  où  il  y  a  eu  11  ac- 
quitté^ seulement  sur  100  accotés  ;  1*  Aisne, 
rOrne,  Indre-et-Loire,  0,16;  la  Loire, 
0,17;  le  Cantal,  0,18;  les  Hautes-Alpes» 
TAin,  le  Rhùne,  0,19;  la  Charente,  le  Pas- 
de-Calais  ,  0.90. 

DanslesdépartementsderAîo,  de  rOrne, 
de  la  DrOme,  du  Rbùne,  on  compte  57  à 
50  condamnés  à  des  peines  infamantes  sor 
100  accusés.  Il  y  en  a  en  49  sur  100  dans  la 
Ivoire  et  Indre-et-Loire; 0,47  dans  1* Aisne; 
0,44  dans  le  Jura;  0,43  dans  le  Pas-de-Ca- 


lais ;  0,41  dans  le  Calyados,  la  Cùte*d*Or , 
Eure-et-Loir;  0,40  dsos  TOise,  le  Nord. 
Dans  d'autres  départements,  au  contraire, 
le  nombre  proportionnel  des  condamna  tioni 
à  des  peines  Infamantes  n*a  pas  atteint  SO 
sur  100;  il  a  été  de  4,  5  et  7  sur  100  seolc- 
ment  dans  la  Creuse,  les  Pyrénées- Orien- 
tales, le  Gers;  de  6,14  dans  l'Aude,  les 
Hautes-Pyrénées;  de  6,15  dans  Tarn-et- 
Garonne. Cette  différencede répression  d'an 
département  à  Tautre,  ce  nombre  propor- 
tionnel élCTé  d'acquittements  dans  qoel- 
ques-uns,  sont  dus  4  des  circonstances  poor 
la  plupart  Indépendantes  des  magistrats.  En 
effet,  la  nature  des  crimes,  leseiedesacco- 
sés,  teor  Age ,  leur  degré  d'instruction  in- 
fluent sor  le  résultat  des  poursuites  avec 
une  régularité  qui  se  reproduit  chaque 
année,  et  qui  ressort  Jusqu'à  l'éTidence  do 
tableau  ci*aprés  : 


RÉPRESSION 

raÎTant  la  nature  des  crimes ,  le  sete ,  l'&ge  ,  le  degré 
â*initraeUon. 

ACQUIT- 
TEMENTS. 

CONDAM 

A   DBS 

afflictiTes 

et 
infismantes. 

NATIONS 
riiiits 

correc- 
tionnelles. 

RëpreMion  pour  tona  lei  accosés  sans  distinction.  •     .     •    • 

Répression  d'après  le  seie  : 
Sar  100  fiommes  accuses.    •••••••    t     ••     • 

—       femmes  accotées •     •     . 

S2 

29 

39 

30 
29 

30 
28 

SI 
AS 

31 
39 

30 
21 

39 

ao 

Répression  d'après  Tàge  : 

Sor  100  accosés  de  16  h  21  ans. 

de  21  à  35  ans. 

29 
31 
36 
38 

19 
31 
32 
25 

52 
38 
32 
37 

de  35  à  55  ans 

de  plos  de  55  ans 

Répression  diaprés  le  degré  d'instroction  i 
Sor  100  accusés  entièrement  illettrés. 

sachant  asses  bien  lire  et  écrire 

ajant  reçu  an  degré  d'instmolion  sopériear. 

51 
31 
37 
55 

29 
29 
29 
29 

AO 
AO 

25 

La  peine  accessoire  de  l'exposition  a  été 
prononcée  contre  946  condamnés.  39  con- 
damnés en  ont  été  exempts  en  raison  de 
leur  âge, comme  septuagénaires  on  mineors 
de  dix-buit  ans;  965  en  ont  été  dispensés 
.par  les  cours  d'sssises,  en  vertu  de  la  faculté 
qae  Is  loi  leur  confère.  Sur  100  condamnés 
à  des  peines  infamantes  poor  lesquels  les 
cours  d'assises  pouvaient  user  de  cette 
faculté,  les  deux  tiers,  66  sur  100 ,  ont  été 
alTrancbis  par  elles  de  l'exposition. 

En  1841 ,  les  cours  d'assises  en  avalent 
dispensé  on  plus  grand  nombre,  69  sor 
100.  Aux  5,104  accosatlons  jugées  con- 

44. 


tfkdictoirement  par  les  cours  d'assises , 
en  1842 ,  il  faut  ajouter  442  aecosations 
jugées  par  contunuce,  sans  l'assistance  du 
jnrf.  Ces  dernières  accusations  compre- 
naient 493  accusés ,  445  hommes  et  48  fem- 
mes. 6  seulement  de  ces  accusés  ont  été 
acquittés;  15  ont  été  condamnés  à  mort; 
S9  aox  travaox  forcés  i  perpétolté;  253  aux 
travaux  forcés  à  temps;  183  à  la  réclusion; 
5  à  la  détention;  1  à  la  dégradation  civique 
et  1  à  l'emprisonnement. 

Les  accosés  de  banqoeroote  fraodoleose 
sont  toujours  ceux  qui  échappent  le  plus 
fréquemment  aox  recherches  de  la  justice. 

50 
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On  en  e^pU  65  «fiil  oot  été  Jagék  ^r  eon- 
tomaee  en  IMi.  Sur  léi  487  iceofét  eofl- 
damnés  en  1811  par  confomaed,  34  ont  été 
arrétéf  on  le  sont  constitués  folonttirement 
dans  le  conrs  de  la  même  année.  131  an- 
tres eontam»  ,  condamnés  pendant  les 
cnnées  anférieares ,  ont  été  également  re- 

Kiê  et  ingéi  eontradtctOIrement  en  1S4Î. 
irifli  ces  derniers,  plosleors  avaient  réussi 
à  se  soustraire  pendant  longtemps  aux  re- 
ehercbes  de  la  justice.  Entre  la  condamna- 
tion par  contumace  et  farrét  rendu  contra- 
dlctoirement ,  il  i*était  écotllé  de  quinze  à 
<flx-nenf  ans  pour  6  ;  de  dii  i  quinze  ans 
^dr  16  ;  de  cinq  à  dit  ans  pour  25;  d*nn 
in  i  cinq  ans  pour  51  ;  moins  d'un  an  enfin 
pour  3S.  Sur  les  165  contnmax  repris  et 
^gés  rontradictoirement  en  1B42,  Il  yen  a 
eu  69  (0,42)  acquittés,  30  ont  été  con- 
damnés i  des  peines  infamantes ,  et  66  A 
deê  peines  correctionnelles.  Dans  les  der- 
nièri  tableaui  de  la  première  partie  du 
compte  se  trouvent  réunis  divers  rensei- 
gnemeois  retiatifis  au  dasiemeol  des  crimes, 
suivant  les  moîs  de  Tannée  où  ils  oot  été 
commis,  à  la  nature  et  à  la  valeur  approii- 
mative  des  obJeCs  volés ,  à  l'influenee 
qn'exeree  Timportance  du  préijudice  causé 
sur  le  résultat  des  poursuites ,  enfin  aui 
■Mtif^  présumés  des  crimes  d*em poison* 
nement,  d*incendie.  de  meurtre  et  d'assas- 
sinat. J'aurai  Thonnear  d'appeler  Ta  tien- 
tion  de  Votre  Majesté  sur  quelques-uns  de 
ces  renseignements.  Les  5,i04  affaires 
logées  en  1842  par  les  cours  d'assises  enr- 
trassaient  8,717  crimes  :  parmi  ces  crimes 
on  compte  449  tentatives  de  vol  et  4»448 
vols  consommés.  Ces  vols  avaient  pour 
oÛ^  :  i>*70,  du  numéraire  ou  des  biilets , 
effeta  de  commerce  et  autres  titres  ;  370  , 
de  rargenterle,  étt  byoui  ou  autres  choses 
précieuses;  3*3 ,  des  marchandises  ;  641 , 
du  linge  on  des  vêlements  ;  993 ,  d^aulres 
ohjels  mobiliers  de  diverses  espèces;  162, 
des  eomestibles  ;  179 ,  du  blé  ou  de  la  ra- 
vine; 254,  des  animaux  domestiques  vi- 
vants; 36  enfin,  tout  ce  que  les  voleurs 
aultat  p«  emporter  Indistinetement. 


Les  tels  loftt  inssi  etanéii  siNM  lt  n- 
lenr  approximative  des  objets  votés,  quand 
cette  valeur  a  pil  être  détienntnèe;  le  pré- 
judice causé  par  790  vols  n'excédait  pis 
10  fr.  Ce  préjudice  variait  de  10  à  50  fr. 
pour  1,452  vols  ;  de  50  £  100  fr.  pour  571; 
de  100  à  1,000  h.  pour  1,003;  il  eieé- 
dalt  1 ,000  fr.  pour  176  seolement.  Li  dis- 
tribution des  vols  d'après  la  valeur  approii- 
mative  des  objets  volés  se  fait  ebaqae  in- 
née avec  une  régularité  remarquable.  Aiiui, 
depuis  l'année  1836 ,  où  ce  renseignenieol 
a  été  recueilli  pour  la  première  fois ,  le 
nombre  moyen  annuel  des  fols  de  moins  de 

10  fr.  a  été  du  cinquième  (20  s!ir100;de 
tous  ceux  pour  lesquels  le  montant  do  pré- 
judice a  pu  être  connu.  Les  3,993  vols  dont 
l'importance  a  pu  être  indiquée  approii- 
mativement  en  1842,  auraient  causé  en- 
semble un  préjudice  total  de  l,016,i2irr., 
soit  254  fr.  par  vol,  si  une  partie  des  objets 
dérobés  n'était  rentrée  dans  lei  mains  des 
personnes  dépouillées ,  par  suite  de  resti- 
tutions volontaires  ou  forcées.  Il  est  impas- 
sible de  déterminer  l'étendue  de  ces  resti- 
tutions. Le  produit  moyen  dei  vois  soaoù 
aux  cours  d'assises  avait  été  de  235  fr.ts 
1B41.  et  de  238  fr.  ea  1840.  Ce  prodiil 
varie  suivant  les  départements.  Il  s'ot 
élevé  Jusqtfà  1,106  dt  1,067  fr.  diosto 
départements  du  Yar  et  d'Indre-et-Loire; 

11  n'a  été  ttue  de  Î5  et  96  fr.  dans  l'Oroeel 
l'Ariége,  de  34  fi*,  dans  la  HfilCèLoire,  de 
43  fr.  dans  l' Tonne ,  de  47  à  48  fr-dni 
rindre  et  FArdédie,  de  50  fr.  dinsh 
M eurthe.  Dans  le  département  de  la  Seine. 
il  a  atteint  le  chiffre  de  619  fr.  La  vaieir 
des  objets  volés  exerce  toujours  uneio- 
flaence  marquée  sur  les  déclarationi  di 
Jury.  En  1842  ,  ces  déclarations  ont  éié 
négatives  à  l'égard  de  33  sur  100  é» 
accusés  de  vols  de  moins  de  10  fr.,  etelki 
ne  l'ont  été  qu'à  l'égard  de  20  à  IB  sur  100 
pour  les  vols  de  10  à  50  fr.,  de  50  à  100 (r 
et  d'une  importance  sapérieure.  Letibleii 
ci-après  indique  avec  quelle  régularité  w 
résultats  se  produisent  chaque  acDie  de  11 
même  manière. 
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CLASSIFICATION 

DBS  VOU 

•virtat  rimporttace 

du 

préjadice  cawë. 


V»bAB«»oii^d«iOfr. 

—  *10*50fr.     . 

—  de  10  k  100  fr.  . 

—  de  100  k  1,000  fr. 

—  de  1,000  fr.  et  plm. 
Simplet  tenUtiTW.    . 


ibA  oH  irbàilki  motbk  ds  100  ^Oti,  Li  ni^poiist  du  9vlf  a  itft 

ÀFrtBIlATIVB 


nie ATI  VK 

I  regard  de 
1840  1841  1842 


UiiMal  êu  Xeit  U  c«ract4r« 
de  crimes 


•ans 

circonstances 
allénaantes , 
b  regard  de 

laiTisM  1842 


afeb 
cîrconslhnces 
atténaatiles, 
b  regard  de 

1840  1841  1^42 


nelilisiatttiftltll 

qae 

le  caraclère 

'd'an 
simple  délit, 
b  l'égard  de 

1840  1841  18421 


19 

18 

12 

9 

9 

7 


Les  motifs  présumés  des  erimes  l«s  pi  os 
graves,  ceax  d'empoisonnement,  d'incendie, 
d'assassinat  et  de  meurtre,  sont  toujours 
l'objet  d'une  attention  piirticuliére  et  sont 
recherchés  avec  le  plus  grand  soin;  on  lei 
trouve  indiqués  dans  cinq  tabieaot.  J'ai 
déjà  eu   rhonUeur  de  faire  remarquer  à 
Yolre  Majesté  avec  quelle  constante  fégu- 
larité  ces  crinrès  sont ,  chaque  année  ,  le 
frait  des  mêmes  liassions.  Les  tableaoi  du 
compte  de  18«s"ne  font  que  confirmer- 
celte  obserration.  Ces  quatre  espèces  de 
crimes  forment  ensemble  un  total  de  793. 
La  cupidité  m  avait  inspiré  ISS;  la  même 
passion  en  avait  prodoit  144  et  154,  en 
1840  et  1841.  Le  nombre  des  crimes  d'in- 
cendie commis  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes  ,  pour  s'iissurer  les  bénéfices  d'une 
assurance  exagérée,  a  été  de  57;  Il  avait  été 
de  50  en  1840  et  de  59  en  1841 .  L'adultère 
a   déterminé  44  crimes ,  le  même  nombre 
qu'en  1840,  et  5  de  moins  seulement  qu'en 
1841.  Lés  victimes  de  US  erimes. causés 
par  des  dissensions  domestiques  et  desdii- 
cassions  d'intérêt  faisaient  partie  de  la 
famille  même  des  accusés.  La  hafne,  la 
vengeance,  ont  déterminé  218  crimes  ;  la 
jalousie,  uniimour  contrarié,  13;  la  dé- 
l>auche,  le  concubinage,  27;  des  rixes  de 
cabaret  pour  les  motifs  les  plos  frivoles  ont 
été  là  causie  de  94  meurtres.  Le  nombre 
des  lettres  de  réhabilitation  accordées  en 
i  842  a  été  de  14.  Il  avait  été  de  21  en  1840 
et  1 841 ,  et  de  26  en  1838  et  1839.  Les  cours 
d'assises,  en  1842,  ont  Jogé  8i  prévenus 
de  délits  politiques  ou  de  délits  de  presse  , 
impliqués  dans  48  affaires.  20  de  ces  pré- 
venus étaient  poursuivis  pour  délits  de 
presse  périodique  ;  7  orrt  été  acquittés  et  13 
condamnés- à  Temprisonnement.  Des  délits 
de  presse  non  périodique  étaient  imputés  k 
«9  autres  prévenus  :  9  ont  M  condamna 


à  l'emprisonnement  et  4  acquittés.  48  pré- 
yenus  enfin  avaient  A  répondre  à  des  im- 
putations de  délits  politiques  ;  36  ont  été 
acquitté)^  et  12  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment. Sur  les  81  prévenus  de  délits  de 
presse  on  de  délits  politiques  jugés  en  1842, 
20  l'ont  été  par  ta  cour  d'assises  de  là 
Seine. 

En  1842 ,  les  361  tribonaM  correction- 
nels du  royaume  ont  jugé  145,888  affaires, 
qui  comprenaient  19S,529  prévenus  ;  ils 
n'avaient  jugé,  en  1841 ,  que  141 ,304afrairel 
et  187,781  prérenos.  Dans  cette  dernière 
année,  Il  y  avait  eu  diminution  simultanée 
du  nombre  des  accusés  traduits  devant  les 
cours  d'assises  et  de  celui  des  prévenus 
soumis  à  la  juridiction  correctionnelle.  Il 
n'en  a  pas  été  de  même  en  1 842  :  le  nombre 
des  accusés  a  continué  de  diminuer ,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  Texposer  plus  haut 
à  Votre  Majesté  ;  mais  celui  des  prévenus 
s'est  au  contraire  accru. Toutefois,  malgré 
cet  accroissement,  le  chiffre  des  prévenus 
de  1842  reste  bien  inférieur  encore  a  celui 
de  l'année  1840,  pendant  laquelle  les  délits 
comme  les  crimes  avaient  été  beaucoup  plus 
nombreux  que  pendant  les  années  anté- 
rieures. Les  infractions  soumises  à  la  juri- 
diction correctionnelle  se  partagent  en  deux 
classes  bien  distinctes ,  dont  l'une  ne  pré- 
sente pas  le  même  caractère  de  gravité  qne 
l'autre ,  en  contraventions  fiscales  et  en 
délits  communs.  Si  l'on  considère  isolément 
les  prévenus  de  cette  dernière  classe  d'in- 
fractions pendantles  seize  dernières  années, 
et  que  l'on  divise  ces  seize  années  en  pé- 
riodes pour  afTaiblir  l'effet  des  causes  for- 
tuites d'augmentation  ou  de  diminution,  on 
a,  de  1827  à  18S0,  en  moyenne,  6i,123 
prévenus  de  délits  communs  par  année  ; 
68.522  de  1831  &  1835.  Leur  nombre  s'élève 
4  8»,08l  d«  1830  &  1840;  et  enfin  &  nfl^l 
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en  1841  et  1 S42.  L'augmentation,  qui  a  été  comparée  à  la  première;  et  elle  a  porté  d* 

progreuive  chaque  année,  ainsi  qu'il  résulte  clusiTcment  sur  les  délits  Jugés  k  la  rcqaêle 

du  tableau  suivant,  est  de  27  sur  100,  plus  du  ministère  public, 
du  quart,   pendant  la  dernière  période 


NOMBRE  DES  PRÉVENUS 

NOMBRE 
-inoyen  anniMl 

NOMBRE 

jagés  k  l«  requête 

des  préveDOi 

ANNÉES, 

da         1        '*•• 

r — " 

de  cet 
deax  claiset 

kUreqalU 

minii^lère 

pirties 
ciriles. 

ToUl. 

de  préreDiii 
par 

ààmmuMtim 

public 

période. 

pabliqMi 

1817 

47.443 

12.291 

59,734 

111.112 

1823 

â8.992 

11,962 

60.954 

61,125 

ItltSM 

1829 

50.882 

12.745 

6%627 

112.6M 

1830 

47,623 

12.552 

60.175 

150,$t« 

1831 

53.023 

13.A36 

66,459      y 

188.279 

1832 

57.086 

12.458 

69.544 

150.191 

1833 

54.250 

12,568 

66.818 

68,522 

136,996 

1834 

56,446 

12.530 

68,985 

103377 

1835 

58,121 

12.695 

70.816      J 

f 

94.1» 

1836 

63.188 

13,345 

76,533      ^ 

102.940 

1837 

66.342 

12.378 

78,720 

laus 

1838 

71.515 

12.9i7 

8a.û62 

.         84.081 

107.79! 

1839 

7^.538 

12,446 

86.984 

103,158 

1840 . 

81.167 

12,538 

93,795      J 

110,096 

1841 

78  879 

13.108 

9I.9H7      1 

92.687 

y5.79ft 

1842 

81,374 

12.013 

9^.387 

09,U1 

Après  avoir  constaté  T accroissement 
progressif  du  nombre  des  prévenus  de  délits 
communs  ,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  re- 
chercher dans  quelles  classes  de  délits  cet 
accroissement  s'est  plus  particulièrement 


manifesté.  Le  tableau  suivant,  oà  MBt ré- 
unis les  prévenoi  jugés  depuis  18S6  pw 
les  délits  les  plus  graves  et  en  meneleiff 
les  plus  fréquents,  permet  do  saine  i* 
coup  d'œil  leur  augmentation. 


Nature  des  délits. 


Coups  et  blessures  Tolootaires.     •     •     •     .     • 

Diffjiinallou  et  injures. 

Délits  divers  contre  les  mœurs.     .     •     •     .     . 
Rupture  de  ban  de  surveillance. ..... 

Mendicité - 

Vagabondage 

Outrages  et  violences  envers  des  magistrats  ou 

des  agents  de  la  force  publique 

Rébdlion.      . .     •     . 

Banqueroute  simple.     ........ 

Abus  de  confiance 

Kscro^uerie 

Vols  simples.  ,     ^    ,' 

TotAos 


JfOM8RE  MOYEN  ANNUEL 
des  prévenus  jogés 


de  1826 
k1830. 


11,656 

5,504 

725 

m 

2,910 

3,206 

1,010 

123 

547 

939 

12,576 


40,568 


Le  nombre  toial  des  prévenus  jugés  en 
i84i,  comparé  à  la  population  do  royaume, 
présente  le  rapport  de  1  prévenu  pour  178 
habitants;  en  1841  c*était  1  pour  18â  et  1 


de  1831 
k  1835. 


14.580 
3,649 
673 
1.674 
1,800 
3,204 

4,295 

2,377 

66 

6ô7 

1,025 

15,589 


49,599 


de  1836 
k 1840. 


15,621 

3,673 
1.078 
2,815 
2,431 
3,445 

4.769 

2.419^ 

192 

1.1  as 

1.471 
22,102 


61,159 


1841. 


17,979 
3.940 
1,329 
2.961 
3,100 
3.890 

5,940 
2,79ft 
354 
1,3S2 
1,088 
22,^15 


67.744 


es  1811 


16^ 
J.9tt 
1,S1I 
3.096 

5.6K) 

1.3» 

391 

l.«7 


sur  1 67  en  1840,  La  division  des  •«"«•[«JJ'' 
gée8,cn  1842,  par  les  tribunaux correcMoi- 
nels  ,  en  délits  communs  et  en  wo^JJ*' 
lions  fiscales,  donne,  pour  les  premieref» 
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la  nombre  de  69,5t3  »  pour  les  secondes 
celui  de  76,375.  Dans  ce  deroier  iotai  sont 
compris  69,126  délits  forestiers,  1,975  dé- 
lite de  pèche,  2,178  infractions  aux  lois 
eur  les  douanes, et  S,155  infractions  aui  lois 
rar  les  eontribations  indirectes.  Le  tribunal 
eorreetionnel  de  la  Seine  a  Jugé  9,940 
affaires  en  1842  ;  il  en  avait  Jugé  10,649  en 
1841 .  Le  tribanal  de  Strasbourg  a  rendu 
4»149  Jugements  ;  celui  de  Golmar  4,100  ; 
mais  plus  des  trois  quarts  des  affaires  Ju- 
géei  par  Tun  et  par  Tautre  étaient  des 
affiiires  forestières,  tandis  que  presque  ton* 
les  celles  qui  ont  été  soumises  au  tribunal 
da  la  Seine  aTaient  pour  objet  des  délits 
communs  :  25  antres  tribunani  ont  statué 
aor  plus  de  1 ,000  affaires  chacun  pendant 
rannée  1842. 

Parmi  les  192,529  prévenus  Jugés  en 
i842  ,  on  compte  152,471  hommes  (0,79) 
at  40,058  femmes  (0,21).  La  proportion  des 
femmes  est  de  17  sur  100  seulement  parmi 
lee  prévenus  de  délits  communs,  et  elle 
e'éléve  à  24  sur  100,  parmi  les  prévenus  de 
aoDtraventions  fiscales.  Les  prévenus  de 
délits  eommuns  sontditribuésen  trois  caté- 
gories d*après  leur  4ge  :  3»59i  (42  sur 
1,000)  n'avaient  pas  attfint  leur  seiiième 
année;  10,156(12  sur  100)  avaient  de  seize, 
à  vingt-un  ans;  71,141  (84  sur  100)  avaient 
ploe  de  Tingt-un  ans.  L'âge  de  5,046  pré- 
▼enas  est  resté  ioeonnu.  Les  3,591  prévenus 
âgée  de  moins  de  seise  ans  se  divisent  en 
3»OS6  hommes  (0,85)  et  535  femmes  (0,15); 
lea  10,156  préyeaas  de  seize  à  vingt-un 
ine,en  8,867  hommes  (0,87)  et  1,289  fem- 
mes (0,13).  Les  trois  cinquièmes  (2,163) 
dea  prévenus  des  deux  sexes  âgés  de  moins 
de  seize  ans  étalent  poursuivis  pour  vol  ; 
963  oa  16  sur  100 ,  pour  vagabondage  et 
BMndieité;  221  (6  sur  100)  pour  coups  et 
Metsares  volonUires.  Pour  les  192,529  pré- 
venus pris  ensemble,  les  poursuites  ont  eu 
lea  résulUU  saivanto  :  169,222  ont  été  con- 
damnés, savoir:  48,755  à  Temprisonne- 
ment,  120,462  à  l'amende  et  5  à  démolir 
def  constructions  élevées  trop  près  des  fo* 
féls;  23,307  ont  été  acquittés  :  parmi  ceux- 
ei  on  comprend  1 ,550  enfants  de  moins  de 
aeiie  ans ,  que  les  tribunaux  ont  déclaré 
avoir  agi  sans  discernement ,  et  dont  Tac- 
^nittement  n'a  été  motivé  que  sur  cette 
eireoDStance.  665  de  ces  enfants  ont  été 
remis  à  leurs  Ikmllles,  qui  les  réclamaient  ; 
16  ont  été  placés  soas  la  surveillance  de  la 


police  ,  conformément  à  Part.  271 ,  paro- 

Sraphe  2  du  Gode  pénal,  et  869  envoyés 
ans  des  maisons  d'éducation  pénitentiaire. 
Des  peines  accessoires  ont  été  prononcées 
contre  un  certain  nombre  de  condamnés  : 
2,737  ont  été  mis  sous  la  surveillance  de  la 
police;  177  ont  été  interdits  de  certains 
droits  civiques ,  civils  ou  de  famille,  énu- 
mérés  dans  l'art.  42  du  Gode  pénal  ;  7  enfin 
ont  été  assujettis  par  les  Jugements  à  faire 
réparation  et  à  s'éloigner  d'un  lieu  déter- 
miné, en  vertu  des  art.  227  et  229  du  Gode 
pénal.  Les  peines  accessoires  de  la  mise  en 
surveillance  et  de  l'interdiction  de  certains 
droits,  etc.,  sont,  d'année  en  année,  plus 
rarement  appliquées.  Le  nombre  des  con- 
damnations a  la  surveillance,  qui  avait  été 
en  moyenne  de  3,148,  de  1826  i  1850;  de 
3,876,  de  1831  i  1835  ;  de  3,513,  de  1836 
à  1840,  n'a  pas  dépassé  2,756  en  1841  et 
2,737  en  1842.  Le  nombre  moyen  annuel 
des  condamnations  à  l'interdiction  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  Gode  pé- 
nal, après  avoir  été  de  560,  de  1826  A 1830: 
de  2»0,  de  1831  à  1835 ,  est  descendu  à 
180,  de  1836  à  1840;  à  193  en  1841 ,  et  à 
177  en  1842.  L'art.  463  du  Gode  pénal  a  été 
appliqué,  en  1842,  à  29,941  condamnés.  11 
l'avait  été  à  28,810  en  1841,  h  25,037,  en 
moyenne,  de  1840  à  1836;  A  17,480,  de 
1835  à  1831;  à  11,755  enfin,  de  1830 à 
1826. 

Si  i'an  compare  le  nombre  des  condam- 
nations prononcées  pour  délits  communs , 
à  celui  des  prévenus  qui  ont  Joui  du  l»éné- 
fice  de  l'art.  463,  on  trouve  qu'en  1842 ,  de 
même  qu'en  1840,  cetarticle  a  été  appliqué 
à  42  condamnés  sur  100.  En  1841  il  ne 
l'avait  été  qu'A  41  sur  100.  Les  résultats  des 
poursuites  varient  suivant  la  qualité  det 
parties  poursuivantes.  Les  poursuites  exer- 
cées par  les  administrations  publiques, 
étant  toujours  appuyées  sur  des  piocés- 
verbaux  qui  font  foi  en  Justice ,  sont  rare- 
ment suivies  d'acquittement.  Mais  le  nom- 
bre des  acquittements  est  surtout  considé- 
rable dans  les  affairesjugées  A  la  requête  des 
parties  civiles,  parce  que  celles-ci,  entraînées 
par  la  passion,  forment  souvent  des  actions 
irréfléchies  et  sans  fondement.  Le  tableau 
ei-aprés  fsit  connaître  quels  ont  été,  en 
1842,  les  résultats  des  poursuites,  eu  égard 
aux  parties  poursuivantes  ;  ces  résultats 
sont  A  peu  prés  les  mèmea  tous  les  ans. 
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INDICAllON 
des  partiM  powrMÎf  mtM. 


NOMBRE 

tolU 
4f»pr^ 

iagé»  en 


A<1minislratiom  publiques. 
Ministère  public. 
Parties  cif  iles. 


L*affermisseinenl  de  la  répressiop  est  plu» 
remarquable  ,  depuii  quelques  anodes,  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  que  de- 
vant lei  courf  d*assises.  L*état  ci-9pr^s , 
qui  indique,  pour  les  $eize  dernières  aa- 
nées  ,  les  résultais  dei  poursuites  d^ôs  lef 


SDR  UN  NCMIBBB  MOYEU 
de  100  préYeans ,  il  j  en  a  m 


affaires  i»géç?  h  )|  fequflc  dq  mipijléri 
public  ,  fiiit  v^JjT  qi^^ ,  phaquç  çnnée,  k 
uoiiib.rp  prpçortiçiynçl  dç?  çcqu|lleinepli 
diminue,  et  que  celui  dés  condfoipatlpa} i 


£a  réonkaaoi  am  46J&5  co^damnàf  à 
r^mprisonnemeiLt  4«s  S69  jniiioars  de  saizo 
ans  anvoyéf  dans^dos  naisoni  iFédacalion 
pénitentiaires  ,  oa  a  Ha  total  do  48 ,6SA  in- 
dividus ayant  à  «ubir  osa  détonUon.  La 
durée  de  catU  détamUoD  a  été  : 

De  moins  de  ê  joors  pour. .  0,226  IS  snr  100 
De  a  joars  k  1  mois  poar.  .  40400      SO  ear  lOO 

De  1  «lob  MO  ponr A6,9Qi     SA  sar  iilO 

De  6  mois  à  1  ^n  ponr.  .  •  $.9^3  42  jK»  iOO 
Delaqetljourà2jmspoaF  Û,207  )  -^  ^,  -^^ 
De  2  à  5  ans  pour..  .  .  ,  .        860  j   **  *"'  *''• 

De  5  ans  pour. 085  \ 

De  0  à  40  ans  poar 223  |     2  snr  100 

DelOaas'pbur 00  ) 

AP,624   m' 

iM  {M-QiiiAriiQM  jL*daMiu  Tii^lofii  ptn. 
Eiie^  éuiant  A|)#^)wnaivt  \m  fn/imn^  an 
1841.  Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  renriarquer 
que ,  parmi  les  condamnés  qui  ont  à  subir 
les  plus  longues  détentions ,  les  enfants  de 
moins  de  seize  ans,  envoyés  dans  des  mai- 
sons d'éducation  pénitentiaire ,  comptent 
pour  plus  d'un  tiers  (35 sur  100).  Ainsi, 
parmi  des  individus  devant  subir  do  deux  à 
pin<^  ans  de  détention,  il  y  a  351  anfiiiilf  ; 


U  y  eji  9  Ii2  paraal  eaux  qui  doiTeotinkir 
Qiaq  aas  ;  161  parmi  qboi  qaidoiveBtiBbv 
de  cinq  à  dia  ans  ;  anfia  44  parmi  cen  i|a 
doivent étrt  détenat  d/i  ans  :  ce  qui  i^ 
à  1,178  le  nombre  des  adnllff  cûndimoéf. 
aa  li84i,  à  plas  do  deui  ans  d'emprisoBi*- 
mant.Sariaa  I45>8a8jugeineo(sreodo«efl 
1S42  par  leairitinaanx  corractioBnals.C^^ 
ont  été  Creppés  d'appel  ;  c'ait  moiai  di  1 
sur  1(^(48  sor  i,M)0.  lA  p^oporiioii  éuji 
da  47  our  é,pQO  an  id41.  Les  6jèhki^ 
iiktéresëaient  B»95«  prévonni;  2,743  pr^' 
ans  étalant  intimés  par  le  DiimstôrepabliC' 
las  pattiM  cjvtiai  4u  tai  adniialitui)^ 
pubtiquoi;  1^,^49  étalant  appelants,  et»» 
appelant! atinMméfliouii  lafois.PaniUM 
Jugemants  attaquéf ,  i.l^/(0,fi(4  f^^^ 
<:onârnés,  at  3^6d  ifiM)  iainnés  lou" 
on  paFtia.JLaa jagamaaia  eooirniéf  pnw^' 
calent  des  acquittements  au  profil  ae»* 
prévenus ,  et  des  condamnitioni  coijp 
4,411  ;  à  l'égard  de  29,  ils  déclaraient  I  in- 
compétence de  la  juridiction  correctioo- 
nelle.  Les  2,761  Jugements  réformés  wj- 
cernaient  3,556  prévenus.  775  deceox«. 
acquittés  par  loi  premiers  juges ,  ont  e» 
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tondèïïixi4ê  ]Mur  ceui  d*appel ,  qui  e«  ont 
au  coairair^  acquitté  669,  condamné»  en 
première  instance.  La  peine  4e  799  autres 
condamnés  a  été  aiigmentée,  celle  de  1 4bO 
diminuée.  En  résumé,  le  aori  da  1,57;^ 
prévenus  (0,46)  a  été  aggravé  pajr  le  résul- 
tat des  appels ,  cplui  de  1,829  (0,54)  a  été 
amélioré. 

Le$  juges  d*appels ,  0n  réformanjt  les  dé- 
cisions de  première  instance  relatives  à  155 
prévenus ,  se  sont  bornés  i  proclamer  la 
compétence  ou  l^incompélence  de  la  juri- 
diction correctionnelle.  Sur  les  6,953 accusés 
traduits  en  1S42  devant  les  cours  d'assises, 
1,733  étaient  en  récidive  :  161  avaient  été 
précédemmeoi  eondansnés  aux  travaui  for- 
cés ,  96  à  la  réclusion ,  5S|  à  plys  d'un  an 
d'emprjsQjineinent ,  Ç57  à  an  an  eA  moins 
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d^  la  inême  peipe ,  fst  23  è  ri^DDêDile  seule- 
ment. Le  nombre  proportionnel  des  récidi- 
vistes parmi  les  accus'^  s'est  constamment 
accru  depuis  \&'iQ.  Qe  18^6  à  133Q,  il  y  a 
eu ,  içp  moyenpjB ,  16  Récidivistes  sur  lûô 
accusés  par  année,  et  .19  sur  100  de ^831  à 
1835  (1);  la.propprUçp^'c\si^levé^à  iâsur 
lop  de  1836  à  1340  ;  enSp  é  U  et  ^5  sur 
100  en  I34i  et  1842.  Lç  tableau  suivant 
mpiiti:e  combien  l^  progression  a  j^té  r^ëgu- 
liére  cbaque  anpée.  $i  rapgn^entation  p*4 
pa9  porté  m  lu  forçats  et  les  mlusjon<- 
nairea  libérés  çpipaie  aur  lies  libérés  de 
peines  coirrectionnelles ,  c*est  que ,  depuis 
182S ,  et  notamment  depuis  la  loi  du  28 
avril  tooV  f  le  nOtuvre  vea  eoDsaniDaiiona 
à  des  peines  infamantes  a  beaucoup  diminué. 




NOfIBRE 

NOMBRE  DES  ACCUSÉS 

NOMBRE 

qui  «Taient  été  précédemmeul  condamnés 

propor- 

ANN£^. 

tplal 

aux 

"""'*^^^^1—         -/v._      _ 

■rnnan 

^   . 

tionnel 
den 

-    — 

à  pins 

fief 
acciué5. 

travaux 

>1« 

d*an  an 
d'empri. 

et    moins 
d*eœpri- 

Total.   ' 

ïécidives 
»nrlOb 

forcés. 

sonnem*. 

sonnena'. 

accuses. 

1820. 

6.988 

179 

90 

287 

200 

756 

11 

1827 

6,929   . 

173 

112 

597 

211 

893 

13 

1828 

7,396 

152 
182 

lit 
116 

522 
594 

397 
«42 

1.182 
1,334 

16 

48 

18?9 

7.573 

1830 

6.962 

175 

135 

591 

469 

1,379 

20 

1831 

7,606 

189 

90 

5$9 

458 

î'4î9 
1,318 

\l 

1832 

8,237 

185 

100 

585 

559 

1833 

7,S15 

164 

106 

466 

6ft2 

t9 

1834 

6,952 

171 

89 

44^ 

608 

1.400 

20 

1835 

7.225 

156 

105 

472 

753 

1.486 

21 

1835 

7.232 

156 

112 

495 

723 

î:^ 

i 

1837 

9.09& 

«,oiî 

186 

114 

595 

837 

Ï838 

198 

126 

540 

!S? 

1,763  ; 

1839.      

7.858 

188 

101 

557 

1,74d 

Î!2 

1840 

8,226 

174 

107 

046 

976 

1,908 

23 

1841 

7,463 

147 

97 

597 

931 

1.77t 

24 

1842 

6,953 

161     • 

96 

581 

695 

îjn 

25 

Parmi  les  accusés,  jugés  en  1842  ,  qui 
étaient  en  récidive ,  985  n'avaient  été  con- 
damnés précédemment  qu'une  seule  fois , 
^0  l'avaient  été  deui  fois  ;  175.  trois  fois  ; 
84,  quatre  fois;  50.  cinq  fois;  49  en6n,  de 
six  à  dix  fois  et  même  davantage.  Le  nom- 
bre proportionnel  des  accusés  en  récidive , 
qui  a  été,  pour  tout  le  royaume,  de  25  sur 
100  en  184^,  s'esi  élevé  jusqu'à  f5  sur  lOO 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  ;  40 
snr  100  dans  ceux  de  Seine-et-Marne  et  du 
Nord;  59  sur  100  dans  le  Pas-de-Calais  ; 


38  sur  100  dans  le  Doubs;  36  sur  100  dana 
le  Calvados  et  le  Loiret;  35  sur  100 dans 
rOrne  et  la  Loire-Inférieure  ;  55  sur  100 
dans  la  Marne;  enfin,  52  sur  100  (|ans  la 
Moselle ,  Loir-et-Cher .  l'Aube  et  la  Seine. 
Dans  les  nouveau!  crimes  qu'ils  commet- 
tent ,  les  récidivistes  a'alta^ueni  toujours 
pli^s  fréquemment  aux  propriétjfs  qii'aox 
personnes.  Sur  100  accusés  traduits  aux 
assises  en  1843  pour  4es  crimes  contre  )ef 
personnes ,  il  n'y  en  avait  que  15  en  réci- 
dive, tandis  que  l'on  en  comptait  29  (prés 


(1)  On  peut  attribuer  en  partie  la  faiblesse  du  autant  d*exactitnde  qu'il»  l'ont  été  plu»  tard  ;  maif 

nombre  proportionnel  des  récidifes,  pendant  les  cette  circonstance  ne  saurait  ètr«  infoqnëe  pour 

premières  années,  h  ce  que  les  antécédents  des  expliquer  l'augmentation  qui  »•  remarque  d« puis 

iccusés  n'étaient  pas  recherchés  et  constatés  avec  1835. 
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du  double)  sur  100  aceaiéf  Jugéi  poar  des 
crimes  contre  les  propriétés.  Plus  des  sept 
diiléraes  des  aoeosés  en  récidWe  (0,71) 
étaient  poorsaWis  pour  des  toIs  qoaliBés. 
Parmi  les  accusés  Jogés  pour  la  première 
fois ,  47  sur  100  seolement  »  moins  de  la 
moitié,  avalent  à  répondre  à  des  accosiitions 
de  cette  nature.  Des  toIs  quatiflés  ou  sim- 
ples aTaient  motivé  la  première  condam- 
nation des  deui  tiers  (0,67)  des  accusés  en 
récidive.  Sous  le  rapport  du  seie,  les  accu- 
sés en  récidive  se  divisent  en  i  ,580  hommes 
et  155  femmes  ;  ces  dernières  ne  forment 
pas  le  diiième  du  nombre  total.  Les  anté- 


cédents des  accusés  ne  peuvent  maDqtier 
d'exercer  une  grande  Influence  sur  lei  rèiiil- 
tats  des  poursuites.  Parmi  les  1,733  tceoiéi 
Jugés  en  1842  qui  étaient  en  récidive, SS7 
ou  14  sur  100  ont  été  acquittés  ;  13  ont  été 
condamnés  à  mort  ;  58  aux  travtni  forcés  i 
perpétuité  ;  544  aux  travaux  forcés  à  lenpi; 
352  à  la  réclusion  ;  462  à  plus  d'an  ta 
d'emprisonnement ,  et  67  è  un  an  ettnoini 
de  la  même  peine.  L'état  ci-apréi  faild*!!)* 
leurs  connaître  que  la  répressioB  derieit 
plus  sévère ,  à  l'égard  des  récidiviilei,  i 
mesure  que  les  peines  antérieurei  oot  été 
plus  gravées. 


NATURE  DES  CONDAMNATIONS 
préGédemmenitobie»  p«r  1m  tccoié»  en  récidlvt. 


Libérés  dot  irtvaos  forcéi»  •    *    • 

—  de  le  rediuioii 

—  de  l*einprisonneinent  de  plas  d*aii  en.    • 

—  d*an  an  et  moine  â*emprâonncmenl  on  de 

Teaiende. • 


SUR  UN  NOMBRE  MOYEN 
de  100  •Gcneée  en  récidive ,  il  y  ee  ne 

de  condamnés  à  des  psÎMi 

d'ecqniUés. 


5 
IS 

10 

18 


efliictiTes  et 
iofameoies. 


8A 
79 


A2 


cofrecliM* 

neUm 


11 
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Parmi  les  prévenus  traduits ,  en  1842 , 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ,  i  la 
requête  du  ministère  public ,  pour  des  dé- 
lits communs,  14,093  avaient  subi  précédem- 
ment des  condamnations  (I)  ;  710  étaient 
forçats  libérés  ;  565  avaient  été  condamnés 
à  la  réclusion  ;  3,689  à  plus  d'un  an  d'em- 
prisonnement ;  8,634  à  un  an  et  moins  de 
la  même  peine  »  et  495  à  l'amende  seule- 
ment. Une  seule  condamnation  antérieure 
avait  été  prononcée  contre  6,605  (47  sur 
100)  des  prévenus  en  récidive  ;  2,745  en 
avalent  subi  deux  ;  1,565,  trois;  924 ,  qua- 
tre; 672,  cinq  ;  452,  six;  311,  sept  ;  256, 
huit;  178,  neuf;  285  enfin,  dix  ou  plus. 
Comparé  an  nombre  total  des  prévenus  ju- 


gés A  la  requête  do  ministère  pobliCi  les 
seuls  dont  les  antécédents  aient  pa  être 
constatés,  le  nombre  des  préveooi  en  réci- 
dive est  dans  le  rapport  de  173  sur  1,000. 
comme  en  1840.  En  1841 ,  il  était  de  174 
sur  1,000;  et  cette  proportion  a  varié  éa 
quelques  millièmes  seulement  cbaqoa  » 
née,  depuis  1835  (2),  ainsi  qu'il  réioKedo 
tableau  suivant.  Le  nombre  des  préreBOS 
en  récidive  s'est  cependant  élevé,  pendint 
ces  buit  années  ,  de  8,909  è  1 4,093  ;iim» 
raccroissement  s'est  constamment  mainttoi 
en  rapport  avec  l'augmentation  qnisere* 
marque  également  dans  lé  nombre  total éei 
prévenus  Jugés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels à  la  requête  do  ministère  public 


(i)  Ce  nombre  de  14,003  récidivbtes  se  compose 
ainsi  qn*il  sait  :  0,8111  prérenns  jogés  en  récidlre 
nne  senle  fois  dens  le  cours  de  Tennée  18118  ;  1,511 
jugés  deni  fob{  811  jogés  trois  fois{  77,  enfin,  ju- 
gés de  qoetre  i  six  fois  :  de  sorte  que  le  nombre 
réel  est  de  11 ,713 seulement.  (Voirie  teblesn  11/1.) 

(2)  Les  récidires  correctionnelles  sont  indiquées 
dans  les  comptes  généreux  de  le  justice  criminelle 


depuis  1828  ;  mais  le»  renselgnemenU  roornediBi 
lr$  comptes  des  premières  années  jiuqu'k  ISMjf' 
dosivement ,  outre  qu'ils  sont  incomplets,  ool  v* 
présentés  d*après  un  mode  difiiireut  de  cdoi  qw' 
été  adopté  k  parUr  de  1835  ;  de  sorte  qn'il  eU  ^n^ 

aue  impossible  de  comparer  aux  réwilUU  coo»UM» 
e  1828  k  183A  ceux  qui  l'ont  été  postérisareneil' 
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NOMBRE  DES  PRÉVENUS 

fit. 

m 

•  ^      .9 

S   s . 

en  récidÎTe 

?    «s 

INDICATION 
dat  alUiéet. 

qoi  aTalaot  4të 

m 

Pli 

aoi 
travaoa 

réclusion. 

daplo.     ^«2" 
d*on  an.     moine 

Total. 

1838.    •    .    • 

58,121 

50t 

456 

2.178 

5.720 

8.000 

153 

2,105 

ItSft.    .    •    . 

03,188 

62» 

482 

2.400 

5,057 

0,530 

151 

2,200 

1M7.    .    •    . 

00.342 

085 

404 

2.704 

0.555 

10.438 

157 

2.525 

1836.    .    .     . 

71,515 

732 

540 

3,180 

7.501 

12.052 

100 

3,042 

1830.    .    .    . 

74,538 

608 

584 

3.150 

8,130 

12.508 

160 

2.035 

1840.    .    .    . 

81.107 

710 

501 

3.024 

0.152 

14,077 

173 

2.073 

1841.    .    .    . 

78.870 

074 

011 

8.408 

8,033 

13.710 

174 

2.043 

184S.    .    .    . 

81,374 

716 

505 

3.060 

0,120 

14.003 

173 

3,075 

Le  nombre  proportionnel  des  préTenni 
en  récidWe,  qni  a  éié  de  173  lar  1,000  pour 
toQf  les  tribonaoi  ensemble,  s'est  élevé  à 
3S0  sur  1,000  dans  le  département  de  la 
Seine.  C'est  auisi  dans  le  même  département 
qneTon  compte  le  nombre  proportionnel  le 
pins  élevé  de  prévenus  Jogés  plnsieurs  fois 
dans  le  coars  de  l'année.  383  réddivistes 
ont  été  Jugés  deni  fois ,  84  trois  fois  ,  et  27 
jusqn'i  qaatre,  cinq  et  sU  fois  par  le  tribo- 
nal  correctionnel  deParis>  dans  le  conride 
l'année  1S42. 

Sur  les  14,093  prévenus  Jogés  en  1842» 
qui  éUient  en  récidive,  4,490(0,32)  éUient 
poursuivis  pourvoi;  2,739  l'étaient  pour  va- 
gabondage ou  mendicité,  1,140  pour  coups 
el  blessures  volontaires,  831  pour  rébellion 
et  outrages  envers  des  fonctionnaires  on 
agents  de  la  force  publique,  339  pour  escro- 
qaerie,  205  pour  abus  de  confiance,  et  121 
pour  outrages  publics  à  la  pudeur.  Si  l'on 
rapprocbe  ces  diverses  classes  de  récidivistes 
dn  nombre  total  des  prévenus  de  cbacune 
de*oes  espèces  de  délits,  on  trouve  35  réci- 
divistes sur  100  prévenus  de  vagabondage 
ou  mendicité  ;  20  sur  100  prévenus  d'escro- 
querie, 19  sur  100  prévenus  de  vol ,  14  sur 
iOO  prévenus  d'abus  de  confiance,  et  d'outra- 
ges publics  k  la  pudeur,  10  sur  100  prévenus 
de  rébellion  et  d'outrages  envers  des  fonc- 
tionnaires publics,  enfin  7  sur  100  prévenus 
de  coups  et  blessures  volontaires.  Sur  les 
14.093  prévenus  en  récidive,  818  seulement 
ont  été  acquittés  ;  592  ont  été  condamnés 
à  l'amende,  9,202  à  moins  d'un  an  d'em- 
prisonnement, 499  à  un  an  ,  2,441  à  plus 
d'un  an  et  moins  de  cinq ,  453  à  cinq  ans, 
88  à  plus  de  cinq  ans.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  acquittements  n'atteint  pas  6 
sur  100«  Il  s'élève  à  20  sur  100  parmi  les 
prévenus  Jugés  pour  la  première  fois.  Des 
*tableaui  spéciaux  font  conoiillref  pour 


ebaque  bagne  et  cbaqoe  maison  centrale  , 
le  nombre  des  libérés  qui  sont  poursuivis 
de  nouveau  après  en  être  sortis. 

Le  premier  de  ces  tableaux  indique  le 
nombre  des  condamnés  libérés  annuelle- 
ment de  ebaque  bagne  ou  maison  centrale. 
Ces  libérés  sont  classés  suivant  la  durée  de 
la  détention  subie,  le  montant  de  la  masse 
ou  du  pécule  qu'ils  ont  reçu  à  leur  sortie , 
enfin  le  degré  d'instruction  qu'ils  possé- 
daient. Dans  les  tableaux  suivants ,  on  con- 
state ,  pendant  ciuq  années  consécutives , 
le  nombre  des  libérés  de  ebaque  bagne  ou 
prison  qui  sont  tombés  en  récidive  ;  et  ces 
libérés  repris  sont  aussi  distribués  diaprés 
la  durée  de  la  détention  subie  ,  le  montant 
de  la  masse  et  le  degré  d'instruction.  On 
fait  connaître,  en  outre ,  le  nombre  des  ar- 
rêts ou  Jugements  prononcés  contre  ebaque 
libéré  repris  durant  la  période  quinquen- 
nale, la  nature  des  crimes  ou  délits  commis 
et  le  résultat  des  poursuites.  C'est  en  1850 
que  les  récidives  ont  commmencé  à  être 
étudiées  sous  ce  point  de  vue  ;  les  libéréi  de 
1830  à  1838  ont  pu  être  suivis  ainsi  succes- 
sivement pendant  cinq  ens.  Les  résultats 
constatés  sont  résnmés.dans  le  tableau  sui- 
Tant.  On  y  voit  que  le  nombre  proportion- 
nel des  récidives  s'est  accru  progressive- 
ment, pour  les  bagnes ,  de  14  récidives  sur 
100  forçats  libérés  de  1830 ,  i  34  récidives 
sur  100  forçats  libérés  de  1838  ;  pour  les 
maisons  centrales  ,  de  18  récidives  sur  100 
libérés  de  1830,  à  35  5/10  récidives  sur  100 
libérés  de  1838.  Deux  colonnes  font  con- 
naître quelle  part  dans  l'accroissement  est 
due  à  l'attribution  faite  aux  tribunaux 
correctionnels,  par  la  loi  du  28  avril  1832, 
de  la  connaissance  des  infractions  de  ban 
de  surveillance  qui,  avant  celte  loi,  étaient 
punies  adminitiradvement. 
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UBÈRÉS 

DES  MAISONS  CENTBALBS  1 

Nombre  toUl           ) 
dea 
condamnés  libérés. 

^^•Se    a    a 
4    1       - 

ÏÏ 

^1 

il 

5    1 

-S  1 

1830.    .    .     . 

910 

131 

0.14 

0.01          5.712 

1.0Î4 

i.m 

0,18 

CM 

Ï8SI.   .     .     . 

889 

148 

P,17 

0,02          5  532 

0.20 

0.0) 

IRSJ.    .    .     . 

730 

159 

0.22 

0,04          5,129 

l.t55 

0.24 

J8S3.    .    .     . 

726 

220 

0.30 

0.05 

5,240 

li623 

0.27 

0,01 

J8a4.  .    .    . 

660 

167 

0.25 

P.05 

5.P32 

0.30 

î;8 

«835.    .    .     . 

601 

202 

0.29 

0.07 

5,085 

1,734 
1,&0S 

0.34 

1836.    .     .     . 

585 

173 

0.29 

0.05 

5.321 

0,34 

0.01 

1837.    .    .     . 

664 

224 

0.34 

0.07 

5.707 

2,023 

0.35  û/»« 

0,05 

1838.    ..    . 

TOTàOX.       . 

518 

175 

0.34 

0,03 

5.066 

8.011 

0.35  5/1  fl 

0.0Ù 

6.388 

1,599 

Ô.25 

48,424   1  13,894 

0,29 

8i  Ton  veut  êiamlner  quelle  a  été  pour 
lit  libérés  des  bagnes  et  des  maisons  ctn- 
traies  l'influence  de  la  durée  de  la  détention 
fubie ,  du  montant  dn  pécule  et  du  degré 
d'instruction  sur  le  nombre  des  récidives  , 
on  voit  •  i  Taide  du  tableau  sttHrant,  que , 
dans  les  bagnes  comme  dans  les  maifona 
centralea »  les  récidives  ont  été  un  peu  rooina 


fréquentes  parmi  les  libérés  qui  avaient  ssbi 
les  plus  longues  détentions;  mais  qn'diei 
l'ont  été  autant  et  même  plus  parmi  la 
libérés  qui  avaient  reçu  les  masses  Ici  plsi 
considérables  que  parmi  ceni  quin'ffiieot 
presque  rien  reçu  i  leu  r  sortie:  parmi  lesUH; 
rés  possédant  quelque  instructioo  qoe  ptmi 
ceux  qui  étaient  complètement  illettrét. 


SITUATION  DES  LIBÉRÉS  A  LEUR  SORTIE. 


Libérés  qai  avaient  4(é  détenus  cinq  ans  et  moins  ds9s  \$t  bagnes, 
deax  ans  et  moins  dans  les  maisons  centrales.  ..'...•. 

Libérés  qdi  avaient  été  détenus  plus  de  cinq  ans  dans  les  bagnes,  et 
plus  de  deoi  ans  dans  les  maisons  (Centrales.' 

Libérés  qui  avaient  reca  k  leor  sortie  des  bagnes  on  des  maisons 

rentrafes  moins  de  20'  fr.     .     .  '  .     .     . 

Libérés  qui  avaient  reça  k  leor  sortie  des  bagnes  on  des  maisons 

centrales  de  20  k  100  fr. 

Libéré»  qai  avaient  reça  k  leor  sortie  des  luagnes  on  4^  mi^sowa 

centralea  de  100  k  200  fjT 

I  Libérés  nui   avaient  reça  k  leur  sortie  des  bagnes  ou  des  maisons 

central^  de  200  k  500  fr ^ 

Libérés  qai  savaient  ao  moins  )ire.    .     •    « • 

Libérés  complélemeiçit  illettrés.     .•.•....•... 


NOMRBS            J 
des  récidive»|arity)  libéral 

des' 
bagnes. 

drfWlîïOOl 

esAirslM. 

^ 

^ 

26 

27 

24 

27 

26 

30 

29 

^ 

B 

31 

3? 

28 
26 

Sur  les  1S,493  condamnés  libérés-  des 
bagnes  ëi  des  maison^  centrales,  de  1$50  à 
^S3.^,  qui  ont  été  repris  pendant  une  pé- 
rfojje  (Jatnquennalé ,  '9,678  (0,6Î)  ont  été 
jugés  unescnle  fols  pendant  les  cinq  années, 
3',037  onC  été  jugés  deux  fofs,  1,517  trois 
fois,  et  1,461  de  (^uatVe  a  dit  fois.  Des  vols 


qualifiés  ont  motivé  les  poursailfs  conire 
3,685  de  ces  récidivistes;  483  oritïtéjagej 
pour  d'autres  crimes  ;  7,163  pourdei  oéliU 
de  vols,  d'escroquerie,  d'abus  de  cqnûtncè; 
1,141  pour  vaèabondaBc'  ou'  mtmcW* 
1,865  pour  rupture' 
d^iitres  àélIts.mV 


bondagc  ou'  mendiciw: 
iredelan;êli.l5?iî? 
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100)  qui  aient  été  açqoiUéf  4«  tontes  lt§ 
poursoitei  dirigéef  contre  e«  ;  $.971  oni 
^é  condanméfâ  des  peloes  iofamaotes, 
9,238  i  plas  d'oq  an  d'emprisonnement, 
ai  3»764  à  un  an  et  moins  de  la  même 
peine.  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  Jugée 
plusieurs  fois ,  il  n'est  tenu  coinpte  ici  que 
ie  la  peine  Ja  plu«  grava  encourue  par 
eu^.- Parmi -Jes  libérés  des  tiagaes  commft 
parmi  les  libérés  des  maisons  centrales  » 
plus  des  trois  quarts  des  récidives  opt  lieu 
dans  les  deuv  premières  années  de  la  libé- 
ration. Si  l'on  distingue,  parmi  les  libérés 
des  maisons  centrales,  lesbomqoesdes  fem- 
qies,  on  a  37  récidives  sur  100  bommes 
libérés ,  et  27  seulement  sur  100  femmes 
libérées. 

.  Enfin  le  nombre  proportionnel  des  réci- 
dives varie  beaucoup  d'un  bagne  i  l'autre 
et  de  maison  centrale  è  ma^on  centrale. 
Sur  100  condamnés  libérés  du  bagna  de 
Bochefort,  on  compte  à  peine  $0  récidives* 
Il  y  en  a  de  Ï5  i  30  sur  iOO  libérés  de 
Brest,  et  Jusqu'à  36  et  37  sur  f  00  libérés 
de  Toulon.  Prés  des  trois  cinquièmes  des 
libérés  qui  sortent  delà  maison  centrale  de 
Voissy  sont  repris  dans  les  cinq  ans  qui 
suivent  leur  libération  ;  la  proportion  s'est 
même  élevée  quelquefois  Jusqu'aux  deux 
tiers.  Le  nombre  proportionnel  des  réci- 
dives ne  dépasse  pas  50  sur  iOO  pour  les 
libérés  de  Melun.  De  nombre  n'atteint  pas 
le  cinquième  (0,S0)  des  libérés  de  quelques 
autres  maisons  centrales.  Quelques  tableaux 
du  compte  général  de  1842  font  aussi  con- 
naître combien  il  y  a  eu  de  récidives  parmi 
les  condamnés  libérés  des  bagnes  et  des 
maisons  centrales  ,  pendant  les  années 
i839, 1840, 1841  et  1842 ,  depuis  l'époque 
de  leur  libération  Jusqu'au  31  décembre 
184S  Sur  461  forçats  sortis  en  1842  des 
bagnes,  Sû(0,ld)  ont  été  poursuivis  et  Ju- 
gés de  nouveau  avant  le  l«r  Janvier  1843 , 
e'eat-â'dire  dans  l'espace  de  moins  d'une 
année.  Pendant  ie  même  bps  de  temps ,  il 
y  a  eu  745  récidives  (0,12)  parmi  les  6,101 
condamnés  libérés  des  maisons  centrales 
en  1842.  Les  forçats  libérés  des  bagnes  ejL 
1811  avaifini  fourni  25  réi^idives  sur  100, 
pendant  les  années  1841  et  1842  ;  les  libérés 
des  maisons  centrales  en  avaient  fourni  : 
les  hommes  26  sur  100  et  les  femmes  14. 
Sur  H)0  condamnés  libérés  des  bagnes  ejtt 
1840 ,  il  y  avait  en  30  récic^ives ,  pendant 
les  annéei  1840  ,  1841  et  f842;  sur  100 
libérés  deji  maisons  centrales,  on  en  comp- 
ijkiW"  pkTtfi\'\e»  hommes  ,  ^,^2,  et  parmi 
les  j^mmes,  /),2l.  EnjPn,  IpQ  çondamni^s 
libères  def  l^àgnes  en  1839  p valent  donné 
31  récidives  Jusqu'au  31  décembre  1842; 
100  liber ^  des  maisons centralies en  avaient 
^ooné,  les  bommes  3|,  les  fçn^p^ell  t^. 


ht$  tribunaux  de  ai«ipla  poUea,  a« 
nombre  de  2,680,  oni  prononcé  181,88^ 
JvgemenU  en  1842;  savoir  :  ^46,211  con- 
tradictoires et  35,655  par  défaut;  175.243 
à  la  requête  du  ministère  public  et  6,623 
à  la  requête  des  parties  civiles.  Il  n'a- 
vait été  rendu  que  167.5ld  Jugements  aa 
1341  et  165,702  en  1840.  U$  9  ^rlbn- 
nau;i  de  «impie  police  du  département  de 
la  Seine  ont  rendu  ensemble  25,010  Juge- 
nçients ,  le  septième  ^e  tous  ceux  qui  oni 
été  prononcés  dans  Vannée.  Le  nombre  des 
inculpés  Intèressèa  dans  les  affaires  Jugéea 
par  les  tribunaux  de  sipple  police  s'eai 
élevé  è  240,397  :  c'est  14.208  de  plus 
qu'en  1841.  Ces  tribunaux  se  sont  déclarés 
incompétents  i  l'égard  de  847  inculpés  ;  ils 
en  ont  acquitté  25,266  (0,10)  et  condamné 
204,909  (0,85)  à  l'amende ,  9,375  (0,04)  à 
l'emprisonnement.  Sur  le  nombre  total  .des 
inculpés ,  103,966  étaient  poursuivis  pour 
des  contra  vantions  aux  lois  et  réglementa 
relatifs  è  la  snrelé  et  À  la  tranquillité  pu- 
blique; 72,733  pour  des  contraventiona 
rurales;  21,590  pour  des  contraventions 
aux  lois  et  règlements  concernant  la  pro* 
prêté  et  la  salubriié  publique  ;  è2,108  pour 
d'autres  contraventions  diverses.  Les  Juge- 
ments des  tribunaux  de  simple  police  n'oni 
donné  lieu  qu'à  349  appels  :  c'est  è  peine 
2  sur  1,000.  Les  principaux  auxiliaires  du 
ministère  public  dans  l'execcica  de  la  po* 
lice  Judiciaire ,  en  matière  de  délits  com- 
muns ,  sont  les  Juges  de  paix  »  les  maires, 
les  conunissaires  de  police  aidés  des  agents 
placés  sous  leurs  ordres,  la  gendarmerie  ei 
les  gardes  champêtres  communaux.  Le  per- 
sonnel de  ces  diverses  classes  d'agents  se 
compose  ainsi  qu'il  suit  :  2,860  juges  de 
paix;  37,040  maires  ;  962  commissaires  de 
police  assistés  de  2,975  agents:  14j027 
gendarmes  divisés  en  2,564  brigades ,  el 
33,517  gardes  champêtres  communaux.  La 
ministère  public  a  reçu  en  1842  :  des 
2,860  Juges  de  paix,  10,244  procès- verbaux 
ou  dénonciations  ;  des  37,040  maires  , 
24.179;  des  33,517  gardes  champêtres, 
7,573;  des  962  coipmi4saires  de  police, 
38,90.8  ;  de  la  gendarmerie  enfin.  52,428. 
Si  Ton  compare  au  nombre  des  ofliciers  et 
agents  de  police  judicalres  de  chaque  classe 
le  nombre  des  crimea  et  délits  constatés  ou 
dfénoncés  par  eux ,  on  trouve  10  procès- 
verbauiL  ou  dénonciations  par  chaque  corn* 
n^issatre  ou  agent  de  police ,  de  3  à  4  pro- 
cès-verbaux ou  dénoèciatiQns  par  chaque 
gjen()ér'me  et  par  chaque  Juge  de  paix,  2 
procjès- verbaux  ou  dénonciations  pour  3 
maires .  e^  j^  ppinp  f  propés-verbal  pu  4^- 
nonciation  par  4  gardes  champêtres  corn- 
ipunaux.  Outre  li^s  133,3b2  procès-ver i)aux 
ei  dénonciations  pary^us  i  leur  connai9« 
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fABC6  par  les  voiei  ci-destos  énoneéei ,  les 
proeareurs  du  roi  ont  ea  i  s*occaper,  en 
1842.  de  30,1^6  aoiret  ;  saYoir  :  1 ,006  dont 
ils  étaient  restés  saisis  à  la  fin  de  Tannée 
précédente  ;  13,057  qal  ont  été  transmis 
directement  par  les  parties  lésées;  12,860 
ani  procureurs  du  roi  eui-mémes  et  177 
aui  Juges  d'instruction  ;  enfin ,  16,073  <|ai 
sont  Tenus  à  la  connaissance  du  ministère 
public  de  direrses  autres  manières.  C'est 
•n  tout  163,498  affaires  dans  lesquelles  ne 
sont  pas  comprises  les  contraventions  fis- 
cales Jugées  à  la  requête  des  administrations 
publiques,  et  les  contraventions  portées  di- 
rectement devant  les  tribunaux  de  police. 
Sur  ce  nombre,  59,3i4  ont  été  communi- 
quées aui  Juges  d'instruction  pour  être  son- 
mises  è  une  Information  préalable;  40,975 
ont  été  portées  »  sur  citations  directes ,  à 
l'audience  des  tribunaux  correctionnels; 
31,089  par  le  ministère  public,  et9>886  par 
les  parties  intéressées  ;  4,047  ont  été  ren- 
voyées devant  d'autres  Juridictions  compé-  ' 
tentes;  58,190  ont  été  classées  au  parquet 
pour  rester  sans  poursuites  ;  enfin,  il  n'avait 
été  pris  aucune  détermination,  le  31  décem- 
bre 1841,  À  l'égard  de  861.  Le  nombre  dea 
plaintes,  dénonciations  et  procés-veriMux 
avait  été  moins  él^é  de  8,000  à  peu  près 
en  1S41 .  Aux  59,324affiiires  communiquées, 
en  1841,  aux  Juges  d'instruction,  il  faut  en 
ajouter  4,091  qui  restaient  entre  leurs  makis 
de  l'année  précédente.  L'instruction  de 
58,680  de  ces  afl^ires  a  été  terminée  pen- 
dant l'année,  et  elles  ont  été  réglées  par  des 
ordonnances  des  charnières  du  conseil  :  ces 
ordonnances  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  suivre  contre  les  inculpés  dans  10,035  af- 
faires; elles  en  ont  renvoyé  5,B95  devant  les 
cbambres  d'accosation ,  31,110  devant  les 
tribunaux  correctionnels ,  178  devant  les 
tribunaux  de  simple  police ,  et  351  devant 
d'autres  Juridictions.  45  affaires  ont  été 
évoquées  par  les  cours  royales,  et  4,691 
restaient  en  instruction  i  la  fin  de  l'année. 
Dans  14,155  affaires ,  les  juges  d'instruc- 
tion ont  été  seconde  pour  Tinformation  par 
les  juges  de  paix  qui,  par  suite  de  déléga- 


tions, de  emnmIsaioM  rogateta  ou  en  eu 
de  flagrant  déHt,  ont  entendu  70,197  té- 
moins. Les  chambres  d'accusation ,  saUics 
tant  en  1841  que  précédemment,  de  6,t58 
affaires ,  en  ont  renvoyé  5,538  aux  eeois 
d'assises,  111  aux  tribunaux  correcUoincli, 
10  devant  d'autres  Juridictions,  et  elles  oat 
rendu  des  arrêts  de  non -lieu  à  suivre  ésai 
489  affaires.  Les  affaires  laissées  sans  psv- 
suites  par  le  ministère  public ,  on  rl^lécf 
par  des  ordonnances  et  des  arrêts  de  bob 
lien,  sont  au  nombre  de  78,588.  C'est  pm* 
que  la  moitié  (0,48)  de  toutes  celles  dost 
le  ministère  publie  a  eu  i  s'occaper  ca 
1841.  Elles  ont  été  laissées  sans  peursaitei; 
33,814  parce  que  les  faits  dénoncés  ne  eos- 
stituaient  ni  crimes  ni  délits,  14,133  pine 
que  les  faits  étaient  sms  gravité  et  a'iBté- 
ressaient  pas  essentiellement  l'ordre pnblie, 
15,764  parce  que  les  auteurs  des  crinei  oi 
délits  n'avalent  pu  être  découverts ,  4,8S7 
enfin  par  divers  autres  motib.  la  natsre 
de  ces  affaires  est  indiquée  avec  la  casse  de 
l'abandon  dans  trois  tableaux.  Le  nosikn 
des  individus  arrêtés  et  détenus  préfceti- 
YeaMttt  pendant  l'instraction  prélimiaiire 
des^rimes  et  délits  qui  leur  étaient  impstéi, 
a  été,  en  1841,  de  51 ,183.  Il  est  A  pea  prés 
le  même  chaque  année.  Sur  ces  51,965  is- 
dividus,  13,697  (0,17)  ont  été  déchsrfés 
des  poursuites  et  mis  en  liberté  après  iss 
très-courte  détention  par  des  ordoBBSoeis 
des  chambres  du  conseil  on  des  anéts  des 
chambres  d'accusation.  30,593  ont  été  rea* 
voyés  devant  les  tribunaux  correetioBBsli, 
et  6,973  devant  les  cours  d'assises.  Psnsi 
les  accusés  et  prévenus  de  ces  deux  deraiércs 
classes ,  5,649  ont  été  acquiUés.  Ainsi  te 
nombre  des  Incalpés  détenus  pendsnt  l'is* 
struction ,  dont  la  culpabilité  a  été  consUtés 
par  des  arrêts  ou  Jugements  qui  ont  prs* 
nonce  contre  eux  des  condamnations  de  di* 
verses  espèces ,  a  été  de  31,917,  plas  des 
trois  cinquièmes,  ou  61  sur  100  du  nombre 
toUI.  L'état  ci-après  fait  connaître  U  darée 
de  la  détention  préventive  subie  par  les  is- 
di  vidns  qui  ont  été  déchargés  des  peuriaHes 
ou  acquittés. 
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Sur  100  alliir«t  fonntiei  A  ViaitroctioD, 
92  ont  été  réglée!  par  les  chambres  da  con- 
leiléans  las  trois  mois  de  laperpétralion 
des  crimes  et  délits ,  et  64  par  les  chambres 
d*accasation  »  dans  le  même  délai.  DoTant 
les  trlbnnaai  correctionnels,  94  affairas 
sar  100  ont  été  Jugées  dans  les  trois  mois  à 
partir  de  la  date  do  délit.  Deyant  les  cours 
d'assises ,  89  affaires  snr  100  ont  été  Jugées 
dans  le»  sl^  mois.  Ces  résultats  témoignent 
de  la  célérité  de  la  Justice  et  du  zèle  des 
magistrats.  Il  y  a  eu,  en  i^l»  lâ6  fonc- 
tionnaires publics  on  agents  inculpés  de 
crimes  ou  de  délits  commis  dans  Teiercice 
de  leurs  fonctions.  L'autorisation  de  les 
poursuivre  a  été  demandée  soit  aui  admi- 
nistrations compétentes,  soit  au  conseil 
d*Etat.  Cette  autorIsaUon  a  été  refusée  à 
regard  de  62  fonctionnaires  ou  agents;  elle 
a  été  accordée  pour  i6  par  les  administra- 
tions compétentes  et  pour  38  par  le  conseil 
d'Etat.  Des  64  fonctionnaires  ou  agents 
dont  la  mise  en  jugement  a  été  autorisée  » 
35  ont  été  déchargés  des  poursuites,  4  ont 
été  condamnés  i  la  réclusion*  12  à  Tempri- 
sonnement  et  9  è  l'amende.  Le  résultat  des 
poursuites  à  l'égard  des  4  autres  n'est  pas 
encore  connu.  La  composition  des  listes 
générales  du  Jury,  le  nombre  et  la  durée 
des  sessions  d'assises  dans  chaque  départe- 
ment, le  nombre  des  témoins  entendus, 
loit  dans  l'instruction,  soit  aux  débats, 
enfin  le  nombre  des  Jurés  défaillants  et  les 
eicuses  présentées  par  eut  sont  indiqués 
dans  les  trois  derniers  tableani  de  la  cin- 
quième partie.  11  a  été  soumis,  en  1842,  A  la 
section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
1,381  pourvois,  dont  47  étaient  dirigés 
contre  des  décisions  émanées  des  cours  et 
tribunaui  des  colonies.  De  ces  1,381  pour- 
vois, 1,074  étaient  formés  par  les  parties 
intéressées  et  307  par  le  ministère  public. 
Plus  de  la  moitié  de  ces  derniers  pourvois 
(i6â)  avaient  pour  objet  des  Jugements 
rendus  par  des  tribunaux  desimpie  police. 
Le  nonabre  des  arrêts  rendus  par  la  section 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  en  1842 
a  été  de  1 ,288 ,  savoir  :  688  en  matière  cri- 
minelle, 344  en  matière  correctionnelle, 
175  en  matière  de  simple  police ,  32  sur 
des  décisions  des  conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale,  49 ,  enfin ,  statuant  sur 
des  demandes  en  règlement  de  Juges  ou  en 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
de  suspicion  légitime.  De  ces  arrêts,  244 
(0,20)  ont  annulé  les  décisions  attaquées , 
791  (0,64)  ont  rejeté  des  pourvois ,  et  204 
(0  16)  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  è  statuer. 
2  demandes  en  règlement  de  Juges  ont  été 
rejetées  et  46  ont  été  accueillies  ainsi  que 
Tuniqae  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime  qui  eût  été  formée.  Sur 


les  5,150  arrêts  contradictoires  rendus  eo 
1842  par  les  cours  d'assises  du  royaume , 
en  matière  criminelle  ou  de  délits  de  presse» 
689  (0,13)  ont  été  déférés  à  la  Cour  de  cas- 
sation ,  672  par  les  condamnés  et  17  par  le 
ministère  public.  51  arrêts  seulement  ont 
été  cassés  en  tout  ou  en  partie  pour  divers 
motifs  qui  sont  indiqués  avec  soin.  28  ar- 
rêts ont  annulé  les  déclarations  du  Jury  en 
même  temps  que'  les  décisions  des  cours 
d'assises,  et  renvoyé  les  affaires  devant 
on  nouveau  Jury.  5  arrêts  ont  cassé  sea* 
lement  les  décisions  des  cours  d'assises , 
les  déclarations  du  Jury  restant  pour  servir 
de  base  i  une  nouvelle  application  de  la 
loi ,  devant  d'autres  cours  d'assises.  2  arrêts 
de  cassation  ont  été  prononcés  dans  l'in- 
térêt de  la  loi ,  et  17  n'ont  annulé  que  quel- 
quesu4ispositions  accessoires  de»  arrêts  des 
cours  d'assises,  relatives  è  la  contrainte 
par  corps  pour  le  paiement  des  frais ,  ou  à 
des  questions  de  dommages-intérêts.  Les 
33  arrêts  de  cassation  prononçant  le  ren- 
voi devant  d'autres  cours  d'assises  s'appli- 
quaient à  44  accusés  qui  avaient  été  con- 
damnés ;  4  à  mort,  4  aui  travaux  forcés  à 
perpétuité ,  14  aui  travaux  forcés  à  temps , 
15  è  la  réclusion ,  et  7  i  remprisonnemenl. 
7  ont  été  acquittés  par  les  nouveaux  arrêts 
Intervenus,  3  ont  été  condamnés  à  mort, 

4  aux  travaux  forcés  è  perpétuité ,  9  aux 
travaux  forcés  à  temps,  15  é  la  réclusion  » 

5  à  l'emprisonnement ,  et  1  à  l'amende.  Le 
sort  de  21  a  été  amélioré  par  la  seconde  dé- 
cision, celui  de  7  a  été  aggravé,  et,  enfin, 
celui  de  16  n'a  pas  été  cbangé.  Les  trois 
magistrats  qui  siègent  au  petit  parquet  du 
département  de  la  Seine ,  pour  assurer 
l'eiécution  de  l'art.  93  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  ont  été  saisis,  en  1842,  de 
9,766  affaires  relatives  è  11,574  inculpés. 
Après  un  premier  interrogatoire ,  4,477  de 
ces  Inculpés  ont  été  mis  en  liberté;  les  7,097 
autres  ont  été  retenus  sous  mandat  de  dé- 
pôt, pour  que  l'instruction  fût  continuée  à 
leur  égard.  Il  avait  été  amené  au  petit  par- 
quet 10,631  inculpés  en  1841,  et  11,545 
en  1840. 

Le  nombre  des  arrestations  opérées ,  en 
184%,  dans  le  département  de  la  Seine,  a  été 
de  14,777;  c'e«t406de  plus  qu'en  1841,  et 
847  de  moins  qu'en  1840.  Ces  arrestations 
ont  été  faites  :  11,359  à  Paris,  et  3,408 
dans  la  banlieue.  Le  flagrant  délit,  le  dé- 
faut d'asile  et  de  ressources  ont  motivé 
l'arrestation  de  12,847  individus;  les  au- 
tres, au  nombre  de  1,930,  ont  été  arrêtés 
en  vertu  de  mandats  délivrés  par  les  auto- 
rités Judiciaires.  Sur  les  14,777  individus 
arrêtés,  13,703  ont  été  renvoyés  devant 
l'autorité  Judiciaire;  les  autres  ont  été  re- 
laxés sur-le-champ  on  dirigés  avec  passe- 
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foH ,  fotl  rat  Ml  dépiri«fii«iît« ,  sof l  sar  Ui 
rroiiliére»<ia  plaeés  «fini  dei  hespleet*  Lèè 
•ntéeédenU  déi  tndlYidds  «rrétéSi  leur  seie^ 
leur  âgé,  leur  naUonalité,  leur  profeâsion , 
•onl  Indiqué!  dans  dlteri  tableaux,  qui  font 
eon naître  en  même  tempi  le  nombre  dei 
arrestations  par  mois.  Outre  les  morts  Yio« 
lentes  causées  par  les  crimes  et  délits  qui 
ont  été  Tobjet  de  ponrsaites ,  et  figurent 
i  ce  titre  dans  les  premières  pactes  du 
cofiipte  »  Il  a  été  dénoncé  an  ministère  pu« 
bile ,  iolt  par  procés?erbsoi ,  soft  autre- 
meut ,  40,862  décéi  dont  la  6ause  poUyati 
paraître  suspecte.  L'Information  a  fait  coft- 
fiattre  que  905  de  ces  décès  étaient  del 
morts  snbites,  7,093  la  suite  d'âccidenis, 
et  3,866  le  résultat  du  suicide.  Parmi  les 
1,093  indlTldus  qui  sont  morts  accidentel- 
lement ,  3,645  ofit  péri  par  submersion  ; 
712  on  été  écrasés  par  des  Toltores ,  dèl 
charrettes  ou  des  cbèvaux  ;  72  ont  été  tie- 
times  d'accidents  àrrHés  sur  des  chemins 
de  fer  ;  255 ,  de  l'usage  ifimodéré  du  fin 
et  des  liqoeuri  aicMitquei.  Le  nombre  des 
suicides  a  continué  de  s'accroUfe  en  fB42; 
il  rest  élevé  â  2,866.  En  1841 ,  on  en 
comptait  2,814,  et  2;752  en  1840.  Le  dé- 
partement de  la  Seine  a  fourni  à  lui  seàl 
516  suicides,  préa  du  cinquième  (0,18)  du 
nombre  total.  Les  départements  qui  en  of- 
frent ,  après  celui-ci ,  le  nombre  la  plus 
élevé  s6iit  :  la  ^elnelnfétienre ,  111;  le 
Nord,  107;  Selne-et-Olse ,  95;  Seine-et- 
Marne,  rOiae,  82.  Il  n'y  en  a  eu  que  2  dans 
rAvejrron  et  lé  Cantal,  3  dans  la  Corse ,  4 
dAns  la  Héute-Loiré  et  la  Lozère.  Sons  le 
rapport  du  sexe,  lés  suicidés  se  divisent  en 
2,129  hommes  (0,74)  et  737  fehi  mes  (0,26), 
18  enfanta  dé  moins  dé  16  ans  se  sont 
donné  la  mort  ;  38  suicidés  étaient  octogé- 
naires, 213  septuagénaires,  377  sexagé- 
naires. Pour  attenter  i  leurs  jours,  947  in- 
dividus ont  employé  la  submersion  et  940 
la  strangulation  ou  la  suspension  :  ce  sont 
les  moyens  les  plus  usités  ;  438  se  sont  servis 
d'armes  à  feu,  143d*iristruments  tranchants 
ou  aigus;  196  ont  eu  recours  à  Taspbyxle 
par  le  charbon  ,62  au  poison  ,127  se  sont 

f précipités  de  lieux  élevés.  On  trouve  parmi 
es  suicidés  des  gens  de  toutes  les  profes- 
sions ,  depuis  les  phjs  humbles  Jusqu'aux 
plus  élevées.  Les  causes  présumées  des  sui- 
cides ont  été  recherchées  et  constatées  avec 


iOln  ;  ee  suât  preiifue  tot^bufi  tel  luMéi. 
Les  plus  fréquemment  signalée!  lant  U 
miière,  des  embarras  dé  fortune,  dei  chl- 
grina  domestiquée^  l'abratisseineiit  produit 
par  rivrognerîe,  le  désir  de  se  soustraire  i 
des  souffrances  physiques,  à  des  poortaitèi 
Judiciaires.  L'Influence  des  saisons  sorte 
nombre  des  stUeide^  est  teoJoUri  très» 
marquée.  Bn  1842,  il  y  en  a  éa  77T  pen- 
dant  les  mois  de  mm ,  d'avril  et  de  iiiii; 
•17  ttendant  tes  moii  de  juin .  de  jdllletet 
d'éoUt  ;  562  pendant  les  mots  de  septemlm, 
^octobre  et  de  noteilibre;  et  610  pendlit 
les  mots  de  dècembhs ,  de  Janvier  et  de  R* 
Trier.  Les  deni  derniers  tableiat  ds 
compte  présentent  le»  grâces  eotlectim 
accordées  annoellemenft  par  Ybtre  Majesté, 
en  conformité  dé  t'ordonnance  rojile  d« 
6  février  1818.  Parmi  les  6,^18  forçats  4M 
renfermaient  les  bagnes  au  côUimeneenent 
de  l'année  1842  ,  l'administràtioa  es  à 
choisi  211  que  leur  bonne  condaitésembliit 
rendre  dignes  d'indulgence.  Votre  Slajeslè 
a  dtligné  acCèrder  à  43  la  remise  do  reste 
de  leur  peine  et  à  86  des  commotatloosoi 
des  réductions.  Sur  les  18,460  condamMi 
4ui  étalent  détenus,  à  la  mémeépoqae,dtti 
les  maisons  centrales  \  727  avaietit  été  H- 
gnalés  a  la  clémence  de  Votre  Majêstt; 
423  en  ont  ressenti  les  bienfaits  :  îH  <W 
obtenu  la  remise  du  reste  de  leor  peine,  et 
201  une  réduction.  La  remiie  de  toalA 
partie  de  leur  peine  a  été  faite  également  i 
102  condamnée  détenus  dans  les  mtbom 
départementales,  le  termine  ici  l'anilfft 
du  compte  que  J'ai  l'honneur  de  soometin 
à  Totre  Majesté  ;  les  renseignements  # 
s'y  trouvent  recueillis  attestent  qoe  Taoto- 
rite  Judiciaire  redouble ,  chaque  snnée,  de 
zèle  et  d'eCTorts  t>our  imprimer  i  ractioB 
de  la  Justice  plus  de  fermeté  et  de céiériti. 
Jamais  la  répression  des  crimes  et  des  dé- 
lits n'a  été  plus  prompte  ni  plus  sûre,  h 
m'applaudis  d'avoir  à  signaler  ce  Dooreav 
titre  de  la  magistrature  et  duJoryâlacM- 
fiance  publique  et  à  l'approbation  de  Yotre 
Majesté. 

Je  suis,  avec  le  plue  profond  respett* 
Sire ,  de  Votre  Majesté ,  le  trés-homble  el 
trés-fidéle  serviteur,  te  garde  des  setata, 
ministre  sccrélaii^  d'Etat  de  lajattlei  il  «* 
euUes.  If.  Martin  (du  Nord). 


fnn  DB  LÀ  nBoxiàMB  partib. 
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ATIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,  CIRCULAIllÉS,  Èit. 

inséré»  dam  le  yolume  1844  et  dans  le  Bulletin  des  Lois,  année  1SU,  comprenant 
dépoli  té  Balletin  MLXVII  jùsqii'aji  Balletin  MCLXri  Inelasivèracnt,  et  de 
puU  le  Balletin  0CXGYII  Jasqtt'ad  Bulletin  hCCLYlU,  partie  fcrpplé^entatre. 


Béo  oo 


Ut  acte*  à  la  suUe  desquels  se  trouvé  l'indication  du  Bùftélîn  sont  èeuac  que  nous  ii'diârii 
pas  cru  devoir  insérer  dans  notre  Collection,  et  ceux  qui  rie  sont  itiseres  que  par  extrait 
miîhe  daris  le  Balletin. 

Quant  aux  actes  qui  sont  insérés  dans  Aqtre  Colièctiàn  ,  àri  trouve  findicàtiori  de  la  pâ*è; 
avec  une  mention  expresse  pour  ceux  qui  sont  placés  dans  la  seconde  partie.  '^  ' 


1808. 

Il  die,  --  bécret  sur  rprgaoisatioQ  des  syaago- 
Raes  consistoriales,  p.  626. 

1827. 
11  ovri/.  —  Ord.  qui  accorde  dai  lettre!  de  lia* 
Inralité  an  ateor  Gaqutter,  BoU.  aapp.  a.  16309. 

i8a(i. 

22  nuira.  -.  Ord.  concerdanC  l'es  (vititeiaenU  dea 
fraods  rabbin»  et  les  frais  d^entrelien  annael  de. 
ré<!ole  «entrale  rabbtni<|Qe  de  Metz,  p.  628. 

OaMll.  -.Ord.  relaiWe  aax  iraîtements  dés  rab* 
btnseommanaiiK  oaniiiïistres  officiants,  p.  627. 

1834. 

20  «e(.  —  Orâ.  qài  accorde  des  lettres  de  AatOra- 
M  aa  sieur-Mojart,  Bull.  Mpp.  n.  16753. 

i836. 
28  fit,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natn- 
ralilé  au  sieur  Nicolas  Witry,  Bull.  supp.  o.  16424. 

l838. 

8  nov.  .»  Ord.  qui  autorisa  M.  Louis  Lebon  à 
aj'oaler  à  son  nom  celui  de  Desmoltes.  Bull. 
fi.  11213. 

i84i. 

17  i9^.  —  Ord.  portant  augmentation  du  salaire 
des  ouTriert  mécaniciens  de  Ta  marine,  p.  225* 

1843. 

i^jmUH,  —  Ord»  qui  annolle  des  brevets  d*iii- 
veniion,  BalL  n.  11107. 

2  août.  —  Ord.  qui  érige  en  sacoursales  plusieurs 
églises,  Bail.  snpp.  n.  16161. 

12  «oâc^Latlres-patenles  qui  annuUent  le  ma- 
jorât de  M.  la  Besnardière.  BuU.  sapp.  n.  16613. 

31  90ÛS,  —  Ord.  qui  autorise  raeceptation  de 
dons  et  lega  faits  k  des  séminaires  et  fabriques,  BuU. 
•Qpp.  n.  16162. 

3  ••pi.  —  Ord.  portant  qiie  les  restrictions  d'en- 
trée établies  [lar  1  art.  2  de  l'ordonnance  du  13  dé* 
cembre  1642,  sont  appUciblei  ï  U  »Wiqu9  gr«Yéfl 
^«Q«Q(  d«  r*U«m<jr,  p,  70, 


19  ««#<.  —  Ord.  qui  érige  une  église  en  cbapello 
Ticariale,  BuU.  aopp.  n.  18336. 

1»'  oet,  —  Ord,  qui  autoriaent  l>ce«ptaUon  de 
don»  et  Ifgs  faiU  ^  des  paurres ,  fabriques  ,  congre- 
galious  reUgieute»,  sémioaireat  curés,  dettervanU 
frofipices  I  bureniu  de  bienfaisance  et  prisonuera 
BuU.  supp.  n.  18188. 

Qrd.  qui  anjittlle  le  majorât  de  M.  Saulniei» 
d'Àncbald,  BuU.  sapp.  n.  16216. 

6  oc*.  —  Ord.  qui  érige  en  succursales  62  ëgliseî. 
BoU.  aopp.  B.  16169. 

9  M<.  —  Ord,  qui,  pour  le  spirituel,  Iransfèreot 
une  coeamune  dVne  succursale  k  une  autret  érigeÂt 
ane  église  en  succursale  et  une  chi^eile  en  oratoire 
parlicoiier,  BuU.  aopp.  18S39  et  18340. 

Ord.  qui  autorisent  Tacoeptation  de  dons  «t  legs 
faits  h  deaiabriqoas ,  évéques  et  coogrégationa  r«« 
ligieases,  BuU.  supp.  n.  18348. 

15  oci,  —  Ord.  qui  érige  nue  église  en  chapelle 
ficariaie,  BoU.  snpp.  n. '18349. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donalioOa 
faites  à  des  communes  ,  curés  et  fabriques,  BuU. 
aopp.  n.  18350. 

17  oct.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptatioa  de 
legs.faiUii  des  séminaires,  évdques,  pauvres,  fabri- 
ques, hospices,  curés  et  églises.  Bail.  supp.  n.  16351* 

27  oct,  —  LeltreS'patentes  qui  autorisent  la  mu« 
tation  des  immeubles  a£Fectés  au  majorât  de 
M.  Brian t  en  inscriptions  de  rentes  ,  fiuU.  supp. 
n.  16306- 

2  NO*.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  à  des  hospices ,  fabriquée ,  corés , 
communes  et  congrégations  religieuses,  BulL  supp. 
n.  18630. 

7  no».  —  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de 
dons  et  legs  faits  li  des  fabriques,  pauvres,  hoapiceSi 
desservants,  séminaires  et  congrégations  religieuses^ 
BuU.  supp.  n.  16496, 18497, 18498  et  18499. 

6  MOV.  ~  Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d'an 
legs  fait  h  un  éréché  et  k  un  coré ,  BaU.  supp, 
n.  18500. 

Ord.  qui  érige  une  église  en  cure  et  one  antre 
en  succursale,  BuU.  snpp.  n.  16501. 

11  np».  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d*un* 
donation  faite  ^  une  fabrique,  Bull.  supp.  n.  18502. 

13  na9,  —  Onl.  qui  autorisent  Tacceptalion  dé 
dons  et  legs  faiu  à  dei  fabriques  fi  kniUftirt  1 , 
BaU«  >vpp«  B.  19909< 
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ià  Miw  —  Ord.  qvi  aalorîMiil  r«ee«plaiion  de 
don»  «i  1^  f"l»  k  d«  Câbrfqaa. ,  bare.»  de  bien- 
faiMiict,^ioâiM  al  aa  lopériaiir  daa  Crërat  de  la 
doetriaa  chrélienae,  Misa»,  dei^anU.  ao  «pé- 
rlaar  d.  Sacré^kaar  ?•  Ji«it  •»  à  l»  praajièf a  aa- 
fUtanto  da«  KBora  de  la  Profidance,  BoU.  Mpp. 
M.  1850),  18505  et  185SS.  ^      ,,    m 

Ord.  aai  érke  ona  chapelle  en  cbapeUe  de  m- 
eosri  et  aolorîw  racceplion  d'une  ^nalioa  k  nat 
fabrKroe,  BalL  mpp.  n.  18500. 

18  nav.  —  Ord.  <mi  preM^ÎTeni  la  reetifieaUon 
de  rouiet  royalea  et  dîparleoaealale» ,  Bail.  n.  11081 

^  SO  M0»'  —  Ord.  qoi  antoriaent  raoeepUtioa  de 
knfalU  à  daa  fabriqaes»  ooiisr<satiow  religl««ah 
lioapieea  et  Imreaa  de  bieafaiaaiiee ,  BoU.  sopp. 
•118538. 18051. 180SS  et  185$4. 

Ord.  qoi  érige  en  annexe  nne  égliM  et  «"««  «»•• 
pelle  en  chapeUe  de  leconr»,  BaU.  aapp.  n.  18530 

21  nov.'  ^  Ord.  qni  preierÎTentU  rectification  de 
ronle.royalet.B«iLn.ll088àli00l. 

Ord.  rar  IMtabliMeiaeot  d*nn  pont  lar  le  canal 
de  Saint-Aslier,  Bnll.  n.  11092. 

33  ma. —Ord.  qui  preterivent  la  rectification  de 
Tontearotalet  et  déparlemenUlet  et  la  eonatraetion 
daSponUiar  leariTièr<!ade  Noogarede  et  de  Fonilla, 
BaU.  n.  11006  k  11098. 

Ord.  qui  antorise  le  département  des  travaux  pn- 
bUes  k  prendre  poiaewon  de  terrain»  néceiaairea  fc 
IMtabKNement  da  canal  de  la  Marne  an  Rhin,  BaU. 

M  mw.  —Ofd.  qoi  preMrivent  la  rectifioaUon  de 
rontea  royales  et  déparUmenUlea ,  Bail.  n.  11100 
è  11102.  ^        .    ,. 

Ord.  qui  classe  nn  chemin  an  rang  de  roata  dé« 
partemenUle  et  déclare  d*atilité  publique  la  eon« 
atmction  d*une  digne,  Bull.  n.  11103  et  11104. 

^  II0V,  ..  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de 
routes  royales,  BaU  n.  11105, 11100  et  11110. 

Ord.  qui  prescrivent  Turgence  de  la  prise  de  pos- 
semott  de  terrains  nécessaires  aux  chemins  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bâle,  et  de  Paru  k  la  frontière  d*Al- 
lemagoe ,  BalU  n.  llllt  et  11112. 

27  nov.  .  Ord.  qoi  aatorisent  raceeplatlon  de 
dons  et  legs  faits  à  des  pauvres,  églises,  séminaires, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  chapelles,  villes, 
communes  et  congrégations  religieuses,  BnU.  sapp. 
18108  à  18168. 1»175, 18176  et  18188. 

SQ  nov.  —Ord.  qai  prescrit  la  rectification  d*ane 
route  royale,  Bail.  lUlS. 

fu  fi4c,  ^  Ord.  qui  aotorisent  Taceeptation  de 
dons  et  legs  faiu  à  des  hospices  et  bareao  de  bien- 
faisance, Bull.  sapp.  18184' 

J  déc»  —  Ord.  qoi  prescrit  l'urgence  de  prendre 
possaesMOn  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  de 
Marseille  k  Avignon,  BaU.  n.  11124. 

S  ^.  —  Ord.  qni  autorise  l'acceptation  d'un  legs 
fait  k  une  fabrique ,  Bull.  supp.  n.  18535. 

Ord.  qui  érige  nne  église  en  chapelle  vicariala , 
et  autorise  l'acceptation  d'une  donation  f«ite  k  une 
commune,  Bail*  sapp.  n.  18635. 

a  éée,  ^  Ord.  qai  aatorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  fails  k  des  villes ,  coromanes  ,  bureau 
de  bienfaisance  et  dépôU  de  mendiciié,  Bail.  supp. 
n.  18203.  „     .      „ 

5^^«.— Ord.  qni  prescrivent  la  rectification  d  une 
route  départementale,  clasvent  une  portion  de  route 
royale  délaissée  parmi  les  routes  départemenUles, 
déclarent d'nliUté  pnbliqneles  travaux  projetés  pour 
le  perfectionnement  du  Drot,  Bail.  n.  11125  k 
|1127. 


HOTBMBII  M  il  BiCUmi  iSil 

Ord.  qni  anloriaent  rétabUnemen^,  la  Btbtin 
on  la  modification  da  divers  moolins  on  vann  «l 
de  leur»  eaux ,  BnU.  supp.  n.  18154  k  18156. 

Ord.  qni  institue  nn  syndicat  poor  les  aunii 
talents  de  Pomichet.  BoU.  sapp.  n.  18151. 

O'iC^.— Ord.  qui  autorisent  raecepUlioadaaoïi 
•t  legs  faiu  k  des  eommanea,  BnU.  sapp.  n.  ISSN. 

7  éic,  —  Ord.  qni  crée ,  k  Aix ,  nne  éeoU  aor- 


/  «•«.    —  vrru.  <|Hi  %srvm  ,  m.  ai*  .  «•«  •— ~  — 

mala  primaire  d*inatitutrices  pour  le  dèparuntit 
daa  BonchaaKln^Rhôaa,  p.  8. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  d*aae  doaitioi 
faite  k  nne  congrégation  religiewa  et  k  la  fiUsdi 
Vennea,  BuU.  snpp.  n.  18206. 

0  ééc,  ->Ord.  qui  autorisent  une  prise  d^empo* 
une  wine  et  règlent  le  régime  des  esnx  didni 
autres,  Bull.  supp.  n.  18158  et  18150. 

Ord.  qni  proroge  le  délai  fixé  pour  l'achènant 
du  canal  d'irrigation  an  moyen  d'une  dirinlioi 
dn  Toeh,  BoU.  aopp.  n.  18160. 

10  dk,  —  Ord.  qui  crée  nn  comniisuist  di  p» 
Uca  k  Saint«iienne,  BnU.  11114. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  doM  sllep 
faiu  k  des  paavres,  bnrean  de  bienfaîMacsi  BsU. 
aapp.  n.  18206.  ,     „ 

13  die.  —  Ord.  qai  érige  une  égUse  an  chapsiie. 
Bull.  snpp.  n.  18536.  ^  , 

Ordonnances  qui  autorisent  l'accepUtioii  dedon 
et  legs  faits  k  des  fabriques  ,  séminaires  et  bawi 
de  bienfaisance,  Bull.  aupp.  n.  186S0. 

14  die.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  du  tn* 
vaux  pubUcs  nn  crédit  sopplémenUire  ler  dcsenr' 
cices  clos,  p.  l". 

16  dh,  —  Ord.  relativea  k  des  dâivraacsi.eoi- 
pas,  régime  forestier,  exploitadon,  élagage^vesti». 
aménagements,  fossés  de  divers  bois  et  fbitbilW' 
aupp.  n.  18174, 18192  et  18193.  .    , 

18  die.  —  Ord.  qui  autorisent  l'aceeçUtiOB  d« 
dons  et  logs  faiU  k  des  communes,  fabriquai  «si' 
rean  de  bienfaisance,  hospices,  paavres  al  «mn  » 
charité,  BuU.  snpp.  n.  18207  et  18208. 

204<^.--Ord.  relative  k  l'octroi  d'une  coBUtl««i 
BoU.  supp.  n.  18194.  ,     . 

Ord.  qui  sonmet  des  bois  an  régime  tornuef  ■ 
Bull.  supp.  n.  18195  h  18197. 

21  die,  -Ord.  relative  k  Toctroi  d'une conuart*. 
Bull.  supp.  n.  18198.  ^    ^^^  ^ 

22  4i<c— Ord.  qai  ouvre,  sur  l'exercice  lMli|" 
crédit  extraordinaire  pour  la  réparalion  J«  ** 
maffes  causés  par  les  dernières  inondatioos do  Bwn 

et  de  ses  affinants,  p.  S. 

Ord.  qui  alloue  au  ministre  des  travsni  peblio 
12,000  francs  ponr  fraw  de  premier  établinsoesii 
p.  8.  ,  „ 

23  die,  -.  Ord.  concernant  la  eréaUon  de  difM 
établissemenU  de  la  marine  dans  la  plsinedaCu' 
tigneau,  l'assiette  des  fortifications  desUaéa  I  la 
enceindre  et  dea  travaux,  p.  85.  .  . 

24  rfA».  —  Ord.  qui  ouvre  au  budget  de  mioattrt 
de  la  guerre,  ponr  l'ejercice  1842,  an  chipiireda- 
tiné  k  recevoir  l'impulalion  des  dépenia  de lo « 
antérieares  k  cet  exercice,  p.  3. 

25  die.  —  Ord.  qai  ouvre,  sar  l'exercice  1MÎ.« 
crclît  extraordinaire  pour  le  remplscemenl  do 
poids  de  25  kil.,  p.  2.  ^   .^^ 

Ord.  relative  k  Toctroi  et  éUblîssementd'enWpw 
réel  d*AurUlac,  Bull.  supp.  n.  18 '09. 

26  die.  —  Ofd.  qui  i>roroge  le  délai  accordé  m 
communes  ponr  devenir  propriéUiresde  locsox»- 
feclés  au  service  des  écoles  primaires,  p.  0. 

Ord.  qui  érige  en  snecnrsales  25  égUiei,»"»' 
snpp.  n.  18209.  ,.w,Ue. 

27  <Mc.  —  Ord.  coneer&ani  la  portion  lecorw 
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iQf  Itprodalt  d«  leur  travail,  aiu  eondamnëi  déte- 
uns  dans  les  maisona  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection I  p.  43* 

Ord.  qai  crée  Qn  conamiasarUt  de  police  dans  la 
commone  da  Charenlon-Ie-Pont  (  Seine  )  i  Bail. 
11171. 

Ord.  portant  approbation  de  pensions  allonges 
sor  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  manùe* 
Bail.  sQpp.  n.  18S02. 

28i(/e.— Ord.  qui  aotorise  la  société  d*a8saraneaa 
mnloelles  ironaobiHères  de  la  Tille  de  Paris,  p.  94. 

Ord.  qui  autorise  la  tociélé  d^aasarancesmatoelles 
COQ  Ire  la  mortalité  des  bestiaai  établie  ï  Mer  (Loir- 
et-Cher]  sons  la  dénomination  de  U  Pmtkit  p.  38* 

Ord.  portant  proclamation  de  cessions  de  65  bre* 
fats  d'invention;  des  brevets  délivrés  pendant  le 
S* trimestre  de  1843  et  dea  annnlations  de  brevetSi 
Bail.  n.lllS7k  11139. 

Ord.  aatorisant  rétablissement  d*nsines ,  Bdl. 
mpp.  n.  18201. 

30  dit,  —  Ord.  qni  rectifie  lea  tableaoi  de  popa- 
lation  de  Saint'Servan  et  Lorient  i  p.  4* 

Ord.  relative  h  des  retenues  lur  le  produit  de 
Foctroi  de  Limoges*  Bull.  sopp.  n.  18200. 

SI  <U0.— Ord.  autorisant  rétablissement  d*nsinei, 
Bail.  aapp.  n.  1820X 

Ord.  qui  érige  ensveeanales2égUaes,  Bull.  aapp. 
n.  18210. 

Ord.  qui  autorisent  TacoeptatioB  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  sSminairea,  deaservant  et  évé- 
ché  au  maire  de  Vitry*le-Françab  et  li  Péeole  ae« 
condaire,  ecdésiaatiqoe  de  Ghâlonsi  Bnlt  svpp. 
II.185S7  et  18538. 

1844. 

Vjta»,  —  Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses 
communes ,  Bail.  supp.  n.  18223. 

27«nv.  —  Ord.  qui  aniorise  la  consolidation  dea 
bons  da  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement 
du  1"  juillet  an  31  décembre  1843  »  p.  2. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
138  militaires  et  k  130  veuves  de  militaires  ,  Bull, 
«upp.  n.  18148  k  18150  .  18160, 18170. 

5  yen*.  >-  Ord.  qui  convoque  le  7*  collège 
électoral  du  département  de  la  Dord<^ne  et  le 
4' du  département  de  TAisne,  BulL  n.  11078. 

Sy'env.  — -  Ord.  qui  classe  une  portion  de  route 
royale  comme  prolongement  d'une  ronte  dépar« 
tementale ,  Bull.  n.  11172. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  103 
miliUires,  Bull.  sopp.  n.  18171,  18177  k  18179. 

Ord.  qui  autorisent  des  prises  d'eau  pour  irriga- 
tions et  règlent  le  régime  des  eaox  de  divers  mou- 
lins ,  Bull,  sopp.  n.  18270  et  18271. 

6y(mv.  —  Ord.  qui  fixe  le  budget  des  dépenses 
administratives  des  caisses  d'amortissement  et  dea 
dép6la  et  consignations,  exercice  1844,  et  alloue 
an  crédit  supplémentaire  sor  l'exercice  1 843,  p.  4* 

Ord .  relatives  an  régime  forestier  de  divers  bob 
et  forêts,  Bull.  supp.  n.  18224  k  18228. 

8y«N*.—  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nstura- 
lité  k  mademoiselle  Hind'.et,  Bail.  supp.  n.  18151. 

9y«N«.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un 
ancien  slationnaire  des  lignes  télégraphiques,  Bull, 
aapp.  n.  18172. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  moitié  d*0B 
legs  fait  k  un  bureau  de  bienraisance ,  Bull.  supp. 
n.  18237. 

i  0  Jétm»,  —  Ord.  qui  accordent  dea  pensions  de 
retraiie  k  16  mililairea  et  k  3 officiera,  BulL  supp. 
n.  18180  et  18181. 

Ordm  qui  accordent  des  pensioni  de  retraite  k 
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7  personnes  du  département  de  la  narine  et  k  18 
Tcnves,  Bull.  sopp.  n.  18190  et  18191.    • 

Ord.  relatives  k  roeiroi  de  8  communes ,  BoU. 
iupp.  n.  18220  et  18230. 

12yaiiv.  —  Ord.  qui  autorise  H.  Hovrn  a  ajou- 
ter k  son  nom  oeloi  de  Tranchera  et  M.  Merdier  k  y 
aubatituer  celui  de  Mérier,  Bull.  n.  11179  et  11580. 

Ord.  qui  rectifie  une  route  départementale  , 
Bull.  B.  11180. 

Ord.  qui  accorde  dea  lettres  de  nalnralité  au 
sieurs  Chiossa ,  Dallabarrala  (Jean-NIcolaa)  et  Dal- 
Ubarrala  (Martin),  Bull.  snpp.  n.  18152. 

Ord.  qni  autorise  les  sieurs  Dombrovskl  »  La- 
ehenaann ,  Leiatner  et  Nenaa  k  établir  leur  domf- 
elle  en  Franee ,  Bnll.  aapp.  n.  18153. 

Ord.  qni  antorisent  k  eonaerver,  ehanger  on 
conatruire  dea  naines  i  moulins  et  barrages ,  et  rè« 
glent  le  régime  dea  eaux  de  deux  antres»  BuU.  sopp. 
n.  18272  et  18273. 

13  jana.  -.*  Ord.  relative  k  Toctroi  de  Booeo, 
BoU.  aopp.  n.  18231. 

15  jfaii*.  —  Ord.  qui  supprime  le  bureau  de  vé- 
rification  établi  k  Saint-Saulve  pour  la  sortie  dea 
boissons  transportées  par  le  ehtfmin  de  fer  de  Va* 
lenciennes  k  la  frontière  belge ,  et  ouvre,  pour  It 
même  dbjet ,  un  bureau  de  aortie  k  Valeaeiennet, 
p.  15. 

Ord.  qui  fixent  le  nombre  des  huissiers  dea  tri* 
bonaux  de  Montfort  et  Wissembourg,  Bnll.  n.lll28 
et  11129. 

Ord.  relative  k  Toctrol  d^nne  commune ,  Bull, 
snpp.  n.  18232. 

Cfrd.  relativea  k  la  délimitation  et  défrichement 
de  boia  et  forèu,  BnIL  sopp.  n.  18233  et  18234. 

16 yen».  —  Ord.  qni  sffecte  au  service  du  canal 
de  Berry  dea  parcelles  de  terrain  dépendant  de  la 
forêt  deTronçais,  Bull.  11181. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  an 
aienr  David ,  Bull.  supp.  n.  18173. 

Ord.  relatives  k  des  moulins  et  prises  d'eau,  Bull, 
sopp.  n.  18274  k  18277. 

.  VJjoM.  ~  Ordonnance  portant  organisation  de 
Tadministration  centrale  du  ministère  de  la  guerre, 
p.  7. 

Ord.  qui  autorise  la  fondation  k  Beaufay  d'un 
établiasement  de  sosnrs  de  charité ,  Bull.  n.  11116. 

Ord.  relative  k  l'octroi  de  4  comnmnes ,  Bull, 
supp.  n.  18235. 

Ord.  qni  autorisent  l'acQeptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  séminaires,  congrégations  reli- 

Îienses,  bureau  de  bienfaisance  etcaissede  secours, 
(ull.  supp.  n.  18037  et  18638. 

18 jan».  —Ord.  portent  que  le  pont  en  con* 
structioB  sur  la  SaOne  kLyon,  prendra  le  nom 
de  pont  de  Nemours ,  BuU.  n.  11182. 

19yanv.  —  Ord.  qui  auloriae  le  aiaur  Fricaolt  k 
sobsiituer  k  son  nom  celui  de  Frédault ,  BoU. 
n.  11154. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  0 
militaires;  Bnll.  snpp.  n.  18182. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien  de  2  naines, 
Bull.  snpp.  n.  18278. 

20ya*iv.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
de  3  routes  royales ,  BoU.  n.  11183  k  11185. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  3 
pensions  de  donataires ,  Bnll.  sopp.  n.  18240. 

Ord.  relatives  k  des  prise  d'eau  ,  moulina  et 
usines ,  BoU.  supp.  n.  18279  et  18280. 

Ord.  portant  qu'il  sera  nommé  une  commiiaîon 
spéciale  pour  les  maraia  de  Beaux  et  de  FootvieUe , 
BoU.  aopp.  n,  18281. 

Ord,  relative  k  une  coneaision  et  k  nn  retrait  de 
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Ord.  qoî  antoriM  la  lodélé  moBjoit  àm  tMipê- 
rmttê  t  compagnie  d'aaniraBcaa  obntra  lea  risques 
de  la  aaTiffation  mariiima  et  tntérieara ,  p.  47* 

Ord.  qm  changent  on  AtabliaMnt  d«s  foires  dans 
ditersea  comnaoes  ,  Ikdl.  snnp.  n.  1S168  et 
18369. 

Ord.  q«i  aatorisamt  rétabUMement  d«  S  usines , 
BnU.  sapp.  a.  iM88. 

26y«a.  —  Ord.  qni  conToqna  U  S*  eollëgn  élec- 
toraldnd^arlement  delà  Ynndée,  Bnll.  n.tlf  $5. 

Ord.  aar  la  oonstroction  d«  ponts  sosp«nd«a  I 
Port-d*Atelier  etk  Maleniort,  Bull.  mpp.  n.  flUM 
etIfllM. 

Ord.  qni  abroge  eelle  dn  25  mars  4SI 8,  qni  a 
rénni  les  commonesde  Piovanlt  ait  L6ng«an|t,  cm- 
ton  de  Genib,  BoU.  a.  lHaS. 

Ord.  qni  prescrit  hi  reelificatioa  d*fluk«  roals 
royale ,  Bail.  n.  41485. 

OhL  relatives  k  dîvorsaa  «ainea  ,  BaH.  snpp. 
B.  18289  k  18201. 

Ord.  qni  antoriseni  raceeplation  de  dona  et  kp 
faits  k  des  hospices ,  panvres  et  bareav  de  MâiM- 
ionoe ,  BoH-.  snpp.  n.  18819. 

27y«m.  —Ord.  qni  prescrivent  l«  rcctiieaUoa 
de  cinq  rootearoyalea ,  Bott.  11187  k  ltlB9;  1119) 
et  11194. 

Ord.  qni  antorise  rinscrlption  an  trdaor  poUic 
de  IM  pensions  civiles  et  militaires ,  Bofl.  mpp. 
a.  18245. 

Ord.  qni  antorisent  la  eonalmction  de  monlins 
et  mines ,  BnR.  aupp.  n.  48292. 

Ord.  portant  coucesnon  et  nainna ,  Bail.  iOM. 
n.  1829S.  ' 

28  ian».  —  Ord.  oni  nomme  M.  Barthe  vice- 
président  de  U  Chamore  des  Paira,  p.  0. 

29y«a.  —  Ord.  portsnt  qne  la  pèche  sera  ex«- 
CQlée  an  profit  de  rBtst,  dans  la  fÎTfèrn  de  Creusa, 
1'  partir  do  moulin  de  Ssint-Harlin  ,  commaoe 
de  Saittt-Vlarcel  (Indre),  p.  SA- 

Ord.  qui  aotorise  la  sieor  ^oat  k  établir  son  do- 
micile en  FVance,  BnU.  snpp.  n.  18217. 

Ord.  relatives  an  régime  forestier,  h  ides  Tente . 
défrichement,  partage  de  boi»,  et  autorise  nnt 
commune  k  acquérir  de  1  Btat  nne  portion  de  boii 
Indivis,  Boll.  sopp.  n.  18259  et  18960. 

Ord.  qui  autorisent  rsoceptation  db  dons  et  iep 
faits  k  des  évèché,  consistoiM,  fabriques,  hospices, 
aéminaires,  pauvres  et  communes,  Boll.  snpp. 
n.  183S0. 18568. 18648  ^  18643. 

Ord.  qoi  érigent  nne  chapelle  en  chapelle  de 
secours  et  une  église  en  cfaapalie  vfearinin,  et  au- 
torisent rétaMissêmant  d'une  chapelle  domeatiqne, 
BnU.  snpp.  n.  18567  et  18642. 

30  jmnv.  —  Rapport  au  roi  sur  radministratioa 
de  la  justice  civile  et  commerciale  pendant  Taonte 
1842  (Mon.  dn  24  février  1844),  p.  75A. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nataralité  a« 
sieur  Scherrer,  Bull.  snpp.  n.  18218. 

81  yen».  —  Ord.  portant  qne  les  étalons  j  âi> 
nommés  seront  mis,  par  le  ministre  de  la  gnerra , 
k  la  disposition  dn  ministre  de  fagricaltare  et  da 
commerce ,  p.  36. 

Tableau  du  prix  des  grains  régniatenr  des  droits 
d*imporiation  et  d'exportation,  BuH.  n.  11139. 

Ord.  qui  convoque  le  5*  collège  éleotoral  da 
département  de  l*Eure  ,  Boll.  n.  1113B. 

Ord.  qui  crée  un  commiasariat  de  police  dans 
Ircommune  de  Livarot,  Boll.  n.  11143. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  de  smnrs  de  la 
charité  de  Satnt->Tineent-de-PBul  établie  k  Stains 
(Seine),  Bull.  o.  11148. 

Ord.  qni  prMorifeat  1«  rtctific«iioa  d«  rvatu 


I  dn  mince»  BnU.  anpp.  ».  18282  et 
18288.    ' 

22  JmK  «•  Ord.  qni  eonvoqne  le  oonseil  dTar- 
rondissement  da  Tours  et  la  eoaaail  géaéral  d*Indm- 
el4<olre,p.6. 

Offd.  qni  rejetU  la  pourvoi  Ibreaé parla  eonaeB 
mnnidnal  de  Monaneonrt  oontm  un  aivité  dn 
préfct  d«  département  de  IVnre ,  p.  14. 

Ord.  qni  convoque  le  4*  collège  électoral  dn  dé* 
pMtemeBtdeVanclnse,  BnIL  n!  11118. 

Ohl.  qni  aBede  wà  senriee  de  Padmiaistratioa 
dea  douanes  dos  bètimento  et  iarrafais  aitnés  corn* 
mnnedbDoIns,  BhU.  11155; 

Ord.  qni:  aceordent  dot  penaiona  de  retraite  et 
des  indemnités  k  d^ancieua  employés  des  salines 
dn  1MBit ,  BnU.  anpp.  n.  18241  et  1824S 

Ord.  ralative  k  Podroi  d*nn«  eommnne  •  BnU* 
anpp*  n.  4833B* 

Ord.  qni  admettant  on  rejettent  des  demandée 
tidantea  k  étihUr  «n  h  conserver  dtvenea  cdn- 
almctions  k  proximité  de  forêts,  et  sonmetlent  dea 
bob  an  régime  foraatier,  BnU.  sopi>.  n.  18248  et 
88258. 

Ord.  relativea  k  ditersea  niinei  »  Bnll.  mpp* 
■.18284  h  18286. 

Ord.  qni  irie  nn  ajndioat  pour  Tentretien  dn 
dignes  de  défense  da  la  rive  gauche  daTIière,  BnU. 
anpp.  n.  18287.' 

23  yen».  —  Ord.  qui  antorise  la  cesaton  de  biens 
domabiauxk  la  commune  de  fio»ièras-ani-Salinei 
(•téUrtb^,  p.  88. 

Ord.  qui  antorisent  lei  communautés  des  sonrt 
de  charité  étsblfes  k  Satnt-9lato  et  dei  Oranllnei 
établies  k  Pontenar-le-Cbmte ,  Bail.  n.  11120  et 
Ifttl.  ' 

Ord.  qni  accordent  des  pansions  k  55  veuves  de 
miUtaires  et  di«  secours  k  des  orphelins,  BoU.  tatip, 
tt.  48185  ee  18186. 

Ord.  qui  autorisent  Facceptatlon  de  dons  et  legs 
faib  k  d«s  communes ,  Tilles  ,  bureau  de  bienfai- 
sance, hospices,  psnvres,  desserrants,  fabriques, 
égliaea ,  oongr^ailons  religieuses,  Bail.  mpp. 
».  48238. 18239, 18563  k  18666  et  48639. 

Ord.  relatives  k  des  délimitations ,  exploitatioiy 
et  régime  forestier  de  divers  bois  et  forêts ,  Bnll. 
lapp.n.  18254, 18255  et  18258. 

26yanab  «^  tird.  qui  crée  3  commissariats  de  po* 
lice  spécisux  pour  la  surveillance  des  ateliers  d*Dn* 
vriers  établis  sur  la  ligne  dn  chemin  de  fer  de 
likrseiile  k  Avignon ,  Bull  n.  14140. 

Ord.  qni  eeoorde  des  lettres  de  natnralité  aos 
aienrs Bengfort,  Prêche,  Loéhr,  Reisdorf  et  War- 
ren ,  Bull.  anpp.  ».  18187. 

Ord.  qni  antorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  communes,  hospices,  bureaux  de  bien* 
faiiaace  ,  fabriques  «t  pauvres  ,  BoU.  supp. 
».  18249^18296  et  16806. 

25  yam.  «.  Ord.  qni  prescrit  la  publication  de 
la  convei^tion  concine  entre  la  France  ti  le  duché 
de  Locqoes,  pour  Vexlradition  réciproque  des 
malfaiteurs ,  p.  6. 

Ord.  concernant  la  contribution  spéciale  k  per- 
eevoir,  en  4844  »  f  onr  les  dépenses  des  chambres 
et  bonrsm  de  commerce ,'  p.  13. 

Ord.  oui  crée  nne  bourse  de  commerce,  k  Col- 
mar,p.  85. 

Ord.  qui  crée  une  chambre  de  commerce  a  Fé» 
camp ,  p.  36. 

Ord.  portant  antorisation  de  la  caisse  d'épargne 
étnhtie  k  8alnt«ever,  p.  SB'. 

Ord.  qni  autorise  la  société  anonjma  U€irmà$f 
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roTtlei  et  dëpartemenUles,  Bull  n.  11105,  lltOO 
à  11202.  " 

Ortl.  qui  aolorisa  le  département  d'**  traviax 
pabliét  h^rendre  possettioo  ^e  tetraloi  (Cependant 
de  plasiear*  lies  et  flots  appartehanl  aa  domalAe, 
dans  le  département  de  ITonne,  et  nécessaires  an. 
p«rrectionnenientdel*Yoilne,  Bail.  n.  1|20S. 

Ord.  qai  règle  le  réginie  des  eaax  dtf  direrses 
mines, Boll.  sopp.  n.  1820/1. 

Ord.  qui  aatorise  Pacceptation  de  dons  et  legs 
faiU  à  un  hospice  i  Bail.  sapp.  n.  18321. 

I*  (étrUr,  — >  Ord.  qui  autorise  If*  Descfiampsli 
ajouter  ksoû  nom  celui  de  6réchar4i  poU.  n. 
11214.    ' 

Ord.  portant  proclamation  ^et  brevets  d^ioven- 
tion  délivres  pendant  le  k'  trimestre' 1BA3,  Bull.. 
s.  11236. 

Ord.  qui  autorisent  Taeeeptalion  de  dons  et 
legs  fails  k  «Tes  communes,  ftibriques,  églises  et 
congrégations  religieuses,  Bull.  sapp.  n.  1^322, 
18MA  et  180a7. 

Ord.'qui  admet  le  sieur  William  Webster  I  jooir 
des  droit»  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  18425. 

Ord.  qui  érigent  2  églises  en  cliapellcs,  Bull. 
sapp.'n.H8«ft5etl8«'td. 

2  fh.  —  Ord.  relatives  h  la  vente  de»  «oupea 
or<tin«ires  et  extraordinaires  des  bois  appartenant 
aux  cbmmunea  ou  établissements  pubtica,  p.  S7. 

Ord.  qui  aatorise  la  société  anonyme  formée  ï 
Paris  aoos  la  dénomination  de  Onnjiagmê  du  An" 
tUU»,^.  50. 

Ord.  qui  cpproore  le  oowrel  «*t  k  dea  statut»  de 
la  société  anonyme  d^aMurances  maritimes,  U  Si' 
c«r€(é,  p.  12: 

Ord.  qui  aatoriae  la  société  anonyme ,  U  tUp* 
Umêi  compagnie  d^M8^raa«ee  coortre  les  risque»  à» 
la  navigation  maritime  et  intérieure,  p.  50* 

ÇftA»  portant  prociamatio»  de  cession  de  brevets 
d'invention  et  annulation  de  50  liKOfatti  BuiU 
o.UM7a|  11148. 

O/d.  qui  fecordeni  de»  peniioi^»  de  retraiUi  I 
4^8  mUitaires,  BulU  supp.  n.  10219  k  18215. 

Or^  qui  soumettent  des  bob  an  régime  (orestief 
et  autorisent  un  c^èfrichement,  BulU  supp.  n.  18251 
et  18252. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  4*  %  fabri- 
9n«»  et  déj>5t,  Qull.  snpp.  n.  1829^ 

5  (h.  —  Or4.  qui  prescrivent  la  conslrnction 
d^on  pont  à  Balande  et  la  rectiÇcation  dç  roules 
royales  ët'déparîementales,  Bufl.  n.' il 224^1^25.' 

Qrd.  qui  autorisent  rinscr^>tion  i^  trésor  de  175 
pensîofis  mititafres,  civile  et  ae 'donataires  ,  Bull, 
aupp.n.' 18256  et  18^7. 

Ord.'qui  autorisent  la  reconstruction  d*un  mou- 
lin et  des  prises  d'eau,  Çull.  sôpp.  n.  18355  et 
JlJ35(J. 

Ord.  qui  réunit  en  association  syndicale  les  pro- 
priétstres  Intéressés  ï  Pélabrîssement  du  canal  d^ir- 
rigation  dans  la  commode  de  SainfPons,  BulL 
iQpp.  n.  18357; 

4  /V«.  -^'Ord«  qui  convoqua  6  coUéges  éleeto- 
raox,  BoIL  n.  11145  et  11146. 

Ord.  relative  k  des  délivrances ,  ventes,  etploitA- 
lions,  éclaircies  de  lielloiement,  ouvertures  db  tran- 
chées ,  aménagement  de  bois  et  (bréis  et  rejet  de 
danAanJes  de  coiïpea  extraordinaires,  Bull,  supp. 
n.  18263. 

5  /V».  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nato- 
ralité  au  sieur  Herman  ,  Bull.  sopp.  n.  18210. 

Ord.  qui  autoriseiii  Tacceptation  de  donations 
faites  k  des  communes,  Bull,  supp.  n.  18S2S  et 


Ord.  qui  autorisent  la  consimction  d'usines, 
Bull.  sopp. n.  18358  et  18S50. 

6  fi»'  -^  Ord.  qui  anlofise  la  communauté  de 
sœurs  de  la  charité  deSaint'Vincent-de-Paul  établie 
àTourcoing,  bail.  n.  lll/jO. 

Ord.  qui  admet  les  siénrs  Coarvoisier,  Pfan  et  de 
Poxsi  k  établir  leor  domicile  en  France,  BulU  supp. 
n.  18220.  ^ 

1  fiv.  -^  Ord.  qui  augmente  les  traitements  des 
ju|;es  de  paix  et  greiliers  de  justice  de  paix  des 
villes  de  Besknçon  et  de  Brest,  p.  34. 

Ord.  relative  aux  pompes  Tunèbres  k  SaintOmer, 
p.  17S. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectiOcation  des  route» 

royales  et  dépanementalés,  Bull.  n.  11227  k  11231. 

Ord.  qui  autorise  le  département  des  travaux 

publics  k  prendre  posseasion  de'  6  lies  de  la  Ga« 

ronne,  Bull.  n.  11237. 

Ord.  relatives  k  rétablissement  on  modification 
d'usines  et  prise»  d'eau,  Boit.  snpp.  n.  18360  à 
18302. 

Ord.  qui  réunit  en  société  syndicale  les  proprié* 
taires  intéressés  k  rétablissement  du  canal  de  Jaa- 
sière.  Faucon  et  Barcelonne,  Bull.  supp.  18363, 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  e^ 
legs  Caits  k  des  salles  d'asile,  bureaux  de  bienTai* 
sance  ,  commune  ,  ville  ,  église,  pauvres,  hospices, 
fabriques  et  congrégatious  religieuses ,  Bull.  supp. 
n.  18381  et  18382. 

8  fét.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  de»  fabriques ,  desservant ,  bu- 
reau de  bienfaisance  ,  communes,  pauvres  et  séml* 
n'aires,  BulY.  sopp.  n.  18658,18648, 18640, 18051, 
18653  et  18654. 

Ord.  qui  érfgent  de»  églises  en  chapelles  vica* 
riales  et  chapelles  de  secours,  Bull.  supp.  n.  18650, 
48652  et  18650. 

0  fé9.  —  Ord,  qui  prescrit  la  pablication  de  U 
convention  de  posie  du  IB  avril  1831,  conclue  an- 
tre la  France  ei  rAoiricbe,  p.  15. 

Ord.  qui  maintient  M.  le  lieutenant  général 
Schneider  dana  la  1'*  seclion  du  cadre  de  Tétat- 
major-général,  Bull.  n.  11152. 

Ord.  qui  accordent  das  pensions  de  retraite  k  67 
militaires,  Bull.  sopp.  n.  18246  et  18247. 

10  p».  —  Ord.  qui  réimpute  sur  l'exercice  1843 
ane  partie  du  crédit  du  chapite  0  bi$  de  U  2*  sec* 
tion  du  budget  du  miiiistére  des  travaux  publics  , 
exercice  1842,  p.  37. 

Ord.  sur  la  construction  de  2  ponts  sur  l'Aigoes 
et  sur  rOnvèse,  BuU.  n.  11204. 

11  fh, — Ord.  portant  répartition  do  produit  du 
centime  de  non  valeurs  attribué  au  ministre  des 
finances  par  la  loi  du  24  juillet  1843 ,  p.  37. 

'  Ùrd.  relative  aux  octHiis  de  2  communes  ,  Bull, 
snpp-  n.  18264- 

Ord.  qui  soumettent  des  bois  an  régime  forestier. 
Bail.  aupp.  n.  18265  k  18207. 

13  f^v.  —  Ord.  qui  supprime  et  réunit  descom* 
mpnes,  Bull.  n.  11165. 

Ord.  sur  la  conslrnction  d'un  pont  sur  la  Gt. 
ronne,  Bull.  n.  11222. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
faite  au  département  d'Indre-el.Loirc ,  Doll.  snpp. 
n.  18383. 

14  fit.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  \  des  hospices ,  pauvres ,  romran* 
nés,  bureaux  de  bienfaisance  et  con(;r<^gations  reti 
gieuses,  fabriques,  Bull.  supp.  n.  183K4  k  18386. 

15  fh.  —  Ord.  qui  acrordent  des  lettres  de  na- 
toralité  aux  sieurs  Morra,  Itoland,  Thomas  et  Zahm  | 
Bull.  snpp.  a.  18221, 
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Ord.  nUlife  à  roetrol  d*aa« 
0Bpp.  B.  18312. 

Ord.  q«i  iomnei  1  boU  an  r4f  imt  forttUer,BoU. 
topp.  D.  iSSIS. 

10  fè;  —  Ord.  qal  «otoriMol  «a  cbemin  de  fer 
dee  mioet  de  hooiUe  de  Comotentry  «o  caoïl  da 
Berry,  p»  U. 

Ord.  qoi  erée  «a  eooiiniiMriat  de  police  k  la 
Goerehe,  d^arle«ent  d'Ue^l-VOaiae ,  BoiL  a. 
lllflO- 

Ord.  <rai  aotoriseal  U  eoailraelioai  le  malalien, 
et  modiàcalioa  de  9  atlaet,  BalU  nipp.  a.  lSS6à* 

Ord.  poriaat  conceiaioa  de  miaes  »  BalU  aopp. 
a.l8Mi. 

17  fh,  —  Ord.  Mf  rétabliaeiBeat  d'an  port  k 
HMé  et  roavertore  d'âne  rigole  de  dérivatioa 
des  eaox  de  Téteag  deia  B^urdière  daaa  le  caaali 
BaU.  a.  ItSSl 

Ord.  qui  aaloriie  rinteriplioa  ao  tréior  de  A 
peatioa»  dedonalairei,  Bail.  rapp.  a.  18324. 

Ord.  aatorisant  le  maioUen  ae  S  atioei,  BalL 
lOpp.  o.  18S68. 

Ord.  portant  A  coaceiaioos  de  oiiaea,  BoH.  iopp. 
a.  18S87. 

Ord.  for  le  datMchenent  dea  maraia  do  val 
d*Yèfre,  BaU.  rapp.  n.  18368. 

18  fh,  —  Ord.  qui  antoriseat  lea  aieort  Adam , 
Imbaeh  et  Kowaltki  a  établir  leor  domicile  en 
France,  BalL  «app.  a.  18223. 

Ord»  concernant  des  constroctioni  I  proximité 
de  foréUetdeadéfirichemaaU,  BoU.  rapp.  n.  18S0S 
et  18314- 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  de  retraite  à  22 
personnes  do  département  de  la  marine  et  des  se- 
coors  k  des  Teovea  et  orpheUns,  Bail.  rapp.  n. 
18304  k  18306. 

21  fh»  ~  Ord.  qni  aalorise  la  société  d*asmrancet 
mvtaeUea  contre  la  grêle ,  établie  k  Tonlouse  sous 
la  déaominatioo  de  <'/rû,  p.  6S. 

Ord.  qni  établisseat  oa  cbaagent  des  foires  dans 
18  commnaei,  Bail.  aopp.  a.  18S16  et  18317. 

Ord.  qoi  aolorisent  Tétablissemeat  d'oainesi 
Bail.  sapp.  a.  18318. 

22  (H.  —  Ord.  qoi  aotoriae  U  pnblication  des 
bnUes  d*institatioo  canonique  de  rarcbevéqoe  de 
Sens  et  des  éTéqneade  Séea,  Montaobaa  et  Trojea , 
p.  86. 

Ord.  qai  prescrit  la  reclificalioo  d*oae  ronle  dé- 
partementale» BoU.  n.  11233. 

Ord.  qoi  aatoriae  la  demoiselle  Sympherose  k 
ajouter  k  set  noms  celai  de  Déjean,  Bail.  n.  11270. 

Ord.  qal  accordent  des  lettres  de  natoralité  aaa 
sleors  Chrbtoval»  Maaarola,  Martinea-IIaete  et  Mis- 
rawe,  BoU.  sapp.  18252. 

Ord.  qai  aotorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  hospices,  pauvres,  ville  ,  commune  et 
société,  BalL  sapp.  a.  18387. 

Ord.  qui  autoriseot  la  construction  ou  le  main* 
tiea  de  3  nsiaes  et  des  prises  dVao  pour  deux  au- 
tres, Bail.  sapp.  n.  18376  et  18377. 

23/^.  Ord.  qai>atorisa  M.  Lévi  (Léon)  k  sobs- 
tltoer  k  son  nom  celui  de  Léon,  BaU.  n.  11215. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aax  veuves  de  11 
personnes  du  département  de  la  marine,  BoU« 
rapp.  n.  18307. 

24  fà9*  —  Ord.  qui  aaterise  le  département  des 
travaux  publics  k  prendre  dans  la  forêt  de  Vieraon 
une  portion  de  terrain  pour  le  service  da  chemin 
de  fer.  BaU.  n.  11234* 

Ord.  qni  prescrit  la  rectification  d*ane  ronle  d4' 
natale  et  la  construction  d'un  pont,  BaU. 
5. 


Ord.  qai  déclare  d*ntiliU  publioBa  rcisUiw- 
meat  d^aa  port  k  Taona^,  Bail.  11338. 

Ord.  qai  autorise  lea  aieurs  Doserra  et  BeaaioB  \ 
établir  an  débarcadère  pour  le  service  des  bateau 
k  vapeur,  BulL  n.  11239. 

Ord.  qui  aatorisant  raoeeptalioB  dalsgiliiilik 
des  bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  paina, 
églisea  et  fabrique,  BalL  rapp.  a.  18301. 

Ord.  qui  autorisent  riaacrq>lioa  au  trésordcl 
peaaioas  de  doaatairea  et  207  pensioas  auliulrc*, 
BolL  rapp.  a.  18325  et  18336. 

Ord.  sur  Textractioa  de  la  tourbe  tcrrew  dite 
terre  aoire  et  des  vases  qui  se  déposent  as  ioad  da 
dana  im  marais  de  Doom,  M 


eaaaox  pratiqués  < 
sapp.  o.  18378. 

Ord.  qui  coaekde  dea  miaeit  Bett.  lapp.  s. 
18379. 

25  /(fe.  —  Ord.  qai  maiatieat  M.  le  li«teanl> 
général  baroa  Desmichels  daas  la  l"  sadioa  di 
cadre  de  l'éUt-major  général,  BalL  a.  UIM. 

Ord.  relative  k  Toctroi  d*uae  commvns,  BoU 
rapp.  a.  18515. 

Ord.  qui  aotorisent  lea  TeateStdéUnaDesstrei' 

Sloitatioo  de  bois  et  forêts  ,  et  rejettent  les  ésais- 
es  de  plosieun  communee ,  BoU.  rapp.  n.  18U1 
et  18347. 

25  /A(u  —  Ord.  qui  crée  ua  commissariat  ds  po- 
lice k  Geramaa  (Haat»Garoaae),  BolL  n.  IIMK. 

Ord.  sar  le  coaatiuctioa  d*aa  poat  sar  U  Danaet 
fc  Voloaae,  BoU.  11216. 

Ord.  qai  antoriseat  receeptetioo  de  doat  et  kp 
faiU  k  dea  eoouauaea,  bureau  de  bknfynaos, ta- 
rés, égibe,  febriques,  pauvraa,  hospices,  msiiosirt 
société  de  charité.  BoiL  rapp.  a.  18388  à  lUNi 

29  ^#a.  —  Tablemi  régalateur  dea  droiU  d'hapor 
tation  et  d'exportatioo  dea  grains  et  fariawi  BaU- 
n.  11160. 

5  mers.  ~~  Ord.  qni  prescrit  la  redificiliM 
d*une  route  royale ,  Bull.  n.  11274. 

Ord.  qui  aeeordeat  des  peasioas  k  48  vierae' 
k  66  mifitairea,  BuU.  aopp,  a.  18327  klBSSt. 

4  mers.  —  Ord.  portaat  concession  fiadns- 
niléa  en  favf ar  d^employés  et  onvriers  sapprioè 
des  salines  de  TEat ,  BoU.  rapp.  n.  18335. 

Ord.  relative  aax  octrob  de  3  commnaes,  Bail 
rapp.  a.  18371. 

Ord.  qal  autorisent  des  ventes,  régime  forestiar, 
délivranoM  et  exploitaUoa  de  bois,  «('•J^'L'l 
d*autres  demaad««  BuU.  rapp.  n.  18378,  W** 
et  18306. 

6  MOTS.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettrsi  de  aato- 
ralité  au  sieur  Chiais ,  BuU.  snpp.  n.  183iA 

Ord.  qui  admatUnt  les  sieurs  Frisch ,  UÂtïm 
(Pierre-Joseph)  et  Micheux  (Françob-JMcph)! 
établir  leur  domioiie  on  France  ,  BolL  «f  P* 
n.  18299. 

Lettrea-pateates  qni  autorisent  le  sien  Deair- 
quet  k  preadre  du  service  militaire  daas  la  Hpa 
bliquederBqoateur,  BuU.  rapp.  a.  18311* 

8  niert.  —  Ord.  qui  proroge  la  chambre  tempo- 
raire du  tribuaalde  première  îaataaee  deLinofa, 
p.  50. 

Ord.  qoi  proroge  lestari&desdfoibdcasviff|' 
tion  actuellement  perçus  sur  les  eanaax  de  Bre- 
tagne ,  latéral  de  la  Loire,  du  Berry  et  dn  NlTe^ 
nais,  p.  50. 

Ord.  qai  affecte  k  une  maison ,  poor  Isijease 
fiUes  détenues,  les  bâtimenU  de  rinstitoUoa de« 
Jeunes-Aveogles ,  sUoés  rue  Saint-Victor,  k  Piri<i 
p.  75. 

Ord.  qui  aalorise  les  sieurs  EasUche-Cbirl«  > 
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de  Pordonnance  du  15  joillet  1843,  porUnt  an 
nnUtion  de  brevets  d'iàvention,  Bull.  n.  11218. 


Louis-Oclave  et  Renë-Lëon  Borel  ë  ajouter  à  leur 
nom  celai  de  de  Bretisel,  Bail.  n.  11206. 

Ord.  qui  maintient  des  bols  sons  le  régime  fo« 
restier,  Ball.supp.  n.  1843/k. 

9  mart,  —  Ord.  qoi  autorise  Tiiiicription  an 
trésor  de  S  peasions  de  donataires ,  Bail.  sopp. 
n.  18541. 

Ord.  qai  aatoriaent  TaeeepUtion  de  dons  et  legs 
faits  k  des  villes  et  commaoès ,  Bull.  sapp. 
n.  18SOT. 

lOmar*.  —  Ord.  qai  convoque  le  6*  collège 
électoral  dn  département  de  la  Haate-Garonne  et 
le  5*  du  département  de  TEare,  Bail.  n.  11175  et 
11177. 

Ord.  qai  aotorise  les  statota  des  sœors  hospita- 
lières de  Sainte-Marthe  établies  k  Sarlat,  Bail, 
n.  11417. 

11  mars,  —  Ord.  qoi  nomment  M.  le  comte  Roy 

§  résident  et  M.  le  vicomte  d*Abancoart  membro 
e  la  commission  de   surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement ,  Bull.  n.  11196  et  11197. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  h  on  ancien 
conseiller  maître  h  la  Gonr  des  comptes  et  k  6  ou* 
vriers  des  salines  de  TEst,  Bull.  supp.  n.  18SS0  et 
18336. 

Ord.  qui  rejettent  les  demandes  de  plusieurs 
eommnnes  et  autorisent  la  vente  »  délivrance ,  ex- 
ploitation'de  coupes  de  bois,  et  soumettent  des 
bois  aa  régime  forestier,  Bull.  supp.  n.  18435  k 
18438. 

13  mwn,  —  Ord.  relative  k  Timportation  et  au 
transit  de  la  librairie,  p.  71. 

Ord.  qui  autorisent  Taeceptation  de  donations 
faites  k  des  communes  et  pauvres  ,  BulL  supp. 
n.  18598. 

14  mmri.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
de  routes  rojales  et  construction  d^an  pont  sur 
iHers,  Bull.  n.  11275, 11276. 11281  kll28S« 

Ord.  qui  autorisant  k  maintenir  on  établir  des 
mines  et  prises  d'eaa ,  BnU.  supp.  n.  18415  et 
18417. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naloralité  aux 
iieurs  Laliier  et  Maccabelli ,  Bull.  supp.  n.  18426. 

15  nmrs.  --  Ord.  qui  fixe  la  réunion  du  6*  col- 
lège électoral  de  la  Haate-Garonne  au  9  avril, 
Bull.  n.  11176. 

Ord.  qai  accorde  nne  pension  k  un  ancien  mat* 
tre  des  reqoètes,  BulL  supp.  n.  18331. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dona  et  legs 
faiU  k  des  commune ,  hospices  et  pauvres  ,  Bull, 
wpp.  n.  18399. 

16  iiMr«.  ~.  Ord.  qui  crée  an  commissariat  de 
police  k  Chapareillan ,  BnU.  n.  11240. 

Ofd.  qui  accorde  des  pensions  de  réforme  k  5 
officier» ,  Bull.  supp.  n.  18332. 

17  nutrt,  —  Ord.  qui  appelle  k  ractivité  16,000 
hommeû  sur  le  resUnt  disponible  du  continaent 
de  la  claase  de  1843 ,  p.  50. 

Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Long* 
Uville  (Moselle)  k  TimporUtion  et  kTexportation 
des  céréales  I  p.  53. 

Ord.  qui  crée ,  dans  la  faculté  de  médecine  de 
Slrasboorg ,  une  chaire  de  médecine  opératoire  i 
p.  67. 

Ord.  qui  antorise  la  caisse  d*épargne  de  Limoux, 
p.  69. 

Ord.  qoi  autorise  la  société  anonyme  des  bains 
lu  Rhône ,  p.  77. 

OrcL  qui  antorise  la  société  anonyme  U  Garomu, 
lompagnie  d*assarances  maritimps  ,  p.  79. 

Ord.  qui  déclare  non  avenu  U  d.  161  de  Tari.  !*< 


Ord.  relatives  aux  foires  de  13  communes,  Bull, 
«npp.  n.  18374  et  18375. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d*an  legs  fait  h 
une  fabrique  ,  Bull.  supp.  n.  18352. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
16  personnes  du  déparlement  de  la  marine  et  aux 
veuves  et  orphelins  de  8  antres  ,  Bull.  supp. 
n.  18369  et  18370. 

Ord.  relative  k  Toctroi  d*ane  commune ,  Bail, 
sapp.  n.  18441. 

Ord.  relatives  aux  délimitation ,  régime  fores* 
tier,  vente,  délivrance  ,  exploitation  ,  défriche- 
ment de  bois,  et  rejettent  les  demandes  de  di« 
verses  communes,  Bull.  supp.  n.  18439, 18440, 
18442  k 18Û45. 

18  mort.  —  Ord.  qui  fixe  la  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  def 
Sables-d'Olonne,  Bull.  n.  11217. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route 
royale,  BulL  n.  11284. 

Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  natnralité  aux 
sieurs  Marchetti  et  Stevenot,  Bull.  topp.  n.  18427. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  de  moulins 
et  usines,  Bull.  supp.  n.  18446  et  18447. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  hospices,  pauvres,  bureau  de  bienfai- 
sance et  fabriques,  Bull.  sopp.  n.  18411  et  18660. 

Ord.  qui  érige  une  chapelle  en  chapelle  de  se- 
cours ,  Bull.  supp.  n.  18661. 

19  man,  —  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  do 
dons  et  legs  faits  k  des  villes ,  communes,  pauvres, 
églises ,  hospices ,  bureaux  de  bienfaisance  et  dé- 
pôt de  mendicité,  Bull.  sapp.  n.  18400, 18454  et 
18455. 

20  mart,  —  Ord.  pour  Texécution  de  û  conven- 
tion postale,  dn  SO  novembre  184S«  entre  la 
France  et  l'Autriche ,  p.  53. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
départementales,  Bull.  n.  11285  et  11286. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Macnamara  et 
Scandiani  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
supp.  n.  18428. 

Ord;  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  coimmunautés  religieuses, 
desservant ,  séminaires  ,  pauvres  ,  commune , 
églises ,  évéques ,  école  et  hospices ,  Bull.  supp. 
n.  18662  k  1 8667  et  18669. 

Ord.  qui  érigent  deux  chapelles ,  l'une  en  cha- 
pelle de  secours  et  l'autre  en  chapelle  domestique, 
et  modifient  la  circonscription  d'une  succursale , 
Bull.  supp.  n.  18666,  18668  et  18670. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  des  prises  d'eau  , 
Bull.  supp.  n.  18448  et  18449. 

21  mart,  —  Ord.  qui  convoque  le  0*  collège 
électoral  du  département  de  la  Seine ,  Bull. 
n.  11209.     • 

Ord.  qui  autorisent  le  sieur  Letailleor  k  substituer 
k  son  nom  celui  de  Mail  et,  mademoiselle  Léoca- 
die  et  sa  fille  k  ajouter  k  leurs  prénoms  celui  de 
Forsana  et  M.  Piedevache  ceint  de  la  Bourdelais , 
Bull.  n.  11266, 11448  et  11615. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  de  moulins 
et  usines,  d'un  canal  d'irrigation  et  le  dessèche- 
ment de  marais ,  BulL  supp.  n.  18450. 

22  mart.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1841 ,  p-  50. 

Loi  qui  accorde ,  k  titre  de  récompense  natio- 
nale ,  une  pension  k  la  fille  dn  maréchal  Drouet , 
comte  d'Erion  ,  p.  53. 

23  mart*  —  Ord,  (|ui  matatient  M,  le  lieutc- 
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juant'générftl  bareo  RohsuUde  Fleary  dans  la  pre* 
mière  tectioo  du  cadre  de  rélal-m«jor  général, 
Bail.  n.  11210. 

Ord.  qui  antorise  Tinscriplion  ao  iréaor  ^e  208 
pensions  civiles  et  mililaires,  Bull,  sapp,  n.  18393. 

2&  mar'i,  —  Ord.  qui  élève  M.  Gabriel  Delesserl 
k  la  dignilé  de  Pair  de  France,  p.  00. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
42  mililaires ,  h  56  veuves  et  I16  orphelines  ,  Bull, 
supp.  u.  183(|S  à  18i45. 

Ord.  relatives  k  des  vente  on  dMivrànce,  exploi- 
tation, dérrichement,  régime  forestier,  et  rejet 
de  diverses  demandes  ,  Bull.  sapp.  n.  184Ô1  ïi 
i8AÔ3, 18465  kl 8^08. 

Ord.  relative  h  roclroi  de  Meximieni,  Bail.  snpp. 
n.  18464. 

25  morf.  — Ord.  qui  accorde  des  lettres  de,na- 
toralité  au  sieur  Uanuel,  Bull.  sapp.  n.  18429. 

26  mar$,  —  Ord.  qui  convoque  le  S*  collège 
électoral  du  département  de  la  Manche  ,  BulL 
a.  11212. 

27  mart,  —  Ord.  qui  affecte  an  département  de 
U  guerre,  pour  le  service  de  l'arsenal  d'artillerie 
de  Besançon ,  une  portion  de  terràin/lëpendant 
^u jardin  du  séminaire  de  cette  ville ,  p.  67. 

Ord.  concernant  l'organisation  jndiciaire  da  Sé« 
a^al,p.  71. 

Ord.  relative  k  la  solde  des  armuriers  de  la  ma* 
rine,  p.  225. 

Ord.  qui  soumettent  divers  llols  au  régime  fores* 
lier,  Bull.  supp.  n.  18469  k  18473. 

28  mewi,  —  Ord.  qui  àutori.e  le  sienr  Itaas  k 
établir  son  domicile  en  France  1  Bull.  supp. 
n.  18450. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  etlegf 
faits  k  des  communautés  religieuses,  fabriques  et 
pauvres,  Bull.  supp.  n.  18671  k  18673. 

20  vMn,  —  Ord.  qui  accordent  des  pansions  de 
^traite  k  68  militaires ,  Bull.  supp.  u.  18353  et 
18354. 

30  fMTS.  — >  Ord.  <(ni  autorisent  l'Inscription  an 
trésor  de  126  pensions  civiles,  iiiilitaires  ôti  dona- 
taires, Bull.  supp.  h.  18394  et  48305. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralîté  au 
sieur  Sinrent,  Bull.  supp.  n,  18431. 

Ord.  i\xn  autorisent  le  maintien  et  Tëiablisse- 
ment  d'usines  on  brises  d'eau  i  Bull.  inpn. 
n.  18451  et  18452. 

SI  mari,  —  Tableau  r^ulatéûr  des  droits  d'im* 
portation  et  d'exportation  des  grains  et  farines , 
Bull.  n.  41207. 

Ord.  qui  règle  lê  ré^^^imé  des  eaux  de  diverses 
mines,  Bull.  supp.  n.  18453. 

Ord.  qui  érige  en  soccursajes  les  églises  dé  136 
communes,  Bull.  supp.  â.  18074. 

Ord.  concernant  I  aménagement  de  bois,  Bull, 
rapp.  n.  18)74. 

1"  MriL  —^  Ord.  qui  autorisé  là  cbmqnnnauié 
de  sœurs  de  Sainl«V4ncen(-tfle.Paul  établie  k  Villers- 
•ous-ChalilIon,  Bull.  n.  11121. 

2  9!9rU.  *-  Qrù  quipre^rii  la  rectification  d'une 
roule  rojale,  Bull.  n.  11303. 

4  ovrt/.  ^  Ord.  qifia'ùtbriseraVcëpUlidÀ  de  legs 
faiU  k  des  hospice ,  bureau  dé  bienfaisance  et  fa- 
briques, Bull.  supp.  n.  18507. 

5  awil,  —  Ord.  (fài  aufôrise  ^e  raîriti^tre  de  M 
guerre  k  accepter  un  don  fait  k  fhôtel  dei  làvali- 
des,  p.  69. 

^  aar'U.  —Ord.  qui  reparla  «»n{re  lés  cfJparie- 
menls  du  royaume  les  8O1OOO  homniës  appelée  sur 
la  classe  1843.  p.  68. 
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Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nataraUlé  tu 
sieurs  Coilho  et  Wolf,  Bull.  supp.  h.  18^32. 

7  a»r(7.  —  Ord.  qni  autorise  la  céïsion  delerrâios 
domaniaux  k  la  commune  de  Trouville,  p.  176. 

Ord..  qui  nomme  M.  Diifaj^  di recteur  du  comp- 
toir d'escompte  de  la  banque  de  France  éttbli  k 
Mulhouse,  èull.  ti.  11259. 

Ord.  qui  nomme  H.  Charles  Garât  direcleordé 
comptoir  d'eicompté  de  la  banque  de  France lli' 
bti  k  Grenoble,  Bail.  n.  11260. 

Ord.  rçialiye  k  l'octroi  d'une  commode ,  Boll. 
•âpp.  n.  184751 

Ord.  relative)  a  àti  déllmitàUons,  veole ,  Heli* 
▼rance,  ézptoUktiOn;  régime  forestier,  coatlracu'oas 
k  proiimilé  tks  forêts  et  rejet  de  diverses  Jemia^ 
des.  Bull.  supp.  n.  18^76  à  18484. 

8  avril.  —  Oi-J,  qui  cr^e  un  comtniisiriit  Je 
police  à  Bel vès^  Bull.  11261. 

9  avril.  —  Ord,  qui  prescrivent  1«  reclificilîoo 
de  routes  royales,  Bull.  n.  11287  et  11288. 

Ord  relatives  )À  divers  moulins  et  usines,  ellilu 
prises  d'eau,  But!,  supp.  18544  ^  185Q6. 

10  avril.  —  Ord.  qui  auiortsent  l'icceptition de 
legs  faits  à  des  hospicei,  bureau  central  «le  bienfai- 
sance et  commune,  Bull,  .lupp.  n.  18S08> 

11  avriL  —  Ord  qui  accorde  des  pensions  (lé  re- 
tfaile  à  61  militaires,  Bull.  supp.  n.  18502.  ^^ 

Ord.  qui  admet  le  sieur  ScHroth  i  étabtirioQ 
domicile  en  France,  Bull.  supp.  u.  18fl-î3.        , 

Ord.  qui  autorisent  racceplalioii  de  dôQs^J^ 
faiis  k  des  chapelles,  pauvres,  séminaire, cwiili* 
briqfaes,  hospices  et  côD(i(ttonaut^i  ftltgieàiès.  BoU 
supp.  n.  18675. 18676  ei  lS69i. 

Ord.  qui  érige  une  ^tise  en  chapelle  iicariilc , 
BdlL  supp.  18690. 

12  avril.  —  Ord.  qui  érige  une  église  en  cjtipilté 
flGirtkle,  Bull,  s6pp;  ri.  Î86^. 

Ord.  «ni  auHorlsefit  rkccèptitio^  dèdotoêtl^ 
faits  i  des  fabriques,  pànvrM,  désaérvânii,  $2ipi- 
naire,  càthédr*le  et  chapitre,  BdlL  scHm.  n.  19893 
k  18605. 

13  avril»  —  Lois  relatives  k  deschaDgemehls^e 
circonscriptions  territoriales;  p.  o9l.  ^  , 

14  àtrU.  —  Ord. relative  a  la  perception  3» 
droits  de  navigation  sa^  lé  canal  do  RbÔiié  as 
RhiiK  p.  90. 

Ord.  portant  que  la  cour  d'assises  de  la  Seine 
sera  dltîsiée  <n  4  seCtiblU  pendkAC  les  moii  de  ibii 
et  juin  1844.  p.  74- 

Ord.-xpii  établit  k  Lille  00  bureau  de  vérificalroo 
pour  la  sortie  4es  boissona  transportées  par  le  cb^ 
min  de  fer  de  Lille  k  la  frontière  belge,  p.  % 

Ord.  qui  autorise  la  cessiba  d'nn  terrain  éoini- 
niai  k  la  ville  d'Arbois,  p.  177. 

Ord.  qui  accordent  des  peasisos  k  32  postiltaai. 
k  deux  eoaplojés  desaalioesibe.l'Estet  kÀÔnilit"' 
res,  Bnll.  snpp.  n.  1840^  k  1.9.406.. 

Ôrd.  relatives  k  des  défrichement,  régima  for»' 
tîer  et  délimitation  de  bois  et  forèU ,  balL  taf>^ 
n.  184,85  k  184ft8.    .  ..  ,  ^j 

I5a»rt7.  —Ord.  qul^convoquele consçiJf«««* 
dû  département  de  la  Moselle,  Bull.  a.  11Û8. 

.  16  avril.  —  Ord.  qui  réunit  des  comaBOoe» , 
Bull.  u.  11289.  ..        .      , 

Ord.  qui  créeun  commissariat  de  police.dansdi»- 
cune  des  communes  de  Monlesqnieo-Volvestr*  e' 
dé  Goulange-sur-l'Aulise,  Bnll.  n.  11290. 

Ord.  qni  autorisent  l'acceplalion  de  i«Ç  "•'** 
dés  pauvres,  bureau  de  bienfaisance,  congrégiHû»" 
religieuses,  hospice  et  communes,  Bull.  wpp.  »• 
18'50Ô  él  lé56d.  „^„ 

17  Avril,  —  Ord.  qui  convoque  le  4*  colIef«««' 
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toral  da  4^ju-leiA90t  da  MQrbihaQ*  Oall.  n.  11^4. 
.  Ord.  q^i  «pproova  la  convention  puisée  en  ire  la 
mînislre  des  IraTaux  publicâ  et  la  compagnie  ^n 
çheaaiQ  de  ferfde  Çajul-^ijenoe  punr  la  reçon«trao« 
tien  dd  ponl  de  ia  Mulaiîére,  Bull.  n.  lliOl. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  i  lÔ 
^rr^ounes  du  dëparlemeiù  de  la  naarine  et  à  10 
veuves,  Èuil.  supp.  n.  18539  et  18510. 

18  avril,  —  Ord.  qui  prescrivent  la  reclificatioa 
^e  routes  royales,  dépariemenlales  et  cÔles,  Bull. 
11.11292  à  1,IÎ95. 

Ord.  qui  détache  de  la  forêt  de  Montêcfi  diver< 
ses  portions  de  terrains  pour  faire  partie  des  dé- 
pendances du  canal  latéral  de  la  Garonne  »  Bull. 
n.  11297. 

Ord.  qui  antorisent  te  maintien  i  le  rétablisse- 
ment et  ta  constrnction  de  diverbes  usines  et  des 
prises  d'eau,  Bull.  supp.  n.  18541  %  185ft9* 

Ord.  qui  institue  nn  sjrndicatpoar  reotretlen  et 
le  enrage  de  la  robine  de  Gigognan,  Bail.  supp.  n* 
18550. 

19  »vnt.  -^  Ord.  qui  autorise  la  prise  de  posses* 
•ion  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  la 
frontière  de  Belgique,  Bail.  n.  11298. 

Ord.  qui  classent  ane  portion  de  ronle  royale  au 
caoff.de  roàle  départe naen ta l^,  ei  iirescrMrent  la 
voctificaiicn  des  routes  dèpartemeatales  ,  Bail.  n. 
11290  à  11S02. 

Ord.  qot  autorisent  k  dériver  des  ëaai,  le  ihain- 
tien  et  la  constroction  d'usines,  Bull.  rapp.  n. 
18551  k  18556. 

Ofd»  qm  r^uinit  en  àssocfatioo  syndicales  contre 
le  débordement  des  eaui  les  propriétaires  des  com- 
nioaes  de  Pêrriy,  tfeylan  et  Foarqnes,  Bail.  sûpp. 
n.  18955. 

Ord.  qui  concède  des  mines^  des  sources  et  paîts 
d'eatt  salée,  Bail.  sapp.  n.  18550. 

20  avriU  —  Loi  qui  oavré  an  crédit  extraordi- 
naire pour  complément  des  dépenses  sacrâtes  de 
Texercice  18M,  p.  70. 

Ord.  qol  accorde  aoe  pemioo  li  an  ancien  sons* 
préfet,  Bull.  supp.  n.  1SA07. 

Ord.  qai  autorise  le  syndieatdes  digues  de  Saint- 
Qoentin  k  empranler,  Bull.  supp.  n;  18557. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  de  legs,  dona- 
tions on  effrew  faits  h  des  communes,  pauvres,  ba- 
teaux de  bienfaisance^  liospices  et  saco«rsâles,  Bail, 
sapp.  n.  18570  et  18571. 

Ord.  qui  règlent  le  régime  des  ea«x  de  diverses 
mines,  Bail.  sapp.  n.  18558  et  18559. 

Ord.  qui  établissent  des  syndicats  pour  Pendt* 
gaemant  de  TAvaison,  BolU  supp.  n.  185Ô0. 

il  avrH.  —  Loi  relative  à  l'emprunt  grec ,  p.  75. 

Oi'd.  qui  proroge  la  chambre  temporaire  datri- 
banal  de  première  InHance  de  Nantes,  p.  75. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  fiéaiers  k  fonder 
dans  son  collège  oottmonal  1 2  demi-bourses,  Bull. 
n.  11277. 

Ord.  qui  accorda  des  pensions  de  retraite  à  30 
militaires,  Bull.  snpp.  n.  18408. 

Ord.  relatives  k  des  ouvertures  de  chemins,  déli- 
mitatioa  «vente  on  la  délivrance  et  l'exploitation, 
régime  forestier  de  divers  bois,  et  rejettent  diverses 
demandes,  Bail.  supp.  n.  18^89  k  18/192, 18518  et 
18519. 

22  MvrU,  -*  Ord.  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  k  Paris  sons  ia  dénomina- 
tion de  le  TridtiU,  compagnie  d'assurances  marili- 
mes,  P.  173.  . 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Joinvllle  a  éla* 
blir  un  abattoir  public,  BuU.sppp.  n.  IS/klÔ. 

Or<L  qui  vhaogaut  le»  jours  ou  établissent  des 


—  DU  18  AYAIL  ÀC  3  Mil  1844. 


d07 


foires   dans  diverses  communes,  BalL  sapp.  n. 
18493  et  18494. 

Ord.  qui  autorisent  le  changement  ou  r^ablisse^ 
nàent  d'usine»,  Bull.  supp.  n.  18495^ 
^Ord.  qui  aulorisel'acceplatioâ  d'âne  dônatiôÀ 
faite  k  une  commune,  Bull.  snp{>.  n.  185*^2. 
.  25  ttvriU  — .  Loi«t  reUUv^.k  jjes  impûsitioQS  ei* 
Iraordiaairei  Toté«i^  par  à  deparUmeuls,  p.  75. 

Loi  sur  les  patentes,  p.  230. 

Ord.  qai  autorûa  racceplatpo  de.dpqati'ons 
faite»  h  des  bnreaa  de  bientusappe  et  congrégations 
religieuses,  Bull.  snpp.  n,  18573  ei  18690. 

26  mril,  —  Qrd.  qui  accordent  des  pansions  k  6 
ittilitaires  et  k  72  veoves^  Bull.  supp.  n.  18ftl3k 
18»U. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  k  des 
communes  et  bureaa  de  bitnfaisanoei  Bull.  supp. 
n.  1858S. 

27  avril,  r-  Ord.  qui  autorisent  l'inscri^^iot^  ik 
trésor  cle  180  pensions  civile»,  militaires  et  dona- 
taires, BulU  snpp.  n.  18120  et  18421. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  sôtil« 
^i?afei,  Bull.  supp.  n.  184Î2. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natùraRti  iîz 
sienrs  Rosa  et  (Jtlem,  Bnfl.  sap|>.  n.  18^5fl. 

Lettres-patentes  autorisant  le  sieur  UUern  k  exèr* 
eer  k  Monfleur  tes  fondions  de  vice-consul  àe  U 
t«ine  de  la  Grande-Bretagne,  Bail.  sapp.  a,  18^5^. 

Lettres'patentes  autorisant  le  sieur  Roger  k  rem- 
plir les  fonctions  (le'  consul  dà  roi  des  Belges  li  Ga- 
j^iari,  Bull.  supp.  n.  ISdOO- 

Ord.  qui.autociseiit  la  construction  â^ône  osiiSe  et 
d*uné  prise  d'eau,  Bull.  supp.  n.  18^1  etlSSC^., 

iS  avriU  —  Loi  qui  réunît  les  cômàidaes  de 
Qardaia  et  derisle^sur-Marmande  en  une  seule  f{iii 
prendra  le  nom  de  risle-ètBarbals,  ^.7(K 
t  29  «ort/,  ~Or4oa()ancè  qui  aùlp^îie  |a  pessioô, 
au  département  de  U^ejne-luférleare,  4'j»qa  Çff- 
celle  de  terrain  domanial  provenant'  des  ancien- 
nes .forlifkation^  d^  PfHM»?«  Pt  ^'^.^.^  ,~;      .  / 

Ord.  qui  convoque  le /T  collège  électoral  dtî  Can- 
tal, Bull.  n.  Il2ô3.  

^  Ord.  relative  aux  çctrois  de  à  commàiies,  Botl. 
supp.  n.  18520.,  i.  . ,.  ,     .    ,  u,   a  a  .i  ^ 

,  Ord.  rèlativç  k  la  p^che  dam  Iq  dépariemènt  de 
iâpbrdogoeABttil..>app,.n.  48921. 

Ord.  relatives  k  des  aménagements,  délimilf  tioii, 
régima  forestier,  défirichomuit  de  bois  ^t,  forêts,  et 
autorisant  une  commane  k  plaider,  -ÉalU  sùpp. 
n..l8522k  18530.  , 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  d«  âons.etlegs 
faits  k  des  communes,  hospices,  burc^anx  de  l)ien- 
faisance,  pauvres,  fabriques,  prisonniers^,  congré« 
gâtions  religieuse,  desservants^  cufj^s»  rglises  et  vil- 
les. Bull,  supp,  n,  18584, 1858^,  1876^  k  1^772^ 

30  avril,  —  Ord.  concernant  le  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine»  p.  179.  .   .     ... 

Tableau  r(|gulai9ur  des  droits  u'impo^^tatipa  et 
d'exportation  des  grains  et  farines,  B^tl.  n.  11252. 

2  nuù.  — Ord.  concernant  les  indemnités  âux- 
qaellas  aoront  droit  le^  magis&rals  qui  '«  transpor- 
teront k  plus  de  5  kilomètres  de  leur  icésideoce  pour 
visiter  des  établissements  d'aliénés ,  p.  l^S.      ^ 

Ôrd.  qai  convoque  (e  5*  cQllége  .électoral  da  dé- 
partement dei'Ëuré,  Bull.  n.  il26a.,  , 

Ord.  qui  autori^  l'acceptât ion^c^'uneaon^lloa 
faite  k  une  communauté  religieuse,  Bull.  supp. 
n.  1^697.  „ 

3  tniù»  —  l 
Ord.qu 

RoUan  d'un  établissemanî  de'  Allés  de  la  Croît,  dites 
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MBors  de  SalnUAndré  «  et  raCMplttion  d*one  dona« 
tioDiBaU.n.  11305. 

A  «mI.  —  Ord.  qui  aiilorbent  TtccepUlion  de 
dons  et  legs  faiU  à  des  commanantés  rellgieases , 
fabriques,  paoTres,  desservanU,  séminaires,  églises 
et  évèqaes,  Bail.  sapp.  n.  187S0  et  iS7S7. 

5  moi.  .—  Ord.  qui  prescrit  la  recUBcation  d^oDe 
roote  dépariementale  et  U  constraction  d'on  pont, 
Boll  n.  iiSSS. 

Ord.  relalives  h  des  délitrance ,  vente ,  régime 
iorestier,  exploiUtion  de  bois,  et  rejet  de  diverses 
demandes,  Boll.  sapp.  n.  185S1, 1»5A1  à  1854S. 

Ord.  qai  accordent  des  pensions  de  retraite  k  31 
personnes  da  département  de  la  Marine,  h  16 
▼enves  et  an  secours  li  on  orphelin ,  Bull.  snpp. 
n.  18610  et  18030. 

6  nuU,  —Ord.  qui  prescrit  la  construction  d*an 
pont  et  la  rectification  d*ane  roule  déparlemen- 
Ule.BnU.n.  18354. 

Ord.  qui  autorise  la  prise  de  possession  d*an  ter- 
rain dépendant  do  domaine  de  TEiat  poar  la  na- 
vigation de  la  Meuse ,  Bail.  n.  11355. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien ,  les  construc- 
tions ou  modifications  d*tasines,  et  règlent  le  régime 
des  eaux  de  diverses  autres,  BoU.  snpp.  n.  16080 
et  18681. 

Ord.  qui  institne  un  syndicat  pour  le  enrage  de 
le  rivière  d'Yères  et  set  affluents ,  Bail.  supp.  n. 
18683. 

Ord.  qui  aotoriseut  Tacceptalion  de  dons  et  legs 
faiU  à  des  séminaires,  fabriques  et  pauvres,  BoU. 
snpp.  n.  18738  à  187A0. 

7  nuU,  —  Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  hoissiers 
du  tribunal  de  première  instance  de  PonliTj,  Bull, 
n.  11307. 

Ord.  qui  aniorise  raeceptalion  d*une  donation 
faite  à  une  commune,'  Boll.  supp.  n.  18773. 

10  m«j.— >Ord.  portant  règlement  sar  Tadmi- 
nislralion  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe , 
p.  188. 

Rapport  an  roi  sor  Tadministration  de  la  jnsliee 
criminelle  pendant  Tannée  1843  (Mon.  du  SI 
mai  18A4),  p.  777. 

13  nuU.  —  Ord.  qoi  appronre  le  tarif  adopté  par 
le  conseil  mouicipal  de  Gastdnaudanr  pour  Ten- 
tretien  du  pavage  des  places  et  mes  que  Vossge  lo- 
cal met  à  U  charge  des  propriétaires  riverains, 
p.  187. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  réforme  à  6 
officiers,  Boll.  supp.  n.  18456. 

Ord.  qui  autorise  les  habitanU  de  diverses  com- 
munes è  faire  pacager  leurs  brebis  dans  des  bois , 
Bull.  sapp.  n.  18581. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  h  des  fabriques,  pauvres ,  congrégations  reli« 
gieuses,  curés,  séminaire  et  maisons  hospitalières, 
BoU.  sopp.  n.  18741  ^  18747  et  18774. 

13  mai.  —  Ordonnance  qai  autorise  la  modifi- 
cation oo  constroction  de  divers  moulins,  BnU. 
supp.  n.  18683. 

Ord.  qoi  autorise  raoeeptation  de  dons  et  legs 
faits  à  des  fabriques ,  desservant»  et  pauvres ,  BulL 
supp.  n.  18748. 

14  moi.  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  nalo- 
ralité  aux  sieurs  Daquarone,  Garola  et  HeUer,  Bull, 
supp.  B.  18511. 

Ord.  qoi  autorise  le  sieur  Ledochow»ki  à  établir 
son  domicUe  en  France ,  BuU.  supp.  n.  18513. 

18  nuU,  —  Ord.  qoi  classe  des  portions  de  rootes 
rojales  en  route  départementale ,  BolL  n.  11556. 

Ord.  qoi  règlent  le  régime  des  eaux  de  divers 
moulins  et  naines,  BoU.  sopp.  n.  18684  et  18665. 


—  DU  4  AU  26  MAI  1844. 


Ord.  qoi  réonit  en  syndicat  lea  propriétaires  ia* 
téresiés  à  la  défense  de  la  rive  gauche  du  torrent 
de  la  Berre ,  BoU.  sopp.  n.  18686. 

Ord.  qui  concède  des  mines ,  BolU  snpp.  o. 
18687. 

19  mai, .—  Ord.  qoi  proroge  le  tarif  des  droits  d« 
navigation  perças  sur  le  canal  de  la  Somme,  p.  229. 

Ord.  relative  k  la  franchise  des  correspondance! 
en  Algérie,  p.  028. 

Ord.  qoi  autorisent  le  maintien,  modificstioB  M 
construction  k  proximité  de  forêts ,  et  rejette  di« 
verses  demandes,  et  approuve  un  procès-verbal  de 
délimitation ,  Bull.  supp.  n.  18582  et  18599. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d'un  legs  fiiil  ï 
Técole  des  irères  de  U  viUe  de  Pau,  BoU.  sopp.  n. 
18586. 

20  mai  ->  Ordonnance  portant  règlement  tu 
les  pensions  de  retraite  dès  employés  da  mont*de* 
piété  de  Paris ,  p.  178. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  dedonsetlcii 
faiUk  des  pauvres,  écoles,  hospices ,  bnreau de 
bienfaisance  ,  fabriques  et  communes ,  BoU.  inpp. 
n.  18749. 18775 ,  18776 ,  18815, 18830, 18831  et 
19080. 

22  «uu.  —  Ord.  qui  modifie  Part.  4  de  rordoa- 
nance  do  9  décembre  1845  portant  fiulioi  d« 
tarifs  des  droits  è  percevoir  poor  le»  transporUar 
leschemhu  de  fer  de  LiUe  et  de  ValencieanakU 
frontière ,  p.  186. 

Ord.  qui  fixe  la  cotisation  k  percevoir  peadiat 
reiercice  1844  sur  bois  flottéf  de  rapTproviàoBDe. 
ment  de  Paris,  p.  316. 

Ord.  qoi  modifie  celle  do  24  août  18SS,reUine 
au  dessèchement  des  marais  mouiUés  du  buiia  ii* 
férieor  de  la  Sèvre-Niortaise»  p.  437. 

Ord.  qoi  convoque  le  trobième  coUdge  étectorel 
do  département  des  Deux-Sèvres,  Bail.  n.  11369. 

Ord.  sur  la  construction  d*an  pont  sor  Tlsle,  de- 
vant Absac ,  Boll.  n .  1 1 378 . 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  ds  deoi 
rootes  royales,  BuU.  n.  11 379  et  11380. 

Ord.  qoi  aotorise  rétablissement  d'on  déMrea- 
dère  k  Toornon  poor  les  bateaox  k  vapeur,  BoU' 
n.  11381.  , 

Ord.  qui  aotorise  Tacceptation  de  dosieti^ 
faita  k  des  hospices,  paovrea,  fabriqoe  et  bue**^ 
bienfaisance,  BoU.  sopp.  n.  18833. 

Ord.  qui  aotorisent  la  conservation,  répsntioi 
et  établissement  d*osines  et  prises  d*esax,  et  om' 
i^èdent  des  mines,  BoU.  sopp.  n.  18790k  18791- 

23  «««.  —Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  wls- 
ralité  aux  sieurs  Loois  Bstèva  et  Deramsii,  oi.1 
sopp.  n.  18513.  . 

Lettres-patentes  relatives  an  remplacement  d» 
immeobles  affectés  ao  majorât  de  M.  Moirofl  p<r 
une  inscription  de  rente  5  poor  lOOi  BvH  icpP' 
n.  18814. 

25  wtt».  —  Ord.  relative  k  des  réanioo»,  dblriC' 
tions,  fixation  de  limites  et  transfert  de  dief4ieadi 
diverses  communes,  BuU.  n.  11304*  .     . 

Ord.  portant  règlement  pour  rorganisstioa  do 
culte  Israélite ,  p.  631. 

Ord.  qoi  accorde  des  pensions  de  relrsile  ï  M 
militaires,  Bail.  sopp.  n.  18510.  ,      . 

Ord.  qui  aotortseot  l'ioicription  ao  Ireiof  « 
352  pensions  civiles ,  mUitaires  ou  de  donaUtfWi 
BolU  supp.  a.  18587  et  18588. 

36  mtU,  —Ord.  qui  modifie  le  Urifdepilolif* 
du  port  d'Aigues-Mortes,  p.  338.  .      . 

Ord.  qoi  accordent  des  pensions  de  letraiw  a* 
personnes  do  départemant  de  U  marine,  k  9  ?•>*»' 
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Nçommaol  1m  loterit»  d*objeU 

^t  dettinéa»  à  de»  «cket  de 

>aragemenkdMarU,  p.  232. 

>QliDe  de  Saint-Yon  direc- 

Nnéralions  militaires  au 

\,  11271. 

\i  élecloral  da  Fi- 


Xd*one  roule 
action  d*im 
MS95. 
«alité  «» 


"«ffert 


winnes, 


^d  natnralité  aux 
^cqaia ,  Cbarlea  Loab 
_  «upp.  o.  1S515. 

portant  que  le  aienr  DanMoigne 
.«ns  ta  qualité  de  Franfab,  et  Tauto- 
^plir  ses  fonctions  en  Belgique,  Bull. 
.  n.  18516  et  18517. 
Ord.  qui  autorise  la  perception  de  droits  de  voirie 
dans  la  vtUe  de  Montpellier,  Bull.  supp.  n.  18678. 
Ord.  qui  autorisent  Tacceptalion  de  dons  et  legs 
faits  à  des  commcnes,  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  18833^18836. 
1* /ttôi.  — Ord.  qui  convoque  le  3*  collège  éle  c- 
toral  de  la  Seine-Inférieure,  Bull.  n.  11296. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  à  160 
militaires,  Bull.  supp.  n.  18575  h  18578  et  18580. 
Ord.  qni  érige  20  églises  en  sncçorstles ,  Bull, 
anpp.  n.  18777. 

Ord.  qui  autorisent  le  changement  et  conserva- 
tion d*usinesetdes  prises  d'eaui  Bull.  aupp.  n.  18793 
et  18794. 

2  jum,  —  Lois  relatives  k  des  changements  de 
circonscriptions  territoriales,  p.  187. 

Zjiùn.  —  Ord.  portant  répartition  de  la  réserve 
faile  sur  le  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  or- 
dinaires des  départemenU  pendant  Texercice  1844i 
p.  222. 

Ord.  portant  révocation  de  celle  dn  29  jnil- 
let  18Ali  qui  autorisait  rétablissement  de  Ti^MocM* 
iûm ,  caisse  mutuelle  d'économie  et  de  prévoyance, 
p.  228. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  20  avril  18A2portant 
règlement  d*une  usine,  Bull.  supp.  n.  18795* 

lijmn,  —Lob  relatives  à  des  changemenU  de 
circonscriptions  territoriales,  p.  220. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  au  sieur 
Selon  de  prendre  dn  service  civil  en  Egypte ,  Bull, 
aupp.  n.  18580. 

Syam.  —  Ord.  qui  érige  en  collège  royal  celui 
de  Chanmont,  Bull.  n.  11368. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  en  trésor  de  2  pen- 
sions de  donataires,  Bull.  supp.  n.  18590. 
-  g  l'ttôi.  — Ord.  qui  ouvre  le  bureau  dédouanes 
de  Valenciennes  (station  dn  chemin  de  fer)  k  Tim* 
portation  et  à  Texportation  des  céréales,  p.  222. 

Ord.  qni  ouvre  plusieurs  ;,bttreaux  de  douanes  à 
rimportation  on  an  transit  de  certaines  mtrchan- 
dite»,  p.  223.  .       ,    , 

Ord.  qui  règle  le  moda  d*tdAinulrttioii  d«  U 


viUa  de  Gonstantine  et  régularise  les  prohibitiona 
dont  sont  frappées  les  tramactions  immobilièret 
dans  cette  ville,  p.  223. 

Ord.  relative  k  la  pèche  dans  le  vieux  Cher, 
p.  285. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  fornnée  k 
Paris  sons  la  dénomination  de  It  Pkiwx ,  compa* 
gnie  d*assurances  sur  la  vie  humaine,  p.  303. 

Ord.  qui  autorise  U  caisse  d'épargne  établie  k  la 
Charité,  p.  311. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  d*nn  terrain  doma- 
nial k  la  commune  de  Saint-Jean  de  Monts,  p.  312. 
Ord.  qui  autorise  la  compagnie  d'éclairage  par 
le  gas  de  la  viUe  d'Avignon,  p.  312. 

Ord.  qui  autorbe  l«  société  d'assurances  mnluellee 
contre  la  grêle,  établie  k  Pérignenx ,  sous  la  déno- 
mination de  CAmietUt,  p .  318. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  slatnta 
de  la  caisse  d'épargne  d'Aurillao,  p.  418. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  des  droits  au  passage  du  pont 
d'Huningue  et  de  la  Mense  kLépine,  Bull.  n.<  11338 
et  11339. 
Ord.  qui  accorde  une  penûon  k  un  ancien  am- 
é  des  salines  de  l'Est.  Bull.  supp.  n.  18596. 
rd.  relatives'  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Bull.  supp.  n.  18600, 18601, 18608  et  18609. 

Ord.  relatives  k  des  eiploiutions ,  coupes ,  vente, 
délivrance,  défrichement,  régime  forestier,  aména- 
gement de  bois  et  forêts,  et  rejettent  diverses  de- 
mandes, Bull.  supp.  18603, 18610  ,  18611 ,  18616 
k  18618, 18626, 18627  et  18629. 

Ord.  qui  autorise  diverses  constructions  k  proxi- 
mité des  forêts  et  rejette  diverses  demandes ,  Bull, 
anpp.  18623. 

Ord.  qni  établissent  des  foires  dans  diverses 
communes,  BuU.  snpp.  n.  18711  et  18712. 

Ord.  qui  aatorisent  l'augmentation  ,  l'établisee» 
ment,  la  conservation  etrexploitation  d'usines,  etc. , 
Bull.  snpp.  n.  18713. 

Ord.  qni  autorisent  les  villes  de  Saint-Omer  et 
d'Annonay  k  établir  des  abattoirs,  Bnll.  supp.  n. 
18732  et  18735. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
laiUk  des  hospices,  pauvres,  maison  d^  charité, 
aalles  d'asile  et  bureaux  de  bienfaisance ,  commu- 
nes, desservanU  et  fabriques,  BulL  supp.  18837, 
18879  et  18880. 

il  yoM.  —  Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un 
dépôt  de  mendicité  dans  la  département  de  l'In- 
dre, p.  318. 

Ord.  qui  autorisent  la  vente,  délimitation,  déli- 
Trance  exploitation ,  régime  forestier ,  coupes  de 
divers  bois  et  rejettent  diverses  demandes ,  BuU. 
anpp.  n.  18679, 18710, 18718  k  18721. 

12yuâi.  —  Ord.  qni  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue,  le  9  novembre  1843,  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs,  p.  221. 

Ord.  qui  réimpute  sur  l'exercice  18/ll4  une  partie 
des  crédiu  de  la  2*  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  18^2,  p.  286. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  de  dames  Ut« 
selines  établie  k  Nevers,  Bull.  n.  11325. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  de  retraite  k  11 
personnes  du  département  de  la  marine  et  k  10 
veuvea,  Bull.  supp.  n.  1862A  et  18625. 


mjubu  —  Loi  qni  ouvre  un  crédit  additionnel 
)nr  rinscription  des  pansions  militaires  en  1844, 
221. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeuble!  COU- 
Il  antro  l'Etat  et  la  vilU  de  Troyes,  p.  224* 
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Loi  qai«ppcoava  nji  échange  d*iinmeable«  con- 
da  entra  VUti  et  le  siear  Gaillial,  p.  224. 

LoU  qui  «Qlorisent  plusievrs  déparlemeals  k  em« 
prpnter  ^l  à  sUmpoaer  e&traordinairement,  p.  224. 

Ord.  concernaot  les  eanide-vie  et  esprit»  ren- 
du impropres  à  U  consommalion  oomme  boisson  i 

p.  32$ 

Ord.  qui  convoque  le  5*  collège  électoral  de 
rf5(ire,3QlUn.ltS28. 

Ord.  portant  que  chacun  des  départements  de# 
Boacbefslo*&h6ue  et  du  Var  entretiendra  une  école 
normale  primaire  spéciale ,  et  abroge  Tordonnance 
do  15  novembre U/U).  Bull.  n.  11306. 

Ord.  concernant  le  service  administratif  de  U 
marine,  p.  657* 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  ï  50  veaves  de 
militaires,  Bull.  supp.  n.  18597. 
,.  Ordonnance  qui  autorise  Tacceptation  d'an  legs 
fait  à  une  fabrique  et  des  paavres ,  Boll.  supp.  n* 
18604. 

15yam,  -^  Ord.  qoi  rectifie  2  arUcles  de?  ordon- 
nances des  22  et  23  mai  1843»  relatives  aux  machi> 
^Itê»  et  chaadières  à  vapenr  et  anibateaui  k  vapenr, 
p.  323. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d*one  roule  dé- 
partementale, BnlL  n.  1140^. 
.,  Ord.  qui  classe  une  portion  de  ronte  çoj(<^le  an 
rang  de  ronte  départeinentale.  Bull.  n.  11412. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  de  moulins  et 
prîtes  d*eao,  Bull.  snpp.  n.  16706  et  18707. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
(#its  kdu  fabrique,  dnsservant,  bur^ui  de  bien- 
fkiMnce  et  hospice,  Bull.  supp.  n.  10081* 

10 /iMn.  ~  Ord.  qui  autorise  la  venUi  en  détail, 
èis  cigares  Panetèlàs,  p.  220. 

Ord.  qui  approuve  le  tarif  des  droits  de  pessago 
des  bacs  et  bateaux  poor  la  traversée  de  l'Ariége  k 
RoePorquié,  Bull.  n.  11S42. 

Ord.  qui  approuve  le  tarif  de  droits  de  passage  h 
Boeé^rrBrdre,  Bull.  n.  11357. 

Ord.  relatives  k  defréclalrcie,  extraction,  esplôl« 
tation,  délimitation,  bornage  et  au  régime  foree- 
tiqr  de  divera  boit  et  foréu ,  Bull,  supp.  n.  18722 
118726.^ 

17  /MN.  —  Ord.  sur  la  construction  d'un  pont 
ftnr  la  Durance  et  tor  la  Dovdogne,  BolL  n.  11372 
et  11420. 

Ord.  qni  crée  on  comuMaariat.  de  police  dans  3 
communes,  Bull.  n.  11307  et  11450* 

IS^'iun.  —  Ord.  qui  soumettent  des  bois  an  ré* 
gime  forestier  et  autorisent  on  défrichement,  Bull, 
•opp.  n.  13727  k  18720. 

Ord.  qni  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  des  communes ,  hospices ,  pauvres ,  bureau 
de  bienfaisance,  dép6t  de  mendicité,  fabriques, 
congrégations  religieuses,  société  phiUnti'optqae  et 
desftervants,  Bull.  bupp.  n.  18881 ,  18882  ,  18006, 
18025, 10003  et  10141. 

lO^oM.  —  Ord.  qui  fiie  la  cotisation  h  percevoir, 
pendant  l'exercice  18Û4*  sur  tes  trains  de  bois  flot- 
tés servant  k  rapprovisionnemenl  4e  Paris,  p.  323. 

Ord.  qui  prescrit  la  construction  d*un  pont  sur 
la  Saône  k  Lyon,  Bull.  n.  1 1 373. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  d*one  roule 
royale  et  de  c6tes,  Bull.  n.  11413  et  11)14. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien  on  établisse- 
ment d*usineii  et  des  prises  d'eau ,  Bull.  supp.  n. 
18708  et  18700. 

20  jm*,  —  Ord.  qui  répartit  La  réserve  des  fonds 
affectés  k  la  construction  des  édifices  et  ouvrage 
d'artasnrlas  roulée  départementales  pendant  l'exer- 
cice 1844r  p.  220. 


^  Ord.  qui  prescrit  U  pidiUeation  da  Uaili  d'ini> 
tié,  de  commerce  et  de  navigation ,  conchi,  le  % 
mars  1 843.  eoire  la  Franco  et  U  répnhliqat  do  Vi> 
néxnéla,  p   200. 

Ord.  qni  aatoriseot  II.  Bon  k  ajoater  k  iptiBqp 
Ofltti  lie  Chabran,  K.  Guimçl  celai  de  Jouaeoart, 
IL  Trinité  celui  de  Scbillemaos  etvB.  Cochoaiy 
substituer  celui  de  Montpierret ,  Bail,  n.11361, 
11360, 11440  et  11450.  . 

Ord.  qui  prescrit  la   nomÎQition  é'm  a^oiit 
supplémentaire  deJBoacoff.  Bult.o.ll39S. 
.  Ord.  qni  prescrit  la  rectification  d'ooe  coale 
royale,  Bull.  a.  11413. 
,  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  polies  ï  ilkri, 
BulF.  n.  11451. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  k  w  i«i» 
aous^réCet,  à  61  militaires.etdes  seco«n)i8«' 
phelins,  Bull.  supp.  n.  18508, 18606  et  tBO^  . 

Ord.  qui  autociseatU  reconstruction  d'ooé^nr* 
soir  et  des  prbes  d'eau ,  Bull.  supp.  n.  18809  M 
18801. 

Ord.  qni  admet  Le  aieur  Ga  j  k  jouir  des  dreili« 
Français,  Bull.  supp.  n.  18785. 
.  Ord.  qui  autorisent  racceptatton  de  dootttlep 
faiU  à  des  hospices,  bureaux  de  b^enfaistiMBi  ptf* 
vres,  comnuwes,  fabriques  étoiles  d'asile  i  Bail 
•opp.  n.  18026, 18065  et  18066. 
•  Slyuiii.  -r  Ori.  relative^  k  des  eentradion 
d*usiuet,  Bull.  supp.  a.  18802  et  18803. 

Ord.  relative  au  curage  d*uae  rivière,  la  Faritaii 
et  de  ses  affluenu  près  Salins,  Bull.  snpp.  o.lStti 

Ord.  qui  institue  nu  syoiieatponr  U  csttAie* 
tion  d'une  digue ,  rive  droite  du  torrent  de  POq* 
tèie,  Bull.  supp.  n.  188«5. 

Ord.  qui  autorisent  r«o0eptaiion  de  deailiait 
faites  k  des  communes,  Bull.  snpp.  n.  18937' 

22 yum.  —  Ord.  qui  accordent  des  bUre^deai- 
înralité  aux  sieur*  Herbeit ,  Jeanson  et  Maréau, 
Bull.  supp.  n.  18501. 

ZZjaàu  —Ord.  concernant  le  service  de»  vîn«> 
pain  de  l'armée  de  terre,  p.  220*  . 

Ord.  qui  conro«|oc  le  i^  co\}is(9  étectoriVJ 
Vosges  et  le  l"  du  Pouba,  Bull.  n.  11333  et  liB^ 

2hj»ÛH.  —  Ord.,  relatives  k  des  çoattractioaii 
proximité  des  forêts ,  délivrances ,  vente ,  «iploiJ<- 
tion,  r^me  forestier  de  divers  bois,  et  rejettent» 
verses  demandes,  Bull.  supp.  n.  18762  i  18Hi7i 
18781. 

25  juin,  —  Ord.  portant  réunion  de  plwien» 
oemmuqei,  BnU.  n.^  11421,  .   . 

Ord.  qui  autorisé  la  veuve  Ma  ver  k  rentrer  « 
î^rance  pour  y  recouvrer  sa  qualité  de  FrtoçuKi 
Bnll.  supp.  n.  18502.  ; 

Qrd.  qui  annulle  le  majorât  de  M.  Uspani, 
Bull.  supp.  n.  18013. 

,  S6>«âi.  —  Ord.  qoi  prenerivent  la  (^^^.^ 
de  routes  départementales,  Bull,  n.  1138S  •  11^> 
11302»  llA4aetlA443.  ,. 

Ocd.  qui  anioriaent  la  eonstrueUoa  de  ■eeUl, 
usines  et  prises  d'eau ,  Bull.  supp.  a.  1868Î  «^ 

18866.  .    .   .A.. 
Or«l.  qui  institue  tm  syndicat  pour  le  àmtmr 

ment  des  marais  diu  Padoueos,  BolL  sopf*  »' 

18867.  .    ... 
Ord.  qui  réunit  en  société  les  propnéUiresnue* 

restés  k  la  défense  du  territoire  de  Cmas  ceeln  * 
Rhône,  Bull.  aupp.  n.  18868. 

Ord.  qni  eoneède  dea  mines,  BoU.  »f^  ^ 
ftOSHO. 

21  jam,  —  Ord.  qui  convoque  les  coaieil»  i"' 
lottdJHèaienta,  BéU.  n.  11337. 
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,  Ord.  qéi  aetorde  des  lèitra»  de  Aitoralilé  an  Mut 
Bolt«,  Bull.  sQpp.  n.  1875). 

TSjtÙM^  ~~  Ord.  qui  nmorÎM  la  cession  k  la  ville 
de  Caadebee ,  d*an  terrai  o  dApandant  de  la  forêt 
domaniale  de  MaaléTrier,  p.  S21. 

Ord.  qui  approoTe  des  règlement  et  tarif  de  pi- 
lotage et  de  halage  %xxt  le  c«aal  de  Trëport,  p.  S50. 

Ord.  qai  convoffaë  le  Si*  ooll%e  électoral  <lo  dé- 
partement de  la  Sf^inelnférienre,  BalL  n.  11S47. 

Ord.  qoi  accorde  des  pemioi»  k  66  TeuTêt  de 
miiitsire»,  Bnll.  aapp.  n.  18619* 
.  Ord.  relative  aas  octroi*  de  diverses  comnanes , 
Bali.  aopp.  D.  18828. 

Ord.  relatives  k  Taméiiagenieiit  de  forêls  et  qoi 
•ouraçtteot  des  bois  aa  régime  forestier,  Bail.  aapp. 
a.  18830,  18Sa2^  48647. 

29  /tttii.  —  Ord.  qai  autorise  rinaSription  an  tré- 
sor de  197  pebsioas  militaires,  Boll.  sopp,  A. 
186ia. 

30y«m.  ~  Ord.  qui  autorise  la  consplidatioo  de4 
]K>oé  du  trésor  délivré*  k  la  caisse  d'amortifsemélit 
do  2  fànvier  18A4  m  30  join  saivant,  p.  803. 

Tableau  do  pria  régula  teor  des  droiu  d'importa- 
tion et  iFeiportation  dea  gràlos  et  farinés ,  BniU 
a.  11S27. 

Ord.  qai  accorde  ane  pension  k  on  ancien  em- 
ployé des  salines  de  riisl,  Bail.  sapp.  n.  18615. 

i^jiùllH,  —  Loi  relative  k  on  appel  de  80,000 
hoœodes  sar  là  cissse  18^^  •  p.  285. 

Ord.  qai  aotorisè  line  ofine  k  fer,  Bull.  sobb. 
fi..1B870. 

2  juUUÏ.  —  Loi  rétstive  k  f à  rlgôlari^atloii  dei 
abord*  da  Panthéon  et  da  pâtàu  de  la  CKtmbril 
des  Pairs,  (j.  286. 

Ord.  qai  anlorisent  Ncceplâtion  de  dons  et  legs 
faiu  I  des  fiibrtqnes,  Bail.  snpp.  n.  100921. 

Zji/ùUti,  —  Or\l.  qui  approuve  ane  itaod!6caUon 
ânt  statots  de  la  caisse  d'épargne  de  ChAteso- 
Thierry,  p.  /Ï09. 

Ord.  qai  approuvé  nrie  modification  aux  slatots 
de  la  société  d'assurances  ndutaelles  immobilières 
contre  Pincencliè,  établie  an  Mans,  p.  A10. 

Ord.  qui  autorisent  les  caisses  d'épargne  éta- 
blies kCbftleaa-Rcnanlt  et  k  Chambon,  p.  HlO. 

Ord.  qui  anlorisent  rélabliasément  dé  deux 
dsines,  Bdll.  supp.  n.  187S4. 

(^  juillet.  —  Ord.  qai  autorise  ta  compagnie  des 
mines  de  Monlrambert  et  du  Quartier  Gaillanl  k 
mettre  en  communication  avec  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  k  Ijyoq  le  chemin  entre  lesdites 
mines  et  celui  dé  Saint-Etienne  k  la  Loire,  p.  52). 

Ord*  sur  lacoostroclion  d'un  pont  sor  la  DrÔme, 
Bull.  n.  lUOO. 

Ord.  qni  ii&é  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal 
de  Vitry-Ie-Français  et  Florac,  Bull.  n.  11/|69  et 
llfl70. 

Ord.  qui  aotoHse  fa  cdh«troetIôn  d*an  moutinj 
Bull.  snpp.  n.  18871.    , 

P  juillet.  —  Loi  qui  ouvre  nu  céélll  poar  h  cétè- 
bration  du  121*  aniiiversai^è  dés  journées  de  juillet 
1830,  p.  287. 

Loi  qui  auloHsetit  pltiileurs  départeibeits  k  s*iâi' 
poser  cxtraordinàiremént,  p.  28^. 

Loi  qui  autorise  lé  ville  de  Douai  k  contracter  nO 
ertipranl  et  k  s'imposer  extraofdinairement ,  p. 
289. 

Lob  relàlîveé  k  des  changements  de  clrcdnsôrip- 
tions  territoriales,  p.  200. 

Loi  sar  tes  brevets  d'invention ,  p.  553.  ' 

Ord.  qui  orée  on  coittinisiariat  de  potiCe  k  Saint. 
Jeen-Bonnefbnd.Buir.  n.  11M0. 

^jtùlUt,  —  Ord.  qui  accordent  des  peiuiorté  ai 
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ralraite  k  123  militaires ,  Mi,  sopp.  o.  1863S  k 
18657. 

Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  natoralité  ao  sièor 
Ponce.Lefort ,  Bail.  sopp.  n.  18755. 

I  juillet.  —  Loi  relative  k  l'eiploitation  do  chê« 
min  de  fer  de  Montpellier  k  Nîmes,  p.  295. 

Ord.  qui  spécifie,  k  l'égard  des  personnes  logées 
dans  les  béttments  affectés  ao  service  pablic ,  les 
frais  acces.>oires  de  l'habitation  aoaqoels  elles  ont  k 
subvenir,  p.  802. 

Ord.  relative  aax  cbinptes  des  recettes  et  dé- 
penses des  éooles  oormaies  primaires,  p.  408. 

Ord.  qai  autorisent  rinscription  au  trésor  dea 
pensions  d'une  veuve  de  tétéran  et  de  deux  dooa* 
tairas,  Bull,  snpp»  n.  18702  et  18703. 

Ord.  qui  accorde  des  penaiona  de  retraite  k  huit 
personnes  du  département  de  la  marine  et  aoi 
veuves  et  orphelins  de  neof  antres,  Bull.  sopp.  n. 
18809  et  18810. 

.  Ord.  relative  aux,  oc^qîi  de  diverses  commones» 
Bail.  supp.  n.  18848  et  1885Ô. 

Ord.  qui  autorisent  la  vente  ou  délivrance  et 
rexploitaiion«  défrichement  et  aménagement  de 
bois  et  Ibrèu,  Bull.  supp.  fu  188A9, 18851  k  1885A. 

9juittet,  —  Ord.  qoi  aotorisè  l'acceptation  d'nn 
l«gs  fait  k  des  bureaqx  de  bienfaiaance,  hospices, 
communes,  vjUes,  pa^vrei^  séminaires ,  écoles  se* 
conda ires ,  congrégations  religieoses«  fabriqoes  et 

ÎfaservanU,  Bail.  sopp.  n.  18806, 18967, 180Ô5. 
81/t2  et  19144. 

lOjuUUt,  ^  Ord.  (foi  accorde  des  lettres  de  sa* 
toralité  au  sieor  Nejen ,  Bull.  sopp.  n.  18756. 

II  juillet.  —  (hâ,  qni  prescrit  la  xeclificaiioo  4a 
rootesroyalaa  et  départementales,  Bull.  n.  11460, 
1U92,  11505  et  11507. 

Ord.  qui  eotorikenila  constroction  d'an  moolia 
et  d'où  canal  de  décharge  i  et  règlenl  la  régime 
des  eaox  de  deax  oaines  ,  BnIL  sopp.  a.  18872  et 
1887S. 

i^  juillet.  —  Loi  qni  distrait  la  section  dé  Serve*, 
de  la  commune  d'Krome  (I>r6iné) ,  et  l'érigé  èil 
commune  distincte,  p.  315. 

Ord.  qoi  crée  un  commissariat  dé  police  k  fruftes, 
Boll.  n.  11526. 

m  juillet.  —  drd.  concernant  les  fonctionnaires 
de  Tinstrdction  pobliqcje ,  employés  en  Algérie , 
p.  316. 

Ord.  qoi  rapporte  celle  do  2  février  18/i) ,  rèU« 
tivê  k  la  vente  de  coopes  des  |M>n  des  communes  on 
établissements  publics,  p.  46). 

bré.  relatives  k  des  délivrances,  ventes,  exploi- 
tations, régime  forestier,  aménagements,  nettoie- 
ments, édairciesi  extractions,  éUgages  de  divers 
bois  et  forêts,  au  maintien  ,  changement,  conser- 
vation et  construction  de  bâtiments,  usines  ou  ca- 
banes k  protimilédes  foréis,  et  rejettent  diverses 
demandes,  Bull.  supp.  n.  18855  k  18860. 
.  iijwUtèt.  —  Ord.  qui  adloriseot  l'acceptation  île 
dons  et  legs  faits  k  des  villes  et  communes.  Bull, 
supp.  n.  1^968. 

ifijuillei.  —Ord.  qui  autorise  la  fondé  lion  k 
Castelnau-d'Estrefpnds  d*uh  établissement  de  trois 
fiHes  de  la  Crôil,  et,  k  Môrtain,  de  sœurs  de  la  Pro* 
vidence  et  récceptition  de  dobations,  Bull.  n. 
11370  et  11371. 

Ord.  qui  autorisé  raoceptatlan  d'un  legs  fait  4 
one  école  primaire  gratuite,  Bull.  sopp.  n.  18807. 

Ord.  qoi  supprime  une  care  et  une  succursale  et 
en  érige  d'autres,  Bull.  supp.  à,  19096. 

î%jmUlH.  —  Ord.  (ffoi  établit  dii  conseil  de  p^o  • 
d'hommes  dans  la  ville  de  Catêaa,  p.  400. 
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Ord.  qai  aalorÎM  M.  Torchon  k  rabstilaer  k  ton 
nom  celai  de  Debreail,  Bail.  n.  1155). 

Ord.  qai  aalorÎM  te  BuÊipk*U,  société  d^assartncet 
matoelles  contre  U  mortalité  des  bestiaax,  établie 
k  Paris,  p.  /|11. 

Ord.  qai  autorisent  U  conserratioB  et  PétablisM* 
ment  de  diverses  osioes.  Bail.  sopp.  n.  18735. 

Ord.  qai  établissent  des  foires  dans  diverses  oom*. 
munes,  Bull.  sapp.  n.  18730  et  18731. 

Ord.  qai  accorde  des  lettres  de  nataralité  aa 
«ear  Sant,  BalL  sopp.  n.  18757. 

i9j»dlUt,  »  Ord.  qui  autorise  U  poblicatioo  des 
IwUes  d'institution  canonique  de  rarchevèqae  de 
Rouen  et  des  évèques  de  Versailles,  Verdun,  Blois, 
Gap,  Limoges  et  Saint-Oié,  p.  817. 

Lois  relatives  k  des  changements  de  circooscrip* 
(ions  territoriales,  p.  322. 

20  JuUUU  —  Ord.  qai  réimpnle  sur  Texercice 
18â/k  une  partie  des  crédits  de  la  seconda  section 
da  budget  du  ministère  des  travaux  publics ,  exer* 
cice  4843 ,  p.  405. 

Ord.  qni  reporte  sur  Texercice  ^S^^  une  partie 
des  crédits  de  la  seconde  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  184S|  p. 
MO. 

Ord.  qui  déclare  Tnrgence  de  prise  de  possession 
de  terrains  ponr  le  chemin  de  fer  d'Orléans  k  Vier- 
son,  Bull.  n.  11527. 

Ord.  qai  autorise  l*inscription  au  trésor  de  trois 
pensions  de  donataires  et  d'nne  pension  de  venve 
de  vétéran ,  Bull.  snpp.  n.  1871)5  et  18714. 

21  Juiltêt,  —  Loi  relative  k  an  changement  de 
eirconscription  territoriale,  p.  349. 

Ord.  relative  aux  lettres  recommandées,  p.  40. 

Ord.  qui  reporte  k  Texercioe  1844  ane  partie  da 
crédit  ouvert  sur  Texercice  1843  ponr  la  coostrnc* 
tion  de  six  paquebots  à  vapeur,  destinés  k  éublir 
nne  communication  directe  entre  Marseille  et 
Alexandrie,  p.  403. 

Ord.  qui  convoque  le  2*  collège  électoral  dn  dé- 
partement de  Lot-el-Garonne ,  et  le  4*  da  Cantal . 
Bull.  n.  11375  et  11376. 

liJuUUt,  —  Ord.  concernant  Tindemnilé  at- 
tribuée aux  agrégés  des  facultés  de  médecine  appelés 
k  remplacer  Tes  proresseurs,  p.  409. 

Ord.  qui  approuve  Teoregistrement  au  conseil 
d'Elat  des  slatub  des  sœurs  de  U  Charité  de  Saint» 
Lonb  éublies  k  Vannes,  BuU.  n,  11437. 

Ord.  qui  établit  un  collège  communal  de  seconda 
classe  dans  la  ville  de  Getle,  Bull.  n.  11463. 

Ord.  qui  érige  en  succurwles  33  églises,  BoU. 
supp.  n.  19097. 

Ord.  qui  autorisent  racceptalion  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  séminaires,  communautés  re- 
ligieuses, églises,  desservants  et  pauvres,  et  qui  érige 
nne  église  en  chapelle,  Bull.  supp.  n.  19145  k 
10147. 

2^juUUt,  ~  Loi  qui  ouvre  nn  crédit  extraordi* 
naire  pour  Tentretien  en  Algérie  de  15,000  hommes 
en  sus  de  TefTectif  déterminé  par  la  loi  du  24  juil- 
let 1843,  et  pour  diverses  dépenses  non  prcTues  an 
budget  de  la  guerre,  p.  350. 

Ord.  qui  ajoute  deux  bureaux  de  donane  k  çenx 
qui  ont  été  précédemment  désignée  pour  constater 
la  sortie  des  ouvrages  d*or  et  d'argent,  p.  404. 

Ord.  qni  autorisenlle  aienr  Didier  k  ajouter  k  son 
nom  celni  de  Gœden  ,  et  le  sieur  l^echat  eelut  de 
deSaint-Hénis,  le  sieur  Novel  celai  de  RoUemboanr. 
Bull.  n.  11471k  11495. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  deai  COmnoiMl, 
Bul».  supp.  u.  18861. 
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Ord.  qni  aoamet  un  bois  au  réfftme  forestier. 
Bull.  supp.  n.  18862. 

VkjmiUH,  —Ord.  oui  antoriae rétabllsseneal, i 
Nonart,  d*«ne  sœir  do  la  Doctrine  chrétieons,  et 
Tacceptation  de  denx  legs  et  la  commonaoté  des 
samrs  de  Sainte-Marthe,  éublie  k  Sarlat,  BolL 
n.  11411  et  11416. 

Or  I.  qui  crée  nn  commisnriat  de  police  k  Veu' 
lay,  Bull.  n.  11461. 

Ord.  qui  antorisent  TaoeepUtion  de  doai  et 
legs  faits  k  des  fabrique»,  eommonantés  relifieaiei, 
commanee  et  pauvres,  et  qni  érige  une ^ii 
chapelle  vicariale,  BoU.  aopp.  n.  19148  k  IM&l. 

2iJmliêt  —  Ord.  portant  qoe  la  direction  géo» 
raie  des  forêts  aura  sont  ses  ordres  des  gardes  géeé. 
raux  adjoints,  et  qu'il  ne  sera  plus  aoMii  de 
gardes  k  cheval,  p.  404. 

Ord.  qni  autorise  U  eessîoa,  4  la  eommii 
d'Henonville,  d*un  terrtin  dépendant  d'âne  finit 
'  domaniale,  p.  415. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  de  retraita  l 
vingt  personnes  du  département  de  la  nuriii n 
aux  veuves  et  orphelins  de  vingt  et  une  aalreiBaUi 
supp.  n.  18811, 18811 

OrJ.  qui  autorise  la  délitrance  et  exploiUtionii 
coupes  extraordinaire»  dan»  diver»  bois  et  feito, 
Bull.  snpp.  n.  18863. 

Ord.  qui  autorise  le  maintien  de  coastnMtioa  l 
proximité  des  forêts,  et  qni  rejette  divecmé»* 
mandes,  Bull.  supp.  n.  18864. 

2&JuUUu  —Lois  sur  le»  crédits  sopplénenUim 
et  extraordinaires  des  exercict»  184S  «t  18M  «tdn 
exercices  clos,  p.  334* 

Loi  relative  k  rétabliasement  dn  chemin  de  (cr 
d'Orléans  k  Bordeaux,  p.  336. 

Loi  relative  au  chemin  de  1er  de  Paris  sv  h 
centre  de  la  France,  p.  336. 

Lot  relative  an  chemin  de  fer  de  Paris  sorti  Iran* 
tière  de  Belgique  et  sur  l'Angleterre,  p.  345. 

Loi  relative  k  l'établissement  dn  cheaia  de  fir 
de  Pari»  k  Ljon,  p.  348. 

Loi  relative  k  rexécution  dn  chemio  de  fer  de 
Tours  k  Nantes,  p.  349. 

Loi  relative  k  l'établissement  d'nn  chemie  de  fer 
de  Paris  k  Rennes,  p.  349. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  roulas royalei 
et  départementales,  Bull.  n.  11528. 1155d. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien  et  la  consUie* 
thon  d'u:>ines  et  prises  d'eau,  Bull.  supp.  a.  1881) 
«t  18875. 

Ord.  qni  concèdent  des  mines ,  BolL  mpP»  »• 
18S76. 

TJjmtUt,  —  Ord,  qni  autorise  l'inseriptioa  ai 
trésor  de  231  pensions  civile»  et  militaires ,  8alli 
supp.  18707. 

2S  Juillet.  ^  Ord.  qui  approuve  la  conventioi 
passée  entre  le  ministre  de»  traTaox  peUics  et  U 
compagnie  do  chemin  de  fer  de  Paris  k  Roieo 
pour  la  réalisation  dn  prêt  supplémeulaire  di 
4  millions  I  autorisé  par  U  loi  dn  15  juillet  I8è0i 
p.  432. 

Ord.  qui  approuve  la  convention  ptM^  «"^  " 
ministre  des  traraux  publics  et  la  compagnie^ 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  pour  U  r^^* 
tion  dn  prêt  de  10  millions,  autorisé  par  la  loi  « 
11  juin  1842.  p.  434. 

Ord.  qni  accorde  une  pension  k  nn  ancien  eoi* 
seiller  de  préfecture,  Bull.  supp.  n.  18715. 

iOjiiUUL  —  Ord.  qui  autorisent  l'aceaDUtiondt 
dons  et  legs  faits  k  de»  hospices,  pauvres,  ttbrifaM 
bureaux  dfe  bienfaÎMaca  et  écoi«  »  Bail*  «opP*  ** 
18960. 
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Si  jtt(/M« — Loi  ani  <mfre  àm  crédite  «itraordi- 
nairm  ponr  U  tramioraalion  d«  150.000  wact  k 
•tlei  en  arm«  h  perea«ion  t  p'  S05. 

Tableaa  régnUt«ar  dm  droits  d'importation  et 
d*eiportalion  det  grains  et  farines ,  BoU.  sapp.  n. 
llSOft. 

Ord.  qni  autorisant  la  fondation  à  Tlvclnse  d*on 
établiaenent  de  Msnrsde  la  Sainte-Famille,  Téta* 
bliuement  de  sonrs  de  la  Providence  k  Saint- 
Prin  et  raeooptalion  d*aae  donation,  BoU.  11AS5, 
ilA20. 

Ord*  qui  accorde  des  lettres  de  nalnralité  an 
aienr  Domeck,  BoU.  sapp.  n.  18758. 

Ord.  qni  anlorisent  racc«ptation  de  donn  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  pauvres,  MBors  et  desservanis, 
et  qni  érige  une  église  en  cbapeile  vieariale ,  BolU 
•opp.n.  19152  410155. 

I**  «sAi.  —  Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme 
formée  h  Saint^Haio  pour  l'eiploilation  d*an  ser- 
vice de  navigation  k  vapeur,  p.  415. 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets  d^inren- 
Uon  délivrés  pendant  le  prenaier  trimestre  18114, 
BoU.  n.  11404. 

Ord.  qui  érigent  deni  églises  en  cbapeUes,  BnU. 
sopp.n.  10155  et  10157. 

S  mtât,  —  Loi  relative  k  rétablissement  dn  che- 
min de  fer  de  Paris  k  Strasbourg,  p.  S51. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d  Immee 
cln  entre  TEtat  et  le  domaine  de  la  couronne. 


Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
eompagnie  des  manufactures  de  glaces  et  de  verres 
de  Sain^Quirin,  Cirey  et  Monthermé,  p.  410- 

Ord.  qni  autorise  la  société  anonyme  dn  Cbiu«r- 
MUan'*,  fof'mée  k  Paris,  podr  la  formation  et  la  ges- 
tion de  iociétés  d'assurances  mutueUes  sur  la  vie, 
p.  432. 

C^d.  qui  autoriae  U  communauté  des  aoBurs  des 
écoles  chrétiennes  eaistant  k  RamboniUct  k  trans- 
férer son  établissement  k  Versailles,  k  acquérir  une 
naaison  et  k  accepter  une  donation,  BnU.  n.  11440. 

Ord.  qni  prescrivent  la  rectification  de  route 
royale  et  classe  un  chemin  parmi  les  routes  dépar- 
tomentales,  Bull.  n.  11557  k  11550. 

Ord.  qui  autorise  Tarceptation  d*un  legs  fait  k 
nne  école  de  frères.  Bail.  supp.  n.  18808. 

Ord.  relative  k  des  délimitations  de  forèU,  BoU. 
•spp.n.  18887. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d*nn  moulin, 
BnlL  supp.  n.  18045. 

3  «db.  —  Loi  relative  aux  fortifications  dn  Havre, 
p.  S05. 

Loi  qui  proroge  celles  des  31  avrU  18S2, 1*  mai 
1834  et  24  jniUet  1880,  relatives  aux  étrangers  ré- 
fugiés, p.  300. 

Loi  relative  aui  travaux  projetés  par  TElal  et  la 
Tille  de  Paris  sur  les  tcrraina  des  Petiti-Pères , 
p.  306. 

Loi  relative  aux  travaux  de  reconstruction  du  pa- 
lais de  la  Ck>ur  royale  de  MontpeUier,  p.  300. 

Loia  qui  anlorisent  plosienrs  départemeots  k 
a*imposer  extraordinairement  ou  k  contracter  des 
enapmnts,  p.  807. 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  viUes  k  s'imposer 
extraordinairement  ou  k  contracter  des  emprunts, 
p.  400« 

Loi  relative  I  on  changement  de  circonscription 
territoriale,  p.  401. 

Loi  relative  an  droit  de  propriété  des  veuves  et 
des  enfante  dot  tntenrs  d*onvrages  dramatiqnes, 
p.  404. 


Ord.  portant  répartition  dn  fonds  commun  sf- 
feclé  aux  dépenses  ordinaires  des  départcmente 
pendant  Teicrcice  1845 ,  p.  400* 

Ord.  qui  convoque  des  conseils  gënéranx  et  des 
conseils  d'arrondissement,  Bull.  n.  11441. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
royales  et  départementales,  Bull.  11560  k  11562  et 
11570. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien,  la  construction 
et  le  changement  de  prise  d'eau,  Bull.  supp.  n. 
18046  et  18047. 

4  moût.  —  Loi  portant  fixation  dn  budget  des  d<!« 
penses  de  l'exercice  1845,  p.  S53. 

Loi  portant  fiiation  du  budget  des  recettes  de 
Texercice  1845,  p.  366. 

Loi  relative  k  la  constrnelion  de  trois  paquebots 
k  vapeur  destinés  an  transport  de  la  correspondance 
entre  Calais  el  Douvres,  p.  S84> 

Loi  qui  ouvre  an  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  snr  l'exercice 
1844.  p.  306. 

Ord.  relative  aux  octrob  de  deux  communes» 
Bull.  supp.  n.  18888. 

Ord.  qui  soumet  des  bois  au  régime  forestieri 
Bull.  aupp.  n.  18880. 

5  muât.  —  Ord.  portant  que  les  membres  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  des  cours  royalea 
feront ,  en  outre  ,  le  service  des  autres  chambres , 
p.  384. 

Loi  relative  k  ramélioration  des  porte  de  Mar- 
seille ,  do  Havre  et  de  Bordeaux ,  et  k  l'achèvement 
dn  système  d'éclairage  des  c6tes  maritimes,  p.  385. 
Loi  qni  ouvre  des  crédite  pour  travaux  de  routes 
royales,  de  chemins  de  fer  et  de  canaux,  p.  386. 

Loi  qni  ouvre  un  crédit  pour  un  essai  du  système 
de  chemin  de  fer  atmosphérique ,  p.  387. 

Loi  qui  autoriae  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  k  Sceaux ,  p.  387. 
'  Loi  portant  concession  k  la  commune  de  Boersch 
et  k  la  ville  de  Paris  de  plusieurs  édifices  affectés  an 
culte  catholique  et  au  culte  protestant ,  p.  304* 
Ord.  relative  au  régime  des  douanes ,  p.  S05. 
Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1843  l'nn  crédit  sup- 
plémentaire pour  encouragements  aux  pèches  ma- 
ritimes ,  p.  805. 

Lois  relstives  k  des  changemente  de  circonscrip« 
tions  territoriales,  p.  401. 

Lois  qui  sulorisent  plusieurs  déparlemente  k 
s'imposer  extraordinairement ,  p.  402. 

Proclamations  du  roi  qui  prononcent  la  clôture 
de  la  senion  de  1844  des  chsmbres  l'égislativea, 
p.  405. 

Ord.  sur  l'exploitation  des  tourbières  des  dépar- 
tements de  la  Marne  et  de  l'Âube,  p.  514  et  516. 
Ord.  sur  la  construction  d'un  pont  suspendu  snr 
la  Loue,  Bull.  n.  11473. 

Ord.  qui  classe  un  chemin  en  prolongement  de 
route  départementale ,  Bull.  n.  11571. 

Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique  une  acquisi- 
tion de  maisons  pour  l'alignement  du  Panthéon, 
Bull.  n.  11572. 

Ord.  qui  accordent  d>>s  pensions  de  retraite  k  52 
militaires,  k  51  venves,  et  des  secours  k  7  orphelins, 
BuU.  supp.  n.  18750  k  18753. 

Ord.  qui  autorise  la  conservslion ,  répsration, 
changements,  construction  et  prise  d'eau,  de  mon- 
Ihas,  usines  et  chaussée,  et  des  recherches  de  mi« 
nerai,  BuU.  sopp.  n.  18048. 
.  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  pauvres,  fabriques,  desservants,  églisea 
hospices ,  bureaux  de  bienfaisance ,  communes  et 
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ai4  tAfifl  ç«mQlowç»if .  - 

écoles,  Bail.  lapp.  s.  Um  k  IMTâ,  1890»  «t 
18091 > 

6  Moât,  ~Ord.  qai  fixf  le  nombre  def  boinier* 
do  tribunal  4»  Provins,  bail.  n.  11474. 

Ord'.  qui  aatorisenl  k  établir  leur  domicile  en 
France  le»  sieurs  4pplejard,  piesbucli.Belleroche, 
Ernsl,  Frej  ,  Simon  et  Wengorowin»,  BuIU  aupp. 
n.  15159. 

7  aoât,  —  Orci.  qai  preacrivent  la  rectification  da 
root's  royales  et  d4p«rteaienlalea,  BalL  n.  11S7S 
elH57Û. 

Ord.  rela^vei  i  ^e^  ^riaea  d'ean.r^parf lions, 
môdificalioDs ,  constructions  de  monlins  e^  o^il^e» 
Bnll.  snpp.  n.  189A9  et  ^IfOÇO. 

Ord.  qui  àulorweot  Tacccptation  de  dons  et  legs 
faiU  à  des  fabriques,  ^eMcrvanî», 'séminaires,  coçi» 
monâutils  religieuses  .bospices,  pauvres,  priAon- 
niers,  chapitre,  écoles  et  Crèr^  des  écçlef  chré- 
tiennes, Coll.  supp.  n.  1Q1$$  e^  m^9^ 

9  «0^.  — Ord.  qni  reporte  k  Pesercice  184A  vnn 
p«rtie  des  crédiU  ooverU  sur  r«&ercîoe  1842  pdoi? 
Ip  rétabUiaeittent  dtl  cùmnnoieationa  interrom- 
pnes  par  la  crue  et  le  débOrdeUent  des  eanx; 
p.  41%. 

Ord.  qni  reporte  à  reiercicQift44'iuie  partie  des 
ClédiU  oofeala  aot  reiercion  1843  po«lr  le  rétabBs- 
aement  daa  coflunnûication»  interroaiptaea  p»t  & 
crue  et  le  débovdenafent  d«aeanx«  p.  449*  ^ 

Ord.  qui  reporte  h  l'exercice  1844  nne  partie  dei 
•rédiu  ouvert»  sar  l'^xêHïiCO  1842  ponr  la  répara- 
tion des  dommages  eamés' p«r  tes  inondations, 
p.  545.  • 

-  Ord.  qni  reporte  k  Pexerciee  1644  one  partie  dea 
crédits  onvertvsor  l^ssercicé  1848  T^nr  H  répai!»^ 
lion  dea  dommages  cansét  par  les  inoiidalioiis , 
p.  444.  -       .      .    . 

Ord.  qni  reporte  k  l'exercice  1844  o<*e  partie  dea 
crédiU  onverU  sur  Pecercica  184^  poor  la  répara* 
tion  de*  d'ommager  causés  par  la 'crue  et  le  débor- 
dement des  eaui ,  p.  444>  ' 

Ord.  qni  reportait  pQxercicel844  one  partie  des 
crédits  ouvert}  iur  Pëxerclce  Î84ÎJ  pour  la  répara- 
tion des  doininagés  causés  par  U  crue  et  le  débor- 
demetil  des  eéux,  p.7l4^. 

Ord.  qui  crée  on  commitfariat  de  police  k  Trel- 
gnac,Bon:n.il47S    "^ 

Ord.  qui  aql9risçf||  l'acceptation  de  dons  et  lega 
faits  1î  des  fiospices,  pauvres' é^  communes ,  Qulk 
supp.  n.  18975  et  18992.         - 

IQ  ao4(,  ~  0/4  qui  prescrivent  la  reçti(icj^li9A 
de  routes  royales.'Bufr.  n.  11575  k  11577. 


Ml  -e  Afi  f  t  AJitt  liA4. 

aMplojte,  M  81  décensWn  1843,  ètt  erééit  allteié 
aux  réparations' de  la  cathédrale  de  Troyat,  p.|^ 

Ord.  qni  pre»crivei|l  la  rectification  é'ani  roots 
royaU  et  «lépartementale,  Bull.  n.  11578,  ll&lt  i 
llôSSetllMS. 

Ord.  qui  règlent  le  régime  des  eanidusiatitt 
concèdent  des  mines ,  BoA.  sapp.  n.  18951  it 
18955.  ,   , 

Ord.  qni  autorisent  PaccentaUon  dedonittjqi 
tait*  k  dea  bdùreanx  de  bienfaisance,  hoipicet,  Mrt* 
qnes,  pauvres,  desservants,  commnnaniéi  rel^ 
•as,  séminaires  et  évé^ttes,  Bull  snpp.  n.  IMS, 
19160  fc  19157.  ■       „,  . 

18  ao4t.  —Ord.  portant  organisation  de ridni- 
nistration  centrale  du  ministère  des  iffairef  4tni- 
gèrea,  p.  465.  . ,     ,     ^^ 

14  «odt.  —  Ord.  portant  répartitton  do  prMOit 
des  trois  centimes  ajontéa  an^rindpaldehtoitri- 
bnlion  des  portes  et  (enêtresde  1844,  p.  481 

Ord.  qui  convoque  le  7*  collège  «ectocal  do  et» 
partement  de  la  Loire  •Inférieure,  Bull.  n.  llW. 

Ord.  relative  k  la  convocAtion  dn  conseil  géoM 
et  des  conseils  d'arrondissement  de  lBGorte,litK 

9«  If 406* 
Ord.  relative  aux  vac«nc«a  de  laConr  âoiooif\» 


Qrd«  qoi'acçor4e  de«  pemb^f  de  retraite  J  10 
lersonnes  du  département  qè  ~ 

supp.  n.  ^8822. 


personnes  du  dépar^enient  je  U  iparine,  ^ull. 


Ord.  qui  autorisent  le  maintien ,  naodifieatioa, 
constraaipn  de  monUna  et  usinée,  BnA.  supp.  n. 
18951  k  18959. 

11  mféU,  —  Ord.  sur  Texécotion  de  ponta  suspen- 
dus snr  l'Yonner,  sar1'igne,'Mir  l«5ehie  et'  sotte 
Loir,  Bull.  n.  11533,  11538,  11645,  et  11650.      ' 

Ord.  qui  autorisent  Paoceptation  de  dons  et  legs 
laiû  M  des  Tille,  pMvres,  communes,  liosptcés,  btf- 
reaux  de  bienfaisance ,  sodrds  et  muets ,  béminatrè, 
dispensaire  et  dép^  de  naendicité,  BnlU  supp;  n. 
18993  k  1899$. 

12  aoàt.  —  Ord*  qui  accorde  an  ministère  de  la 
justice  et  des  coites  un  d^dft  suppAAMen  taire  pèof 
4es  créancea  conatatéea  sttr  d«a  eznrcteea'odés, 
p.  441. 

Vkd,  c^  rt porU  k  l^Midot  1844  U  portioo  |i9« 


'  15  «o4<.  —  Ord.  qni  accordent  despensiowûï 
retraite  kôO  miUtaire»  el  ^$3  veuve?,  ^^•'^ 

iPif^km-   ■  "^         ,  .  . 

16  ooAl.  — Ord.  qui  «ulociaent  les  Meonw» 
Bûoder,.  Louis  Binder,  Charles  BInder,  Dobljr, 
Langjobr,  Tolhausen  et  U  demoiselle  Schomitw 

Ï  établir  leur  domt«U«  on  Erance,  BolL  H|>p.  i- 
8760.  ,  ,     *.. 

Ord.  qui  auloriatfAl  rMoepiation  ded^*^ 
faiu  k  des  hoapicea,  pauvrea,  commune,  wfjj* 
bureaux  de  bienbiaaMn,  dép4l  dé  mm^* 
chapelie.BuU.  snpp. D.  19036 419028 et IMI^ 
Ord.  qui  érige  en  anccufaalea  76  W**'  "^ 
Mipp.  n.  19108*  .  .  ^ 

17  acât.  —  Ord.  qui  ch«rg»lemimslradebiij 
rine  et  de»  colonies  de  Tintérim  dnéépsrtum' 
de  la  guerre ,  p.  408.  yi 

Ocd.  qui  licencie  l'école  poljtechnlqm.Mr 

Ord.  qni  prescrivent  la  rectification  *•  JJT 

royales  et  déperteoMUlOm,  BoU.  n.  |1»W^ 

Î1597.  i 

0r4  Vi  déclare  d^nmiU  poWqna  des  trifj«« 

faire  pour  la  défense  de  la  rive  droite  do  lU^ 

BoU.H.tlW.  .^j.dm 

Ord.  qui  auJ,oriae  rinscriplioo  au  Wjf  ?•     . 

pensions  de  donataires,  Bnll.  snpp.  n.  l«''*?Vrt. 

Ord.  qo»  autorisent  l'étabUaeement,  (• '^* 

cation  et  la  construction  d^  moulins  et  mlnel,  m»' 

supp.  n.  18956  et  18957.  ^^ 

Ord.  qui  institue  un  syndicat  ponr  la  coojwiw 
et  Ventretien  d'une  digne  contre  le  Imm»»  »^ 
aopp.  n.  18Ô58.  "        ,     ..j- 

*  Ord.  qui  autorisent  Pacceplalion  de  dow  ei»T 
faiu  k  des  écoles  chrétiennes,  cominaBW,  P'^rj 
hospices,  bureau  de  bienfaisance  et  f«bn(ia«.w* 
snpp.  n.  19034,  ï90S9*à'i96^/(ir.* 

18  «oui.  —  Ord.  qui  îail  cesser  rinléfim  éa  » 
partement  de  la  guerre,  p.  408.  ,  ^  ..  .  ii 
'  Ord.  qni  accofde  dés  pensions  de  wtriile j  " 
personneadn  département  de  la  marine,  BoTl.  wiT- 
*.  18833.       '    ■  ^      j^,ijrt 

Ord.  qni  autociae  l'acceptation  «^«JlJJ* 
faite  k  une  comm«ne,BaU.  topp.  n.  lw«» 
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{^0  m4I.  —  Ord.  qai  ■ccorde  de*  lettres  de  n«ta- 
raliié  aax  sieurs  Bourke,  Fouat»  Gaers,  Miller  et 
Bexioger,  Bail.  rapp.  o.  18786. 

Ord.  qai  admet  le  aienr  Nagel  à  établir  aon  do« 
micile  ea  France ,  Bail.  sopp.  n.  187t)l. 

21  «o4<.  —  Ord.  relatives  k  des  défrichement, 
des  délimitations  de  bon ,  et  entorisent  les  habi- 
tants de  diverses  commones  ii  faire  pacager  lears 
bêtes  ï  laine ,  Bail.  sopp.  n.  18893  k  l«89é. 

^  «Ait.  -^OfÛ,  qai  autorise  M.  Cappon  k  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Veillon,  Bail.  n.  11G51. 

24  •oàt.  —  Ôrd.  qnî  prescrit  la  pabllcalîon  de  U 
convention  conclue  le  27  juin  tSAft  entre  la  l^r'ance 
et  le  grand-daché  de  Bade  pour  Textradition  réci* 
fîroqae  des  malfailéars ,  p.  431. 

-  Ord.  qai  classent  trois  Commanieations  au  rang 
de  routes  départementales,  Bull.  n.  11599  et  11600? 

Ord.  qai  aalorise  Hiiscriplion  au  tré&or  de  deux 
pension^  d^  donataires ,  Bull.  supp.  n.  18838. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien,  modification, 
établissement  d>i  moalins  et  usines,  et  prises  d*eaà,* 
Bol),  supp.  n.  18959  et  18900. 

Ord.  instituant  des  syndicats  pour  la  défense  du 
Bbône  k  Vallabrège ,  la  conserratton  des  dignes  de 
Barranx' et  de  la' Baissiëre,  et  la  construction  ei 
i'eDtrëtien  des  dignes  du  Mas-des-II^ts-le-Bas ,  Bull. 
»upp.  n.  18961. 

Ord.  qui  concède  des  mines,  Bull.  supp.  n. 
18962. 

Ord.  qui  autorise  Taeceptalxon  d*ane  donation 
faite  k  une  commune.  Bail.  sopp.  n.  49043. 

25  tu>ât,  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  de 
retraite  k  36  militaires,  Bail.  supp.  n.  1878S  ei 
2«7«4.  ^ 

20  Mât,  —  Ord.  sur  la  comptabilité  des  natières 
appartenant  k  i*fitat,  p.  435. 

Ord.  qui  buvre ,'  sur  l'exercice  1844.  un  crédit 
extr«ordinaire  pour  ie  remboursa ipent  des  intérêts 
éi  deramortièsementde  Teinprunt  grec,  p.  442. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  U  Uoyd' 
Havraûf  compagnie  d'assurances  maritimes,  p.  454. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  aa 
Ilarre  soui  la  dénomination  de  U  Bouttoti^  compà- 
gaie  d'assurances  maritimes,  p.  457. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  /««  Vtux» 
Jfandet,  formée  au  Havre,  compagnie  d'assuraùces 
maritfmes,  p.  460. 

Ord.  qui  aalorise  la  caisse  d'épargne  établie  k 
Amibes,  p  464.  - 

Ord.  qai  icoiiToque  le  S*  collège  électoral  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  BuU.  n.  11468. 

Ord.  qui  faK  cesser  l'intérim  du  département  de 
rintérieiir,  Bnll.  n.  11488. 

Ord.  qui  autorise  d'établir  on  transférer  diverses 
nsines,  Bull.  sopp.  n.  18877. 

Ord.  relatives  k  des  ventes,  exploitations,  coupes, 
abatage,  aménagements,  aa  régime  forestier  de  df- 
Yers  bois,  et  aoiorisent  des  communes  k  faire  pa* 
cager  leurs  bêtes  k  laine  dans  des  bois,  BulL  supp. 
n.  18897  k  «904. 

Ord.  qui  autorbe  Tacceptation  d'une  donation 
faite  k  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  com- 
munale, Bull.  sopp.  n.  18996. 

27  oo^. —Ord.  qui  reporte  k  Texercice  1844 
nne  partie  ^u  crédit  ouvert  sur  Texercice  1843  pour 
la  reconslruclion  des  bâtiments  de  la  maison  cen- 
trale de  Beaolieu ,  p.  442. 

Ord.  qui  Gxe  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal 
de  Saiot-Affrique,  BuU.  n.  11563. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  bureant  cic  bienfaisance ,  pauvres ,  hof- 
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pices,  communauté  eiprisonaien,  Bull.  supp.  n. 

38  «•^.  -  Ord.  qui  réduit  de  10  ceaUmes  les 
'"J*  -*^«.£*°"*'*«*  ^^  1>"  l'ordonnance  du  10 
août  1842  pour  les  sucres,  et  par  l'ordoanance  du 
7  août  1845  pour  les  glucoses  granulées,  p.  464. 

Ord.  qui  autorise  le  maintien  ott  la  construction 
de  bâtiments  k  proiimilé  des  forôU,  et  rejelle  di- 
verses demandes.  Bail.  sopp.  n.  18905. 

Ord.  relatives  è  des  délimitations,  (^éCric^emenls, 
ventes,  exploitations,  repeuplement,  d'ensemen- 
cement de  bois  et  forôU,  Bull,  supp,  n.  18915  k 
18922  et  I892ft.  ^^  ^    ' 

Ord,  qui  autorise  une  délivrance  de  terrain  boisé 
en  remplacement  de  druils  d'usage,  BuU.  supp.  n, 
18923.  .     • 

20  MÛ<.  —  Ord.  portant  répartition  du  crédit 
accordé  par  la  loi  do  4  août  1844  pour  les  dépenses 
du  ministère  de  la  justice  pendant  l'année  4843, 
p«  437. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  roule 
royale ,  BulL  n.  11616. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  rintéricur  vm 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constaté» 
•ur  des  exercices  clos ,  p.  703. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nainralité  aux 
sieurs  Crétin,  GraffartetRey,  Bull.  sopp.  n.  18781. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Alemany  el  Tschofin  k 
établir  leur  domicUe  en  France,  Bull.  supp.  n. 
18788.  • 

Ord.  (lui  institue  un  syndicat  pour  rendigue- 
ment  de  la  rivière  de  Verdon,  Bull.  sn^.  n.  189^3. 

Ord.  qai  autorisent  l'aecepution  da  legsfaHst 
des  fabriques,  desservants  et  anx  hospices  de  Palris, 
BoU.  aupp.  n.  19047  et  19169. 

30  «0^.  —  Ord.  qui  proroge  les  tarife  des  droite 
de  navigation  perçus  sur  les  canaux  de  Bretagne, 
latéral  k  la  Loire,  du  Berry  et  da  Nivernais;  p.  464; 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  60 
militaire*.  Bail.  supp.  n.  18820. 

31  aatff.  —  Ord.  qui  reporte  sur  Texercice  1844 
la  portion  non  employée,  au  3l  décembre  1843*, 
des  crédits  ouverts  pour  ta  coAstructiùn  du  tonàoéau 
de  l'empereur  Napoléon  ,  p.  470.  ^ 

Tableau  pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'Im- 
portation et  d'exportation  des  grains  et  fariues. 
Bail.  n.  11476. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Saiut*Amand  k  fon- 
der dans  le  collège  royal  de  Douai  une  bourscr  k 
demi-pension ,  BaU.  n.  11534. 

l"  f«/if«tnkrt.  —  Ord.  qui  admettent  les  sieurs 
Gerson  et  Speche  k  élabUr  leur  domicile  en  Francif, 
BuU.  supp.  n.  18789. 

2  fspt.  —  Ord.  qui  fixe  le  droit  de  tonnage  ap« 
plicabie  en  France  aux  navires  danois,  p.  438.  ' 

Ord.  qm'  crée,  au  conége  de  France,  nne  chaire 
pour  renseignement  de  rembryogénie  comparée', 
p.  480.  -  .^  o  ,         ,    ir 

Ord.  qui  crée,  k  Técole  des  langues  orientales 
vivantes,  nne  cjiaire  pour  l'enseignement  des  lan- 
gues malaise  et  javanaise ,  p.  480. 

Ord.  qui  accorde  une  indemnité  k  un  ancien 
employé  des  salines  de  l'Est,  Bull.  sopp.  n.  188831 

Urd.  qui  approuvent  des  délimitations  de  forêts 
et  autorisent  la  constractioA  de  Bâtiments  I  proil* 
mité  des  forêts,  BnU.  aupp.  n.  18931  et  18933'. 

S  sept.  ~  Ord.  relative  aax  douanes,  p.  438. 

4  ttpt.  —  Ord.  relative  k  l'importattosi  des  naa* 
chines  mécaniques,  p.  440. 

Ord.  sur  le  »enke  des  poadrei  k  (en  en  Àlfvifi 
p.  407. 
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Ord.  qui  anioriie  M.  Victor  Aimé  k  «looter  k  «on 
nom  celai  de  RonsUn,  Bull.  n.  11625. 

5  upi,  ^  Ord.  qui  convoque  le  t*'  collège  élec« 
toral  da  dépirtemeot  da  Bas-Rhin»  Bail.  n.  11563. 

6  ttpt,  «-Ord.  oui  oavre  an  ministre  des  finances 
on  crédit  complëmenlaire  sor  Teiercice  18A^  i 
p.A71. 

Ord.  qoi  oavre,  sor  Texerclce  184S»  an  complé- 
ment de  crédit  extraordinaire  poar  dépenses  di- 
verses dn  service  administratif  et  d*esploitation  des 
salines  de  TEst ,  p.  472. 

Ord.  qai  oavre»  sar  resereice  1845  i  un  crédit 
extraordinaire  applicable  aax  frais  de  la  constrac- 
lion  de  trois  bateaaa  k  vapeur,  destinés  au  service 
des  communications  entre  Marseille  et  la  Corse, 
p.  472. 

Ord.  qci  ouvre ,  sor  Texerdce  1844  %  on  crédit 
•applémentaire  poar  remboarsement  de  droits  de 
douane  mal  k  propos  perça»,  p.  472. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministère  des  finances  on  crédit 
eitraordioaire  sur  Texercice  lS44t  P>  47S. 

Ord.  portant  répartition  des  crédits  ouverts  par 
la  loi  du  4  août  1844  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  la  guerre  en  1845,  p.  473. 

Ord*  qui  ouvre  au  ministre  des  finanees  un  crédit 
•applémentaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  elos,  p.  470. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finanees  un  crédit 
•applémentaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos,  p.  480. 

Ord.  portant  répartition  des  crédits  accordés  a« 
département  de  la  marine  et  des  colonies  pour  Im 
dépenses  de  Texarcice  1843,  p.  481. 

Ord.  portant  répartition  des  crédits  accordés  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  pour  les 
dépenses  de  Texercice  1844i  p.  481. 

Ord.  portant  répartition  des  crédits  accordés  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  pour  les 
dépenses  de  Texercice  1845,  p.  482. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  de  scNurs  de 
rinstruction  charitable  dites  de  S«ùtU-Mtutri  fondé  k 
Toulon,  Bull.  n.  11503. 

Ord*  qui  accorde  des  pensions  de  réforme  k  fi 
officiers, «Bull.  supp.  n.  18821. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  10 
personnes  du  département  de  la  marine  et  k  10 
veuves,  Bull.  supp.  n.  18824, 18825. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  7  communes,  Bull, 
supp.  n.  18033  et  18934. 

7  M/rt.  —Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
d^une  pension  civile  et  de  54fi  pensions  militairesi 
Bull.  supp.  n.  18907. 

8  »«pi*  —  Ord.  qui  modifie  Tart.  216  de  Tordon* 
nance  dn  16  mars  1838,  relatif  ani  soas«lieulenants 
élètes  de  Técole  de  cavalerie,  p.  481. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptatioa  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  desservants,  pauvres  et  com- 
munauté religieuse,  Bull.  supp.  n.  19170. 

0  sspf.  —Ord.  relative  k  la  concession  du  chemin 
de  fer  d* Amiens  k  Boulogne,  p.  446. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministère  des  travaux  publics 
un  crédit  pour  des  créances  cooslalée»  sur  des  exer- 
cices clos,  p.  470. 

Ord.  sur  la  construction  d*un  pont  suspendu  sur 
le  Drac,  BulU  n.  11636. 

Ord.  relatives  k  des  partage  et  délimitation  de 
forêts,  défrichement  et  maintien  des  bois  sons  le 
régime  forestier,  Bull.  supp.  n.  18035  k  18937. 

Ord.  qni  autorisent  des  modifications ,  rétablis- 
sements et  constructions  de  moulins  et  usines  et 
des  prises  d*eau,  Bull.  supp.  n.  18984  et  18985. 
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Ord.  qui  institue  un  sjndicit  peur  U  défeAxde 
rives  de  l'Aude,  Bull.  sopp.  n.  18916. 

141  t9pu  —  Ord.  qni  autori^  la  société  aeoBjne 
formée  k  Toulouse  sous  la  dénomination  de  Ces. 
p0gHiê  à»  Pont-dt-Ftnerqiu  sur  PAriége,  p.  47S. 

Ord.  qui  autorise  U  société  anonyme  fomée  i 
Paris  sous  la  dénomination  de  Cmpi^ik  iOtn 
GuR/s,  p.  «75. 

Ord.  portant  proclamation  de  cessions  dcbn* 
têts  d'invention  et  annulation  de  breTeU,BaILa. 
11564  et  11565. 

Ord.  qoi  réanit  des  commânes ,  Bail,  b*  Ufift 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  d'aûsci, 
Bull.  supp.  n.  18878. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  sDciea  iti* 
tbnnaire  des  lignes  télégraphiques ,  BoU.  n^. 
n.  18884. 

Ord.  qui  autorisent  racceptaliondedonietk|i 
faits  k  des  hospices,  bureaux  de  bienfaisaoes,  ]»■• 
vres,  fabriques,  église,  desservant  et  dispeonini 
Bull.  supp.  n.  19048  k  10051, 19171. 

11  têpt,  —  Ord.  sur  la  construction  d'oapont 
suspendu  sur  la  Dordogoe,  BulL  n.  115k6> 

Ord.  qni  accorda  des  lettres  de  natnraliliin 
sieurs  Billiaux  et  Rnst,  Bull.  snpp.  n.  188X. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Bnmûller,  Ckeovatk 
et  Haidlé  k  établir  leur  domicile  en  Frsooe,Bal. 
aopp.  n.  18827. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  de  dometlv 
faits  k  des  fabriques ,  et  qui  érige  une  ekipdieei 
chapelle  de  secours,  BulL  supp.  n.  19173^191^. 

12  s«/»<.  —  Ord.  qui  change  le  tarif  des  ^in 
établis  pour  un  pont  sur  le  I^,  Bail*  n<  lii^^* 

18  lep*.  —  Ord.  oui  autorisent  l'accepUtioadi 
dons  et  legs  faits  k  des  communes,  Diarresib» 
pices,  bureaux  de  bienfaisance,  orphelioi, i<nû' 
nairea,  faA»riqu«s,  BolU  supp.  n.  19052  k  IMMi 
10664  et  10065. 

14  iêpi,  —  Ord.  qui  prescrit  la  rectifialion  diH 
roule  royale,  Bull.  n.  11617, 11640. 

Ord.  qui  autorisent  le  relevage  d'an  pont  d'eu» 
élargissement  d'une  prise  d'eau,  mo<1ificatioD  dw 
usine  et  règle  le  régime  hytirolique  d'on  moalisi 
Bull.  supp.  n.  18987  et  18988. 

15  »*pU  -  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  «ff»"* 
étrangères ,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  sopp 
mentaire  applicable  an  chapitre  des  frais  de  tojiT 
•i  de  courriers,  p.  465. 

Ord,  qui  ouvre ,  sur  resereice  1844 1  an  *'*''' 
extraordinaire  pour  frais  divers  dn  service  de*  dom- 
nés.  p.  473. 

16  itpt,  —  Ord.  qui  autorise  la  société  lOonyiM 
formée  h  Paris  sous  la  dénomination  A»UCm^\ 
compagnie  d'assurances  k  primes  contre  riocendie. 
p.  505. 

Ord.  qui  autorisent  les  changement  slélaW»** 
ment  d'usines,  Bull.  snpp.  n.  18964*  . 

Mttpt,  — .  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  «l«l4[^ 
culture  et  du  commerce  un  crédit  sapplémentijrt 
pour  des  créances  constatées  sur  des  «ercice»  clo». 
p.  493. 

Ord.  qui  autorise  M.  Couillard  ï  sobstilncr  1  »• 
nom  celui  de  Lebarbier,  M.VirouxcelnideUiitfî' 
Bull.  n.  11584. 11641.  .   .  . 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Grandpierrekjoj»'*' 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  ^^^ 

18  ««/»t.  —  Ord.  concernant  logouTemenieDtda 
lies  Saint'Pierre  et  Miquelon,  p.  495. 

Ord.  concernant  le  service  du  piiolsg«  >a  P^ 
de  la  Nouvelle ,  p.  402.  ....  ^ 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalnrilil*  m 
sieurs  Gox  et  Robin,  Bull.  lupp.  o.  18941* 
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Or().  relative  b  la  pèche  dans  le  déparlemenl  de 
S«ôae-et*Loire,  Bail.  sopp.  n.  18938. 

20««pt.— Ord.  qui  proroge  rantorisation  accordée 
k  la  société  anonyme  formée  k  Cognac  poor  Téta* 
blifsement  d*ane  caiMe  d'épargne,  p.  509. 

Ord.  qui  aatorUela/ondation  I  BoMajd*an  étc* 
blissemenl  de  tœars  deSaÎDl-André,  et  racceplation 
de  legs  et  donations,  Bull*  m  115S2. 

22  te/tt.  —  Ord.  qui  ouvre ,  sur  Texereice  18ft3 1 
un  crédit  extraordinaire  pour  frais  dff  surveillance 
•«r  lea  oliemins  de  fer  de  Paris  k  Boûen  et  de  Mar- 
seille I  Avignon,  p.  504. 

Ord.  qui  autorisent  des  défrichements,  iménage- 
menta,  pacages  de  bêtes  à  laine  et  éclaircies  dans 
divers  bois,  Bull.  snpp.  n.  18959  et  1394^. 

23  itpt.  —  Ord.  qui  autorise  les  statuts  des  sœars 
de  Saint* Joseph  établies  h  Veyreau,  Bull.  n.  11566. 

Ord.  qui  auloriie  le  sienr  Maestracci  ï  rentrer  en 
France,  Bull.  supp.  n.  18886. 

2A  ifpt,  —  Ord.  qoi  crée,  dans  la  faculté  de  mé- 
decine de  "Strasbourg,  une  seconde  chaire  de  cli- 
nique interne,  p.  527. 

Ord.  «(ui  transfère  k  Bastia  la  commission  établie 
k  Ajaceio,  h  Teffet  d'examiner  les  aspirants  au  grade 
db  bachelier-ks-lettres,  Bull.  n.  11606. 

25  H/a,  —  Ord.  qui  modifie  le  chap.  6  du  règle- 
ment général  de  pilotage  du  troisième  arrondisse- 
ment  maritime,  p.  509. 

26  Mft.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  1 52  militaires ,  Bull.  supp.  n.  18911. 

27  •«/»(.  ~~  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  1  Hi  militidres,  Bull.  supp.  n.  18976. 

28  S9pt.  — Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  Tagri- 
calture  et  du  commerce  un  crédit  supplément«ire 
pour  des  créances  constatées  sur  on  exercice  clos , 
p.  493. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricnllure  et 
da  commerce  un  crédit  ropplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  49/|w 

Ord.  qui  autorise  la  société  d*assuranct;s  mu- 
tuelles contre  la  grêle  ,  établie  à  Dreux  sous  U  dé- 
nomination de  ta  Drouttbii  p.  510. 

Ord.  qui  autorisent  Pinscriplion  an  tréior  des 
pension»  de  108  militaires  et  2  donataires,  Bull, 
•npp.  n.  19006  et  19007. 

i^êtfii,  —  Tableau  pour  servir  de  régulateur  aux 
droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains 
«t  farines,  Bull.  n.  11523. 

Ord.  qui  autorise,  k  Chanmes,  rétablissement  de 
sœurs  de  Saint-Vincent-dePaul,  &  Plonha,  des  filles 
du  Saint-Esprit,  et  b  Chemati,  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité, Tacceptation  de  legs  et  donations,  Bull,  n* 
11549  k  11551. 

Ord.  qui  autorise  de  maintenir  en  activité  une 
usine,  BuU.  snpp.  n.  18989. 

1"  oeUthre,  —  Ord.  relative  an  droit  de  propriété 
en  Algérie,  p.  482. 

Ord.  qui  approuve  la  convention  passée  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  Arnoux,  pour 
la  concession  du  chemin  de  fér  de  Paris  k  Sceaux, 
p.  492. 

Ord.  qui  crée  une  place  d'inspecteur  général  des 
facultés  de  droit,  p.  527. 

Ord.  portant  règlement  sur  l'administration  et 
le  service  de  l'établissement  de  la  marine  k  Indret, 
p.  678. 

2  oet,  — •  Ord.  relative  au  poids  des  voitures  de 
roulage,  p.  494- 

5  od.  —  Ord.  qui  autorisent  rétablissement ,  k 
Ville-Franche,  des  sœurs  de  Saint-André,  b  Hnilley 
des  sœurs  de  la  Providence  et  Tacceplation  de  legs, 
JSall.n.  11553  et  11507. 
44. 


Ord.  qui  autorise  le  sieur  Durand  b  établir  son 
domicile  en  France,  BuU.  supp.  n.  18914. 

'  Ord.   qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Schmelslé  et  Serr,  BuU.  snpp.  n.  18930. 

5  •«<.■  —  Ord.  qui  reporte  sur  l'exercice  18âA 
une  partie  des  crédits  de  la  seconde  section  da 
budget  du  ministère  do  la  marine  et  des  colonies, 
exercice  1943i  p.  513. 

Ord.  qui  apporte  de  nouvelles  améliorations  dans 
le  régime  des  pensions  k  la  charge  de  le  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  p.  518. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  b  5  officiers ,  4 
militaires,  32  veuves  et  des  secours  aux  orphelins 
de  7  militaires,  Bull.  snpp.  n.  18977  b  11980. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  d'une 
pension  de  veuve  de  vétéran,  Bull.  supp.  n.  19008. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  b  11 
personnes  du  département  de  la  marine  et  aux 
veuves  et  orphelins  de  9  autres,  Bull.  supp.  n. 
19076  et  19077. 

7  oet,  —  Ord.  qui  crée  une  chaire  d'exégèse  dans 
la  faculté  de  théologie  protestante  de  Montauban, 
p.  528. 

17  o€t,  .  Ord.  portant  que  MM.  les  capitaines 
de  vaisseau  Hernoox  et  Motagoiés  de  la  Boqne , 
sont  promus  au  grade  de  contre-amiral ,  Bull.  n. 
11601. 

18  oet,  «-  Ord.  qui  prescrit  la  publieation  des 
articles  additionnels  b  la  convention  de  poste  du 
27  m^i  1836t  conclus ,  le  1*'  septembre  1844  *  en- 
tre la  France  et  la  Belgique,  p.  514. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à  V  ïU^ 
réal,  Bull.  n.  11627. 

19  oet,  —  Ord  portant  que  les  expéditions  et  quit- 
tances délivrées  par  les  administrations  financières 
de  l'Algérie  seront  timbrées,  p.  519. 

Ord.  qui  anlorise  la  perception  des  droits  de 
voiries  dans  4  communes,  Bull.  snpp.  n.  19022. 

20  oet.  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  général 
et  des  conseils  d'arrondissement  du  département 
de  la  Meuse,  BuU.  n.  11588. 

Ord.  qui  fait  remise  des  peines  de  discipline  pro- 
noncées contre  des  gardes  nationaux  de  la  viUe  de 
Mets.  Bull.  n.  11589. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  b  3  anciens 
sons-préfets,  Bull.  s^pp.  n.  18981, 18982  et  19997. 

Ord.  qui  autorise  1  acceptation  d'une  donation 
faite  aux  hospices  de  Paris,  BuU.  supp.  n.  19066. 

21  oet.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  re* 
traite  b  6  militaires,  Bull.  supp.  n.  18983. 

24  oet.  —  Ord.  qui  approuve  l'adjudication  pas- 
sée, le  9  octobre  1844  >  pour  la  pose  de  la  voie  de 
fer  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Qrléans  k 
Bordeaux,  p.  525. 

Ord.  qui  appronve  l'adjudication  passée,  le  9  oc- 
tobre 18â4i  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  da  fer  d'Orléans  b  Vierson  et 
ses  prolongements,  p.  526. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  pa.«sée  le  13  oc- 
tobre 1844  pour  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'Amiens  b  Boulogne,  p.  526. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  b  20  personnes 
du  déparlement  de  la  marine,  Bull.  supp.  n. 
19078. 

25  oet,  —  Ord.  qui  convoque  le  5?  collège  élec- 
toral du  département  de  Seine-et*Oise,  Bull.  n. 
11610. 

26  œt.  —  Ord.  qui  ajoute  le  bureau  de  douanes 
de  Boulogne-sur-Mer  b  ceux  qui  ont  été  précédem- 
ment désignés  pour  constater  la  sortie  des  ouvrages 
d^or  et  d'argent,  p.  528. 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1944  t  on  crédit 
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extraordinaire  poar  le  paiement  d'arrérages  de  rentes 
perpëtuiilles  5  p.  100  de  Tcxercice  1839  >  non  frap- 
péa  de  déchéance,  p.  528. 

Ord.  qai  accorde  de»  ïettres  de  nâtaralllé  «nk 
«leort  Bouillot ,  de  Glercq ,  Franz ,  Josse ,  Kfitnen  , 
Lhôpital  Nlivarre  ,  Nordhcim  ,  Pellet  et  Boselty, 
Bull.  «upp.  n.  10003. 

Lettres-patentes  qai  réio  tarent  dans  la  qualité  de 
Françaiii,  qn*il  arait  peidoe,  le  sicar  Heùrion,  Bûtl. 
sopp.n.  1O0OA 

Ord.  relative  k  nn  repettplement  de  bois  et  fo- 
rêts, Bttll.  fcupp.  b.  19023. 

27  oe(.  —  Ord.  qai  maintî«iit  M.  le  lieutenant- 
général  comte  Laiatng  d'Audenarcie  dans  h  1'*  sec- 
tion du  cadre  de  Tétal-major  général,  Bull.  n. 
11596. 

28  oec.  —  Ord.  qti'i  règle  le  budget  dé  la  Légion- 
d*Honnear  pour  l'exercice  1845,  p.  530. 

29 Mf.  -—  Ord.  qui  ouvri>  au  ttiinistre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  on  crédit  supplémentaire  {loar 
des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos  ; 
p.  534. 

Ord.  qui  convoque  le  1"  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Marne,  Bull.  h.  11613. 

Ord.  qui  annexe  an  collège  royal  de  Is  Roclielle 
une  école  spéciale  de  Pindostrie  maritime  et  com- 
merciale, Bull.  n.  11701. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naT&rallré  aux 
i^enrs  Durand,  Erlanger,  Montalègri  et  Halme, 
Bull.  supp.  D.  19016  et  19017. 

Lettres-patentes  qui  intorisent  le  sieur  Hulme  à 
txintinuer  d'exercer  les  fonctions  de  consul  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  Bull.  supp.  n.  19018. 

50  oet,  —  Rapport  an  roi  sur  l'école  royale  poly- 
technique et  ordonnance  portant  réorganisation 
de  l'école,  p.  519. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  sffaires  étrangè- 
res, snr  i'eierricel844,  on  crédit  supplémentaire 
applicable  an  chapitre  des  missions  extraordiuah-es, 
p.  527. 

Ord.  qui  admet  ^e  bieur  Mellerio  t  résider  ùk 
France,  Bull.  snpp.  n.  19019. 

31  oet.  —  Tableau  pour  senrirxle  régulateur  aui 
droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains 
et  farines,  Bull.  n.  11585. 

\'* novembre.  —  Ord.  nui  approuve  l'adjudication 
passée  le  18  septembre  l844  pour  l'exploilalion  do 
chemin  de  fer  de  Montpellier  h  Nîmes,  p.  550, 

Ord.  qni  Gxe  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal 
deGex,Bull.  n.  11042. 

2  110V.  —  Ord.  relative  à  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  atmosphérique  entre  Nanterre  et  le 
plateau  de  Saint-Germain,  p.  531. 

3  nov.  —  Ord.  qui  affecte  au  service  de  la  guerre 
dfiux  terrains  domaniaux  situés  au  Havre,  Bull.  n. 
11629. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ii  3  mi- 
litaires et  k  18  veuves,  Bull.  supp.  n.  189^8  et 
18999 

4  ytov.  —'  Ord.  portant  organisation  du  dépôt 
général  de  la  guerre,  p.  528. 

Ord.  qui  proroge  les  chambres  temporaires  des 
tribunaux  de  Bourgotn  et  de  Saint*1f  arcellin ,  Bull, 
n.  11621. 

Ord.  qui  crée  dans  l'école  municipale  Fran- 
çois I"  1  bourse  entière,  2  trois  quarts  et  4  demi- 
bourses,  Bull.  n.  11590. 

Ord.  qui  accorde  une  pensîoii  fct  arreieft'^reïlier 
en  chef  4e  H  Cour  de»  comptés  «t  li  29  posllflons, 
*l  une  iAdi^mnité  k  1  ancien  empl«ftyé  des  salines 
de  l'K^t,  Bull.  supp.  n.  19»09  fc  19011. 

OrA.  relative  h  des  venle,  déîivr«ncc,  exploita. 


tion  ,  délimitations,  aménagements,  plantation, 
extraction,  nettoiement,  enlèvement  d'épines, 
éclaircies,  affouage  et  défrichement  de  bois,  et 
rejet  de  diverses  demandes ,  et  autorise  plusieurs 
communes  k  faire  pacager  leurs  bêtes  à  laiae,  et 
dés  constructions  k  proximité  des  forét«.  Bull.  sbpp. 
n.  19058, 19063,  19071  k  19013,  190Ô3  à  10037. 

6  ti(v.  —  Ord.  qui  shlorise  la  société  anonjBé 
.  formée  k  Paris  soOs  ta  dénomination  de  ta  Proci- 
denetf  compagnie  d'assurances  contre  la  vie  ha* 
itaaine,  p.  633. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  batbralité  aux 
sieurs  Chierichinus,  Geilsel  etRodocàoacht,  Bail, 
supp.  n.  19005. 

Ord.  (^ni  autorisent  rétablissement  d'nataes, 
Bull.  supp.  n.  19024. 

8  «et?.  —Ord.  qui  autorise  la  société  d'àssâraoces 
mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  établie  k 
Gaen  sous  la  dénomiàaltùû  de  ia  MulutlU  ou.  (ml- 
vâdot,  p.  538. 

Ord.  qai  àntorhe  li  société  anonyme  da  Pont- 
de-Vivoin,  p.  638. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aaxsUtod 
de  la  société  d'assurances  mutnetles  raohilièrM 
contre  Tincendie,  établie  i  Rouen,  p.  644- 

Ord.qui  autorise  ta  société  d'assurances  oaotoellcs 
contre  la  grêle,  établie  k  Toulouse  sous  la  dénont- 
nation  de  la  Province,  p.  645. 

Ord.  qui  autbrisènt  l'acceptation  de  dons  et  legf 
faits  k  des  communes,  bureaux  de  bieufatsance  et 
hospice,  Bull.  supp.  n.  19074* 

9  nov.  —  Ord.  qui  autorise  la  venle  de  la  somme 
de  renies  5  pour  100  nécessaire  pour  produire  wi 
Capital  de  200  millions  de  francs,  p.  535. 

Ord.  relative  k  la  pèche  du  corail  en  Azérie, 
p.  534. 

Ord.  qai  ouvre ,  sur  l'exercice  1844 ,  an  crédit 
extraordinaire  pour  le  surcroît  de  dépenses  nécca- 
silé  par  l'i^ugmentalion  du  personnel  de  la  Coor 
royale  de  Paris,  p.  535. 

Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  1844  une  partie  dû 
crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1843,  pour  travanx  k  la 
maison  de  Charentoo,  p.  536. 

Ord.  qui  proroge  les  chambres  temporaire*  d« 
tribunaux  de  Saint-Lô  et  Besancon,  Bail.  n.  lifiâ 
et  11624. 

Ord.  qui  maintient  M.  le  lieutenant  -  génÀ-at 
Schouller  dans  la  première  section  da  cadre  de 
l'état-major  général,  Bull.  n.  11631. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  ao  trésor  de  l57 
pensions  civiles  et  militaires,  Bull.  snpp.  n.  19055. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  irgs 
faits  k  des  pauvres,  lio.spices  et  bureau  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  19Û75. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  37  per- 
sonnes du  département  de  la  marine  et  aux  veOves 
et  orphelins  de  19  autres,  Bull.  sopb.  n.  19079  k 
19082. 

Ord.  qui  approuve  des  pensions  allonées  snr  les 
fends  deja  caisse  dés  invalides  de  U  marine,  BiAt 
supp.  n.  19099. 

Ord.  qui  autorise  te  dtfrichement  d'un  bois, 
Bull.  supp.  n.  19088. 

Ord.  qui  refuse  k  une  commune  ranlorîsàtioii 
d'aliéner  et  ordonne  l'établbsement  d'aiie  pépi- 
nière, BuIL  supp.  n.  19089. 

fO  nov.  —  Ord.  qui  Ouvre  U  barean  de  doàane 
de  Bois  d*Amont  k  l'importation  et  k  l'exportathni 
des  céréales  ,  p.  535. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  dé  Raib- 
biuîRet.p.  543. 

Ord.  qui  proclame  des  brevets  d'inreotioa  de7{« 
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vrëft  pMiciÏHU  le  dMuiètfM  iHoMstre  IS^,'  Buti.  n. 
11728. 

Ord.  ipR  «BioriM  It  sooiÀ4  d^aMoranM»  ara* 
toelles  cootM  la  ^oél*»  éUblîc  h  l^eox  tout  la  ûi' 
nmmiéâldùn  At  Ut  Biaimrwmê-FMmoint  p.  6HSt» 

Otd,  qai  •fcpt^nv  dêê  moéiûctAiiovM  anx  «t«lQis 
<1e  U  compagnie  d^awàraace»,  sar  la  Sa^nc  et  le 
RIktee,  coolre  le<  jrtMf«ea  de  la  nairigatioâr  pi*  6^* 

11  hm»  -»  Oni  ^i  fke  U»  épeqiMs  aoaqoeUeâ 
aaronl  lien,  pour  la  classe  de  18/UI«  les  opécatioiia 
de  éeeroteoMot  velatifee  ans  4«bleMax  de  rqceMé- 
mène  et  «a  tlra^^  An  aort,  p.  535. 

12  nov.  —  Obi.  qpù  oofrt  aa  nrinrialre  de  la  iee* 
lie*  et  dea  ei^tebr  i^  T^MMiee  4844*  on  ci4d{l 
sopplAabeaUnre  spiilicriile  a«  diapitre  à  dff  bad§e< 
des  caltea,  p,  4O0. 

0tdl  çpàmBàùÔÊmai  riceeptatkMi  de  dons  etie|^ 
faiu  à  des  paavres,  communes  et  hospice,  BaU. 
son»- n.' 1 W96*   . 

13  nin).  —  Ord.  qui  accordent  des  peÎMîoaade 
rtacetle  k  27  àilitaires,  BalL  supp.  n.  l^Odet 
19001. 

Or^  4»  acooiident  de»  leiires  de  itattiraliië  ià 
si««r  Staldnaair,  jBnUuBpp.  n.  fWOÛ, 

14  >M9»  "^  Oird»  conceroanties  maîtres  d^élude 
des  collèges  royaux  elcommunanx^  p.  723. 

15  nté>  —  Oèd.  tfàk  crée  un  ijommtssarial  dé 
potie^  dima  U  eomonuie  de  Damawn ,  B«H.  a. 
11691. 

f6  nw.  -.«0(4.4^1  aoloriae  rioscripttoa  an.  trésor 
de  il  pensions  de  donataifoi,  Bull,  anpjp.  n.  '1901/k. 

-Ord.  qui  actMkrde  une  pension- k  la  veuve  d'iutf 
conaeillec  r^rmdatre  Ik  U  Coor  des  comptes,  Bail, 
aupp.  19015. 

17  >i«r.  —  Qrd.  q<it  omreaa  miniatre  des  affaires 
étrangères,  sur  rexerciœ  ÏMA  »  un  crédit  eatraor- 
dinaire  applicable  an  chapitre  des  dépenses  nnprë* 
▼uea,  p.  53§. 

jOrd.  qni  r^vrfre  «a  .budget  du  ministère  dee  fi- 
nances, exercice  18/^3  «  deux  chnpiuat  destinés  à 
receyoirrimifnAation  d«»  paiem^iiU  ra*ta|K>or  rap« 
pels  d'arréragée  cU.  centes  «iagèees  et  de  fiensiona 
dVxercice  clos ,  p.  530. 

Qrd.  qni.pcoftrofeU  Urif<1eadrokade  nevigalion 
établia  sor  le  canal  des  Ardennea,  .p.  5è3. 

Ord.  concernant  les  franchises  des  lettres,  p.  54[4> 

Oad;  j-felaiive  kla  perception  dn  droit  de  naViga> 
tiaa  sarUcMial  dn^Cêntoe,  p.  630« 

Ord.  relative  ii  des  veoles,  délivrance ,  eiploîta^ 
tioa»,  CMpea,  aménagefâcal.  régin»  foofsLiier, 
délimitation,  repeuplement  de  boi3,  .^  antoriae  dea 
con*lracli(Mhsii  pr«kxiwivé  de»  forêt»,  BuU.  ««pp.  n. 
19090,  19100  à  19aj08.  , 

19  npt;.  —  Ord*  qui.  accorde  des  lettres  de  nata» 
rallié  au  sieur  Ferrall,  BuU.  supp.  n.  1902t. 

^P  mtfv.  -.-  Ucd.  concernant  les  vivrea-pam  de 
rarnaèe  de  ter^e,  p.  537. 

Ord.  qui  convpque  la  Chapabre  de3  Pairs  et  le 
Chiimbre  des  Députés,  Qull.  n.  1.1637. 

Ord.  qui  proroge  les  chambires  temporaire»  des 
Iribananx  de  Saint-Girons  ^  de  Saiol*Gandens  et 
Bagncre».  Bull.  n.  11638  et  11639. 

Ord.  qai  accordé  des  pensions  de  retraite  k  5  mi- 
litaires, Bull.  supp.  n.  19d31. 

21  nov.  —  6rd.  qui  accorde  des  lettres  de  nata- 
rallié  au  si^or  Fivel ,  BuU.  supp.  q.  1<9032. 

Ord.  qui  autorisent  racceptalion  d<i  dons  et  legs 
faits  h  des  hospices,  églises,  communautés,  pauvre» 
prolestants  et  consistoire,  BuU.  supp.  n.  19121. 

22  naa.  -r  Ord.  qoi  fi^e  le  pombre  des  huissiers 
do  tribunal  de  Briançon,  Bull.  n.  11652. 

Ord.  qoi  oarre  au  b««dgft  de  la  iingion*d*Hoii« 


nMif,  Mercke  18/13,  denx  rhapilres  de<.t!n^  k  rere. 
voir  l'imputation  des  paiements  faits  pour  rappels 
d'arréraf^s  de  traitements  et  di  pensions  qui  se 
rapf>oHent  k  des  exercices  clos,  p.  637. 

23  nov.  —  Ord.  qoi  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  t'exerdce  1844,  un  crédit  supplément 
taire  pour  le  service  des  vivres  et  des  fourrafires,  n. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  rexerciée  fSiUft,  un  Crédit 
exlTMidinaire  pour  dépeflies  urgentes  et  non  pré- 
vues en  Algérie,  p.  538. 

Ord.  qoi  ouvre,  snr  rexercicè  1844i  un  crédit 
extraordinaire  ponr  an  essai  de  télégraphe  élcc- 
triqoe,  p.6S<t. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  Teiercice  18M>'*i<l  crédit ««x- 
traordfnaire  ik>nr  la  liquidation  dn  service  d'exploi- 
tation des  salines  de  l'Est,  p.  641. 

Ord.  quionvre  an  ministre  <ies  finances  un  crédit 
extraordinaire  snr  Texercice  I845t  p*  6Û1. 

Ord.  <{ui  ouvre ,  $ùc  Texercice  1843i  «Wi  crédit 
supplémentaire  pour  des  prix  de  l'Institut  et  de 
l'Académie  rojrale  de  médecine,  p.  64-* 

Ord.  qui  ottvre,  snr  l'exerdcé  1844*  nn  crédit 
extraordinaire  pooT  Fangmentation  du  lover  da 
rhôtel  occupé  par  l'Académie  royale  de  médecfne, 
p.  dft2. 

Ord.  qui  onvre,  «nr  ^exercice  1845,  un  crédrt 
spécial  ei  extraordinaire  ppur  lai  publication  dt  » 
œiwr,es  acientifiqnes  de  Fermât,  p.  642. 

Qrd.  qui  ouvre  au. ministre  des  finances  «m  crédit 
snpplémeii taire  xur  Texercice  1844*  p.  6A3. 

Q/d.  qui  ouvre  ^u  ministre  des  finances  un  prédit 
supplémentaire  pour  dtt  créances  cooatatéesaarde» 
exeyféiflfs  clos,  p.  643. 

Ord.  qoi  ouvre  un  crédit  extraordinaire  po«r  Ifi 
paieinent  d'acréragejf  de  rentes  i^on  frappée»  de 
déchéance  snr  le»  exercices  1840  et  antérieures  t 

p.m  .  , 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances.n^i.Qcédiit 
BupjxléQaentaire  po.ur  f^f»  créançea  constatées  aor 
des  exercices  clos,  p.  6d4> 

Qrd.  qçii  çpvre,  suf  l'exercice  ,1844  liio  crédjt 
exlraor<3inaire  poc^r  l'jicqi^ isition  d'une  p^res^  m^' 
canique  destinée  k  la  fabrication  des  monnaie», 
p.  654.     ^         

Ord.  qui  nomme  les  membres  de  la  cqmmissina 
chargée  de  Texa^ien  ^es  comptes  k  ren(^:e  parjna 
ministre.s  pour  la  session  légi-tlative  de  18'i5  i  Bull, 
n.  11601. 

Ord.  portant  concession  d'un  logaxn^t  darns  un 
bâtimeift  dépendant  du  domaine  de  l*Ktat,  Bail* 
n.  1;1702. 

Qcd.  qui  accorde  des  pen.^^ons  de  retraite  k 
13  personnes  du  département  (\e  la  marine  et^^nx 
veuve»  etorphelinade  9  autres, Bull. »npp.  n.  191.09 
et  iÔUO. 

Qrd.  relatives  i^u^.ocl,rois  de  11  communes,  Bull, 
supp^.  n.  19126  et  19127. 

Oi^d.  qui  prescrivent  une  plantation  dan»  une 
forël',  soumettent  des  bols  au  régime  fore^ier  et  «p* 
prouvent  des  déllmitatious  de  foièls,  Bull.  supp. 
n.  19128  k  19134. 

23  n«v.—  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la  justice 
et  de^  cultes  un  crédit  Mipplémenlaire,  applicable 
au  chapitre  3  dn  bpdgel  de  rimfMrimerio  royale  , 
exercice  1844t  P*  538. 

23  n#».r-Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  Justice 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1844i  nu  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  chapitre  des  frais  de  justice 
crimîneHe  et  de  statistiques  civile  et  criiuintslle , 
p.  543. 

Ord.  qui  ouvre  «u  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
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snpplémenUire  poardes  créances  coasUt^ssar  det 
eiercicM  c1(M|  p.  632. 

Ord.  qai  oavrt  «a  ministre  de  U  gaerre  on  crédit 
snpplémenUire  ponr  des  créances  coniUlées  sor  des 
exercices  clos*  p.  6/^. 

Ord.  qui  élève  M.  le  comte  Jaabert  k  la  dignité 
de  pair  de  France,  Bail.  n.  116A0. 

Ord.  qai  convoaae  le  5*  collège  électoral  dn  dé- 
partement da  Bas-Rhin,  Bail.  n.  11076. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  h  6  mi- 
litaires, Bail.  sopp.  n.  10056. 

28  Noo.  —  Ord.  qui  prescrit  U  pablicalion  de  U 
convention  conclae,  le  11  septembre  \St^^t  entra 
la  France  et  la  Toscane  ponr  Teitradition  des  maU 
faiunrs,  p.  620. 

Ord.  qat  annalle  des  brevets  d'invention ,  Bail. 
n.  11720. 

Ord.  qai  accorde  des  lettres  de  natnralitéaa  siear 
Wilverth,  Bail.  sapp.  n.  10057. 

SOnto.— Ord.  qai  modifie  celles  du  20  septembre 
1BA2,  relatives  k  Torganuation  de  U  justice  en 
Algérie,  p.  655. 

Tabiaan  pour  servir  de  régulateor  aax  droits  d'im- 
portation et  d*exportatioa  des  grains  et  Cartnes , 
BulL  n.  11653. 

Ord.  qai  autorise  Tintcription  au  trésor  de  S  pen- 
sions de  donataires,  Bull.  sapp.  n.  10112. 

i**  dittwdrt,  >-  Ord.  qui  onvre  le  bureau  de 
douanes  de  Saint-Hippoljte  k  Texportation  de« 
grains  et  farines,  et  celai  de  Goumois  k  feutrée  et 
à  la  sortie  des  mêmes  produits ,  p.  632. 

Ord.  qui  change  des  jours  de  foire  et  en  institue 
dans  diverses  commune» ,  Bail.  supp.  n.  10001. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'usines ,  Bull, 
sopp.  n.  10002. 

2  die,  >—  Ord.  portant  règlement  pour  l'exploi- 
tation des  carrières  de  pierre  de  taille  et  de  moellon 
ouvertes  ou  k  ouvrir  dans  le  département  de  U 
Gironde,  p.  750. 

Ord.  sur  la  eonstraction  d'un  pont  saspendu  sar 
le  Thouet ,  BulL  n .  11706. 

Idée,  —Ord.  qui  nomme  M.  Vitet  membre  de 
la  commiMion  chargée  de  régler  les  intérêts  de  la 
Caisse  de  vétérance,  et  de  répartir  les  secours  attri- 
bués aux  pensionnaires  de  l'ancienne  Ible  civile, 
Bull.  n.  11686. 

Ord.  qai  accordent  des  pensions  de  retraile'k  17 
militaires,  Bull.  supp.  n.  10067  et  10008. 
à  déc.  —  Ord.  relative  aux  douanes ,  p.  652. 
Ord.  qui  onvre ,  snr  l'exercice  1844  •  oo  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  des  fouilles  faites 
et  k  faire  sur  le  sol  de  Tancienne  Ninive,  p.  656. 
Ord.  qui  délègue  diverses  atlribotions  aux  conser- 
Tateurs  des  forêts,  p.  738. 

Ord.  qui  convoque  le  S*  collège  éleclora^  dn  dé- 
parlement  du  Cher,  Bull.  11682. 

5  dét,  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1844,  un 
crédit  extraordinaire  pour  frais  de  surveillance  sur 
le  chemin  de  fer  de  Marseille  h  Avignon  ,  p.  724. 

6  déc.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publicalion  de  la 
convention  conclue,  le  20  septembre  184^  ,  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembouig  pour 
l'extradition  réciproque  des  mslfâileurs,  p.  040. 

Ord.  relatives  k  des  délimitaiions  et  exploitation 
de  bois  et  forêu.  Bail.  sopp.  n.  10135  et  10130. 

7  die,  —  Ord.  qui  prescrit  la  publicalion  de  la 
convention  conclue  le  10  septembre  1844  pour 
rëgler  el  déterminer  les  différends  survenus  enlre 
la  France  et  le  Maroc ,  p.  052. 

Ord.  qui  autorise  Tinscriplion  an  trésor  de  76 

pension,  civiles  et  militaires,  Bull.  supp.  n.  1011$. 

9  ^,  •  Ord.  qui  autorise  U  société  tnonjme 


formée  k  Paru  soos  U  dénomination  de  StciM  éU 
pont  JClvrj  ,  p.  745. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  1 
militaires,  Bull.  sapp.  n.  10060  et  10070. 

10  die.—'Otà.  qni onvre,  sor  TexerciGe  18^  on 
crédit  supplémentaire  applicable  aax  frais  d*expé« 
dition  des  eaux  minérales  de  Vicbj,  p.  656* 

Ord.  qui  ouvre,  sur  1  exercice  lâi4»  on  crédit  aap- 
plémentaire  pour  encouragemenUaoi  pèches  ma- 
ritimes, p.  657. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la  marine  et  de» 
colonies  un  crédit  supplémentaire  poar  de»  créancaa 
constatées  sur  des  exercices  do»,  p.  660. 

Ord.  qui  accorde  ao  ministre  de  U  jvatke  et  de» 
cultes  an  crédit  sopplémentaire  pow  dea  créaace» 
consUtée»  snr  des  exercice»  do»,  p.  OOS. 

Ord.  relative  aax  octroi»  de  4  oommoam  %  DoH* 
supp.  n.  10137. 

12  déc,  —  Ord.  rdative  ans  octroi»  d«  4  eom- 
mnnes,  BulL  sapp.  n.  10138. 

Ord.  qai  soumet  des  boi»  aa  régime  forestivi 
Bull.  supp.  n.  lOlSO. 

13  die.  —  Ord  qni  reporte  sar  Texercice  181$  k 
portion  non  employée  en  1844  àm  crédit  ontul 
ponr  la  conslmciion  dn  tombeau  de  reaaperaai 
Napoléon,  p.  738. 

14  die.  --Ord.  portant, organisalioa  de  Fadmi- 
nistcation  centrale  du  mmittère  de»  travaox  pu- 
blies, p.  670. 

Ord.  rdative  k  la  concession  dn  ckemin  de  fer  de 
Monterean  k  Trojes,  p.  672. 

15  die.  —  Ord.  portant  organisation  de  Tadaû- 
nistration  centrale  da  ministère  de  riatérienr, 
p.  703. 

16  die,  ~~  Ord.  portant  organisation  de  Tadmi* 
nistration  cenirde  du  ministère  de  Tagricaltore  et 
du  commerce,  p.  60S. 

Ord.  qni  pre»crit  la  publication  de  la  convention 
de  poale  conclae  le  11  septembre  18ft/|  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  p.  605. 

Ord.  portant  organisation  de  radmini»tratioa 
centrale  du  ministère  de  l*in»traction  pobliqna, 
p.  704. 

Ord.  qui  autorise  HSf.  Amonid  et  Léon  Gonia, 
k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  Gridaine ,  Boil.  n. 
11707. 

17  dée,  —Ord.  portant  organisation  de  radaû* 
nistration  centrale  dn  ministère  dea  finances, 
p.  707. 

Ord.  qui  alimente  la  dotation  de  la  caiaM  d'a- 
>  mortissement ,  p.  736. 

Ord.  qai  autorise  la  cession  d*un  terrain  doma- 
nial k  la  ville  de  Boulogne ,  p.  747. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  2  commnne»  ,  Bdl. 
sapp.  n.  10140. 

18  dée,  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1844tVn 
crédit  extraordinaire  pour  les  frais  d*impresMOB 
des  documents  sur  le  régime  hypothécaire,  p.  724. 

10  die,  —  Ord.  qni  autorise  l'inscription  an  tré- 
sor de  35  pensions  militaires,  Bull.  supp.  n.  10116. 

21  d/e. —Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1845,  un  crédit  extraordinaire  da 
472,000  fr.  pour  des  frais  de  construction  de  bâti- 
raenls,  el  réduit  d'une  égale  somme  le»  crédits  de 
1844 .  p.  740. 

Ord.  qai  ouvre  an  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  no   crédit   extraordinaire    snr   l'exercice 

1844,  p.  730. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  snr   l'exercic» 

1845,  p.  740. 

Ord.  qui  oovret  sur  Texerciee  1845;  an  créiirt 
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eitraordioair«  de  6  millions  pour  des  achats  de  ta- 
bacs» et  rédnit  d'une  égale  tomme  le  crc^dit  de 
Tezercice  1844*  p<  7/|0. 

Ord.  qui  ouvre  »  sur  Texercice  1845i  on  orédit 
eitraordinaire  pour  les  frais  d'acquisition  de  presses 
mécaniques  deslinéesk  la  fabricatioB  des  monnaies, 
p.  740. 

Ord.  qui  reporte  k  Teierdce  1845  le  crédit  ou- 
vert aor  Texcrcice  1844  pour  la  construction  de  S 
paqoebots  k  vapeur  destinée  au  transport  de  la 
correspondance  entre  Calais  et  Douvres,  p.  741* 

Ord.  portant  organisation  du  corps  du  eontrûle 
de  la  marine,  p.  735. 

Ord.  qui  autorise  la  perception»  en  Algérie,  d*un 
droit  d*octroi  municipal  k  Tentrée  par  mer,  p.  745. 

Ord.  qui  autorisent  Tinscription  au  trésor  d'une 
pension  de  veuve  de  vétéran  du  camp  dbAlezandrie 
et  de  deux  donataires,  BulL  sopp.  s.  10117  et 
19118. 

71  éie,  —  Ord.  portant  répartition  du  fonds 
commun  affecté  aui  travani  de  construction  des 
édifices  départementaux  et  aux  ouvrages  d*arls  sur 
les  routes  départementales  pendant  Texercice  1845, 
p.  727. 

Ord.  qni  ouvre  an  ministre  de  Tintérieur  un 
crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1844*  p.  741* 

23  die,  ~~  Ord.  qui  reporte  à  Pexercice  1844  une 
partie  des  crédits  ouverts  au  titre  de  l'exercice  1845 
poor  les  travaux  extraordinaires  du  ministre  de  la 
gnerre,  p.  744* 

Ord.  qui  eppronvent  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d*épargne  de  Cognac  et  de  Niort,  p.  747 
•1754. 

34  ifée.  — *  Ord.  portant  organisation  de  Padmi* 
nistraUon  centrale  du  ministère  de  la  justice, 
p.  728. 


OrJ.  portant  orgaoisation  de  l'administration 
centrale  du  déparlement  des  cultes  ,  p.  730. 

25  4/e.  —  Ord.  qai  ouvre  le  bureau  de  douanes 
de  Canari  h  l'importalion  des  céréales,  p.  741. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  k 
Ljon  sous  la  dénomination  de  Compagnit  da  Rhông, 
service  de  bateaux  k  vapeur ,  p.  748. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  établie  k 
Bar4ur*Seine  et  de  Senlis ,  p.  754- 

27  die,  —  Ord.  portant  organisation  de  l'admi* 
nislration  centrale  du  ministère  de  la  marine, 
p.  782. 

Ord.  pour  l'exécution  de  la  convention  de  poste 
conclue  le  11  septembre  1844  entre  la  France  et 
l'Allemagne ,  p.  736. 

Ord.  qui  convoque  le  4*  collège  électoral  du  dé» 
partement  deTAude,  Boll.  n.  11732. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  6  communes ,  Bull, 
snpp.  n.  19111. 

29  die,  •  Ord.  qui  établit  k  Paris  un  conseil  de 
prud'hommes  pour  l'industrie  des  métaux  et  les  in- 
dustries qui  s'j  rattachent,  p.  74t. 

Ord.  qui  maintient  M.  le  lieutenant-général  Tré- 
ael  dans  la  1"  section  du  cadre  de  l'étal-major-gë- 
néral.Bull.n.  11733. 

Ord.  qui  convoquent  le  2*  collège  électoral  du 
département  des  Deax-Sèvres  et  le  1"  de  l'Avejrou, 
Bull.n.  11734  et  11755. 

30  die.  "^  Ord.  qui  accepte  la  démifsion  de 
M.  Villemain,  et  charge  M.  Domon  de  Pintérim  du 
département  de  l'instruction  publique,  p.  738. 

Ord.  qui  convoque  le  4*  colli'gR  électoral  du  dé- 
partement du  Cantal,  Bull.  n.  11730. 

51  dêe,  ^  Tableau  pour  servir  de  régulateur  aux 
droiu  d'importation  et  d'exportation  des  grains  e  t 
farines,  Bull.  n.  11713. 


FIN   DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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AlATTOIB». 

^  &«MuMMM<.Vot.Tibl«chrooolog«qQe23«Tril, 

9jdial8aft. 
Alcool  d4katoré.  Voy.  Boîmoim. 
Alsvçor. 

—  ImpoiitiM  extraarébtairê  (S  aoftl  18ft4,  loi).  /kOf. 
Ala&Rih- 
~-  Armét.  Accroiueroent  de  refTectif  et  dépeniei 

clhrerM*  (2^3  juillet  1C(âik.loi].  350. 


.  Prohibition  de  traïuictioos  immo- 
bilière» (0  jain  18âA,  ord.],  iïZ. 

—  /lulriieftoii  puyUqiu,  1*011011000 aires  MA  juillet 
IPAâ.ord.^.  516. 

-~  JuttÎM.  Modificatipn  de  I^ordonnançe  da  26  sep- 
tembre 18(12  Mir  Torganisalion  de  la  josiice 
(30nofeaibre  18A4.  ord],  6S5. 

—  Oelr^ munieipal  aoi  [lorlas  de  mçr.  Aotofisation 
(21  décembre  18AA.  ord.),  1h^. 

—  Piehe  du  eormii  (9  novembre  18Aft,  ord.),  53/k. 
-—  Poitts.  Franrhîse*  des  correspondances  (Itl  mai 

18AA.  ord.).  628. 

—  Ppitdrês,  Fabrication.  Transport,  Tente  et  aar- 
Teillance  (A  septembre  18A4.  ord.),  467. 

—  ProprUié  (droit  de)  (ft octobre  18iÛ,  ord.),  /|82. 

—  —  Acquisitions  d^immeubles  (ar(.  1  kIO),  A82. 
Rachat  des  renies  (art.  il  k  15),  A83. 

—  >->  Prohibition  de  former  oo  d*acqaérir  des 
élabiissemenls  (arL  16  h  23),  A8A« 

—  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(art  2Ak79).A8A. 

—  ->  Terres  incultes  («rt.  80  ï  108),  180. 
Marais  (art.  109  k  112),  A91. 

Dispositions  générales  (art.  113  k  115],  492. 

—  Timhrt,  Quittances  délivrées  par  les  admiutslra* 
tions  finaucières  (19  octobre  18A4t  ord.) ,  519. 

Auknt». 

—  Imdtmniié  de  irtOMport  m  magistrats  visîtcars 
(2  mai  1844.  ord.),  173. 

ALPaa  (Bsssas-). 

—  Impotitùm  txiruKrdmmirt  (25  avril  l8A4,loi),  76. 
AncnavÈcafts. 

—  IntUtuMn  etawmiqut  de  Tarchevéque  de  Sens  (22 
février184A*  ord.)i  36. 

—  —  de  TarcheTèque  de  Rouan  (19  juillet  1844  f 
ord.),  317. 

Akgvb  (droits  d'). 

—  Ridiuiùm  (4  août1844,  loi,  art.  13),  369. 
ARMfta. 

—  AdmMtlTatun  et  comptabilité  des  corps  de 

laraent  (10  mai  1844,  ord.),  188. 
s  d'administration  (art.  1  k  54),  188. 
lo  conseil  ;ar(.  55  k89',  193. 


—  —  Commandant  4e  compagniç, 
de  bâUerle  (art.  9f  k  g6S  I^. 

•-  --^mmaD4a^4^eç9i;çip*a|4{4pasdecMMil 

—  —  rJonseÏÏ»  évenluds  fart  $54]»  ÎJR* 

fonds  (art.  ^\  jl6) i  J«g. 

Habifferaent  farl.  226  k*^3\  U5. 

r-  —  Livret  des  foraines  de  |.roope  («rL  ^U 
145j,206. 

H**ét  individuelle  (art.  165  |i  S^Aj.JOI. 

Jetasse  d'enlreifen  (art.  2)25),  2f5. 

Registre»  (art.  IJ?  f  140).  197. 

—  —  Rrgîslres  qui  cessent  d'êlfe  utilisa  (Mt2fl5 
k  266).  220. 

Solde  ,ari.  146  k  164?,  306. 

—  Avnermtnt,  Modification  k  rordonnanrs  h 
}6  mars  \^^,  relative  ans  él^es  d«  récola  de 
cavalerie  ^septembre  |844*  ord.],  IR\. 

—  Di^H  général  dt  ta  ga^rr*.  Ûrgànttatioo  (A  M* 
vambre  1844,  ord.),  528. 

—  Euimmjmr-gMr€LL  Maintien  de  M.  leUenteninl- 
général  Rohanlt  de  Fienry  (23  mars  184Ù]. Bail. 
n.  11210. 

—  —  d«  M.  le  lieutenant- général  Schneitler  (9 Te- 
Trier  1844).  Bull.  n.  11152. 

—  —  de  M.  le  lieutenant-général  baron  Daffli* 
chels  (25  février  1844),  Bull.  n.  11169. 

—  —  de  M.  le  lieatenant-général  comte  \AM 
d'Audenarde  (27  octobre  1844).  BoU.  n.  1159& 

de  M.  le  lieutenant-général  Schoniler  (9  no- 
vembre 1844).  Bull.  n.  11631. 

(le  M.  le  iieutenant-géoéral  Trecel  (39  nor. 

lt$44).BàIl.  n.  ltfS3. 

—  Vivrtt-pam  (23  juin  1844*  ord.),  229. 
^~  —  (20  novembre  1844.  ord.),  537. 
Armbs  a  silbx. 

—  Crédit  extnun-dimUrt  (31  juillet  1844,  loi).  395. 
AaMORiBas  db  ul  maeibb.  Yoj.  Marine. 
Abtillbrib.  Voj.  Marine. 

ASSORARCBS. 

—  motnelle  contre  la  mortalité  des  bestiant  ou- 
blie k  Mer  (Loir-et'Cher)  sous  la  dénomioitioa 
de  la  Pttlks,  Autorisation  (28  décembre  1843  > 
ord.),  28. 

^-  mutuelle  contre  la  morlalité  des  beiliau.  -*0' 
ciété  établie  k  Paris  sous  la  dénomination  Htk 
BueiphaU,  Autorisation  (18  jaiilet  1844.  o"!*)' 
411. 

—  mutuelle  contre  la  mortalité  des  besliaax,  so- 
ciété établie  k  Caen  sons  la  dénomination  de  u 
MutuetU  du  (klvadoi  {fi  novembre  1844.  ord.], 
538. 

—  mutuelle  contre  la  grêle  éUbtie  k  TooIoom 
sous  la  dénomination  de  l'Irit  (21  février  im 
ord.},  63. 
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TAfLfE  ALPIIABSTK^ÇI.  —  4U9B 

^  mvlaelU  contre  la  ^^\e,  «ociël^  établie  h  Péri* 
gueux  sons  la  (lénominalion  de  l'Amicale.  Aalo- 
rtsatioD  (0 jain  1^,  ord),  318. 

—  moiaelle  conlr^  U  grMe,  aociélé  «nonjme  éta- 
blie à  Dréot  «oas  U  dénomination  de  U  DrciuUse, 
Aatorisalioo  i28  septembre  18/Ï1,  ord.)t  510. 

—  mataelle  contre  U  grêle,  société  établie  k  Toa* 
lousesQuf  If  déoominalion  de  la  Prov/nc«.  Aatô* 
risatioD  (8  novembre  1844,  ord.),  645. 

—  mataelle  contra  la  grêle,  établie  k  Dreax  soos  la 
dénominatloQ  de  laBêtticeronru-Fexinoitf  (IQno* 
▼embre  18^,  or4>),  640. 

—  moiaelle  immobilière  contre  Tiocendie,  établie 
k  Paris  soos  le  titre  de  SotUti  d*aiturmne*$  mu- 
iuellu  imm0bilihrês  dt  UvUle  de  Paru.  Aulocisaiion 
(28  décembre  184).  ord.),  24- 

—  mataelle  immobilière  contre  Tincendie,  société 
établie  aà  Mans.  Modification  de  statuts  (3  jad- 
lei  1844.  ord.)>  410. 

—  matuelle  immobilière  contre  riocendie,  société 
•noQjmç  formée  k  ^"i^  >OQ>  ^*  déoomiuation 
de  la  Cbw/ScipAf,  compagnie  d'a$sarauces  k  primes 
contre  l'incendie  (losepiembiel844i  ord.),  505. 

—  mataelle  mobilière  contre  Tincendie  i  société 
élablie  k  Rooea.  Modification  49  statuts  (8  no- 
vembre 1844 /ord.),  644. 

—  luaritiuie,  auciété  aiiuijyitnî  formée  h.  paris aous 
la  dénoininaiioa  de  CEipérance,  cainpaguie  d*as- 
•urances  contre  les  risques  de  la  navigation  ma. 
ritime  et  intérieure  (25  janvier  18â4>  ord.),  47. 

■^  maritime,  société  anonyme  formée  à  Bordeaux 
ftous  la  (lénotniaation  de  ^4  Gironde.  Autorisation 
(25  janvier  1 8îl4,  ord.  )  »  4i. 

—  maritime,  société  anonyme  élablie  1  Paris  sous 
|a  dénomination  àe  la Sé(uriti.  Approbation  d'un 
nouveau  statut  (2  février  1844,  ord.),  42. 

-'  marilirae,  société  anonyme  formée  à  Parts  sous 
la  dénomination  de  U  Neptune ^  compagnie  d'as- 
aaraoces  contre  les  risques  de  la  navigation  ma- 
ritime et  intérieure  {2  février  18'l4,  ord.),  60. 

—  maritime,  société  anonyme  foiinée  à  Bordeaui 
iousla  dénomination  de  la  Garonne  ,  comp<içni« 
d '^^ -iin   *,  liiariitiues  (17  mars  18 'i4.  ord  ],  70. 

—  faaritima»  «ociété  anonyme  formée  k  Paris  soja» 
la  dénomination  4«  te  Trident ,  cpmpagnie  d'ai- 
svrances  maritimes  (22  avril  1844«  ord.},  173. 

—  n^aritime ,  société  anonyme  formée  an  Jflavr^ 
aops  U  dénçoo^pati^a  4ft  tu  U^ius-Uçndes ,  çom- 
pagnie  d^assarances  maritimes  \2Q  fp&tl844i 

Qfd.),  m- 

—  mMiiuoe»  aocUté  afionjoie  formée  a»  Havre 
aoôa  la  déoominaiMua  de  m  Bou$»ol€,  compagnie 
d*«flsaraaces  maritimes  (2^  9»Ùi  ISM*  «cd.^*  457. 

—  feâriiiiBe  «  aoeiélé  anonyme  focm^  an  Haue 
aonaka  dénomiaelMM  de  k  Lîayd  kawaitf  coiopa. 
gâte  dTaiMiraoee»  maritimes  \^  ao^tl844« ord.) , 
A54. 

—  ceôHre  lea  riscfUe»  de  la  navigaiÎQn  florialei  com. 
Mgnie  riveraine  d^assnraacei  snr  la  Sa6ae  et  sur 
le  Rh6ne.  Modification  aux  statuts  (1Q  norenobre 
18)4.  ord),  652. 

—  aar'la  tiè,  société  anofiyme  (ormée  k  Paris  soos 
la  dénomination  de  le  Phin<x,  ç(HO|>ago]ie  £can* 
çaise  d'assurances  $ttr  U  vie  humaine.  ^^Qrisa- 
lion  (9  Jain  1844*  ord)»  303. 

—  mutuelle  sur  U  vie,  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  du  Conservateur,  com- 
pagnie pour  la  formation  et  la  gestiou  de  sociétés 
d'assurances  mutuelles  sur  ta  vie  ^2  août  ^844i 
ord.),  422.  ~ 

~~  sur  la  vie ,  société  anonyme  formée  k  Paris 
foiu  la  déuominaliop  do  ta  Providenet ,  compa* 


finie  d'assurances su{  1^  viç  bumainq  (6  novembre 
1804,  ord.),  653.  t-        v  ^    ? 

Auas. 

—  ImposUion  ejolruardmir^  (3  aoM  1844.  loi),  398. 
Avaraon. 

—  Greomeription  territoriale  (2  join  18^5,  loi),  187, 
v5joinlW,  loi),  220. 

—  Impoiition  extraordinaire  (S  août  1845,  loi],  399. 
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—  Tarif.  V.  Table  chronologique  16  join  1844. 

^AQIS  POBUCa. 

—  S0€iiti  afunywM  formée  k  Lyon  soaa  la  dénomi- 
nation de  CmPItgnie  ée$  ^ainl  du  Rhô^e.  Aotorisa. 
(ton  (17  mirs  1844.  ord.},  77. 

B*«Qeao«  Fa^Rce. 

—  Comptoir  eCeieompte  k  Grenoble.  Direeleor.  No- 
mination (7  avril  1844'.  BuU.  n.  11260. 

k  Mulhouse.  Diredenr.  MoAiiaatiou  (7  avril 

19441.  Bull.  «.11259. 
Bava i  ex  a  v4rRa«. 

—  Déharcadkre.  Klablissement  par  lessiearsDasçrre 
ai  Btteoo  (24  ChHér  1845)»  BuH.  n.  11239. 

—  —  Biablislémeni  k  Touraon  par  le  sienr  Bou- 
Taret  (22  naj  1844}.  Bail  n.  11381. 

—  Règlement.  RectificitiOf)  de  deux  er|iclea  de#  or- 
donnances des  22  et  23  mai  1843  (1§  juin  18^t 
ord.).3?3. 

r-  ^iHi  aiMfymi  formée  k  Lyop  sQOf  U  dénomi* 
pation  de  ûunp^gnie  du  Rhône ,  service  de  ^^çaui 
k  vapeur  i^  décembre  1844.  ord.)»  74^- 

BaTi^^f^Fva.  Voj.  Dpoiaine  de  l'I^at. 

Bois. 

— •  Adjuéieatien,  Voj.  Coupes. 

—  Affouage,  Vov.  Table  chronologique  4  novembre 

1844.  .   .    '     .    .   P?r..  .  .,    .     _ 

—  AmijM^ement,  S oj  Table  chronologigue  16  dé- 
cembre 18|ii  ;  4  février,  31  inacin.  îf  aVrîl,  9,  28 
juin  ,  7,  14  juillet,  20  août,  22  septembre,  4.  17 
novembre  18)4.  t   .. 

—  Qumins.  Voy.  Table  chronologique  Jl  avril 
1844.        ■■'''-■  -    •  ^  .       - 

—  Conservateurs.  Délégations  de  diverses  attribii- 
tioâi  aas  consaratears  des  forêt»  (4  décembjM 
1814.  ord.),  758. 

—  Cmstruetions  k  proximité  dea  for^.  AlUQriiatio^ 
on  rejet  ^e  demapdef.  Voj.  Table  chronoiogiqiiç 
22  janvier,  18  féyrier,  7  avril,  19  mai,  9,  24  jeii', 
I4«  25  JoiUet,  08  août,  2  »eptembf«>  4*^7  no- 
vembre 18â4. 

—  Coupei.  Rapport  de  Tordonnance  du  2  février 
Î844  (I4  septembre  1844.  ord.),  Û65. 

—  —  ordinaires  et  eilraordinaires  des  bois  corn- 
uiunaut.  Adjudication  en  bloc  ou  par  tols  ^2TÎ- 
vri^rl845.  ord.l,  37. 

Voy.  Table  chronologique  16  décembre  1843; 

25  juillet,  17  novembre  1841- 

-*-  Di frichemeni .  Voy.  Table  chronologique  1?, 
29  janvier,  2,  18  février,  17  mars,  14.  29  avril, 
9,  18  juin,  7  juillet,  là,  2ï.  28  août,  9,  22  sep- 
tembre, 4,  9  novembre  18^4* 

—  Détimilation,  Voy.  Table  chronologique  15,  29 
janvier,  17  mars,  7,  14  ,  21  ,  29  avril,  19  mai, 
11,  16  juin,  2,  14.  21,  38  août,  2,  9  septembre 
4<  17»  23  novembre,  6  décembre  1844- 

—  Déllvrance.Moy  Table  ctironologïque  16  décem- 
bre 1813;  4,  25  février,  11  mars,  7,  21  avril, 
5  mai,  9,  11,  24  juin,  7, 14,  25  juillet,  4  novem- 
bre 18Û4. 

—  Elagage.  VpT  T*ble  chronologîquo  16  décf"m- 
brel853. 
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8t4        TABLl  ÀLPHÀlftTlQlIB.  —  BOlf  FLOTTÉS  «■  CAISSE  ]>*ÀMOmTISSE]fBHT. 

_  ExpUiiMdm,  V.TabU  chronologique  16  déccni' 

bre  18ÏS;  4,  25  férrier,  4,  11,  47  mars,  7.  Si 

avril,  5  mai.  0, 10, 2A  jain,  7,  35  juillet,  20, 28. 

aoAt,  17  norembre,  0  décembre  lOilA. 
_  Foisii.  Voy.  Table  chronologique  10  décembre 

18/^3,  4  fôrrier  1844. 

—  Gmrdtt  ghOrëux  méj0mtt  (25  Juillet  1844f  ord.)t 
404. 

—  P0aig*,  Voj.  Table  chronologitrae  12  mai,  21. 
20  aoAt,  2S  aeplembre,  4  novemore  1844. 

—  Pmrfgt,  V.  Table  chronologique  0  seplembro 
1844. 

—  Riginu  fvmtUr.  Voy.  Table  chronologique  16» 

20  décembre  1843 1  6,  22  janvier,  2, 11, 15  fé- 
vrier, 4,  8, 11,  17,  27  mar»,7, 14.  21, 29  avril, 
5  mai,  0, 11, 10, 18,  24,  28  juin.  14.  23  juillet, 
4,  20  aoAt,  0  teptembre,  17,  23  novembre, 
12  décembre  1844- 

— •  Rtjti  4t  demmndei.  Voy.  Table  chronologique  4, 
25  février,  4*  17  mars,  7,  21  avril,  5, 10  mai,  0, 
11,  24  juin,  14,  25  juillet,  4  novembre  1844* 

—  RtpeupUmnU,  V.Table  chronologique  20  octobre, 
17  novembre  1844. 

—  Fêiu*.  Voy.  Table  chronologique  10  décembre 
1843  ;  20  janvier.  25  février,  4,  H.  17  mars,  7, 

21  avril,  5  mai.  0, 11,  24  juin,  7, 14  juiUet,  20, 
28  aoAt,  4  novembre  1844* 

BoisrLOTTÉa. 

—  ApfTvpitiiomuwunt. d*  Pwr'u,  Cotisation  apercevoir 
sur  les  trains  de  bois  flottés,  servant  h  1  approvi- 
sionnement de  Paris  (10  juin  1844,  ord.),  323. 

Cotisation  k  percevoir  sur  les  coupons  de 

bois  de  charpente  servant  h  rapprovisionnement 

de  Paris  (22  mai  1844.  ord.),  310. 
BoiMons. 
~  CireuUtûn  (droiU  de)  (4  aoAtl844i  loi,  art  11), 

308. 

—  EâMX'di-itU  et  espriu  rendus  impropres  h  la  con- 
sommation. Tarif  (24  juin  1844.  ord),  220. 

_  EnlHnmtmL  Déclaration  (4  toOti844*  loi.  «rU 

12),  300. 
Boas  00  mÉM>&.  Voy.  Caisse  d'amoriiasement. 

BOOEOU. 

~>  Emprunt  et  imposition  eitraordinaire  (3  ao&t 

1844.  loi).  400. 
Booascs  DB  coMMiacn. 
— >  OmtrUmiUm  tphitUt  k  percevoir  pour  dépenses  en 

1844  (25  janvier  1844.  ord.),  13. 

—  EtattiiumiHt  k  Colmar  (25  janvier  1844,  ord.), 
35. 

BaeVBTS  D*IHVBKTlOlf. 

—  (5  juillet  1844.  loi),  553. 
.—  El  posé  des  motifs  et  projet  de  loi .  553. 

—  AirogaUcm  des  lois  antérieures  (art.  52),  020. 

—  Addiiiws  (art.  10  h  10) .  591. 
Addition  ne  se  rattachant  pas  kTobjet  prin- 
cipal iart.  30  et  final) ,  005. 

~  Anitutation.  Voy.  Table  chronologique  15  juil- 
let. 28  décembrn  1843  ;  2  février,  10  septembre, 
28  novembre  1844* 

—  Art  M  du  ministre  constituant  le  brevet  (art. 
11  ,  585. 

—  CtUalogui  des  brevets.  Publication  (art.  24  et  25) , 
502. 

—  CtrtifUats  (art.  10),  501. 
•  »  CfSfùm  des  brevets  vsrt.  20),  504- 

Additions  attribuées  «ui.  cessionnaires  (art. 

22  ,500. 

—  Cmurtfofm  (art  40  k  40),  014. 

—  Diehlmeêê  (art.  32  et  suiv.),  000. 
~  Dm^ndM  (art.  5, 0, 7),  578. 


Demtndesirrégulièrement  formées  (art.  12), 

588. 
-.  DiU»rÊMe*  (art.  9  k  15),  570. 
»  —  sans  eiamen  préalable  (art  11),  58&> 

—  DitcriptiBm»  tt  d*ssbu.  Communication  (  art.  2S 
et  25),  508. 

Pnblication  (art  24)*  588. 

Dépôt  au  conservatoire  des  arts  ai  métiem 

(art.  20),  809. 

—  Dêieription  ùuuffUmU  (art  30],  005. 

—  Ditréê  (art.  4  et  8),  578. 
Prolongation  (art.  15),  590. 

—  Envoi  des  pièces  au  ministre  (art.  ^,  58A. 
^  £rr«ii^rr«  (art  27  k  20),  590. 

—  Bxpéditiméeê  breveU  (art  11.  $  4),  588. 
^  B*piMtMtun  emelusiM  (art.  1*)*  508. 

—  Jffnlian  sans  garantie  du  gouvemenaent  (art  33)t 
009. 

—  MilhtdêM  et  systèmes  purement  adenttfiqnei 
(art  30  3*},  003. 

—  Minittkr*  pmklU.  Intervention  (art.  37),  G90. 
»  —  Action  principale  (art  37),  600. 

—  —  Contrefiiçon  (art  45;,  017. 

—  NuUkit  (art  30).  001. 

—  —  Action  en  nullité  (art  34).  009. 
»  Objti  (art  2),  570. 

—  —  Inventions  non  susceptibles  d*étre  brevetées 
(art.  3),  573. 

—  Oréommuu  royaUi  pour  Teiécntion  de  la  W 
(art.  50  et 51),  020. 

—  Ordre^icé^.  Invention  contraire  (art  SO),  603. 

—  PtrfêetUwumtmii  (art  10  k  19;,  591. 

—  Pitou  d€  fUuautM  (art.  3).  578. 

—  PrœUanation.  Voy.  Table  chronologique  28  dé- 
cembre  1843  ;  1«*  et  2  février,  17  mar»,  i«  aoèt, 
10  septembre,  10  novembre  1844* 

—  PubUeMiim  (art  14)t  500. 
-r  Rgmhéei  (art  3),  573. 

—  ^$lhm*s.  Voy.  Méthodes. 

—  Taxt  (art.  4j,  578. 

—  —  Paiement  de  la  taxe  par  annnités  (art.  4), 
578. 

—  —  Restitution  de  la  taxe  (art  13),  500. 
Taxe  descerlificaU  d*addition  (art  10),  5M. 

—  Trciumûsiaii  (art  20, 21  et  22),  594* 
Bddgbt. 

—  Commisiim  d'examen  des  comptes  rendus  par 
les  ministres.  Nomination  (23  nor.  1844).  Bett. 
n.  1100t. 

—  lÊinfit^  di$  fbumeêi.  Chapitres  destinés  aux 
paiemenU  faits  pour  rappel  tf  arréragea  de  rentei 
viagères  et  de  pensions  d'exercices  dos  (17  no- 
vembre 1844*  ord.),  530. 

—  Mmittirt  dt  ta  gturrt.  Ouverture  d'an  chapitre 
destiné  k  recevoir  rimputation  des  dép«Mes  éa 
soldes  antérieures  k  Tetercice  1842  (24  déeembre 
1843, ord.).  3. 

.—  MmUlhrê  d$t  tramux  pmUUi,  Seconde  sertion  éa 
budget.  Réimpulation  de  crédit  (10  février  18Mi 
ord.),  37. 

BODOBT  OB  1841. 

—  mgUmmi  difimtif  (17  mars  1844»  loi),  50. 
BoDGBT  na  1845. 

—  Diptn$*9  (4  aoAt  1844*  loi)»  352. 

—  Rtetuti  (4  août  1844,  loi),  800. 


C&ISSB  d'AMOXTISSBIlBNT. 

—  Cmu0lidmtim$  des  bons  du  trésor  délivrés  ï  U 
caisse  d'amortissement  du  1"  juillet  1843  sa 
31  décembre  suivant  (2  janvier  1844t  ord.),  2 

—  —  Consolidation  des  bons  du  trésor  délirré* 
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do  2  janvier  184/^  au  30  jain  rakant  (30  jain 
1844.  ord).  SOS. 

—  Buâgtt  det  dépense*  adminfetratirei ,  exercice 
1844  (6  janvier  1844i  ord.).  ft.  Voy.  Crédits snp- 
plémentaires. 

—  ComnÙMti&n  dt  imrviUUaut.  Nomination  de  MM. 
Roy,  comme  président,  et  d*Ab«ncourt,  comme 
membre  (11  mars  1844).  Bail.  n.  lim  et  11197. 

—  Doimtion.  Augmentation  de  la  dotation  annuelle 
(ig  décembre  1844.  ord.),  736. 

CaiSSBS  0*ftPABGNB. 

-*  jiutorii^timu  m  moèUfkatioiu  h  Anttbes  (26  août 

1844,  ord.),  464. 
-—  —  k  Aorillac  (9  jain  1844*  ord.),  418. 

k  Chtmboo  (3  joillet  1844.  ord.),  411. 

à  la  Charité  (Nièvre)  (0  jain  1844,  ord),  31t. 

k  CbAleaa-Renanlt  (3  jaillet  1844.  ord.), 

410. 

—  •*  k  CbAteaa-Thierry  (3  jaillet  1844  $  ord.), 
410. 

—  —  k  Cognac  (20  septembre  1844,  ord.),  SOOl 
(23  décembre  18A3,  ord.),  747. 

—  —  k  Bar-snr'Seine  (25  décembre  1844,  ord.), 
754. 

k  Limoax  (17  mars  1844.  ord.),  60. 

k  Niort  (23  décembre  1844.  ord.).  754. 

—  —  k  Rambonillet  (10  novembre  1844»  ord.), 
543. 

—  —  k  Saint-Sever  (25  janvier  4844,  ord.),  38. 

k  Senlis  (25  décembre  1844.  ord.  ),  754* 

Calvados. 

—  £inpriMi(.  Imposition  eitraordinaire  (5  jaillet 
1844,  loi;.  288. 

Canaux. 

-^  éê  U  ÊÊmnu  tm  BUn.  Terrains.  Prise  de  po«es- 

aion  d*argen«e  (2S  novembre  1843),  Bull*  n« 

11000. 

—  ^  Achèvement  dacan«ld*irrigationav  moyen 


loyen 
843), 


d*one  dérivation  da  Tocb  (0  décembre  11 

Bail.  sapp.  n.  18160. 
-^  —  Syndicats.  Voy.  Table  cbronologicme  3  et 

7  février,  18  et  10  avrU  1844. 
— >  NavigMUan.  Voy.  Navigation. 
Camtai.. 
_  Grmucriptimi  Urritêrktê  (5  joiUet  1844i  loi), 

200. 

(10  jaillet  1844.  loi),  322. 

(3  août  1844,  loi),  401. 

GAaEiAaBs. 

—  BkgUmna  pour  Texploitation  des  carrières  dans 
le  département  de  la  Gironde  (2  décembre  1844« 
ord.),  750. 

CASTBuiADOAaT.  Voy.  Pavage. 
CAOTiomfanBiiifl. 

—  Intirits,  Rédaction  k  3  poar  100  (4  août  1844, 
arU  7,  loi),  352. 

Cbhtiims  ADDITIOnaiLS. 

—  mpartitun  da  prodnit  des  3  centimes  ajoatés  as 
principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenê* 
très  (14  août  1844.  ord.),  437. 

GailTinB   DB   BOX   VALBVa. 

—  BéparUtian  dn  prodoit  (11  février  1844,  ord.), 
37. 

Cbttb. 

—  Emprunt  (3  août  1844.  loi),  400. 
Cmambkbs  db  cOMmacB. 

—  Centributi<m  gpiciale  ponr  dépenses  en  1844  (35 
janvier  1844.  ord.),  13. 

->  Eublùêtment  k  Fécamp  (25 janvier  1844,  ord»), 
36. 

ClAMBaBS  LieiSLATIVBS, 

—  aàiare  de  la  session  (5  août  1844.  ord.),  405' 


—  Convœmtlon  (  20  novembre  1844 1  ord«  )  ,  Bail, 
n.  11637.) 

Gbahbbb  DBS  Pairs. 

—  Création,  Nomination  de  H.  Gabriel  Delessert 
(24  mars  1844,  ord.),  60. 

de  M.  le  comte Jaabert  (27  novembre  1844. 

ord.),  Bail.  n.  11649. 

—  Travaux  (2  jaillet  1844.  loi),  286. 

—  Flee-priiidtnt    Nomination  de  M.  Barlhe  (28 
janvier  1844,  ord.), 6. 

CsABBNTB-TarèHIBOaB. 

—  Imposition  extraordinaire  (3  août  1844i  loi),  300* 
Gbartbbs. 

—  Emprunt  (S  août  1844i  loi),  400. 
CnaasB. 

»  (3  mai  1844.  loi),  82. 

ExposédesmotifsdeUloida3mail844.84« 

—  —  Circnlaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  pour 
Texécolion  de  la  loi  da  3  mai  1844,  01. 

—  —  Circnlaire  da  miaistre  de  rintérieur  pooT 
resécntion  de  la  loi  dn  3  mai  1844. 05. 

—  Ahrogoltîàn  des  lois  anciennes  (art.  31),  172* 

—  Aehai  de  gibier  en  temps  prohibé  (art.  4  et  12)» 
107  et  150. 

—  Amendée  attribnies  aux  communes  (art.  10)t 
158. 

condamnai  ions  solidaires  (art.  27).  167. 

—  Animaux  malfaisants  on  nuisible»  (art.  0%  126* 

—  Appâte^  drogues  enivrantes  (art.  12i  ,150. 

—  Appeaux  et  appelants  (art.  12),  150. 

—  Armes.  Confiscation  (art.  16).  154* 

—  Arrêtés  des  préfets  sur  la  chasse  des  oiseau,  da 
gibier  d*eau,  etc.  (art.  0],  125. 

contravention  anx  arrêtés  dn  préfet  (art.  11)  i 

145. 

—  Bèiês  famés  (art.  0),  126. 

—  Chanterelles  (art.  12),  150. 

—  Chitns  Uvriers  (art.  0),  133. 

—  Greanstantes  aUénumtts  (art.  20),  U8i' 

—  a*iir«(art.3),105. 

*-  Cmmimea  (art.  10),  158. 

—  Omstatation  des  déliU  (art.  21  et  sniv.) ,  159. 

—  Couvées  Voy.  CBufs. 

—  Déguisement  (art.  14  k  25).  15X 

—  Dommages  et  tntérHs  (art.  16),  156, 

—  —  Coodamnalion  solidaire  (art.  27),  167. 

—  Engins  prohibés  (art  12  et  16),  147  et  154. 

—  Fermiers  de  la  cbasse  (art.  11),  146. 

—  Frais,  Condamnation  solidaire  (art.  27).  167. 

—  Gardes  ehampHres  tt  forestiers  (ut*  7  et  12  )  » 
121. 152. 

—  —  Gratification   aux    gardes    et  gendarmes 
(art.  10),  134. 

— '  —  Violences  envers  les  gardes  (art.  §4),  152* 
-<-  Gihier.  V.  Achat,  Saisie,  Transport,  Vente. 

—  G(ft(erif'«aic(art.9).  125. 

—  /n<ef^i(«(art.  7)»120. 

—  ileiMtfef  faites  «ux  gardes  (art.  lA),  152. 

-*  Mineurs  de  16  ans,  et  de  16  k  21  ans  (art*  7), 
ilO. 

—  Moyens  de  cbasse  permis  fart.  0).  122. 

—  Neige.  Prohibition  de  chasser  en  temps  de 
neige  (art.  0),  134. 

—  Nom.  Déclaration  d*an  faux  nom  (art.  14  k  25)* 
152.162. 

—  Nu'U  (chasse  de)  (art.  12  et  13),  147 ,  152. 

—  Oiseaux  de  passage  (art.  0),  125. 

—  Œufs  et  eousées  (art.  4, 11),  113, 145. 

—  Ouiseriurs  de  la  chasse  (art.  3),  105« 

—  Partie  eisUs  (art.  26) ,  163. 

—  peines  (art.  11  et  miv.  ),  155. 
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—  "^  Cornai  an  peinet  (art  17)»  157* 
^  Permis  de  chasse  (ar(.  5].  11  A. 

..  —  Refus  de  permis  de  chaste  (art.O]*  117* 

—  — Condaïaiii»  qui  oe  peuvent  recevoir  de  per- 
mUfart.  8  et  18),  123,  157. 

-r  Poursuite  des  d^its  (art.  21  etsuiv.),  1§9. 
w^  Prescription  (art.  20),  167. 

—  Procès  verbaux  (art.  2li  22),  159- 

^  —  Procè».«erl»aax  de$  çmplojis  49«  contribat 

tioDS  iniflirecles  (art.  33),  161. 
Affirmation  des  procès-V9xb«U(  (fTl.  2l\ji% 

^63. 

—  ProprUtis  d'autrui  (art.  1").  100. 
(art.  11%  139. 

(art.  ISJ.  152. 

(art.  26\  163. 

'—  ProprUtis  closes  (art.  2),  102. 

•r-  Proprikio  d»  U  «ourbiiiia  (art.  10),  160. 

—  tiapoort»^  Voy.  Pr9eks'9et^ux, 

—  àechertke  da'gibier  (art.  A|,  US. 
^  tUeidive  (art.  là.  U),  152,  154. 

—  ResponsmliUiti  eUcilt  des  père,  mère,  tttUvr,  «te 
(art.  28).  107. 

T-  Saisie  do  gibier  (art.  ft),  100. 

—  Timonu  (art.  21).  150. 

T-  Temps  pr0hiU  (art.  19^,  147. 

—  Terrains  ensemencés  {srl.  11),  139. 

—  Transport  de  gibier  eo  Uoips  pffebiM  («rt.  à 
et  13),  109. 150. 

—  FejÊie  da  gibier  en  tempa  prohil^  (art.  A  >  13)  t 
107,150. 

Cf  Bmiis  D*  rsB. 

—  d^ Amiens  h  Boulogne.  Ck>neessIon  (0  feptembre 
1844.  orU.),  m-  -      ' 

«—  —  Approbatfon  de  radjodîettion  passée  le  15 
octobre  184A  pour  U  concession  (2A  octobre 
1844,  ord.),  526.  ^T  .  -     ^- 

-.-  Frais  de  surveillance  (22  septembre  1844,  Ord. } , 
504.  "  -..  ^.-..       --- 

—  de  Lille  en  BeYgiqae.  Droit  k  pereevoir  pot|r  tes 
transports  sor  le  chemin  del.^Ue  1i  la  ^ntiefi 
de  Belgique  (22  mai  f844,  ord."),  IW.  "" 

—  de  HùirseiUe  I  AvigrtOn.'  Fraif  de  sOrTelll||nce 
(5  décembre  1844.  ord.),  ^9ir 

—  —  Terrains.  I^rise  4e  possession  d*argeiice  (2 
décembre  1843),  Bull.  n.  11,  124. 

—  de  yonipellièr  \  Mtraes.  BiploitâlioQ  (7  jailtet 
1844.  Im),  205.  ^ 

—  des  mines  de  ComenÈry%n  canal  do  Berrj.  Aoto- 
risatiQn(16  Cérrier  1044,  ord.>,  ^.   ^ 

7-  des■0^^^e^dA Momtr9mkè\it^.^^.i\^%t\it^^Q9ài^^rà, 
Jonclion  avec  le  chemin  de  fer  de  Saip(.-£iienne 
\  V^jon,  Aqtpriaatipi^  (4|oiUHl8â4«  ord.K  224. 

—  de  liontereau  b  Troje».  Concession  (14  d^cenAre 
1844.  ord.).  672. 

—  de  Sîmes  k  Montpellier.  Approbation  de  Tadjo. 
dication  passée  le  18  septembre  1844  (1*^  no- 
vembre 1844,  ord.),  530. 

—  d:OrUan^  \  Bordftfnu.  ^«UJaKHII^XH  (26  joillei 
t844.  loi),  126. 

*-  —  Approbation  de  Tadjodication  pas^f  le 
0  octobre  1844  pour  |f  j)p8«  dg  U  v^iij  de  f«r  e| 
V'î'Snloitaljon'  (24  octobre  i 8A4.  Qfd.  ) ,  525. 

— ^  a'OrU'ans  a  Vîerzon.  Approbation  de  radjq^i- 
çftipp  passée  le  0  octobrç  1844  ponr  la  pose' de 
la  Voie  âeier  el  rexploitalion  f24  oclqbre  1844* 
ord.L  ?26. 

—  —  Terrain»  dépendants  de  la  forêt  Prijie  de 
po<.v;ssiop  d'nrgencé  (14  février  18341 ,  pujl.  n. 

(20JmHet  184^.  Bull.  n.  11527). 

—  de  Paris  k  la  fronjîèrc  d* Aliéna aghé,  Terri^in». 


Prise   de  poifetsion  4*tirg«ice  (25   novembre 

1844),Bull.n.  11112. 
•^  dâ  Paris  aor  le  fronUère  de  Belgique  ei  apr  TAo- 

gleUrre.  £(«bUM|iiieoi  (26  joUlet  1844 .  loi), 

345. 
— *  —  Terrains.   Prbe    de    poiaeaaioQ  d*oifenea 

(19  avril  1844\9iilU  n.  U^KH. 
>>  de  Paris  au  centre  4e  U  FrMCft.  gtebliwiint 

(26  juillet  18a.  loi).  S86. 

—  de  Paru  k  Lyo».  <^tabU«fei»ffBt  (21  jsiUei  1844. 
loi),  348. 

^  4e  ^Mri^  h  KePOffi.  Kttbtomn^irt  (M  jnilltt 
1844,  loi),  349. 

—  de  Pari^  k  Itotien.  4Ppro)>«UQa  de  U  oooveo* 
tioq  pa^  ei)lf»  TBtM  et  ta  compagnie  pow 
le  réalisation  du  prit  lupplémenuire .  eotoriké 
par  la  lot  du  iO  joUlet,  1840  (80  |«met  1444. 
ord.),  432. 

^  4^  P(^is  k  SMtPi.  CQiMeanoo  (6  ao&t  1844. 

loi),  387. 
■*r  —  Cotoveiuion  enltf  le  mip»ire  des  Iravao* 

publics  et  1^  Arno»t,  Appcobalioa  (éaeplemb«« 

1844.  Ofd.),  493. 
— >  de  Paris  h  Strasboorg.  Etablissement  (3  ao4t 

1844.  Loi).  4(il. 

—  de  Hçuen  ao  fi%irp,  ipprobitiQ»  de  U  eonvea. 
it09  passée  eolrt  l^^t.  ei  U  C^mpag e|e  pour  la 
réalisation  du  prêt  (28JQlllet  i84t.  ord.),  4lft. 

—  49  Stra^hofirg  *  Wle.  ferraiiia,  Prim  de  poases. 
si^n  d*argtnçf  (25  not.  1843, 9ail*  n.  Il lU). 

—  de  Tours  k  Nanlea.  Ëtabliaaement  (U  joillei 
1844,  loi).  340- 

Cbbuim  db  ren  AmosrafcaïQoe. 

^  de  Nanterre  an  plaleao  de  Sainl-Germai||,  Sti* 

bliMeo^eot  (0  novembre  1444,  ocd*  î*  âM. 
CiRcoascaiFttoR  v«Mi«o«ULi*  V<^«  U^.  nom*  4« 

départements. 

7-  ^HTHt.  Foo^a^io».  ^OPWrdWQ»,  y«y,  TaWa 
chronologique  21  avril,  ^  ^p^,  4  «OTMlèra 
1844. 

-.  Etablissement  k  jPftte  (221»ill<|t  18^4).  MU  «• 
11465. 

—  Maîtres  d^étude  (14  novembre  1844).  72^ 
CouftcA  OB  FeARCp. 

—  Chaire  d'embryogénie  comparée.  Ktabltiaeiocnt 
v2  aeptembre  lia.  ord.),' 480. 

CollAobs  eotaox. 

—  Ecole  spécial^  de  IMnâpslri^  meritiaie  et  com- 

Î"  jrrcîale  au  co]Kgp  ^e' (a HocKèHe  "(29  ocfo)^ 
84!i%8oll.  n.  mot.  "       - 

—  Etablissement  à  Chaumont  (8  juin  1844),  BoU. 
n.  11363.  ^*  '"'         ' 

— ^  iiattres  d'étude  (14  no^epabre  1844^  ord.),  7?9* 
COLOBias.  Voy.  Saint-Pierre  et  HÎqoelon,  Sé'nj^al. 

GOMUiSSABIAT  DB  POUCB. 

^  &tabU»stmpi$>  SiipprfaafOil.  Voj.  T^W^  chrono- 
logique IQ.  27  décembre  1 843 j  24.  31  jenvier. 
16.  26  février,  ^6  Wf^*t  ^  1^  •^ri),  iX  dOjoia. 
5, 12,  24  juillet,  9  aôût^  18  QQlobf»,  1^  ooxem* 
^M§4^. 

COMKOBBS. 

—  Jutorisatian  de  plaider.  Voy.  Table  chronolofi- 
qne  29  avril  1844. 

—  Erections.  Changements.  Di4rectioqa>Vqy. Table 
obropologiane  ^  janvier,  i^  février,  |$  errij, 
25  mal,  25  juin,  10  seplembr'^  l84V 

Qistracliqn  des  cof^^mones  dea  Sonrea  et 

*  Krôroé  (Drômei  tlîfjumet  1844.  for.  Slîi. 

Erection  de  U  commune  de  Sijean  (Aode) 

l^^^uUlgt  IÇ^  Ipjj,  349.  *  ^*    -    \'    ' 
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•— >  —  ^ëanjoii  àf*  eoimniuiQf  <]«  fiardaû  et  de 
ll«Ie*arMarmande  (Allier)  (2$ avrU  ibfUk*  loi), 
76. 

^C0I|PTA«1L|V£. 


SftT 


Maiih-e»  appartenant  ïi  TKUi  [26  «oîH  1944, 
ord.J.  A35.  Voj.  Armée. 
fSoliFTpiw  i>'Mc'oMFii.  V.  3«ikqae  de  f raoce. 
Ca|i^»i^4^TiOR«  nBLiomaMk 

-^  AtOarkaiion.  Et«bKateilie»i.  Vey.  Table  clirofte- 

logique  17,  23  .  It  jaiiirier,  4  f^<^ri«r,  td  mara, 

&<?!  «mit ,  5  Oi«i  r  18  XoÎBt  16»  22,  Vi,  Sf  jdiik»l, 

2  aoAt,  6,  20,  23,  30  aepCembre,  30  tfdobre 

,    fW4. 

CORSBIU  D^ARROMDISSBKBnT. 

—  CowiooaiîùtC  Voy.  ifsiAt  ebronotogfqve  27  juin 
1844.  -    — 

—  -i-  Tdwrt  {22  jaiffier  1644»  ord.),  6. 

Co^ISBILS  G&MÉRAOX  DE  DÉPARTEMENT. 

—  CemocaiUnu  Voy.  Table  chrooologiqne  15  avril, 
3,  14  août,  20  octobre  1»4I. 

Indre-et-Loire  (22jaufierlt44,ord.),6, 

CAKSBIM   «0»fC1*AUt. 

—  PourboX.  iVojef  da  pourrai  formé  par  le  eonieil 
manicipal  de  Nonancourt  contre  nn  arrête  mi 
|)rë^t  {22  jaftTier  1»44,  ord.),  ij. 

'CcTBSEn.  ni  pbod'uovjies.  Voy.  Prud'hommes. 
CoBSTAHTiNB.  Voj.  Algérie. 

pOETRIBOTICN  rONcUKB. 

-^  Fermiers  (4  août  l644t  «ri.  6,  loi),  >67, 

CO«TRIBDT10N.1  PBRSOAMBLLB  8T  ^OflLlÎRB. 

—  Çontù^^^nl,  Augmenialiop.  BimfQUlioQ  Ik  agûl 
1g;i4,  rSi.  art.  2)7300.         ^  r»  *^- 
Co»TRlBOTlOlrs  OBS  PORTES  BT  PBRÊTBBS, 

—  Contingent  {4  août  1§44»  lot ,  art.  9  ç^  41,  Sfifi. 
yojr.  P*ienle». 

COMVBBTIÔBS  POSTALES.  V.  T'^îté. 

.;—  Circmticriplim  territorial  (13  avril  ^844 ,  Ipi)  , 
6d. 

—  Iwpotitifln  txirofiiMmire  (5  juillet  1844i  loj), 

C6tes-do-Norp. 

—  Cir corner îpiion  territoriale  (2 juin  }844i  loi),  188. 

—  Imposition  exiraoMinaire  (3  août  |Ë4«  loi^,  îgj. 
Cour  d'assises  ob  la  Sbirb. 

—  Diviiée  en  quatre  sections  (14  a^ril  l^û4t  prd.), 
74. 

Cour  dbs  comptes. 

---   Vacances  (14  acAt  JÇ44J.  B|»U.  n.  |J487. 

<'0CRS  ROrALBf. 

—  C/t^wi^rM  dos  mise*  en  accusation  ,  chargées  du 
service  des  aalres  chambres  ^5  aq^^  î^/j^,'pfdO, 

Çl|ll»lTS. 

—  Canaux  (5  août  1844,  loi|,  380. 

—  Cat^édra^ê  dç  T.royes.  {Ippprt  çl^une  portion  du 
cri^dil  aiTectc  aui  travaux  dû  réparations  (12  août 
iPrqKd.i,Jft^ 

— •  Chdrtnion  (Maison  de).  Report  d*n»e  por}iop  du 

çrédij  puvprt'  ppor  Jrfvàux  (9  iipvenrij^e  lo^Û, 

ôrd.);  536.^ 
--  Ckcmiiu  de  fer  (5  août  184/^,  Ipi),  586. 
-1-  Cour  royale  (|e  â{qnfi>en|jir.  VfM^^  (3aoiil  lÇ4/i, 

loi),  3Ôb.  ■ 
-^  Inondations.  Repor|  (J^  apOt  l^î»  Qf4.),  4^2, 

443,  M  Jet  449- 

—  'UinttUre  ta  guerre.  Réparlilion  (6  septembre 

—  —  ueport  d  une  parlie  des  crédits  ooverls  pour 
le»  (ravauk  eitraofdiuafre»  f|î3  décembre  |844  , 
ord.),  ^^4.    ' 


—  l(«««i^e*kyaf«««.RiipiMraUo»(30«çûll844' 
ord.) ,  437. 

—  iOnistire  4t  la  marisu  et  des  colonies.  Réparti- 
tion  pour  lus  dépenses  ^«  Texerciçe  1844  W  sep- 
tembre 1844,  ord.),  484. 

•^  ~-  Iléparlition  pour  les  dépenses  de  re^rcice 
1843  (6  sepleuabre  1844,  ord.),  481. 

Ilépartilioi)  pour  les  dépenses  de  Vexer- 

cîce  1845  (6  septembre  1844,  ord.),  482. 

T  *7  Report  sur  Texercice  1844  d'une  partie  des 
crédiis  de  la  seconde  section  du  budget  da  1843 
(5  octobre  1844,  ord.),  513. 

—  Ministère  des  tiavoua:  publics.  Réimpulaliop  sur 

IVffcice  1844  d'une  |»af|if  du  crédit  de  la  ae« 
conde  section  de  |>xercic«  1842  (12  juin  1844» 
ord.),  286. 

—  —  Réimpntation  sur  Tezercice  1844  d*ooe 
partie  du  crédit  d«  If  seconde  aeolipn  da  )>adget 
deTexercice  1841  i90JHi]iell844.  prd.).  440. 

—  —  Béimpvtalioi»  sur  V«B«rcice  1844  dane 
parlie  du  crédit  de  It  seconde  section  de  l!ezer- 
cice  1843  (20 juillet  1844.  ord.),  405. 

—  Monument  et  édifices  prubliçs.  fleportd^une  por- 
tion da  crédit  oav«ft  poar  la  consifuction  da 
îpipbeau  de  Nupoléon  (31  aoûtl844.  or^.),  4*70. 

—  —  Report  d^nne  portion  du  crédit  ouvert  pour 
la  construction  du  tombeau  de  Nappléon  (13  dé- 
cembre 1844,  ord.  ),  7^9. 

—  Pan/A^on  et'Clianiïbre  des  Pairs  (2  jaillçt  1844t 
loi),  286.  •    ■    ■ 

•*  Patfue^ts  à  tapeur.  Report  (21  juillet  1844» 
ord.),  4U3. 

—  tloutes  royales  (5  août  184^,  loi],  3Ç6. 

-r  Tabacs.  Achats  et  U'ataspôrts  (2)1  décembre  1844, 
ord.),  740.      ' 

(^4i>fT   ADD|T|0S5fI.. 

—  pensions  militaireâ  à  liquider  en  1844  [14i*>^>* 
1844,  loi),  221.         '      ^     - 

Crédits  complémentaires. 

—  Finistère  des  finance».  Exercice  1843  ^seplem- 
^  bre  1844,  loij,  471.  -    ...    -^     »     - 

CkkDITS  BXTRAORDINAIRBS, 

—  ^igirie  (23  juillet  18Û4.  loi),  350. 

•p  —  De  penses  urgentes  et  npn  prévçiçs  (ÎJ3  no- 
vembre 184Û,  ord.),  538. 

—  Armes,  Transformation  d'armes  ù&ilez  en  armes 
à  percussion  (31  jaillet  184Û,  loi),  395.' 

—  Arriruges  de  renies  perpétuelles  5  pOur  100 
(26  octobre  1844,  ord.).  528. 

'^ de  renies  non  frappées  de  déchéance  (23 

novembre  186/1,  ord  ),  1)54. 

—  Bateaux  àrfl/)c«rdesUné»  au  service  des  rommn- 
nicadons  cuire  Alurseille  et  la  Corse  (6  septembre 
m4.ora.),452,  .   ' 

—  Bâtiments»  Construction  de  divers  bâliinents 
(21  déj^emlu^  18A4.  ord.),  739. 

—  Qiemins  de  fer,  Frsis  de  surveillance  (22  sep- 
tembre 1844>ord:),  504. 

-—  Contrihu^iom  indirectes.  Remplacement  des  pojds 
^   de  25  lilop-  (25  décembre  1843,  ord.),  2. 

—  Cour  royal*  de  Px^ris,  Augmentation  du  p^- 
sonnel  (9  novembre  1844 ,  ord),  535. 

—  l^prnses  secrètes.  Exercice  ^844  (20  avril  1844, 
loi),  70. 

—  Douanes.  Frais  divers  du  service  (15  septembre 
1844,  ord.),  47^ 

—  Zxtrciccs  clos  (26  inillet  1844,  loi),  324. 

—  Fermât  lOEuvres  de)  (23  novembre  1844,  ord.>, 
Ç42. 

—  Fouilles  faites  et  à  faire  sur  le  sol  de  Kinive 
(4  décembre  184A,  ord.).  656. 

—  Grhe.  Kiç^ruat  grec  (21  âviiJl  Ifti^,  foi),  75. 
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—  —  MiniMère  de  la  ■urina  «t  des  rwliHiiM  (H 
octobre  «sa*,  ordj.  SSft. 

(10  d4oenbre  18M.  ord.).  M». 

^  —  MÎDialèfe  de»  travau  pobliei  (9  aeptcMbra 

l8â4.erd.1.ft7»L 
(là  décMBbre  1M3.  erd.).  1. 

—  #*!««•  dcy«a(«ee<rcM«Ml<r  et  des  9Utialiq«caciria 
et  crimineUe  (S7  oofenfareiHI.  ord.).  9U. 

—  Imfr'mmU  fevew.  Ch«p.  S  de  aoa  hadbet  (S 

—  liiKitot.Pirttairiérti(»nofi»hffaf8^«J.), 

—  Miuim$   txtrmaréimmim    [  50  odolMe  ISftl  i 
ord.}iS27. 

—  PidbM  mmrkim»»  «»  aoAti8ft|.  ocd.),  SK. 


—  —  IlemboarMin^ot  de»  intérêt»  et 
Benl  (26  août  186),  ord.\  ^1 

—  —  Avance»  ao  gonvememeot  de  la  Grèea  (30 
jeillct  184a.  loi],  S35. 

—  Inamdmi'um».  Itëparatioa  de»  doMaiage»  cana^ 
par  le»  dernière»  inondation»  dn  RliOne  et  de  ae» 
afiloents  (23  décembre  IMS,  ordL),  S. 

»>  Uinkthrt  éf  agkirtt  Hrmmgêrtê  (17  BOTembfe 
IMA.  ord.).  590. 

—  Minittirt  dt$  fumutg,  Eiereiee  lOftl  (0  aeptea- 
bre  18â0.  ord.).  a73. 

—  —  Exercice  18)5  (3S  novenabre  18AA  i  ord.)t 

oai. 

—  BtinisUrt  de  U  mmrime  et  des  colonica.  Eaerciea 
1844  (a  août  1844.  loi).  800. 

Exercice  1845  (31  décembre  1844  •  ord.)t 

740. 
'-^Jimmakê,  Aeqni»ttion  dTnne  pictM  nécaniqna 
,)*  064. 


mécanique»  desti- 
{  décembre  1644.  ord.), 


(3S  novembre  1844.  ord.), 
mm  —  Acquisition   de  PfCM^ 
néei  k  la  fabrication  (31  dée 
740. 

—  PiUfmeiott  à  tapHor,  Report  s«r  Teiercice  1845 
dn  crédit  ooverl  poor  la  eonatraction  de  troi» 

ÇaqneboU  k  vapeur  (31  décembre  1844  •  ord.) , 
4t. 
«-  A/^(mrAj^A/aiire.  Imprcaûon  deadoenments 
•nr  1«  r^ime  bjpolbécaire  (18  décembre  1844i 
ord.).  727. 
«-  Smlmtê  de  CEêt.  ExploiUlion  (Oaeptambre  1844t 
^  ord.).  473. 

—  —  Liquidation  dnaervice  d*eiploitation  (33  no* 
vembre  1844,  ord.), ((41. 

•—  TiUgrapkU  iiectrique  (33  novembre  1844 1 
ord.),  631. 

—  Travaux  projeté»  sur  le»  terrain»  de»  Petit»* 
Père»  (3  août  1844.  loi},  300.  Voj.  MinUtre  des 
travaas  publia. 

Cnkmn  »ei«iAMBiivàiajBS. 

—  Jcadimie  de  médecine.  Loyer  de  rbOtel  (33  uo« 
vembre  1844,  ord.),  043. 

—  —  Prii  arriéré»  (23  novembre  1844 ,  ord.), 
043. 

—  Caisse  d^amertissemeni  et  de»  dépOt»  et  consigne- 
tioDS  (0  janvier  1844,  ord.),  4* 

.~  Courriers  et  voyages.  Ministère  des  affaires  élran* 
gères  (15 septembre  1844.  ord.),  405. 

—  Dépenses  diverses.  Miniatère  de  la  julice  et  de» 
colles  (12  novembre  1844,  ord.),  030. 

—  Douanes  (droits  de]  mal  k  propos  perças  (6  sep* 
tembre  1844.  ord.),  473. 

—  Eaux  minérales  de  Vichy.  Frab  d'expédition  (10 
décembre  1844.  ord.),  050. 

-^  Exercices  tUs  aux  divera  ministères  (30  juillet 

1844,  loi),  334. 
Ministère  de  Tagricollnre  et  dn  commerce 

(17  septembre  1844 .  ord.),  403. 

(38  septembre  1844»  ordO»  403  et  404- 

..-  —  Ministère  des  finances  (39  novembre  1844» 

ord.),  043. 
(23  novembre  1844i  ord.),  043. 

—  —  (23  novembre  1844 ,  ord.J,  054* 

—  —>  (6  septembre  1844.  ord.),  470  et  480. 

—  —  Ministère  de  la  guerre  (27  novembre  1844f 
ord.),  031. 

—  —  (27  novembre  1844.  ord.),  044* 

—  ->  Ministère  de  rintérienr  (20  aoAt  1844» 
ord.),  703. 

Ministère  de  Is  justice  et  des  cultes  (13  août 

1844,  ord.),  44t. 

(12  août  1844.  ord.),  4)1. 
(10 décembre  1844,  ord.),  002. 


(10  décembre  1844.  ont).  057. 

—  Fôrres  «<  fomrrmgee  (83  novemhin  1044.  orà.}, 
537. 

B. 
DftFBBsm  sBcairas.  Voy.  Crédit. 
DirOv  ••  imamciTÉ. 

~  EtaiOssriMnl  dans  le  départcmeai  d«  Hndn. 
AniorisaUon  (11  juin  1844,  ord.).  SIS. 

DlttOBS. 

—  SyniUeA.  Voy*  Table  cbronologîq«e  34  no- 
vembre 1843 1  33  janvier,  17  févriera  30  anl, 
31jnin.l7.34ao«tU44 

—  —  Emprunt  par  le  syndicat  dea  dignes  de 
Saint-Quentin  (80  avrU  1804),  BnlL  aopp. 
n.  18557. 

DoHAïaas  OB  L*BrAT. 

—  jtfeetulim  an  canal  du  Berty  àê  terrains  dépen- 
dant» de  la  forêt  du  Tronçais  (10  Janvier  1844). 
BalL  n.  11181. 

—  —  au  aenriee  dm  douanes  de  bfttinaenu  et  ter- 
rains situés  commune  de  Dolus  (33  janvier 
1844).  Boll.n.  11155. 

k  une  maison  déjeunes  détenaee,  de  bâti- 
ments situés  me  Saint- Victor  ft  Paris  (8  man 
1844,  ord.),  75. 

an  département  de  la  guerre ,  pour  le  ser. 

vice  de  Tarsenal  de  Strasbourg ,  Âîoe  porlioa 
de  terrain  dépendant  du  séminnlre  de  cetl* 
vaie  (37  mars  1844.  ord.),  07. 

au  canal  latéral  k  la  Garonne  de  divers  ter- 
rains de  la  ibrét  de  Monteeh  (18  arrU  1841). 
BttIL  n.  11307. 

de  terrains  k  la  navigation  d«  la  Meuse  (6 

mai  1844).  BuU.n.  11355. 

ao  service  de  la  guerre  de  terrains  situés  sa 

Havre  (3  noTembre  1844).  Bull.  n.  11030. 

—  Cession  dSm  terrain  domanial  k  la  eoaamuna 
de  Rosièras-enx-SalInes  (Mcurtbe)  (33  janvier 
1844.  ord.),  30. 

de  terrain»  k  la  eommme  dn  TroOTille  (7 

aTril  1844.  ord.),  170. 
de  terrains  kUriUad*Aibok(iaavrU  1844. 

ord.),  177. 
au  département  de  la  8«in«4ttfirleiire  (SI 

avrfl  1844.  ord.),  177. 

—  —  k  la  commune  de  Saint*  Jean  «des*  MonU 
(Vendée)  (0  juin  1844.  ord.),  SIS. 

k  la  ville  de  Candébee ,  d*nn  terrain  dépen- 
dant de  la  forêt  de  Maulévrier  (38  join  1841. 
ord.),  831. 

—  —  d*nne  portion  de  terrain  k  la  communs 
d*Henonville  (Seine-Inférieure)  (35  jvUlui  184Af 
ofd.},  4i5. 

k  la  commune  de  Boerscb  d*édi86n  const* 

créa  an  cnlte  (5  aoAt  1844.  loi),  304. 

• k  la  ville  de  Paria  d^édifices  coBMCrés  ta 

culte  (0  août  1044.  loi),  394- 
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a*iili  terrain  domanial  k  la  Tille  de  Bou- 
logne (17  déeembre  1844,  ord.).  747. 

—  Comentian  arec  la  rille  de  Parb  et  Tadminis- 
tration  des  mesiageries  rojalea.  Approbation  ^3 
août  1844.  loi),  596.  ^ 

—  Behémgg  «ntre  TEUat  et  le  aienr  Gailliat  (14  Jnin 
lB44t  loi),  224. 

entre  l'Eut  et  U  riUe  de  Troyea  (14  înm 

1844.  loi),  224.  J     i  *•  J 

—  —  entre  TEtat  et  le  domaine  de  la  couronne. 
Approbation  (2  août  1844,  loi),  550. 

—  Li^emerU.  Praîa  mif  à  la  charge  des  personnes 
logées  dans  les  bâtiments  affectés  au  serrice  pu- 
blic (7  juillet  1844.  ord.),  502. 

:.9iïi****®"  t**  novembre  1844).  Bull. 

n.  11702. 

Dons  iT  Lbos. 

—  S  I*  Asile.  Voy.  Table  clironologijue  7  fé- 
vrier, 0,  20  jnin  1844- 

—  U.  Bureaux  de  bienfaisance.  Voy.  Table  chro- 
nologique l»  octobre,  14.  20.37  novembre, 

I  1".  4,  tO,  13,  18  décembre  1843  ;  9,  17,  23, 24, 

26  janTier,  7,  8, 14.  24.  26  février,  18,  19  mars, 
4. 10,  16,  26.  25,  26,  29  avril.  20,  22,  31  mai , 
9. 15, 18,  20  juin,  9,  30  juillet,  5,  11,  12. 16, 
17,  27  août,  10,  13  septembre,  8,  9  novembre 
1844. 

'  —  III.  Cathédrales.  Voy,  Table  chronologique 
12  avril  1844. 

—  IV.  Chapelles.  Voy.  Table  chronologique  27 
novembre  1843  ;  16  août  1844. 

'        —  V.  Chapitres.  Voy.  Table  chronologique  12 
'  avril,  7  août  1844. 

—  VL  Communes.  Voy.  Table  chronologique  15 
'            octobre,  2,  27  novembre.  3.  4. 6, 18»  31  décem- 
bre 1843  ;  23,  24.  29  janvier,  1",  5,  7.  8, 14, 
22,  26  février,  9.  13, 15 ,  19,  20  mars,  10,  16, 

'  20,  22,  26,  29  avril,  7,  20 .  31  mai,  9, 18,  20, 

'  21  juin,  9.  15,  24  juillet,  5,  9,  11, 17.  18,  24 

août,  15  septembre,  8. 12  novembre  1844. 

—  Vil.  Congrégations  religieuses.  Voy.  Table 
9  chronologique  1",  9  octobre,  2 ,  7 ,  14,  20,  27 
r  novembre,  7.  18  décembre  1843  ;  17,  23  jan- 
vier, 1",  7,  14  février,  20,  28  mars,  11, 16.  25, 
29  avril,  2,  4,  12  mai,  9, 18  jnin,  9,  22,  24,  31 
juillet,  2,  7 ,  12,  27  août,  8  septembre,  21  no- 
vembre 1844. 

t  —  VIII.  Consistoires.  Voy,  Table  chronologique 
29  janvier,  21  novembre  1844. 

f  —  IX.  Curés  et  desservants.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 1-,  15,  17  octobre,  2,  7,  8, 14,  30  no- 
vembre ,  51  décembre  1843  ;  23  janvier,  8,  26 
février,  20  mars,  11, 12  avril,  4, 12, 13  mai,  9, 
15, 18  juin,  9,  22,  31  juillet,  5,  7,  12,  29  août, 
8,  10  septembre  1844- 

—  X.  Départements.  Voy.  Table  chronologique 
13  février  1844. 

—  XI.  Dépût  de  ooendicité.  Voy.  Table  chrono- 
I          logique  4  décembre  1843  ;  19  mars,  18  juin, 

11.  16  août  1844. 

—  XII.  Dispensaire.  Voy.  Table  chronologique 
11  août,  10  septembre  1844. 

— -  XIII.  Ecoles  primaires.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 16  juillet  1844. 

—  XiV.  Ecoles  secondairas  ecclésiastiques.  Voy, 
Table  chronologique  51  décembre  1843;  20 
mars,  20  mai,  9,  30  juillet,  5,  7  août  1844. 

—  XV.  Egiliaea.  Voy.  Table  chronologique  17  oc- 
tobre, 14  27  novembre  1843;  23  janvier,  !•% 
7,  24.  S6  février,  10,  20  mars,  20  avril,  4  mai , 
32  juillet,  5  août,  10  septembre,  21  novumbre 
1844* 
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—  XVI.  Evèqoes  et  évéchés.  Vojr.  fable  chronolo- 
g»qae  9,  17  octobre,  8  novembre,  31  décembre 
1843  ;  29  janvier,  20  mars,  4  mai ,  12  août 
1844* 

—  XVII.  Fabriques.  Voy.  Table  chronologique  31 
août,  !•',  9, 15,  17  octobre,  2,  7,  U,  13, 14,  20 
novembre,  3,  13,  18,  31  décembre  1843  j  17. 

?2'  ?2'  S  J*r'*'*  *"  ^'  *•  ^4'  24,  26  février, 
17, 18,  20,  28  mars,  4,  11,  12.  29  avril,  4,  6v 
12,  13.  20, 22  mai ,  9, 14. 15, 18.  20  Jorn,  2.  9, 
22.  24, 30. 31  juillet.  5,  7,  16 ,  29  août,  8, 10, 
11,  li  septembre  1844. 

—  XVIII.  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  Vor. 
Table  chronologique  10  mai,  7,  17,  26 août 
1844. 

—  XIX.  Hospices.  Voy.  Table  chronologique  1"', 
17  octobre,  17,  20,  27  novembre ,  l",  18  dé- 
cembre 1845  ;  23.  24.  26.  29.  31  janvier.  7, 14» 
22,  24.  26  février,  15, 18,  19,  20  mars,  4, 10, 
11, 16,  20,  29  avril.  20,  22.  31  mai.  9,  15.  18. 

20  juin.  9  juillet.  5,  7,  9,  H,  12, 16,  17,  27, 
29  août.  10. 13  septembre.  20  octobre,  8. 9. 12. 

21  novembre  1844. 

—  XX,  Hûlel  royal  des  invalides.  Autorisation 
d*accepler  un  don  de  3,000  fr.  (5  avril  1844  . 
ord. }.  69. 

—  XXI.  Orphelins.  Voy.  Table  chronologique  15 
septembre  1844. 

—  XXIL  Pauvres.  Voy.  Table  chronologique  1« 
17  octobre,  7.  27  novembre.  10  décembre  1843  ' 
20,  24,  26,  29  janvier,  7,  8,  14 .  22,  24,  26  té- 
vrier,  13,  15,  18,  19,  20,  28  mars.  12,  16,  20, 
29  avril,  4,  6, 12, 13,  20,  22, 31  mai,  9,  14, 18, 

20  juin,  9,  22,  24,  30,  31  juillet,  5,  7,  9,  11, 

12,  16,  17,  27  août.  8, 10, 13  septembre,  9, 12, 

21  novembre  1844* 

—  XXIII.  Prisonniers.  Voy.  Table  clironologiqua 
1«  octobre  1843  ;  29  avril.  7,  27  août  18i4. 

—  XXIV.  Séminaires.  Voy.  Table  chronologique 
31  août.  1",  17  octobre ,  7,  13,  27  novembre, 

13,  51  décembre  1843  ï  17,  29  janvier,  8  fé- 
vrier. 20  mars,  11,  12  avril,  4,  6,  12  mai,  9,  22 
juillet,  7,  11,  12  août,  13  septembre  1844. 

—  XXV.  Société  philantropique.  Voy.  Table  chro- 
nologique 18  juin  1844. 

—  XXVI.  Sourds-muets.  Voy,  Table  chronoloffi- 
que  11  août  1844. 

~  XXVII.  Villes.  Voy.  Table  chronologique  27 
novembre.  4,  7  décembre  1843  ;  23  janvier,  7. 

ï^.^J^ll"'»  ••  *^  "*"••  *»  *5  i»»"»».  ii«oftt 

1844.  Voy.  Israélites. 

DOD&I. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (5  juillet 
1844.  loi),  289.  *      ^ 

DOOARBS. 

—  Exportation.  Etablissement  k  Valenciennes  d*un 
bureau  de  vérification  pour  la  sortie  des  bois- 
sons (15 janvier  1844,  ord.),  15. 

—  —  Céréales.  Bureau  de  Longlaville  (Moselle) 
(17  mars  1844,  ord.),  53. 

—  —  Etablissement  k  Lille  d'un  bureau  de  véri- 
fication pour  la  sortie  des  boissons  transportées 
par  le  chemin  de  fer  (14  avril  184^,  ord.  j,  76. 

—  — .  Céréales.  Bureau  de  Valenciennes.  SiaUon 
du  chemin  de  fer  ^9  juin  1844,  ord.),  222. 

Bureau  des  Trois-Maisom  ouvert  k  ia  sortie 

des  ouvrages  d'of  et  d*argent  {23  juillet  1844  . 

ord.),  404. 
Bureau  de  Valencienne  (ststion  du  chemin 

de  fer)  ouvert  à  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et 

d'argent  (23  juillet  1844i  ord.),  404. 
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Bareaa  de  Boi»lof«i«-«w-Mer  popr  la  .wiifl 

de.  oovr«te»  d'or  al  tf  trf  e«t  l2ô  octobie  1»W, 

_'-Se5.  Bureau  de  Boi.-d'Aumonl  {3ar^) 
MO  novembre  4ftAft.  ord.J,  55&. 

—  -  Boreau  de  Saîol-Hippo^le  IDoubj  oawt 
à  U  sortie  de*  grain,  et  lerinea  tl"  d^c*"»»" 

—  -  Cérêali.  Bureau  de  Goumow  (Doub»)  {i" 
décembre  IBftâ,  ord.)i  M^  ;,   ^  ^^^  ^_^ 

—  franc/iMir.  Porl  d'AnUbe.  «UO»»*^  «««^  £»? 
désigneul  les  loi.  de.  21  avril  1818  et  §  mai 
18*1  CO  jnio  tBÛ4,  ord,)^  ^  .    - 

—  ImportutUnu  Mi»iq»er««««  (i^pte"»"  »o»» 

Librairie  (tS  mir^lSM*  «f^Vr-  5;^  „    ' 

—  .—  CëféiJos.  Baréta  de  LQngUvdte  (17  m«r» 

J*i*B:reai*d!-Uoub.îx  ouvert  i  IWrée  .ie. 

«.rch-ndi^  dé.igpèe^  P^ .^/"^Vlfr!  AMI 
dn  28  avril  1816  el  8  de  U  loi  du  27  ma»  181.7 
t9  iuin  18AAi.o'd.)i  223. 
--  Bureau  d^Abbeville  ouvert  VJ'ia.portjlMm 

de.  fe«  irjwléian  boî»  (^^jam  1?AA«  °'^*  'r.i'; 

Céréale».  Buretp  de.  V.le«cifmne.  (»^i«»|i 

du  chemin  de  fer)  (9  Juin  18Û4.  ord  ),,225. 

BuwattdflUUe  iit^Uon  d»  cheiwn  de  forj 

ouvert  i  diverses  marchandUe»  19  lain  1844 , 
ord.)«â23.  ,-    -i     ■." 

-:  —  Bureau  de  Valeneienne»  (.MlUpn  du  cbemm 
de  fer)  ouveri  jk  diver»e.  aurcUandiae»  (9  jam 
184Û,  or<i.>,  223.  V  «     i        A  i'« 

—  -  Coquillage,  nacré»  (port  de  Bonlogne)  {Z 
septembre  18ÛÛ.  ord.),  A5f.     ,        -^ 

-1  -.  Bureau  de  gan^n^ie  de  M»r«!ilW  «Joulé  k 
ceux  qui  sont  désignés  par  la  loi  da2|mllet 
1836  (3  septembre  184Û.  ord, J,A38. 

—  —  Bureau  de  Courcelles  ouveri  k  1  imi^rlalion 
du  plâtre  (3  septembre  iSftft.  prd.),  438. 

—  —  Machiue.  et  mécaniques  [t^  septembre  ISOa, 

_**L'  Céréales.  Bureau  de  BoiwTAumont  (10  nO- 

▼eml)re  18M.  ord.).  533  .   ,»„M..»t\^^ 
Céréales.  Bureau  de  Gôomois  (1"  décemWa 

-*!^*C^é.ies*Le.n  de  Cne#l  (Cor«)  (»dé. 
.«mbre  l%44.0rd.).,741. 

—  ilm6oar»e»ncnt  de  dioiis  perçtt»  mal  à  pr9f9B 
((>  septembre  18/^,  Qtd.  )  »  A72. 

—  Tari/.  Prorogation  de  diverse»  ordonnance»  p 
aoûtl84Û,ord.l,  395.  ^ 

Fixation  de  tarif  (8  septembre  ISAat  ord.}, 

*(û  décembre  im,ord,)rW.    ,  ^    „, 

—  Traiwi*.  Librairie  (13  mar»  18M,  ord.),  71. . 

—  —  Bureaux  de  Lille  et  Valencienne»  (  »lalion 
du  chemin  de  fer}  (9  juin  18AA.  ord.),  223. 

DuKXBRQDR.  ,    ,.  >     .         ,«         ^ 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  ^3  aoul 
1844,  loi),  400. 

£. 

Baux-BJt  vi«.  Voy.  Boi»»on». 

1%C0I.S    VMS  LAMCOrS  ORWaTALa*.  " 

—  (Mire  de  4a«g««»  rt»aUi»e  et  jtfVUMiM»  (2  »ep- 
lembre  IS^ft,  01  d,),  465. 

ECOLB    POLVTBCHaïQUB.  ^ 

—  i^kemcteninu  (17  août  1844*or4.),  408. 

—  RiorganUatîon  (30  octobre  1844»  ord.),  519. 
EcOM»  vRiftaiRKs. 

—  Cammimêê.  Prorogation  du  délai  aoeordé  •«« 
communea^our  4ef  e^ief  ropriéUire»  de»  ioeatt* 


DODAl  «•  BXTRAIUtlOl*. 

affecU^  au  aervice  de»  école»  primaira»  (^  dé- 
cembre 18W.  ord.i,  6.  ,      «      ,      j 

—  EitibU»*tmçit,  Dépurlemenl»  de»  Ço»çb«*:ûo>^ - 
l\liône  e.t  du  Var.  Ëutreliea  k  frai»  commun» 
(14juinl8!ia),Ball.n.  11396. 

Eco».a»  noivMAUB»  WHA^aa».  .   ...     4^.  ' 

^  ampteê  de  recettes  et  dépense»  {^  juillet  18|l, 

—^Et'XlUsement  ï  Aix  (7  décembre  1845,  ord-).  •• 

KcLUB»  i.      »;  ; , 

—  Siueuriale*    PrecH,oa.  Çuppr^isiOi».  Xoj.  TaWe 
chronologiiue  i  août,  19  septembre,  9,^15  Q<*0:, 
bré,  8. 14,  20  nove«»bre,.5, 13.  20,  M  d^icewbïa 
5813  ;  29  j-nvîer.  l",  »  «vrl«r  14.  4\.  31  marj. 
U,  12  avril,  !•' juin,  I6j  22,  24,  al  JulUel,  IS  , 
iX)  aoftt,  Il  septembre  1844> 

Elbctior».  _^    ^^, 

—  CoUéeet  électoraaie.  Conïpc»tiO0.    T<y.   T«V« 
•  èhrDnologiqde  S,  22,  2«,  $1  jarivier^f  ^riar. 

1 0, 15,  2Q«  26  mars,  17,  29  avril,  2,  2*.  29  m^i, 
1«',  14,  25,  28  juin,  21  juillet,  28  août,  5»2' 
i  Membre,  ^,  29  octobre,  27  noVenabre,  S,  4,  Tl, 
29,  tO  décembre  1844. 

ElÉPRUHT.  ^  .     ,      ,       .  « 

—  ilentei  sta-  l'Èiat.  Adjadîcttioii  de  1^  somme  Qe 
rentes  3  podt  100  nécessaire  poui»  orôduire^ 
c;«pilil  de  200  milliôh»  de  francs  (9  aovembte 
18U,  ord.),  533. 

Kiàpaoat  CRfcd.  Soj.  Crédit. 

Etrangers.  ^  ^       ^         -c     ,.       M»  ^tntl  - 

—  DowiiciZe.  Tày.  taWè  clirdocfloSliçnelî.  29  jan- 
vier, V,  6.  18  février,  6,  20,  2l8  noars,  U  avd!, 
tÛ  mai,  6, 16,  20,  29  août,  K 11. 17  septembre, 
S,  30  octobre  1844  ^        .  ,      ..        ^-     ♦ - 

—  Nataralitê.  Voy.  T»1>1«  chronologie*  M  afnt 
1827  ;  20  octobre  1834  ;  28  férrier  ,1836  ;  8. 1J, 
16.  24.  80,  janvier,  5,15,  22  février.  Ô.  14. 18. 
»  30  mars,  6,  27  avril.  14.  23,  29,  31  mai,  ^ 
22,  27  juin.  0,  10,18.  51  juillet.  20.  29  aoftt. 
Il,  18  septembre,  5,  2Ô,  2^  Octobre,  6,  15,  19, 
20.  2?  novembre  1844.  . 

—  R^fugif'  Prorogation  de»  loi»  de  1352 ,  etc. 
(3  août  1844,  lo«)i  396. 

—  Cil  corner ipiion  territoriale  (5  août  iSM*  WJ» 

—  Emprunt  et  inïposttîon  exlrabrdîna*irê  (5  aoft 
1844.  loi),  398. 

EtÊCHKS.  ,  .    à  '       ^'        -, 

—  ImliUU^on  camni,qi^  dç»  .  ^"^Vi!^,,  "f  %\' 
de  Montauban  et  de  Trojes  (22  Éévr*«r  1844. 

des  évéques  de  Versailles,  Verdun,    Bloi», 

dap.Limoges et  Ssint-Dié  ^lOjmllet  ia44,  ord-}, 
517. 

ExFOaxATioN.  Voy.  Dovane». 

EXTRADITlOa.  ^   . ..        .  j       m 

Eéf^Vnh  iCJmiriifM.  PéWaeation  de  1^  cop* 

ififtfion  p«or  l'extradition  de»  oMlfaHeacs  {12 
juin  1844,  ord. J.  221.  . 

^,0r«nd-iLckid«B4uii.  PobhcaUQn  de  U  coaveo* 
tion  pour  rextradition  de»  maifaèUiir»  ^  a#l 
4«à4vO*d.)»4ML.  ,  .».,.,.       j    u 

—  Gr^xfd  daehi  de  Luxembourg,.  PobbcaliWi  de  H 
c««ve«tio«iewelna  p««r  l'axtfadUjew  dea-âiî- 
ftûtenr»  (6  ilécesbre  18|4r  or4i),  640. 

—  Lttcea**.  PoblifcaUon  de  la  cenvenlioo  .f¥>at 
t*«xlradilion  de»  malfaîteoT»  (2S  ja»ttaip  1844, 

tffd.),  6. 

—  Tonme.  PuWicalion  de  1«  coBventio»  ÇDJ 
VtiiaadiUott  dn  m»U4imn  (28Mv«inbre  S844. 

ord).  629. 
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m 


F. 

FiCOLtil  DB    DROIT. 

—  Inspict9ur'ginirnL  Création  (l«  octobre  1844i 
or(l.j.527. 

FaCOLTJÈS  D«    UÈOBCIIIB. 

—  '^P'^g'f'-  indemnité  atlriboie  aaz  agrégés  appe- 
lés &  remplacer  les  professeurs  (22  jaillel  i8A4i 
ord.),409.  _  ._ 

—  Chalrtde  ctinîque  inttrne  [2*  créée  à  Slrasbourg] 
(24  septembre  18â4i  ord.].  527. 

—  — y«  médecine  opérmtoir*  à  Strasbourg  tl7  ràari 
18a/|,or(ï.).67. 

Facultés  DB  THÉpLQGifc. 

—  CAairè  (ttàeighe  S  lÂohtanbàn  (7  octobre  iS^Â. 
ord.),  528. 

Fbbmat  (QEovâbs  db].  Voj.  Crédit  extraordinaire. 

FlLATORB. 

—  SœUti  àtwnynu  fermée  a  Paris  sous  là  dénbmb 
nation  de  Cmnptgnie  d'Ourscampt  Autorisation 
(lé  septembre  18a4i  ord  J,  475. 

FmisTèKB. 

—  Emprunt  et  imposition  esttraordinaire  (5  îWUét 
1844.  loi},  288. 

FOIRBS. 

—  Etahliuement.  Changement.  Suppression.  Voy. 
Table  chronologique  25  janvier,  2i  fénier,  \7 
mars,  22  avril,  I)  juin ,  18  jafliel,  1*  décenibre 
18M. 

Fonds  coMMoifs. 

—  RépaHUion  (S  jain  18A4,  Ord.),  222. 

(20juio  1844,  ord.),  229. 

(3  août  1844,  ord.),  406 

(22  décembre  1844,  ord.),  727. 

Faançais. 

—  Réintierdiion.    Voy.   Table   chronologique   25 
:    jain,  23  septembre,  26  octobre  1844> 

—  Serviet  tn  pays  ilranger.  Voj.  Table  chronolo- 
gique 6  mars,  27  avril,  5  jafn,  29,  80  obtobré 
1844. 

FnoMBNT.  Voj.  Grains. 

G. 

G  A  AD. 

—  Circûmeripiion  territoriaU  (5  juin  1844i  ioij, 
220. 

GARDBa   RATIOR&UM. 

—  Peintt  d*  discipUiu,  Remisa.  Yoj.  Table  chro- 
nologique 20  octobre  1844* 

GanoMRB  (Haotb-}. 

—  Circontcriptùn  terrUorkUe  (3  août  1844,  loi), 
AOl. 

Oa&. 

—  Soeiiti  cmmym*  forokée  \  Avignon  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  d^éeUirage  pat  U  gat  d»  là 
vilU  d'Amgnm  (9  juin  18^^  ord.),  312. 

Gbrs. 

—  Imposition  extraordinaire  [i  àoiH184^,  lot),  398. 

CîlBOHDB. 

—  Imposition  extraordintiré  [3  aoAt  1844,  loi),  396. 

:;«A.iifB. 

—  Tableau  régulateur  des  droits  d'importation  et 
U'exportation.  Voj.  Table  chronologique  31  jan- 
'vier,  29  février,  3t  mars,  30  avril,  31  mai,  30 
jain,  31  juilfet,  3t  août,  30  septembre.  Si  oc- 
tobre, 30  novembre,  31  décembre  1844. 


IAI.AOB. 

.»   T«r</.  Ilè|bœeiit  et  tjirif  pour  Je  canal  de  Tré« 
puA'l  a  L'iu  1^28 juin  1844t  ord.),  350. 


Haras. 

—  Etalons  rçmif  par  I9  ministre  de  la  jràerre  (31 
jabvierl84A,6rd.),  36. 

Havrb  (lb).  Voj.  Places  forlea. 

HiRADLT. 

—  GreonscriptioH  territoriAte  (2  joîn  1844,  ÎOÎJ, 
188. 

—  ImpoiîtioÂ  extraordinaire  (5  août  1844,  loi),  403. 
HoittlBBS. 

—  Nombre.  Fixation.  Voj.  Table  chronologîqt  e 
15  janvier,  18  mars,  7.raai,  4  juillet,  6,  27  abfll, 
1«*^,  22  novembre  184i 

Htpothâqdbs  (droite  d*).  Voj;  Impôts. 

i. 

Illbbt.Vilainb. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  15  juillet 
1844,  loi).  289.  ^     . 

Impositions  bxtraordinairbs.   Voj.   le»  nôma  dêà 

villes,  communes  et  départements. 
Impôts. 

—  mainietius  pour  1845  (4  août  1844,  »rt.  i",  loi), 
366. 

Irdrbt.  Voj.  Marine. 

iKbTROCTION    PDBLIQD8. 

—  Gmràissîon  d'examen  au  grade  de  Bacîielîer-*si 
lettres.  Transférée  d'AjacCio  k  BÂ^Ia  (24  septem- 
bre 1844),  Bull.  n.  11606.  Voj.  Algérie. 

InVÀLI^BS  db   la    lÏARtXB. 

-  Pensions,  Amélibrationsdaiil  le  régime  des  pen* 
sions  k  la  charge  de  la  caisse  des  invalides  de  U 
tttarîne  (5  octobre  1844.  Ord.  ),  518. 

ISÂRB. 

—  CirconsêrlptionterritorMe  (^  joid  1844,  loi),  ifiS^  ' 
{5  août  1844,  loi;,  401. 

lahi  filtras. 

—  Organisation  du  culte  isrAëlite  (25  mai  ïttAt 
ord.),  621. 

—  achats  et  ventes  (25  mai  1844,  ord.);  826. 

—  Action  en  justice  (25  mai  1844,  ord),  6^86. 

—  Circonseript  oru  rabhiniqàes  (iS)  mai  1844,  Otà  )V 
626. 

—  Consistoires  (25  mal  1844.  ord.),  622. 
•—  Donsetlégs  (25  mai  1844,  ord.),  626. 

—  £co/«cen<ra2«ra66ôt{^i(tf  h  Mets  (frais  d^ebtretlèft] 
(22  mers  1X81,  Ord.),  628. 

—  Ministres  du  culte  (25  mai  1844,  ôrd.),  624. 

-s-  Synagogues  consistoriales.  Organisation  (Il  déï' 
cembre  1808,  décret) ,  626. 

—  Temples  (25  mai  1844.  ord.),  626. 

—  Traitement  des  grands  rabbins  (22  thart  1851, 
ord.),  628. 

—  — -  des  rabbins  communaux  ou  ministres  oill* 
cianU  (6  août  1831,  ord.},  627. 

J. 

JoUbHÊES   DB   JOII.LBT. 

—  CMAmfom  (5  juillet  tW,  ÎOi},  287. 

JoiTkCB   ClVtLB   BT  GOKMERCIALE. 

—  Rapport  au  roi  pour  Tanoée  18ftS  (30  jidviër 
1844),  756. 

JVSTICB»  eRtXIRtfLUé. 

—  Rapport  au  roi  pour  1842  (10  mai  1844),  777. 
Jdsticbs  De  pAtz. 

—  Traîtethint  dés  juges  r?è  paît  de  Bettnçon  et  de 
Brest,  et  de  leurs  greffiers  (7  février  1844,  Ord.), 
34. 

L. 

La  MDBS. 

—  Ciremeriptien  UrritonaU  (5  Muttet  184^,  loi)« 
290. 
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TABLl  ALPHAliTlQOB.  —  LA  HO«flBIXB  —  «IBlftBB  BB  LA  AtfBBBB 


S3t 

La  ROCWU.LK. 

•  £m/»rim«l!ftjoin<8W,loi).m 

—  /m^aiane«<r«rtt«uur#(Ujuinl84ft,l0l).22A. 
LàoioR  dHohiiboii.  ^^. 

—  BtdgH  de  reurdce  1845.  Règlement  (28  oc- 
tobr%184ft.ord.),5S0. 

—  Exercietê  eloê.  Chapitres  dertinie  eui  r»ppeU 
d'arrérages  de  traiiemeiiU  et  de  penftiont  qm  se 
rapportent  k  des  exercices  clos  (32  norembre 

*  18ftA.  or<i.),03t. 
Litre  oiTiLB  ARCiBiiee.  •    m  ^»  . 

—  Commiuim  de$  $ecimrt.  Nomination  de  M.  Iritet 
(S  décembre  IttAft).  BoU.  n.  11686. 

LoiâB  (Ha  0  TB-)* 

—  /mpMi<»an#»frMr4iM«r«(5eoûtl84a.loi),aOS. 

LoMB-UràaiBOBB. 

^  Empnmt  et  impo«iuon  extreordmaire  (3  août 

18ftA,loi).899. 
LoTBaisa.  ,     .   ,      .    j 

—  ArU  et  kUnfaiêânet.  Loteries  destinées  a  des 
aciea  de  bienfaisance  on  k  rencooragement  des 
aru  (20  mai  18ftAi  ord.)i  222. 


Comminaire  général  (arL  27,  A5),  659. 

—  —  Comptabilité  des  approfisionnemenla  (art. 

1*7).  668.  ,  ,       ^^. 

.—  —  Conseil  d'administration  aaport  (art.  102» 

116).  666. 

Conseil  de  Sanlé  (art.  là,  81).  665- 

Contrôle  central  (art.  i2i.  131),  690. 

Contrôle  dans  les  porU  (art.  82,  101).  685. 

Direclenr  de  i*arlilierie  (arU  52,  54),  663. 

Direeteor  des  constructions  navales  [*rt,  46» 

Direeteor  da  monrement  des  porU  (art.  49i 

51),  662.  . 

Direeteor  des  travaox  bydraoUqoes  et  des 

bâtiments  civils  (art.  55,  00),  663. 

—  —  Dt*uion  do  territoire  maritime  (arL  2\  637. 
M«ior-général  de  la  marine  (aru  20, 26)  6»». 

—  -.  Préfet  maritime  (art.  0.  19),  058. 

—  _  Répartition  daaerviee  (arL  S,  8>,  658. 
— Soos-arrondiasements  maritimes  (art.  118 1 

120), 068.  Voy.  Paqoebots. 

MABSBItLB. 

~  BtnprtuU  et  knpoiitUm.  extrotordmeUrt  (3  août 
18)4.  loi], 800. 

—  GrcetueriptioH  terrUoriaU  (13  avrill84l«  loi).  69. 
-~  ImpotitUm  extraordinaire  (5  joillot   1844  >  loi) , 

289. 
MicABiuBKs.  Yoy.  Marine. 

HBKoiciTi.  Voy.  Dépôt. 

—  /mpofiCtan  extraordinaire  (3  «oât  1 844,  1<h)  ,  SM. 
Mines. 

—  QmeeuUm,  Voy.  TaWe  cbronologi<{oe ,  20,  Î7 
lantier.  16, 17,  24  février,  19  avrU,  18  mai,  26 
join,  24  «OU1 1844-  Voy.  Tourbière. 

MinuTâaB  »BS  ArPAïass  ÉTaARcâaas. 

—  Orgtniêetion  de  radministration  centrale  (13 
août  l8ft4.ord.).  465. 

MlRISTàaB  DB  L*AGRICni.TnaB  BT  DO  COOMBRCI. 

Organiiation  de  radministration  centrale  (16 

décembre  1844.  ord),  692. 
MiaiSTàsB  DBS  Piaâacas. 
Organisation  de  T administration  centrale  ,19 

décembre  1844.  ord),  707. 
MiRisTéae  db  la  ooeaRB. 
Direeteor  du.  pereonnel.  Nomination  de  M.  de 

Saint.Yon  (29  mai  1854),  Bull.  11271. 
Organiêaiion  de  radministration   centra/»  (f/ 

janvier  lt»44S  ord.),  7. 

MimSTÀBB  DB  LlRSTaCCnOB  POBUQUB. 

Organitation  de  radministration  centrale  (^6 

décembre  1844.  ord),  704* 

MlKloTÂBB  DB  LtRVfcaUOa. 

—  Organiêaiion  de  radministration  centrale  (" 
décembre  1844.  ord),  703. 

MlHISTÂBB  DB  LA  iCSTICB. 

—  Orgamaiion  de  Tadminislralion  centrale  (SA 
'   décembre  1844,  ord.),  728. 
^  Organeation  de  raiiministration   centrale  da 

déparlement  des  cultes  (24  décembre  18M> 
ord.).7S0. 
—  Imfrci.  Etablissement  d'IndreL  Règlement  sur      MiaisTéaBDB  laoambb.  .    ,    .«n 

radininislralion  et  le  service  (!•'  octobre  1844r      —  Organisation  de  Tadramiislration  centrale  [11 

iro  AÀti»vahr^  1RAA.  OrC 


MAonms  a  va^n». 

.—  lUetifieatUm  de  deux  articles  des  ordonnances 
des 22  et  23  ma  1843  (15  juin  1844» ord.),  323. 
Maïaas. 

—  Adjoints  sapplhnentaires.  Nomination  à  Roscoff 
(20  juin  1844).  BoU-  »•  11^98. 

Major  ATS.  .«     ^ 

—  Annulation.  Voy.  Table  cbronologi<ioe  12  aoAt, 
!•',  9  octobre  1843  ;  25  juin  1844- 

—  Mataiùms.  Voy.  Table  chronologique  27  octobre 
18^5:  23  mai  1844. 

MARurAGToaBf  DB  OLACBs  ct  vcrrcs  de  Salnt*QoiriO| 
Ciray  et  Moiithermé. 

—  Approbation  de  nouveaux  statnU  (2  ao«t  1844f 
ord.),  418* 

Mabais. 

—  Dessèchement  des  marais  do  val  d*Yèvre  (17  fé« 
Trier  1844).  BoU.  supp.  n.  18368. 

«»  Dessèchement  du  bassin  inférieur  de  la  Sèvre' 
Niortaise.  Modification  k  Tordonnance  du  24 
août  1833  (22  mai  1844.  ord.),  437. 

—  Dessèchement  des  matais  dits  de  Padonens  (26 
juin  1844).  BulL  supp.  n.  18867. 

^  Dessèchement.  Syndicat.  Voy.  Table  cbrono- 
logique  5  décembre  1843  ;  20  janvier  1844. 

».  Exiraciion  de  la  terre  tourbeuse  et  de  la  vase 
déposée  dans  les  canaux  des  marais  de  Dongea 
(24  février  1844).  Bull.  supp.  n.  18378. 

MaBIRB.  m 

—  Al  mûriers.  AugmenUtion  de  salaire  (27  mar» 
1844.  ord.),  225. 

—  AnUleriê,  Corps  royal  (30  avril  1844.  ord.)» 
179. 

—  Contre^eaniraax,  Nomination  de  MM.  Hernonx 
et  Moniagniès  de  la  Roque  (17  octobre  1844)  r 
Bull.  n.  11601. 

_  Contrôle  de  ta  marine.  Organisation  du  corps  da 
coDlrOle  de  k  œuriae  ^21  décembre  1844.  ord.)# 
725. 


l"8. 


iens.  Augmentation  de  salaire  (17  sep.tr 

10.225. 

ndministratifde  la  marine  (14  joln  1844r 

>7. 

ifs  de  service  âanslef  porta  (art.  20i  81)^î 


décembre  1844.  ord.),  ,732. 

MlKlSTèRB  DBS  TRAVAOX  PVaUCS. 

—  Organisation  de  radministration  centrale  (14 

décembre  184)f  ord.],  670. 
MiNinaB  DB  LA  aoBaaa. 
_  Intérim  par  M.  de  Mackaii  (17  «oOl  iM4i  ord.). 

408. 
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TABL«'iklPBABBTIQDB.«- MiniSIKB 

CcAMlion  de  rinlérîm  (18  aoûl  ISftAi  ord.}, 

408. 
MiNinag  OB  L*iMTaucTioa  »tf«LiQoa. 
^Intérim.  M.  DoBon  (30  décenibre  184)i  ord.)i 

787. 
MlHItTAI  01  L*tniAiBoa. 
-.  InUrUn.   GcsmUoii   (20  aoAl  lOftl)*   Bull.   n. 

iim. 

MimfTAS  DIS  TRATADX  rOBLIGS. 

—  FrmuiU  premier  iuMUsement  du  miiMttre  dcf 
trataox  pnblici  (22  décembre  18ftS,  ord.)i  3. 

M««i>De«PiÊTi.  V.  Penûona. 

MOMLLB. 

—  CireontcripUmUrrH&riaU  (IS  avril  lOAAt  loi),  60. 

N. 
NAnoiTiOR. 

—  Canaux,  Droite  aar  le»  caoau  de  Bretagne  ,  le 
canal  latéral  k  la  Loire, •i lei cmaoada  Berrv  et 
du  Nivernais.  Prorogetioa-de  Urirs(8jiiarsl844, 
ord.)»  50* 

—  —  Droite sar  le  canal  dn  Rhône  an  Rhin.  Réu- 
blissement  des  ancienalarifs  (1  ft  a  vril  1 8i4.  ord.  ) , 
70. 

Droite  perçu*  sur  la  canal  de  la  Somme*. 

Prorogation  de  tarifs  (19  mai  iOft/k.  ord.)»  220. 

—  —  Droite  sar  les  canaux  de  Bretagne,  dnBerrj, 
du  Nivemab,  et  sur  le  canal  latéral  de  la  Loire 
(30  aoAt  1844,  ord.>,  404. 

—  —  Dfoitssor  le  canal  dn  Centre  (17  novembre 
1844*.  ord.)»  090. 

—  —  Droitesnr  le  canal  des  Ardeanes.  Prorogation 
de  terifr  (27  novembre  1844»  ordj,  543. 

—  Rnikm,  Perfectionnement  dn  Drot  (5  décem- 
bre 1843)»  Bull.  a.  11127. 

—  Perfectionnement  de  TYonne.  Prise  de  terrains. 
(31  janvier  18a4)i  BoU.  n.  11203. 

—  —  Perfectionnement  de  la  Garoone  (7  février 
1844).  Bnll.n.  11237. 

Syndlcateontreledébbrdemeni.  Ver.  Table 

chronolociqne  6  mai,  20* juin,  24t29.aoAt, 
9  septembre  1844. 

N&vioànoa  A  vAVBoa. 

—  SœUtéimemyme  formée  k  Saint-Halo  sous  la  dé- 
nomination àBetlU'tt'VUainef  compagnie  ponr 
Texploitation  d*nn  service  de  navigation  h  vapeur 
entre  U  Havre  et  Saint-Halo.  Autorisation  (  1** 
août  1844t  ord.),  415. 

^I£vRl. 

—  ImpoiU'wn txtrMrdimire  (3  aoûl  1844i  loi),  398. 
Piioax. 

—  Emprmt  (14  juin  1844,  loi\  225. 
Noms. 

—  Oumgmenti  et  additions,  Voj.  Table  chronolo- 
gique 8  novembre  1838  ;  12 ,  19  janvier,  1«,  22» 
23  février,  8,21  mars,  20  juin  ,  18,25  juillet, 
22  août,  4. 17  septembre,  16  décembre  1844. 

0 

OCTAOIS. 

—  Tarife,  Voy.  Table  chronologique ,  20.  21 ,  25, 
30  décembre  1843  ;  1-,  10, 13, 15. 17,  22  jan- 
vier, 11,  15,  25  lévrier,  4.  17,  24  mars,  7,  29 
avril,  0,  28  juin,  7,  23  juillet,  4  août,  0  septem- 
bre, 23  novembre,  10, 12, 27  décembre  1844. 

Oisa. 

—  Impoeiiion  cxlraordina'rc  (25  avril  1844 ,  loi), 
76. 

Oarb. 

—  Impoaition  extraordinaire  (5  jttillel  18^4  \  loi\ 
288. 

44 


l>B  L'iXSTB.  P0BUQUB»PÈGH8  FLDV.       S33 
P. 

Pairib.  Voj.  Chambre  des  Pairs. 

PANTBfcOll. 

—  Criditt  ponr  travaux  (2  juillet  1844,  loi),  280. 
Acqubitlon  de  maisons  pour  raliffnement 

(5  aoûl  1844).  BuU.  n.  11572:  ■«    »  "' 

Paqobbots  a  vapbor. 

—  Etablissenunt  de  trois  paquebote  pour  le  service 
des  correspondances  entre  Douvres  et  Calais  (A 
août  1844.  loi),-384.  * 

Pa»-oi-Csi.ais. 

—  ImpoeUkn  extraordinaire  (25  avril  1844, loi),  76. 
Pstbiitbs. 

(25  avril  1844.  loi),  230. 

—  Abrogation  des  lois  antérieures  (art.  35),  259r 

—  Cert^aide  patente  (art.  31),  257, 

—  Ceeeion  d^HaMiseement  (art.  23),  254. 

—  Changement  de.  profesei<m{^ri.  23),  234. 

—  Colporteur»  (art.  18).  249. 

—  Commit'voyageure  élrangen  (art.  19\  249. 

—  Contribution  epkiaUpout  subvenir  eux  dépenses 
des  bourses  et  chambres  de  commerce  (art.  35), 

—  Déliemnûe  d'une  patente  avant  rémission  du 
rûle(art.50)»257. 

—  Diminagenunte  (art.  25),  254. 

—  Droit  fuie  (art.  8),  231. 

Variantsuivantlapopalatioa(art.5.6et7], 

393* 

—  —  Dans  les  banlieues  (art.  O).  233. 

—  —  Patentable  exerçant  plosienn  industries 
(aru7),235. 

—  Droit  proportionnel  (art.  8).  235. 

Etabli  sur  la  valeur  locative  (art.  9),  230. 

Maison  d'habiuiion  (art.  10),  240. 

>•  —  Patentable  exerçaft  t  plusieori  industries  (art. 

11),  240. 
Variation  de  population  (arU  12),  241* 

—  Eeeemption  de  TimpOt  des  patentes  (art.  13), 

—  Exhibition  de  la  patente  (art.  J7),  250. 

—  Femme  séparée  de  biens  (art.  15),  147. 

—  Fermeture  de  magaeine  (art.  23),  254. 
->  FormuUi  de  patentée  (art.  20),  255. 

—  Fraie  d'impreeiion.  Expédition  (art.  82),  259. 

—  Marehende  en  gros,  en  demi-gros  et  en  détail, 
200. 

—  Mention  de  la  patente  dans  les  actes  (art.  29), 
250. 

—  Profeeeione  soumises  k  la  patente  (art.  l^et  4), 
231. 

—  ->  imposées  par  assimilation  (art.  4),  252. 
qui  ne  sontsoumiaesqu'kun  demi-droit  (art. 

14).  247.^.  Exemption. 

—  Reeeneement  (art.  20),  250. 

—  ilér/amalMiM(art.  21  et 22),  292.' 

—  Recouvrement  (art.  24) .  254. 

—  Saisie  de  marchandises  (art.  28).  256. 

—  SoeiHé  anonyme  (art.  17),  249. 

-*  Sociit4  en  nom  collectif  {^atU  16).  247. 

—  Tableaux  t  200  et  suiv. 

—  Tarif  (4  août  1844,  art.  4,  loi),  307. 

PSVAGB. 

—  Tarif  adopté  par  le  conseil  municipal  de  Castel- 
nandary  pour  Tentretien  du  paVage.  Approba- 
tion (12  mai  1844.  ord.),  187. 

PêcHB  DO  coKiiL.  Voy.  Algérie. 
Pèchb  fluviale. 

—  Crcose,  Kxcrcicctu  profil  d<  l'Etal  {29  janvier 
l$44i  ord.  ),  34. 
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